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JUGEMENTS  ET  DÉLIBÉRATIONS 


DU 

CONSEIL  SOUVERAIN 

DE  LA  NOUVELLE-FRANCE 


Du  l'vndy  iieullesine  Januicr  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ouEstoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Louis 
Roüer  de  Villeray  le.r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  De- 
peiras,  Charles  denys  de  Vitray,  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Conseillers  Et 
françois  Magdeleine  Ruette  Dauteüil  Procureur  general  du  Roy 

Entre  Marie  heripel  veuue  Jacques  Boissel  Et  Jean  Vergeat  Prenou- 
ueau  sergent  de  la  garnison  du  Château  S‘  Louis  de  cette  ville,  Le  dit 
Prenouueau  présent  tant  pour  luy  que  pour  lad  heripel  sa  bellemere,  oppo¬ 
sant  au  decret  qui  se  poursuit  de  certain  Emplacement  acquis  par  françois 
Reiche  menuisier  des  heritiers  dud  deffunt  Jacques  Boissel,  pour  Estre  payez 
de  la  somme  de  sept  Cent  dix  sept  liures  quinze  sols  tant  pour  la  moytié 
des  pentions  de  lad  heripel  que  pour  le  retour  des  partages  faits  Entre  lad 
heripel  Et  les  Enfans  et  heritiers  dud  Jacques  Boissel  Et  pour  le  raport  de 
la  somme  de  Cent  dix  sept  Liures  quinze  sols,  faisant  moytié  de  celle  de 
deux  Cent  trente  cinq  liures  dix  sols  deiie  par  noel  Boissel  l’vn  d’Iceux, 
sans  préjudice  de  l’Estimation  des  Clostures  Et  des  fraiz  et  dépens,  d’vne  part 
Et  led  François  Reiche  comparant  par  lhuissier  hubert  d’autre  part,  Parties 
püyes,  Veu  les  arrests  des  quatorze  Juillet  Et  vnze  aoust  gbP  quatre  vingt 
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douze,  Ensemble  le  Procès  verbal  darpentage  et  Estimation  datte  du  231 
auril  aud  an.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Reiche  payera  ausd 
opposons  Lad  somme  de  sept  Cent  dix  sept  Liures  quinze  sols  En  donnant 
par  Eux  bonne  et  suffisante  Caution  de  la  reputer  au  cas  que  dans  le  deciet 
Eneommencé  II  se  trouue  des  Créanciers  priuileg'iez  et  anterieurs  Et  que 
led  decret  sera  paraehené  dans  trois  mois,  et  pour  receuoir  lad  Caution  Com¬ 
mis  Ml  Lofiis  Rouer  de  Villeray  premier  Con"  '/. 

Bochart  Champigny 


l)n  Seiziesme  Januier  ‘I,,atre  sc,*c‘ 

Le  Conseil  assemblé  on  Estoient  Maistres  Louis  Bouei  de  Villeray  1  ■ 
Cone-r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  Baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Con6.rs 
Et  françois  Magdeleyne  Luette  dauteüil  Procureur  gênai  du  Boy 

Entre  françois  Chorel  Sainct  Domain  Marchand  a  Champlam  appel- 
lant  de  sentence  du  Juge  Royal  des  Trois  Riuieres  du  8?  aoust  dernier,  com¬ 
parant  pour  luy  l’huissier  Prieur,  d’vne  part  Et  Estienne  Pezard  Escuyer 
sieur  de  Latouche  et  de  Champlain  Intimé,  comparant  pour  luy 
Estienne  Pezard  Escuyer  sieur  de  Champlain  son  fils  d’autre  part,  ouy  es  ^ 
comparants  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  Laquelle  11  est  dit  quil  a  este 
bien  Jugé  par  Le  Juge  de  Champlain,  mal  et  sans  grief  appellé  Et  que  la 
sentence  dont  Estoit  appel  seroit  Executéé  selon  sa  forme  et  Teneur  Et  e 
St  Romain  condamné  aux  dépens  de  l’appel  taxez  a  3  liures  15  sols  y  com¬ 
pris  lad  sentence  ;  de  lad  sentence  du  Juge  de  Champlain  dattée  du  Yiizie. 
Juillet  de  l’année  derniere  par  laquelle  led.  appellant  Estoit  condamné  payer 
aud  Intimé  La  somme  de  Cent  Liures  pour  Lots  et  vente,  comme  aussy 
quatre  Liures  quatre  sols  et  aux  dépens  taxez  a  vingt  six  sols  huit  deniers, 
des  pièces  mentionnées  ez  dittes  deux  sentences  ;  de  Requeste  d’appel 
d’icelles  par  led  Sainct  Romain,  répondue  le  quatrie.  9P°  et  sigmffiéé  le  douze 
Ensuiuant  auec  Intimation  a  ce  Jour  en  ce  Conseil  ;  Dit  a  este  par  le 
Conseil  quil  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé,  Emendant  Le  dit  Intime 
débouté  de  ses  demandes  et  Iceluy  condamné  aux  dépens,  tant  de  la  Cause 

principalle  que  d’appel  •/.  RoIjer  ^  Villeray 
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Entre  Rene  G-achet  Chirurgien  et  Françoise  Phelipeaux  sa  femme 
auparauant  Yeuue  René  Senarcl  appellant  de  sentence  rendüe  par  Defaut 
en  la  Preuoste  de  cette  ville  le  sixie.  décembre  dernier  Et  de  tout  ce  qui 
s’en  est  Ensuiuy,  présent  d’vne  part,  Et  Loiiise  Landry  venue  Pierre  Con¬ 
tant  Intimée,  comparant  pour  Elle  L’huissier  Lepailleur  d’autre  part.  Lec¬ 
ture  faite  de  lad.  sentence  portant  remise  a  faire  droit  sur  l’Instance  dans 
le  premier  Jour  d’apres  le  quinzie.  mars  prochain,  auquel  Jour  llntiméé 
seroit  tenüe  de  comparoir  ;  d’vn  compte  tiré  des  Liures  de  lad  Phelipeaux 
et  collationné  le  dernier  may  de  l’annéé  derniere  signé  Chamballon,  Les 
articles  duquel  sont  a  la  fin  marquez  monter  a  la  somme  de  quatre  vingt 
Liures  sept  sols  six  deniers,  Et  d’office  pris  le  serment  desd  appellans  Les¬ 
quels  ont  affirmé  que  lad.  somme  de  SO'P  P.  61 ,  ne  leur  a  pas  esté  payéé  ny 
comptéé  dans  les  affaires  quils  ont  Eu  auec  l'intimée.  Le  Conseil  a  con¬ 
damné  et  condamne  lad  venue  Contant  payer  ausd  appellans  lad  somme  de 
quatre  vingt  liures  sept  sols  six  deniers  et  aux  dépens,  Et  ce  sans  sarrester  a 
lad  sentence  '/. 

Roüer  de  Yilleray 


Defaut  a  Michel  Bouchard  Cabaretier  en  cette  ville,  Intimé  Et  antici¬ 
pant,  Contre  Jean  Mandin  apellant  de  sentence  de  la  preuosté  d’icelle  du 
treize  décembre  dernier,  Et  anticipé,  acomparroir  a  ce  Jour  par  exploit  du 
septie.  de  ce  mois  signé  Lepailleur,  defaillant  faute  d’estre  comparu  ou  per¬ 
sonne  pour  luy  Et  soit  signiffié  •/. 

Roüer  de  Y illeray 


Du  I.vmlr  vimjt  troisie.  Januier  <jl>ic  quatre  tinigt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Yilleray  le.r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles  Denys  de 
Yitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  Et 
françois  Magdeleine  Riiette  dauteüil  Procureur  general  du  Roy. 

Yeu  par  le  Conseil  vne  sentence  rendue  En  La  Preuosté  de  nostre 
dame  des  anges  poursuittes  et  diligences  du  Procureur  fiscal  En  Icelle  de¬ 
mandeur  et  accusateur  en  datte  du  quatorze  septembre  dernier,  Contre  Jean 
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Denis  fils  accusé  d’auoir  tué  et  assassiné  Pierre  G-endro  Et  bruslé  sa  Cabanne, 
Ensemble  contre  marguerite  Barbot  veuue  du  dit  deffunt  G-endro  accuséé 
de  complicité,  Jacques  despatis  et  Jean  Larclieuesque  dit  Grandpré  accusez 
d’auoir  fauorisé  l’Euasion  dud.  Jean  Denis  fils  par  laquelle  ditte  sentence  la 
contumace  Est  declaréé  bien  Instruitte  contre  led  J ean  dénis  accusé,  Et  ad¬ 
jugeant  le  proffit  d’ Icelle  led.  Jean  dénis  est  déclaré  deüement  atteint  et 
conuaincu  d’auoir  tué  et  assassiné  led.  Pierre  G-endro  et  mis  le  feu  a  sa 
Cabanne,  Et  pour  réparation  condamné  d’auoir  Les  gembes,  cuisses  et  Reins 
rompus  vif  sur  vn  Eschafau  qui  seroit  pour  cet  Effet  dressé  audeuant  de  la 
porte  et  Entréé  de  l’auditoire  de  lad  Preuosté  Et  mis  Ensuitte  survneRoüe 
la  face  tournéé  vers  le  Ciel  pour  y  finir  ses  jours,  Et  En  outre  Condamne 
En  cinq  Cent  liures  d’Interrests  Ciuils  Enuers  les  Enfans  dud  deffunt 
Gendro  Et  aux  dépens,  Le  Surplus  de  ses  biens  acquis  et  confisquez  au 
proffit  des  Seigneurs,  Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  dix  Liures 
damende  Enuers  lesd  Seigneurs,  Et  Seroit  lad  Sentence  Executéé  par  Efigie, 
Et  au  regard  de  lad.  Marguerite  Barbot  veuue  du  dit  Gendro  ordonné  que 
les  Prisons  luy  Seront  ouuertes  En  se  Soumettant  par  françois  Barbot  Son 
pere  de  la  représenter  toutes  fois  et  quantes,  Les  charges  tenant  au  procès, 
Et  au  sujet  desd  Despatis  Et  Larcheuesque  grand  Pré  Iceux  déclarez  atteints 
et  conuaincus  d’auoir,  Sçauoir  le  dit  Despatis  mené  Et  conduit  furtiuement 
led.  jean  dénis  fils  a  la  Riuiere  du  Loup  affin  quil  ne  tombast  pas  Entre  les 
mains  de  la  Justice  pour  Estre  puny  de  Son  Crime  Et  led  Larcheuesque 
d’auoir  fourny  dud  Despatis  son  domestique,  Ensemble  de  Canot  Et  de 
viures  pour  l’Euasion  dud  Jean  dénis,  Pourquoy  condamnez  solidaire¬ 
ment  En  la  somme  de  cinquante  Liures  d’amende  Enuers  les  dits  Sei¬ 
gneurs  Et  En  tous  les  dépens,  tant  de  la  contumace  que  ceux  depuis 
faits  Suiuant  la  Taxe  qui  En  seroit  faite,  au  bas  de  laquelle  sentence 
Est  la  prononciation  qui  en  auroit  Esté  faite  ausd  Larcheuesque  et  Des¬ 
patis  Et  la  déclaration  d’appel  desd.  Despatis  Et  Larcheuesque  le  mesme 
Jour  quatorze  Septembre  ;  Yn  billet  du  lendemain  quinzie.  dud  mois 
Sio-né  Gobin  par  lequel  II  promet  payer  pour  led  Larcheuesque  La  Somme 
de°  cinquante  Liures  en  argent  pour  lad.  amande  au  cas  que  le  Conseil 
l’ordonne  ainsy  sur  led.  appel  ;  Requeste  présentée  par  Marandeau  Et 
Lepailleur  huissiers  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Et  le  nommé  AlleRoy 
Sergent  En  lad  Preuosté  de  nostre  dame  des  anges,  au  bas  de  laquelle  Est  le 
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soit  montré,  par  ordonnance  du  neuf  de  ce  mois  ;  Réquisitoire  du  Procureur 
general  du  Roy  datté  du  jour  dhier  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  Confor- 
ent  au  dit  Requisitoiie  que  led  Larcheuesque  Grrandpré  fournira  Ses 
causes  et  moyens  d’appel,  Et  faute  par  luy  d’y  Satisfaire  II  sera  fait  droit 
sur  la  désertion  de  son  appel  Et  sur  les  dommages,  Interrests  et  dépens 

Prétendus,  Et  que  le  Juge  dont  est  appel  procédera  Incessamment  a  la  Taxe 
et  liquidation  des  dépens 

Bochart  Champigny 


deiamartin  i  e-  Entre  René  Brisson  habitant  de  la  Paroisse  de  Lange  Gf-ar- 
Et  dauteüii  se  (^en  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
d’vne  part,  Et  Charles  Aubert  Ese.r  Sieur  de  Lachesnais, 
Intime,  dautre  part,  Parties  oüyes  Le  Conseil  a  Icelles  appointéés  a  Escrire 
et  produire  Et  mettre  pardeuant  M?  Nicolas  dupont  deneuuille  Con" 
Leurs  pièces  et  papiers  deuement  signifiiez  pour  a  Son  Raport  Leur  estre 
lait  droit  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny. 


Entre  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  dTcelle  du  23?  Xb.re  dernier,  d’vne  part,  Et  Pierre 
duroy  Marchand  en  cette  Ville  Intimé,  dautre  Parties  oüyes  Lecture  faite 
de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  l’intimé  payeroit  au  dit 
appellant  la  somme  de  cinquante  vne  Liures  cinq  Sols,  moyennant  quoy 
led  appellant  feroit  deliurer  a  l’intimé  ce  qui  Est  porté  par  vn  mémoire  du 
22?  mars  1692  a  la  reserue  de  Carreaux  de  Vitre  cassez  par  led  Intimé,  Les 
Châssis  estants  fournis  lors  de  la  passassion  dud.  Mémoire,  Cependant  main 
leuéé  a  1  Intimé  de  la  Saisie  sur  luy  faite  par  l’appellant,  Les  dépens  reseruez 
Et  des  pièces  mentionnées  par  lad  Sentence,  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil 
a  esté  bien  appellé  et  mal  Jugé,  Emendant  ordonne  que  led  Intimé  payera 
a  1  appellant  La  Somme  de  cinquante  vne  Liures  cinq  sols  ;  Et  a  lesgardde 
certaine  cloison,  ordonne  que  le  dit.  appellant  Justifiera  quil  a  laissé  lad 
Cloison  aud  Intimé,  sauf  a  se  pouruoir  contre  La  veuue  S*,  amand,  Et  led 
Intimé  condamné  aux  dépens. 


Bochart  Champigny 
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Lesd.  Sieurs  Entre  Jean  Paul  Maheu  Stipulant  pour  luy  Estienne  Lan- 

oidessus  qui  _  .  . 

S’estoient  reti-  dron  fondé  de  Procuration,  demandeur  En  Requeste  du  huities- 

rez  sont  ren-  ...  ,  .  _ 

troz.  me  de  ce  mois,  signiffiéé  le  lendemain,  a  ce  que  pour  Les  Pauses 

y  contenües  luy  permettre  de  faire  apeller  Jacques  G-ourdeau  Et  françois 
Yieney  Pachot  Marchands  Bourgeois  de  cette  ville  pour  voir  prendre  par  le 
dit  Jean  Paul  Maheu  Stipulé  comme  dit  Est  la  qualité  dheritier  de  feu 
François  Louis  Maheu  Son  nepueu  comme  douanier  et  non  comme  heritier  de 
feu  Son  pere,  pour  Ensuitte  deffendre  Incessamment  par  Eux  sur  les 
demandes  dud  Jean  Paul  Maheu  conformement  a  l’arrest  du  vingtneuf 
aoust  dernier,  offrant  le  dit  Landron  sil  est  besoin  pour  Euiter  toutes  pro¬ 
longations  et  Chicannes  qui  pouroient  Estre  faites  comme  cydeuant,  de 
fournir  Caution  Jusquau  retour  du  dit  Jean  Panl  Maheu,  d’vue  part,  Et 
Lesd  Pachot  comparant  pour  luy  L’huissier  hubert  Et  G-ourdeau  comparant 
pour  lhuissier  Prieur  dautre  part,  ouy  Lesd  comparans,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  A  ordonné  et  ordonne  qu’a  la  diligence  dud  Landron  II  sera 
procédé  dans  huitaine  En  la  Preuosté  de  cette  ville  a  l’Election  d’vn 
Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Claude  Porlier  Et  que  led  Gourdeau  Jus¬ 
tifiera  Sy  Sa  femme  a  accepté  La  communauté  du  dit  deffunt  Claude 


Porlier  */. 


Bochart  Champigny 


Iftci  ïrciiticsmc  JaiHiier  (|l»!c  quatre  vinyt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®s  nicolas 
dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  delamartiniere  et  pierre  noel  Legardeur  Cou0.1'3  Et  françois 
Mag“  Rüette  dauteüil  procureur  general  du  Roy,  M®  Loiiis  Roüer  de  Ville- 
ray,  premier  Cone.r  est  aussy  Ensuitte  Entré. 

Entre  françois  Marie  Renault  daueine  Es™  S®  de  demeloise  Enseigne 
Sur  Les  Vaisseaux  du  Roy  et  Capitaine  d’vne  Comp^  des  Troupes  du  déta¬ 
chement  de  la  marine  Entretenu  en  ce  pays,  appellant  de  Sentence  de  La 
Preuosté  de  cette  ville  du  25°  9Hro  dernier  présent  d’vne  part,  Et  pierre 
Mesnage  Charpentier,  Intimé,  comparant  pour  luy  françois  de  La  Joiie 
Mes  je  viiie-  architecte  Son  gendre,  d’autre  part,  Parties  oüyes  Le  Conseil 

ray,  dupont  et 

depeiras  se  auailt  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  M®  Claude  de  Bermen 

sont  retirez 
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de  Lamartiniere  Se  Transportera  Sur  Les  Lieux  En  question  a  la  fonte  des 
Neiges  pour  Estre  Ensuitte  Sur  Son  raport  fait  droit  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny. 


Entre  Jean  Paul  Matieu  stipulant  pour  luy  Estienne  Landron  fondé 
de  procuration  demandeur  En  requeste  du  huit  du  pnt  mois,  d’vne  part, 
Et  Jacques  G-ourdeau  defendeur  aussy  pnt  d’autre  part,  Lecture  faite  dar- 
rest  du  23"  de  ced.  mois  portant  qu’a  la  diligence  dud  Landeron  II  seroit 
procédé  a  l’Election  dvn  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Claude  Porlier  Et 
que  led.  G-ourdeau  Justiffieroit  Si  Sa  femme  auparauant  Veuue  du  dit  Porlier 
a  accepté  la  comm‘.é  d’Entre  led  Porlier  et  Elle,  Le  dit  arrest  Signiffié  aud. 
Gourdeau  le  26!  auec  assignation  a  ce  Jour  par  Exploit  Signé  Lepailleur,  au 
bas  duquel  Est  vu  pouuoir  donné  par  led  Landron  a  l’huissier  hubert  de 
comparroir  pour  luy,  En  datte  de  ce  Jour,  Signé  Landron  ;  Parties  oüyes 
Le  dit  Gourdeau  ayant  déclaré  que  sad.  femme  Est  commune  ez  biens  delà 
Succession  du  dit  deffunt  Porlier  Et  quil  a  esté  Esleu  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  dud  Porlier  En  conséquence  dud  arrest.  Le  Conseil  a  donné  acte 
de  La  déclaration  du  dit  Gourdeau,  Enjoint  a  Lhuissier  Prieur  de  continuer 
a  stipuler  pour  led  Gourdeau  Et  ordonné  qu’Iceluy  Gourdeau  répondra 
dans  les  delays  de  lordonnance  a  la  Reqt0  du  dit  Landeron  mentionnéé  au 
dit  arrest  du  vingt  troisiesme  de  ce  dit  mois  '/. 

Bochart  Champigny 


Mr  Dupont  Entre  Michel  Pelletier  Laprade  appellant  de  Sentence  de 

Sest  retiré 

la  Preuosté  de  cette  ville  du  dixie.  des  pnt  mois  Et  an  assisté  de  lhuissier 
Marandeau  d’vne  part,  Et  Leonard  dubort  dit  LaJeunesse,  Intimé,  aussy 
présent,  assisté  de  Thomas  Lefebure,  dautre  part  ouy  lesd.  comparants  Et 
que  led  Intimé  a  affirmé  par  Serment  de  luy  pris  d’office  qui  a  dit  quil  na 
point  prétendu  Estre  obligé  de  payer  Les  vstancilles  qui  luy  sont  deman- 
déés,  Mais  Seulement  les  Marchandises  qui  luy  ont  Esté  vendîtes  dont  II  luy 
reste  a  payer  Cent  quatre  vingt  quatorze  Liures  dix  Sols  ;  Lecture  faite 
dautre  Sentence  de  lad  Preuosté  du  dix  huitiesme  Octobre  dernier,  par 
laquelle  l’intimé  est  condamné  payer  Solidairement  auec  dorent  de  Lacitiere 
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and  appellent  la  somme  de  quatre  Cent  quarante  quatre  Liures  dix  Sols 
Et  les  dépens  ;  dautre  Sentence  du  dixie.  de  ce  mois,  par  laquelle  Lappellant 
Est  condamne  payer  a  lad.  venue  Duquel  soixante  deux  Liures  dix  Sols 
,  ® s  ' iepms  Sauf  Son  recours  allencontre  dud  Intimé  ;  Et  dautre  Sentence 
du  dit  jour  dixiesme  de  ce  mois  dont  Est  appel,  portant  appointement  a 

“Ve  Pa'  f  Iarbes  au  S'reffe  les  Piec«s  et  papiers  dont  Elles  Entendoient 
ce  , eruir.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  Et 
uoquant  a  Soy,  ordonne  que  lappellant  aura  deliurance  par  Le  greffier  de 
la  reuoste  et  sans  frais  de  lad  Somme  de  Cent  quatre  vingt  quatorze  Liures 
dix  sols,  auquel  dit  greffier  l'intimé  lauoit  poséé  de  son  Chef,  quoy  faisant 
led  greffier  en  demeurera  bien  et  valablement  déchargé;  Condamne  led 
Debord  rendre  et  restituer  au  dit  Pelletier  La  somme  de  Soixante  deux  Liures 

Esche°,  Tl  a  "  C°"Tné  PayCT  "  lad'  Te™e  ***•*  ™  quartier 

Escheu  de  la  ma, son  qu  ,1  tient  d'elle  a  location  Et  quil  a  transporté  a  l'In- 

me  suiuant  la  conuention  faite  Entre  lappellant  Et  lesd  debord  et  Lacitiere 

du  ba  la!ri6r’E  rDeqUe  “  P^ra  a  lad  Tenue  le  montant 
du  bail  a  chaque  Escheance  de  quartier,  au  moyen  de  quoy  Les  Vstancilles 

mentionnées  dans  lad.  condition  Et  dans  vn  Escrit  datté  du  181  Xb"  dernier 

STn  r?  deIamam'  Miohel  PeIle‘i«  et  Gabriel  Duprat,  demeureront 

6  01  ’  'fmfHe  au  dlt  Intimé  Ie  vin«t  deuxl  dud  mois;  Laquelle 
conuention  Et  le  dit  Escrit  demeureront  au  greffe  pour  en  Estr  S,  besl 

p  ‘  T  PartieS  qlÜ  “  a”0nt  *«*>.  ®  au  SurpluT les 

Parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez. 


Bochart  Champigny 


■Ml  IV 


n.ly  S.*le.  feburier  Mil  Six  Cent  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  où  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  Louis 

r,  Uef  ni  1 1  * 1  ?  1  Con’r’  Nlcolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  De- 
pc liras,  1 Charles  dems  de  Vitré  Et  Pierre  Noël  Legardeur  ConV  et  françois 
Magdeleine  Euette  dauteüil  procureur  general  du  Eoy. 

Cail!  eTeTs™' FR0Y  GA,LT  C°mm "  dartmerie  6n  Ce  Et 

Cailleteau  So  i  Espouse  cy  deuant  Venue  de  Kiehard  Denis  Es?  Sieur  de 
fronsac  demandeur  en  Requeste  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenat 


—  9  — 


\ 


Il  leur  soit  permis  de  faire  appeller  les  cy  apres  nommez  pour  Voir  dire 
a  l’Esgard  du  de  la  Chesnais  quil  représentera  Ses  liures  afin  d’Ex- 
aminer  de  nouueau  les  comptes  quil  a  Eu  auec  led.  sieur  de  fronsac 
Et  sad  femme,  pour  Sçauoir  Si  les  Sommes  quils  luy  ont  payées  ont  Esté 
passées  en  compte,  mesme  celle  a  luy  Ceddéé  par  le  sieur  deneau  ;  Et 
a  lesgard  dud.  deneau  Voir  dire  quils  seront  renuoyez  des  demandes  par 
luy  a  Eux  faites  au  préjudice  de  la  Cession  quil  a  laite  au  sieur  de  la 
Chesnais,  Et  se  voir  led  deneau  En  outre  condamner  payer  le  montant  des 
articles  de  Marchandises  par  luy  reconnus  auoir  receu  de  feu  sieur  de 
Fronsac  Et  sad.  Femme,  Et  aux  dépens,  dommages  Et  Interests  Soufferts  et 
a  Souffrir,  Lcd  sieur  Gfaillard  présent,  d’vnepart,  Etlesd  sieurs  de  la  Chesnais 
Et  deneau  aussy  pnts  d’autre  part,  au  bas  de  laquelle  Requeste  est  ordon¬ 
nance  de  Communication  En  datte  du  23®  J anuier  dernier  Et  signiffication 
en  conséquence  du  28  dud  mois,  Parties  oüyes  Ensemble  Le  Procureur  gênai 
du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad  Requeste,  a  ordonné 
Et  ordonne  quil  sera  procédé  a  l’election  d’vu  Tuteur  a  1  Enfant  mineur  du 
dit  deffunt  sieur  de  Fronsac  dans  huitaine  pardeuant  le  lieutenant  general 
En  la  preuosté  de  cette  Ville  Et  que  lad  Requeste  Sera  Jointe  au  procès  en 
ce  qui  concerne  led  deneau  pour  En  Jugeant  y  auoir  Esgard  ainsy  quil 

appartiendra.  Bochart  Champigny 


l>u  L’vndy  Treiziosme  Feburier  ybi9  quatre  vinyt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  1  Intendant  Maistres 
Louis  Roüer  de  Villeray  le-r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  Debermen  de  Lamartiniere  Et 

pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs 

Entre  Romain  Trepagny  et  geneuieue  droüin  sa  femme  appellans  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  Seize  Januier  gbL  quatre 
vingt  quatorze  d’vue  part,  Et  Marie  Chapellier  venue  Robert  droüin, 
Intimée  d’autre  part,  Veu  lad  Sentence  Et  les  pièces  sur  lesquelles  Elle 
a  esté  rendüe  par  laquelle  la  Sentence  du  bailly  de  Beaupré  du  2T. 
Auril  1693.  a  esté  confirmée,  Lad.  Sentence  de  Beaupré  portant  Entrautres 
choses  que  la  donaV  faite  par  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  au  dit  Robert 


à 
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droüin  Et  a  lad  Chapellier  apresent  Sa  venue  sortiroit  a  Effet  et  auroit  sa 
force  Et  vertu  Et  le  dit  Trepagny  condamné  aux  dépens  ;  arrest  de  ce  Con¬ 
seil  du  huit  aoust  dernier,  par  lequel  II  est  débouté  de  plusieurs  demandes 
quil  faisoit,  Et  au  surplus  les  parties  appointées  a  Escrire  et  produire  ; 
Signification  laite  a  lad  venue  par  Charles  Trepagny  fils,  que  pour  son  dit 
pere  II  estoit  prest  de  payer  ce  aquoy  led  arrest  lauoit  condamné,  Sans  que 
cela  pust  préjudicier  a  son  dit  pere  de  se  pouruoir  ainsy  quil  verroit  Estre 
a  faiie  ,  Autre  arrest  du  dix  sept,  portant  acte  de  la  Comparution  delà  ditte 
droüin  ;  defaut  a  lad  venue  contre  led  appellant  faute  de  comparution,  En 
datte  du  vingt  deux1?  signifié  au  dit  appellant  le  23e.  ;  Autre  arrest  du  vingt 
neuf  qui  accorde  vu  mois  au  dit  appellant  pour  fournir  ses  griefs  dappel  Et 
a  luy  permis  de  faire  Entendre  les  Tesmoins  quil  auiseroit  pardeuant  le 
Coner  Comm10  portant  que  led.  appellant  fourniroit  dans  le  delay  Les 
pièces  dont  II  Entendoit  Se  Seruir,  quautrement  le  procès  Seroit  Jugé  En 
lEstat  quil  se  trouueroit.  G-riefs  du  dit  appellant  signifiez  le  cinq®.  Xbre 
1695  ;  Réponses  de  lTntiméé  signifiées  le  vingt  neuf0  ;  Réponses  du  dit 


appellant  signifiéés  le  cinq6  Januier  dernier  ;  Répliqués  de  l’intimée  signif- 
iéés  le  21e  Ensuiuant  ;  Sentence  arbitrais  rendüe  Entre  pierre  Maheu  dit 
Deshazards  Et  lesd.  Robert  droüin  Et  Sad  venue  du  quinze  Juin  1611  ;  dire 
oroduit  par  lesd  appellans,  signifié  le  quatre  feb0r  dernier  ;  Réponses  a 
Iceluy  par  lTntiméé  du  Six  Ensuiuant  ;  Estrait  baptistaire  de  lad  femme 
de  Trepagny  le  dix  neuf  8b/0  1643  ;  Contract  de  mariage  desd.  droüin  Et 
veuue  du  26?  9bre  1649  ;  Inuentaire  des  Meubles  Et  Effets  de  la  Comml.é 
d  Entre  led  deffunt  droüin  Et  aune  Cloutier  sa  première  femme  du  Trois 
feber  1650  ;  Vente  faite  desd  meubles  du  22e  Juillet  aud.  an.  Raport  de  M? 
Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r  Tout  considéré.  Le  Con?l  a  mis  Et  met 
la  Sentence  de  lad  Preuosté  au  néant,  Emandant  ordonne  que  la  don- 
nation  En  question  demeurera  nulle  et  de  nul  Effet  Et  en  ce  faisant 
que  Lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rentreront  En  pleine  propriété,  posses¬ 
sion  Et  Jouissance  d’vn  arpent  Et  demy  de  Terre  de  front  sur  vne 
Lieüe  Et  demye  de  proffondeur  a  prendre  sur  les  Terres  appartenant  a  lad 
veuue  droüin  En  payant  a  l’intimée  Les  ameliorations  faites  Sur  lad  terre 
depuis  lad  donnation,  au  dire  d’Experts  et  gens  a  ce  connoissans  dont  les 
parties  conuiendront  sinon  En  sera  nommé  doffice  Et  lesd  Trepagny  Et  Sa 
femme  déboutez  des  Jouissances  de  lad.  Terre  par  Eux  demandéés,  Ordonne 
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au  surplus  que  partage  sera  fait  de  la  succession  du  dit  Robert  droüin  pere 
DePeiras  de  la  ditte  G-eneuieue  droüin,  dépens  compensez 

Bochaet  Champigny  Depeieas 


Defaut  a  Binjamin  dunet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  Yingtiesme  Januier  dernier,  Contre  M®  Estienne  Jacob  Juge 
Bailly  de  Beaupré  Intimé  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l’assignation  a  luy  donnéé  a  ce  Jour  par  Exploit  du  quatre  de  ce  mois,  signé 
Metru  Et  Soit  signifié. 

Bochaet  Champigny 


Du  lumly  vinytie.  feluirier  qJn?  quatre  vingt  sei*e. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roüer  de  Yilleray 
le.r  Cone.r ,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  bapf®  Depeiras,  Claude  de  Ber- 
men  delamartiniere  et  pierre  Noël  Legardeur  Cone.ra  Et  françois  Mag"e 
Rüette  dauteiiil  procureur  general  du  Roy. 

Entee  Pierre  Meeceeeau  appellant  de  Sentence  du  Lieutenant  general 
au  Siégé  ordinaire  de  la  ville  des  Trois  Riuieres  en  datte  du  16®  aoust 
1695.  Et  anticipé  présent  d’vne  part  Et  Louis  Chedeueene  Intimé  Et 
anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  rendue  par  defaut  contre  led.  appellant  non  comparant  ny 
procureur  pour  luy  deüement  apellé,  par  laquelle  1  Emprisonnement  de 
l’intimé  Est  déclaré  Injurieux,  tortionnaire  et  déraisonnable  Et  led.  apel- 
lant  condamné  payer  aud  Intime  La  Somme  de  vingt  Liuies  poui  tous 
dépens,  dommages  Et  Interrests  a  cause  dud.  Emprisonnement,  defenses  au 
Juge  de  Champlain  de  plus  faire  a  l’auenir  de  pareilles  procedures  ;  que  le 
dit  apellant  passerait  acte  a  ses  frais  pardeuant  no1.®  par  lequel  II  recon- 
noistra  l’intimé  pour  homme  de  bien  et  d’honneur  Et  Iceluy  apellant 
condamné  aux  dépens  dans  des  assignations,  sentences,  coûts  faits  par  led. 
Intimé  pour  vne  grosse  et  Expédition  du  procès  et  de  lad.  sentence 
taxez  a  douze  Liures  Seize  Sols,  Lad  sentence  signiffiéé  aud  appellant  Le 
deuxie.  Septembre  Ensuiuant  auec  commandement  de  payer  ,  des  pièces 
mentionnéés  En  la  ditte  Sentence  ;  de  Requeste  de  lad.  anticipation  ou 
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désertion  repondüe  le  seize  J an  nier  der®r  Signifiée  le  premier  du  pnt  mois 
et  an  auec  assignation  a  ce  Jour  ;  d’Vne  déclaration  du  dit  appellant  quil 
se  deportoit  de  son  appel  Et  acquiessoit  a  lad.  sentence  dont  II  Sestoit 
porté  appellant  offrant  d’y  satisfaire  de  point  en  point  lad.  déclaration 
receiie  pardeuant  normandin  huissier  Le  Sept  desd  présent  mois  Et  an,  ce 
qui  auroit  Esté  Signifhé  a  l’intimé  Le  mesme  Jour.  Le  Conseil  attendu  lad. 
déclaration  acquiessement  Et  offres  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence 
dont  Estoit  appel  sortira  Effet,  dépens  compensez. 

Roüer  De  Villeray 


ï>u  vingt  scptiesme  felturier  gStie.  quatre  vingt  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Roüer  de  Villeray,  l°r  Con®r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  La  Martiniere 
Et  pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  Et  françois  Mag1!6  Rüette  dauteüil  Procu¬ 
reur  gnal  du  Roy. 

Entre  Estienne  Marandeau  huissier  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  rendüe  par  defaut  En  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  dixiesme  de  ce 
mois  Et  anticipé  présent  d’vne  part,  Et  Gferuais  Baudouin  Chirurgien  en 
cetted.  ville,  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  par  laquelle  l’appellant  est  condamné  payer  au  dit  Intimé 
quinze  Liures  Et  les  dépens  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appella0?3 
quelconsques,  mesme  par  corps  ;  d’autre  Sentence  de  lad  preuosté  du  quatre 
Januier  precedent,  par  laquelle  Estoit  ordonné  qu’auant  faire  droit  Les 
partyes  compteroient  Ensemble  ;  Des  pièces  mentionnéés  par  lad  Sentence 
dont  Est  appel  ;  d’vn  Escrit  dud  Marandeau  contenant  ses  raisons,  signifïié 
le  13.  de  ce  mois  ;  de  Requeste  de  l'intimé  pour  faire  venir  Lapellant  a  ce 
Jour,  repondüe  Et  signifhéé  le  22®  dud  mois  Etoiiy  Lesd  Parties,  Le  Conseil 
sans  Sarrester  ausd  Sentences  a  condamné  led  appellant  payer  a  l’intimé  la 
Somme  de  quinze  Liures,  a  quoy  faire  II  Sera  contraint  par  toutes  Voyes 
deües  et  raisonnables,  mesme  par  corps,  dépens  compensez  Excepté  du 
présent  arrest  qui  seront  payez  par  led  Marandeau 


Bochart  Champigny 


1S  — 


Entre  Jean  Le  Rouge  arpenteur  et  Entrepreneur  d’ouurages  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  21?  des  présent  mois  Et  an  Et 
anticipé  présent  dvne  part,  Et  les  Religieuses  de  lhostel  Dieu  d’Icelle 
Intiméés  et  anticipantes  comparant  pour  Elles  L’huissier  Metru  fondé  de  pou- 
u°ir  du  dit  Jour  21?  de  ced.  mois,  dautre  part,  oüy  Les  comparants,  Lecture 
faite  de  marché  passé  Entre  Les  parties  le  22?  auril  de  l’annéé  derniere  pour 
la  construction  d’vn  moulin  a  farine  Entrepris  par  Rappelant  pour  lesd 
Intiméés,  Et  de  lad  Sentence  dont  Est  appel,  oüy  Le  Procureur  general  du 
Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Moulin 
sera  Incessamment  Yeu  Et  Yisitté  par  Experts  Et  gens  a  ce  connoissans 
dont  les  Parties  conuiendront,  Lesquels  Experts  pouront  prendre  vn  tiers 
Sils  ne  pouuoient  demeurer  d’accord  de  leurs  faits  Et  feront  le  Serment  au 
cas  requis  pardeuant  M?  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Con?r,  pour  leur 
Raport  veu  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison,  Et  cependant  pouront  lesd 
Intiméés  trauailler  a  faire  faire  Incessamment  a  ce  qui  est  le  plus  pressant 
a  faire  aud.  Monlin,  dépens  reseruez  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  René  hubert  fondé  de 
pouuoir  d’Estienne  Landron  Procureur  dud  Maheu  dvne  part  Et  Jacques 
G-ourdeau  tant  en  Son  nom  acause  de  marie  bissot  apresent  sa  femme 
auparauant  Yeuue  Claude  Porlier  que  comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs 
Issus  de  luy  Et  de  lad.  Bissot,  comparant  par  lhuissier  Prieur  dautre  part, 
oüy  lesd  comparans  Le  Conseil  a  donné  acte  au  dit  Jean  paul  Maheu  com¬ 
parant  comme  dit  est  de  la  déclaration  présentement  pour  luy  faite  par  led 
hubert  quil  Se  porte  heritier  de  deffunt  françois  Louis  Maheu  Son  nepueu 
Et  a  luy  permis  de  procéder  En  cette  qualité  Sur  le  fait  doù  II  Sagit. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Aimont  Chorel  appellant  de  Sentence  du  Siégé  Royal  de 
VilleMarie  Isle  de  Montreal  du  premier  X':re  1694.  Contre  Loiiise  Bouchard 
feme  de  Loüis  G-uillory,  Intiméé,  defaillante  faute  d’Estre  comparée  a 
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l’Intimation  a  Elle  donnéé  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  quatorze 
Januier  dernier  Et  Soit  Signifié. 

Bochart  Champigny 


Arresté  que  la  Compagnie  rentrera  a  l’ordinaire  de  L’vndy  prochain 
En  huitaine 


Du  douzie.  ïlars  quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Potier  de  Yilleray  l®r  Con0r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap*.s  Depeiras, 
Charles  dénis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  delamarP0  Cone.rs  Et  françois 
Mag“e  Rüette  dauteüil  Procureur  gênai  du  Roy. 

Entre  Benjamin  dunet  appellant  de  sentence  de  La  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingtie.  Januier  dernier  présent  d’vne  part  Et  M0  Estienne  Jacob 
Juge  Bailly  de  Beaupré,  Intimé,  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oüyes, 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence,  par  laquelle  Sur  la  demande  faite  par  l’appel- 
lant  a  1  Intimé  d’vne  prétendue  Sentence,  Elles  auroient  Esté  mises  hors  de 
Cour  Et  les  dépens  compensez  ;  de  Requeste  dud  appel  Et  d’Exploit  d’inti¬ 
mation  Estant  au  bas  du  quatrie  feburier  ;  Et  d’vn  defaut  obtenu  par  led 
appellant  allencontre  de  l’intimé  faute  de  comparution  du  13e  Ensuiuant, 
Signifié  le  premier  de  ce  mois  auec  assignation  a  ce  Jour.  Dit  a  esté  quil 
a  esté  bien  Jugé  Et  mal  apellé,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel 
Sortira  Effet,  Condamne  led.  appellant  aux  dépens  de  lappel  Excepté  de  ceux 
dud  defaut  Et  Signification  d’Iceluy  qui  luy  Seront  restituiez  par  l’intimé  ’/• 

Bochart  Champigny 


Defalt  a  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  Lhuissier  hubert  fondé 
de  pouuoir  d’Etienne  Landron  procureur  dud.  Maheu,  Contre  Jacques  Gfour- 
deau  tant  en  son  nom  acause  de  Marie  Bissot  apresent  sa  femme  auparauant 
veuue  Claude  I  orlier,  que  comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  Issus  de  luy 
Et  de  lad  bissot  faute  d’Estre  par  led.  Gfourdeau  comparu  a  lassignation  a 
luy  donnéé  a  ce  Jour  le  troisième  des  présent  mois  Et  an  Et  Soit  Signifié 


Bochart  Champigny 
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Défaut  a  Oliuier  Morel  Es®1'  Sr  deladurantais  demandeur  En  Requeste 
repondüele  dernier  Octobre  del’annéé  derniere,  Contre  Jean  Pilotte  habitant 
de  la  Seigneurie  de  Lauzon  Et  RenéFezeret  arquebusier  et  Marie  Carlier  Sa 
femme  demeurant  a  ville  marie,  Faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour 
Eux  aux  assignations  a  Eux  données,  Sçauoir  and.  Pilotte  par  Exploit  du 
douze  9b.re  dernier  Et  lautre  du  quatorze  Ensuiuant  auscl  Fezeret  Et  Sa 
femme,  Et  soit  signifié. 

Bochart  Champigny 


Ou  vinytie.  Mars  ghiÇ  quatre  vingt  seiæe. 

Le  Conseiu  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Roüer  de  Villeray  le.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
pierre  Noël  legardeur  Cone.rs  Et  françois  Mag“e  Ruette  dauteüil  procureur 
gênai 

Sur  la  Requeste  verballe  d’Oliuier  Morel  Ese.r  Sieur  de  Ladurantais 
a  ce  quil  plaise  au  Conseil  commettre  vn  de  Messieurs  pour  En  conséquence 
d’arrest  du  Six  nouembre  gbL  quatre  vingt  treize,  Interroger  françois  Roche- 
reau  Sur  les  Faits  résultant  dud  arrest  Le  Conseil  a  commis  Et  commet 
M®  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r  pour  led  Interrogatoire  veu  Estre  fait  droit 
ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Blin  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  En  datte  du  18e-  aoust  dernier  Et  anticipé,  d’vne  part,  Et  adrien  Bor¬ 
dereau  Intimé  et  anticipant  dautre  part,  oüy  le  Raport  de  Maistie  Ohailes 
Denis  de  Vitré  Cone.r  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  Les  Partyes  compte¬ 
ront  Sur  les  pièces  Et  Escrits  par  Elles  produits  pardeuant  led  Raporteur, 
pour  leur  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy  que  de  raison  •/ . 


Bochart  Champigny 
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Scpticsme  Mars  Ul*Iç  Sj(latrc  vi.tyt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Maistres  Loüis  Roüer  de  Yilleray 
le'‘  Con“  Nlcolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.rs  Et 
lrançois  Ma g’.'e  Rüette  dauteüil  procureur  gnal,  Monsieur  l’Intendant  Et  Me. 
Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Eermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël 
legardeur  Cou8*  sont  Ensuitte  Entrez 

raflrSid.1"0'  Entre  René  ARNAUD  Charpentier  appellant  de  Sentence  de  la 
1  reuosté  de  cette  Ville  du  treizie.  de  ce  mois,  put,  assisté  de  lhuissier 
hubert  d’vue  part,  Et  Jean  Larcheuesque  dit  G-randpré,  Intimé,  d’autre 
part,  Parties  ouyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence,  Ensemble  d’vn  ’  marché 
passe  Entrelles  pardeuant  Genaple  Nottaire  le  16e.  Mars  1692.  pour  le  comble 
d  vue  Maison,  Et  dont  Raport  Signé  Le  Picard  Et  Boutteuille  du  22e  feber 
dernier  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappel  Et  ce  dont  Estait  appellé  au  néant, 
mendaut  condamne  led.  Larcheuesque  payer  aud  arnault  La  Somme  de 
vingt  Liures  En  faisant  par  led  arnaud  Le  Colombage  au  Pignon  de  lad 
Maison  sumant  le  dit  marché.  Les  dépens  de  L’appel  compensez 

Roüer  de  Villeray 


ENTRE  YU0S  MeBB0T  aPPeUant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
*  E'ltie  °ette  ville  Et  anüoiPé<  comparant  pour  luy  L’huissier  Lepailleur 
d  vue  part,  Et  Jean  Lepicard  Intimé  Et  anticipant,  comparant  par  lhuissier 
'leur  dautre  Part>  oüy  Les  dits  comparans  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Merrot  donnera  communication  a  sa  partie  aduerse  des 
pièces  dont  II  Entend  Se  Seruir,  pour  En  venir  a  lundy  prochain 

Rochart  Champigny 


Entre  Pieve  Eey  Gaillard  Comm?  d'artillerie  En  ce  pays  corne  ayant 
spousé  dam.  Irançoise  Cailletau  auparauaut  vernie  Richard  Denis  Es" 
h.cur  de  fronsac  Et  comme  Tuteur  de  Loiiis  Denys  Enfant  mineur,  deman- 
cm  <n  U:q V<  pnt  d’une  part  Et  Charles  Aubert  Es"  Sieur  de  La  Ches 
nais  defendeur  put  dautre  part,  Parties  oüyes  Lecture  Faite  de  lad  Req* 
Le  Conseil  auant  faire  droit  A  ordonné  Et  ordonne  que  led  Gaillard  audit 
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nom  donnera  communication  and.  Sieur  de  La  Chesnais  des  pièces  Justifi- 
catiues  de  ses  prétentions,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  l’huissier  hubert  fondé 
de  pouuoir  d’Estienne  Landron  Procureur  du  dit  Maheu  dyne  part,  Et 
Jacques  G-ourdeau  tant  En  son  nom  acause  de  Marie  Bissot  apresent  Sa 
femme  auparauant  veuue  Claude  Porlier,  que  comme  Tuteur  des  Entans 
mineurs  Issus  de  luy  et  de  lad  Bissot,  comparant  par  lhuissier  Prieur  d’autre 
part  ;  oüy  les  dits  comparans  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  les  Parties 
viendront  plaider  au  fonds  dans  l’vndy  prochain,  auquel  Jour  Elles  appor¬ 
teront  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  seruir. 

Bochart  Champigny 


Entre  Thomas  Lefebure  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingt  quatriesme  feburier  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne  part, 
Et  Jean  Le  Picard  Marchand  en  cette  ville  Intimé  et  anticipant  comparant 
par  Marandeau  d’autre  part  Oüy  lesd  comparans,  Lecture  Faite  de  lad  Sen¬ 
tence  Le  Conseil  Sans  Sarrester  a  Icelle  a  renuuoyé  les  parties  pardeuant 
François  hazeur  Marchand  pour  dresser  Son  procès  verbal  sur  les  articles 
en  question  Et  led.  procès  verbal  veu  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


ï>„  l’vndy  «leux1.0  auril  <|J»V  quatre  viucjt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Potier  de  Yilleray  le.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  De- 
peiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Cone.™ 
Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dauteüil  Procureur  G-eiP1  du  Roy. 

Mr  de  ville-  Entre  Oliuier  Morel  Ese.r  S1-  deladurantais  CapTîe  d  vne  Comp° 
du  détachement  de  la  marine  Entretenüe  par  sa  Majesté  en  ce  pays,  deman¬ 
deur  En  Requeste,  présent  d’vne  part,  Et  Nicolas  droüin  Curateur  a  la 
Succession  vaccante  de  deffunt  Jean  Cordeau  dit  Deslauriers  aussy  présent, 
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d  autre  part,  Ony  Les  comparons,  Lecture  faite  de  lad  Kequeste  répondue  le 
vingtie.  mars  dernier  auec  assignation  a  ce  jour,  par  Exploit  de  Jacob  huis- 
«ei  la  datte  du  23-  Ensumant  ;  arrest  de  ce  dit  Conseil  du  quatorze  Mars 
.  ,  portant  entrautres  Choses  qnil  serait  procédé  a  la  création  dvn  Cura¬ 
teur  a  la  Succession  vacante  dud  Cordeau  contre  lequel  led  sieur  de  La- 
durantais  se  pouroit  pouruoir  ;  Sentence  du  Juge  Bailly  de  l'Isle  Et  comté 
carnet  Laurens  par  laquelle  lad  Succession  Est  déclarée  vaccante  et  eu  ce 
aisant  quil  Serait  procédé  a  la  nomination  du  dit  Curateur.  En  datte  du 

F  .  S  ®5'  Autre  Seiltence  d“  dit  B“Hiage  par  laquelle  le  dit  droüin 
st  nomme  Curateur  a  lad  Succession  du  2V  Juin  dernier  ;  d’assignation  a 

luy  donnée  en  conséquence  pardeuant  led.  bailly  par  Exploit  dud  Jacob  du 
premier  febuner  dernier  ;  dautre  sentence  dud  bailliage  par  laquelle  Lobliga- 
mn  cy  apres  mentlonnéé  Est  déclarée  Executoire  contre  lad  droüin  audit  nom 
amsy  quelle  1  Estait  contre  led  Cordeau  Et  ordonne  que  led  sieur  de  la  duran- 
tais  se  pouruoyeroit  contre  le  dit  Curateur  pour  la  vente  des  biens  Meubles 

du  2l” fT 5  ,  P0”  k  Payemen‘  de  °e  qUi  Est  deub  E“  d»“® 

du  21.  febuner  dernier  ;  Et  de  la  ditte  obligation  passéé  par  led  deffunt 

or  eau  au  profit  de  deffunt  Jean  Madry  aux  droits  duquel  Est  led  S'  de- 

a  urantais  comme  ayant  Espousé  sa  venue,  pour  la  somme  de  cent  soixante 

ize  Lmres,  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l’habitation  Et  autres 

eus  mmeubles  de  lad  Succession  du  dit  deffunt  Cordeau  seront  vendus 
par  euant  le  Juge  des  lieux  an  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  apres 
trois  affiches  de  huitaine  En  huitaine  En  la  maniera  accoutumée  attendu 
Son  peu  de  valeur,  pour  des  deniers  En  prouenant  Estre  led.  sieur  delà 
duran  aïs  paye  de  lad  Somme  de  deux  cent  soixante  Seize  hures  de  principal 

d  1’  ,r'T  Sf  •  06  *  Et  ^  Sl’rplHS  Si  Surplus  y  a  restera  Entre  les  mains 
e  1  adjudicataire  pour  l’Inter, est  des  Enfans  mineurs  dudit  deffunt  Cor¬ 
deau  au  cas  quils  se  portent  heritiers  apres  quils  auront  atteint  IWe  de 
majorité,  Les  frais  et  dépens  préalablement  pris.  ~ 

Bochart  Champigny 


Entee  le  Procureur  oeneeal  du  Roy  En  ce  Conseil  demandeur 
Contre  Jean  Larcheuesque  Gkandpré  appellent  de  Sentence  du  baillia” 
nostre  dame  des  Anges  du  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
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que  led  appellant  Fournira  ses  moyens  Et  griefs  d’appel  dans  l’vndy  pro 
chain  pour  tout  delay  dépens  reseruez. 

Bochart  Champigny 


Entre  Thomas  Lefebure  au  nom  et  comme  ayant  Espouse  G-eneuieue 
Pelletier  auparauant  venue  Vincent  Verdon  demandeur  suiuant  vn  Eacnt 
de  luy  Signé  En  conséquence  d'arrest  de  ce  Conseil  du  «Mars  168,. 
présent  d'vne  part,  Et  Jean  Costé  habitant  de  llsle  Et  comte  S-  au 
rens  acause  de  geneuieue  Verdon  fille  dud  deffunt  Et  de  lad  Pellette 
Et  comme  Se  faisant  Fort  pour  français  costé  Son  beau  frere  au  nom 
quil  procédé,  deffendeur  put,  assisté  de  M*  Estienue  Jacob  Juge  bail  y 
de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  dautre  part.  Lecture  fade  du  dit  Es m 
signifié  le  quinzie.  Mars  dernier  :  de  Réponses  a  Iceluy  faite  par  e  e  ™ 
deur,  du  221  Ensniuant,  signiffiéés  le  lendemain  ;  de  Répliqués  du  l 
Lefebure  du  281  aussy  signifiées  ce  Jourd’huy  ;  dud  arrest  cy  “  '  J 
Et  dVne  transaction  passéé  Entre  les  parties  pardeuant  gilles  Ra 
Nottaire  En  cette  ville  le  301  Juillet  1688  ;  ony  Lesd  comparons  Ensemb 
Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  débouté  led.  Lefebure  de  ses 
demandes,  ce  faisant  ordonne  que  lesd  arrests  Et  Transaction  sortiront  Leur 
plein  Et  Entier  Effet  En  conséquence  de  quoy  led  Lefebure  P»yo™  “ 
costé  au  dit  nom,  La  Somme  de  Trois  Cent  Liures  d  vue  part  Et  cell 
quatre  vingt  Six  Hures  dautre  En  deniers  ou  quittances  Et  sauf ufid  geim- 
uieue  Pelletier  de  se  faire  restituer  si  fane  ce  doi  con  re 
pour  torts  Et  laision  dautre  moytié  prétendus  par  sond  mary  a  Elle  , 
permis  aud  Costé  au  nom  quil  procédé  faire  saisir  le  Mairin  En  ques 
pour  sûreté  de  Son  deub  Et  led  Lefebure  condamné  aux  dépens  /. 

■Oommirn  P,MAMPTftNY 


Entre  Yues  MerROT  Capitaine  du  nature  Laperle  appellant  de  Sen 
tence  de  la  pluosté  de  cette  ville  du  huit  Nouembre  de  l'année  dernier. 
Et  anticipé,  comparant  par  Prieur  huissier  d'vne  part,  Et  Jean  Le  PlCX 
Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparant  p 
mnlsrier  LepaiUeur  d'antre  part,  oüy  lesd  comparais  Lecture  faite  de  lad 


—  20  — 


Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  appellant  feroit  trouuer  vue 
barrique  de  vin  appartenante  a  l’intimé  qui  auoit  Esté  chargéé  En  France 
dans  led  Nauire  ou  la  payerait  au  prix  courant  en  cette  ville,  Et  led  appel¬ 
lant  condamné  aux  dépens,  Lad  Sentence  signiffiéé  au  dit  appellant  auec 
commandera*,  dy  satisfaire  par  Exploit  de  Marandeau  huissier,  au  bas  de 
laquelle  Est  la  déclaration  dud  Merrot  En  datte  du  lendemain  neufie.  dud 
mois  de  Nouembre;  Eequeste  de  l’intimé  affin  d’anticiper  led  Merrot  Sur 
Son  dit  appel,  répondue  le  9e  Xb.re  Ensuiuant  Et  Signiffiéé  les  F5.  Januier  Et 
l/e.  mars  derniers,  auec  assignation  a  ce  Jour.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
1  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  de  grâce  Sans 
amande  Et  condamne  led  appellant  aux  dépens 

Bochaet  Champignÿ 


Éntee  Nicolas  Blin  appellant  de  Sentence  arbitralle  rendiie  En  conse- 
quence  dautre  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  18?  mars  de  lannéé 
derniere  1695  Et  encore  appellant  d’autre  Sentence  de  lad  Preuosté  du  18? 
aoust  de  lad  annéé,  Et  anticipé  dvne  part,  Et  adrien  Bordereau  Laboede 
Et- Marie  Le  Maire  sa  Femme,  Intimez  Et  anticipans  d’autre  part,  Veu  lad 
Sentence  arbitralle  portant  que  lad  Femme  Laborde  rendrait  and  Blin  le 
contenu  aux  Sept  articles  par  Elle  auouez  auoir  a  luy  a  la  reserue  d’vn  de 
deux  Châssis  de  Sapin  dont  Elle  n’en  auoüe  auoir  qu’vue,  que  led  appellant 
payerait  aus  dits  Intimez  la  somme  de  Trois  Cent  Liures  prix  de  france 
portéé  par  son  billet  y  mentionné,  Comme  aussy  celle  de  quarante  Liures 
pour  loyers  payez  par  luy  a  labriere,  celle  de  Six  liures  payée  pour  luy  aux 
gens  qui  ont  nettoyé  la  Caue  de  la  Maison  ou  II  demeurait,  Et  celle  de 
quinze  Liures  receüe  par  led  Blin  sur  vu  billet  de  Jean  dubois  au  profit  dud 
Laborde,  Sur  lesquelles  Sommes  Sera  déduit  celle  de  dix  Sept  liures  receüe 
par  le  dit  Laborde  du  Sieur  de  Lapipardiere  suiuant  vu  billet  dud  sieur  que 
led.  Blin  luy  auoit  laissé  En  nantissement,  au  moyen  duquel  payement  led 
Laborde  remettrait  ez  mains  dud  Blin  trois  autres  billets  quil  luy  auoit 
aussy  laissé  en  nantissement,  l’vn  du  Sieur  de  Marëuil  de  Cent  Liures  Et 
vn  autre  du  S?  de  Beauuaisde  Soixante  treize  liures  dont  led  appellant  auoüe 
auoir  receu  partie,  Et  vn  autre  billet  dud  dubois  de  quatre  vingt  trois 
Liures,  Et  a  lesgard  de  certaines  Saisies  Et  arrest  que  led  Laborde  a  fait  faire 
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Sur  Trois  particuliers  debiteurs  du  dit  Bliu,  montant  les  Trois  Ensemble  a 
Trente  Vne  liures  quatorze  Sols,  que  led  Laborde  Eeroit  Incessamment 
Vuider  led  Saisies  Faute  de  quoy  demeureroit  responsable  des  Sommes 
ar restez  Et  luy  Seroient  passées  En  compte,  Et  au  surplus  des  articles 
portez  par  leurs  Mémoires  respectifs  par  Eux  deniez,  quils  Se  retireroient 
pardeuers  led  Lieutenant  general  En  lad  Preuosté  signiffiéé  le  vnze  J uin  de 
l’année  derniere  1695;  Yen  aussy  les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  la 
ditte  Sentence  arbitralle,  Ensemble  lad  Sentence  de  lad  Preuoste  cy  dessus 
dattéé  portant  omologation  de  lad  Sentence  arbitralle,  siguiffiéé  le  A'  ingt 
deux6,  aoust  de  lad  année  Et  les  Pièces  y  mentionnéés  et  datteés  ;  déclaration 
d’appel  dud  Blin  desd  deux  Sentences,  du  23®  Aoust  dernier,  Signiffiéé  le 
mesme  Jour  ;  Requeste  d’anticipation  dud  appel  par  la  femme  du  dit 
Bordereau  repondüe  le  dit  Jour  Et  signiffiéé  le  27?  Ensuiuant  Et  douze 
octobre  aud  an  auec  vn  auenir  afin  de  comparroistre  En  ce  Conseil  ;  Arrest 
du  28?  9b.re  portant  prorogation  de  delay  attendu  l’Indisposition  du  dit  Blin 
Et  quil  comparroistroit  dans  le  lundy  Suiuant,  Signiffié  le  premier  décembre  ; 
autre  arrest  du  cinq6  Xb.re  aud  an,  portant  appointement,  Signiffié  le 
Septiesme  desd  mois  Et  an  ;  G-riefs  dappel  En  datte  du  dixiesme  dud  mois, 
Signifiiez  le  mesme  Jour  ;  Vn  Mémoire  de  ce  que  led  appellant  pretendoit 
luy  Estre  deub  par  led  Intimé,  Signiffié  le  douze  Ensuiuant.  Réponses  au 
dits  griefs  d’appel,  Signifiiez  le  cinq6  Januier  dernier  ,  Répliqués  dud  Blin 
Signiffiéés  a  sa  partie  aduerse  le  Septiesme  ;  Certificat  signé  Catherine 
Normand  Labriere  du  8?  dud  mois  de  Januier;  Contredits  de  l’intimé 
Signifiiez  le  dix  neuf?  dud  mois;  Répliqués  a  Iceux  Signiffiéés  le  lende¬ 
main  ;  Réponses  de  l’intimé  signiffiéés  le  26e  Ensuiuant  ;  Dupliques  de 
l’appellant,  signiffiéés  le  28?  desd  mois  et  an  ;  Inuentaire  des  pièces  pro¬ 
duises  par  led  appellant  ;  Requeste  presentéé  en  ce  Conseil  par  l’intimé 
affin  quil  Soit  prononcé  sur  vne  Sentence  de  Séparation  de  biens  dEntre 
lesd  Blin  Et  Sa  femme  Et  dont  le  dit  Bordereau  a  déclaré  estre  appel¬ 
lant,  au  bas  de  laquelle  II  est  tenu  pour  bien  releué  Signiffiéé  le 
quatorze  mars  dernier  ;  Procès  verbal  de  M?  Charles  dénis  de  Vitré 
Cone.r  Comm™  En  cette  partie  Sur  les  comptes  respectifs  d  Entrelles 
En  datte  du  28?  du  mois  de  Mars  ;  Inuentaires  des  Pièces  produites 
par  led  Laborde  non  signé  Et  vn  factum  dud.  Intimé,  aussy  non  Signé  ; 
Le  Raport  dud  Con?r  Tout  considéré  ;  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad 
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appellation  au  néant,  ordonne  que  lesd  Sentences  arbitrais  Et  d’homologa- 
tien  d’icelle  Sortiront  Effet,  Condamne  led  Blin  payer  En  outre  aud.  La- 
borde  La  Somme  de  huit  Liures  argent  prix  de  france  quil  a  reconnu  auoir 
receu  pour  luy,  Et  Serment  pris  desd  Parties  Sur  leurs  demandes  respec- 
tiues  Et  non  réglées  par  lad  Sentence  arbitrais,  hors  de  Cour,  Sauf  au  dit 
Laborde  a  se  pouruoir  Contre  pierre  Normand  Labrieré  pour  raison  de 
loyeis  Et  réparations  faites  a  Sa  Maison  attendu  la  quittance  genale  donnée 
pai  luy  aud  Blin,  Ordonne  led  Conseil  que  led  LaBorde  rendra  ou  payera 
au  dit  Blin  quatre  aunes  de  Tapicerie  de  Bergame,  deux  Scelles  de  bois  de 
pin,  deux  bancs  de  Sapins,  Vne  broche  a  rôtir,  deux  Chaisses  de  sapin,  vue 
Ceüillere  a  pot  de  Cuiure  amanchéé  de  fer,  deux  boettes  a  poiure  de  fer  blanc 
Et  deux  flambaux  de  fer  blanc  ;  Que  led  Laborde  rendra  aussy  au  dit  blin 
Tous  ses  billets,  Liures  Et  papiers  quil  a  pardeuers  luy  Et  quil  auoit  fait 
Saisir  Entre  ses  mains  En  luy  payant  par  led  Blin  ce  quil  Se  trouue  luy 
deuoir,  Sauf  a  déduire  Sur  le  tout  dix  sept  liures  receües  par  led  Laborde 

iqi'f  k  ^',le  Tu  s^eur  Te  Lapipardiere  Et  pourroit  auoir  receu  d’ailleurs,  Dé¬ 
pens  compensez. 

Bochart  Champigny 


Entre  françois  Ripoche  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
Ville  présent  d’vne  part  Et  Sebastien  Liennard,  Intimé,  aussy  présent 
dautre  part  Partyes  oiiyes,  Serment  pris  dud  durbois.  Le  Conseil  a  mis 
Lesd  Partyes  hors  de  Cour. 

Bochart  Champigny 


Du  l’vndy  neuflesmc  auril  gbi°  quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Potier  de  Villeray  le.r  Cone.r  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  de  Lamartiniere  Et  pierre  Noël  Legardeur 
Con  .rs  Et  François  Mag"e  Rüette  dauteüil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  appellant  de  Sentence  du 
bailliage  de  nostre  dame  des  anges  alleucontre  de  luy  rendue  le  quatorze 
de  Septembre  dernier,  d’vne  part  Et  Le  Procureur  general  du  Roy  en 
ce  Conseil,  Intimé,  d’autre  part,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  dit  Con6.1  du 
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deuxiesme  de  ce  mois,  portant  que  led  appellant  fournirait  Ses  Causes  Et 
moyens  d’appel  dans  ce  Jour  ;  de  signifRcation  d’Iceluy  aud  appellant  du 
sixiesme  de  ce  mois  Et  de  causes  et  moyens  d’appel  dud  Larclieuesque.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Causes  et  moyens  d’appel  seront 
communiquez  au  pere  pierre  Rafeix  comme  Procureur  des  Peres  Jesuittes 
seigneurs  du  fief  Et  Justice  de  nostre  dame  des  anges,  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Entre  René  deneau  habitant  de  la  baye  des  Chaleurs  demandeur  En 
Requeste  du  quatre  8b.rede  l’année  derniere,  ace  que  pour  les  Causes  y  conte- 
nües  II  luy  soit  permis  de  faire  assigner  pierre  Rey  (Paillard  faisant  fonc¬ 
tion  de  CommT  dartillerie  en  cette  ville  Et  damoiselle  françoise  Caille¬ 
teau  Sa  femme  auparauant  veuue  de  Richard  denys  Ese.r  Sieur  de  fronsac 
pour  voir  déclarer  Executoire  allencontre  deux,  certaines  Sentences  arbi¬ 
trales  Et  arrest  de  ce  Conseil  du  Trois  Septembre  1691.  comme  Ils  Lont 
Esté  allencontre  dud  feu  Sieur  de  fronsac  d’vne  part  Et  lesd  Sieur  (Pail¬ 
lard  Et  sa  femme  deffendeurs  dautre  part,  Veu  l’vne  desd  deux  Sentences 
arbitralles  du  8"  aoust  1690.  portant  que  led  S'.'  de  fronsac  restoit  redeuable 
aud  demandeur  tant  pour  gages  que  pour  Marchandises  de  la  somme  de  Treize 
Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  Sols  payable  par  le  dit  deffunt  au  dit 
demandeur  du  dit  jour  huit6,  aoust  1690,  dans  vn  an  En  argent  monnoyé 
au  prix  de  france  auec  l’Interrest,  au  moyen  de  quoy  toutes  prétentions  ré¬ 
ciproques  de  quelques  natures  quelles  puissent  Estre  demeureraient  nulles 
Et  Eteintes  jusques  au  dit  jour  :  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du 
Troisiesme  aoust  1691.  portant  Omologation  de  lad  sentence  arbitralle  : 
Autre  Sentence  de  lad  freuosté  du  dix  septiesme  desd  mois  Et  an  par  laquelle 
Il  est  dit  pour  les  Causes  y  contenües  que  lesd  Fronsac  Et  deneau  Se  pour- 
uoyeroient  comme  Ils  auiseroient  bon  estre  :  Acte  de  protestation  du  dit 
deneau  de  tous  dépens,  dommages  Et  Interrests  allencontre  du  dit  sieur  de 
fronsac  de  ce  quil  demeurait  chargé  de  deux  hommes  Et  vne  Chaloupe  et 
retenus  en  cette  ville  pour  poursuiure  et  receuoir  lad  Somme  de  Treize 
Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  sols,  Interrests  et  dépens,  Le  dit  acte 
receu  pardeuant  Rageot  nottaire  le  18e.  dud  mois  d’aoust  1691.  Signifhé  au 
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dit  sieur  de  Fronsac  Les  mesme  jour  et  année,  au  bas  de  quoy  Est  déclara*!" 
a  appel  tant  de  lad  Sentence  arbitralle,  que  desd  Sentences,  signéé  fronsac  ; 
Eequeste  En  anticipant  du  dit  appel  par  le  dit  deneau  répondue  le  20e.  des’ 
meme  mois  et  an,  Et  signifiée  le  lendemain  au  dit  deffunt  :  Arrest  de  ce 
dit  Conseil  rendu  sur  lad  appellation  du  27e.  dud  mois  par  lequel  du  con¬ 
sentement  desd  de  fronsac  Et  deneau  lesd  Parties  ont  esté  renuoyéés  parde- 
uant  les  Sieurs  Pachot  Et  Catignon  arbitres  douant  lesquels  Elles  remet- 
troient  les  pièces  dont  Elles  Entendoient  se  seruir  Et  permis  au  dit  Sieur  de 
Fronsac  appellant  d’administrer  Tesmoins  pour  Estre  Incessant  par  Eux 
lesd  Partyes  regléés  Et  ou  lesd  arbitres  ne  pourraient  conuenir  a  Eux  per¬ 
mis  de  prendre  vu  tiers  tel  quils  auiseroient  bon  Estre  autre  neantmoins 
que  Le  sieur  de  La  Chesnais  Aubert  ;  Autre  Sentence  arbitralle  du  premier 
Septembre  and  an  1691,  par  laquelle  Les  arbitres  auraient  dit  que  celle  du 
huit  mars  1690  doit  Sortir  a  Son  plein  et  Entier  Effet,  Et  que  led  s?  de  fron¬ 
sac  payera  Incessamm*.  and  deneau  lad  Somme  de  Treize  Cent  Soixante 
quatorze  liures  quatorze  sols  Et  l’Interrest  au  taux  du  Roy.  Le  tout  En 
argent  au  prix  de  france  Et  tels  dépens  et  dommages  qu’il  plairait  a  ce 
Conseil  de  regler,  lad  Sentence  arbitralle  Signéé  Pachot,  Catignon  Et  Pattu 
Et  Signiffiéé  le  8e  8V  1695  :  Eequeste  dud  deneau  du  2e.  Septembre  aud 
an  1691,  et  signiffiéé  le  lendemain  auec  assignation  aud  sieur  de  fronsac  a  com¬ 
paroir  le  mesme  jour  :  arrest  du  mesme  jour  par  lequel  le  dit  appel  Est  mis  a 
néant  Et  ordonné  que  lesd  Sentence  arbitralles  Sortiraient  Effet  Et  degrace 
Sans  amende  et  condamné  lesd  Parties  d’icelle  Exécuter  Et  le  dit  Intimé  con¬ 
damné  aux  dépens  Liquidez  a  quatorze  Liures  cinq  Sols  y  compris  l’Expé¬ 
dition  dud  arrest  Et  sur  les  dommages  Et  Interests  prétendus  Les  parties 
contesteraient  plus  amplement  Led  arrest  Signifié  le  huit  octobre  1695. 
Autre  arrest  rendu  En  conséquence  de  lad  Recjueste  du  quatre  octobre  der¬ 
nier  Entre  led  deneau  d’vne  part  Et  lesd  (Paillard  et  sa  femme  le  17?  desd 
mois  Et  an,  portant  appointement  a  Escrire  et  produire  Et  que  led.  gaillard 
communiquerait  au  demandeur  l’Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  dud 
fronsac  Et  Son  Contrat  de  Mariage  auec  lad  Cailleteau  dont  led  (Paillard 
feroit  apparoir,  pour  leur  Estre  Ensuitte  au  raport  de  M?  Claude  de  Bermen 
delamartimere  Con?r  fait  droit  ainsy  que  de  raison  Signification  d’Iceluy 
ausd  Gaillard  Et  Sa  femme  du  20?  desd  mois  Et  an  ;  Eequeste  presentéé  au 
dit  Con?r  par  led  demandeur  repondiis  le  21?  dud  mois  Et  signiffiéé  le 
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mesme  jour  aux  parties  aduerses  ;  Copie  de  signification  de  Requeste  des 
deffendeurs  a  ce  que  l’Execution  dud  arrest  du  1  T®  fut  surcise,  Et  leur 
accorder  delay  d’vn  an  pour  faire  venir  de  france  vn  Expédition  du  Contract 
de  Mariage  passé  pardeuant  Billon  Nottaire  a  la  Rochelle  Entre  led  deffunt 
Sieur  de  fronsac  Et  lad  Cailleteau  Et  de  Requeste  presentéé  par  lesd.  deffen¬ 
deurs  aud  Conf  Raport  eur  a  ce  quil  fut  surcis  a  son  Raport  du  procès  Et  la 
Signification  qui  En  auroit  Esté  faite  au  demandeur  par  ihuissier  Prieur  le 
quatre  Nouembre  1695.  Coppie  d’Inuentaire  des  biens  Meubles,  papiers, 
titres  Et  Enseignements  dependans  de  la  Connut®  qui  a  esté  Entre  led  deffunt 
Sieur  de  fronsac  Et  lad  damoiselle  Cailleteau  datté  du  20 -Juillet  1691. 
Signiffié  au  demandeur  par  Exploit  du  22®  9bre  1695.  Signéé  Prieur  ;  Ré¬ 
ponses  du  demandeur  Signiffiéés  le  24®  9b.re  aud  an  par  Exploit  Signé  Roger  : 
Répliqués  des  defendeurs  signiffiéés  le  28?  Ensiriuant  Réponses  du  deman¬ 
deur  ausd  Répliqués  signiffiéés  le  deux  décembre  :  Requeste  du  deman¬ 
deur  Et  ordonnance  estant  Ensuitte  du  douze  dud  mois,  Signiffiéé  le 
Seize  aux  defendeurs  :  dire  des  demandeurs  par  addition  a  Ses  prece¬ 
dents  Escrits  Signifiiez  a  ses  parties  aduerses  le  Seize  dud  mois  :  Bail 
a  ferme  fait  des  Terres  de  laccadie  appartenant  aud  sieur  de  fronsac  a 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  par  lad  Cailleteau  pardeuant  Chamballon 
nottaire  du  131  7b.re  1692  :  Vn  Extrait  des  liures  dud  S?  de  fronsac  Signiffié 
au  demandeur  le  11e  dud  mois  de  Xbre:  Autre  Requeste  du  demandeur  Et 
ordonnance  du  Cone.rCommr.e  Estant  au  bas  En  datte  du  22®  du  mesme  mois 
portant  que  le  liure  En  question  Seroit  apporté  pardeuant  luy  le  Samedy 
suiuant,  pour  le  compte  veu  Et  Examine  En  presence  des  parties  Et  Elle 
contesté  sur  Iceluy  Estre  a  Son  raport  En  ce  Conseil  ordonné  ce  quil  appar¬ 
tiendra  Signiffiéé  le  mesme  Jour  aux  defendeurs  :  Certificat  du  24.  desd 
mois  Et  an  Signé  G-obin  :  Procès  verbal  dud  Cone.rCommr.eEn  datte  du  vingt 
neufiesme  du  mesme  mois  contenant  les  comparutions,  dires  et  réquisitions 
desd  Parties  ;  Requeste  dud  demandeur  au  bas  de  la  quelle  Est  ordonnance 
du  Cone.r  Comm”  du  Sept  Januier  dernier  portant  Comm°.n  En  estre  donnée 
aux  deffendeurs  qui  mettroient  Entre  Ses  mains  le  liure  En  question,  Si 
mieux  Ils  nestimoient  lapporter  En  ce  Conseil  Lorsquil  leroit  son  Raport 
du  procès  ce  qui  Seroit  fait  du  l’vndy  Suiuant  En  huitaine,  Ce  qui  auroit 
Esté  Signiffié  aux  defendeurs  le  douze  Ensuiuant  :  Acte  de  renonciation 
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faite  par  lad  Cailleteau  a  la  comm«d’Entrelle  Et  led  deffunt  sieur  de  Fron- 
sac  receu  pardeuant  Chamballon  nottaire  le  vnze  dud  mois  de  Januier  der¬ 
nier,  Signifié  au  demandeur  le  lendemain  par  Exploit  Signé  Prieur,  décla¬ 
ration  du  demandeur  cpiil  n’auoit  rien  a  repondre  a  lad  renonciation  Signif- 
fiéé  aux  defendeurs  le  seize  dud  mois  :  Copie  Et  Signification  de  Requeste 
desd  defendeurs,  repondüe  le  23e  dud  mois  Et  Signiffiéé  au  demandeur  le 
Tingt  huit  Ensuiuant  :  autre  Req4.0  du  demandeur  Et  ordonnance  de  commî" 
aux  defendeurs  du  30?  dud.  mois,  Signiffiéé  le  dernier  Jour  du  mesme  mois 
par  Exploit  signé  Lepailleur  :  Dire  dud  demandeur  Signifié  a  Ses  parties 
aduerses  le  Trentie  dud  mois  de  Januier;  Pepliques  des  defendeurs Sbmif- 
fiéés  le  quatre  Feburier  dernier  :  Requeste  dud  demandeur  Et  ordonnance  du 
dit  Cou-  Exporteur  estant  Ensuitte  du  quatorze  du  dit  mois,  portant  Soit 
communiqué  a  Partie,  qui  Seroit  tenu  de  produire  dans  trois  Jours  Les  pièces 
dont  Entendoit  Se  Seruir,  faute  de  quoy  Seroit  le  Procès  raporté  En  l’Estat  quil 
Se  trouueroit,  signiffiéé  le  lendemain  ;  Copie  du  Contract  de  Mariage  dEntre 
les  defendrs  passé  pardeuant  Chamballon  Nottaire  le  dix0  Juin  1694:  de  quit¬ 
tance  de  lad  dam1.10  Calleteau  aud  Sieur  Gaillard  de  la  Somme  de  huit  mil  liures 
En  datte  du  24?  Juillet  Ensuiuant  :  darrest  de  ce  Conseil  du  Six  febe.r  Et  dacte 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  9?  dud  mois  de  feburier,  par  lequel  le 
dit  Gaillard  Est  nommé  Tuteur  a  Louis  denys  de  fronsac  âgé  de  cinq  ans 
Enfant  Mineur  desd  deffunt  Sieur  de  fronsac  Et  françoise  Cailleteau  Et  pour 
Subrogé  Tuteur  Paul  dénis  Es?  Sieur  de  S?  Simon  Prouost  des  Maréchaux 
de  france  En  ce  pays,  Le  tout  signifié  en  Copie  collationnée  En  yn  Cahier 
au  dit  demandeur  le  quinze  Mars  dernier  par  Exploit  signé  Prieur  :  acte 
portant  déclaration  dud  demandeur  quil  nauoit  rien  a  repondre  a  la 
signiffica-  a  luy  faite  le  quinze.  Signiffiéé  le  Seize  Yn  Placet  du  deman¬ 
deur  et  ordonnance  de  ce  Conseil  portant  communica?11  En  Estre  donnéé  a 
Partie  du  20?  dud  mois  Signifié  le  lendemain  ;  Kequeste  du  demandeur  Et 
ordonnance  dud  Conseiller  Raporteur  du  28?  du  mesme  mois  portant  Soit 
sigmffie  a  Partie  que  faute  de  repondre  Incessamment  Le  Procès  seroit  Le 
L’vndy  suiuant  pour  toutes  préfixions  Et  delays  raporté  En  l’Estat  quil  Est 
signifié  le  mesme  Jour  ;  Réponses  dud  sieur  Gaillard  ez  noms  quil  procédé 
autre  factum  du  demandeur  signifié  le  30?  mars  ;  Conclusions  du  Procu¬ 
reur  general  du  Roy  du  17?  dud  mois  de  Mars  ;  ouy  Le  Raport  dud  sieur 
de  Lamartimere  Con?  Tout  considéré  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclaré  la 
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renonciation  faite  par  lad  dam1!6  françoise  cailleteau  a  la  Commté  d’Entre 
le  dit  deffunt  Sieur  de  fronsac  Et  d’elle  bonne  Et  valable  Et  En  ce  faisant 
Lesd  S^  gaillard  et  Elle  déchargez  de  l’action  a  Eux  faite,  condamne  led 
sieur  Gaillard  au  nom  de  Tuteur  Esleu  a  l’Enfant  Mineur  payer  au  dit 
Deneau  La  Somme  de  treize  cent  soixante  quatorze  Liures  quatorze  Sols 
aro-ent  prix  de  franco  Et  Interrests  d’icelle  depuis  le  huit  aoust  1690.  Jus- 
qu’a  parfait  payement  a  prendre  lad  somme  sur  Les  biens  de  la  Succession 
du  dit  feu  sieur  de  Fronsac  ;  ordonne  cependant  que  par  prouision  led 
deneau  sera  payé  par  le  dit  sieur  gaillard  and  nom  de  La  Somme  de  Trois 
cent  Liures  sur  les  meubles  de  lad  succession  En  donnant  par  luy  bonne 
Et  suffisante  caution  qui  sera  receüe  pardeuant  le  Con?  Eaporteur,  Con¬ 
damne  led  Tuteur  aux  dépensez  quils  Entreront  les  volages,  Séjours  Et 
retours  dud  deneau,  sauf  a  faire  droit  apres  l’arriuéé  des  nauires  que  Ion 
attend  cette  année  de  france  sur  les  demandes  Et  prétentions  matnmonia  es 
de  lad  cailleteau  dont  led  Gaillard  doit  faire  apparoir  par  le  Contract  de 
Mariage  d’Entrelle  Et  led  sieur  de  fronsac,  Lesd  dépens  a  Taxer  pardeuan 
Led  Cone.r  Eaporteur,  Et  a  l’Esgard  de  ce  qu’a  receu  led  Deneau  sur  lad 
somme  de  Treize  Cent  Soixante  quatorze  liures  quatorze  sols  ordonne  que 
les  articles  contenus  au  compte  qu’a  fourny  led  Tuteur  and  deneau  Et  dont 
de  La-  H  conuiendra  apres  serment,  seront  prisez  Et  Estimez  par  le  sieur 
Sprtiniere  Pachot  Marchand,  Et  surcis  a  l’Execution  du  put  arrest  au  Sur¬ 
plus  de  ce  qui  sera  deub  and  deneau  Jusqu’à  l’arriuéé  desd  vaisseaux 

Bochart  Champigny 


»„  Mecredy  dix  huit  auril  yhi‘i  quatre  vinyt  seize 

Est  comparu  Le  Sieur  Jean  Gobin  Marchand  En  cette  ville  dequebec 
Lequel  a  dit  qnil  Se  constitue  Caution  Judiciaire  de  René  Deneau  Enners 
Pierre  Rey  Gaillard  faisant  fonction  de  Commf  d'artillerie  En  ce  paya 
Tuteur  de  Louis  denys  de  fronsac  pour  l'Execution  darrest  de  ce  Conse.l  de 
prouisio»  rendu  au  profit  du  dit  deneau  le  neuf»  des  put  mou  Et  an  Et  a 
fait  Ses  Soumissions  Eslisant  domicile  En  sa  Maison  a  la  basse  mile  Eue 
du  Sault  au  Matelot  fait  les  Jour  Et  an  que  dessus,  Signe  au  Plumi  i 
Gobin  Et  Peunret.  B  q 
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Au  MOYEN  de  l’arrest  du  vingt  deuxie.  auril  gbip.  quatre  vingt  dix  Sept 
Le  dit  Jean  Gfobin  Est  déchargé  du  Cautionnement  cy  dessus,  Le  premier 
May  gbi?  quatre  vingt  dix  Sept. 

Bochart  Champigny 


Entre  Henry  delIsle  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  80*;  mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne  part 
Et  Charles  Chartier  Marchand  Intimé  et  anticipant  aussy  présent  d’autre 
part,  Parties  oüyes  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  c|ue  les  Charges  Et 
Informations  Seront  apportées  au  greffe  d’Iceluy  par  le  greffier  de  lad 
Preuosté  a  la  réquisition  des  Parties  pour  Estre  montrées  au  Procureur 
gênai  du  Roy  affin  d’ Estre  Sur  Son  Réquisitoire  ordonné  ce  que  de  raison 
fait  a  quebec  aud  Conseil  Souuerain  le  neuf1:  auril  gbE  quatre  vingt  seize  •/. 

Bochart  Champigny 

Defaut  a  Pierre  Rey  Gfaillard  Commr.e  d’artillerie  En  ce  pays  au  nom  Et 
comme  Tuteur  de  Louis  Denys  de  fronsac  Enfant  Mineur  Issu  du  mariage 
de  feu  Richard  denys  Ese.r  Sieur  de  fronsac  Et  de  dam”e  françoise  Cailleteau 
Sa  veuue  apnt  femme  dud  sieur  Gfaillard,  Contre  Charles  aubert  EsU  S!  de 
la  Chesnais  defaillant  fautre  d’Estre  comparu  a  lassignation  a  luy  donnée  a 
ce  Jour  par  Exploit  du  deux*:  de  ce  mois,  Signé  Marandeau  Et  Soit  Signiffié 
fait  a  quebec  aud  Conseil  le  neuf"  auril  gbB  quatre  vingt  Seize  '/. 

Bochart  Champigny 


Ou  Ivndy  dernier  nuril  ybi”  «jnaSre  vinyt  Sei^e. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  premier  Con®r,  Jean  Baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  delamartiniere  Et  Pierre  Noël  Legardeur  Cone.rs  Et  françois  Magde* 
leine  Rüette  dauteüil  procureur  gênai  du  Roy. 

Entre  Henry  delIsle  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  30e.  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne  part 
Et  Charles  Chartier  Intimé  Et  anticipant,  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  portant  que  led  appellant  Seroit  assigné  a  comparroir  pardeuant 
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Le  lieutenant  general  en  lad  Preuosté  en  La  Chambre  Criminelle  pour  Estre 
ouy  Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  D’vue  Information  faite  a  la  Req4.® 
dud  Intime  ;  des  pièces  mentionnées  En  lad  Sentence  Et  d’arrest  de  ced 
Conseil  portant  que  les  charges  Et  Informations  seroient  apportez  au  greffe 
d  Iceluy  par  le  greffier  de  lad  Preuosté  a  la  Réquisition  des  Parties  pour 
Estre  montrées  au  procureur  gênai  du  Roy  affin  d’Estre  Sur  son  Réquisitoire 
ordonné  ce  que  de  raison,  Led  arrest  en  datte  du  neuE  de  ce  mois,  Signiffié 
and  Greffier  le  vnze  Ensuiuant  ;  Oiiy  le  dit  Procureur  gênai  En  son  Réqui¬ 
sitoire.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu’a  la  dili¬ 
gence  dud  Chartier  Led  Bellsle,  Charles  Perthuis,  Berry,  LEstage  Et  autres 
quil  voudra  faire  oiiir  seront  assignez  a  comparroir  En  ce  Conseil  pour  ce 
fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Bochart  Champion  y 


matünifre  ie-  Lntre  Pierre  Rey  Gaillard  Commr.e  d’artillerie  En  ce  pays 

Procureur" lge-  au  llom  Et  comme  Tuteur  de  Loüis  dénis  de  fronsac  Enfant 
naisesontreti-  mineur  Issu  du  Mariage  de  deffunt  Richard  Denis  Escuyer 
sieur  de  fronsac  Et  de  damoiselle  Françoise  Cailleteau  Sa  yeuue  a  présent 
femme  dud  sieur  Gaillard  présent  demandeur  En  Req4.6  du  quinzie. 
Mars  de  la  pnte  annéé  d’vue  part.  Et  charles  Aubert  Es®b  Sieur  de  La 
Chesnais  deffendeur  d’autre  part,  Parties  oüyes  Le  Conseil  a  Icelles 
appointéés  a  Escrire  et  produire,  pour  au  Raport  d’vn  de  Messieurs  leur 
Estre  fait  droit  ainsy  que  Raison  */. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Les  Curré  Et  Margüilliers  de  là  Parroisse  de  Nostre  dame 
de  cette  ville  appellans  de  Sentence  de  la  preuosté  d’icelle  du  8"  Mars  dernier 
et  anticipé  comparant  par  M®  françois  Genaple  l’vn  d’Iceux  d’vue  part,  Et 
Jean  baptiste  Coüillard  Sieur  de  l’Epinay  Intimé  et  anticipant  présent 
d’autre  part,  oiiy  Les  comparans  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  que 
le  contract  passé  deuant  audoiiart  le  quinze  Januior  1652.  Sortira  son  plein 
et  Entier  Effet,  quoy  faisant  l’intimé  Jouira  paisiblement  du  banc  de  Ses 
ayeuls  comme  a  lui  appartenant  de  droit  En  payant  toutes  fois  par  lui  la 
Somme  de  Trente  Liures  de  reconnoissance  pour  la  Mutation  portéé  par  le 
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dit  contraet  Sans  que  1  Intimé  puisse  transporter  lad  Jouissance  a  aucune 
autre  personne  qu’anec  le  consentement  desd  appellans,  Ensemble  dud 
contraet  y  mentionné  Et  ouy  Le  Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  lad  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet, 
Et  lesd  appellans  condamnez  aux  dépens  •/. 

Boohart  Champigny 


Entre  René  G-achet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  23e.  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne  part,  Et  Magdeleine 
Brassart  Venue  Louis  Fontaine  Intimée  Et  anticipante  comparant  par 
Magdeleine  fontaine  sa  fille,  d’autre  part,  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  femme 
dud  G-achet  Et  lad  Venue  fontaine  Seront  oüyes  '/. 

Boohart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Oude  habitant  demeurant  en  cette  Ville,  anticipant, 
Contre  J ean  Morisset  habitant  de  l’Isle  et  Comté  St  Laurens,  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ditte  ville  du  16*!  Mars  dernier,  faute 
d’Estre  par  led  Morisset  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a 
luy  donnéé  le  dernier  mars  de  la  pnte  annéé  Et  a  l’auenir  a  luy  donné  le 
21e.  de  ce  mois  a  ce  Jour  et  Soit  signiffié. 

Boohart  Champigny 


Sur  la  remontrance  faite  par  Le  Procureur  General  du  Roy  Le 
Conseil  a  donné  vaccances  Jusques  au  premier  Jour  dapres  la  feste  de  St 
Jean  bapiiste  prochain. 


B  C 


lin  S.vsady  vin<|J  «üisibi  «jltàÇ  vissajj  seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  de  Villeray 
premier  Cone.r  Nicolas  dupont  deueuuille,  Claude  de  Bermen  delamarti- 
niere  Cone.ls  Et  Le  procureur  gênai  du  Roy. 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jeanne  Maillou  âgée  de 
vingt  vn  an,  veuue  de  Nicolas  Colombe,  par  laquelle  Elle  Expose  qu’en 
Contractant  auec  led  deffunt  Collombe  Ils  auroient  Entré  Eu  Commu¬ 
nauté  de  biens  tant  acquêts  que  Conquets  Et  Se  Seroient  réciproque¬ 
ment  fait  donnation  de  tous  les  biens  de  leur  ditte  Commt",  au  dernier 
viuant,  Ensuitte  de  c[uoy  le  dit  Colombe  Seroit  décédé  sans  Sçauoir  que 
l’Insinuation  fut  necessaire  acause  de  lad  donnation  Le  Nottaire  qui  la 
passéé  n’en  faisant  aucune  mention  par  led  Contrat  de  mariage  11e  les  en 
ayant  pas  inesme  auerty  verballement  comme  II  lauroit  deub  faire,  ce  qui 
fait  que  la  Supliante  depuis  le  dit  Temps  seroit  demeurêé  jusqu'aujourdhuy 
sans  sçauoir  que  lad  Insinüation  fut  necessaire  pour  la  validité  de  lad  donna¬ 
tion,  Et  quand  mesme  Elle  n’en  auroit  pas  Esté  Ignorante  Elle  n’auroit  pu 
dans  le  temps  requis  y  Satisfaire  attendu  que  les  glaces  commançoient  a 
eharoyer  Et  fermer  la  nauigation  sur  le  Ileuue  Sfc.  Laurent  (quil  faut  trauer- 
ser)  Lors  du  deceds  de  souci  deffunt  mary,  Concluant  a  ce  quil  plaise  a  la 
Cour  la  releuer  du  laps  de  temps  qui  s’est  passé  depuis  celuy  porté  par  les 
ordonnances,  ce  faisant  luy  accorder  Lettres  a  ce  necessaires,  pour  Ensuitte 
Estre  led  Contract  Insinué  au  greffe  de  lad  Preuosté  de  cette  ville.  Sans 
préjudice  toutes  fois  a  la  Supliante  de  se  pouruoir  pour  Son  doüaire  Coutu¬ 
mier  Sur  les  biens  propres  de  son  dit  deffunt  mary,  au  bas  de  laquelle  ReqT3 
est  le  Soit  montré  En  datte  du  quinzie.  auril  dernier  Et  Le  Reqre  du  Procu¬ 
reur  <rena!  du  20e.  Ensuiuant,  Lecture  faite  dud  Contract  de  Mariage  passé 
deuant  Jean  Adam  Nottaire  En  la  Seigneurie  de  Beaumont  le  29e.  7b.re  1694. 
Ensemble  dvn  Extrait  des  Regh8  de  Baptesmes  de  la  Parroisse  nostre  dame 
de  cette  ville,  Signé  François  dupre  Cure,  par  lequel  II  parroist  que  lad 
anne  Maillou  a  esté  baptiséé  le  9e.  juillet  1674.  Led  Extrait  en  datte  du 
vnzie.  de  ced  mois  d’auril  Le  Conseil  attendu  la  minorité  de  lad  Supliante 
Et  ce  consentant  led  Procureur  gena!  a  Icelle  restitüéé  contre  le  laps  de 
Temps,  Ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  Lettres  luy  Seront  Expédiées 
Sous  Le  Sçel  de  ce  Conseil  par  le  greffier  En  chef  en  Iceluy 

R  Y 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  A  nostre 
Lieutenant  general  En  La  Preuosté  de  quebec  Salut  de  la  1  ai  tie  d  anne 
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Maillon  venue  Nicolas  Colombe  mineure,  Vous  mandons,  qu’ayez  a  Insinüer 
Le  Cou  tract  de  Mariage  d’JSntre  lad  Maillon  Et  led  deffunt  Colombe  portant 
donnation  au  dernier  viuant  de  tons  leurs  biens  acquêts  Et  conquets 
nonobstant  le  Laps  de  temps  du  quel  la  restituons  attendu  Sa  minorité  Et 
les  difficultez  qui  l'ont  Empeschéé  de  le  pouuoir  faire  Insinuer  dans  le  temps 
poite  par  nos  ordonnances  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  En  uostre  ville 
de  qnebec  Sous  le  Scel  de  nostre  Conseil  Sonnerai,,  le  vingt  cinq-  Juin  Lan 
de  grâce  gbit  quatre  vingt  seize  Et  de  nostre  régné  le  cinquante  troisiesme  ■/. 

Rouer  de  Ville  ray 


Entre  René  Gaschet  appellent  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingt  Troisie.  Mars  dernier  et  anticipé  comparant  par  sa  femme 
vue  part  Et  Magdeleine  Brassard  veuue  Loiiis  fontaine  Intimée  et  anti¬ 
cipante  présente  dautre  part,  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  led  appellent  Estoit  condamné  payer  a  lad  Intiméé  La  Somme 
de  dix  L, tires  et  deux  liures  de  Samoa  Et  Iceluy  appellent  aux  dépens, 
sigmffiee  le  lendemain  auec Commandement  d’y  Satisfaire,  au  bas  de  laquelle 
Sentence  est  la  déclaration  d’appel  dud  Cachet  du  dit  Jour.  Kequeste  de 
lad  Intimée  affin  d’anticipation  sur  led  appel,  repondiie  le  premier  auril  au 
dit  an,  au  bas  de  laquelle  est  ordonnance  de  ced  Conseil  portant  que  le  dit 
achet  Seroit  assigné  a  comparoir  au  l’vndy  suinant  En  datte  du  deux  dud 
mois  signifiiez  led.  jour  aud  appellent  ;  arrest  de  ced.  Conseil  du  dernier  du 
.  mois  d’aunl  portant  que  lad  femme  Cachet  Et  lad  fontaine  seraient  oüyes 
M0111  ie  e  22.  Juin  Eiisuiuant.  Le  Conseil  serment  pris  de  lad  Cachet 
qui  a  affirmé  ne  ne.,  deuoir  a  lad  Intiméé,  a  mis  Et  met  lad  sentence  au 

nean  Et  renuoyé  Les  parties  hors  de  Cour  Et  lad  veuue  fontaine  condamnée 
aux  dépens. 

Rouer  de  Villeray 


jNTRE  Claude  Leclerc  capitaine  commandant  l’Etoille  du  Jour  Et 
Charles  Macard  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  faisant  pour  les  bour¬ 
geois  du  dit  nauire  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du 
quinze  may  dernier  Led  Leclerc  présent  d’vue  part  Et  Charles  delino 
aussy  Marchand  bourgeois  de  cette  ditte  ville  au  nom  et  comme  Procureur 
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du  Sieur  G-oul  Marchand  bourgeois  de  la  Rochelle  comparant  par  G-enaple 
Nottr.e ,  Intimé  d’autre  part,  oüy  les  comparans  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  est  ordonné  que  led  Leclerc  seroit  tenu  de  receuoir  la  Chaloupe 
dont  est  question  a  la  charge  par  le  dit  Intimé  de  la  faire  mettre  En  estât 
et  agréer  Incessamment  a  condition  toutes  fois  que  si  les  Bourgeois  dud 
Nauire  n’en  Estoient  pas  contans,  Led  Delino  seroit  tenu  de  leur  en  donner 
vn  autre  a  ses  dépens  et  ce  Suiuant  ses  offres  Dépens  compensez,  au  bas  de 
laquelle  Sentence  est  l’acte  d’appel  d’Iceile  Interjette  par  led  Leclerc  et 
Macard,  dud  Jour,  Et  signiffication  tant  de  lad  Sentence  que  dud  acte 
d’appel  du  lendemain  par  Prieur  huissier  ;  des  pièces  mentionnées  et  dattéés 
par  Icelle  Ensemble  de  Requeste  desd  appellans  presentêê  en  ce  Conseil 
aux  fins  dud  appel  Dit  A  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  mal  Jugé  et  bien 
appellé,  Emendant,  ordonne  que  led  Intimé  aud  nom  rendra  aux  appellans 
vue  Chaloupe  de  grandeur,  largeur  Et  haulteur  conuenable  aud  Nauire 
i’Etoille  du  Jour  autre  que  celle  en  question  ou  luy  en  payera  la  Valeur  au 
dire  d’Experts  dont  les  parties  conuiendront  autrement  En  sera  nommé 
d’office,  Cependant  surcis  a  l’Execution  du  put  arrest,  de  huitaine  pour 
donner  le  Temps  aud  Intimé  de  faire  venir  vne  autre  Chaloupe  de  la  grande 
ance  ou  Riuiere  Oüel  qui  se  pourroit  trouuer  propre  pour  led  Nauire  l’Etoille 
du  Jour,  que  led  Intimé  offre  pour  Esuitter  la  difficulté  et  longueur  de 
Temps  quil  conuiendroit  pour  la  construction  d’vne  neuue,  sauf  aucas 
que  lad  Chaloupe  se  trouuast  propre  pour  led  nauire  l’Etoille  du  Jour  de 
faire  raison  aud  appellant  de  la  moins  valüe  s’il  sy  en  trouue  aussy  a  dire 
d’Experts,  Et  si  a  condamné  led  Intimé  au  dit  nom  rendre  et  restitüer  ausd. 
appellans  La  somme  de  dix  huit  Liures  cjuils  ont  esté  obligez  de  payer 
pour  dommages  fait  par  led  Nauire  a  vne  des  Flattes  formes  de  cette  ville 
faute  d’auoir  Eu  sa  Chaloupe  pour  s’en  pouuoir  garentir  Et  le  dit  Intimé 
aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  de  l’appel,  Et  au  surplus  des 
demandes  faites  par  lesd  appellans  de  dommages  et  Interests  par  Eux  souf¬ 
ferts,  renuoyez  •/. 

Rouer  de  Villeray 


é 
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D"  Kn.lv  «leuxiesme  Juïïücl  ,,Ui*  quatre  ™,st  seî*e. 

LeCo^e^embi.é  ou  Estaient  Maistre, s  Louis  Botter  de  Yilleray 

Con'- N‘col“  d»P<™‘  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude  de 

ermen  de  Lamartimere  Conseillers,  Et  français  Magdeleine  Ettette  dauteüil 
-Procureur  general  du  Roy 

Congé  Sauf  lvndy  prochain  a  pierre  Normand  LaBriere  tailliandier 
En  cette  ville  comparant  par  sa  femme  assignéê  a  ce  Jour,  a  la  Eecmeste 
dadnen  Bordereau  Laborde  Tapissier  en  cette  ditte  ville  par  Exploit  de 
uissier  Prieur  En  datte  du  vingt  septiesme  Juin  dernier 

Rouer  de  Yilleray 


fetit  B  M  7  f  eSnayfemmeSeP”éé  <P*“t  «a  Mens  dauecJoseph 
Bruno  Marchand  bourgeois  de  la  Ville  des  Trois  Eiuieres  demande¬ 
resse  En  Requeste  signéé  Marandeau  son  Procureur,  répondue  le  25<  du 
is  dernier  pour  eu  Venir  a  ce  Jour,  Contre  Charles  Bailly  au  nom  quil 
procédé  defaillant  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  h, y  a  l'assit 
taon  a  luy  donneé  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  datte 

IUiD  demieI  P°Ur  E"  Te“r  a  P™db  Procbain  Et  ‘soit 


I»a  îivndy  «c.lïesn.c  Juillet  aMc  quatre  seÎ2C 

1»  7"  011  Est°iœt  Maistrcs  L»»is  Eott-  de  Yilleray 

Bermeu  de  MartinTere' Col™  ' ^  **  ^  Et  °la"de  de 

Ellroetts  d— 

,,  +  uj  •  ®  du  -  auri1  dernier,  Le  dit  Laborde  présent 

Pa  ;  1™rre  Noemand  Labeiebe  Tailliandier  En  nette  ditte  ville’ 

—  Etranrtheri“0  "T  “  d»tre  part,  Par-’ 

, .  ‘  re“  due  Pa>  le  dit  deffendeur  comparant  comme  dit  Est  a 

Ste  dit  que  la  somme  de  quatre  vingt  donne  Hures  cinq  sols  prétend  le  par 
le  dit  demandeur  Est  commise  u  -u.  1  aue  PaT 

a  Nicolas  Elin  T  n  1  quittance  generale  quelle  a  donnée 

'  “IUdle  tJUOy  d«elle  en  ayt  touché  celle  de  quarante  Liures 
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du  dit  Laborde  seulement  y  en  ayant  Vingt  neuf  Liures  dont  II  a  fait  com¬ 
pensation  pour  autant  quil  deuoit  au  dit  Blin  pour  réparation  quil  prétend 
auoir  fait  faire  a  lad  Maison  quil  ocoupoit  au  lieu  Et  place  du  dit  Blin  II 
n’en  peut  non  plus  Estre  tenu.  Lecture  faite  dud  arrest  portant  que  le 
demandeur  se  pouruoyeroit  contre  led  defendeur  pour  raison  desd  Loyers 
Et  réparation  faite  a  sa  ditte  Maison  attendu  la  quittance  generale  donnée, 
par  luy  aud  Blin,  signiffié  au  dit  defendeur  le  27?  du  mois  dernier  auec  assi¬ 
gnation  a  comparoir  le  l’vndy  suiuant  Eli  ce  Conseil,  Et  de  Congé  aud 
Labriere  du  deux1:  du  présent  mois  faute  d’ auoir  par  led  Laborde  comparu 
pour  luy  led  jour,  sigmf&ô  a  la  Requeste  dud  Laborde  aud  Labriere  pour 
En  venir  a  aujourd’kuy  par  Exploit  du  Six?  dud.  mois.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Blin  comparroistra  Bvndy  pro¬ 
chain  auec  lesd  Parties,  pour  Estre  ouy  sur  ce  dont  II  sagit  Et  représentera 
la  quittance  generale  a  luy  donnée  par  le  dit  Labriere,  pour  Icelle  veue 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

RoÜER  DE  V ILLERAY 


S>ts  1,’vmïy  Seiælesmc  JssiSIet  quatre  viuyt  Seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  de  Villeray 
le.r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Et  Claude  de 
Bermen  de  lamartiniere  Cone.rs 

Entre  adrien  Bordereau  Laborde  Tapissier  En  cette  ville  demandeur 
En  Execution  d’arrest  du  deux?  auril  dernier  présent  d’vne  part  Et  Pierre 
Normand  Labriere  Tailliandier  en  cette  ville  Comparant  par  Catherine 
Normand  sa  femme,  defendeur  d’autre,  Et  encore  nicolas  Blin  aussy 
defendeur  put  dautre  part,  Parties  oüyes,  Ensemble  Estienne  Marandeau 
Et  Langlois  Tesmoins  qui  Estoient  preseus  lorsque  led.  LaBriere  a 

donné  quittance  generalle  au  dit  Blin,  Lesquels  ont  déclaré  apres  serment 
auoir  vue  parfaitte  connoissance  que  dans  la  Somme  qui  compose  lad 
quittance  generale,  est  compris  celle  de  quarante  Liures  payéé  par  le  dit 
demandeur  au  dit  La  Briere  quoy  quil  n’en  soit  pas  fait  mention  par  Icelle 
pour  des  raisons  que  lesd  Blin  Et  sa  femme  auourent  au  temps  de  la 
quittance  :  Lecture  faite  d’arrest  du  neuf?  du  pnt  mois  Et  des  pièces  y 
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mentionnées,  comme  aussy  de  lad  quittance  generalle  Le  Conseil  a  débouté 
e  dit  Laborde  de  ses  demandes  contre  le  dit  Labriere,  Et  en  ce  faisant  con¬ 
damne  le  dit  Blin  rendre  et  restüer  an  dit  Laborde  La  Somme  de  quarante 
Lrares  et  celle  de  Vingt  trois  Linres  cinq  sols  Et  aux  dépens  liquidez  a  la 
somme  de  quinze  linres  quatorze  Sols,  Sçauoir  trois  Hures  quatre  Sols  au 
dit  La  Bnere  Et  douze  linres  dix  Sols  de  surplus  and  Laborde  •/. 

Roüek  de  Villeray 


Est  comparu  Charles  Chartier  Marchand  En  cette  Ville,  Lequel  a  dit 
qu’au  désir  d’arrest  du  dernier  auril,  Il  a  fait  assigner  les  nommez  Belisle 
îrurgien,  Perthuis,  Poisset,  Berry,  fauuel  Et  sa  femme  Et  heleyne  Lemieux 
emme  de  René  Pasquet  Menuisier,  pour  estre  oüys  Sur  la  eonnoissance 
qu  ils  peuuent  auoir  de  ceux  qui  ont  coupé  les  Cheueux  dud  Chartier  Et  lesd 
c  usnommez  Estons  comparus  et  d’Eux  pris  le  Serment  au  cas  requis  En  pré¬ 
sence  dud  Belisle  qui  a  dit  n’auoir  aucuns  reproches  a  faire  contre  les  dits 
comparons,  ont  dit  Scauoir  Led  Lestage  que  quelque  temps  apres  que  les  Che¬ 
ueux  Eurent  esté  coupez  aud  Chartier  II  e.moya  prier  le  dit  Belisle  d'aller 
chez  luy  TOU  vu  de  ses  Enfans  qui  estoit  malade  Et  y  estant  amuezEt  sentre- 
tenant  Ensemble  de  laffaire  Eu  question  II  demeura  daccord  d’auoir  presté  ses 
Scizeaux  a  quelqu’un  de  la  Compagnie  de  ceux  qui  estoieut  chez  le  nommé 
Lagralsse  marchand  a  Se  diuertir  Et  que  cestoit  au  Sieur  Jung  a  qui  II  les 
presta.  Le  dit  Perthuis  que  le  jour  du  dimanche  gras  Estant  a  dejeuner 
chez  luy  auec  les  nommez  Berry  Et  Gaillard  Marchand  et  sentretenant 
aussy  sur  le  mesme  Sujet,  Luy  Perthuis  Enuoya  par  curiosité  son  garçon 
prier  led  Belisle  de  venir  chez  luy  pour  En  tirer  quelque  eonnoissance  Estant 
arnue  Et  Entré  dans  vu  cabinet  on  luy  Perthuis  le  tira  a  part,  Il  h, y  auoüa 
quil  auoit  pretté  ses  Cizeanx  au  sieur  Jung  Et  qu’Ensuitte  Estant  Entré 
dans  la  Chambre  ou  Ils  dejeunoient  Et  ayant  continué  de  parler  desd  Ci- 
zeaux  par  maniéré  d’Entretien,  Le  dit  Belisle  dit  Encore  En  preseuco  de  la 
Compagnie  quil  les  anoit  pretté  an  St  Jung  Le  dit  Berry  a  dit  que  lorsque 
lesd.  Perthuis  Et  Belisle  sortirent  du  Cabinet  Le  dit  Perthuis  dit  que  ce 
nestoit  point  vu  autre  que  lcd  Jung  qui  anoit  coupé  les  Cheueux  dud  Char¬ 
tier  Et  que  mesme  le  dit  Belisle  demeura  daccord  de  luy  auoir  pretté  Les 
Cizeanx,  ce  quil  repetta  deux  ou  trois  fois.  Et  led  Belisle  présent  a  dit  qu’on 
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ne  deuoit  adjouter  aucune  foy  a  leurs  dépositions  qui  sont  contraires  a  la 
vérité  Et  que  ce  sont  Lesd  L’Estage,  Perthuis  et  Berry  qui  malicieusement 
ont  Engagé  Led  Chartier  a  vue  Telle  poursuitte,  La  ditte  Lemieux  femme 
dud.  Pasquet  a  dit  auoir  oüy  dire  a  la  femme  du  dit  fauuel  que  cestoit  Led 
Poisset  qui  auoit  coupé  Les  Cheueux  dud  Chartier  Et  a  lesgard  desd  fauuel 
et  sa  femme  quils  n’ont  aucune  connoissance  de  ce  dont  II  Sagit.  Le  Con¬ 
seil  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  Jung  sera  oüy  a  la  diligence  dud 
Chartier  Et  attendu  son  absence  pour  la  guerre  contre  les  Iroquois  surcis  a 
son  retour  //. 

Roüer  de  Villeray 


Entre  Jean  Lepicard  Marchand  Bourgeois  de  cette  Ville  demandeur 
En  saisie  faite  en  Execution  d’arrest  de  ce  Conseil  du  deuxie  auril  compa¬ 
rant  par  l’huissier  Lepailleur  d’vne  part  Et  Hugues  Merrot  Capitaine  du 
Nauire  Laperle,  comparant  pour  luy  l’huissier  Prieur  dautre  part  Et  françois 
hazeijr  marchand  En  cette  ville  assigné  pour  affirmer  par  Serment  ce  quil 
doit  ou  a  En  Ses  mains  appartenant  aud  Merrot  ou  aux  bourgeois  dud. 
nauire  et  voir  déclarer  la  saisie  faite  en  Ses  mains  bonne  Et  Vallable  Et 
ordonner  que  deliurance  luy  Sera  faite  de  la  barrique  de  vin  En  question  ou 
Valeur  d’icelle,  Led  hazeur  comparant  par  l’Estage  Son  Commis  dautre 
part  ;  Oüy  lesd  Comparans  Lecture  faite  dud  arrest  Et  pièces  y  mentionnéés 
Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  lad  Saisie  bonne  Et  Vallable  Et  en  ce  faisant 
ordonne  que  le  dit  hazeur  rendra  pour  led  Merrot  lad  barrique  de  vin  ou 
la  payera  au  dit  Lepicard  Et  led  Merrot  aux  dépens  mesme  de  ceux  faits 
pour  lad  Saisie  aussy  a  payer  par  led  hazeur  Sur  ce  quil  a  en  ses  mains 
appartenant  au  dit  Merrot  ou  son  bourgeois 

Roüer  de  Villeray 


Entre  les  directeurs  Et  administrateurs  de  l’hôpital  G-eneral  de¬ 
mandeur  En  Requeste  du  vingt  cinq®  Juin  dernier  a  ce  quil  leur  soit  permis 
de  rentrer  en  possession  dvne  Terre  cy  deuant  appartenant  a  françois  Bernajou 
Et  par  luy  donnéé  aux  Pauures  dud  hospital  par  lesd  directeurs  vendüe  a 
Nicolas  Bernard  fils  de  Jean  Bernard  dit  ance  et  a  sa  Caution  La  Somme  de 
deux  Cent  Liures  pour  Estre  par  Eux  disposé  ainsy  que  bon  Leur  Semblera 
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ail  proffit  duel  hospital  geip1  I  hnis<nW  T  -n 

part,  Et  lesd  Bernard  p„re  et  fl  If  ,  7’'  C°mP"”t  P°W  Eoï 

Permis  et  permet  ansd. 

,,  r-  .  "  d-  lerre  faute  Par  Eux  d’auoir  payé  Le  prix  d’icelle  Ft 

d  «1  Reposer  amsy  qui!  armeront  bon  estre  an  rn-oL  d  *  ,Bt 

hospital  mènera]  Ft  Fri  xr  i  -r»  ^  ^  des  Pauures  dud 

lenéé  dnCrael//  “  B°rmU'd  «“  dépens  mesme  de  la 

Rouer  de  Yilleray 


Petit  Bra!  BoTie^r la  vilT M  ^  dW  J°8eph 

d«  vingt  cinq?  Juin  dernfir,  “  ** 

Ponr  Elle  Ibuissier  Marandean  dVne  part,  S  lar e B^T  TTt 
1  huissier  Prieur  eorm^m^f  ,  ’  ane&  Failli  Marchand, 

Requeste  :  d’vu  defaut  donné  ContrlLd  Baillyld’  TLeC‘Ure  &i‘e  de  lad 
Signifié  le  quatre  de  ce  mois  Et  d’Vn  a  t  d  J°nr  ™gt  Sept  Jnin’ 

Verrou  Grand  Menil  eh»  -  l  ote  d  opposition  formée  par  Estienne 

adjudication  par  decret  dV^e  £££.““*«  “T  * 

Bruno  a  la  Requeste  de  sad  Femme  A  ce  que  S.l  *  ”  ^  FMt 

1  ™'te  >ed  opposant  Soit  pa^é * 

du  moins  mis  en  Son  nrd™  rPUi  i  T  1  ^  a  toUb  Créanciers  ou 

qne  led  decret  Sera  continué  Enlailltmr  1  dcT^  *  *  #rfo“* 

ou  Son  procureur  Lors  de  ia  Sentence  J si™  “  ^ 

Dupont 

““  "  V'"I-T  . .  *»>«*>  .....  s»,„ 

P'Cofi.  C0NT’L  ,ASSEMBLi  °"  ,5st0iel“  Maistres  Rouis  Roüer  de  Villerav 

v  ’ ,  ,° U  dUP011t  de  NeuuiJle-  Jea“  Baptiste  Depeiras  Claude  / 
Bertnen  de  la  Martiniere  Con»  Et  français  Magdeleine  Küfite  t! 
Procureur  gênai  du  Roy  uicttc  Dauteuil 
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Charret  Sera  assigné  en  ce  Conseil  pour  repondre  Sur  les  fins  d’autre 
Requeste  répondue  le  Seizie.  de  ce  mois  concernant  le  Procès  d’Entre  led 
Brisson  et  Charles  Aubert  Sieur  de  La  Chesnais  Sans  préjudicier  aux  autres 
droits  dud  Brisson.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Charret  Sera 
assigné  a  comparroir  dans  trois  jours  pardeuant  Maistre  Nicolas  dupont 
Conseiller  Raporteur  pour  Estre  oiiy  En  sa  déclaration  EtEnsuitte  fait  droit 
au  Raport  dud  Conseiller  ainsy  que  de  raison  ’/. 

Rouer  de  Villeray 


SS  si  Lvndy  SrcBUicsÊisc  Juillet  yl»tc.  quatre  vingt  seize 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray 
lu  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  Et  Mathieu  d’amours  de  freneuse  Con'T8  Et  fran- 
cois  Magdeleyne  Rüette  dauteüil  procureur  gênai  du  Roy. 

Defaut  a  Jean  Morisset  habitant  de  1  Isle  Et  comté  SI  Laurens  appel¬ 
ant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seizie.  Mars  dernier  Et 
anticipé  comparant  par  Robert  Choret  Contre  Jean  Oude  habitant  demeu¬ 
rant  En  cetted  ville  Intimé  Et  anticipant  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  1  assignation  quil  a  fait  donner  aud  Morisset  a  ce  Jour  Et  Soit 
Signiffié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  •// . 

Rouer  de  Villeray 


Defaut  Congé  a  Thomas  Frérot  bourgeois  de  cette  ville  assigne  a  ce 
Jour  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  du  vingt®  de  ce  mois  comparant 
par  Marie  Charlotte  Sa  fille  fondéé  de  Son  pouuoir  de  ce  Jour,  Intimé 
contre  Jean  Soullard  Me.  arquebusier  du  Roy  En  cette  ditte  ville,  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  dTcelle  du  Trentiesme  mars  dernier,  faute 
d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lad  assignation  Et  soit  signilfié 
pour  en  venir  a  l’vndy  prochain  heure  de  Conseil  ’//. 

Rouer  de  Villeray 
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Defaüt  a  Antoine  Pacand  Marchand  comparant  par  Le  Pailleur  huis- 

L  ’  P"î  ’  °°ntr  ■  Hmes  Merrot  “Pifin*  Commandant  le  Nauire  nommé 
L  er  e,  appellent  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  mile,  Et  anü“”e 

d  T  Z7mPmi  °"  PCTS0,1,le  P0Ur  *Uy  "  r“siff“ation  a  luy  donnée  En 
datte  du  19?  du  pnt  mois  Et  soit  signifié 

Roüee  de  Yilleray 

Dbfadt  »  Alexis  Marchand  habitant  de  Champlain  comparant  par 
L  huissier  Lepailleur,  anticipant,  Contre  Hiues  Merrot  Capitaine  du  NauLe 
<per  e  appellent  de  Sentence  de  la  Prenosté  de  cette  ville  du 
brute  destre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnéé  au 
domicile  de  Joseph  Prieur  son  Procureur  a  comparroistre  En  ce  Conseil  a  ce 

Soit'signiffié6//  d‘X  neUfdU“  mois  ”S»“  L^‘>leur  huissier  Et 

Roüer  de  Yilleray 


»U  I/V„d,  Sivirsnic  Ao„s,  Mil  Six  Cent  quatre  vingt  seize  •  . 

1"  Cm^T  °U  Est0ient  Maistres  Loiiis  Eoüer  de  Yilleray 

1-  Con,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Claude  d’ 

Bermen  delamartiniere  Et  Mathieu  damours  d'e  freneuse  Consfi^rs  £ 

TITl  St  71,6  EUe“e  daUteflÜ  Procureur  gênai  du  Koy 

intiïe  Jacques  Cachelieube  appellent  de  Sentence  de  la 
Preuoste  de  cette  ville  du  dernier  Juillet  Et  anticipé  S»  f 
comparant  pour  luy  Sans  estre  ibndéé  de  pouuoir,  d^e  p  r,  Et  CtrW 
damoubs  e™  sieüb  PE  Louüiers  Intimé  Et  antidpa’n,  “ 
utre  part,  ouy  les  Comparans  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonné  que  led 
Cachelieure  comparroistra  ou  personne  pour  luy  fondée  de  pouuoir  dans 
1  vndy  prochain,  auquel  Jour  Les  Parties  seront  oiiys  •//. 

liouER  de  Yilleray 


Entbe  Jean  Mobisse,  appel’ant  de  Sentence  de  la  Prenosté  de  cette 

Tille  anticipe  comparant  par  Robert  Choret  d'vne  part  Et  Jean  Or 
Intimé  et  anticipant  prese.it  assisté  de  l'huissier  Priei/dautre  part  "y 
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lesd  comparans.  Le  Conseil  allant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led  Morisset  comparroistra  l’vndy  prochain  pour  estre  oüy  par  sa  bouche  Et 
Eusuitte  ordonné  ce  que  de  raison-  //• 

RoÜER  DK  VlLLERAY 


Entre  Jacques  G-ourdeau  appellant  de  Sentence  de  La  preuosté  de 
cette  ville  Et  anticipé  comparant  pour  luy  l’huissier  Prieur  d’vue  part,  Et 
antoine  Lefort  habitant  de  la  Parroisse  Sk  Pierre  En  liste  et  compté  Sfc. 
Laurens  tant  pour  luy  que  pour  plusieurs  autres  habitans  de  lad  Parroisse 
Intimé  Et  anticipant  par  Robert  Choret  dautre  part  oüy  lesd  comparans, 
Le  Conseil  a  apointé  Les  Parties  a  Escrire  et  produire  Et  Se  communiquer 
dans  les  delays  de  l’ordonnance  pour  ce  fait  Et  communiqué  au  procureur 
gênai  du  Roy  Estre  au  Raport  d’vn  des  Cone.rs  En  ce  Conseil  qui  sera 
commis  estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Defaut  a  René  G-aschet  Chirurgien  En  cette  ville,  Contre  Jean  Soulard 
Arquebusier  du  Roy  En  cetted  Ville  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
d’icelle  du  quinze  octobre  dernier  et  anticipé,  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l’anticipation  de  Sond  appel  a  ce  Jour  Et  Soit  signiffié 
dans  ce  Jour  pour  En  venir  a  Ivndy  prochain 

Rouer  de  Villeray 


Du  LthcI;  Treize  noust  quatre  vimjt  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Rouer  de  Villeray 
le.r  Cone.r ,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  Debermen  de  la  Martiniere  Et  Mathieu  damours  de  Freneuse 
ConT  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteüil  procureur  g¥du  Roy. 

Entre  Jean  Morisset  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  Seize  Mars  dernier  Et  anticipé  présent  d’vne  part,  Et  Jean  Oude 
Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  assisté  de  Haussier  Prieur  d’autre  part, 
Lecture  faite  de  la  ditte  Sentence  par  laquelle  led  Morisset  Estoit  con¬ 
damné  payer  au  dit  Oude  Le  voiage  de  Chaloupe  quil  deuoit  faire  pour  luy 

6 
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Énuiron  La  feste  de  Toussamcts  Suiuant  le  prix  que  Ion  paye  ordinairement 
en  cette  Saison  au  dire  de  gens  a  ce  connoissans  Et  en  tous  les  dépens  tant 
de  la  cause  principale  que  d’appel,  lad  sentence  Signiffiéé  au  dit  Morisset 
le  22e.  dud  mois,.  Et  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés,  Parties  oüyes  Et  de 
leur  consentement,  Le  Conseil  a  Icelles  mises  hors  de  Cour  au  moyen  que 

led.  Morisset  payera  aud.  Houde  La  Somme  de  dix  Liures,  dépens  com¬ 
pensez  '/. 

Roüer  de  Ville  ray 


Entre  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appellant, 
présent  dVne  part,  Et  Thomas  Frérot  Intimé,  aussy  présent  assisté  de  Sa 
fille  Charlotte,  Parties  oüyes  et  apres  que  led  Soulard  a  demandé  communi¬ 
cation  d’vn  Plan  En  question  Le  Conseil  ordonne  lad  Communication 
Estre  donnéé  aud  Soulard,  ce  qui  a  esté  fait  a  l’Instant  dont  acte  aud.  frérot 
pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  •/. 

Rouer  de  Villeray 


Yeu  la  Req?  presentéé  En  ced.  Conseil  par  led  frérot  tendante  a  ce 
quil  plust  au  Procureur  general  du  Roy  Sabstenir  de  conclure  au  Procès 
a  Entre  luy  Et  led  Soulard  pour  Les  raisons  y  contenues,  Et  Led  Procureur 
gênai  oüy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’Iceluy  Procureur  general 
Sabstiendia  de  la  connoissance  de  l’Instance  ' / 

Roüer  de  Villeray 


yeuse  s’est  re-  Cntre  Jacques  Cachelieure  appellant  de  Sentence  de  la 
ras  sest  aussy  ■f>reuos16  de  cette  ville  du  dernier  Juillet  dernier  Et  anticipé  Sa 
femme  comparant  pour  luy  chargée  de  pouuoir  présente  dyne 
part  Et  Charles  damours  Sieur  de  Louuiers  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent  dautre  part,  oüy  lesd  comparons.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad 
Sentence  au  néant  Et  déchargé  l’appellant  des  demandes  et  prétentions  dud 
sieur  de  Louuiers,  Dépens  compensez,  Sauf  le  recours  dud  de  Louuiers 
contre  qui  II  auisera  autre  que  led  Cachelieure 


Roüer  de  Villeray 
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Mr  Dcpeh-as  Entre  Jean  Soullard  arquebusier  du  Roy  en  cette  ville  appel- 

est  rentre  ■L  J 

lant  de  sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  quinze  8b.re  dernier  Et  anticipé, 
put  d’vue  part,  Et  René  G-ascliet  chirurgien,  Intimé  et  anticipant,  aussy 
put  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
Estoit  ordonné  que  la  Maison  ou  loge  lappellant  Seroit  partagéé  et  Separéé 
en  dix  portions  le  plus  Egallement  que  faire  ce  poura  pour  Jouir  par  l’in¬ 
timé  de  l’vne  desd  portions  telle  quelle  luy  Escherra,  En  toute  propriété 
pour  En  faire  Et  disposer  ainsy  quil  auisera,  Si  mieux  n’aime  l’appellant 
payer  and  Intimé  La  Somme  de  mil  liures  ou  luy  en  payer  llnterrest  au 
Tault  de  l’ordonnance  Jusqu’à  cequil  Veille  en  acquitter  le  fond  ou  quil  ayt 
vendu  lad  Maison  ou  portion  d’icelle  auquel  cas  II  pourroit  Estre  contraint 
d’acquitter  led  fond,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens.  Contract  de 
vente  faite  par  led  Intimé  au  dit  appellant  d’vne  dixième  portion  de  lad 
Maison  pardeuant  Chamballon  Nottaire  le  dix9  febe.r  dernier.  Le  Conseil 
Sans  Sarrester  a  lad  Sentence,  a  mis  Et  met  lesd  parties  hors  de  Cour,  dépens 
compensez. 

Rouer  de  Villeray 


Sur  ce  QUI  a  esté  repn.té  par  le  Sieur  d’amours  de  freneuse  Cou?  que 
Me  Mathieu  damours  Son  pere  estant  décédé,  Il  a  esté  obligé  de  venir  En 
cette  ville  prendre  place  en  ce  Conseil  En  lad  charge  de  laquelle  Sa  maj*.6 
l’auroit  pourueu  En  suruiuance  Et  y  a  esté  receu  dez  le  viuant  de  Sond 
pere,  croyant  que  Ses  freres  habitüez  a  la  Riuiere  Sainct  Jean  luy  amenne- 
ront  la  dam1!6  Sa  femme,  Mais  aprenant  quils  ont  pris  le  party  d’aller  auec 
le  Sieur  d’Iberuille  commandant  les  Vaisseaux  du  Roy  dans  l’Expédition 
quil  doit  faire  pour  le  Seruice  de  sa  Majesté,  Luy  Sieur  de  Freneuse  se  voit 
obligé  d’aller  luy  mesme  quérir  sad  Femme  auec  Sa  Famille,  d’ou  II  ne 
poura  Estre  de  retour  que  le  printemps  de  l’annéé  prochaine,  demandant  a 
la  Compagnie  d’agréér  sond  voiage,  Et  oüy  Le  Procureur  gen^du  Roy.  Le 
Conseil  a  agréé  Le  voiage  dud  Sieur  de  Freneuse 

Rouer  de  Villeray 
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”*1  U,îd*y  Tln,J‘le.  !!'»*.  «Jiiatre  TÎm,t  Seize. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  L'Intendant,  Maistres 
n1Ctal  T’"*  ^  NmuiUe-  }em  baPtiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré 

,îfte“e  daUteiiil  P™r  «“***  Roy 
£*»  ’  Je™  SoDLAED  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville 

_  appellan  t  de  Sentence  delà  Preuosté  d’icelle  du  trentiesme  mars 
ernier,  présent,  dvne  part  Et  Thomas  Frérot  bourgeois  de  cette  ditte  ville 

deTC1“rl0“e  &  «lle  da“‘™  Part.  Parties  oüyes,  Lecture  faite 
de  lad  Sentence,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l'appel  Et  Sentence  au  néant, 

fatsant  droit  au  principal  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Soulard  payera 

aud  Intime  La  Somme  de  dix  huit  liures  pour  quatre  pieds  Et  demy  de 

erram  ou  Enu.ro, i  qu.l  a  vsurpé  Sur  luy,  et  qui  resteront  au  dit  appellent 
dépens  compensez  */. 

Bochakt  Champigny 


.  Entre  Pierre  Morel  habitant  de  Beauport  appellent  de  Seule, ice  de 
a  preuoste  de  cette  ville  du  vingt  sept  Juillet  dernier,  comparant  par  Sa 
cmme,  dvne  part,  Et  Guillaume  Guillot  dit  La  Rose  boucher,  Intimé 
comparant  pour  luy  l'huissier  Marandeau  d'autre  part,  Parties  oüyes’ 

Inüméeia  Vehdet1Îdvente“°e'  1<id  appellant  rendroit  aud 

Vache  et  le  Veau  quil  a  a  luy  appartenant  en  payant  quarante 

pour  la  prise,  dépens  compensez.  Et  de  Requeste  d'appel  de  lad  Sen¬ 
tence  repondue  le  quatre  Et  Signiffiéé  le  vnze  de  ce  mois  par  Exploit  de 
Roger  huissier  Le  Conseil  Sans  S'arrester  a  lad  Sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  appellent  rendra  aud  Intimé  La  Vache  Et  le  Veau  En 
question,  En  luy  payant  par  le  dit  Intimé  la  Somme  de  vinof  Liures  tant 
pour  la  garde  que  pour  l’hiuernement,  dépens  compensez  •/.  ° 

Bochabt  Champigny 


ten  „ 1' Tl  T  Capitaine  d»  “auire  la  perle, appellant  de  Sen¬ 

tence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  nouembre  dernier  Et  anticipé 

comparant  pour  luy  Ihuissier  Prieur,  dvne  part,  Et  alex.s  MarcW 


45 


habitant  de  Champlain  Intimé  et  anticipant  comparant  par  lhuissier 
Lepailleur  dautre  part  Oüy  lesd  comparans,  Lecture  faite  de  lad  sentence 
portant  que  led  appellant  liureroit  and  Intimé  vue  barrique  de  Vin  En 
question  ou  En  payeroit  la  valeur  au  dire  de  personnes  a  ce  connoissans  Et 
condamné  aux  dépens,  Oüy  lesd  comparans;  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
l’appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  de  grâce 
Sans  amende  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  du  fol  appel  '/. 

Bochart  Champigny 


13 ii  l’vndy  vingt  sept  aonst  yliiÇ  ijualre  vingt  seize. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  V  illeray  le.r 
ConV  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys 
de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Conpr3  Et  françois  Magde¬ 
leine  Rüette  dauteüil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Pierre  Lereau  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  quatrie.  may  dernier  au  chef  qui  concerne  les  dépens  Et  Anticipé, 
présent,  assisté  de  l’huissier  Prieur  dvne  part,  Et  andré  Coudret  Intimé 
Et  anticipant  assisté  de  l’huissieur  Marandeau,  d’autre  part,  Ouy  les  com¬ 
parans  et  lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  qu’en  Execution  du  bail 
passé  Entre  les  Parties  l’appellant  seroit  tenu  de  faire  les  Semences  Sur  la 
terre  qu’il  a  afferme  de  l’intimé  auant  que  de  Trauailler  pour  personne, 
deffenses  a  luy  d’Engranger  aucuns  grains  quau  préalable  ceux  de  l’intimé 
ne  Soient  Serrez  ;  Seroit  tenu  led.  appellant  de  faire  le  guerets  conue- 
nablcs  ;  jouiroit  led  Intimé  de  la  Chambre  qu’il  s’est  reseraééEt  l’appellant 
Entretiendroit  le  Surplus  des  Clauses  dud  bail,  Le  tout  apeine  de  telle 
amende  que  de  raison  Si  le  cas  y  Escheoit,  mesme  des  dépens,  dommages 
et  Interrests  et  d’Estre  le  bail  résolu  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  ; 
Lecture  aussy  faite  des  pièces  mentionnéés  En  lad  Sentence  Et  de  la  décla¬ 
ration  de  l’appel  dud  Lereau  du  Seiziesme  de  ce  mois  Signée  Prieur.  Dit 
a  ESTÉ  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  appelle  en  ce  qui  concerne  les 
dépens  dont  led  Lereau  demeure  déchargé  Et  Sera  au  surplus  lad  sentence 
Suiuie  Et  Exécutée  '/. 

Roüer  de  Villeray 
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Entre  François  haeelr  Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  appellent 
de  Sentence  de  la  Preuosté  Moelle  du  vingt  vnie.  de  ce  mois,  Lestage  Son 
Comm.s  Lt  chargé  de  pouuoir  du  Jour  d'hier  comparant  pour  luy  d'vue 
pal  Et  Jean  LEGER  delagrange  Capitaine  du  Nauire  Le  Vespe,  Intimé, 
assiste  de  1  haussier  1  rieur  d'autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad 

‘  T®  Parlaquelle]esd  Partles  on*  esté  renuoyeés  hors  de  Cour  En  ce  qui 
icgai de  vue  demye  Barrique  d'Eau  de  vie  Et  qu’vue  balle  de  Toille  seroit 
leue  et  visitée  par  deux  personnes  dont  lesd.  Parties  conuiendroient 
Lesquels  Est.meroient  le  dommage  qui  y  peut  auoir,  pour  estre  le  dit 
ouimage  paye  par  1  Intime  Supposé  que  Sçait  esté  par  Eau  de  Mer 
LappeHant  ayant  denb  faire  Ses  poursnittes  anssitost  apres  la  decharo-e  Les 
dépens  compensez.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu'il  a  est  bien  jugé  et  mal 
appe  e,  «donne  que  lad  Sentence  sortira  Effet  Et  sans  conséquence  a 
1  auemr,  de  grâce  Sans  amende  Les  dépens  compensez  •/. 

Roüer  de  Villeray 


Le  Conseil  ody  Et  ce  Requérant  Le  Procureur  general  du  Koy  a 
donne  vaccances  pour  laisser  aux  habitants  la  liberté  de  faire  Leurs  Récoltés. 

Roüer  de  Villeray 


®U  JC,!lSÎ  vin«*îcs“e  Septembre  tjblç  quatre  vingt  seize 

T>  ••  LE n°0  y- n  L  ASSEMELÉ  °U  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loiiis 
rouer  e  i  Cray  1”  Cou™  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 

t  p  ^  V,tré  E‘  °laUde  d6  Berme"  delamartiniere 

Yon  .  Lt  Le  Procureur  general  du  Roy 

Veü  LA  Reqüeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Aubert  Escuyer 
Sieur  de  la  Chesnais  tendante  a  Estre  receu  et  Installé  En  possession  de 
o  ce  de  Cou.  aud.  Conseil  vaccante  par  le  deceds  de  M?  Charles  Lee-ar- 
deur  conformement  aux  Lettres  de  prouvions  a  luy  accordéés  par  Sa  Majesté 
y  attachées,  Ensemble  lesd  Lettres  du  Vingt  deuxiesme  May  dernier  Signéés 

Louis  Et  Sur  le  Eeply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  scellées  du  grand  Sceau 

n  Cire  Jaune.  Le  Conseil  oûy  et  ce  requérant  le  Procureur  geual  du 


-47  — 


Roy,  a  ordonné  Et  ordonne  qn’Information  de  Yye,  Mœurs  Et  Religion  dud. 
Impétrant  Sera  faite  sur  Icelle  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  la  Requeste  presentéé  en  Iceluy  par  Mr-  Paul  dupuy 
procureur  du  Roy  en  la  preuosté  de  cette  ville,  par  laquelle  II  expose  qu  il 
auroit  plu  a  Sa  Majesté  de  l’honorer  de  lettres  de  1  rouisions  de  1  office  de 
Son  Lieutenant  particulier  en  lad  Preuosté,  concluant  a  estre  îeceu  con 
fermement  a  Icelles  ;  Ensemble  lesd.  prouisions  du  premier  Juin  derniei. 
Signéés  Louis  Et  plus  bas  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scelléés  du  grand  Sçeau 
En  Cire  Jaune,  oiiy  le  procureur  general  de  sad  Majesté,  Le  Conseil  amant 
faire  droit  Sur  lad.  ReqT3  a  ordonné  et  ordonne  que  le  tout  luy  Sera  com¬ 
muniqué,  pour  Sur  Ses  Conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison  /. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  la  Requeste  par  Jean  baptiste  Beccard  de  Grandeuillc 
affin  d’estre  receu  et  admis  en  l’Exercice  de  loffice  de  Procureur  du  Roy 
En  la  preuosté  de  cette  ville  au  lieu  et  place  de  M.6.  paul  dupuy  conforme¬ 
ment  aux  prouisions  a  luy  accordéés  par  Sa  Majesté  le  premier  Juin  dernier. 
Le  Conseil  oüy  Et  ce  requérant  le  Procureur  gênai  du  Roy  a  ordonné  Lt 
ordonne  qu’Information  de  Yye,  Mœurs,  et  âge  Competant  Et  Religion  dud 
Gfrandeuille  sera  faite  apres  quoy  procédé  ainsy  quil  appartiendra  */. 

Bochart  Champigny 


»„  l’vndy  vingt  quntrle.  Septc  gbl*  quatre  vingt  sei*e. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Yilleray  le.r  Con?,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Yitré  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 

Cone.rs  et  le  Procureur  gênai  du  Roy 

Yeu  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  Con?  En  Iceluy 

accordées  par  le  Boy  a  MS  Charles  Aubert  Escuyer  Sieur  de  La  Chesnais, 
adresséés  en  ce  Conseil  et  donnéés  a  Versailles  le  Vingt  dennesme  May 
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dernier,  Signées  Louis  Et  Sur  le  renlv  mr  1p  p  m  r 

**  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  ■  WduvinT  E*  S°e"éés 

Iiequeste  du  dit  Impétrant  affin’d’Futh  “  "  “  m°is  rendu 

... ...  i  ££  ïsstrÆr?- *  j“" 

Vye,  Mœurs  et  Religion  dud  Impétrant  ■  t  r  '  Informatlou  des 

Eeligion  dud  Impétrant  par  le  7  '  p Vy6’  Mœurs> 

-  ■>*•—.  : . - 

arrsia;1 ï«' --«—LS 

eed  Lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au  oreff  du dTt  Co 
Joii.r  par  luy  dud  office  conformement  a  IcelIesL  t  V  T  P°U1' 
Impétrant  Le  Conseil  luy  a  Fait  pretter  le  s  ,  W  led 

Fidellement  Exercer  led  office  Pt  I  1  "  aU  cas  reïuls  de  bien  et 

En  Jouir  et  V  ,  ’  lw,"Ji Ius,allé  t  mis  En  possession  pour 

reuenus  *•*•«** 

Bochart  Champigny. 


le  prelTer7uff°^ro!,rtrtettre?atenteS  ^  *  “*■“  d°“éés  a  Versailles 
le  Roy  Phelipeaux  Et  ScelléésI  ^  ^  ^  *“ 

dVn  Lieutenant  particulier  En  La  preuosté  ®  ^re  Jau“  Por‘a,E  meation 

Octroyé  a  IC  Paul  dupuy  Son  Procureur  Eu  lad  PreuTté^1'6  “  ^  * 

en  labsence,  Empeschement  ou  prise  a  partie  du  7  •  t  C°miOIStre 

preuosté  de  touttes  matières  tanf  Ciui  les  Cri  7  ge“eral  de  Iad 

merce  et  nauiga,ion  Suiuant  T  **  ^  °- 

Treuosté  Et  Vicomté  de  Paris  ■  P.  .  Eoyaume  Et  de  la 

rendu  sur  Icelle,  portant  que  lesd  Requeste  Et  PrLki"'  **  A''reSt 

“  ^  Sur  Ses  TT 

clusions  du  dit  Procureur  wml  t  n  n  1  d  “  Lt  es  Cou' 

dupuy  au  dit  office  de  LieLnant  particuIT  En  Tn^ 

lesd  Lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au  oreffe  ’  'd°U“e  qU6 
Leur  plein  et  Entier  Effet  Mande  led" C  u  "  Ice  uy  pour  Sortir 

'  Dda  kd  00118611  a»  lieutenant  general  En  lad 
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Preuosté  de  le  mettre  Et  Instituer  En  possession  dud  office  pour  l’exercer  et 
En  jouir  aux  honneurs,  authoritez,  prerogatiues,  prééminences,  Exemptions, 
gages,  droits,  fruits,  proffits,  reuenus  et  Esmoluments  y  appartenans,  Et 
ayant  Fait  Entrer  le  dit  Impétrant.  Le  Conseil  luy  a  fait  pretter  le  Serment 
au  cas  requis  de  bien  Et  fidellement  Exercer  led  office  '/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  l’office  de  Procureur 
du  Roy  En  la  Preuosté  de  cette  ville  accordées  par  Sa  Majesté  a  M?  Jean 
baptiste  Beccard,  de  Granduille  En  la  place  de  M:  Paul  dupuy  pourueu 
de  Loffice  de  lieutenant  particulier  En  lad  preuosté  Lesd  Lettres  données  a 
Versailles  le  premier  Juin  gbic  quatre  vingt  quinze  Signéés  Louis  Et  Sur 
le  ply  Par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scelléés  du  grand  Sceau  en  Cire  Jaune, 
Requeste  du  dit  Impétrant  aux  fins  d'Estre  receu  aud  office  conformement 
ausd.  Lettres,  arrest  du  vingtie.  du  présent  mois  portant  qu  il  seroit  Fait 
Information  des  Yye,  Mœurs,  âge  competant  Et  Religion  dud  Granduille 
pour  estre  Ensuitte  fait  ce  que  de  raison  :  Informations  Faites  En  consé¬ 
quence  le  Vingt  deuxiesme  Ensuiuant  et  les  Conclusions  du  Procureur 
general,  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  Lsd  M?  Jean  baptiste  Beccard  de 
granduille  au  dit  office  de  Procureur  du  Roy  de  La  Preuosté  Royalle  de 
cetted  Ville  pour  En  jouir  Et  doresnauant  Exercer  conformement  ausd  Lettres, 
ordonne  quelles  Seront  Registréés  au  greffe  d’Iceluy,  Mande  le  dit  Conseil 
au  Lieutenant  general  en  la  preuosté  de  le  mettre  et  Instituer  En  possession 
dud.  office.  Et  ayant  Esté  Fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  En  tel  cas  requis 

Et  accoutumé  : 

Bochart  Champigny 


Veu  au  Conseil  la  déclaration  du  Roy  du  vingt  vniesme  May  dernier, 
signéé  Louis  Et  plus  bas  Phelippeaux  Et  Sçelléés  du  Scel  secret  de  Sa 
Majesté  portant  reuocation  des  vingt  cinq  congez  qui  se  donnoient  aux 
habitants  de  ce  pays  pour  aller  en  traitte  aux  Outaoüas  Et  deffenses  a 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  d’aller 

chez  Les  Nations  Esloignéés  et  profondeur  des  bois,  apeine  des  galleres  ce 

7 
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qui  sera  exécuté  du  jour  de  l’Enregistrement  de  lad.  déclaration  auec  lujonc- 
lon  sous  les  mesrnes  peines  a  tons  françois  qui  sont  rependus  au  dit  pays 
es  Ua8as  et  autres  nations  Saunages  d’Estre  de  retour  ez  habitations  fran- 
çoises  dans  le  Temps  qui  sera  réglé  par  Messieurs  Les  Gouuerneur  general 
et  Intendant  de  ce  dit  pays,  adresséés  En  ce  Cou-  pour  y  estre  Iîemtréés 
ouy  le  Procureur  general  de  Sa  Majesté  En  ses  conclusions.  Le  CcNSElt 
oi  onne  t  01  donne  que  lad.  déclaration  sera  registréé  au  greffe  d’Icelny 
pour  Estre  Executéé  selon  Sa  Forme  Et  Teneur,  et  publiée  et  affichéé  tant 
ün  cette  ville  quaux  Trois  Riuieres  Et  Montreal  •/. 

Bochart  Champigny 


«"  «'««wesmc  ©cjohrc  y!>ie  ys.aîse  vingt 

Le  Conseil  assemblé  où  estoient  Maistres  Louis  Roüer  de  Yilleray 
premier  Con?  Nicolas  dupont  de  Neuuilîe,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
enys  e  i  re  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  ConfiP  Et  François  Mag-- 
deleme  Luette  dauteüil  procureur  gnal  du  Loy. 

t>  f  ,R  ™  QT  f  ESTÉ  rePrese“té  P“  M*  Jnebereau  Juge 

Eoyal  de  Montreal  que  la  nécessité  de  ses  affaires  lobligeant  de  passer  En 

We,  Il  Suplioit  Le  Conseil  de  fuy  en  accorder  la  permission  Et  de  com- 
ettie  En  Son  absence  Telle  personne  quil  Jngeroit  apropos  pour  tenir  Le 
S.ege  En  son  absence  Et  d’autant  pins  quil  Se  trouue  peu  de  Praticiens 
au  .  ontreal.  Le  Conseil  a  permis  au  dit  Sieur  Jnebereau  de  passer  En 
france  pour  Vacqner  a  Ses  affaires  Et  En  conséquence  a  Commis  Le  Sieur 
DeschambauH  Procureur  du  Eoy  de  la  Juridiction  dud.  Lieu  pour  tenir  le 
&ege  Et  faire  Les  fonctions  dud.  Si  Jnchereau  En  son  absence  Et  Commis 
.  ■  Gabazie  pour  faire  celles  de  Procureur  du  Eoy  en  lad  Juridiction 

Loüer  de  Yilleray 


ntre  Nicolas  Gamache  proprietaire  du  fief  nommé  LIslet,  demaud'-  En 
eqnes  e  e  ce  Jour,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  II  luy  Soit  permis 
de  Se  pouruoir  en  ce  Conseil  par  simple  Bequeste  ou  opposition  En  reuision 
d  arrest  du  Seizie.  octobre  1694.  Ordonner  que  Gabriel  Gosselin,  Jacques 
Bernier  Et  Leurs  Auadier  seront  ouys  pour  faire  leur  déclaration  du  lieu™ 


% 


la  venue  amiot  a  commencé  le  front  de  la  demie  Lieiie  quelle  auoit  seule* 
ment  le  long  du  fleuue  en  dessendant,  par  Concession  de  Monsieur  de 
Courcelle  que  le  Rouge  arpenteur  Sera  obligé  d  en  faire  sa  déclaration  ou 
produira  son  procès  Verbal  Et  que  de  la  borne  qui  Séparé  la  Seigneurie  de 
Vincellotte  d’auec  celle  du  Sr-  Bellanger  sera  mesuré  en  remontant  vne  lieüe 
qui  fera  la  fin  du  fief  de  lad  Veuue  amiot,  et  le  commancement  de  celuy  du 
dit  Gamache  ou  sera  planté  vne  borne  en  leuant  celle  qui  a  esté  posée  en 
1694.  d’vne  part,  Et  Jean  baptiste  Couillard  Sieur  de  LEpinay  au  nom  et 
comme  ayant  Espousé  Geneuieue  de  Chauigny  auparauant  veuue  de  Charles 
Amiot  defendeur  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  dud  arrest  du 
seize  aoust  1694.  portant  Entrautres  choses  que  la  première  borne  au  Sud 
oüest  du  cap  Sainct  Ignace  Seroit  mise  par  le  milieu  de  la  distance  Entre 
l’Islet  et  Le  dit  cap  St  Ignace  Et  l’autre  borne  seroit  posée  ainsy  qu’il  est 
porté  par  Sentence  de  la  Preuosté  du  huit  Juillet  1693.  Sans  toutes  fois  que 
lesd.  bornes  pussent  préjudicier  aux  droits  desd  parties  au  cas  que  dans 
l’Espace  de  Trois  ans  Le  titre  de  Concession  du  dit  Sieur  de  l’Epmay  a 
cause  de  Sa  ditte  Femme  vint  a  Se  trouuer  Et  que  les  allignemens  y  Fussent 
autrement  désignez.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led  Gamache  des  fins  de  sa 
ditte  Requeste,  Et  ordonné  que  led  arrest  du  Seize  aoust  1694.  Sera 

Exécuté  /.  "R ATT fr.R  DE  VlLLERAY 


Entre  Antoine  Pacaud  Marchand  a  Montreal  appellant  de  Sentence 
rendue  Sur  defaut  a  la  Preuosté  de  cette  Ville  le  deuxiesme  de  ce  mois 
Et  Anticipé,  d’Vne  part,  Et  François  Couillard,  Jacques  Pedeneau  Et 
Mathurin  Brault  Intimez  Et  anticipans  d’autre  part,  Parties  ouyes  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Couillard  représentera  la  Requeste 
quil  dit  auoir  presentéé  a  Monsieur  llntendant  pour  estre  payé  par  Gitton 
de  ses  Sallaires  Et  le  dit  Pacaud  le  procès  Verbal  de  la  visitte  faite  du 
Nauire  L’Etoille  du  Jour  apres  auoir  esté  Eschoué  au  port  de  quebec  ■/, 


Roue r  de  Villeray 
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""  '  «»-»-»«  «Me  Vl.„„ 

UCr:rBl,wEst°imlMaKta  Louis  Botter  de  Villeray 

gen-  du  Boy  Marhmere  Cou»  Et  le  procureur 

Entre  M*  Pierre  Volant  prestre  Curé  de  la  Parroisse  de  Eepenti<r„v 
E  renne  Volant  Marchaud  a  Montreal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  e°eüe 
e,  tant  pour  Eux  que  pour  Mî  Claude  Volant  prestre  Curé  de  la  parroisse 

Font  FolTnnn  “  V°Iant  ^  Cha,leS  V0l“‘  Freres  dont  IU  se 

Fort  appellans  de  sentence  rendue  au  Siégé  Royal  du  dit  Montreal  le 

=rTr"  par  lhuissier  Hubert  Leur  Procureur 

Cap  L  L  M  T  LErB0ÜLANGKE  S,EÜE  DE  Sa.nct  Pierre  Marchand  au 
de  so  Intime,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur 

1  Intimé  Fera11’  T  °ttyeS  ^  a  Et  ordonne  que 

deffunt  ~  Ce  qUe  l6S  “PPeIIa“s  o“‘  Fait  acte  dheritiers  de  leur 
deffunt  pere  pour  En  Venir  preste  dans  le  premier  IVndy  dapres  la  sT 

Iîoüer  de  Villeray 


rendtteTur  dLtuf  fT“  ‘  aPPrfl“‘  Sentence 

e  Sur  defaut  a  la  Preuosté  de  cette  Ville  Le  deuxiesme  de  ce  mois  Et 

anticipe,  dVne  part,  Et  François  Copillard,  Jacques  Pidene  1B  , 

RAÜLT  cy  deuant  Matelots  Sur  le  Nauire  l’Etoille  du  Jour  IntiLTet 

Paf;  °ÜyeS  LeCtUre  faite  de  >a  dttte  Sentence 
2“r“  •“  L  q“eIie.laPPeII“‘ est  condamné  payer  aux  Intimez  Leurs 

de  l’Echoiiement  dLT  EngaSement  8ar  le  dit  Nauire  Jusqu'au  Jour 
e  Echouement  d  Iceluy  en  ce  pays  pour  hiuerner,  Et  aux  dépens  d’Arrest 

du  quinine,  du  présent  mois  portant  que  led  Couillard  représente, ott  a 

-queste  quil  disoit  auoir  presentéé  a  Monsieur  l'Intendant  pour  E-t 

Ei  w  r*aa,t  u  p,°ces 

Bequeste  de  Guillaume  Chanjon  au  ^  ' 

Monsieur  l'Intendant  au  has  d'Icelle  du  Seiziesme  NouImLL  dLlWé 
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derniere  portant  que  Le  Capitaine  LeClerc,  Son  Charpentier  et  desormeaux 
demeureroient  en  ce  pays  pour  auoir  Soin  du  Nauire  et  que  le  reste  de 
l’Equipage  pourroit  prendre  Son  party  pour  retourner  En  france  si  bon  luy 
Semble  Et  En  conséquence  le  Capitaine  Leclerc  demeurerait  déchargé  de 
Son  Equipage,  Sauf  a  Eux  a  se  Faire  payer  En  france  ;  Lecture  aussy  iaite 
du  dit  Procès  Verbal  contenant  la  Visitte  Faite  du  dit  Nauire  par  francois 
Sauuin,  Jean  Thomas,  francois  desjumeaux,  Jean  otelas  Et  pierre  deroir 
Charpentiers  En  presence  du  Lieutenant  general  En  lad  Preuosté  En  datte 
du  Trente  auril  dernier,  ouy  Me.  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  Fai¬ 
sant  en  cette  partie  pour  le  Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  a  renuoyé 
Et  renuoye  Les  Intimez  a  se  pouruoir  En  France  allencontre  de  qui  Ils 
verront  estre  conformement  a  lad.  Ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant. 

Rouer  de  Villeray. 


Entre  Jean  Coüillandeau  Capitaine  du  Nauire  La  Villemarie  appel¬ 
ant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seiziesme  de  ce  mois  d’vue 
part  Et  Jean  baptiste  Poulain  dit  Courualle  Marchand  aux  Trois- 
Riuieres  Intimé  comparant  par  Lepailleur  huissier  d  autre  part,  Lecture 
faite  de  la  dite  sentence  portant  que  l’appellant  seroit  tenu  de  faire  appar- 
roir  de  la  déchargé  qu’il  disoit  auoir  deceluy  entre  les  mains  duquel 
Il  pretendoit  auoir  liuré  le  quart  d’Eau  de  vie  En  question  Faute 
de  quoy  II  seroit  tenu  de  le  payer  au  prix  courant  et  aux  dépens,  Et 
apres  que  le  dit  Coüillandeau  a  dit  qu’en  conséquence  de  ce  qu’il  auoit 
offert  de  prouuer  qu’il  auoit  Fait  décharger  le  quart  d’Eau  de  vie  En  ques¬ 
tion  Et  representoit  les  Estats  qui  auoient  esté  tenus  a  la  déchargé  des  Mar¬ 
chandises  de  la  carguaison  de  sond.  Nauire,  mesme  celuy  tenu  par  son 
pilotte,  lecture  aussy  faite  desd  Estats  par  lesquels  II  parroist  que  led. 
quart  a  esté  déchargé  du  dit  Nauire,  Et  oüy  Les  parties  Ensemble  M° 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  Contr  faisant  en  cette  partie  Fonction  de 
procureur  gênai  du  Roy.  Ï)it  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  appelle 
et  mal  Jugé,  Et  En  conséquence  L’appellant  déchargé,  Et  l’intimé  con¬ 
damné  aux  dépens  '/ . 

Rouer  de  Villeray. 
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En™,  Nicolas  I  inatjlt  Marchand  En  cette  ville,  appellent  de  Sen¬ 
tence  de  la  Prenne  dlcel.e  des  cinquie.  des  présent  mois  et  an  dTne  part 

-  ,LUe  --Marchand  de  Bayonne,  Intimé  dautre  part,  parties  oflyes 

-  nre  faite  de  la  ditte  Sentence  portant  qne  led  appellent  remettrait  ez 
matns  de  1  Intimé  Lettre  de  Change  a  lordinaire  de  la  valeur  de  deux  Ziles 

‘  6  “Y  P7Ut  CJUatre  Cellt  votre  vingt  Liures,  moyennant  quoy  l'intimé 
7  reCeU0,r  le  restallt  des  Marchandises,  Parties  oflyes  Lu  Con¬ 
seil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  an  néant  Entendant  led  Pinault  appellent 
déchargé  sauf  a  donner  a  llntimé  les  moyens  suffisons  pour  se  pouruoir 
contre  celuy  qm  a  achepté  led  Tabac 

Roüer  de  Yilleray 

SentetTdE  T"116'  B0I,CHARD  E“  Cette  ville  appellent  de 

Su,  eim  de  la  preuosté  d’icelle  du  Seiziesme  de  ce  Mois  Et  anticipé  dvne 

pnrt  Et  La  venue  Mt  Gilles  Eageot  viuant  greffier  En  lad  Preuosté!  Intimée 

et  anticipante  dantrepart,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 

H-  SPPel  a”t  Est  C0"damné  Pa!'er  »  l’Iutiméé  Seize  Liures  pour  bois 

se„l!’  T  PaS .  de“b  16  r“eler  ChCZ  luy'  En  trois  IUlres  damande 
men  pour  retirer  chez  luy  des  gens  a  boire  contre  les  Re- 

ffilTnt  d  aTde  aPliCaWe  a  rhUiSSier  a“c  Penses  a 

•  ppellant  de  recdiuer  apeme  de  luy  faire  fermer  son  Cabaret  Et  de  plus 

,?„de  ;  Ie  cas  y  Escheoit  R  a„  depens,  Parties  ^  ^ 

a  68  aubert  de  la  Chesnais  Con*  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
p,  oc  tireur  general  du  Roy.  Le  Conseil  dit  quil  a  Esté  bien  Jugé  Et  mal 
apelle,  condamne  l’appellant  En  Soixante  sols  d'amande  pour  le  fol  appel 
Et  aux  depens  a  Taxer  par  M.e  Jean  baptiste  depeiras  Cou-  •/. 

Rouer  de  Yilleray 

rier  jfT*  PU>m,t'a**  Marclla»d  faisant  tant  pour  le  Sieur  Bernou  Treso- 

C  nion  M,CehM1  '  reraIUé  d°  hkierS'  q'W  P°m  «**•  Wl  Et 
Cna njon  Marchands,  demandeur  En  Requeste  du  dix  huit  aoust  dernier 

Mrs  r vu  qUe  T!'  Sentence  d0rdre  du  dernier  0ctobre  Mil  Six  Cent  quatre’ 
etZuZT  b81z®re’1diie  en  la  Preuosté  de  cette  ville,  Il  auroit  esté 
naL  se  «entre-  aüJaSe  au  dit  Sï  Bernon  Contre  Jean  Boudor  Marchand  a  Mont¬ 
real,  La  Somme  de  deux  Mil  neuf  Cent  six  Liures  Ynze  Sols  deux 
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deniers  Et  ausd.  Pacault  Et  Chanjon  celle  de  vingt  Sis  Mil  Cent  Trente 
Mr  Depeiras  Liures,  Laquelle  Sentence  ayant  Esté  Sig'niliiéé  au  dit  Boudort 
Il  Sen  Seroit  porté  appellant,  Sur  lequel  II  auroit  Esté  anticipe  Et  n  estant 
comparu  II  auroit  Esté  donné  defaut  allencontre  de  luy  par  arrest  de  ce 
Conseil  du  dernier  Octobre  de  l'année  derniere,  ce  qui  luy  auroit  Este 
signiffié  le  cinquiesme  Octobre  au  dit  an,  Et  personne  n’estant  comparu  a 
l’assignation  II  est  besoin  de  faire  signiffier  vu  auenir  aud.  Boudort  pour 
Terminer  la  ditte  appellation,  pourquoy  et  comme  cest  vue  fuitte  au  dit 


Boudort  pour  ne  sortir  pas  d’affaires,  Le  dit  demandeur  au  nom  quil  procédé 
Suplie  le  Conseil  de  luy  permettre  de  faire  venir  led  Boudort  pour  procéder 
Sur  led  appel,  Et  de  faire  Saisir  Et  ar rester  a  Ses  périls  Et  fortunes  tout  ce 
quil  pourra  decouurir  appartenir  au  dit  Boudort  Et  le  mettre  En  séquestre, 
Sauf  a  déduire  ce  qui  pourroit  auoir  Esté  payé,  au  bas  de  laquelle  Eequeste 
Est  ordonnance  portant  assignation  Estre  donnéé  a  Jour  competant  et  permis 
cependant  faire  saisir,  dattéé  du  18?  aoust  dernier  Signee  C.  de  Bermen,  Le 
tout  signifîié  au  dit  Boudor  le  Trentie.  desd.  mois  Et  an  par  Exploit  signé 
Normandin  En  conséquence  de  quoy  Est  assignation  audit  Boudor  en  datte 
du  vnze  de  ce  mois,  Et  vn  auenir  du  dix  huit  a  ce  Jour.  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  dordre  du  dernier  Octorbre  1693.  Et  oiiy  lesd  Parties  Le  Con¬ 
seil  a  mis  Et  met  Lappellation  au  néant,  Condamne  le  dit  Boudor  payer 
aud.  Peirô  au  nom  quil  procédé,  sçauoir  deux  Mil  neuf  Cent  Six  liures 
Vnze  Sols  deux  deniers  Et  vingt  Six  mil  Cent  Trente  liures,  Sauf  a  déduire 
ce  qui  pourra  auoir  Esté  payé,  Et  aux  dépens  /. 


Le  Conseil  a  donné  vaccances  Jusquau  premier  1  vndy  d  api  es  La 
feste  Saint  Martin  vnziesme  Nouembre  prochain,  ce  requérant  M.  Chailes 
aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  faisant  en  cette  partie  fonction  de  Procureur 
Mrs  de  vil-  general  du  Roy  pour  laisser  a  vn  chacun  La  liberté  d  Esciiie  En 

leray  dupont  et  ° 
de  la  Chesnais  frailCe  ’/. 
sont  rentrez. 


IloÜER  DE  VlLLEEAY 
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B50.  l’vndy  douviesme  Noncmbre  55!,ïc  quaire  vingt  seize. 

P  ..  LE,  C0”®EIL  iS3EMB“  ou  estoieilt  Monsieur  l’intendant,  Maistre»  Louis 
Kouer  de  V.lleray  p«  Cou»  Jean  bapf  depeiras,  Charles  dénis  de  Titré 
Claude  de  Bermeu  de  la  Martiniere  Et  de  la  Chesnais  Oon«* 

Entre  M«.  Pierre  Volant  prestre  curé  de  la  Parroisse  de  Repentigny, 
»  renne  \  olant  Marchand  a  Montreal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  cette 
ville  tant  pour  Eux  que  pour  Mt  Claude  Volant  prestre  curé  de  la  Parroisse 
du  Cap  Varenne,  François  Volant  Et  Charles  Volant  Leurs  Freres  dont  ils 
se  ont  fort  appellans  de  sentence  rendue  au  Siégé  Royal  du  dit  Montreal 
ie  c,ua trie.  May  dernier,  comparans  par  hubert  huissienr  d’vne  part  Et 
.erre  Leboolanger  Siedr  de  St  Pierre  Marchand  au  Cap  de  la  Maye¬ 
nne  n  une,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur  de  son  pouuoir 

ZÎLTfT  ^  C0NSEIL  *  T’turrogé  et  prorroge  ledelay  Eseheant  ace 
jour  pour  Faire  la  prenne  ordonnéé  par  l’arrest  du  vingt  deux».  Octobre  der- 

Zr  :S°"  "  “  16  —  auquel 

ÜOCIIART  CHAMPIGNY 


rïftiî!  ,  PnTKE  PlJre  Legardeür  Essuyer  appellant  de  Sentence  de 
se  sont  retirez.  c  ieuoste  de  cette  ville  du  seize  octobre  1696,  et  anticipé  com- 
parant  par  l’huissier  Lepailleur  d’vne  part  Et  Louis  Mercier!  ZZ 
In  nue  et  anticipant  présent  d’autre  part,  oUy  Les  comparans,  Lecture  Fai 
de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  Estoit  condamné  payer  a  l’intimé 

boù  ZreZT  "T  aIIe'1COntre  de  50,1  Va<*CT  ai™  d«'il  auiseroit 
on  L  tre  Lt  les  dépens,  S.gmffiéé  au  dix  huit  Ensuiuant  aueo  Commun 

ement  d  y  satisfaire  par  Exploit  de  Metru  huissier.  Le  Conseil  dit  quil 

a  s  e  bien  appelle  Et  Mal  Jugé  par  lad.  Sentence  Emendant  déchargé  led 

appellant  de  1  action  a  lny  faite  Et  condamne  le  dit  Intimé  aux  dépens  Et 

cependant  ordonne  que  led  appellant  rendra  and.  Intimé  largent  quü  p! 

ro.t  anoir  receu  pour  l’herbage  et  paccage  de  lad.  Vache  •/. 

Bochaht  Champigny 


e 

T,e?d.  de  Entre  Marie  Ciiapellier,  venue  Robert  Drouin  Et  estienne 

>•■  innrtimere  et 

de  la  Chesnais  droïün  Son  fils  demandeurs  En  Requeste,  presens  d’vue  part,  Et 
Romain  Trepagny  Et  sa  femme  comparants  par  Prieur  huissier  deffendeurs 
dautre  part,  ouy  les  comparans,  Le  Conseil  a  remis  et  remet  les  Parties  a 
huitaine  pour  touttes  préfixions  et  delays  /. 

Bochàrt  Châmpigny 


l>u  l'vmli  vinyt  SivirsniC  Konembre  Mil  six  Cent  quatre  vinqt  sci*e  •/» 

Le  Conseil  assemblé,  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Con?r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 
denys  de  Vitré  Conseillers  Et  Le  procureur  gênai  du  Roy 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M®  Paul  Dupuy  Lieute¬ 
nant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Faisant  pour  Louis  Couillard 
son  beau  frere  Seigneur  de  La  Riuiere  du  Sud,  a  ce  que  pour  Les  Causes  y 
contenües  II  plaise  a  La  Cour  Euoquer  Le  procès  Criminel  commancé  d’ins¬ 
truire  en  la  Preuosté  de  cette  ville  Entre  led.  S^  Coiiillard  demandeur  et 
complaignant  allencontre  de  la  femme  de  Guillaume  fournier  Et  Louis 
fournier  son  fils,  ce  faisant  ordonner  que  les  Procedures  qui  ont  Esté  faites 
En  lad.  Preuosté  Et  qui  Sont  présentement  ez  mains  de  M°  Gruillaume 
Roger  Commis  greffier  En  Icelle  Seront  par  luy  remises  au  greffe  de  ce 
Conseil  pour  sur  le  Veu  d’icelle  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  cepen¬ 
dant  permettre  au  demandeur  Saisir  des  Effets  appartenans  aux  accusez  En 
quelques  Lieux  quils  puissent  Estre  jusqua  la  concurrence  de  la  valeur  du 
Marsoin  dont  est  mention  par  la  ditte  Requeste,  demandant  a  cet  Effet  la 
Jonction  du  Procureur  gênai  du  Roy,  Lequel  apres  auoir  Esté  otiy  En  son 
Réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  auant  faire  droit  que  lesd. 
pièces  et  procedures  seront  remises  par  led  Greffier  au  greffe  de  ce  Conseil, 
pour  ce  fait  et  communiquées  aud  Procureur  general,  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison. 

Bochart  Châmpigny 


Defaut  a  Estienne  Landron  hostellier  En  cette  Ville  au  nom  Et 

comme  Procureur  de  Jean  Paul  Maheu  heritier  de  deffunt  français  Loüis 

8 


Mahen  fila  doüairier  de  deffunt  Louis  Maheu  et  genenieue  Bissot  Sea  perc 
e  Mere,  compact  par  Hubert  huiaaier  eu  ce  Conseil,  Contre  Jacques  Gour- 
deau  Marchand  Eu  cetted  ville,  comme  ayant  Espouaé  Marie  Biaaot  aupara- 
mut  venue  Claude  Porlrer  Et  comme  Tuteur  des  Eufaus  mineurs  dud 
deffunt  Porter  Et  de  lad  Marie  bissot  defaillant  faute  de  comparoir  oit 
personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  a  ce  Jour  par  Exploit  signé 
epailleu.  huissier  a  ce  Jour  du  Seize  du  pnt  mois  Et  Soit  Signifié  •/. 

Bochart  Champigny 


..  JBarilr  quatric.  décembre  *,bic  quatre  wln„<  Scfec. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l'intendant  Maistrea  Louis 

Deufi  6  Ch  ^  W  C°n"’  NKOlaS  DnP°nt  de  Ne™i,Ie>  baptiste 

Depenas,  Charles  denya  de  Titré,  Claude  de  Berman  de  La  Martiniere,  Et 

de  la  Chesnais  Cou-  Et  le  procureur  gênai  du  Eoy 

Entbe  Marie  Chapeluee  venue  Robert  droite  Et  Estienne  dhoü in 
son  fils  demd?  En  Eeq<?  présentée  a  Monsieur  intendant  Et  de  luy  repon¬ 
due  le  dixième  May  dernier  portant  deffenses  a  Romain  Trepagny  de  le 
Troubler  Jusque  ce  que  le  Conseil  En  Eut  ordonné,  Signifiée  au  dit 
Trepagny  le  quinze  Juin  Enauiuant,  comparans  par  Ihuisaier  Lepailleur 
d  vue  part,  Et  led  Romain  Tbepany  Et  Cfeneuieue  dboü,n  Sa  femme  deffen- 
deurs,  Led  Trepagny  présent  et  assisté  de  Lhuissier  Prieur  dautre  part 
Lecture  faite  d  vue  Requeste  presentéé  En  ce  Conseil  par  les  deman- 
denrs  Et  ordonnance  Estant  au  bas  portant  Tiennent  les  parties  En  datte  du 

Trepagny  Et  sTf  ^  &’*"f**.i*  J°”r  anï  defend"  Beponses  desd 

Tiepagny  Et  Sa  femme  Signifiées  le  Sept  du  dit  mois.  Répliqués  Sitef- 

fiees  le  douze.  Repenses  desd  deffend';.  auasy  Signiffiéés  le  quinze”  eü 

muant.  Certificat  des  nommez  Zacarie  et  Charles  Cloutier  du  dix  Sept 
du  mesme  moias  Autre  certificat  du  vingtie.  Septembre  dernier,  eontenau 
la  déclaration  de  Jean  Paré  et  Guillaume  T  pKp!  -n 

Ordonnance  de  Monsieur  l’Intendant  du  vingt  trois?  dld  m 

Et  fourages  Enleuez  par  led  Trepao-nv  de  Ii&ter  d  j  i  ,.°1S  ^  ê'rams 

de  l’arrest  de  ce  Conseil  du  Treize  ’  n  1  ^  U  10llln>  Ensemble 

„  ,  ,  onsen  au  Ireize  Eebuner  de  la  présente  annéé  Si <mé  Et 

Scelle,  portant  que  la  donnation  En  question  demeureroit  nulle  Etdenul  Effet 
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Et  que  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rentreront  En  pleine  propriété,  posses¬ 
sion  Et  Jouissance  dvn  arpent  Et  demy  de  Terre  de  front  Sur  vue  lieüe  Et 
demie  de  profondeur  a  prendre  Sur  les  Terres  appartenant  a  lad  veuue 
droüin  En  luy  payant  les  ameliorations  faittes  a  lad  Terre  depuis  la  donna¬ 
tion  au  dire  d’Experts  Et  gens  a  ce  connoissans  dont  les  parties  conuien- 
droient  Sinon  En  Seroit  nommé  d’office  Et  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme 
déboutez  des  Jouissances  de  lad  Terre  par  Eux  pretendiies,  qu’au  Surplus 
que  partage  seroit  fait  de  la  Succession  du  dit  Robert  droüin,  Les  dépens 
compensez,  Le  dit  arrest  signifié  le  quatre  Mars  Ensuiuant,  Lad  Chapellier 
ayant  dit  quelle  nommoit  de  Sa  part  pour  faire  lad  Estimation  Noël  Rassine, 
Et  oiiy  lesd  comparans.  Le  Conseil  a  renuoyé  Et  renuoye  Les  Parties  a 
l’Execution  du  dit  arrest  Et  en  ce  faisant  ordonne  que  lesd  Trepagny  Et  Sa 
femme  prendront  larpent  Et  demy  de  Terre  dont  Jouit  lad  Chapellier  En 
la  remboursant  de  toutes  les  ameliorations,  frais  Et  loyaux  coupts,  Con¬ 
damne  lesd  Trepagny  Et  Sa  femme  rendre  aud  Estienne  droüin  Tous  les 
grains  Et  pailles  quil  a  Enleuez  de  la  Terre  dud  droüin  au  dire  d’Experts 
Et  apreciateurs  qui  en  ont  donné  Leur  procès  Verbal  apres  quils  l’auront 
affirmé  véritable  pardeuant  le  Juge  de  Beaupré  que  la  Cour  commet  a  cet 
Effet  Et  lesd  Trepagny  Et  sa  femme  aux  dépens  a  Taxer  par  M®  Jean 
Baptiste  Depeiras  Cone.r  ’/, 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Decoüagne  Marchand  a  Montreal  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  deux®  Nouembre  dernier  Et  anticipé  com¬ 
parant  par  lhuissier  Lepailleur,  dvne  part,  Et  Nicolas  Pinault  Marchand  En 
cette  Ville,  Intimé  Et  anticipant,  présent  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad 
Sentence  par  laquelle  led  Decoüagne  Est  condamné  payer  aud  Intimé  lad 
somme  de  douze  Cent  quatre  vingt  Sept  liures  monnoye  de  france,  restant 
de  Trois  Mil  liures  portez  par  lettre  de  change  Sauf  son  recours  allencontre 
de  René  Ceüillerier  Et  aux  dépens  :  De  piece  mentionnéé  En  lad  Sentence 
Et  de  Reqt®  d’anticipation  sur  le  dit  appel  repondiie  le  quatre  dud  mois  Et 
signiffiéé  aud  Appellant  par  le  dit  huissier  Lepailleur  Le  lendemain.  Oüy 
Lesd  Comparans  Et  Serment  pris  du  dit  Pinault  Sçauoir  si  led.  Ceüillerier 
luy  a  dit  quil  en  passeroit  parceque  le  dit  decoüagne  feroit  au  sujet  des 
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Marchandes  fourmes  par  ]ed  Pinault  ausd  Decoüagne  Et  Ceûillerier,  a  dit 
que  ou  J -St  qml  luy  a  repetté  plusieurs  fois.  Le  OoNseiL  a  mis  Et  met 

EffePt  Et 7  "P  T4  rd°“e  tJ"e  kd  S“ntenCe  d0,lt  Est  aPPel  ^tira 
-Liret,  Et  lappellant  condamne  aux  dépens. 

15 OO H  ART  ClIAMPIGNY 


de  1  V  ?  lfe  ,®A'LLT  archlte“J"e  E»  cette  Tille  appellant  de  Sentence 
e  la  Preuoste  d  Icelle  du  treize  Nouembre  dernier,  présent  dVne  part  Et 

Thomas  droyou  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  comparant  par 

Lhuissier  LepaiIIeur  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 

1  appellent  esto.trenuoyé  de  laotien  auec  dépens  Sauf  a  faire  ses  poursuites 

aliencontre  de  Pierre  Jean,  Et  des  pièces  mentionnéés  En  Icelles  Oüy  les 

S.  u  S,„„.  „  Ï°ZL" 

condamne  Unhme  payer  au  d.t  appellant  La  somme  de  cent  trois  Liures  Et 

aux  dépens  a  Taxer  par  Mt  Louis  Eoüer  de  Yillerav  Sauf  son  „ 

led  Pierre  Jean  •/.  T’  baufson  recours  c°n‘re 

Eochart  Champigny 


Vm  Les  Kequestes  presentéés  au  Conseil  par  Jeanne  Creuier  femme 
En  Seconde  Nopces  de  Vincent  Brunet  auparauant  Venue  de  Denys  Auice 
La  premtere  du  Se.ze  feb-é  1682.  Et  lautre  du  dix  neuf  9-  derLr  àto 
d  Estre  remise  au  mesme  Estât  qu'elle  estoit  Incontinent  apres  le  deceds 

défait'  EIkTÎ  reC6Uf  “  reU°,,0er  a  k  C°mm“a»‘»  d’Entre  led. 

K:  :rr  ■“  -  - 

Eochart  Champigjsty 

Lieutenant  generafau  siege^n  qletcfdTla  pt^de 
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Jeanne  Grenier  femme  de  Vincent  Brunet  auparanant  Venue  de  denys 
auice,  Nous  a  esté  exposé  que  led  deffunt  ayant  Esté  noyé  en  1679.  Elle 
demeura  si  denüéé  Et  depourueiie  de  tous  biens  que  n’ayant  qu’vne  petite 
Concession  au  lieu  dit  Eefarg’y  Sur  laquelle  II  ny  auoit  qu’Enuiron  quatre 
arpens  En  valeur  Et  pour  tous  meubles  que  ce  qui  s’est  trouué  depuis  par 
l’Inuentaire  quelle  fut  conseilléé  de  faire  Lorsquelle  S’est  remariéé  pour 
faire  Subsister  Ses  Enfants  dont  le  tout  ne  monte  qua  cinquante  trois  Liures 
douze  Sols,  Elle  ne  crut  point  pour  lors  deuoir  faire  Inuentaire  Le  peu  nen 
vallant  pas  la  peine,  Joint  a  ce  qu’Estant  depourueue  de  connoissance  Elle 
ne  Sçauoit  pas  les  précautions  qu’il  Estoit  Expédient  quelle  prit  pour 
Supléer  and  Inuentaire  comme  de  prendre  vu  acte  de  Nottaire  auec  vue 
atestation  de  ses  voisins  du  peu  de  bien  qui  auoit  Esté  délaissé  par  le  deceds 
dud.  auice  afin  de  se  liberrer  des  debtes  quil  pouuoit  auoir  crééer  a  Son 
Insçeu,  ne  Sçachant  pas  mesme  quil  y  en  Eût,  En  sorte  quelle  est  a  présent 
poursuiuie  par  quelq.  prétendus  Créanciers  qui  se  prennent  mesme  aux 
Effets  dud  Brunet,  requérant  Sur  ce  nos  lettres  de  Restitüon.  A  ces  causes 
voulant  fauorablement  traitter  lad  Creuier  Vous  mandons  les  remettre  au 
mesme  Estât  quelle  estoit  Incontinent  apres  le  deceds  du  dit  auice  Et  la 
receuoir  a  sa  renonciation  a  la  Comrff.6  dEntrelle  Et  led  deffunt  Si  faire  ce 
doit  Car  tel  est  nostre  plaisir,  donné  En  nostre  ville  de  quebec  sous  le  scel 
de  nostre  Conseil  Souuerain  Le  quatrie.  décembre  Lan  de  grâce  1696.  Et 
de  nostre  Régné  le  cinquante  Troisiesme  ’/ . 

Bûcha  ut  Ciiampigny 


Entre  Jean  Paul  Maheu  heritier  de  deffunt  francois  Loüis  Malien 
fils  douairier  de  deffunt  Louis  Maheu,  Estienne  Landron  faisant  pour  Led 
Jean  Maheu  comme  Son  procureur,  Et  Jacques  Gourdeau  Marchand  En 
cette  ville  comme  ayant  Espousé  Marie  Bissot  auparanant  venue  Claude 
Porlier  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  du  dit  deffunt  Porlier  Et 
de  lad  Marie  Bissot,  defaillant,  Le  Conseil  a  remis  Lad  assignation  a  L’vndy 
prochain  attendu  l’Indisposition  de  l’huissier  Prieur  Son  Procureur. 


Bochart  Ciiampigny 


ce  «  sr  de  7 

“  -  *  -  <*  p- 

Pose  a  accordé  aud  Brisson  de.ay  de  «ne  pourlT^"  ^ 

Bochart  Champigny 

BS"  dîxicss»e  Décembre  «Mc.  quatre  vi,u,t  sciyc 

rsie"  LI“-  ***» 

depeiras,  Char.es  denys  de  V  r6  C  atdV 77  ^  '*** 

Charles  Aubert  de  T  a  Cl  n  Bermeu  de  la  Marti“— e  et 

Ent  " T  «  laiS  E‘  Le  ProCTre"  general  du  Roy. 

Jean  Soullard  arquebusier  du  Roy  Eu  cette  vilR  J*  , 

“  ^  Sentence  d'adjudication  par  decret  IdüeT  r 

leuoste  de  cetted  ville  du  vingt  Septiesme  Nouembre  1696  Et  Re  8 

ït- sa  r* da“  ":: 

n8,,J;::r;;:::r;‘  rrrr 8  ::  -  ----- 

ordonné  sur  IWologation  demandéé.  ce  qui]  appartiendra  " 

Bochart  Ciiampighy 


T  ^  —  P-  Jendro 

barbot  Veuue  du  dit  deffuiR  ^deüdrr^utséé^e^mplicité 

pasty  et  Jean  Larcheuesque  d,t  Grato  ““phc“e.  E  Jacques  Des- 

r 

Veu  Le  Procès  Et  p.eces  ;  Sentel'  du  72  IWt  WS- 

lïrrs re-L  ‘  ia 

^  i*  faite  contre  ^  "™s«°».p>rla,Mlle  la  Contumace 


faite  contre  le  l  T  pa,  laquelle  la  Coutumace 

adjugeant  le  ?T  .eSt  déclarté  ki“  -Quitte,  Et 


Mrs  de  la 

Chesnais  et  Le 

procureur  gen-  „jt  ,  ,  -  “wio‘cc  UitUl  lUStl’Ulttp  Fl 

s“‘  -  2727X7  T"9  declare  Ied  Jeau  Dcnys  —  — 

tue  et  assassiné  le  dit  deffnnt  Pierre  Gendro  Et 
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mis  le  feu  a  Sa  Cabanne,  Et  pour  réparation  Condamné  d’auoir  Les  gembes, 
Cuisses  Et  reins  rompus  vif  Sur  vn  Esehafault  qui  pour  cet  effet  sera  dressé 
audeuant  de  la  porte  Et  Entrée  de  l’auditoire  de  la  Preuosté  de  nostre  dame 
des  anges,  Et  mis  Ensuitte  Sur  Yne  Boüe  la  face  tournée  vers  Le  Ciel  pour  y 
finir  Ses  Jours,  Et  En  outre  En  cinq  Cent  Liures  de  réparation  ciuile  Enuers 
les  Enfants  du  dit  défiant  Gfendro  Et  aux  dépens  Suiuant  la  Taxe  qui  En 
Seroit  faite  Le  Surplus  de  ses  biens  acquis  et  confisquez  au  prolfit  des 
Seigneurs  de  lad  Jurisdiction  Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  dix 
Liures  damande  Enuers  lesd  Seigneurs,  Et  Seroit  lad  Sentence  Executtéé 
par  Efigie  en  vn  tableau  qui  Seroit  attaché  par  l’Executeur  de  la  haute 
Justice  a  vue  potence,  Et  au  regard  de  lad  Marguerite  Barbot  Veuue  du  dit 
deflunt  Gendro,  ordonné  que  les  prisons  lui  seront  ouuertes  En  se  soumettant 
par  françois  Barbot  Son  pere  de  la  représenter  toutes  fois  et  quantes  Les 
Charges  tenant  au  Procès  Et  au  sujet  desd  Depaty  et  Larcheuesque  Granpre 
Iceux  déclarez  atteints  Et  conuaincus  d’auoir  sçauoir  led  Depaty  Enmene 
et  conduit  furtiuement  led  Jean  Denis  fils  a  la  Biuiere  du  Loup  afin  quil 
ne  tombast  pas  Entre  les  mains  de  la  Justice  pour  Estre  puny  de  Son 
Crime  ;  Et  led  Larcheuesque  d’auoir  lourny  du  dit  Depaty  Son  domestique, 
Ensemble  de  Canot  et  de  viures  pour  l’Euasion  du  dit  Jean  Denis,  pourquoy 
Solidairement  condamnez  En  la  Somme  de  cinquante  Liures  damande 
Enuers  lesd  Seigneurs  Et  en  tous  les  dépens  tant  de  la  Contumace  que  ceux 
depuis  fait  suiuant  la  Taxe  qui  En  Seroit  aussy  faite  ;  Au  bas  de  laquelle 
Sentence  est  le  prononcé  qui  En  auroit  esté  fait  aud.  Larcheuesque,  Despaty 
Et  Veuue  Gfendro,  le  mesme  Jour,  Lequel  Larcheuesque  auroit  déclaré  En 
estre  apellant  ;  Conclusions  du  procureur  gênai  du  Boy  du  dix  neuf?  9b.ro 
dernier,  oüy  Le  Baport  de  M?  Jean  baptiste  Depeiras  ConP  Commr.eEn  cette 
partie.  Le  Conseil  a  renuoyé  Et  renuoye  Lesd  Jean  Denis  fils  Et  Margue¬ 
rite  barbot  veuue  dud  deffunt  Gendro  en  ce  qui  les  concerne,  a  lexecution 
de  lad  Sentence  dud  Juge  Preuost  de  nostre  dame  des  anges  ;  Et  sur  Lappel 
Mr.  Depeiras  Interjetté  par  led.  Larcheuesque  Grandpré,  Led  Conseil  la  con¬ 
damné  et  condamne  En  dix  liures  damande  Enuers  les  Seigneuis  de  nostre 
dame  des  anges  pour  auoir  manqué  de  respect  aud  Juge  Preuost  dud  lieu, 
Et  aux  frais  quil  a  causez  par  les  retardemens  quil  a  apporté  a  îepondie 
deuant  Iceluy,  a  Taxer  par  led  Cone-r  CommVLes  frais  de  Lappel  compensez, 
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Ordonne  en  outre  led  Conseil  que  led  Juge  et 
mandez  pour  rendre  compte  de  leur  procedures 

Bochart  Champigny 


le  procureur  fiscal  Seront 


Depeiras 


V  !,CJ,MeSn'c  fll.fc  «]9:als'c  vîmjt  sei*e. 

p  LE,°^*IL  ASSEMBL1^  ou  estaient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loiiis 
^raÜ  l3fC0"Ifck  d"  P°nt  dC  *-iiP  Charles  dLÏ  d 

V.he,  Glande  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  de  la  Chesnais  Con» 

PRE  Charles  Amiot  Ville neult e  Mt  de  Barque  En  cette  ville  appel- 
‘  t  de  Sentence  de  la  Prenosté  d’icelle  du  Vingt  troisie.  9‘»  dernier  Et 
anticipe  présent  d’vne  part  Et  Louis  PKiT  hostefier  En  cette  dhte  vi,le 
itime  et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  fié 
d  lad  Sentence  portant  que  led  appellent  linreroit  a  l'InLê  hu“ 
bo.s  au  mesure  prix  que  led  Intimé  le  payoit  a  celuy  chexqui  II  le  prenoit 

lant  eonIrnraux  Cl  ^  ^  ®  ^ 

dy  satisfaire  par  Explo.t  de  £huissier  LepXirdu  17  ~ni^ 
commandement  dy  Satisfaire  Et  de  la  déclaration  d’appeidud  aZtlTnt 

irrrr  n  - 

-gnation  pour  En  venir  Tl  4  "  ~ 

Bochart  Champigny 


U,,  ri’  ret  -*»  *»  *»- 

Sentenc  d’adjuration  par  decret  rend.  *77^77^  2 

il  rr:  r riir  r 1  et  f™-:  “ 

part,  Led  arrest  portant  que  les  pièces  Justifies- 


tines  du  decret  Seroient  mises  ez  mains  de  M®  Loüis  Rouer  de  Villeray 
premier  Cone.r  pour  Estre  Examinées  et  a  Son  Raport  ordonné  ce  que  de 
raison  ;  Sentence  rendue  En  lad  Preuostë  led  Jour  Septiesme  Nouembre 
portant  adjudication  de  la  dixie.  partie  Et  portion  de  Maison,  Et  Emplace* 
ment  Saisy,  circonstances  Et  dépendances  a  la  Somme  de  Sept  Cent 
cinquante  liures  pour  en  jouir  par  Led  Soulard  Ses  hoirs  Et  ayans  Cause, 
Laquelle  l’huissier  prieur  ou  led.  Soullard  en  Son  lieu  Seroit  tenu  de  payer 
aux  Créanciers  opposons  suiuant  l’ordre  qui  en  Seroit  fait,  a  la  charge  des 
frais  faits  pour  paruenir  a  lad  adjudication,  au  bas  de  laquelle  ditte  Sentence 
Est  la  declaratiou  dud  Prieur  que  lad  adjudication  Estoit  pour  Et  au  profiit 
du  dit  Soullard  Oüy  le  raport  dud  Sieur  de  Villeray.  Le  Conseil  a  Omolo- 
gué  Et  Omologüe  lad  Sentence  d’adjudication  pour  sortir  son  plein  Et  Entier 
Effet  Ordonne  que  led  Soulard  payera  au  dit  Gfaschet  Et  Sa  femme  lad 
Somme  de  Sept  Cent  cinquante  Liures  en  argent  ou  quittances  pour  le  prix 
de  lad  adjudication  Et  les  frais  du  decret  ainsy  quil  est  porté  par  lad 
sentence  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Lefebure  au  nom  et  comme  ayant  Espousê  Marie  Sauard 
auparauant  veuue  Joseph  Lefebure  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de 
cette  ville  du  douze  Octobre  dernier,  comparant  par  1  huissier  Lepailleui, 
d’vne  part  Et  Jean  Jung  Marchand  a  Bourdeaux  Stipulant  pour  luy  Jean 
Jung  son  fils,  Intimé,  présent  d’autre  part,  Lecture  faite  de  lad  Sentence, 
Et  oüy  Les  comparans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 
que  led  Jung  représentera  son  Liure  de  comerce  Et  que  lad  Sauard  sera  oüy e 
pour  ce  fait  Et  communiqué  au  Procureur  general  du  Roy  Estre  fait  droit 
ainsy  quil  appartiendra  '/. 

:  1  Bochart  Champigny 


Entre  Estienne  domingo  dit  Caraby  Matelot,  appellant  de  Sentence 

de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  du  pnt  mois  de  décembre,  comparant 

par  sa  femme  assistéé  de  lhuissier  Marandeau  d’vne  part,  Et  Nicolas  doyoN 

arquebusier  En  cette  ditte  ville  aussy  appellant  de  lad  Sentence  présent  et 

assisté  de  lhuissier  Lepailleur  dautre  part,  parties  Oüyes,  Le  Conseil 

9 


”a,lt  “re  droit  A  ordonné  Et  ordonne  que  le  Procès  verbal  en  Chiruro-ie 
bigne  Baudouin  Et  Roussel  Sera  apporté  pour  est, e  Ven  et  examiné  Et 
ensuitte  ordonne  ce  que  de  raison  •  /. 

Bochart  Champigny 


a  sa  A‘ldre  C0TTB0N  Ma?™  En  cette  ville  demandeur  En  saisie  faite 

a  sa  Requeste  le  quatne.  de  ce  mois  Entre  les  mains  de  la  cy  apres  nomméé 

ChaT  ’aS61Stede  “etlUhUiSSier  d’™e  part  Et  LaEüe  Venue  Henry 

e  \iuant  habitant  de  la  Seigneurie  de  Neuuille,  assmnéé  a  ce  Jour 

pour  voir  ordonner  Lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  ce  faisant  quelle  vuidera 

bes  mains  En  ce  les  dud  Cottron  des  deniers  quelle  peut  deuoir  a  s'imo" 

Somme'  d  “  n  *  Uazaa  J"S<iU'a  la  ^«rrence  de  la 

cond!ltE  ara“  r  reS  0t  depenS  “  •>»’“  M  Cochon  a  esté 
une  Lnuers  led  demandeur  par  arrest  de  ce  Conseil  du  vnze  octobre 

nnu,  piesente  dvne  part,  oiiy  lad  Chastel  qui  a  dit  Estre  redeuable  au  dit 

Rochon  de  la  Somme  de  Trente  quatre  liures,  Mais  quelle  ne  peut  quant  a 

a  h  chargeas  atte"dl’  &<l  pauureté  9ui  ,a  mesme  reduitte  d’estre 

™  i  de  deux  1  Pare"S’  reqUeraUt  d’Estre  pay6é  da  tamps  qnelle  a  mis  a 

acte a lad Ch  t7dP°l"  Sa‘  aire  “  lad  aSSiff,lati0“'  LE  C—  a  ^nné 
cte  a  lad.  Chastel  de  sa  comparution  Et  déclaration,  ce  faisant  ordonne 

quelle  retiendra  Sur  lad  Somme  de  Trente  quatre  liures  quelle  a  reconnu 

deuon  and  Rochon  quarante  sols  pour  Sa  peine  Et  voyage  Et  snrcis  a  n„ 

noncer  Sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  Saisie  apml  que  ed  R  cC 
aura  esté  apellé  a  cet  Effet  •/.  1  ùou 

Bochart  Champigny 


n„  Lu„a,  *i»ut  qua,rle.  décembre  q.,atrc  vi„8t  sei*e 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intenrlw  m.  •  e 
Louis  Roüer  de  Yilleray  1er  Cou fI  TSFic  1  î  ’  Lustres 

n  •  nu  i  '  }  Nlcolas  duP°ut  de  Neuuille,  Jean  bau48 

Lepe.as,  Char  es  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Berman  de  la  Martiniere  Et 
de  la  Chesnais  Conseillers.  ’ 

Entre  Estionne  Domingo  Et  Sa  femme  appelions  de  Sentence  de  la 
leuos  e  e  cette  ville  du  quatne.  du  présent  mois  presens  qui  ont  dit  auoir 
fait  donner  assignation  a  Nicolas  doyon  arquebusier  En  cette  ville,  Sans 
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quil  ayt  comparu,  dvne  part,  Et  led.  DOYON  aussy  appellaiit  de  lad  sentence 
d’autre  part,  Lecture  faite  de  lad  assignation  dont  le  delay  n’est  pas  Encore 
Escheu,  Ensemble  d’arrest  du  17e-  de  ce  mois  portant  que  le  raport  En  Chi¬ 
rurgie  de  Baudouin  Et  Roussel  seroit  apporté  pour  Estre  yeu  Et  du  dit 
Raport  En  Chirurgie  du  dix  neuf  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  Baudoiiin  Et  Roussel  comparoistront  le  l’vndy  septiesme 
Januier  prochain  pour  affirmer  par  Serment  led  Procès  verbal  véritable  En 
presence  des  parties  qui  Se  trouueront  aussy  led  J our  pour  voir  ordonner 
ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Entre  Thomas  Lefebure  appellant  de  Sentence  de  la  Preuostè  de 
cette  ville  du  vingt  quatre  feburier  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne  part, 
Et  Jean  Lepiccard  Marchand  En  cette  ditte  Ville,  Intimé  Et  anticipant, 
comparant  par  Son  fils  assisté  de  Marandeau  huissier  dautre  part,  ouy  lesd 
comparans  Et  a  leur  réquisition.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties  pardeuant 
Me  Loüis  Chambalon  Not taire  Et  Jean  Sibille  Marchand  pour  regler  leur 
different  lesquels  pourront  prendre  vn  tiers  si  besoin  Est  '/- 

Bochart  Champigny 


Acte  a  René  Brisson  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  quil  a 
pntement  mis  ez  mains  de  Me  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Con-  Rapoiteur 
au  procès  dEntre  luy  Et  Me-  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseiller  les 
pièces  dont  II  Entend  Se  Seruir 

Bochart  Champigny 


Dn  J’vndy  Scptîesmc  .Jamiicr  fllii'.  quatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Villeray  1er  Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
bap*e  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  François  MagV  Rüette  dauteuil  procureur  general 
Veu  au  Conseil  la  Requeste  presentéé  en  Iceluy  par  Estienne  Guille- 
bault  fils  de  pierre  Guillebault  habitant  de  Charlesbourg  Et  de  deffunte 
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W1Se  Senecal,  Disant  quEstaut  âgé  do  vingt  deux  ans  comme  il  appert  par 
le  Registre  des  baptesmes  de  la  Parroisse  nostre  dame  de  cette  ville  II  seroR 
bien  aise  do  Jouir  du  pou  de  bien  a  luy  Esoheu  par  le  deceds  de  sad  Me» 

CoLÊ  î  a  o  d°U1'  *  y,a°COrder  Le‘freS  de““«Pa«on  pour  cet  Effet.  Le 

»  a  ordonne  et  ordonne  quil  Sera  par  Le  greffier  deliuré  des  Lettres 

S~P  ^  a"li  mimW  GllÜlehmlt  E“  k  fo™*  Et  maniéré 

Bochart  Champigny 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  franco  Et  de  Nauarre,  A  Nostre 

Wenant  general  En  la  Preuosté  de  quebec,  de  !a  partie  de  Nostre  Amé 

^tienne  Gu.  lebault  fils  de  pierre  Guillebaut  habitant  de  Charlesbour»  Et 
l“ld^:t^eCa!’  NrS  “  6Sté  ElP°8é  présentement 

frs  ■  ;adfr 11  est  rpable  de  joiiir  dcs  ^  ■  défi® 

nous  plaist  de  luy  accorder  nos  lettres  Sur  ce  necessaires  A  ces  causes  von 
an  favorablement  traitter  led  Exposant  nous  vous  mandons  que  ses  Parens 
ant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous,  s’il  vous  appert  Z 

«ernfrTT  ,3«e  de  de“  ans,  qu’il  soit  capable  de  -mu- 

nerner  biens  et  reuenus,  En  ce  cas  du  consentement  desd  parens  °per 

mettiez  and  Exposant  de  Jouir  de  ses  biens  Meubles  Et  du  reuenu  de^s 
Immeubles  tout  ainsy  que  Sil  Estoit  En  âge  de  Majorité  1-  T 
es  hab„„té  Et  dispensé,  a  la  charge  néanmoins  qff R  „ e Z»Cre“ 
allienner  ny  hipotecquer  ses  Immeubles  qu’il  n’avt  atteint  1  V 

r  t  rne  de  Miiité-  -  - — fi  t:::  zs::ly'x 

Januier  Lan  de  grace  i697’ *  de  **».  ]e 

Bochart  Champigny 


ville,  Intimé  aussi  présent  d’autre  ^  v  Bort"  dame  d«  cette 

présent  d  autie  part,  Parties  oiiyes  Le  Conseil  a  Icelles 
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appointées  a  Escrire  Et  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de 
lord®3  pour  au  Raport  de  M"  Louis  Roüer  de  Villeray  le.r  Con°.r  Et  sur  les 
Conclusions  du  Procureur  general  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny. 


Mes  de  Vitré  Entre  J ean  Paul  Maheu  comparant  pour  luy  lhuissier  Hubert 

de  la  Marfinie-  _  . 

re  et  de  îaChes-  fonqé  de  pouuoir  d’Estienne  Landron  procureur  dud  Maheu 
tirez.  d’vne  part  Et  Jacques  G-ourdeau  tant  En  son  nom  acause  de 

Marie  Bissot  apresent  sa  femme,  auparauant  veuue  Claude  Porlier,  que 
comme  Tuteur  des  E  n  fan  s  mineurs  Issus  de  luy  Et  de  lad  Bissot,  compa* 
rant  par  l’huissier  Prieur,  d’autre  part,  Oiiy  lesd.  comparans.  Le  Conseil  a 
appointé  les  Parties  a  Escrire  et  se  communiquer  pour  au  Rapport  de  M1; 
Louis  Roüer  de  Yilleray  Et  sur  les  Conclusions  de  M?  Jean  baptiste  Dapeiras 
aussy  Con®r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur  general,  estre 
Ordonné  ce  que  de  raison  ' / . 

Bochart  Champigny 


Entre  Estienne  Domingo  dit  Caraby  Matelot  Et  Sa  femme,  appellans 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatrie.  décembre  dernier,  Lad 
Mes  de  vitré,  femme  présente  d’vne  part,  Et  Nicolas  dovon  arquebusier, 
niere  et  de  la  Intimé,  aussy  appellant  de  lad  Sentence,  présent  d  autie  part, 
rentrez  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence,  Ensemble  de  Raport 

en  Chirurgie  Et  autres  pièces  produittes  par  lesd  parties,  Le  Cons  kil  pris  le 
Serment  de  Thimottée  Roussel  Et  Greruais  Beaudoüin  Me.  Chirurgiens  Sur 
le  dit  Raport  deux  Signé  apres  les  auoir  Entendu  aud  Conseil  d’office,  Et 
Sans  sarrester  a  lad  Sentence  dont  Est  appel,  a  déchargé  Led  doyon  de 
l’action  a  luy  faite  Et  lesd  Caraby  Et  sa  femme  condamnez  aux  dépens-/. 

Bochart  Champigny 


B»ii  l’vntly  quatorze  Januier  «Mc  quatre  vin«t  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé,  Idem 

Mrs  de  vitré,  Entre  René  Brisson  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré 
S,dreUrezIar"  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  d’vne  part  Et 
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M-  Charl(?s  Aubert  de  la  Chesn4ts  rw  u  n  M 

présent,  d’autre  part,  Lecture  faite  de  H  ditte  s“t  È 

quelles  Elle  Estoit  Interueniie  Et  1 , ,  p  S“tenCe  Et  P,eces  Sur  les 

lui  Estoit  demandé  par  led  S'  de  la  Ch  .'KS°"  qU1  a  déclaré  que  ce  qui 

Mais  qu’il  l'auoit  mLe  "ratifié  d  er  '10'‘  juste, 

dont  II  Juy  Estoit  redevable  Et  que  "sülnZZ  “■  ^  8°mmeS 
deffenses,  Il  luv  en  falloir  nHUK  paru  °Pmiastre  dans  ses 

aux  mauuais  ‘  ^  ^  *“"»  * 

M*  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Col'  “fit  T  T’  T*  ^  EaPP°rt  de 
consentement  desd  parties  A  condamné  eZZI^ f,  ^ "" 

and  sieur  de  la  Chesnais  La  somme  de  donne  Cent  J  '  "  "  Payer 

Et  les  Interrests  d’icelle  au  Tant  de  P  l  uquante  deux  Linres 

auant  jusqu'au  parfait  payement  ^  ^  “ 

Mr  Dupont  fonf  j  i  .  ’  Brisson  aux  dépens 

Rapr  tant  de  la  cause  princinalle  mm  n>  i  m  p  s 

Reporteur  •/.  P  qUe  d  aPPeI  a  Taxer  par  led  Court 


lïOUER  DE  "V  ILLERAY 


Bochart  Champigny 


-  ....  «sitiitiicf  tfSiit 


Le  Conseil  assemblé  Id. 

Entre  pierre  Rey  G-aillard  Commre  d’ortllln  •  v 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxie  M  ”  "d  P!>7S 
d’vne  part  Et  Philipes  Basquin  Chapelier  Intimé  ans'  *  T’  Pn>mt’ 
Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sente  ’  \  ^  PI6Sent  d’autre  part, 
condamné  payer  a  l'intimé  Trois  hures’ Et  au  aqfe'le  kd  aPPell“t  est 
Castor,  ordonné  qu’il  Seroit  mité  «  ru  t  re§’aid  d  vu  °Lapeau  de 
l’Estimation  qnik  %  ^  ^  ■  — 

Sentence  Signiffiéé  and  appelant  auec  commandeme^dV  7  ?V“',  ^ 
Ensuiuant  Et  la  déclaration  d'appel  Estant  au  h  d  le  7? 

CONSEIL  dit  qu'il  a  esté  bien  Jugé  Et  mal  appelle  O  d“  ““T  ^  LE 
aux  dépens  de  grâce  Sans  amande  •/.  '  d“m,'e  led  W»«®» 

Rouer  de  Villeray 
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Mr  Dupont  yEU  au  Conseil  Son  arrest  du  vingt  six*î  Nouembre  dernier 
rendu  Sur  Requeste  présentée  en  Ieeluy  par  M®  Paul  Dupuy  Lieutenant 
particulier  en  la  Preuosté  de  cette  ville  faisant  pour  Louis  Coiiillard  Son 
beaufrere  Seigneur  de  la  Riuiere  du  Sud  portant  que  les  pièces  du  procès 
Criminel  Intenté  a  la  Requeste  du  dit  Sieur  Couillard  allencontre  de  la 
femme  de  Guillaume  Fournier  Et  Louis  Fournier  Son  fils  Seroient  remises 
par  M®  Guillaume  Roger  Commis  au  greffe  de  la  Preuosté  de  cette  ditte 
ville  au  greffe  de  ce  Conseil  pour  ce  fait  et  communiqué  au  procureur 
general  du  Roy  Estre  Ordonné  ce  que  de  raison,  Ensemble  le  réquisitoire 
dud  Procureur  gênai  Le  Conseil  euoquant  a  Soy  L’affaire  d’Entre  Les 
Parties,  attendu  le  defaut  de  praticiens  pour  leur  seruir  de  Juges,  ceux  de 
lad  Preuosté  ne  le  pouuant  Estre,  a  commis  et  commet  M®  Charles  Aubert 
de  La  Chesnais  Cone.r  pardeuant  lequel  Elles  Seront  assignées  pour  Estre 
led  procès  Instruit  pardeuant  luy  Et  Sur  Son  Raport  fait  droit  Sur  la  pleinte 
dud  Sr.  Coiiillard  Et  Information  faite  En  conséquence,  Cependant  permis 
aud  Coiiillard  faire  Saisir  des  Effets  des  accusez.  Jusqu’à  la  concurrence  du 
Marsoin  dont  Est  question  */. 

Dupont 


Du  l’vndy  vinyt  huit  Januicr  ghi?  quatre  vingt  dix 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  Loiiis  Roiier  de  Yilleray,  Nicolas 
dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  de  la  Martiuiere  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Conseillers 
Et  Le  Procureur  gênai  du  Roy. 

Veu  par  Le  Conseil  Le  Procès  verbal  de  perquisition  Et  Capture 
faite  par  le  Prouost  de  Lamarrechausséé  en  ce  pays  du  vingt  cinq®  de  ce 
mois  des  Nommez  Charpentier  Et  Bertelot  trauaillans  détenus  ez  prisons 
de  cette  ville  Et  accusez  d’auoir  auec  Le  nommé  L’Eueillé  Soldat  déserteur 
Et  fugitif  des  prisons  de  cetted  ville  voilé  En  la  Maison  du  nommé  Mar¬ 
chand  habitant  de  la  coste  de  Lauzon  auec  Effraction  Et  oüy  le  Procureur 
general  du  Roy  qui  a  requis  Information  Estre  faite  des  faits  cy  dessus  Et 
que  lesd  Charpentier  Et  Bertelot  Soient  Interrogez.  Le  Conseil  conforme¬ 
ment  au  dit  Réquisitoire  a  ordonné  Et  Ordonne  qu’il  Sera  fait  Information 


desd  MS  par  led  Preuost,  Et  lesd  accusez  prisonniers  Interrogez,  pour  ce 
felt  Et  raportÉ.  ordonné  ce  quil  appartiendra  ■/. 


Roüer  de  Villeray 


Mich!rrdirhabitans  des  °°stes  d° smery' si  ^r,  s*. 

P  .  <  "1’  appellans  d’ordonnance  du  Lieutenant  general  En  la 

tier  And  '  M  te  TÜle  V  Eequeste"  comparant  seulement,  Charles  Gau- 

F  M- F  M  Tl  n‘°ine  SANS0N  Et  k  “  BEIiuI’T  d  vne  part 

Inti  ?  “V  “  BÜETTE  B-™teüil  procureur  general  du  Boy 

dit  PreSeù  ’  T™  Parl’  aPreSqUe  pai  Iesd  oPPollans  Susnommez  a  esté 
r  gr“d;10m  >re  dautres  habil“s  desd  costes  qui  ont  pareil  Interest 

C  -i  !*  “'.«  *  1  S’agit’  nont  pu  se  tr°»“or  Oe  Jourdhuy  En  ce 

Conseil  par  la  difficulté  des  Chemins  pourquoy  Ils  prient  La  Cour  de  leur 

ou  et  r  accor  er  delay  de  huitaine.  Le  Conseil  a  accordé  delay  ausd 

—^squaLVndy  prochain  Auquel  dour  Sera  fait  droit  ainsy  qnil 

Roüer  de  Villeray 


“m  1/ Vady  qoatrlcmc  février  „l»c  <lïsa,re  vîn(Jt  (Iix  sep( 

Le  °«™L  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant  Maistres  Loüis 
ueiraJ  Ch!’  7  "  ^  baptiste  De- 

,  r.’  î.  ellJS ^de  Yltre-  Claude  de  Berrnen  de  la  Martiniere,  Et  de 

h.  Chesnais  Cony  Et  François  Magdeleine  finette  dauteüil  procureur 
general  du  Roy.  F  eui 

Sun  ENT  .lesphabitaas  de  La  Earroisse  de  nostre  Dame  de  foy  appellans  de 

‘  .  ’  Ia  Pre™sté  de  cette  ville,  comparant  Seulement  André  Mauffav 

antome  Sanson  Et  le  nommé  Delorme,  dVne  part,  Et  Ml  françois  Ma-de- 
leyne  Luette  dauteüil  Procureur  general  du  Roy  Eu  ce  Conseil  Intuné 
présent,  dautre  part  Et  Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  led  Intimé  qnil  n’a  rie»  a 
n  e  aujonrdhuy  en  l’Instance  qnil  a  auec  lesd  appellans  n’estant  point  assi¬ 
gne  pour  venir  plaider.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qae  lesd  parties 

En  Prendront  a  l’vndy  prochain,  auquel  Jour  Sera  ordonné  ce  qnil  appa 
tiendra  Et  Soit  Signifié  •/.  1  PP 

Bochart  Champigny 


Entre  François  Audiere  Capitaine  du  Nâuire  Laperle,  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  vingt  troisie.  8b.re  dernier,  com* 
parant  par  l’huissier  Lepailleur  d’vne  part,  Et  Jean  FOURNEE  Marchand  En 
cetted  ville,  Intimé,  put  dautre  part,  Oüy  lesd.  comparans,  Lecture  faite  de 
lad  Sentence,  par  laquelle  led.  appellant  estoit  condamné  payer  aud  Intime 
la  Somme  de  deux  Cent  cinq  liures  monnoye  de  france  pour  le  dommage 
arriué  a  la  balle  dont  Est  question  Et  aux  dépens.  Le  Conseil  a  mis  Et 
met  lad  Sentence  au  néant,  déchargé  led  appellant  de  l’action  contre  luy 
Intentée  Et  led  Intimé  condamné  aux  dépens,  Sauf  a  luy  de  se  pouruoir 
contre  qui  II  auisera  bon  estre  '/. 

Bochart  ChampignY 


Entre  Mî  Pierre  Volant  Prestre  Curé  de  la  Parroisse  de  Repentigny, 
Estienne  Volant  Marchand  a  Montreal,  Nicolas  Volant  Marchand  En  cette 
ville  Tant  pour  Eux  que  pour  M®  Claude  Volant  Prestre  Curé  de  la  Par¬ 
roisse  du  cap  Varenne,  françois  Volant  Et  Charles  Volant  Leurs  freres  dont 
Ils  se  font  fort,  appellans  de  Sentence  du  Siégé  Royal  dud.  Montreal  du 
quatrie.  May  dernier,  comparans  par  l’huissier  Hubert  d’vne  part,  Et  Pierre 
Le  Boulanger  sieur  de  sainct  Pierre  Marchand  au  Cap  de  la  Magde¬ 
leine,  Intimé,  comparant  par  Lepailleur  huissier  porteur  de  Son  Poüuoir, 
dautre  part,  Oüy  les  comparans  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  la 
sentence  rendûe  au  protht  du  dit  Intimé  allencontre  de  deffunt  Claude  Volant 
pere  desd  appellans  le  Troisiesme  Juillet  1679,  Est  déclarée  Executoire 
contre  lesd.  appellans,  ainsy  quelle  estoit  contre  led  deffunt  Leur  pere,  ce 
faisant  ordonné  qu’ils  seront  contraints  au  payement  des  sommes  Et  autres 
choses  y  contenües  par  les  mesmes  voyes  que  le  dit  deffunt  y  Estoit  obligé 
Et  condamnez  aux  dépens  de  l’Instance  taxez  a  Trente  sols  de  franco, 
signifiée  le  neuf®  may  dernier  par  l’huissier  Pruneau  auec  commandement 
d’y  satisfaire;  d’acte  d’appel  de  lad  sentence  du  9?  Juin  aussy  dernier  ; 
affirmation  au  greffe  de  ce  Conseil  dud.  M®  pierre  Volant  tant  En  son  nom 
que  pour  sesd.  freres,  Estre  arriué  de  cette  ville  le  quatrie.  8b.re  1696,  pour 
procéder  sur  led  appel,  déclarant  qu’il  y  Séjournera  jusqua  ce  quil  ayt 
obtenu  arrest  diffinitif,  protestant  de  Ses  dommages,  Interrests,  Séjour  et 

retour,  Led  acte  d’affirmation  du  dix®  dud.  mois  d’octobre  :  Arrest  portant  que 
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led  Intimé  feroit  preuue  que  lesd.  appellans  ont  fait  acte  d’heritiers  de  leur 
dit  deffunt  pere  pour  En  venir  prests  au  premier  l’vndy  d’apres  la  feste 
Sainct  Martin,  du  22®  dud.  mois  signifié  le  26?  Ensuiuant  :  Autre  arrest 
du  douze  Nouembre  dernier  portant  prorogation  de  delay  a  ce  jour  pour 
faire  la  dite  preuue,  signifié  le  2 7?  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  mei 
lad  Sentence  du  quatrie.  May  dernier  au  néant,  déchargé  lesd  appellans  de 
1  action  contreux  mal  Intentée,  Led  Intimé  n’ayant  pu  faire  lad  Preuue,  Et 
Iceluy  Intimé  condamné  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que 
d'appel  a  Taxer  par  M?  Louis  Roüer  de  Villeray  Cone.r 

Bochart  Champigny 


Bu  I.vndy  «luatriesmc  fcburler  gbiç  quatre  vinyt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Mr.3  de  Yil- 
leray,  dupont,  depeiras,  devitré,  delamartiniere,  de  la  Chesnais  Cone.rs  Le 
procureur  general  du  Roy  Et  M?  Paul  dénis  de  S‘.  Simon  preuost  de  la 
Marechausséé  de  ce  pays 

Yeu  par,  Le  Conseil  Le  Procès  Yerbal  de  capture  faite  par  led.  Pre- 
uost  par  ordre  Yerbal  de  Monsieur  le  gouuerneur  general  de  ce  pays  des 
nommez  Jean  Charpentier  Et  Jacques  Berthelot  prisonniers  ez  prisons 
Royaux  de  cette  ville,  accusez  dauoir  auec  le  nommé  l’Eueillé  Sold.  déser¬ 
teur  condamné  aux  galleres  Et  fugitif  desd.  prisons,  Yollé  nuittamment  En 
la  Maison  du  nommé  Marchand  habitant  de  la  coste  de  Lauzon,  auec  Effrac¬ 
tion,  le  dit  Procès  Yerbal  En  datte  du  vingt  cinq  Januier  dernier.  Arrest 
du  vingt  huit  du  dit  mois  portant  Comm0.11  audit  Preuost  de  faire  Informa¬ 
tion  Et  Interroger  les  dits  accusez.  Interrogatoires  du  lendemain  Subis 
par  les  dits  accusez  prisonniers  Et  Information  du  dernier  du  dit  mois,  Et 
autres  Interrogr.ee  Subis  par  les  dits  accusez  En  ce  Conseil  ce  Jourd’huy 
contenants  leurs  confessions  Et  dénégations,  Et  oüy  ledit  Procureur  general 
En  son  Réquisitoire,  Et  apres  que  le  dit  Preuost  sest  retiré,  Le  Conseil  a 
déclaré  Et  déclaré  le  fait  doit  II  sagit  prouostal  ce  faisant  ordonne  confor¬ 
mement  a  l’Edit  de  sa  Maj‘.é  du  mois  de  Juin  1679.  Sur  l’Execution  de 
lordc.e  de  1667.  ;  quil  sera  Instruit  Et  Jugé  En  ce  Conseil  que  les  dits  Char¬ 
pentier  Et  Berthelot  Seront  Escrotiez  par  lhuissier  Roger,  quil  sera  fait 
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perquisition  Et  recherche  de  la  personne  du  dit  LEueillé,  Et  Iceluy 
constitué  prisonnier,  Et  a  lesgard  de  la  dite  pretendiie  femme  du  dit 
L’Eueillé  ordonné  quelle  sera  assignée  pour  Estre  oüye  Et  Interrogée  sur 
ces  dits  faits  par  vn  de  Messieurs  du  Conseil  pour  a  son  raport  Estre  fait 
droit  sur  le  tout  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  ChAMPICtNY 


Sîu  l'vmly  Tnzicsmc  felturier  gl>i°  quaire  vingt  cîi.ï  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Villeray  le.rCone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean baptiste 
depeiras,  Charles  Denys  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine  Rüette 
dauteiiil  procureur  gênai  du  Roy. 

Entre  Pierre  Rey  Gaillard  Commr.e  d’artillerie  en  ce  pays  Et  Fran¬ 
çoise  Cailleteau  Son  Epouse  cy  deuant  Yeuue  de  Richard  Denis  Ese.r  Sr- 
de  Fronsac,  demandeur  en  Requeste,  Led  GIaillard  pnt,  d’vne  part,  Et  Me. 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  defendeur  aussy  prst,  dautre  part,  Parties 
oüyes  Le  Conseil  a  appointé  les  Parties  a  Escrire  et  produire  tout  ce  que 
bon  leur  Semblera  Et  Se  communiquer  dans  les  delays  de  lordonnance, 
pour  Ensuitte  au  Raport  dvn  de  Messieurs  qui  Sera  a  cet  Effet  Commis 
Estre  fait  droit  En  diffimitif  ainsy  que  de  raison. 

Bocitart  Ciiampignt 


Entre  les  i-iabitans  de  la  Parroisse  de  nostreDame  de  foy,  appellans 
d’ordonnance  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt?  aoust  1695,  comparant 
Seulement  Mauffay  Et  Antoine  Sanson,  d’vne  part,  Et  M?  françois  Magde¬ 
leine  Rüette  dauteüil  procureur  general  du  Roy  En  ce  Conseil,  Intimé 
aussy  présent  d’autre  part,  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad  Ordonnance 
par  laquelle  11  est  Ordonné  aux  dits  habitans  de  passer  a  laYenir  par  le  lieu 
désigné  En  la  Requeste  y  mentionnée  auec  deffenses  de  passer  par  ailleurs 
dans  le  bois  de  Monceaux,  apeine  contre  les  contreuenans  de  vingt  Liures 
d’amande.  Et  des  dépens,  dommages  Et  Interrests  de  qui  II  poura  appar¬ 
tenir  Et  ordonné  quelle  Sera  leüe,  publiée  Et  affichéé  a  la  porte  de  l’Eglise 
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de  nostre  dame  de  foy  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Seroit,  a  ce  que  per¬ 
sonne  n’en  pût  prétendre  Cause  d’ignorance  au  bas  de  laquelle  ditte  ord?0 
est  le  Baport  de  l’huissier  Lepailleur,  portant  qu’il  a  leü,  publiée  Et  affiché 
*ad.  ordonnance  a  la  porte  de  lad.  Eglise,  Issiie  de  grande  Messe  parroissialle 
en  datte  du  21e  aoust  dernier.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  la  ditte 
ordonnance  a  renuoyé  les  Parties  Eu  lad  Preuostê  pour  y  Estre  Jugées 
diffinitiuement  Sauf  l’appel  '/. 

Bochart  Champigny 


Bu  1‘ vint  r  ïiiM|î  ciiiqnîesnic  Feliurier  (juatre  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemble  ou  Estoient  Monsieur  Lintendant,  Maistres, 
Louis  Boüer  de  Yilleray  premier  Con?r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere 
et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Conp.rs  Et  françois  Magdeleine  Biiette  dau- 
teüil  procureur  gênai  du  Boy. 

Entre  Claude  Bailly  architecte  appeliant  de  Sentence  de  la  Preuostê 
de  cette  ville  du  8®  de  ce  mois,  pnt,  d’vue  part,  Et  Vital  Carron  Intimé, 
aussy  pnt,  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant 
nomination  de  Jean  Gobin  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  pour  regler 
Hillaire  Bernard  la  Biuiere  Et  françois  de  La  Joiie  aussy  architectes  Experts 
sur  les  difficultez  que  les  Parties  pouuoient  auoir  Ensemble,  Les  dépens 
reseruez,  ainsy  quil  Est  plus  au  long  porté  par  lad  sentence  ;  Et  de  Bequeste 
d’appel  dud  Bailly  repondüe  le  quinziesme  de  ce  dit  mois  Et  signiffiéés  le 
mesme  jour.  Le  Conseil  a  mis  et  met  l’appellation  au  Néant,  ce  faisant  du 
consentement  des  dittes  parties  a  nommé  François  IJazeur  au  lieu  Et  place 
dud  Gobin  pour  regler  la  contestation  qui  Est  Entre  les  dits  Experts,  Le 
tout  sauf  l’appel  */’ 

Bochart  Champigny 


Entre  Simon  Prot  habitant  de  la  Seigneurie  de  Neuuille  appeliant 
de  Sentence  de  la  Preuostê  de  cette  ville  du  quatorziesme  Mars  de  l’année 
derniere  présent,  assisté  de  l’huissier  Lepailleur,  d’vue  part,  Et  François 
Vandale  habitant  dud.  lieu  Intimé,  comparant  par  sa  femme  assistéé  de 
Prieur  huissier,  dautre  part  ;  Parties  ouyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
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par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led  Intimé  payeroit  and.  appellant  Les 
arbres  de  Pin  quil  a  pris  sur  sa  Terre  au  dire  de  personnes  dont  Ils  conuien- 
droient  autrement  II  En  seroit  nommé  d’office  Et  attendu  que  lad  femme 
nayant  voulu  En  nommer  de  sa  part  Le  Lieutenant  general  En  la  dite 
Preuosté  nomme  d’office  Leonnard  Fauché  dit  Sainct  Morice  pour  faire  lad. 
Estimation  Et  led.  Intimé  condamné  aux  dépens,  auec  deffenses  a  luy  de 
prendre  du  bois  sur  la  Terre  du  dit  appellant,  apeine  de  cinquante  Liures 
damende,  Requeste  d’appel  repondüe  le  dixiesme  du  présent  mois,  Et  Signif- 
fication  d’icelle  Estant  au  bas  En  datte  du  douze  Ensuiuant,  oüy  Le  Pro¬ 
cureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  En 
ce  qui  y  Sera  derrogé  cy  apres,  ce  faisant  Ordonne  que  led  appellant  pren¬ 
dra  le  bois  qui  lui  a  Esté  Enleué  de  dessus  Son  habitation  En  l’Estat  quil 
Est  pour  En  disposer  a  Son  proffit  ainsy  quil  auisera  bon  Estre  En  payant 
toutes  fois  led  Intimé  de  Son  trauail  pour  labattre,  Eccarrir  tresner  ou 
autrement,  Suiuant  l’Estimation  qui  En  sera  faite  par  les  nommez  Augé  Et 
Led  St.  Maurice  Et  ce  par  pure  grâce  Et  Sans  tirer  aconsequence  pour 
l’auenir,  Condamne  led  Intimé  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que 
d’appel  aussy  de  grâce  sans  amende,  Et  au  surplus  lad  sentence  sortira  son 
plein  Et  Entier  Effet  au  regard  de  lamande  de  cinquante  Liures  En  cas  de 
contrauention  a  la  deffense  portée  par  Icelle  •/. 

Bochart  Champigny 


JL’vndy  ijtealric.  Mars  quatre  vîaijt  dix  sept  •/. 

Le  Conseil  Extraordinairement  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’In¬ 
tendant 

Mais-tkes 

Louis  Roiier  de  Yilleray  le.r  Con®r 

Nicolas  dupont  de  Neuuille 

Jean  baptiste  Depeiras 

Charles  dénis  de  Yitré 

Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 

Charles  Aubert  de  la  Chesnais 

Paul  dénis  de  S*  Simon  Preuost  de  la  Mareschaussée 
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Et  le  Procureur  G-eneral  du  Poy 


tariV’^ondam-  V  EU  PAR  LE  c°nseil  Le  Procès  Criminel  Extraordinairement 
cft™ajfan  fait  Et  Instruit  ala  Requeste  du  Procureur  general  du  Roy  de- 
jacquef'Bcï-  maudeur  Et  accusateur  Cont  re  les  nommez  Jean  Charpentier  Et 

telot. 


Jacques  Bertelot  accusez  d’auoir  auec  le  nommé  L’Eueillé  Sold. 
déserteur  condamné  au  galleres  Et  Euadé  des  prisons  Royaux  de  cette  ville, 


Voilé  de  nuit  Et  auec  fraction  En  la  maison  de  françois  Marchand  habitant 
En  la  Seigneurie  de  Lauzon.  Et  contre  Marie  Magle  damien  aussy  accusée 
de  complicité  et  dauoir  partagé  ledit  vol  auec  lesdits  Charpentier  Et  Ber¬ 


telot.  Arrest  du  28“  Janei  dernier.  Autre  arrest  du  4S.  febe.r  aussy  dernier, 
par  lequel  Le  fait  dont  il  sagit  J3st  déclaré  prouostal,  Et  ordonné  En  ce 


faisant  quil  seroit  Instruit  et  J ugé  En  ce  Conseil,  que  lesdits  Charpentier 
Et  Bertelot  Seraient  Escroiiez,  quil  seroit  fait  perquisition  Et  recherche  du 
dit  l’Eueillé,  Et  Iceluy  constitué  prisonnier,  Sinon  crié  abriefs  Jours  pour 
Ester  adroit,  Et  a  lesgard  deladite  damien  quelle  seroit  assignée  pour 
Estre  oüye  Et  interrogée  sur  les  faits  resultans  du  procès  verbal  de  capture 
Et  autres  pièces  mentionnées  En  Iceluy.  Escroiie  desdits  Charpentier  Et 
Bertelot  En  datte  du  7?  dudit  mois  de  feb6.r,  signifié  ledit  Jour.  Signifi¬ 
cation  faite  aus  dits  Charpentier  et  Berthelot  dudit  arrest  du  4e.  feb°.r  le  huit0. 
Ensuiuant.  Ordonnance  de  Me.  Claude  de  Bermen  delà  Martiuiere  Cone.r 


Commr.'  En  cette  partie  portant  que  la  dite  damien  seroit  assignée  pour 
Estre  oüye,  dudit  Jour  8e.  febe.r  Interrogr.e  dudit  Charpentier  du  9e.  dudit 
mois.  Interrogr.e  dudit  Bertelot  dudit  Jour.  Interrogé  deladite  damien 
du  11e.  Ensuiuant.  decret  de  prise  de  corps  décerné  par  ledit  Commr.e  contre 
la  dite  damien,  Et  Execution  d’Iceluy  auec  signification  aladite  accusée 
En  la  prison  par  Roger  huissier,  le  12e.  dudit  mois  de  febe.r,  Escrofiée  delà 
dite  accusée  a  Elle  Signifié  ledit  Jour.  Ordonnance  dudit  Comm™  portant 
que  Margueritte  Parenteau  femme  dudit  Bertelot  Et  Mag’î6  Tisserant  femme 
dudit  Charpentier  seraient  assignées  pour  Estre  oiiyes,  dudit  Jour.  Inter¬ 
rogé  deladite  Tisserant  dudit  Jour,  autre  Interrogé  deladite  Paranteau 
aussy  du  mesme  Jour.  Ordonnance  dudit  Comm™  rendue  sur  Reqr.6 dudit 
procureur  general  portant  que  les  Tesmoins  oüyes  En  l’Information  faite 
par  ledit  Preuost,  Seraient  recollez  Enlenrs  dépositions  Et  confrontez  aus 
dits  accusez,  du  14 .  dudit  mois.  Recollement  des  Tesmoins  des  15.  et  22e 
Ensuiuant.  Confrontation  de  Philipes  nepueu  Tesmoin  audit  Charpentier 
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dudit  Jour  15e.  febe-r  Autre  confrontation  de  Marie  Mag110  delaporte  femme 
de  Michel  bouchard  Cabarettier,  Audit  Charpentier,  dudit  Jour.  Autre 
confrontation  de  Jean  Jaccoty  dit  beausoleil  Tesmoin,  audit  Charpen* 
tier  dudit  Jour,  autre  confrontation  dudit  Beausoleil  audit  Bertelot  du 
mesme  Jour.  Autre  confrontation  deladite  Laporte  audit  Bertelot  dudit 
Jour.  Recollement  desdits  accusez  Enleurs  Interrog1.68  dudit  Jour.  Con- 
fi.ontation  de  Ladite  damien  Audit  Charpentier  le  mesme  Jour.  Autre  coin 
frontation  dudit  Charpentier  aladite  damien,  dudit  Jour.  Autre  confronta* 
tion  deladite  damien  audit  Bertelot,  Et  dudit  Bertelot,  aladite  damien  du* 
dit  Jour  15e.  febe.r  Addition  d’information  faite  par  ledit  Comrn1.6  le  21  et 
23e.  du  dit  mois.  Confrontation  de  Marguerite  Poignet  Tesmoin  audit 
Charpentier,  du  22e.  Autre  confrontation  dudit  Marchand  audit  Charpentier 
dud.  Jour.  Autre  confrontation  dudit  Marchand  audit  Bertelot  dudit  Jour. 
Autre  confrontation  deladite  Poignet  audit  Bertelot  dudit  Jour.  Autre 
confrontation  de  René  Hubert  aladite  damien,  du  23e.  Autre  confrontation 
de  Susanne  Cousson  ;  audit  Bertelot  dudit  Jour.  Interrogr.e  desdits  accusez 
Sur  la  Scellette  du  quatrie.  Mars  audit  an.  Conclusions  du  dit  procureur 
general,  Et  Le  Raport  dudit  Commr.e  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  a 
déclaré  les  dits  accusez  deüement  atteints  Et  conuaincus  des  cas  mention¬ 
nez  au  Procès,  pour  réparation  de  quoy  Condamne  Scauoir  le  dit  Jean  Char* 
pentier  a  estre  battu  et  fustigé  nud  de  verges  sur  les  Epaules  par  l’Execu- 
teur  delà  haute  Justice  ez  carrefours  et  lieux  accoutumez  de  cette  ville  de 
quebec  En  chacun  desquels  II  receura  cinq  coups  de  foiiet,  au  banissement 
de  cette  dite  ville  pour  trois  ans,  En  trente  liures  damande  Enuers  le  Roy 
Et  aux  dépens  du  Procès  ;  Le  dit  Bertelot  a  estre  battu  et  fustigé  nud  de 
verges  par  ledit  Exécuteur  ala  porte  et  Sortie  delà  prison,  Auquel  lieu  II 
En  receura  Seulement  cinq  coups  Sur  les  Epaules,  Et  daccompagner  En¬ 
suite  ledit  Charpentier  aladite  Execution  En  tous  les  lieux  cy  dessus  Spéci¬ 
fiez  Et  alesgard  deladite  damien  Ordonné  quelle  sera  seulement  Enfermée 
durant  Six  mois. 

Bochaet  Champigny  C.  1)e  Beemen 


ReTENTUM. — Arresté  par  deliberation  Et  Jugement  dernier  que  la  dite 
damien  Sera  Enfermée  pendant  les  dits  Six  mois  a  lhôpital  general  ala  fin 


desquels  Elle  sera  fustigée  sur  la  Custode  par  la  Collectrice  dudit  hospital 
Et  Ensuitte  mise  Eu  liberté  '/. 

Bochart  Champigny  C  De  Bermen 


LaRREST  cydessus  a  Esté  prononcé  ans  dits  Charpentier,  Bertelot  Et 
alad.  Damien  dans  la  Prison  Ciuille  ou  Ils  ont  Esté  amenez,  En  presence  de 
Mous.  Le  Comm™,  par  moy  Cone.r  Secrétaire  du  Boy  Et  greffier  En  Chef  au 
Conseil,  Soussigné,  Et  a  Ensuitte  Exécuté,  Le  dit  Jour  quatrie.  Mars  gbB 
quatre  vingt  dix  Sept. 

Peuuret 


Gu  l'viulj  viizïcsntc  Mars  y!tiç  quatre  vinyt  dix  Sept. 

Sur  la  Bequeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  durand  Capitaine  de 
Nauire  tendante  pour  les  raisons  y  contenües  a  Estre  receu  opposant  aux 
Lettres  de  Bepy  demandéés  En  ce  Conseil  par  Jean  Arnault  Marchand  a 
Montreal  Son  debiteur  de  la  Somme  de  quatre  mil  deux  cent  quarante 
cinq  Liures  argent  prix  de  france  payable  au  mois  d’aoust  ou  au  plus 
tard  dans  le  mois  de  septembre  prochain  En  vertu  d’obligation  passéé 
a  son  proffit  par  led  Arnault  Et  Sa  femme  pour  Marchandises  quil 
leur  a  fourny,  ce  faisant  quil  plust  a  ce  dit  Conseil  Ordonner  pour 
Sûreté  de  Son  deub  Et  En  attendant  le  Terme  a  Escheoir  de  lad.  Obli¬ 
gation  que  les  Marchandises  qui  pourroient  Estre  trouuéés  En  Essence 
appartenant  aud.  Supliant  dans  la  Maison  du  dit  Arnault  et  partout 
ailleurs  ainsy  que  les  Effets  et  debtes  qui  En  pourroient  Estre  prouenus 
Seront  Séquestrez  Et  mis  En  Sure  garde,  mesme  vendus  crainte  de 
deperissement  ou  quelles  lie  deuiennent  a  vil  prix,  Et  Sur  les  deniers 
En  prouenant  Estre  led  Supliant  payé  du  tout  ou  de  partie  de  Son 
deub  au  temps  de  l’ Echéance  de  lad  obligation,  Si  mieux  n’ayme  lesd 
arnault  et  sa  femme  luy  donner  bonne  Et  Suffisante  Caution  de  luy  payer 
lad  Somme  Dans  le  Temps  porté  par  lad  obligation  Et  a  faute  de  ce  faire 
quil  luy  soit  aussy  permis  de  se  Saisir  des  Liures  de  Yente  Et  achapts  dud 
arnault  Et  d’en  faire  faire  Inuentaire  pardeuant  le  Juge  des  lieux  Et  ainsy 
quil  Est  plus  au  long  porté  par  lad.  Bequeste,  Et  oiiy  led.  durand,  Ensemble 
le  procureur  gênai  du  Boy.  Le  Conseil  a  permis  Et  permet  aud.  Durand 
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faire  saisir  a  ses  risques,  périls  Et  fortunes  tout  ce  quil  pourra  decouurir 
appartenir  and.  arnault  tant  ec  qui  reste  de  Marchandises  quil  îuy  a  vem 
diies  Et  qui  sont  Encore  dans  la  Maison  dud  arnault  en  Essence,  que  ce 
quil  pourra  reconnoistre  luy  Estre  deub,  Et  mesure  les  Liures  d’achapts  Et 
de  Vente  dud.  arnault  pour  Sûreté  de  son  deub  Et  de  procéder  pardeuant  le 
Juge  des  lieu,  aîlencontre  de  Sond  debiteur  ainsy  quil  auisera  bon  Estre 
nonobstant  les  lettres  de  Repy  demandées  par  led  arnault 

Bgchart  Champigny 


Veu  au  Conseil  le  Reglement  fait  par  les  S”  Chamballon  Nottaire  En 
'■cette  ville  Et  Jean  Sibille  Marchand  En  Icelle  En  vertu  darrest  de  ced  Con¬ 
seil  du  vingt  quatre  décembre  de  l’année  derniere  Entre  Thomas  Lefebure 
Tonnelier,  appellent  de  sentence  delaPreuosté  de  cette  ville  du  24e  Feburier 
de  lad.  année,  Et  anticipé,  présent  d’vne  part,  Et  Jean  LePicard  Marchand 
Intimé  Et  anticipant  comparant  par  son  fils  d’autre  part,  oüy  Lesd  compa- 
rans,  Lecture  faite  du  dit  arrest  portant  renuoy  des  Parties  pardeuers  lesd 
Chamballon  Et  Sibille  pour  regler  Leur  different,  Lesquels  pourraient 
prendre  vn  tiers  si  besoin  estoit,  Ensemble  dud  Reglement  En  datte  du 
deux?  du  put  mois,  signé  Chamballon,  Sibille  Et  L’Estage  pris  pour  tiers 
Sur  quelques  articles  En  contestation  par  lequel  lesd  Parties  Sontrenuoyéés 
En  ce  Conseil  Sur  la  prestation  de  serment  qui  doit  estre  fait  par  led 
Lefebure  au  sujet  d’vne  aune  et  demy  de  Ruban  Et  vn  justeaucorps  que  led 
Intimé  prétend  auoir  fourni  aud.  appellant  ainsy  que  la  somme  de  Soixante 
quinze  Liures  pour  cinquante  barils  quil  luy  a  liurépour  Le  S?  deCoulonge 
a  raison  de  30?  piece  Et  que  led.  appellant  a  dénié  auoir  receu  Et  pour  y 
voir  Juger  Et  regler  les  dépens.  Le  Conseil  Serment  pris  dud.  Lefebure 
qui  a  dit  n’ auoir  receu  led  Justeaucorps  n’y  lad  somme  de  Yâ  liures  pour 
Lesd  Barils  Et  n’estre  pas  certain  Si  lad  aune  Et  demy  de  Ruban  luy  a  esté 
fournie  par  led  Intimé  auquel  II  La  Sans  doute  payéé  Sil  la  recette,  A 
ordonné  Et  ordonne  que  led  appellant  En  demeurera  déchargé,  Que  Led 
Reglement  Sortira  Son  plein  et  Entier  Effet  selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et 
pour  regler  les  dépens  a  commis  Et  commet  lesd  Chamballon  Et  Sibille  aus- 
quels  II  donne  plein  pouuoir  de  ce  faire,  Sauf  l’appel  '/. 

Bochart  Champigny 
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Du  l’vndy  dix-hutticsmc  mars  ijlii'?  quatre  vinijt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Me.s  Louis 
Louer  de  Villeray  leJ  Cou"  Jean  baptiste  depeira&,  Charles  Denis  de  Vitré, 
Claude  Bermen  delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Conpïs 

Entre  Laurens  Normandin  dit  Sauuage  tailleur  d’habits  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitiesme  feurier  dernier  Et 
anticipé,  comparant  par  l’huissier  Prieur  d’vne  part,  Et  Françoise  Jaché 
veuue  d’Antoine  Gourdeau  Sieur  de  Beaulieu  Intimée  et  anticipante,  Lhuis- 
sier  Lepallieur  comparant  pour  Elle  dautre  part,  Oüy  Lesd.  comparant 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Signifhéé  aud.  appellant  le  1(P  dud  mois  de 
feburier,  Et  des  pièces  mentionnées  en  Icelle,  Ensemble  de  la  Requeste  de 
lad  Intimée  afïïn  d’anticipation  Sur  Ied.  appel,  répondue  le  23"  dud  mois. 
Le  Co'nséïl  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sauuage  Sera 
Entendu  pour  déclarer  Si  auparauant  la  vente  de  lad  Maison  et  Emplace¬ 
ment  dont  II  Sagit  Entre  les  parties,  II  auoit  connoissance  que  Jacques 
Régnault  Son  beaupere  vendeur  de  lad  Maison  Et  Emplacement  deuoit  a 
lad  Intiméé  la  Somme  de  deux  Cent  trente  Liures  pour  Marchandises  par 
Elle  a  luy  cy  deuant  prettéés  Et  Sil  Sçauoit  quil  y  eut  quelque  hypoteeque 
Sur  lad  Maison  au  temps  de  la  vente  d’icelle  Et  Sil  a  prétendu  l’a  payer 
Sur  lad  Somme.. 

Bochart  Champigny 


Du  niardy  fînqt  sixicsiiic  Mars  qlii1;  qunire  viuql  dix  sept'. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistre» 
Loüis  Roüer  de  Villeray  Premier  ConeJ,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niere  Et  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Coners  Et  le  procureur  gênai  du 
Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M®  allexis  De  Fleury  Des- 
chambault  Procureur  du  Roy  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  l’Isle  de  Mont¬ 
real  y  tenant  présentement  le  Ciege  pour  l’absence  de  Me  Juche- 

reau  Juge  en  Icelle,  Contenant  qu’vue  semante  de  la  ville  du  dit  Montreal 
auroit  accusé  Magdeleine  Mandin  sa  semante  faussement  Et  malicieuse 
ment  d’Estre  Ênseinte,  ce  qui  porteroit  a  lad  Mandin  Vn  très  grand  preju 


<liee  sil  ne  luy  en  Estait  fait  Justice,  ce  qui  ne  peut  Estre  fait  En  lai  juns  i 
tien  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  praticien  qui  puisse  connoistre  du  lait  ou  , 
Il  sagit  pour  les  raisons  Enoncées  En  lad,  Requeste,  demandant  a  cet  effet 
qu’il  plaise  a  la  Cour  Le  nommé  Cabaeié  ou  Quenet  pour  en  Juger  sau 
l'appel,  oüy  le  Procureur  gênai  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Suppliant  se  pouruoyera  pardeuant  M»  Nicolas  dupont  de  Neuml le 
ConVde  présent  a  Montreal  qu'il  a  commis  Et  commet  pour  juger  du 
tenu  En  lad  Eequeste,  sauf  Lappel  En  ce  dit  Conseil  •/. 
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Entre  Estienne  dpbreüil  Bedeau  de  la  Parroisse  de  nostre  dame  de 
cette  cille,  présent  d’vue  part,  Et  Charles  Mardis  procureur  de  Arnam 
doro  Et  de  Louise  de  Lettre  sa  femme  présent  d  au.  part,  Ouy  e  Pmcu 
reur  general  du  Roy  pour  l’Interrest  des  Enfans  mineurs  de  "  “ 
Ro<rer  des  coulombiers  Et  de  lad.  delettre.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  et  ordonne  que  *  pierre  Benac  —leur  de  la  ferme  des  droits 
du  Roy  en  ce  pays  Sera  assigné  en  ce  Conseil  pour  déclarer  si  Est  Procu 
reur  de  la  venue  Et  heritiers  de  deffunt  Charles  Cahgnon  Et  s  il  a  Entav 
mains  des  Effets  appartenans  a  la  succession  du  dit  a  gnon,  pour  c 
Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

■RnoTTà'R.T  Champion  y 
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01  donne  1“  1  rembourser  les  Sommes  portéés  En  Icelle,  En- 

acquise  par  lad  Intimée  L  sicnliffiéés  aud.  appellant  le 

Lepailleur  Et  d’arrest  de  ced.  Conseil  du  dut  huit  du  présent  mois  portant 
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qu'auant  faire  droit  Led  Saunage  Seroit  Entendu  pour  déclarer  si  aupara- 
uant  la  vente  de  lad.  Maison  11  auoit  connoissance  que  Jacques  Renault 
Son  beaupere  vendeur  de  lad.  Maison  Et  Emplacement  douent  a  lad  Inti¬ 
méé  la  somme  deux  Cent  trente  Liures  pour  Marchandises  par  Elle  a  luy 
prettéé,  Si  led.  Renault  a  prétendu  la  payer  Sur  le  prix  de  lad.  Maison  Et 
si  luy  Sauuage  Sçauoit  quil  y  Eût  des  bipoteeques  Sur  Icelle  au  temps  de 
la  vente  qui  En  a  Esté  faite  par  led.  Renault  a  lad.  Intimée  pour  Et  au 
nom  dud.  Sauuage  ;  Ony  led.  appellent  apres  Serment  Et  quil  a  dit  n’auoir 
Eu  aucune  connoissance  lors  de  lad  vente  quil  fut  rien  deu  par  sond  Beau¬ 
pere  a  lad.  Intimée  Et  quil  y  Eut  aucune  hipotecque  sur  lad  Maison,  Mais 
qu’ayant  apris  depuis  qu’elle  En  Estoit  chargéé  de  plusieurs  Elle  estoit 
obligée  de  l’En  garentir.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappellation  et  ce  dont 
Estoit  appeilô  au  néant,  Emendant  condamne  led.  appellant  prendre  lad. 
Maison  Et  payer  a  lad.  Intiméé  La  Somme  de  Trois  cent  quarante  cinq 
Liures  quelle  l’a  acheptéé  pour  Et  au  proffit  d’Iceluy  appellant,  Sauf  a 
lad  Intiméé  de  rendre  aud  appellant  La  Somme  de  deux  Cent  trente  Liures 
pour  autant  quelle  a  déduit  aud  Renault  sur  le  prix  de  lad  vente,  pour 
marchandises  qu’elle  luy  auoit  prettéés  Comme  II  parroist  par  le  Contract 
de  vente  d’icelle  au  cas  que  lad  Maison  Se  trouue  Chargéé  de  quelque  hipo¬ 
tecque,  pour  quoy  II  sera  fait  a  la  diligence  dud  appellant  trois  affiches  de 
huitaine  en  huitaine  affin  que  sil  y  a  des  créanciers  dud  Renault  qui  ayent 
des  prétentions  sur  lad  Maison  et  dépendances  Ils  ayent  a  Se  faire  con- 
noistre  dans  tout  le  mois  de  may  prochain  a  la  fin  duquel  lad  Somme 
de  trois  Cent  quarante  cinq  liures  demeurera  bien  et  deüement  acquise  a 
lad  Intiméé  Sil  ne  Se  trouue  d’hipotecques  ainsy  que  dit  Est,  dépens  com¬ 
pensez. 

Bochart  Chàmpigny 


Entre  François  GfuYON  DESPREZ  demandeur  En  Execution  d’arrest  du 
quinze  Nouembre  gbr.  quatre  vingt  quatorze  comparant  par  Lepaillieur 
huissier,  d’vne  part,  et  Ignace  Juchereau  Escuyer  Sieur  Duciiesné  Et 
de  Beauport,  deffendeur  présent  dautre  part,  Lecture  faite  du  dit  arrest  Et 
des  pièces  y  mentionnéés  et  dattéés,  Ensemble  dvn  acte  passé  deuaut  de 
l’Espinasse  Commis  au  greffe  En  datte  du  Troisiesme  febe.r  163T,  portant 
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que  Robert  G-iffard  Es0.1'  Sieur  de  Beau  port  aux  droits  duquel  est  présen¬ 
tement  Led  sieur  Duehesné,  S’est  transporté  auec  Jean  Guyon,  Zacarie 
Cloutier,  Adrien  duchesne,  M8.  Jean  bourdon  Et  abraham  Martin  en  la 
Riuiere  apelléé  Dubuisson  ou  En  la  presence  desd  Susnommez  du  commun 
consentement  des  Parties,  Led  Sieur  de  Beauport  a  mis  En  possession 
Réelle  Et  actiielle  Lesd  Jean  Guyon  Et  Zacarie  Cloutier  des  Terres  Scitüéés 
depuis  lad  Riuiere  dubuisson  Jusqua  la  première  pointe  courant  le  long 
du  grand  fleuue  Sainct  Laurens  Est  quart  du  Sud  Est,  Et  Oiiest  quart  de 


noit  ouest,  dautre  costé  dans  les  Terres  courant  Le  long  de  lad  Riuiere  du¬ 
buisson  nort  quart  de  nort  est  Et  sud  quart  de  Soroüest,  Lesd  Guy  on  Et 
Cloutier  Sont  demeurez  contans  Et  Satisfaits  desd  Terres,  Sans  que  led. 
sieur  de  Beauport  Soit  tenu  par  cy  apres  a  autre  fournissement  de  mesure, 
Signifhe  au  dit  Desprez  par  Hubert  huissier  Eu  ce  Conseil  Le  deuxiesme 
auril  gbi°.  quatre  vingt  neuf  Oüy  lesd.  Comparans,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  le  dit  demandeur  Jouira  des  mil  arpents  de  Terre  par  luy 
prétendus  luy  appartenir  Enuertu  du  Contract  d’Engagement  dud  Jean 
Guyon  Son  pere  and  sieur  Gifhtrd  passé  a  Mortagne  le  quatorze  Mars  o-bi8. 
trente  quatre,  Suiuant  et  conformement  aud  acte  de  prise  de  possession,  Si 
tant  Est  que  lad  quantité  de  Terre  Se  trouue  conteuüe  dans  les  bornes, 
Estendüe  Et  Rangs  de  vent  y  désignez,  Et  led.  Desprez  condamné  aux 


dépens  •/. 


Bociiart  Ciiampigny 


Eiu  IvtKÎ»  «juioiislcssiie  îitîJ’iS  «pii?  quaire  vimjt  dix  sejtî. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant  M63Loüis 
Roiier  de  Villeray,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré  Claude 
de  Bermen  de  Lamartiniere  Et  de  la  Chesnais  ConT3  Et  français  Magdeleine 
Ruette  dauteüil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Jean  Poitras  habitant,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  vingt  vnie.  Mars  de  la  pnte  annéé,  Et  anticipé  pnt  d’vue  part, 
Et  Jacques  Liberge  Coutelier  En  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant  aussy 
pnt  d’autre  part  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
certaine  Saisie  faite  a  la  Requeste  dud  Intimé  Entre  les  mains  de  françois 
ducarreau  Maçon  de  tous  les  deniers  qu’il  deuoit  ou  pouuoit  deuoir  cy 
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apres  aud  appellant  Est  déclarée  bonne  Et  vallable,  ce  faisant  ordonné  que 
led  appellant  liurera  a  l’intimé  quatre  Minots  de  bled  froment  ou  luy  En 
payera  la  valeur  Et  les  dépens  aprendre  Sur  les  deniers  saisis  Entre  les 
mains  dud  Ducarreau,  Signiffiéé  aud  appellant  le  vingt  troisie.  dud  mois 
auec  commandement  dy  Satisfaire,  d’acte  d’appel  de  lad  Sentence  du  \ingt 
huit  Ensuiuant,  Et  de  Requeste  dud  Intimé  afin  d’anticipation  Sur  led 
appel,  répondit e  le  cinq®  du  put  mois  et  Signiffiéé  le  Six  auril  Ensuiuant. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  demandes  Et  prétentions  desd  parties, 
a  ordonné  et  ordonne  que  pierre  Poitras  fils  dud  appellant  Sera  Entendu 
l’vndy  prochain  En  Iceluy  pour  déclarer  Sil  a  receu  dud  Intimé  Les  quatre 
Minots  de  bled  quil  prétend  luy  auoir  liuré  pour  Sond  pere,  pour  ce  fait 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/ . 


Yetj  AU  Conseil  la  Requeste  presentéé  par  M®  François  Magdeleine 
Rüette  dauteüil  procureur  general  du  Roy  En  ced  Conseil  tendante  a  ce 
quil  plaise  a  la  Cour  Ordonner  qu’vne  Concession  a  luy  accordéé  par  Mr.  Le 
Comte  de  Frontenac  gouuerneur  et  Lieutenant  general  de  ce  pays  Et  par 
Ml  de  Champigny  Intendant  de  Justice,  police  Et  finances  ausd  pays  le 
quinze  feburier  gbh  quatre  vingt  treize,  Ainsy  que  le  Breuet  de  confirma¬ 
tion  d’icelle  qu’il  a  plu  au  Roy  luy  accorder,  Ensemble  lad  Concession  Et 
Breuet,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Concession  de  Terre 
Et  breuet  de  confirmation  d’icelle  Seront  Registrez  au  greffe  dud.  Conseil 
pour  Seruir  Et  valoir  aud  sieur  dauteuil  ce  que  de  raison  •/ . 

Bochart  Champigny 


Veu  au  Conseil  vn  Breuet  de  confirmation  de  Concession  faite  au  Sieur 
Bernard  damours  de  Pleine  de  la  Riuiere  de  Canibekechiche  Et  d  vue  Lieiie 
et  demye  de  Terre  de  chaque  costé  d’icelle  Sur  deux  Lieiies  de  profondeur, 
Lad  Riuiere  affluant  dans  la  Riuiere  S*.  Jean  a  Tacadie  Signé  Louis  et  plus 
bas  Phelipeaux.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Breuet  Sera 
Registré  ez  Registres  d’Iceluy  pour  Seruir  aud  sieur  Deplenne  ce  que  de 
raison  •/. 


Bociiart  Champigny 
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Veu  au  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Charles  Marquis 
huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  au  nom  Et  comme  Procureur  d’arnault 
doro  cydeuant  Chirurgien  en  cette  ditte  ville  présentement  absent  de  ce 
pays  comme  ayant  Espousé  Loiiise  Delettre  auparauant  veuue  Charles  Roger 
Descoulombiers,  d’vne  part,  Et  Jean  Estienne  Dubreüil  cordonnier  En  cetted 
ville  Estant  aux  droits  de  deffunt  Charles  Catignon  viuant  garde  Magazin 
du  Roy  En  Icelle  pour  la  Somme  de  neuf  Cent  Liures,  présent  d'autre  part  ; 
Lecture  faite  de  lad  Requeste  Expositiue  qu’Estant  deub  audit  deffunt  Cati¬ 
gnon  par  la  Succession  dud  deffunt  Descoulombiers  La  Somme  de  Mil 
Soixante  neuf  Liures  par  luy  auancéé  pour  la  bâtisse  d’vne  Maison  Seize 
Sur  vn  Emplacement  En  la  haute  ville  de  quebec  appartenant  a  la  succession 
du  dit  deffunt  Descoulombiers,  led.  Catignon  auroit  fait  Saisir  Rééllemment 
lesd  Emplacement  Et  Maison  apres  perquisition  des  biens  meubles  d’icelle  et 
n’en  auoir  trouué  aucuns,  apres  laquelle  saisie  ayant  fait  assigner  led  Marquis 
aud.  nom  pour  voir  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  Et  led.  Marquis 
croyant  faire  le  profil t  desd  Veuue  Et  Enfans  du  dit  deffunt  Descoulombiers 
auroit  déclaré  que  lad  Saisie  ne  pouuoit  auoir  aucun  Effet  attendu  qu’on  ne 
peut  Vallablement  saisir  Les  biens  des  Mineurs,  ce  qui  auroit  Empesché 
que  le  decret  commencé  de  lad  Maison  11e  fut  continüé,  Mais  comme* led. 
Procureur  reconnoist  présentement  qu’au  lieu  d’auoir  fait  le  bien  desd 
mineurs  Le  tout  tourne  a  leur  desauantage  ayant  Este  condamne  de  payer 
l’Interrest  de  lad  somme  depuis  Enuiron  quatre  ans  que  lad  saisie  a  esté 
faite  Et  plusieurs  réparations  qu’il  a  esté  obligé  de  faire  faire  a  lad  Maison 
pour  la  mettre  En  Estât  d’Estre  Louéé  et  qui  ne  le  peut  Estre  présentement, 
ce  qui  causeroit  vn  très  grand  préjudice  ausd  Mineurs  S’il  ny  Estoit  pourueu 
concluant  quil  plaise  a  la  Cour  ordonner  que  led  decret  sera  paracheué  pour 
sur  les  deniers  prouenant  de  la  vente  de  lad  Maison  Et  Emplacement  Estre 
les  representans  dud  deffunt  Catignon  payez  de  ce  qui  leui  Est  deub  pai  lad 
succession  Et  le  surplus  de  ce  qui  poura  En  reuenir  a  lad  veuue  Et  heritiers 
Estre  mis  ez  mains  dud  procureur  pour  estre  par  luy  deliuré  a  qui  il  appar¬ 
tiendra,  au  bas  de  laquelle  Requeste  Est  le  Soit  montré  au  Procureur 
ornerai  du  Roy  pour  l’Interrest  desd  Mineurs  du  quatrie.  Xb.re  1696  ;  de 
Contract  de  Mariage  dud.  deffunt  Descoulombiers  Et  de  lad.  Loüise  de 
Lettre  passé  deuant  pierre  duquet  Nottaire  le  26®  aoust  1682,  ;  Inuentaire 
des  biens  de  la  Succession  dud.  deffunt  descoulombiers  des  Y,  8,  et  9,  au-ril 


1688.  ;  de  sentence  de  La  Preuosté  de  cette  ville  du  3®  Ybreaud  an  portant 
autorisation  a  lad  delettre  de  vendre  vne  habitation  scitüéé  en  llsle  et  comté 
S  ai  net  Laurens  Et  vn  Emplacement  Et  masure  En  cette  clitte  ville  appar¬ 
tenant  a  lad  succession  a  laquelle  vente  Led  Catignon  Subrogé  Tuteur  desd 
Mineurs  seroit  appelle  pour  consentir  a  Icelle,  Et  Suiuant  les  offres  de  lad 
delettre  estre  les  deniers  qui  En  prouiendroient  Employez  a  l’acquittement 
des  debtes  de  lad  Succession  Et  le  surplus  s’il  y  en  auoit  Employé  sur  vn 
autre  fond  de  lad  Succession  ;  de  Contrat  de  vente  de  lad  habitation  con¬ 
sistant  En  quatre  arpens  de  front  au  nommé  Gabriel  Gosselin  pour  le  prix 
Lt  Somme  de  sept  cent  liures  passé  deuant  G-enaple  Nottaire  le  4®  7:4e 
de  1  annéé  1688.  ;  de  Marché  passé  deuant  le  dit  G-enaple  le  Seize  dud 
mois  Entre  lad  delettre  Et  Claude  Bailly  architecte  pour  la  maçonnerie 
de  lad  Maison  de  la  haute  ville,  En  presence  et  du  consentement  du  dit 
Catignon  Subrogé  Tuteur  desd  Mineurs,  parlequel  Est  porté  que  led  Cati- 
gnon  auancera  les  deniers  necessaires  a  cet  Effet  Sur  les  billets  de  lad 
veuue  Descoulombiers  tirez  sur  luy,  Et  ce  tant  En  Marchand3-  que  Vin 
Et.  Eaudevie  dont  il  Seroit  remboursé  Incessamment  Sur  les  deniers  qui 
prouiendroient  desd  Emplacement  Et  masure  appartenant  a  lad  Succes¬ 
sion  aussitost  que  lad  Vente  En  seroit  faite  Et  ce  preferablement  a  tous 
autres  apres  les  plus  anciens  hipotecquaires  Sil  y  en  auoit  sans  préju¬ 
dice  de  Son  hipotecque  de  droit  sur  lad  Maison  ;  dautre  Contract  de  Vente 
desd  Emplacement  Et  masure  passé  pardeuant  le  mesme  Nottaire  par  lad 
Venue  et  du  consentement  dud  Subrogé  Tuteur  a  françois  Charron  de 
L’abarre  Marchand  de  la  ville  de  Montreal  Et  a  Claude  Chasle  Tonnelier  En 
cetted  ville  pour  la  somme  de  deux  Mil  cinq  Cent  Liures  le  23e.  7b.re  1688  • 
de  Quittance  dud  bailly  par  laquelle  II  reconnoist  auoir  receu  dud.  deffunt 
Catignon  la  Somme  de  huit  Cent  Soixante  huit  liures  quinze  Sols  pour  la 
quantité  de  Trente  quatre  Toises  deux  tiers  de  Maçonnerie  a  raison  de  25lbe 
la  Toise  pour  la  bâtisse  de  lad  Maison,  En  datte  du  28e  8bre  1689.  ;  de  Sen¬ 
tence  de  lad  Preuosté,  parlaquelle  lesd  doro  Et  sa  femme  Sont  condamnez 
payer  aud  Catignon  ez  noms  quils  procedoiént  Les  Sommes  portéés  par 
Icelle,  montant  Ensemble  a  Mil  Soixante  Sept  Liures  dix  neuf  Sols  huit 
deniers  pour  laquelle  II  auroit  hipotecque  Sur  lad  Maison  Et  sur  les  autres 
biens  de  la  Succession  du  dit  Descoulombiers  apres  disc-ution  des  Meubles 
restez  apres  Son  deceds,  dattée  du  30e.  Mars  1691.  Scellée  Et  Smnifliéé  ausd 


<loro  lit  Sa  femme  le  Sixiesme  auril  Ensuiuant  auec  commandement  dy 
satisfaire  par  Exploit  de  Hubert  huissier  En  ce  Conseil,  an  bas  de  laquelle 
Signification  Est  vn  Procès  Verbal  dud  Hubert  Sur  le  refus  desd  doro  Et 
sa  femme  de  payer  lad  Somme  portant  perquisition  par  luy  faite  des  Meubles 
contenus  aud  Iauentaire  Et  mesme  de  ceux  a  eux  appartenans  a  faute 
de  les  repnter,  du  vnziesme  dud  mois  ;  Requeste  dud  Catignon  affin 
d’obtenir  permission  de  faire  vendre  lad  Maison  apres  trois  affiches  attendu 
Son  peu  de  valeur,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  de  Communica¬ 
tion  au  Procureur  du  Roy  Commis  du  donziesme  Juillet  de  lad  année 
gbP  quatre  vint  vnze  ;  Conclusions  dud  Procureur  du  Roy  Commis  dud 
Jour  par  lesquelles  II  consent  que  lesd  Maison  et  Emplacement  Soient 
vendus  En  gardant  les  formalite/  des  decrets  ordinaires,  Lesd  doro  Et  sa 
femme  ou  leur  procureur  deüement  appeliez  Et  ordonnance  Estant  au 
bas  En  conformité  du  quinzie,  dud  mois,  Signifiiez  le  dix  huit  Ensuiuant; 
De  Transport  fait  par  led  deffunt  Catignon  de  touttes  les  prétentions 
Et  hipotecques  quil  auoit  Sur  lad  Maison  et  Emplacement  pour  lad  Somme 
de  1067  liures  19s.  81?  aud  dubreüil  moyennant  celle  de  neuf  Cent  quil 
luy  a  payé  comptant  En  datte  du  vnziesme  Nouembre  delad  année 
1691.  ;  de  saisie  Réélle  desd  Maison  Et  Emplacement  Et  Establisse- 
ment  de  Commr.e  du  27e  dud  mois  ;  de  Sentence  rendue  En  lad  Preuosté 
par  laquelle  auparauant  de  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  Estoit 
Ordonné  que  le  tout  seroit  communiqué  aud  Procureur  du  Roy  Et  quil 
Seroit  donné  Communication  ausd  doro  Et  a  Sa  femme  de  lad  Sentence  du 
Trentie.  Mars  1691  pour  ce  fait  Estre  ordonné  Sur  ce  qui  Seroit  requis  ce 
quil  appartiendroit  datté  du  vnzie.  Xb.re  aud  an;  dautre  sentence  de  lad 
Preuosté  du  Septie,  Mars  1692.  rendüe  Entre  led  Dubreüil  demandeur  Et 
M»  pierre  Eenac  Controlleur  general  des  fermes  du  Roy  En  ce  pays  defen¬ 
deur,  assigné  a  la  Requeste  du  dit  Dubreüil  comme  gerent  les  affaires  du 
dit  Catignon  En  ce  pays  depuis  Son  départ  pour  france,  par  laquelle  Est 
ordonné  que  led  Benac  En  lad  qualité  payerait  aud  dubreüil  Lad  Somme  de 
neuf  Cent  Liures  Et  Interrests  d’icelle  du  Jour  de  la  demande  qui  En  auoit 
Esté  faite  Sur  les  premiers  deniers  qnil  receuroit  appartenant  aud  Catignon 
Si  mieux  n’aymoit  prendre  Ses  précautions  au  sujet  du  decret  auquel  Led*, 
Catignon  Sestoit  obligé  pourquoy  II  luy  Est  accordé  trois  mois  de  delay  Et 
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led  Benac  aucl  nom  condamné  aux  dépens,  Signifiée  aud.  Benac  auec  com¬ 
mandement  dy  Satisfaire  le  21?  Mars  de  lad  annéé.  darrest  de  ce  dit  Con¬ 
seil  du  Sixiesme  octobre  rendu  Entre  led  Catignon  stipulé  par  led  Benac 
appellant  de  lad  Sentence  du  Septiesme  Mars  1692.  Et  anticipé  comparant 
pour  luy  led  Hubert  d’vfle  part  Et  led  dubreuil  Intimé  Et  anticipant,  Et  led 
doro  aud  nom  appellant  de  certaine  Sentence  de  lad  Preuosté  du  19?' Juillet 
1692  Et  led  Catignon  Intimé,  Et  Stipulé  comme  dessus  d’autre,  Led  arrest 
Joignant  Iesd  deux  Instances  Et  ordonnant  que  le  tout  Seroit  communiqué 
aud  Procureur  general  du  Roy  ;  dautre  arrest  du  douze  Januier  1693.  por¬ 
tant  que  led.  Benac  donneroit  Caution  dans  quinzaine  aud.  Dubreüil  pour 
Surete  de  lad  Somme  de  900  liures  autrement  et  a  faute  de  ce  faire  permis 
aud  dubreüil  de  faire  Saisir  a  Ses  risques,  périls  Et  fortunes  ce  quil  pourrait 
deeouurir  appartenir  a  la  Succession  du  dit  deffunt  Catignon,  Jusqua  con¬ 
currence  de  lad  Somme,  Interrests,  frais  Et  dépens  Signifié  le  21?  dud  Mois, 
Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Ouy  le  dit  Benac  qui  a  dit  nestre 
point  Procureur  de  la  veuue  nry  heritiers  du  dit  Catignon  qui  luy  laissa 
Seulement  quelques  liures  Et  papiers  lors  de  son  départ  pour  france  afin  de 
receuoii  le  payement  de  ce  qui  luy  restoit  deub  En  ce  pays  Suiuant.  vn 
Estât  quil  luy  laissa  a  raison  de  dix  pour  Cent  de  profit  a  luy  Benac  de 
toutes  les  Sommes  dont  II  pourrait  tirer  le  payement,  Mais  que  Sil  luy  est 
ordonné  de  ne  se  point  dessaisir  de  ce  qui  reste  Encore  deub  Eli  ce  pays  a 
la  Succession  dud  Catignon  lorsquil  En  pourra  auoir  fait  le  Recouurement 
Il  y  aura  bien  moyen  d  assurer  aud  dubreüil  lad  Somme  de  neuf  Cent 
Liures  par  luy  fournie  aud  Catignon,  Oüy  aussy  led.  Dubreüil,  Ensemble 
Le  Procureur  general  du  Roy  En  ses  Conclusions  pour  l’Interrest  desd 
Mineurs  Le  Conseil  a  débouté  Led  Marquis  aud.  nom  de  la  vente  par 
decret  de  lad  Maison  Et  Emplacement  qui  seront  par  luy  Lofiez  En  pré¬ 
sence  Et  du  consentement  du  Procureur  general  du  Roy  Pour  Les  deniers 
des  Loyers  Estre  distribüez  ainsy  quil  appartiendra  ;  Et  a  pérmis  et  permet 
au  dit  Dubreüil  faire  Saisir  Jusqu’à  Lad  Somme  de  Neuf  Cent  Liures  Sur 
les  Effets  de  la  Succession  dud  deflunt  Catignon  Soit  Entre  les  mains  dud 
Benac  ou  de  tel  debiteur  d’icelle  qu’il  auisera  bon  Estre,  Quoy  faisant 
ordonne  que  led  Benac  donnera  au  dit  Dubreüil  vn  Estât  de  touttes  les 
sommes  défiés  Eli  ce  pays  a  lad.  Succession  Et  des  noms  des  debiteurs  quil 
affirmera  Véritable  et  conforme  a  celuy  que  luy  laissa  led  Catignon  a  sou 
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départ  de  ced.  pays  Et.  aux  liures  Et  papiers  qui  Eu  Justifient  quil  a  de- 
claré  auoir  Eu  sa  possession.  Ordonne  En  outre  que  lad  venue  Et  heritiers 
dud.  Catignon  deuement  authorisez  Si  faire  ce  doit,  Seront  assignez  afin 
d'Establir  domicile  En  cette  ville  Et  comparroir  en  ced  Conseil  ou  Procu¬ 
reur  pour  Eux  pour  voir  déclarer  Les  Saisies  qui  Seront  faites  bonnes  et 

valables,  ce  faisant  que  led  Benae  ou  debiteurs  En  vuideront  Leurs  mains 
Eu  celles  du  dit  dnbreüil  Jusqu’à  La  concurrence  de  lad  Somme  de  Neuf 
Cent  Liures,  Interrests,  frais  et  dépens  Si  faire  ce  doit,  Et  cependant  que 
led  dnbreüil  receura  par  chacune  année  Sur  Les  loyers  de  lad  Maison  La 
somme  de  quarante  cinq  Liures  pour  l’Interrest  de  son  principal  Jusqu  a 
ce  quil  En  puisse  Estre  payé,  Sauf  a  Estre  fait  droit  Eu  definitif  Sur  les 
dépens,  dommages  Et  Interrests  prétendus  Et  sur  la  restitution  que  pour 
voient  prétendre  lesd  Mineurs  des  Sommes  qui  ont  Este-  Et  qui  Selon 
payéés  Sur  Les  loyers  de  la  ditte  maison  pour  les  Interrests  de  lad  Somme  de 

neuf  Cent  Liures,  Sil  Est  ainsy  Jugé  /. 

LO  CHAUT  ClIAMPIGNY 


Bn  iVndy  vtisy!  deuxième  auril  vin„t  cïî* 

Lu  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Hntëndant,  »  Louis 
r  -ierde  Villerav  r.'Con?  Jean  baptiste  llepeiras,  Charles  Denis  de  Vi  le, 
Claude  de  Bermen  de  la  Martmiere  Et  Charles  anbert  de  La  Chesnais  Con«» 

Vt  francois  Magdeleyne  Kuette  danteüil  p.  general  du  Koy 

Envbe  Jacques  aobBPEaxr  appellent  de  Sentence  de  la  Preuoste  de 
ville  du  trente  vnie.  Mars  gbit  quatre  vingt  seize  Et  anticipe  vue  part 
Et  Antoine  LEFOET,  Jacques  Evité  Et  autres  habltans  de  la  panels 
Sainct  pierre  En  l’Isle  et  conté  et  S*.  Laurens,  Intimez  Et  anticipa, is  d  autre 
'  -t  •  Lecture  faite  de  la  Sentence  rendue  par  le  Juge  Bailly  de  lad  Is  e 

d  ux*  tu  t  1695  parlaquelle  led  appellent  Estoit  condamné  clorre  nces- 
deux,  aous  Terres  bien  Et  deuement  suiuant  1  vsage 

— tle:— t  aux  clauses  des  Concessions  apeine  d’Estre  tenu 
de  tacL  îsie  eu  bestiaux  Entrant  dans  les  grains 

des  dom77req;;et  Pa°ussy°aPeine  de  dix  Liures  damende  et  led  appellant 

faute  e  c  os  *  sio-niffiéé  le  douziesme  du  dit  mois  ;  d’autre  Sen- 

con  amne  au  ’  B-ài\\y  le  28?  dud  mois  d’aoust  portant  que  sans 

tence  aussy  rendue  par  lea  nai  y 
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îraoir  Esgard  a  l’opposition  faite  par  led  appelîant  a  l’execution  de  lad  Sen¬ 
tence  du  deuxiesme  aoust  1695.  Elle  sortira  son  plein  et  Entier  Effet  Et 
Iceluy  appelîant  condamné  aux  dépens,  signiffiéé  le  cinq"  Septembre  de 
lad  année  ;  de  lad  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  par  laquelle  II  est 
dit  quil  a  Esté  bien  Juge  par  le  dit  Juge  bailly,  mal  Et  sans  grief  appellé, 
Et  ordonné  que  lesd  Sentences  Sortiront  Effet,  Led  appelîant  condamné  aux 
dépens  Et  en  vingt  sols  d’amende  pour  son  fol  appel,  signiffiéé  le  neuf! 
auril  1696.  ;  Des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence,  Ensemble 
de  Requeste  d  anticipation  du  dit  appel  répondue  le  vnze  Juillet  1696.  Et 
Signiffiéé  le  lendemain  ;  darrest  de  ce  dit  Conseil  portant  appointement  a 
Escrire  et  produire  du  Six!  aoust  Ensuiuant  de  griefs  d’appel  dud  Gour- 
deau  du  12.  Januier  1691,  Signifiiez  a  Robert  Choret  Procureur  desd  Intimez 
le  23!  dud  mois  ;  daddition  ausd  Griefs  du  22!  Mars  aud  an  Et  Signiffiéé 
le  mesme  Jour,  ofly  le  Raport  de  M!  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere 
Coner  Et  Tout  considéré,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au  néant, 
ordonne  que  lesd  Sentences  dont  Est  appel  Sortiront  leur  plein  Et  Entier 
ma  ni  ni  ère  nT-  Effet  a  l’Exception  de  l’amende  de  vingt  sols  dont  II  a  déchargé 
porteur  Le  dit  appelîant  Condamne  Iceluy  appelîant  aux  dépens  qui  ont 
Esté  deüement  faits  tant  a  la  cause  principalle  que  d’appel  a  Taxer  par  led 
Conseiller  Raporteur  Et  de  grâce  sans  amende  */. 

Eochart  Champigny 


Entre  Geneuieue  Le  Maire  'femme  separéé  quant  aux  biens  d’auec 
Nicolas  Blin  Son  mary  par  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte 
du  28!  feburier  1695,  présente  d’vne  part  Et  Marie  Le  Maire  femme  d’adrien 
Bordereau  Laborde  Tapicier,  deffenderesse,  comparant  pour  Elle  Lepailleur 
huissier,  d’autre  part,  Lecturê  faite  de  lad  Requeste  Tendante  pour  les 
causes  y  contenues  a  ce  qu’il  luy  soit  permis  de  faire  approcher  au  Jourdhuy 
En  ce  Conseil  attendu  le  temps  des  Semences  Lad  Marie  Le  Maire  pourvoir 
dire  quelle  aura  main  Leuêé  des  saisies  y  mentionnéés  attendu  Leur  nullité 
ce  faisant  quelle  Se  pouruoyera  allencontre  des  nommez  Rochon,  Biartnois 
Et  Moreau  ses  debiteurs  sur  lesquels  Lesd  Saisies  ont  Esté  faitte*  pour 
raison  de  ce  qu’ils  luy  doiuent  chacun  a  leur  Esgard  ainsy  qu’elle  Auisera 
bon  Estre,  répoudüe  le  11!  du  présent  mois  pour  En  venir  a  ce  Jour  Et 
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..gniffiéé  le  lendemain  ;  d'vu  acte  d’opposition  de  lad  Geiieuieue  Lemaire 
ak  réception  prétendue  par  lad  Laborde  desd  deniers  saisis,  signifiiez  le 
29t  aoust  1695  Et  d’vu  Escrit  pour  réponse  a  lad  Kequeste  Signé  de  lad 
Laborde.  Le  Conseil  a  donné  main  LEuéé  a  lad  Genenieue  Lemaire  desd. 
Saisies,  Ce  faisant  luy  permet  de  poursniure  lesd  Kocheron  Biartnois  Et 
Moreau  pour  Estre  par  Eux  payéé  des  sommes  quelle  prétend  qmls  luy 
doiuent,  Sauf  a  faire  droit  sur  Les  prétentions  desd  Parties  apres  les  vae- 

cances,  dépens  reseiuez  /.  Ttor.n  lut  Champigny 


ENTEE  Jean  PoiTE-AS  appellent  de  Sentence  de  la  Prenosté  de  cette 
ville  du  21'  Mars  dernier  Et  anticipé  présent,  d’vue  part,  Et  Jacques  Liberge 
Coutelier  En  cette  ville,  Intimé  et  anticipant  aussy  présent,  dautre  part, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  quinzie.  du  présent 
mois  par  lequel  Est  ordonné  qu’auant  faire  droit  sur  les  demandes  et  pré¬ 
tentions  desd.  Parties  mentionnéés  en  Iceluy,  Pierre  Poitras  fils  dud 
appellent  Seroit  entendu  En  ce  Conseil  pour  déclarer  Sil  a  receu  du  dit 
Intimé  lesquatre  minots  de  bled  quil  prétend  luy  auoir  prette  pour  sond 
pere,  oüy  led  Pierre  Poitras  qui  a  dit  apres  serment  n’auoir  receu  du  c  . 
Intimé  que  deux  minots  de  bled.  Le  Conseil  a  mis  et  met  la  ditte  Sen¬ 
tence  au  néant,  Entendant  condamne  led  appellent  rendre  Seulement  and 
Intimé  Lesd.  deux  Minots  de  bled  ou  de  les  payer  a  quatre  Liures  dix  Sols 
par  minot  au  Choix  d’Iceluy  appellent,  Et  au  surplus  des  demandes  inci¬ 
dentes  desd  parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez  '/. 

Bochart  Champigny 


son  CE  QUI  A  Esté  remontré  par  le  Procureur  Gênai  du  Eoy  qu.l 
temps  de  donner  vaccances  pour  laisser  aux  habitais  Lahberte  de  faire 
Le”rs  Semences  qui  Sont  mesme  déjà  commancéés.  Le  Conseil  a  donne 
vaccances  Jusqu’au  premier  l’vndy  d’apres  le  Jour  Et  teste  de  Sa, net  Jean 
baptisle  prochain  auquel  La  Compagnie  rentrera  a  1  ordinaire  /. 

Bochart  Champigny 
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~tTJ:T  f”  ®A“T>  Comm'e  d’artillerie  En  ce  paysaunomEt 
r-  -1,  ,  V  "S  deilIS  d°  Fronsac  Et  comme  ayant  Espousé  françoise 

LUUf  LlL’hard  D3mS  KsCUyer  Sieur  de  fronsac  appellant  d’vne 
;  e  de  dépens  fade  par  M>  Claude  de  Bermen  de  la  Martinime  Coud'  and 

Chalet, /ilTimé  ''  *"*  ^  E‘  “*“*  I>ENKAU  habitant  de  la  baye  des 
Eut  sta  “  ,eaUSSV,reSef  dWra  Part’  Lectnra  Ente  d’arrest  rendu 
ci  L  f  -f  ,  Uf  aunl  1696-  P”  k<l“l  Entrautres  choses  la  renon- 

de  fronsac  'wd  ‘  <W  d'B“tre"*  Et  M  deffunt  sieur 

Gaillard  Et  Fil  l'  °‘lne  ' a,lable’  au  moyen  de  quoy  Led  Sieur 

Ga  l  ud  Et  Eüe  demeurent  déchargez  de  l'action  a  Eux  faite  Et  led  sieur 

de  treize  Lt“l  ,  ”  “"iamné  payer  and  Sieur  Deneau  La  Somme 

et  Interrests  dTcellZ  ’  ^  ,0*ton*  S°ls  “*»•*  Pri*  de  france 

ap  el  td  t  IHUS,  a°USt  169°-  JUStlU'a"  Parbait  payement 

Si  t  Ga  1  rdtt  SU''  18  dit  feU  de  c  Et  que  led 

-  Gaillard  payera  par  prou, sien  au  dit  deneau  La  Somme  de  Trois  Cent 

“r Ies  m?bies  de  ia  ** 

V  ■  o  .  Ur  aux  dépens  dans  lesquels  Entreront  Les  frais  des 
liages,  Séjours  Et  retour  a  Taxer  par  led  Con«  Comrn™  Saufs/  , 

-les  prêterons  matrimonial!  lad 

surp^IXct^'r1”01;  ^  8011  °0ntraCt  30  Ma,'iage  »  S»»fe  au 
I  J  Ce,  U  dn  dlt  arrest  jnaqu’au  dit  Temps  Ordonne  En  outre 

L  ?Zr  auUdit"  Mart'haUdi86S  da“S  ™  -P‘e  Wn  p! 

AI.  ,1  7  .  T  d  D  au  Seront  PTises  et  Estimées  par  le  Sieur  Pachot 

kp  p  '-jV  ’  G  Contract  de  Maria-e  d’Entre  led.  feu  Sieur  de  fronsa-  Et 

r90Jt,  “  ^  3  la  Rochelle  douant  Mî  Billot  Unitaire  le  29°  Juillet 
1990.  de  mémoire  de  froG  m  -Juillet 

par  led  Sieur  G  mil  it  -  preS6uté  par  le  dit  Meneau  Et  débattu 

1GI.  ilu  OJOUI  braillard  Taxé  nar  Led  Grmetcd  ses  •  , 

ss:™- 

omme  de  treize  Cent  Soixante  quatorze  linres  Quatorze  ^1- ,  • 

"  % 

part  Et  Celle  de  Trois  Ce"  T  T  ^  Uant  d“  Sals 

faite  le  neufiesme  may  1696  •  d^oXf  ^rffent  PnX  de  Ce  pays’  Lad  taxe 

J  >  des  griefs  Et  moyens  dappel  dud  Gaillard  ; 
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Réponses  dud.  Deneau  a  Iceux  Et  apres  auoir  Entendu  les  Parties  Le  Con¬ 
seil  a  modéré  Et  modéré  Les  frais  Taxez  par  led  Conseiller  Comm"  Et 
autres  prétendus  par  led  deneau  a  la  Somme  de  Neuf  Cent  trente  cinq 
Liures  trois  Sols  et  a  ordonné  Et  ordonne  ‘que  led  sieur  Gaillard  aud  nom 
payera  En  outre  La  Somme  de  dix  huit  Cent  Trente  deux  Liures  dix  huit 
sols  huit  deniers  de  principal,  Sauf  a  déduire  lad  Somme  de  Trois  Cent 
quatre  vingt  deux  Liures  dix  Sols  Suiuant  le  compte  taxé  par  Le  Sieur 
Pachot  le  Et  celle  de  Trois  Cent  Liures  conformement 

a  larrest  du  neuf  auril  1696.  Et  les  interests  de  la  Somme  principale  a 
commancerdu  huitie.  aoust  1690.  Suiuant  Et  conformement  a  l’Estatqui  En  a 
esté  dressé  ce  Jourd’huy,  paraphé  Et  Joint  au  présent  arrest,  auquel  principal 
Et  Interrests  ayant  Joint  lad  Somme  de  Neuf  Cent  Trente  cinq  Liures  trois 
Sols  de  frais  compose  celle  de  deux  Mil  cinq  Cent  Soixante  et  Seize  Liures 
quinze  sols  vnze  deniers  Laquelle  led  sieur  Gaillard  au  dit  nom  est  con¬ 
damné  payer  aud  deneau  comme  II  suit,  Sçauoir  dans  la  présente  annéé 
cinq  Cent  Liures,  Lannéé  prochaine  Mil  Liures  Et  pour  chacune  des  autres 
annéés  Sumantes  Cinq  Cent  Liures  Jusqu’au  payement  totalle  de  lad 
Somme  ayant  Esté  ainsy  arresté  aud  Conseil  Suiuant  les  offres  dud  Tuteur 
pour  la  conseruation  des  propres  dud  Mineur  Et  Empescher  vu  decret 
d’Iceux  que  led  Intimé  nauroit  pû  faire  qu’auec  de  très  grands  frais  attendu 
la  longue  distance  des  lieux  Et  la  difficulté  dy  aller  Ordonne  En  outre  a 
l’Esgard  des  Interrests  Escheus  Jusqu’à  ce  Jour  montant  suiuant  led  Estât 
a  la  Somme  de  quatre  Cent  quatre  vingt  vnze  Liures  six  Sols  trois  deniers, 
quils  Seront  acquittez  Sur  le  premier  payement  qui  sera  fait  la  présente 
annéé  de  lad  Somme  de  cinq  Cent  Liures  Et  que  du  surplus  qui  Est  de  vnze 
Cent  cinquante  Liures  six  Sols  huit  deniers  qui  reste  de  principal  Et  neuf 
Cent  trente  cinq  Liures  tjois  Sols  de  frais  faisant  Ensemble  la  Somme  de 
deux  Mil  quatre  vingt  cinq  Liures  neuf  Sols  huit  deniers,  led  Gaillard  aud 
nom  payera  de  ce  Jour  a  l’auenir  l’Interrest  au  dit  Deneau  Juscjua  l’Entier 
payement  de  lad  Somme,  Lesquels  Interrests  diminuront  a  proportion  desd 
payemens  Et  Seront  payez  preferablem*.  Les  dépens  du  présent  arrest  Et 
ceux  faits  depuis  le  Mémoire  de  Taxe  compensez  ’/. 


Bociiart  Champigny 
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Bfji  Evmly  1  iaajjJij'.  May  quatre  vingt  dix  sept. 


Condamne  YÙ  Le  CoNSEiri  EXTRAORDINAIREMENT  ASSEMBLÉ  OU  Estoient 
de^iys', "pîeVre  Monsieur  l’Intendant,  Maistre  Loüis  Roiier  de  Villeray  premier 
Cou’T  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  Aubert  de  la 

Chesnais  Cou  .rs  Et  françois  Mag1?8  Rfiette  dauteüil  Procureur  general  du 
Roy. 


A  eu  par  le  Conseil  Ee  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait  Et 
Instruit  En  la  Jurisdictiou  Royalle  de  Montreal  par  M?  Alexis  de  fleury 
Deschambault  Procureur  du  Roy  en  Icelle  y  tenant  le  Siégé  pour  Labsence 
du  Juge  deladite  Jurisdiction,  A  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  Commis 
audit  Siégé,  demandeur  et  accusateur  Contre  Pierre  Le  G- ras  sold.  delà  Com¬ 
pagnie  de  Subercaze  Accusé,  detenu  ez  prisons  de  la  Consiergerie  de  ce 
pallais,  appellent  de  Sentence  dudit  siégé  Endette  du  30?  Mars  dernier. 
Requisit-  dudit  I  rocureur  du  Roy  Commis  aux  fins  de  dessante  Enla 
Maison  ou  demeure  le  nommé  Hiues.  Le  Comte  dit  Lebreton  Seize  En  la 
ville  dudit  Montreal  Et  de  dresser  Procès  Verbal  de  l’Estat  d’icelle  signé 
Cabazié,  Aubas  de  laquelle  Est  ord?8  En  conformité  du  30"  Januier  aussi 
dernier.  Procès  Verbal  de  dessente  dudit  Jour  Autre  Reqt8  dudit  Procureur 
du  Roy  Commis  contenant  Sapleinte,  au  bas  duquel  Est  permission  d’in¬ 
former  du  dit  L’Endemain  31?  Interrogatoire  Suby  par  ledit  Accusé  le 
premier  feb?r  Ensuiuant.  Autre  Interrogé  dudit  Accusé  du  mesme  Jour. 
Sentence  portant  que  ledit  accusé  sera  Escroüé,  que  les  fers  luy  seront  mis 
aupied  Et  quil  sera  de  nouueau  Interrogé,  En  datte  dud.  Jour  l8.rfeb?r  Autre 
Interrogé  dudit  Legras  du  3?  dudit  mois.  Autre  Procès  Verbal  dedessente 
Enladite  Maison  Enfin  duquel  sont  ord?0  de  Communiqué  audit  Procureur 
du  Roy  Commis  Et  son  Req?8  dudit  Jour  3?  feb?r  Autre  Interrogé  dudit 
learas  du  quatriesme.  Escroüe  dudit  accusé  ez  Registres  de  la  geosle  de 
Villemarie,  a  luy  signifiiê  le  cinq?  du  mesme  mois.  Information  du  dit  Jour 
cinq?  contenant  les  dépositions  de  quatre  Tesmoins.  Interrogatoire  dudit 
Legras  dudit  douzie.  dudit  mois.  Autre  Réquisitoire  dudit  Procureur  du 
Roy  Commis,  aeeque  Les  Tesmoins  soient  recollez  En  leurs  dépositions  Et 
si  besoin  Estoit  confrontez  audit  accusé,  datté  du  14e  Mars  deladite  année. 
Ordonnance  du  mesme  Jour  Etaux  mesmesfins  Recollem*.  desdits  Tesmoins 


du  16®  Trois  Confrontations  du  mesme  Jour  desd.  Tesraoins  audit  accusé. 
Conclusions  diffinitiues  dudit  Procureur  du  Poy  Commis  du  19® .  Interrog?® 
dud  accusé  Sur  la  Scellette  En  datte  du  30°  du  mesme  mois.  La  dite 
Sentence  difünitiue  du  dit  Jour  30®  Mars,  par  laquelle  Ledit  Legras 
Est  déclaré  atteint  Et  conuaiucu  dauoir  voilé  dans  la  dite  Maison  ou 
demeure  le  dit  Yues  Le  Comte,  Et  condamné  a  estre  pendu  Et  Estranglê 
Jusqu  a  ce  que  mort  Sensuiue  a  vne  potence  qui  sera  dresséé  a  la  place 
de  la  dite  ville  de  Montreal,  tous  ses  biens  acquis  et  confisquez  a 
qui  II  appartiendra,  Et  Sur  Iceux  pris  La  Somme  de  cinq  Cent  liures 
damande  Enuers  le  Poy,  En  cas  que  confiscation  nayt  lieu  au  profht  de  Sa 
Maj‘.é ,  La  dite  Sentence  prononcée  au  dit  accusé,  qui  sen  est  porté  appellant 
par  acte  estant  au  bas  d’icelle,  du  dit  Jour  30?  Mars.  Escroüe  du  dit  accusé 
sur  les  Registres  de  la  Consiergerie  de  ce  pallais  du  14?  du  présent  mois  de 
May  Signé  Grenaple.  Interrogatoire  du  dit  accusé  fait  par  M?  Jean  bapt® 
Depeiras  Con°.r  Comm™  En  cette  partie,  le  dit  Jour  14?  du  présent  mois 
Interrog?®  sur  la  Scellette  fait  En  la  Chambre  le  20?  Ensuiuant  Conclusions 
du  Procureur  Gfeneral  du  Poy,  Le  Paport  du  dit  Conseiller  Comrn1'.®  Et  Tout 
considéré.  Le  Conseil  a  mis  et  met  la  dite  Sentence  dont  Est  appel  au 
néant.  Ce  faisant  a  déclaré  et  déclaré  le  dit  pierre  Legras  atteint  et  conuaiucu 
d’auoir  voilé  Yues  Le  Comte  dit  Le  Breton,  pour  réparation  de  quoy  La 
Condamné  a  estre  renuoyé  a  Yillemarie  dans  llsle  de  Montreal  pour  y  estre 
battu  de  cinq  coups  de  verges  a  chacun  des  Trois  Carrefours  ordinaires  par 
l’Executeur  Et  a  la  place  publique,  flestry  d’vn  fer  chaud  marqué  d’vne 
fleur  de  lys  Sur  l’Epaule  droitte,  banny  a  perpétuité  de  la  dite  Isle,  Enjoint 
a  luy  de  garder  son  banc  apeine  de  la  hart  Et  en  Cent  Liures  damande  En¬ 
uers  le  Poy,  Sur  lesquels  Seront  pris  les  frais  du  procès,  Et  affin  quils  Soient 
payez  ordonne  que  tous  ceux  qui  sont  chargez  d’Effets  a  luy  appartenais 
Seront  obligez  de  les  remettre  au  greffe  Incessamment  Et  aussitost  apres  la 
Lecture  du  présent  arrest  qui  sera  faite  En  la  dite  place  publique  auant 
l’Execution  Letout  ala  diligence  dud.  Procureur  general,  fait  A  Quebec  au 
dit  Conseil  le  vingtie.  Jour  de  May  gbi?  quatre  vingt  dix  sept. 

Bochart  Champigny  Depeiras 

Et  a  l’Instant  led  arrest  a  Esté  prononcé  au  dit  Legras  par  le  dit  Con¬ 
seiller  Raporteur,  dans  la  chambre  de  la  geosle. 

13 


98  — 


Ou  saniedy  viiiyt  ciiMjtiie.  May  quatre  viuqt  liit  .sept. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’In¬ 
tendant,  Maistres  Louis  Roüer  de  Yilleray  1er  Conseiller,  Nicolas  dupont  de 
Nenuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Conseillers 

Entre  pierre  Rey  G-aillard  Commissaire  d’artillerie  En  ce  pays  au 
nom  Et  comme  Tuteur  de  Loüis  Denis  Enfant  Mineur  de  deffunt  Richard 
Denis  Es0.1  Sieur  de  fronsac  Et  de  dam1!6  françoise  Cailleteau  Sa  Yeuue  a 
présent  femme  dud  Gaillard,  demandeur  aux  fins  de  ses  Requestes  du 
ray^Épr0  23e.  Jaiiuier  Et  quinze  Mars  1696.  Et  Incidamment  defendeur 
d  vue  part  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Con6r  En  ce  Conseil  defen¬ 
deur  Et  Incidamment  demandeur  dautre  part,  Yeu  lad  Requeste  du  23e. 
Januier  1696.  par  laquelle  led  sieur  Gaillard  conjoinctement  auec  lad. 
dam1!6  Cailleteau  Sa  femme  concluoient  a  ce  quil  plust  au  Conseil  leur  per¬ 
mettre  de  faire  assigner  led  sieur  de  La  Chesnais  pour  voir  dire  quil  repute- 
teroit  Ses  Liures  pour  Examiner  de  nouueau  les  comptes  quil  auoit  Eu  auec 
led  Sieur  de  fronsac  Et  sad  femme  pour  sçauoir  si  les  Sommes  par  Eux  a  luy 
payéés  y  auoient  Esté  passéés  En  compte,  mesme  la  Somme  de  Treize  Cent 
Soixante  quatorze  Liures  quatorze  sols  monnoye  de  france  a  luy  cedéé  par 
René  Deneau  Et  a  lesgard  du  dit  deneau  voir  dire  quils  Seroient  renuoyez 
des  demandes  par  luy  a  Eux  faites  au  préjudice  de  la  dite  Cession,  Lad 
Requeste  du  dit  Jour  quinzie.  Mars  de  lad  annéé  1696  par  laquelle  Led 
sieur  Gaillard  expose  qu’ayant  fait  Signiffier  au  dit  Sieur  de  La  Chesnais  la 
susd  Req*.6  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce  Conseil  Seroit  Interuenu 
arrest  le  26*  feburier  En  suiuant  par  lequel  auroit  Esté  ordonné  auant  faire 
droit  quil  Seroit  Esleu  vn  Tuteur  aud  Mineur,  ce  qui  auroit  Esté  ainsy  fait 
par  acte  Expédié  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  duneufie.  dud  mois, 
concluant  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  fut  ordonné  que  led  sieur 
de  La  Chesnais  Seroit  assigné  En  ced..  Conseil  pour  Se  voir  condamner  a 
fournir  a  luy  Gaillard  vn  compte  par  le  menu  En  crédit  Et  débit  de  toutes 
les  fournitures  et  receptes  quil  a  faite  dud  Sr  de  fronsac  Et  sad  femme  Et 
repnter  ses  liures  a  cet  Effet  pour  Estre  les  articles  d’Iceux  alloiiez  ou  con¬ 
testez  Si  besoin  Estoit  Et  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Inteirests  Et 
restitütion  tant  pour  trop  receu  Et  prise  de  la  Barque  Eu  question  que  pour 
n’auoir  habitué  Et  maintenu  les  négoces  aux  Terres  de  Miramichy,  Nepisiguy 
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liit  listigouche  conformement  au  bail  qui  luy  En  auoit  Esté  passé,  Sur 
Laquelle  Eequeste  auroit  Esté  ordonné  que  les  Parties  En  viendraient  Et 
au  bas  de  laquelle  Est  l’Exploit  de  signification  d’icelle  aud  sieur  de  La 
Chesnais  du  lendemain  ;  Acte  de  la  Preuosté  du  neuf®  dud  mois  de  feburier 
de  lad  annéé  1G96.  par  lequel  led  Gfaillard  Est  Esleu  Tuteur  aud  Mineur  ; 
arrest  par  lequel  les  Parties  oiiyes  Le  Conseil  les  auroit  appointé  a  Escrire 
et  produire  tout  ce  que  bon  Leur  sembleroit  Et  se  communiquer  dans  les 
delays  de  l’ordonnance,  Led  arrest  du  vnze  feburier  dernier  ;  Sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  rendüe  Entre  les  Parties  En  datte  du  25®  lb.re  1691. 
par  laquelle  de  leur  consentement  Est  ordonné  qu’elles  conuiendroient 
d’arbitres,  Et  En  conséquence  led  Sieur  de  fronsac  Estoit  conuenu  de  Me. 
François  Magdeleyne  Ruette  dauteüil  procureur  general  du  Roy  Et  de  Ma. 

J  eau  baptiste  Peuuret  greffier  En  chef  En  ce  Conseil,  Et  led  sieur  de  La 
Chesnais  des  Sieurs  Pachot  Et  Perré  Marchands  Eu  cette  ville  Et  pour 
cinq',  auroit  Esté  nommé  d’office  M®  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Conseiller 
En  ce  dit  Conseil  Lesquels  regleroient  les  differens  qui  pourroient  Estre 
meus  Entre  les  Parties  depuis  les  obligation  En  question  ;  Compte  produit 
par  le  demandeur  au  bas  duquel  Sont  les  articles  que  led  sieur  de  Fronsac 
faisoit  aud  sieur  de  La  Chesnais,  Sur  lesq1.3  Il  demandoit  d’Estre  Réglé 
par  arbitres,  Led  Compte  Et  articles  Signifiiez  aud  de  la  Chesnais  le 
deuxiesme  auril  de  lad  annéé  1696.,  Autre  Mémoire  signé  fronsac  aussy 
non  datté,  Intitulé  Mémoire  de  ce  quil  auoit  payé  aud  sieur  de  La 
Chesnais;  autre  mémoire  signé  dud  deffunt  sieur  de  fronsac  attaché  au 
susd.  compte  Intitulé  articles  Et  demandes  quil  faisoit  aud  Sieur  de  La 
Chesnais  sur  lequel  II  plairoit  aux  susd  arbitres  faire  réflexion  Et  sur 
Iceux  regler  les  retardements,  dommages  Et  dépens,  non  datté  ;  autre 
compte  non  datté  signé  dud  sieur  de  fronsac  aussy  Intitulé  compte  de  ce 
quil  disoit  auoir  payé  aud.  Sr.  de  la  Chesnais  ;  yn  autre  Mémoire  En  datte 
du  29®  Juillet  1690.  Signé  (Tobin  par  lequel  led  (Tobin  reconnoit  auoir  receu 
dud.  deflunt  sieur  de  fronsac  les  Parties  y  contenües  composant  la  somme 
de  Trois  Mil  Sept  Cent  quatre  vingt  huit  liures  treize  Sols  neuf  deniers, 
Joint  aud  compte  ;  Lettre  Missiue  dud  Sieur  de  La  Chesnais  Escritte  aud. 
sieur  de  fronsac  a  Miramichy  En  datte  du  quatre  May  de  lad  annéé  1691. 
Autre  Escrit  contenant  six  feuillets  Intitulé  articles  Et  demandes  que  led 
sieur  de  fronsac  faisoit  aud.  Sieur  de  La  Chesnais  non  signé  n’y  datté  ; 
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Procès  verbal  de  pi'etendu  pillage  fait  aud.  Sieur  de  fronsac  par  le  Sieur  de 
Bonneauenture  du  trentiesme  May  1685.  factures  de  Marchandises  Et  four¬ 
nitures  faittes  par  led  Sieur  de  La  Chesnais  aud  Sieur  de  fronsac  montant 
a  la  Somme  de  Sept  mil  cinq  Cent  Soixante  vnze  Liures  quatre  sols,  au  bas 
de  laquelle  Est  le  receu  dud  sieur  de  fronsac  du  3?7brede  lad  année  1685. 
signé  de  luy  portant  promesse  de  payer  dud  Jour  En  vn  an  ;  autre  facture 
de  Marchandises  chargéés  dans  la  Barque  la  Catherine  commandéé  par  led. 
sieur  de  Bonneauenture  pour  Led  Sieur  de  fronsac,  montant  a  la  somme  de 
huit  Mil  huit  Cent  Seize  Liures  deux  Sols  cinq  deniers,  signéé  dud  sieur 
de  fronsac  Et  dud  sieur  de  La  Chesnais  Et  arresté  par  Eux  le  18?  8b.re  1684. 
Requeste  dud  sieur  de  La  Chesnais  par  luy  presentéé  au  Lieutenant  general 
En  lad  Preuosté  En  datte  du  Troisiesme  aoust  de  lad  annéé  1685. 
Signifhéé  aud  Sr.  de  fronsac  le  mesme  Jour  ;  Receu  du  Sieur  de  Mille- 
uaches  fils  du  Sieur  de  La  Chesnais  de  la  Somme  de  quatre  mil  Cent 
soixante  quatre  Liures  dix  Sept  Sols  six  deniers  par  luy  donnéé  aud 
Sieur  de  fronsac  pour  les  Pelleteries  y  mentionnées  datté  du  16?  Juillet 
1686.  Et  au  bas  duquel  Est  vne  conuention  faite  Entreux  aud  Mira- 
michy  le  18e.  Aoust  Ensuiuant.  Saisie  faite  a  la  Requeste  dud  Sieur 
de  La  Chesnais  d’vne  barque  appartenant  aud  Sieur  de  fronsac  par 
Prieur  huissier  En  datte  du  7?  Aoust  1681.  ;  vn  Escrit  Sicmé  fronsac 
non  datté  Intitulé  Réponses  quil  plaira  a  Monsieur  de  La  Chesnais  Entendre 
touchant  le  Moiage  de  Montreal  Et  les  diflicuîtez  que  Jy  trouue.  Ordres 
Et  pouuoir  Sous  le  Seing  dud  Sieur  de  fronsac  laissé  a  sad  femme  du  quatre 
Eouembre  de  lad  aunéé  1691.  ;  Cession  faite  par  lad  Cailleteau  aud  sieur  de 
La  Chesnais  de  la  Somme  de  Mil  Liures  Sur  Philipes  Enault  habitant  de 
Nepisiguit  par  Contract  passé  deuant  Chambalon  Not taire  le  10?  7b.re  1692.  ; 
bail  a  ferme  fait  au  dit  Sieur  de  La  Chesnais  par  lad  Cailleteau  pour 
quatre  annéés  de  touttes  les  terres  appartenant  aud  sieur  de  fronsac  Et  a 
elle  a  l’acadie  pour  la  Somme  de  neuf  Cent  quarante  huit  liures  dix  Sols 
pour  chacune  des  quatre  annéés  aussy  passé  deuant  led.  Nottaire  le  13?  dud 
mois  Et  an.  Compte  En  crédit  Et  débit  produit  par  led  sieur  de  la  Chesnais 
de  luy  Signé  En  datte  du  8?  Mars  dernier  montant  a  la  Somme  de  quinze 
mil  deux  Cent  Six  liures  dix  Sols  en  débit  Et  quinze  mil  deux  cent  six 
liures  dix  Sols  huit  deniers  En  Crédit  ;  deux  obligations  passées  par 
led  feu  Sieur  de  fronsac  Et  Sad  femme  au  profit  dud  sieur  de  La  Chesnais, 
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LVne  deuant  Rageot  Nottaire  Et  Sçolléé  a  quebec  le  deux®  aoust  de  lad 
année  En  datte  du  quatorze  auril  1G90.  de  la  Somme  de  quatre  mil  quatre 
Cent  Soixante  deux  liures  cinq  Sols  pour  marchand3/3  par  luy  a  Eux 
liuréés  payable  En  cette  ville  moytié  En  Pelleteries  ou  Argent  monnoyé 
Et  moytié  En  Castor  en  quatre  Termes  Et  payements  Egaux  Sçauoir 
le  premier  dans  le  premier  Septembre  lors  prochain,  Le  Second  le  premier 
Septembre  de  l’année  1091.,  le  Troisiesme  aud  premier  Septembre  1692  Et 
le  quatrie.  Et  dernier  le  premier  dud  mois  de  lb.re  1693.,  Lautre  du  vingt 
neufiesme  May  1690.  de  la  Somme  de  quatre  mil  huit  Cent  cinquante  liures 
douze  Sols  deux  deniers  aussy  pour  Marchandises  Et  argent  pretté  payable 
En  deux  Termes,  Sçauoir  moitié  a  la  fin  du  mois  de  Juillet  Et  l’autre  moytié 
au  premier  octobre  de  lad  annéé  1690.  payable  aussy  moytié  En  Castor  Et 
lautre  moytié  En  Pelleteries  au  prix  courant  ou  argent  monnoyé,  Lad 
Obligation  passéé  deuant  led  Rageot  Et  non  Signéé  ;  Requeste  dudit  Gaillard 
En  datte  du  quinze  auril  dernier,  par  laquelle  il  conclut  a  ce  quil  soit  ordonné 
que  led  sieur  de  La  Chesnais  produira  les  comptes  sur  lesquels  II  prétend  que 
lesd  deux  obligations  ont  Esté  faites  Et  a  cet  Effet  Si  besoin  Est  luy  accorder 
lettres  de  restitution,  Autre  Requeste  dud.  Gaillard  En  datte  du  dernier  dudit 
mois  Tendante  a  ce  que  led  Sieur  de  La  Chesnais  soit  condamné  luy  rendre  le 
montant  des  sommes  quil  a  receües  du  dit  Enault  appartenant  aud  feu  Sieur 
de  fronsac  Et  le  prix  de  la  ferme  pour  les  quatre  annéés  quil  En  a  Joiiy, 
répond üe  Et  signiffiéé  les  dernier  auril  Et  deuxie.  May  de  la  pnte  année, 
Ensemble  cinq  pièces  d’Ecriture  En  datte  des  Vingt  Mars,  10,  18,  26,  Et  30 
auril  dernier  contenant  les  diuerses  demandes  Et  prétentions  dud  Sieur 
Gaillard  aud  nom  Et  les  réponses  Et  répliqués  aux  deffenses  dud  Sieur  de 
La  Chesnais,  En  outre  cinq  autres  pièces  d’Ecritures  dud  Sieur  de  La  Ches¬ 
nais  du  quinze  Mars,  15,  18,  23  Et  26?  dud  mois  d’auril  et  3.  May  dernier 
contenant  les  defenses,  réponses,  Et  répliqués  dud  Sieur  de  la  Chesnais, 
Inuentaire  de  production  Et  auertissement  des  parties  Et  tout  ce  que  par 
Elles  a  esté  Escrit  et  produit,  Et  apres  que  led.  S?  de  La  Chesnais  a  pnté 
ses  liures  de  Compte  Et  Journeaux  En  presence  dud.  Gaillard,  Et  Sur  le 
tout  lesd  parties  oüyes  ;  Conclusions  du  Procureur  general  du  vingt  vu 
du  présent  mois,  Le  Raport  de  M?  Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Con®.r 
Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Euoquant  Et  retenant  pardeuers  luy  Le 
procès  Et  different  d’Entre  led  Rey  Gaillard  aud  nom  Et  led  Sieur  de  La 
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Chesnais  ht  y  faisant  droit  sur  les  demandes  dud  Gaillard.  aud  nom  con¬ 
cernant  les  dommages  ht  Interests  par  luy  prétendus  pour  raison  du  voiag'e 
de  lad  Bai  que  fait  a  Montreal  par  ordre  dud  Sieur  de  la  Chesnais  ;  A  cause 
du  pillage  prétendu  fait  sur  led  Sieur  de  fronsac  par  led  Sieur  de  Bonne- 
auenture,  Sur  la  restitution  demandée  par  led  Sieur  Gaillard  contre  lesd. 
deux  obligations  Et  sur  les  demandes  Incidentes  respectiues  desd.  parties 
tant  poui  les  non  Jouissances  prétendues  par  led  sieur  de  ha  Chesnais  'que 
deteiioiations  prétendues  par  ledit  Sieur  Gaillard  des  batimens  de  Mira- 
michy  Et  Buyne  de  la  traitte  auec  les  Saunages  faute  de  résidence  et 
d  entietenir  commerce  auec  Eux  par  led  Sieur  de  ha  Chesnais,  a  mis  Et 
met  Icelles  dittes  parties  hors  de  Cour  ;  Et  au  regard  des  comptes  produits 
i  espectiuement  par  Icelles,  Eed  Conseil  les  a  renuoyéés  pardeuers  Ees 
Sieurs  Bachot  Et  IJazeur  Marchands  bourgeois  de  cette  ville  pour  les  regler 
et  an estei  Et  au  cas  que  lesd  arbitres  ne  conuincent  Ils  pourront  prendre 
n  tic  1  s  tels  cju  ils  attiseront  Entreux,  sauf  neanmoins  En  ce  qui  concerne 
Ees  fournitures  que  led  sieur  de  Fronsac  prétend  auoir  faites  aud  sieur  de 
Milîeuaches  fils  dud  sieur  de  ha  Chesnais  Et  chargées  dans  sa  Barque  aud. 
Eieu  de  Miramichy  En  lad  annéé  1691,  Ensemble  les  farines,  biscuit  Et 
futailles  enuoyéés  par  led  Sieur  de  La  Chesnais  aud  Sieur  de  fronsac  par 
lad  barque  En  lad  annéé  Et  autres  fournitures  que  pourroit  auoir  fait  led 
Sieui  de  Milîeuaches  aud  Sieur  de  Fronsac,  Pour  raison  de  quoy  le  Conseil 
a  Surcis  d'y  faire  droit  apres  que  led  Sieur  de  Milîeuaches  aura  Esté  oiiy  a 
son  retour  de  france,  Ees  dépens  reseruez  '/. 

Roüer  de  A  illeray  Bochart  Champigny 


iîtj  Mecredy  ncufiesme  May  «gtiic  igualre  vinjjt  dix  sept. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  lin- 
fendant,  Maistre  Louis  Roiier  de  Yilleray  premier  Conseiller,  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Ber- 
men  delamartiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs ,  Le  Procureur 
general  du  Boy  Et  Paul  dénis  de  S1.  Simon  Preuost  delà  Mareschaussée  do 
ce  pays 
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oompe^duPre-  ^Eu  PAK  LE  Conseil  Le  Procès  Verbal  de  Capture  fait  par 
nant  "le  'crhne  Paul  dénis  de  S1.  Simon,  Preuost  delà  marchaussée  de  ce  pays 
a  o  n  ffrançoîs  nommé  frauçois  Judicli  diüBencontre  Soldat  de  Rocreüe,  pri- 
;JuuïCth  est  a°~  sonnier  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  Accusé  de  Crime  de 
Bestialité,  Ledit  Procès  Verbal  Endatte  du  Vingt  troisie.  du  présent  mois. 
Information  faite  En  conséquence,  du  Lendemain,  Contenant  la  déposition 
de  deux  Tesmoins,  aussy  faite  par  ledit  Preuost.  Interrogé  dud.  Accusé,  par 
luy  Suby  deuant  le  dit  Preuost  le  dit  Jour  Vingt  quatrie.  du  présent  mois- 
Autre  Interrogé  fait  and.  accusé  En  la  Chambre  de  ce  Conseil  le  vingt 
neuf;  dudit  mois,  Oiiy  le  Procureur  general  du  Roy  Et  Apres  que  led 
Preuost  Sest  retiré,  Le  Conseil  attendu  quil  sagit  d’vn  cas  Royal  Et  que  le 
dit  accusé  Estoit  Encore  demeurant  chez  Son  Hoste  En  llsle  et  comté  SI 
Laurens  ou  Estoit  Son  quartier  dhiuer,  Lors  quil  a  esté  accusé  dudit  Crime; 
A  déclaré  Ledit  Preuost  Incompetant  de  Connoistre  du  fait  dont  II  Sagit, 
Et  Enconsequence  a  renuoyé  Et  renuoye  led.  Accusé  En  la  Preuosté  de 
cette  ville,  pour  y  Estre  Son  procès  fait  Et  parfait,  Suiuant  La  rigueur  des 
ordonnances  Jusqua  Sentence  difhnitiue  Inclusiuement,  A  la  charge  de 
Lappel.  Et  ordonné  que  ledit  accusé  Sera  Escroüé  a  la  Req^du  Procureur 
du  Roy  En  la  dite  Preuosté  */. 

Bochart  Champigny 


Itu  l’vndy  premier  Juillet  quatre  linyt  dix  sept. 

Rentrée  du  Le  Conseil  ASSEMBLÉ  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  de 

Conel 

Villeray  l!r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  denys  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  aubert 
de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Ruette  d’auteüil  Procureur 
general  du  Roy. 

Défaut  a  Guillaume  Bonhomme  habitant  de  la  coste  S1.  Michel,  Contre 
Me  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  defaillant  faute  de  comparoir  ou 
personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  a  ce  jour  par  Exploit  de 
Lepailleur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  Six®.  May 
dernier  Et  soit  signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour-/. 


Roüer  de  Villeray 
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Defaut  Congé  a  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
Intimé,  Contre  Charles  Decouagne  Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Mont¬ 
real  appellant  de  Sentence  arbitralle  rendiie  Entre  les  Parties  par  françois 
Ilazeur  Et  Jean  Sibille  Marchands  bourgeois  de  cetted  ville  nommez  par 
Icelles  parties  faute  de  comparroir  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation 
quil  a  fait  donner  and  Pinault  pour  en  venir  En  ce  Conseil  a  ce  Jour,  Et 
soit  Signitbé  •/. 

Rouer  De  Yilleray 

Defaut  congé  à  Jacques  Charrier  habitant  de  la  coste  S*  Michel, 
Intimé  Contre  Hubert  Simon  dit  Lapointe  aussy  habitant  du  mesme  Lieu, 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  defaillant  faute  d’Estre 
comparu  a  lassignation  quil  a  fait  donner  au  dit  Charrier  pour  En  Tenir  a 
ce  Jour  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  datte  du  six?  May  dernier  Et 
soit  signitbé  fait  a  quebec  au  Conseil  le  lvndy  premier  Juillet  169Y  •/. 

Roüer  de  Yilleray 


Eîii  I  vnd  v  huiticsme  Jisiltat  yJ>ic  (|iin(re  vinyt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roüer  de  Yilleray 
le.r  Cone.r ,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  denys 
de  Litre,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Et  Charles  aubert  de  La 
Chesnais  Con .  Et  françois  Magdeleine  Rtiette  dauteiiil  Procureur  general 
du  Roy. 

Est  Comparu  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  Lequel  a  dit  qu’En- 
consequence  du  premier  Feburier  1694.  Il  auoit  fait  assigner  En  Iceluy 
Ignace  Bonhomme  Beaupré,  Nicolas  Bonhomme,  Jean  Nau  S?  Crespin, 
comme  ayant  Espousé  Marie  Bonhomme  Et  Jacques  Berteaume  aussy 
comme  ayant  Espousé  Catherine  Bonhomme  freres  et  sœurs  Et  Cooheritiers 
auec  Guillaume  Bonhomme  Leur  frere  ainé  En  la  Succession  de  leur  deffunt 
pere  Et  Mere  pour  déclarer  ce  que  chacun  deux  a  receu  dud  Hubert  par  les 
mains  du  Sieur  Lucian  Loutteuille  IVTarchand  bourgeois  de  cette  ville  pour 
la  paît  qui  leur  reuenoit  dans  la  Somme  de  Cent  vingt  trois  Liures  qu’auoit 
Esté  vendu  aud  Hubert  Vne  habitation  Seize  Sur  la  Riuiere  S*.  Charles 
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dépendante  de  lad  Succession  de  leursd  deffunts  pere  Et  Mere,  Oüy  Lesd 
Susnommez  qui  ont  dit  auoir  receu  dud  Hubert  chez  Led  Boutteuille  Et  par 
les  Mains  d  Iceluy  chacun  la  somme  de  vingt  quatre  Liures  douze  Sols  pour 
leur  cinquiesme  En  lad  Somme  de  123  liures  que  led  Gruillaume  Bonhomme 
Leur  a  fait  receuoir  apres  Leur  auoir  parlé  plusieurs  fois  Et  mesme  dit  que 
sils  n’alloient  chez  led  Sieur  Boutteuille  toucher  Leur  argent  quil  le  feroit 
consigner  au  greffe  affi.11  d’En  Estre  déchargé,  de  laquelle  déclaration  Led 
Hubert  a  requis  acte  pour  luy  seruir  au  Procès  pendant  En  ce  Conseil  Entre 
luy  Et  led  Gruillaume  Bonhomme  Et  apres  Lecture  faite  de  l’Exploit  d’assi¬ 
gnation  En  datte  du  8®  Juin  dernier  signé  Lepailleur.  Le  Conseil  adonné 
acte  aud.  Hubert  des  dires  Et  déclarations  cydessus  pour  luy  Seruir  Et 
Valoir  ce  quil  appartiendra  par  Saison  ;/. 

Boüer  de  Villeray 


Entre  Paul  Bouchard  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdictioii  Royalle 
de  Montreal  du  dixie.  feburier  dernier  Et  anticipé,  comparant  par  Hubert 
huissier  En  ce  Conseil  dyne  part  Et  Claude  Robillard  habitant  dud 
Montreal  Intimé  Et  anticipant  comparant  pour  luy  l’huissier  Prieur  d’autre 
part,  Oüy  Lesd  comparans.  Le  Conseil  du  consentement  dud  Prieur  a 
accordé  aud  appellant  delay  de  huitaine  pour  fournir  ses  causes  Et  moyens 
d’appel  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jacques  Pinguet  de  Beaucourt  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  25e  Juin  dernier  présent  dvne  part  Et  Joseph 
Prieur  huissier  audiencier  En  lad  Preuosté  Intimé  aussy  présent  d’autre 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Elles  sont 
renuoyéés  hors  de  Cour  attendu  que  led  appellant  auoit  disposé  de  son  Eau- 
devie  auparauant  que  led  Intimé  leut  goutéé  n’y  marquéé  Les  dépens 
compensez.  Le  Conseil  dit  qu’il  a  esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appellé, 
ordonne  que  lad  sentence  sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  Et  led  appellant 
condamné  aux  dépens  de  l’appellation  de  grâce  sans  amende  '/ . 
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Rouer  de  Villeray 
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Defaut  a  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  Stipulant  pour  Guillaume 
Jung  son  pere  Marchand  a  Bordeaux,  Contre  Pierre  Lefebure  au  nom  Et 
comme  ayant  Espousé  Marie  Sauard  veuue  Jean  Lefebure  faute  d'Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnéé  le  22?  Juin 
dernier  Escheante  lundy  dernier  premier  de  ce  mois  Et  a  l’auenir  a  ce  Jour 

par  Exploit  de  Marandeau  huissier  En  datte  dud  Jour  premier  de  ce  mois 
Et  soit  signiffié  •/. 

Rouer  de  Yilleray 


1  «luinsiesnie  Jusilct  gS.L  «|tia<se  vingt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Roiier  de  Yilleray 
1.  Cone.r,  Nicolas  dupont  deNeuuiïle,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys 
de  Yitré,  Claude  Debermen  de  Lamartiniere,  Charles  Aubert  de  La  Chesnais 
Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteuil  p.  gênai  du  Roy. 

Entre  J  eau  Renault  Chartier  En  cette  ville  appellant  de  sentence  de 
La  Preuosté  d’icelle  du  neufîesme  du  put  mois,  présent,  dVne  part  Et  Joseph 
Prieur  huissier  audiencier  En  lad  Preuosté,  Intimé,  aussy  put  dautre  part, 
Parties  ouyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Elles  sont  renuoyéés 
hors  de  Cour  Et  remises  comme  Elles  Estoient  auparauant  le  Troc  dud 
Cheual  dont  II  sagit,  dépens  compensez  Et  Taxé  aux  Tesmoins  sçauoir  a 
Nicolas  Rousselot  Laprairie  Trente  Sols  Et  a  Pierre  Estethf  dit  Lajeunesse 
quinze  sols.  Ensemble  de  Requeste  d’appel  dud.  Renault  repondüe  le  vnze 
Ensuiuant  Et  signitiiée  aud  Intimé  le  lendemain  pour  En  venir  a  ce  jour- 
dhuy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Roger  huissier.  Le  Conseil  a  mis  Et 
met  lad  Sentence  au  néant  Et  En  ce  faisant  Ordonne  que  le  Troc  de  Che- 
ueaux  fait  Entre  lesd  Parties  subsistera  Et  condamné  led  Prieur  aux  dépens 

tant  de  la  première  Instance  que  de  lappellation,  modérez  a  trois  liures 
neuf  sols  •/. 

Rouer  de  Yilleray 


pSdtepei”  Entre  J ean  Boudort  Marchand  de  la  ville  de  Montreal  stipu¬ 
lant  pour  pierre  Boudor  son  pere  Marchand  a  la  Rochelle  se  prétendant 
créancier  de  Joseph  Petit  Bruno  aussy  cy  deuant  Marchand  de  la  ville  des 
Trois  Riuieres  de  la  somme  de  douze  Mil  quatre  Cent  Liures  argent  prix  de 
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france  restante  de  celle  de  vingt  Mil  Linres  portée  par  obligation  passéé  a 
la  Rochelle  pardenant  Tenleron  Nottaire  le  premier  may  1681.  Led.  Jean 
Roudor  comparant  par  l’huissier  LePallier  dVne  part,  Et  Joseph  Prieur 
huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procu¬ 
reur  substitüé  par  Charles  Bailly  Procureur  de  Toussaint  Bailly  Marchand 
du  Bourg  de  La  Chataignerais  En  Poitou,  Et  René  Hubert  huissier  En  ce 
Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt 
Henry  Petit  viuant  Marchand  bourgeois  de  Paris  Créanciers  ez  dits  noms 
dud  Bruno,  présents  dautre  part,  Et  led  Bruno  aussy  présent  dautre,  Oüy 
lesd  Comparans,  Lecture  faite  de  Requeste  dud  Lepailleur  pour  le  dit  Jean 
Boudor  par  laquelle  II  conclud  a  Estre  receu  En  ordre  auec  les  autres 
Créanciers  du  dit  Bruno  pour  lad  somme  de  douze  Mil  quatre  Cent  Liures, 
frais  St  dépens,  Et  quil  soit  ordonné  pour  Esuitter  a  frais  que  les  Parties  se 
communiqueront  les  pièces  de  leurs  Creances  afin  d’En  venir  plaider  au 
Ivndy  suiuant,  au  bas  de  laquelle  Requeste  est  ordonnance  de  soit  commu¬ 
niqué  ausd  Créanciers  pour  En  venir  a  ce  jour  en  datte  du  huitie.  du  dit 
mois  signifhé  le  lendemain  au  dit  Prieur,  Hubert  Et  Lepailleur,  Et  Bruno 
par  Exploits  de  Marandeau  huissier  du  lendemain  ;  Ensemble  d’vn  Escrit 
desd  Hubert  Et  Prieur  En  réponse  a  lad  Requeste  a  ce  que  auparauant  quil 
y  puisse  repondre  a  fond,  led  Boudor  fils  leur  fera  apparoir  d’vue  procura¬ 
tion  En  forme  de  sond  pere  Et  non  sur  année  de  plus  de  sept  ans  comme 
Est  celle  quil  leur  a  fait  signifier  auec  lad  Requeste  Et  dont  le  nom  des 
Tesmoins  ne  soit  pas  En  blanc  Et  ce  pour  les  raisons  qui  sont  plus  au  long 
contenües  au  dit  Escrit  signifhé  aud  Bruno  par  Exploit  de  Metru  huissier 
du  treize  de  ced.  mois  Et  donné  par  communication  En  plaidant  par  led 
Bruno  au  dit  Lepailleur  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  le  dit  Lepallieur  aud.  nom  répondra  au  dit  Escrit  dans  vn  delay  com- 
petant  Et  que  lesd  Hubert  Et  Prieur  Justifieront  dans  le  mesme  delay  de 
ce  quils  allèguent  par  Iceluy  que  lad  Procuration  Est  Surannéé  Et  quelle  a 
esté  reuoquéé  par  led  Boudor  pere  par  plusieurs  autres  Procurations  quil  a 
Enuoyé  depuis  en  ce  pays  pour  faire  rendre  compte  a  sond.  fils,  comme 
aussy  quils  Justifieront  que  led  Boudor  a  esté  payé  par  led  Bruno  de  lad 
somme  ainsy  quil  Est  Exposé  aud  Escrit  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendra. 


Depeiras. 
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Defaut  a  Jean  baptiste  Preuost  habitant  de  la  coste  Sainct  français 
parroisse  nostre  Dame  de  cette  ville  Contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  En 
cetted  ville  fantre  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a 
luy  donnée  En  ce  Conseil  a  ce  jour  par  Exploit  du  Sixiesme  du  présent 
mois. 

Rouer  de  Yi  lue  ray 

Signé  Metru  huissier  Et  Soit  signiffié  pour  Eu  venir  a  certain  Et 
competant  jour  au  Conseil 


I>n  tvndj  vingt  dcuxicsmc  Juillet  gl>iç  quatre  vingt  di.v  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ouEstoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Louis 
Roüer  de  Yilleray  premier  CoiEr  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  francois  Magdeleyne  Ruette 
dauteiiil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Guillaume  Bonhomme  habitant  de  la  coste  Sainct  Michel 
demandeur  En  Execution  darrest  du  premier  feburier  Mil  Six  Cent  quatre 
vingt  quatorze,  présent  dvne  part,  Et  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil 
defendeur  aussy  présent  dautre  part,  Lecture  faite  dud  arrest  par  lequel 
est  ordonné  que  la  Terre  En  question  Entre  les  Parties  demeurera  aud  Guil¬ 
laume  Bonhomme  Sauf  a  faire  droit  aux  Mineurs  fagot  s’ils  y  prétendent, 
que  led  Hubert  En  payera  les  Jouissances  si  aucunes  II  En  a  Eiies,  Et  a 
luy  de  retirer  si  bon  luy  Semble  ce  qu’il  a  payé  ausd  Cohe.~ ,  Led  arrest 
Signiffié  aud  defendeur  le  vingttiesme  auril  de  la  pute  annéé  1691  auec  com¬ 
mandement  dy  satisfaire,  Parties  oiiyes  Et  apres  que  par  led  Hubert  a  Esté 
dit  qu’il  Est  prest  de  remettre  la  ditte  terre  aud  Bonhomme  En  luy  ren¬ 
dant  la  somme  de  Cent  vingt  trois  Liures  qu’il  a  payéé  pour  le  prix  d’I- 
celle  par  les  mains  du  sieur  Lucien  Boutteuille  tant  a  luy  Bonhomme  qu’a 
ses  Cohe.rs  su i liant  ses  ordres,  Et  que  par  led  Bonhomme  a  esté  répondu  que 
led  Hubert  n’a  pas  deub  faire  toucher  cet  argent  a  ses  Cohe.rs  qui  luy  sont 
redeuables  de  plusieurs  sommes  au  regard  de  la  Succession  de  leur  pere  Et 
Mere.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Bon¬ 
homme  Comptera  auec  sesd  Cohus  deuant  Ml  Charles  Aubert  de  la  Ches¬ 
nais  Conf  Commis  a  cet  Effet,  dans  huitaine  dont  Sera  dressé 


procès 
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■\  eibal  pour  apres  qu  il  aura  Esté  yen.  Et  raporté  Estre  ordonné  sur  Iceluy 
ce  que  de  raison,  Si  mieux  n’ayme  Le  dit  Bonhomme  rendre  aud  Hubert 
lad  Somme  de  cent  vingt  trois  Liures  En  luy  remettant  lad  Terre,  Dépens 
reseruez  ./• 

Bochakt  Ciiampigny 


Defaut  a  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Contre 
Charles  De  Coüagne  aussy  Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Montreal 
faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  donnée  au 
domicile  par  luy  Esleu  En  la  Maison  de  Lucien  Boutteuille  En  parlant  de 
René  Hubert  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  du  cinquiesme  du  présent 
mois  pour  En  venir  du  L’vndy  suiuant  En  huit  jours  Et  encore  a  l’auenir 
qui  luy  a  esté  donné  le  Seiziesme  dud  mois  a  ce  jourd’huy,  Et  Soit  signi¬ 
fié  ./• 


Defaut  a  François  de  Boisguillot  Contre  François  Poisset  Marchand 
bourgeois  de  cette  ville  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l’assignation  a  luy  donnée  en  ce  Conseil  par  Exploit  de  Marandeau  huissier 
En  datte  du  28e.  Juin  dernier  a  comparroir  du  l’vndy  dapres  En  huit  jours, 
Et  a  l’auenir  donné  depuis  le  vingtie.  du  présent  mois  par  autre  Exploit 
dud  Marandeau  portant  Somma™  aud  Poisset  d’Establir  Procureur,  pour  en 
venir  a  ce  Jour  Et  Soit  Signifié. 

Bochakt  Champigny 


Bu  vinijt  dcuxiesnic  .Juillet  quatre  dix  sept 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Inten¬ 
dant,  Maistres  Louis  Poüer  de  Yilleray  premier  Conseiller,  Nicolas  dupont 
de  Neuuille,  Jean  Bapte  depeiras,  Charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen 
delamartiniere,  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Conseillers. 

An-est  qui  Yeu  au  Conseil  le  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait 

condamne  L  e 

nommé  fran-  ef-  Instruit  en  la  Preuosté  de  cette  ville  a  la  Requeste  du  Procu- 

çois  Judicth  a  x 

estre  apiiqué a  reur  ciu  j>0y  j;n  Icelle  Contre  françois  Judicth  dit  Rencontre 

la  question.  •>  ’ 

soldat  de  Recrüe  accusé  du  Crime  de  Bestialité,  En  conséquence  d’arrest  de 
ce  dit  Conseil  du  vingt  neufiesme  May  dernier  portant  quattendu  quil 
sagit  d’vn  cas  Royal  et  que  le  dit  accusé  estoit  Encore  demeurant  chez  son 
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li'jste  liai  llsle  Et  comté  S1:  Laurens  ou  Estoit  son  quartier  d’hiuer  lors  quil 
a  esté  accusé  du  dit  Crime,  Le  Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  pays  Est 
déclaré  Incompetant  de  connoistre  du  fait  dont  II  sagit  Et  le  dit  accusé 
îenuoyé  En  lad  Preuosté  pour  son  procès  luy  estre  fait  suiuant  la  rigueur 
des  Ordonnances  jusqua  Sentence  diffinitiue  Inclusiuement  a  la  Charge 
delappel  Et  ordonné  qu  il  serait  Escroüé  a  la  Req4?  du  dit  Procureur  du 
Ivoy.  Sentence  diffinitiue  rendüe  En  la  dite  Preuosté  par  laquelle  le  dit 
francois  Judicth  dit  Rencontre  Est  déclaré  atteint  Et  conuaincu  du  Crime 
de  bestialité  pour  réparation  de  quoy  Condamné  a  estre  pris  Et  Enleué  des 
prisons  Royaux  de  cette  ville  par  Lexecuteur  de  la  Haute  Justice  Conduit 
nud  En  Chemise,  Yne  Torche  ardente  au  poing  deuant  la  principalle  porte 
de  lEglise  parroissialle  de  cette  ville  Et  la  demander  pardon  a  dieu  au  Roy 
Et  a  Justice  du  dit  Crime,  pour  Ensuitte  Estre  conduit  En  la  place  publi¬ 
que  de  la  basse  ville  Et  y  Estre  pendu  Et  Estranglé  a  vue  potence  qui  a  cet 
Effet  y  sera  dressée  Jusqu’à  ce  que  mort  Sensuiue  Et  Estre  Ensuitte  son 
corps  bruslé  auec  Son  procès  Tous  ses  biens  acquis  et  confisquez  au  Roy, 
Les  frais  de  Justice  préalablement  pris  sur  Iceux,  Ensembles  les  pièces 
mentionnées  et  dattees  par  la  dite  Sentence  En  date  du  treiziesme  de  ce 
mois,  piononce  au  dit  accuse  a  1  Instant  qui  a  dit  nauoir  rien  a  dire  sur 
Icelle,  Et  Ensuitte  aud  Procureur  du  Roy  Lequel  a  demandé  que  ledit  procès 
fut  apporté  En  ce  Conseil  pour  auoir  arrest.  Interrogatoire  suby  par  le  dit 
accusé  deuant  M“  Louis  Roüer  de  Villeray  premier  premier  Cone.r  Commr.e  En 
cette  partie  le  20"  du  dit  mois.  Conclusions  diffinitiues  du  Procureur  general 
du  Roy  de  ce  jour.  Et  Interrogé  Sur  la  Scellette  Suby  par  le  dit  accusé  En 
ce  Conseil,  Le  Raport  du  dit  Cone.r  CommP  Et  Tout  considéré  Le  Conseil 
auant  que  de  procéder  au  Jugement  diffinitif  du  Procès  A  ordonné  et 
ordonne  que  led  accusé  Sera  Apliqué  a  la  question  ordinaire  Et  Extraordi¬ 
naire  Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  du  Procès  par  le  dit  Conseiller 
Raporteur  pour  Son  Interrogatoire  fait  Et  raporté  Estre  Ordonné  ce  que  de 
raison  •/. 


B  OC  II  ART  CiIAMPKtNY 


Rouer  de  Villeray 
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Prononcé  au  dit  accusé  En  vue  des  Chambres  de  la  geosle,  par  moy 
Greffier  En  Chef  au  Conseil  soussigné,  a  Quebec  ce  24®  Juillet  1697. 

Peuuret 

Sî«i  ((iiatricsEtic  •hiillct  ((!»■'  <|iia(rc  vcssigj  di\  sept 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’In¬ 
tendant  Mr.s  de  A  illeray,  depeiras,  de  la  Martiniere,  Et  de  La  Chesnais 
Conü3 

A  eu  par  le  Conseil  Le  Procès  Criminel  ExtraordV  fait  et  Instruit  a 
la  Reqü  du  procureur  du  Roy  Allencontre  du  nommé  françois  Judicth  dit 
Rencontre  Soldat  de  Recreüe  non  Encore  Incorporé,  Accusé  du  Crime  de 
Bestialité.  l'Arrest  du  vingt  deuxie.  du  présent  mois  portant  qu’auant  de 
procéder  au  Jugement  diffinitif  du  procès,  que  le  dit  accusé  seroit  apliqué 
a  la  question  ordinaire  Et  Extraordr.e  Et  Interrogé  sur  les  faits  resultans 
dud  Procès,  par  M®  Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  ConU  aud.  Conseil, 
Commre En  cette  partie,  pour  Son  Interrogatoire  fait  Et  raporté  Estre  ordonné 
ce  que  de  raison,  Le  dit  arrest  prononcé  aud  accusé  ce  Jourd’huy  Sept  heures 
du  matin.  Veu  aussy  les  pièces  mentionnées  et  dattées  aud  arrest.  Procès 
Yerbal  de  Question  Et  Torture  Subie  par  Le  dit  accusé  contenant  ses  confes¬ 
sions  Et  dénégations,  en  datte  de  ced  jour.  Conclusions  du  dit  Procureur 
general  aussy  du  mesme  Jour,  Le  Raport  du  dit  Conseiller  Commissaire  Et 
tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  La  Sentence  dont  Est  appel  au 
néant,  Et  En  Emendant  A  déchargé  et  déchargé  Led  françois  Judicth  dit  Ren¬ 
contre  de  Récusation  Et  Iceluy  renuoyé  absous,  Et  ordonné  que  Son  procès 
Sera  clos  Et  cacheté  pour  nestre  Ouuert  que  par  arrest  •/. 

Bochart  Champigny  Roüer  de  Villeray 


Ou  l’vsidy  vin<|t  neuficsmc  .Juillet  yliiç  <|ti:itrc  vîbhjJ  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M®  Loüis 
Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamarP.®  Et  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  ConT  Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dauteüil  Pro¬ 
cureur  general  du  Roy 
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Veu  au  Conseil  La  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Marie  Cartieï 
femme  de  René  fezeret  tendante  pour  les  Causes  y  conteniies  ace  quil  plaise 
a  La  Cour  ordonner  qu’aucun  de  tous  Les  Créanciers  de  sond.  mary  qui  Est 
presentem*.  au  pays  des  Outaoüas  ne  pourra  troubler  ny  Inquietter  Lad 
Supliante  par  aucunes  procedures  Jusqu’à  Larriuéé  dud  fezeret  Et  de  ses 
Effets  qui  doiuent  dessendre  Incessamment,  Yeu  les  ordres  du  Roy  Et  que 
pour  la  Sûreté  de  tous  lesd  Créanciers  Lesd  Effets  seront  a  leur  arriuéé  de 
posez  chez  Le  bourgeois  quil  plaira  a  La  Cour  de  nommer,  Ensuitte  leur 
Estre  distribuez  au  sol  la  liure  Et  Esuitter  par  ce  moyen  les  surprises  que 
pourraient  faire  quelques  vus  desd  Créanciers  au  préjudice  des  autres,  si  led 
fezeret  ne  pouuant  point  dessendre  tous  les  Effets  quil  peut  auoir  aud  pays 
des  Outaoüas,  Ceux  qu’il  apporterait  nestant  point  suffi  sans  pour  les  payer 
Entièrement,  Et  apres  que  led  fezeret  a  Esté  ouy,  Le  Conseil  ayant  Esgard 
aux  Raisons  portéés  par  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera 
communiquéé  aux  Créanciers  dud  fezeret,  pour  ce  fait  Estre  par  Le  Juge 
Royal  de  A  illemarie  Ordonné  Sur  tous  les  differens  d’Entre  Lesd  fezeret  Et 
Sa  femme  Et  Leursd  Créanciers  ce  qu’il  auisera  bon  Estre,  Sauf  Lappel  Et 
que  cependant  Les  Effets  Et  Pelleteries  que  pourra  dessendre  led  fezeret 
Seront  a  leur  arriuéé  mis  Et  déposez  chez  L’vn  desd  Créanciers  ou  En  tel 
autre  lieu  dont  Ils  conuiendront  deuant  Led  Juge  a  leur  diligence  pour 
Estre  sur  le  prix  d’Iceux  payez  Suiuant  qu’il  sera  ordonné  par  led  Juge  ; 
Deffenses  ausd  Créanciers  de  troubler  Lad  Supliante  Jusqua  Larriuéé  de 
son  dit  mary  ou  que  par  Justice  En  ayt  Esté  ordonné  autrement,  aussy  Sauf 
lappel. 

Bochart  Ciiampigny 


Defaut  a  René  Deneau  habitant  delà  Baye  des  Chaleurs,  Contre  pierre 
Rey  Gfaillard  Comm?  d’artillerie  En  ce  pays  au  nom  Et  comme  Tuteur  de 
Loiiis  denys  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Ese.r  Sieur  de  Fronsac 
faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’Intimation  aluy  donnéé  En 
ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd’huy,  par  Exploit  de  lhuissier  Roger  En 
datte  du  vingt  quatrie.  du  présent  mois  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  a 
l’vndy  prochain  •/. 


Bociiart  Ciiampigny 
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Defaut  a  Charles  de  Coüagne  Marchand  bourgeois  de  Villemarie 
Contre  Jean  Millot  aussy  Bourgeois  de  lad  ville  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée  pour  En  venir  a  ce  Jour 
d  huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  En  la  Preuosté  de 
cette  ville  En  datte  du  vingt  trois®  du  put  mois  Et  Soit  signifhé  pour  En 
venir  a  l’vndy  prochain 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jeanne  Pelletier  venue  Noël  Jeremie  Lamontagne  Viuant 
Commis  aux  traittes  de  Tadoussac,  Contre  Jacques  Gfourdeau  Marchand 
Bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Curateur  Esleu  par  Justice  a  la 
personne  de  Marie  Magdeleine  TelessissagSy  Sauuagesse  de  la  Nation  des 
Montagnais  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a 
luy  donnée  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  de  lhuisk 
■sier  Lepallieur  En  datte  du  douzie.  du  pnt  mois  Et  Soit  Signifhé. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Estienne  dubreüil  Cordonnier  En  cette  ville  Contre  M? 
Pierre  Benac  Controlleur  general  des  fermes  du  Roy  En  ce  pays  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  En  ce  Conseil 
Escheante  a  ce  Jour  par  Exploit  de  lhuissier  Hubert  En  datte  du  dix 
septiesme  du  présent  mois  Et  Soit  Signifhé  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Pierre  Pluchon  habitant  de  La  coste  S1-  Ignace  Contre  Pierre 
Emard  Marchand  de  cette  ville  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy 
a  lassignation  a  luy  donnéé  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jourd’huy  par 
Exploit  de  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  tren- 
tiesme  du  présent  mois  Et  Soit  signifhé  pour  En  venir  a  Lvndy  prochain 
pour  tout  delay  •/, 

Bochart  Champigny 


15 
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Entre  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  Stipulant  pour  Guillaume 
J  un  g-  Son  pere  Marchand  a  Bordeaux  présent,  d’vue  part  Et  pierre  Lefebure 
au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  marie  Sauard  veuue  Jean  Lefebure,  Lad. 
Sauard  présente  d’vne  part,  Parties  oriyes  Et  apresque  led  Jung-  a  dit  qui! 
ne  pouuoit  représenter  Ses  Liures  de  Comptes  pour  Satisfaire  a  l’arrest  de 
ce  Conseil  du  17®  Xllre  dernier  attendu  q n il  les  auoit  Enuoyé  a  Sond  Pere 
qui  les  a  retenu  pardeuers  luy  a  Bourdeaux,  demandant  que  lad  Sauard  soit 
tenüe  de  montrer  Les  Siens  sur  lesquels  Elle  a  deub  Escrire  les  Emprunts 
quelle  a  fait  de  luy.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Jung  de  sa  déclaration 
cydessus  Et  ordonné  auant  faire  droit  pour  l’Interest  des  Enfants  mineurs 
du  dit  deffunt  Lefebure  Et  de  lad  Sauard,  que  le  fait  dont  II  Sagit  Entre 
lesd  parties  Sera  communiqué  au  Procureur  general  du  Roy  pour  luy  ouy 
En  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra  •/. 

Bochart  Champigny 


3>ii  l’vndy  cînquiesine  aoust  ybi1-  cjuaire  «iuyt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Louis 
Roûer  de  Villeray  le-r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Charles  Denys  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine  Ruette  dau„ 
teüil  Procureur  general  du  Roy 

de^marTredé  Entre  René  Deneau  habitant  de  La  Baye  des  Chaleurs 
procureur^ go-  deman(ieur  En  Requeste  répondue  le  22e.  Juillet  dernier  et 
Sont^rètirez  Se  signiffiéé  le  24e  Ensuiuant  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenües 
Il  plaise  a  la  Cour  ordonner  En  Explication  d’arrest  du  22®  auril  dernier  rendu 
entre  les  Parties,  Que  le  deffendeur  cy  apres  nommé  payeroit  Incessamment 
au  dit  Deneau  la  Somme  de  cinq  Cent  liures  conformement  aud  arrest,  Et  a 
l’Esgard  des  autres  Sommes  qui  se  doiuent  payer  Les  annéés  auenir,  Les 
payements  S’en  feront  le  22°  auril  de  chacune  annéé  Jour  de  l’Echeance  des 
Interrests  d’icelles,  Led  Deneau  présent,  d’vne  part,  Et  pierre  Rey  G-aillaed 
au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Denis  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard 
Denys  Escuyer  sieur  de  fronsac  Et  de  françoise  Cailleteau  Veuue  dud  deffunt 
apresent  femme  dud  Gaillard  aussy  présent,  d’autre  part,  Parties  oiiyes, 
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Lectiue  faite  dud  arrest  par  lequel  Entrautres  choses  Led  Gaillard  aud.  nom 
E>,t  condamné  payer  aud  Deneau  dans  la  pnte  année  Lad  Somme  de  cinq 
cent  Liures  Et  dans  les  années  suiuantes  les  autres  sommes  y  mentionnéés 
bur  le  bail  a  ferme  lait  par  led  Gaillard  a  Denis  Riuerin  Marchand  En  cette 
ville  des  Terres  fief  Et  seigneurie  de  Miramichy,  Nepisiguy  Et  Ristigouche 
Scitüez  dans  la  baye  des  Chaleurs  a  lacadie,  Ensemble  dud  bail  passé  deuant 
Chamballon  Nottaire  le  quinze  octobre  1696.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
01  donne  que  led  Gaillard  aud.  nom  payera  aud  Deneau  dans  le  dixiesme 
octobre  prochain  Lad  Somme  de  cinq  Cent  Liures,  Lequel  Gaillard  Sera 
tenu  dans  trois  J  ours  d’huy  de  déclarer  aud  Deneau  Sil  luy  fera  led  paye¬ 
ment  dans  led  temps,  autrement  Et  lesd  trois  Jours  passez,  permis  aud. 
deneau  de  Se  pouruoir  contre  les  biens  de  la  Succession  du  dit  feu  Sï  de 
fronsac  ainsy  quil  attisera  bon  Estre,  Et  led  gaillard  aud.  nom  condamné 
aux  dépens  •/. 

Bochaet  Champigny 


toient  Sîez  Lntre  Lierre  Pluchon  habitant  de  La  coste  Sfc  Ignace  appel- 
sont  rentrez.  iant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq'?  febe.r 
dernier,  présent  assisté  de  l’huissier  Prieur,  d’vne  part,  Et  Pierre  Ema rb 
Marchand  de  cette  ville  Intimé  comparant  par  fromage  fondé  de  pottttoir 
d  autre  part,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  la  quelle  Estoit  ordonné  que 
Le  bled  qu’a  receu  led  Intimé  dud  appellant  Seroit  vanné  par  le  nommé 
Sauary  En  presenee  de  Tel  autre  dont  led  Intimé  voudrait  conuenir  pour 
le  nombre  qui  Se  trouuerroit  du  dit  bled  Estre  receu  Sur  Etant  moins  de 
l’obligation  y  mentionnéé,  Lad  Sentence  Signiffiéé  le  vingt  deux6,  dud  mois 
aud.  Prieur  auec  commandement  de  se  trouuer  le  lendemain  matin  ou  per¬ 
sonne  pour  luy  En  la  Maison  du  dit  Emard  pour  voir  Tanner  Led  Bled, 
par  Exploit  de  Marandeau  huissier,  de  Requeste  d’appel  dud  Pluchon 
repondüe  le  13e.  du  pnt  mois  Et  Signilfié  le  mesme  Jour  aud  Emard  auec 
assignation  En  ce  Conseil  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine  ;  d’autre  Exploit 
d’assignation  portant  auenir  a  ce  Jour  d’huy  Signé  Marquis  huissier  En  datte 
du  vingt  Septiesme  dud  mois,  de  defaut  obtenu  par  led  appellant  contre  led 
Intimé  le  vingt  neuf':  Signiffiê  le  trente  vnie.  ;  de  Moyens  d’appel  dud  Plu¬ 
chon,  Signifiiez  le  vingtiesme  dud  mois  ;  Des  Réponses  a  Iceux  Et  de 


pouuoir  dud  Intimé  and  fromage  de  deffendre  pour  luy  dans  la  présents- 
Instance,  ouy  lesd  comparans  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lad  Sentence  au 
néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  led  Intimé  rendre  ou  payer  au 
dit  appel lant  le  bled  dont  Est  question  a  huit  Liures  le  Minot  Et  ce  au 
choix  dud  appel  lant,  apres  toutes  fois  que  led  appellant  aura  afTirmé  par 
Serment  de  la  quantité  de  M*  qui  luy  ont  esté  Enleuez  de  sa  grange, 
deuant  Me  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Cone.r  commis  a  cet  Effet,  a  Surcis 
a  proncer  Sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  obligation  a  l’Esgard  dud 
appellant  a  l’vndy  prochain  auquel  Jour  led  Intimé  Sera  tenu  de  compar- 
roistre  En  ce  Conseil  pour  Estre  oüy,  Sinon  Et  a  faute  de  ce,  Sera  passé 
outre  au  Jugement  Et  condamne  led  Intimé  aux  Dépens  tant  de  la  cause 
pnncipalle  que  d’appel  a  Taxer  par  led  Cone.r  Commissaire  /• 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Decouagne  Marchand  bourgeois  de  ville  Marie  com¬ 
parant  par  Le  Sieur  Catalogne  fondé  de  pouuoir  En  datte  du 
d’vue  part  Et  Jean  Millot  Marchand  bourgeois  de  lad  ville  Intimé  com¬ 
parant  pour  luy  l’huissier  Prieur  d’autre  part,  oüy  Lesd  comparans.  Le 
Conseil  de  leur  consentement  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  Et  produire 
tout  ce  que  bon  Leur  Semblera,  bailler  Contredits  Et  Saluations  Et  se  com¬ 
muniquer  dans  les  Delays  de  lordonnance  pardeuant  vn  des  Coup3  qui  Sera 
Commis  pour  Leur  Estre  a  son  Eaport  fait  droit  ainsy  que  de  raison 

Bochart  Champigny 


A' eu  par  Le  Conseil  le  defaut  faute  de  comparroir  obtenu  En  Iceluy  le 
22‘.  Juillet  dernier  par  Nicolas  Pinault  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
Intime  Et  anticipant,  présent  d’vue  part  Contre  Charles  Decouagne  aussy 
Marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Montreal  appellent  de  Sentence  rendue 
par  françois  Hazeur  Et  Jean  Sibille  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  arbi¬ 
tres  nommez  par  les  Parties  pour  Juger  le  different  qui  Estait  Entrelles 
pour  achapt  de  Marchandises  fait  par  led  Pinault  pour  le  compte  dud 
Decouagne  qui  prétend  que  led  achapt  auoit  Esté  fait  pour  leur  compte  a 
moytie,  Led  appellant  defaillant  dautre  part  La  dit  te  Sentence  arbitrale  En 
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datte  du  troisiesme  Nouembre  de  tannée  derniere  1698.  9e  feburier  de  la 
présente  année  portant  que  les  Marchandises  Seches  mentionnées  par  les 
deux  factures  du  S'  Paupret  Marchand  montant  a  dix  sept  Cent  soixante 
douze  Liures  dix  huit  Sols  Six  deniers  demeureront  pour  le  compte  dud. 
Decouagme  Sans  que  led  Pinault  Soit  tenu  dy  prendre  aucune  part  Et  que 
le  Compte  arresté  le  quatrie.  Septembre  dernier  citté  dans  lad  Sentence 
Sortira  Effet  a  moins  que  led  appellant  ne  produise  des  pièces  Justifhcatiues 
comme  led  Intimé  Est  Entré  En  Société  pour  lesd  Marchandises  ce  qu’il 
seroit  tenu  de  faire  par  la  première  occasion  qui  dessendroit  de  Montreal 
sur  les  glaces  Lequel  terme  Expiré  II  ny  seroit  plus  receu,  Et  En  outre 
ordonné  Led  appellant  nayant  fourny  aucunes  preuues  dans  led  temps  que 
lad  sentence  Sortira  Son  Effet  En  déboutant  led  appellant  de  ses  préten¬ 
tions  Contre  led  Intimé.  Lad  Sentence  Signiffiéé  aud  Decoüagne  par  Exploit 
de  Lhuissier  Pruneau  le  sixie.  Mars  dernier  Estant  au  bas  dleelle  auec  Sa 
réponse  quil  sen  porte  appellant  En  ce  Conseil  ;  Requeste  dud  Decoüagne 
aux  fins  dud  appel,  repondüe  le  17e-  dud  mois  de  Mars  Et  signiffiéé  le  18e. 
May  aussy  dernier  pour  En  venir  En  ce  Conseil  au  premier  l’vndy  dapres 
autre  Requeste  dud.  Pineault  En  anticipation  du  dit  appel  repondüe  le 
26e.  du  dit  mois  de  Mars  ;  Defaut  Congé  obtenu  par  led  Intimé  le  premier 
Juillet  de  la  pute  année  Et  Signiffié  le  cinq®  du  dit  mois  Et  apres  que  led 
Intimé  a  Esté  ouy.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  led  defaut  bien  Et 
deuement  obtenu  Et  pour  le  proffit  d’Iceluy  a  mis  Et  met  lad  appellation 
au  néant  Et  ordonné  que  lad  Sentence  arbitralle  dont  Est  appel  Sortira  Son 
plein  Et  Entier  Effet,  Condamne  le  dit  appellant  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende  '/. 

Bochart  Champiciny 


Congé  a  Marie  Carlier  femme  de  René  fezeret  habitant  de  Montreal, 
comparant  pour  Elle  Me.  Charles  Rageot  greffier  En  La  Preuosté  de  cette 
ville  assignée  a  ce  Jour  En  ce  Conseil  par  Exploit  En  datte  du 
contre  Oliuier  Morel  Escuyer  Sieur  de  Ladarantais  Capitaine  dvne  compa¬ 
gnie  au  détachement  de  la  marine  Entretenüe  par  sa  Majesté  En  ce  pays 
faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  quil  a  fait  donner 
a  lad  Carlier  ’/. 


Bochart  Champigny 
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E!“  1  do“**e.  aoust  gbi?  quatre  vingt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Maistres 
Lotus  Roüer  de  Yilleray  premier  Cou”,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de  la  Marti- 
mere  Et  Charles  aubert  deLaohesnais  Cour  Et  François  Magdeleine  Ruette 
dauteuil  Procureur  general  du  Eoy 

iSue  LA  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  Qamache  Seigneur 
on  partie  du  fief  l'Islet  tendante  pour  les  causes  y  contenües  a  ce  quil  luy 
ut  accordé  acte  de  la  pntation  quil  fait  du  titre  de  Concession  de  la  Terre 
En  fief  appartenante  au  S*  de  Yincelotte  au  cap  S*  Ignace  Et  En  ce  faisant 
remettre  les  Parties  au  mesme  Estât  quelles  Estoient  auant  l’arrest  du  16e. 
aoust  1694.  Et  luy  permettre  de  faire  appeller  led  sieur  de  Yincelotte 
pour  Y  oir  ordonner  que  les  allignemens  de  Leurs  Seigneuries  seroient  tirez 
conformement  a  leurs  Titres  par  tel  arpenteur  qui  seroit  nommé  Et  ensuite 
led  Sï  de  Yincelotte  condamné  En  tous  ses  dépens,  dommages  et  Interrests  ; 

]  11led  arreSt  Ensemble  vne  C°PPie  du  dit  Titre  de  Concession  accordé  a 
dam.e  geneuieue  de  Chauigny  Venue  de  deffunt  Le  Sieur  Amiot  Et  mere 
ud  Yincelotte  par  Monsieur  Talon  lors  Intendant  de  ce  pays  En  datte  du 
troisiesme  Nouembre  1612  signé  par  collation  Genaple  Notaire.  Le  Conseil 
a  o  h  ne  acte  aud.  Gamache  de  sa  présentation  du  dit  Titre  de  Concession 
Et  Ordonné  auant  faire  droit  quil  Sera  communiqué  a  Sa  partie  aduerse 
pour  Ensuitte  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

Dochabt  Champigny 


Entee  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  S*.  Ignace  présent  d’vne 
part,  Et  pierre  Emaed  Marchand  Intimé  aussi  présent  dautre  part,  Parties 
ouyes  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  En  datte  dn  cinquiesme  de  ced. 
mois  portant  Entrautres  choses  que  led  appellent  affirmerait  par  serment 
de  la  quantité  de  bled  quil  prétend  luy  anoir  Esté  Enleué  par  led  Intimé, 
mse-mble  du  pièces  yerbul  dud  Serment  pretté  par  led  Pluchon  douant 
le0  as  DuP°nt  de  Neuuille  Cone.r  Commua  a  cet  Effet  En  datte  du 
hu.tiesme  dud  Présent  mois  par  lequel  II  déclaré  qu'il  y  auoit  au  moins 
neu  mots  de  bled  dans  les  Six  Poches  que  led  Intimé  a  Enleué  de  chez 
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luy.  Le  Conseil  conformement  a  son  dit  arrest  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led  Intimé  rendra  and  appellant  lesd  neuf  Minots  de  bled  ou  les  luy  payera 
a  huit  Liures  le  Minot  au  choix  du  dit  appellant  Et  a  Surcis  a  prononcer 
sur  le  Chef  de  Loblig’ation  dont  II  sagit  apres  que  le  sieur  de  Lalouisiere, 
Led  Emard,  Lhuissier  Prieur  faisant  pour  led  Pluchon  Et  le  nommé  Sauary 
auront  Esté  Entendus  En  ce  Conseil  a  la  diligence  du  dit  Emard  •/. 

Bochart  Ci-iampigny 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  Marchand  Bourgeois  de  la  ville  des  trois 
Riuieres,  demandeur  en  Requeste  repondue  le  Trentiesme  Juillet  dernier 
présent  d’vne  part,  Et  françois  Vaillant  Religieux  de  La  Compagnie  de 
Jésus  Et  procureur  de  lad  Compagnie  En  ce  pays  deffendeur,  d’autre  part, 
oüy  led  Bruno  Et  Lecture  faite  de  réponses  dud  Procureur  aux  demandes 
portéés  par  lad  Requeste,  Le  Conseil  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  Et 
produire  tout  ce  que  bon  Leur  Semblera  Et  se  communiquer  dans  les 
delays  de  lordonnance  pour  au  Raport  d’vn  des  Cone.r3  En  ce  Conseil  qui 
Sera  Commis  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

Bochart  Champigny 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  Le  Procureur  General  du  Roy  qu’il 
Est  temps  de  donner  vacances  pour  laisser  aux  habitans  la  liberté  de  tra- 
uailler  a  leurs  foins  Et  Récoltés  attendu  mesme  quil  Est  dvne  très  grande 
conséquence  de  mettre  les  biens  de  la  Terre  En  sûreté  contre  les  anglois 
nos  Ennemis  de  l’armement  desquels  nous  auons  Eu  auis  Estre  En  mer 
pour  Entreprendre  contre  cette  Colonie  ;  Le  Conseil  a  donné  vaccances 
Jusquau  premier  l’vndy  d’apres  la  feste  de  S*  Michel  Prochain  auquel  Jour 
Il  rentrera  a  lordr.e  Sauf  a  la  Compagnie  de  se  rassembler  sil  se  présente  des 
affaires  prouisoires. 


Bochart  Champigny 
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D"  1 'vudy  Ti’cntiesmc  Septembre  gSui?  quatre  vingt  dix  sept. 


Rentrée  du 
Conel 


Le  C 


onseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  do 


A  îlleray  17  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Chai  les  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere,  Et  de  la  Ches¬ 
nais  Gond"  Et  françois  Magdeleine  Ruette  dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  S‘  Ignace  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cincp  feburier  dernier,  présent  assisté 
de  1  huissier  Prieur,  d’vne  part  Et  pierre  Emard  Marchand  En  cette  ville 
Intimé,  comparant  par  le  sieur  de  Lalouisiere  dautre  part,  Lecture  faite 


d’arrest  de  ce  Conseil  En  datte  du  douzie.  aoust  dernier,  par  lequel  confor¬ 
mement  a  autre  arrest  y  mentionné  Et  datté  Est  ordonné  que  led  Intimé 
rendra  and  appellant  neuf  Minots  de  bled  ou  les  luy  payera  au  Choix  dud 
appellant  a  huit  Liures  le  Minot  Et  Surcis  a  proncer  sur  le  chef  de  lobliga- 
tion  dont  II  sagit,  apres,  que  le  sieur  de  Lalouisiere,  Led  Emard,  Lhuissier 
Prieur  faisant  pour  le  dit  Pluchon  Et  le  nommé  Sauary  auraient  Estez 
Entendus  En  ce  Conseil  a  la  diligence  dud  Emard,  Led  arrest  signifié  and 
Emard  pai  Exploit  de  Roger  huissier  En  ce  Conseil  En  datte  du  1*7®  dud 


mois  auec  commandement  d  y  satisfaire  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnéés 
and  arrest;  de  Requeste  du  dit  Emard  par  luy  présentée  a  Monsieur 
1  Intendant  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenües  II  luy  soit  accordé  sur- 
sçeance  a  l’Execution  desd  arrests  Jusqua  ce  qu’il  ayt  Esté  statüé  sur  lad 
obligation  Et  cependant  luy  permettre  de  faire  assig'ner  les  y  dénommez 
pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  lad  Requeste  repondüe  le  quinze  dud 
mois  d’aoust.  d’autre  Requeste  dud  Pluchon  au  bas  de  laquelle  Est  ordon¬ 
nance  dud  sieur  Intendant,  portant  que  lesd  Emard  Et  Lalouisiere  déclare¬ 
raient  au  gieffe  dud  Conseil  a  <|ui  appartient  des  deux  le  Magazin  que  tient 
led  Emard  En  cetted  ville  dattéé  du  30°  dud  mois  d’aoust  ;  d’Exploit  d’assi¬ 
gnation  donnée  ausd  Sr  de  La  Louisiere,  Pluchon,  Sauary,  Et  dorent  de  La 
Citiere  a  la  Requeste  dud  Emard  pour  En  venir  a  ce  Jour  En  ce  Conseil  par 
led  Marandeau  En  datte  du  20“  du  pnt  mois  ;  d’autre  Req*  dud  sieur  de  La 
Louisiere  par  laq!le  II  demande  pour  les  raisons  y  contenües  qu’il  plaise  au 
Conseil  decerner  decret  de  prise  de  corps  contre  Led  Delacitiere  comme 
Banqueroutier  Et  ordonner  quil  gardera  les  prisons  jusqu’à  Entier  paye- 
mens  de  la  somme  quil  prétend  qu  il  luy  doit  Et  le  condamner  aux  dépens, 
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Lecture  aussy  faite  de  lad  obligation  passée  deuant  Chamballon  Nottaire  le 
vinqt  Xb.rs  1695.  par  lesd  Pluchon  et  S'auary  au  proffit  dud  Emard  pour  la 
somme  de  deux  cent  linres  pour  Marchandises  par  luy  a  Eux  Liuréés  ; 
d.  Escrit  signé  dud  Emard  mis  Sur  le  Bureau  par  led  de  la  Louisiere,  par 
lequel  II  conclud  a  ce  que  lad  obligation  soit  déclarée  bonne  Et  vallable  Et 
lesd  Pluchon  Et  Sauary  condamnez  aux  dépens  Et  au  cas  que  Le  Conseil 
lit  dificulté  de  changer  a  Sond  arrest  au  regard  du  bled  qui  luy  Est  Ordonné 
de  rendre  ou  payer  a  8  liures  le  Minot  aud  appellant  II  luy  plaise  Ordonner 
que  compensation  Sera  faite  de  ce  que  luy  Esmard  Est  condamne  Enuers  led 
Pluchon  auec  ce  qui  sera  déclaré  luy  Estre  Légitimement  deub  par  lesd 
Pluchon  Et  Sauary,  oiîy  Lesd  comparans  Et  apres  que  par  lesd  Pluchon  Et 
Sauary  a  Esté  dit  quils  nont  jamais  receu  aucunes  Marchandises  dud  Emard 
n’y  du  dit  de  La  Louisiere  Et  qu’on  Les  a  surpris  En  l’Inserrant  dans  lad 
obligation  qui  de  droit  Est  nulle  ne  contenant  pas  la  vérité  du  fait,  Et  que 
par  led  sieur  de  La  Louisiere  a  esté  répondu  Et  dit  quoyque  lad  obligation 
Soit  causée  pour  Marchandises  prettées  ausd  Pluchon  Et  Sauary,  Il  se  peut 
bien  que  ce  ne  Soit  pas  a  Eux  mesures  que  led  Emard  Les  a  fournies,  Mais 
bien  aud  Lacitiere  qui  Leur  a  deub  remettre.  Ce  que  Lesd  Pluchon  Et 
Sauary  ont  dénié  dabondant  Et  déclarez  n’en  auoir  pas  non  plus  receu 
aucunes  dud  De  Lacitiere  Et  demandé  acte  de  la  déclaration  dud  de  Lalouh 
siere,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  faisant  droit  a 
mis  Et  met  lad  sentence  dont  Estoit  appel  au  néant,  Emendant  a  déclaré  et 
déclaré  lad  obligation  nulle  Et  comme  non  auenüe,  ce  faisant  ordonne  que 
Sesd  arrests  seront  Exécutez  Selon  leur  forme  Et  teneur,  a  condamné  Et 
condamne  led  Intimé  aux  dépens  de  l’Instance  tant  de  la  Cause  principalle 
que  de  lappellation,  Et  au  Regard  de  lad  Recjueste  presentéé  Contre  Led 
de  Lacitiere  par  led  S^  de  La  Louisiere  Renuoyë  En  lad  Preuosté  pour  y 
Estre  sur  l’Exposé  En  Icelle  ordonné  ce  quil  appartiendra  Sauf  Lappel. 

Rôti  EK  DE  VlLLERAY 


Entre  Jacques  G-ourdeau  Marchand  Bourgeois  de  cette  ville  au  nom 

Et  comme  ayant  Epousé  Marie  Bissot  Veuue  Claude  Porlier  viuant  aussy 

Marchand  En  cette  ville.  Le  dit  G-ourdeau  assisté  de  Prieur  huissier  d’vne 
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part,  Et  Estienne  Landron  aubergiste  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jean 
Paul  Maheu.  Le  dit  Landron  comparant  par  Hubert  huissier  d’autre  part, 
ociy  Les  comparant  Le  Conseil  a  appointé  Les  Parties  a  Escrire  et  pro¬ 
duire  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  Leur  Semblera,  bailler  Contredits 
Et  Saluations  dans  les  delays  de  Lordonnance  Et  a  mettre  pardeuers  Ml 
Jean  baptiste  de  Peiras  ConU pour  Sur  Son  Paport  Estre  fait  droit  ainsy  que 
Raison 

PoÜER,  DE  YILLERAY 


Défaut  a  Jacques  de  Crayon  Sieur  de  Lalande  bourgeois  de  cette  ville. 
Contre  pierre  dubroc  Marchand  de  Bayonne,  faute  d’Estre  comparu  ou  per¬ 
sonne  pour  luy  a  l'assignation  donnée  parlant  a  Sa  personne  Le  Trente 
Ynie.  aoust  dernier  Et  a  autre  assignation  donnée  au  Sieur  Jung  comme 
Procureur  du  dit  Dubroc  le  quatorziesme  du  présent  mois  par  Exploits  de 
Roger  Et  Marandea  huissiers  Et  Soit  Sigmiffié  dans  ce  Jour  pour  En  Yenir  a 
Tvndy  prochain  pour  toutes  préfixions  Et  delays  auquel  Jour  Sera  fait  droit 
tant  En  presence  quabsence  clu  dit  Dubroc  ou  de  ceux  chargez  de  son  pou- 
noir  ’/. 

Bouer  de  Yilleray 


®n  ItwIj  sepjîesme  Octobre  yï*S?  «guatrc  vingt  dix  sept. 

Le  Conseil  assemblé  on  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  le.r  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  Bap¬ 
tiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Mart'.e  Et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  ConY  Et  François  Magdeleine  Piiette 
d’auteiiil  procureur  general  du  Poy. 

Entre  Jacques  de  Lalande  de  Cayon  appellant  de  Sentence  de  la  Pre- 
nosté  de  cette  ville  du  Trentie.  Aoust  dernier,  présent  d’vue  part  Et  Jean 
Jung  Marchand  de  cette  ville  assigné  a  ce  jour  en  ce  Conseil  par  exploit  de 
Poger  huissier  en  Iceluy  le  Trentiesme  Nouembre  dernier,  deftendeur 
dautre  part,  Lecture  faite  de  Requeste  du  dit  appellant  par  laquelle  il  ex¬ 
pose  que  lad  sentence  luy  auroit  esté  signiffiéé  le  81e.  Aoust  dernier,  et  at¬ 
tendu  quil  sagit  d’vn  fait  de  commerce  entre  luy  et  le  sieur  Dubroc  II 
plaise  aud  Conseil  le  receuoir  appellant  de  lad  sentence  et  sassembler  le 
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Lvndy  su. liant  pour  juger  led  appel  et  luy  permettre  de  faire  arrester  led 
Dubroc  qui  est  sur  le  point  de  partir  pour  Le  Portugal  jusqu’à  ce  quil  ayt 
esté  fait  droit,  au  bas  de  laquelle  Reqte  est  ordonnance  de  Monsieur  l'Inten¬ 
dant  par  laquelle  led  LaLande  est  receu  en  sond  appel  et  enjoint  and 
Dubroc  de  rester  en  cette  ville  si  mieux  n’aymoit  establir  Procureur  et  lais¬ 
ser  ses  papiers  Lesd  Requestes  et  ordonnances  signifiiez:  aud  Dubroc  par 
exploit  de  Roger  huissier  dud  jour  31*  aoust  auec  assignation  pour  en  venir 
plaider  au  l’vndy  suiuant.  D’acte  signiffié  aud  sieur  de  Lalande  par  ex¬ 
ploit  de  Marquis  huissier  dud  jour  par  le  quel  le  dit  Dubroc  déclaré  que 
pour  satisfaire  a  lad  ordonnance  et  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps 
son  départ  et  celuy  de  son  Nauire  ne  croyant  pas  led  de  Lalande  sol- 
uable  de  repondre  de  ses  dépens,  dommages  et  interresis  et  retardemens,  il 
nomme  pour  son  Procureur  led  Jung  au  quel  il  laisse  ses  papiers  pour  re¬ 
pondre  aux  moyens  d’appel  du  dit  Lalande  protestant  de  faire  ses]  pour¬ 
suites  deuant  les  Consuls  dud  Bayonne  ;  de  commandement  fait  a  la 
ReqP  dud  Lalande  aud  Jung  parlant  a  sa  femme  de  déclarer  s’il  estoit 
Caution  et  pl  dud  Dubroc  au  quel  cas  il  ayt  a  en  faire  ses  soumissions,  si¬ 
gné  Roger  en  date  dud  jour  3  l't  ;  de  Defaut  accordé  en  ced  Conseil  aud 
Lalande  contre  led  Dubroc  absent  faute  de  comparroir  ou  personne  pour 
luy  portant  auenir  a  ce  jour  d’huy  pour  touttes  préfixions  et  delays  et  quil 
seroit  fait  droit  tant  en  presence  qu’absence  dud  Dubroc  ou  de  ceux  char¬ 
gez  de  la  repnter  Led  defaut  datte  du  30e.  7bh  dernier  et  signiffié  aud 
Jung  led  jour  par  exploit  dud  Roger  ;  de  la  dite  sentence  du  trentiesme 
aoust  dernier  par  laquelle  estoit  ordonné  que  le  dit  Dubroc  donneroit  Cau¬ 
tion  aud  Lalande  de  Trois  seiziesmes  de  la  Comm™  de  sa  carguaison  gene- 
ralle  venue  en  cette  ville  dans  le  Nauire  le  Sfc.  pierre  de  Bayonne  l’annéé 
derniere,  comme  aussi  led  appellant  seroit  tenu  de  donner  caution  aud 
Dubroc  des  auaries  qui  se  trouueroient  estre  deues  par  led  appellant  au  sol 
la  liure  de  ses  effets  chargez  lannéé  derniere  sur  le  Nauire  le  Sfc.  françois 
Xauier  nauffragé  sur  lTslet  en  bas  de  l’Isle  aux  Lieures  pour  le  payement 
dud  cautionnement  estre  fait  a  bayonne,  auquel  lieu  les  Parties  se  feroient 
renier,  Les  dépens  payez  par  moytié  ;  ensemble  de  sentence  arbitralle  du 
26p:  du  dit  mois  et  autres  pièces  y  mentionnéés,  Oiiy  les  comparrans  et 
apres  que  led  Jung  a  dit  n’auoir  aucun  pouuoir  dud  Dubroc  et  quil  ne 
scait  pas  mesme  de  quoy  il  sagit  entre  les  Parties  Le  Conseil  auant  faire 
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a  ordonné  et  ordonne  que  led  Jung*  affirmera  par  serment  de  sa  déclaration 
cydessus  et  Iceluy  Jung'  estant  entré  a  fait  le  serment  et  persisté  en  sad 
déclaration  et  faisant  droit  au  fond  a  mis  et  met  lad  sentence  dont  est  appel 
au  néant,  emendant  ordonne  que  lad  sentence  arbitraîle  sera  executéé- 
selon  sa  forme  et  Teneur  et  led  Dubroc  condamné  aux  dépens  tant  de  la 
cause  principalle  que  de  l'appellation. 

Bochaet  Champigny 


Entee  Nicolas  Gamache  Seigneur  En  partie  du  fief  l’Islet  demandeur 
En  Eequeste  d’vne  part  Et  Joseph  amiot  Sieub  de  Vwceeotte  defendeur 
aussi  piesent  dautre  part,  Parties  otiyes  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil 
du  douziesme  aoust  dernier  parlequel  Est  accordé  acte  aud  Gamache  de  la 
présentation  qu’il  auoit  faite  de  Copie  collationnéé  par  Genaple  Nottaire 
du  titre  de  concession  de  la  Terre  et  fief  appartenant  aud  Sieur  de  Yincelotte 
au  Cap  S-  Ignace  Et  ordonne  auant  faire  droit  quil  sera  communiqué  aud 
Sieur  de  Yincelotte  pour  Ensuitte  Estre  fait  droit  ainsy  qu’il  appartiendra 
Led  Arrest  Signifié  au  Sr.  de  l’Epinay  Beau  pere  dud  Yincelotte  par  Exploit 
de  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  Tille  le  23e.  dud  mois  auec  assi¬ 
gnation  En  ced  Conseil  a  ce  Jour,  Lecture  aussy  faite  de  lad  Eequeste  Et 
dautres  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  aud  arrest,  Le  Conseil  faisant  droit 
auxd  paities  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Gamache  joüira  de  sa  Concession 
Et  ditte  partie  de  fief  Suiuant  Et  conformement  a  Son  titre  Et  que  les 
Paities  pourront  Si  bon  Leur  Semble  faire  arpenter  leurs  concessions  a  frais 
communs,  Dépens  compensez  •/. 

Bochaet  CHAMPIGNY 


Entee  Nicolas  Gouebeau  armurier,  pnt,  Et  Charles  Chaetiee,  com- 
parrant  par  lhuissier  1  rieur,  appellans  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  24.  Ib.re  dernier,  d’vne  part,  Et  Jean  Noemand  La  Beieee  Intimé 
comparrant  par  Sa  femme  dautre  part,  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad 
Sentence.  Le  Conseil,  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
parties  mettront  leurs  pièces  Et  procedures  pardeuers  Ma.  Nicolas  dupont  de 
Neuuille  Cou-,  pour  a  Son  Eaport  leur  Estre  fait  droit,  Comme  aussy  que 
led  sieur  dupont  Me.  Charles  denys  de  Yitré  Et  françois  Magdeleyne  Rüette 
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dauteüil  procureur  general  du  Roy  se  transporteront  Sur  les  lieux  pour  les 
Examiner  Et  de  1  Etat  d’Iceux  Estre  par  led  sieur  Dupont  dressé  Procès 
~Verbal  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  déraison  auec  defiense  debastir  •/, 

BOCIIART  ClIAMPIGNY 


Entre  Marie  Miuille  renne  arniot  Villeneuue  appellante  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  sixiesme  aoust  dernier,  présente  d'vue  part 
Et  Jean  IIuard  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  tant  En  son  nom  comme 
ayant  Espousé  Marie  anne  amiot  que  fondé  de  Procuration  de  Charles  Et 
Marguerite  amiot  Enfans  du  dit  deffunt  Yilleneuue  Et  de  la  ditte  Marie 
Miuille,  Intimé  aussy  présent  dautre  part  ;  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de 
la  Requeste  d’appel  de  lad  Miuille  au  bas  de  laquelle  Elle  est  receue  En  son 
dit  appel  Et  Signiffiéé  and  Intimé  auec  assignation  a  En  venir  a  ce  Jour 
par  Exploit  de  Lepaillenr  huissier  En  lad  Preuosté.  Le  Conseil  auaut  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  Sera  communiquéé  au  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  pour  llnterrest  des  Mineurs,  pour  ce  fait  Et  luy  ouy 
En  Son  Reqle  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  '/. 

Eochart  Champigny. 


5î«  Sieplicsmc  Octulirc  ;;liic  «jjsals’e  vieiajt  «Six  sejjt. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’In¬ 
tendant,  Maistres  Lofiis  Roiier  de  villeray  premier  Cone.r ,  Nicolas  dupont  de 
Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denys  de  Titré,  Claude  deBermen 
delaMartiniere  et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r3 

Yeu  par  Le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Extraord*  fait  Et  Instruit  en 
la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal,  a  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy 
Commis  En  Icelle,  Contre  Marie  Magdeleyne  Gibault  fille,  accusée  d’auoir 
scellé  Sa  grossesse  et  accouchement  Et  dauoir  Exposé  et  abandonné  l’Enfant 
dont  Elle  Estoit  accouchée  a  vu  danger  Euident  de  perdre  la  vye  layant 
caché  et  Enfoiiy  dans  vn  panier  apres  luy  avoir  attaché  vu  Ruban  au  Col 
pour  l’Estoufer.  Escroüe  de  la  dite  accusée  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville 
a  la  Requeste  du  Procureur  general  du  Roy,  En  datte  du 
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Interrogatoire  suby  par  la  dite  accusée  deuant  M®  Charles  denys  deyitré  Cone.r 
Connu™  En  cette  partie  le  dix®  Septembre  dernier.  Autre  Interrogatoire  par 
Elle  Suby  Sur  la  Scellette.  Conclusions  du  Procureur  general  du  Poy  ;  Le 
Paport  du  dit  Conseiller  Connu.’'.0  Et  tout  considéré,  Et  Sans  auoir  Esgard  a 
la  Sentence  dont  Est  appel,  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  La  dite  Marie 
Magdeleyne  Gribault  deüement  atteinte  Et  conuaineüe  des  cas  mentionnez 
au  Procès,  Pour  réparation  dequoy  la  condamné  Et  condamne  a  estre  pendüe 
et  Estranglée  par  l’Executeur  de  la  haute  Justice  jusqua  ce  que  mort  s’en- 
suiue,  a  vue  Potence  qui  sera  a  cet  Effet  dressée  En  la  Place  du  marché  de 
la  basseville,  déclaré  ses  biens  acquis  Et  confisquez  a  qui  II  appartiendra 
sur  Ioeux  préalablement  pris  La  Somme  de  cinquante  liures  damande  */. 

Poe  haut  Champigny  C.  Denis  Deuitré 


Du  dit  jour,  l’arrest  cydessus  a  esté  prononcé  En  prosence  de  Me.  Charles 
Denis  Comm™  En  cette  partie,  a  la  dite  Marie  Magne  Gribault  dans  yn  des 
Cachots  des  prisons  du  pallais.  Et  Ensuitte  En  la  place  du  Marché  de  la 
basse  yille  au  pied  de  la  potence  ou  la  dite  Gribault  a  esté  pendue  et 
Estranglée  ;  par  nous  greffier  Eu  chef  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays 
soussigné 

Peuüret 


I&sb  l’vsidy  (jîtalorze  Octobre  <j2tâ9  quatre  vingt  tBi.v  so|tt. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loüis  Potier  de  Yilleray  lu 
Conc.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Et 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine  Piiette  dauteüil 
Procureur  general  du  Poy 

,,M-,  D;P°nt  Entre  Joseph  A  miot  sieur  de  Vincelotte  demandeur  En 

J  reMaenc 

Peqt0,  présent  d’vue  part  Et  Nicolas  Pïnault  Marchand  de  cette  yille, 
deffendeur  dautre  part,  Lecture  faite  de  lad  Requeste  par  laquelle  Est 
Exposé  Entrautres  choses  par  led  Vincelotte  que  Le  Conseil  auroit  rendu 
arrest  le  dernier  8b.re  1695.  Entre  Jean  Bonfils  bourgeois  Et  commandant 
le  Nauire  les  deux  freres  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  yille 
du  18®  dud  mois  Et  luy  dit  Vincelotte  Intimé  par  lequel  arrest  led  Vince- 


lotte  Est  renuoyé  de  la  demande  qnil  faisoit  and  Bonfils  d’vne  balle  de 
Marchandises  qni  anoit  Esté  chargée  En  France  dans  led  Nauire  pour  le 
compte  dud  demandeur  Et  qui  Se  trouuoit  manquer  a  la  déchargé  dud 
nauire,  Led  Bonfils  prétendant  luy  auoir  liurôé  Et  led  Vincelotte  ne  l’auoir 
pas  receüe,  mais  comme  led  Binault  depuis  led.  temps  En  a  toujours  Eu  vue 
En  depost  qui  venoit  dud  Nauire  Sans  quelle  ayt  Esté  réclamée  Eu  ce  pays 
ny  en  France  Et  quil  Est  par  conséquent  aisé  de  Juger  que  celuy  a  qui  Elle 
appartenoit  a  Eû  celle  dud.  demandeur  qui  valoit  au  moins  vne  Fois  plus, 
Il  conclut  a  ce  quil  plaise  au  Conseil  ordonner  que  led  Binault  luy  remettra 
lad  balle  pour  le  dédommager  En  partie  de  la  perte  de  la  Sienne  lad  Beqf.e 
repondiie  Et  signiffiéé  le  premier  de  ce  mois  auec  assignation  aud  Binault 
En  ce  Conseil  a  lYndy  dernier  Et  remise  a  ce  Jour,  Ensemble  dud  arrest, 
Et  oiiy  lesd  parties,  Et  apres  que  par  led  Binault  a  Esté  dit  quil  Est  vray 
qu’en  Lad  annéé  1G95.  Led  bonfils  luy  laissa  chez  luy  vne  balle  de  Mar¬ 
chandises  qui  nestoit  reclaméé  par  personne  auec  ordre  de  ne  la  point  liurer 
a  ceux  qui  la  pourroient  demander  Sans  qu’on  luy  fist  apparroir  d’vn  con- 
noissement  Signé  de  luy,  Et  de  facture  des  Marchandises  y  contenues  Et 
luy  dit  que  de  son  costé  II  feroit  ses  diligences  lorsqu’il  seroit  arriuué  En 
France  pour  decouurir  A  qui  Elle  pouuoit  appartenir  Et  led  Bontils  n’ayant 
reu  personne  qui  luy  ayt  demandé  lad  balle  En  France,  non  plus  que  luy 
Binault  En  ce  pays  luy  auroit  mandé  de  la  vendre  le  plus  auantageusement 
que  faire  ce  pourroit  Et  de  luy  faire  tenir  Largent  En  prouenant,  de  laquelle 
balle  luy  Binault  auoit  donné  Son  billet  au  dit  Bontils  par  lequel  II  Sobli- 
geoit  de  luy  En  rendre  compte  offrant  de  donner  vn  Estât  de  la  vente  quil 
En  a  faite.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Binault  produira  les  Lettres  Et  ordres  qu’il  a  receus  du  dit  Bonfils  de 
disposer  de  lad  balle,  Ensemble  le  Mémoire  des  Marchandises  contenües  En 
Icelle  quil  a  dit  auoir  vendues  Et  les  billots  de  ceux  a  qui  lad  vente  a  Esté 
p  MI!tDuront  faite,  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra. 

Dupont 


Entre  Florent  DE  Lacitiere  Tapissier  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  La  Breuosté  d’icelle  du  26®  85>.re  1696.  présent  d’vne  part  Et  Jean 
Grignon  Marchand  Intimé,  comparrant  par  Lepallieur  huissier  audiencier 


En  lad  Prenosté  d’autre  part,  otiy  Les  Comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  les  parties  sont  renuoyeés  Lors  de  Cour,  Ensemble  de 
Requeste  dud  appellant  au  bas  de  laquelle  II  est  receu  En  Sond  appel,  Et 
de  Signification  desd  Requeste  Et  ordonnance  aucl  Intimé,  auec  assignation 
pour  En  venir  plaider  a  ce  jour  par  Exploit  de  Marquis  huissier  En  date 
du  vingt  huit  Septembre  dernier.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappel  Et  ce 
dont  Estoit  appelle  au  néant,  Entendant  a  condamné  Et  condamne  le  dit 
Chignon  payer  aud.  de  Lacitiere  La  Somme  de  dix  Liures  pour  façon  de  la 
Tante  faite  par  led  appellant  pour  led  Intimé  En  luy  faisant  toutesfois 
raison  du  baril  En  question  qui  sera  rendu  ou  payé  par  led  appellant  aud 
Intimé,  dépens  compensez  '/. 

Roder  de  Villeray 


Entre  Charles  De  CoÜagne  Marchand  bourgeois  de  Montreal  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Eoyalle  du  dit  lieu  du  I?  7b.r0  dernier,  Et 
anticipé  présent  d’vne  part  Et  Leon  Batanchon  dit  Lalande  habitant  de 
S*,  ours  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  Joseph  Prieur  huissier  audien¬ 
cier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  fondé  de  procuration  dautre  part,  ouy  les 
comparans  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  certaine  Saisie  y  men¬ 
tionnée  Et  dattéé  Est  déclarée  bonne  Et  valable  Et  En  conséquence  ordonné 
que  led  appellant  reportera  généralement  toutes  les  Pelleteries  mentionnéés 
Ln  la  Lttie  a  luyEsciitte  par  Nicolas  Deniers  pour  Estre  partagéés  au  marc 
la  liure  Entre  lesd  Batanchon  a  raison  de  la  Somme  de  huit  Cent  treize 
Liures  vn  sol  que  luy  doit  le  dit  de  Mers  Et  led  DecoUagne  pour  celle  de 
Six  mil  Six  Cent  cinquante  huit  liures  vn  Sol  Sept  deniers  qui  parroist 
aussy  luy  Estre  cleiie  par  led  Deniers,  La  Somme  de  Cent  Deux  Liures  cinq 
Sols  huit  deniers  de  frais  de  Justice  préalablement  pris  sur  lesd  Pelleteries 
auxquels  led  Demers  Est  condamné  Lad  Sentence  Signiffiéé  au  dit  De- 
coüagne  auec  Commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  de  Quesneuille 
huissier  En  datte  dud  Jour  L  7b.re  dernier,  au  bas  de  laquelle  Est  vue  décla¬ 
ration  dud  appel  du  mesme  Jour  ;  Ensemble  des  Pièces  mentionnéés  et 
dattéés  par  lad  Sentence  Et  de  la  Requeste  danticipation  Sur  led  appel 
répondue  le  8e  du  put  mois  Et  Signiffiéé  le  mesme  Jour  auec  assio-nation 
En  ce  Conseil  Eschcante  a  ce  Jourd’huy.  Le  Conseil  faisant  droit  ausd 


Parties  a  mis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  au  néant,  Emondant 
a  déchargé  Led.  Decouagne  de  l’action  a  luy  faite  et  led.  Bptanchon  con¬ 
damné  En  tous  les  dépens  tant  delacause  principalle  que  de  lappellation  '/, 


ROUER  DE  YlLLERAY 


Defaut  a  François  Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette  ville. 
Contre  Augustin  Douaire  M®  de  Barque  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée  a  comparroir  a  ce  Jour  En  ce  Conseil 
par  Exploit  de  Lepailleur  huissier  Endatte  du  douze  du  pnt  mois  En  con¬ 
séquence  de  permission  Estant  aubas  de  Requeste  du  Jour  precedent 
Signée  Champigny  Et  pour  le  proffit  d’Iceluy  defaut  ordonné  que  led 
douaire  Sera  reassigné  aupremier  Jour  de  Con®.1  Et  Soit  Signifhé  */• 

Rouer  de  Y illeray 


Vaoeances  Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  le  Procureur  General  du  Boy 

quil  Est  temps  de  donner  Yaccances  pour  laisser  aux  Parties  Laliberté  de 
vacquer  a  leurs  affaires  de  France,  Le  Conseil  a  accordé  vaccances  jusqu’au 
premier  l’vndy  d’apres  le  départ  du  dernier  Nauire,  auquel  Jour  II  rentrera 
al’ordinaire. 


I»si  lVndy  «luatrie,  Noneinbrc  ybi.  quatre  ïinyt  dix  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Mt3  Nicolas 
dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude  de  Bermen  de  Lamar- 
tiniere,  Et  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleyne 
Rüette  dauteüil  Procureur  general  du  Boy. 

Mrs  de  ia  Entre  Allexandre Berthier cydeuant  Capitaine  au  Régiment 

martiniere,  de 

La  Chesnais  Et  <qe  Carignan  présent  d’vne  part  Et  geneuieue  Desprez  veuue 

procureur  g  e-  °  x 

nerai,  Se  Sont  (je  feu  gieur  de  l’Epinay  compaiTant  pour  Elle  M®.  Paul  Dupuy 

re  tirez 

Lieutenant  particulier  En  La  Preuosté  de  cette  ville  d’autre  part,  oüy  Les 
comparans  Et  apres  quils  ont  consenty  que  M®'  Claude  de  Bermen  de  La- 
martiniere  allié  desd  parties  fera  Les  Fonctions  de  Procureur  general  au 
procès  d’Entrelles  pendant  par  appel  En  ce  Conseil.  Dit  A  ESTÉ  par  Led 
Conseil  que  Led  Sieur  de  Lamartiniere  fera  Les  Fonctions  de  procureur 
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geiieral  an  procès  dont  II  Sagit  pour  apres  Ses  Conclusions  Yeües  Et  Sur 
le  Raport  de  Me-  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Estre  fait  droit  ausd  Partie» 
a  in  s  y  quil  appartiendra  '/. 

B  O  CHAUT  ClTAMPïGNY. 


Enphe  Mathurin  arnault  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  appeb 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  21?  Juillet  dernier  Et  anti¬ 
cipé  présent  d’vue  part  Et  Michel  Le  Court  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent  dautre  part.  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant 
qu  autre  Sentence  rendue  par  le  J uge  Sénéchal  de  lad  Seigneurie  de  Lauzon 
Endatte  du  19?  aoust  1693.  Sortira  Effet  Et  led  appellant  condamné  aux 
dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  dappeî,  signiffiéé  le  vnze  P?reEnsui- 
uant  pai  Exploit  de  Metru  huissier.  Et  dvn  acte  dappel  fait  par  led  arnault 
Estant  au  bas  En  datte  du  quatorzie  dud  mois.  Ensemble  de  lad  Sentence 
dud  Juge  Sénéchal  cydessus  dattéé  parlaqueïle  led  appellant  Estoit  con- 
damné  payer  aud  Intimé,  déduction  faite  de  six  pipes  de  Chaux  araison  de 
cinq  Li ures  Lapipe  Et  de  huit  liures  receus  par  led.  Intimé  a  lacquit  du 
dit  appellant  La  Somme  de  quatre  vingt  treize  Liures  restante  decelle  de 
cent  trente  vue  liures  portéé  par  obligation  passéé  par  led  appellant  au  proffit 
dud  Intimé  deuant  Duquet  Nottaire  le  le.r  aoust  1677.  y  mentionnée  auec 
les  Interrests  de  lad  Somme  de  93  liures.  Et  les  dépens.  Lecture  aussy  faite  des 
pièces  mentionnéés  Et  dattéés  ez  dittes  deux  Sentences,  Serment  pris  dud 
Intimé  sur  larticle  dequatre  Cent  danguille  porté  au  mémoire  clecequeled 
appellant  dit  auoir  payé  Sur  Etant  moins  de  lad  obligation.  Le  Conseil 
amis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  au  néant,  Emendant  condamne 
led  Mathurin  arnault  payer  Seulement  aud  LeCour  La  Somme  de  quatre 
lingt  vue  Liures  dans  la  S‘  Jean  Prochain  Et  les  Interrests  dleelle  a  compter 
de  ce  Jour  Enauant  jusqu’à  lEntier  payement  pour  Sûreté  duquel  II  sera 

tenu  donner  bonne  Et  Suffisante  Caution  dans  trois  jours,,  autrement  permis 

aud  Intimé  de  taire  mettre  le  put  arrest  a  Execution  dez  apresent,  Dépens 
compensez. 


Bochart  Ciiampigny 
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E5i«  S  vmlr  a.3 i^I*t«s4 ïe  nonciulire  (j!>î9  «jcrntrc  l’in^t  «!«.*  sept 

Le  Conseil  Assemble  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Louer  de  Villeray,  p®.r  Conp:r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  Bap¬ 
tiste  Depeiras,  Charles  Danys  de  Vitré,  Claude  de  Berna  en  delamartiniere 
et  de  La  Chesnais  Coue.r3  et  François  Magdeleyne  Luette  dauteuil  pi  gênai 
Lu  Loy 

Mr  Depeiras  Entre  Nicolas  CrOUEREAU  arquebusier  et  Charles  Chartier 
Marchand  encette  ville,  appellans  de  Sentence  de  la  Preuostè 
d’icelle  du  24®.  7b.ro  dernier,  d’vue  part  et  pierre  Normand  Labriere  Intimé, 
dautre  part  Et  Encore  Me.  françois  Genaple  Nottaire  Et  commis  du  grand 
Voyer  en  cetted  ville  aussy  appellant  de  lad  sentence,  d’vue  part  et  led 
Labriere  Intimé,  Et  deffendeur  dautre  part,  Veu  lad  Sentence  parlaquelle 
Estoit  ordonné  que  led  Intimé  Enfaisant  construire  La  forge  par  luy  encon- 
mencëë  seroit  tenu  de  retirer  le  Mur  ou  autres  Clostures  de  lad  forge  du 
costé  dud  Chartier  Ensorte  que  led  Mur  ou  autre  Closture  nembarrasse  En 
aucune  manière  le  Mur  mitoyen  d’Entreux,  Mais  suiue  led  Mur  mitoyen  En 
dehors  d’Iceluy  du  costé  du  dit  Intimé,  Lequel  Intimé  seroit  tenu  de  prendre 
Lallignement  de  lad  forge  sur  la  Liie  du  Cul  de  Sac  depuis  le  coin  de  sa 
vieille  du  costé  dud  Chartier  a  aller  a  l’autre  coing  de  son  vieu  batiment 
quil  démolit  Et  ce  Enligne  droitte  a  condition  toutes  fois  qu’Iceluy  Intimé 
ne  pourroit  approcher  le  batiment  quil  prétend  faire  plus  près  du  Terrain 
dud  Gouereau  que  de  sept  pieds,  Lesquels  sept  pieds  qui  se  trouuerront  entre 
Le  batiment  dud  Intimé  et  led  Gouereau  demeureront  vuides  pour  conduire 
a  la  porte  dud  Intimé  et  pour  seruir  aud  Gouereau  a  sortir  de  dessus  son 
terrain  dans  lad  Lüe  du  Cul  de  Sac  sil  y  veut  faire  ouuerture,  Les  dépens 
payez  par  tiers  Entre  lesd  Parties  ;  Lequeste  d’appel  desd  Gouereau  et 
Chartier  Et  ordonnance  Estant  au  bas  En  datte  du  premier  Octobre  dernier 
Signifiiez  aud  Intimé  le  mesme  jour  par  exploit  de  Marandeau  huissier  ; 
dacte  dappel  de  lad  Sentence  interjette  par  led  Genaple  en  lad.  qualité  de 
Commis  du  grand  Voyer  du  lendemain  et  signifliô  aud  Intimé  le  mesme 
jour  ;  Moyens  d’appel  dud  Gouereau  du  quatriesme  ensuiuant,  signifiiez 
aussy  le  mesme  jour  ;  autres  moyens  dappel  dud  Chartier  pareillement 
dattez  et  signifiiez  ;  Leponses  dud  Intimé  ausd  Causes  et  moyens  d’appel, 
non  dattéés  ny  signiffiéés  ;  arrest  de  ce  Conseil  du  cinq®,  de  ced  mois  por- 


—  iso¬ 


lant  que  lesd  parties  mcttroient  leurs  pièces  pardeuers  Me.  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille  Cone.rpour  a  son  Raport  leur  estre  fait  droit,  Comme  aussy  que 
l'ed  sieur  Dupont,  Me.  Charles  Denys  de  Vitré  aussy  Cone.r  Et  Le  Procureur 
general  du  Roy  se  Transporteraient  sur  les  lieux  pour  les  yisitter  Et  de 
1  Estât  d’iceux  estre  par  led  sieur  Dupont  dressé  procès  yerbal,  pour  ce  fait 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ;  V eu  aussy  led  Procès  yerbal  En  datte  des  dix 
et  ynze  dud  mois  d’8’’.re,  ouy  led  Grenaple  qui  a  réputé  que  les  Eaux  qui 
s  escoulent  des  Fontaines  desd  Labriere  et  G-ouereau  sTallissent  par  Les 
boües  quelles  causent  tellement  les  Rires  du  CuldeSac  quelles  deuien- 
droient  impraticables  sil  n'y  Estoit  remédié,  Comme  aussy  que  plusieurs  des 
habitans  qui  ont  Leurs  Maisons  Le  long-  du  fleuue  ont  fait  bastir  des  Per- 
tous,  galleries  et  Tambours  audehors  d’icelles  qui  Incommodent  considéra¬ 
blement  le  public  Empeschant  les  harnois  de  passer  Et  mesme  les  gens  de 
pied  lors  que  la  maréé  Est  haute  Et  quil  y  a  du  mauuais  temps  Et  agittation 
sur  lad  Riuiere,  a  quoy  il  seroit  aussy  très  important  de  pouruoir  ensemble 
ie  Procureur  general  En  son  Réquisitoire,  le  Raport  dud  Conseiller  Commr.e  Et 
RaprP  ° n  *  Tout  considéré  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  dont  Estoit 
appel  au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ligne  tiréé  par  Led 
Commis  dugrand  Voyer  sera  suiuie  par  led  Intimé  qui  fera  abattre  et  démolir 
Les  ouurages  de  maçonnerie  ou  autres  quil  a  fait  construire  audela  de  lad  ligne 
et  qui  anticipent  audedans  de  lad  Rüe,  Comme  aussy  que  lesd  Labriere  et 
(xouereau  seront  tenus  de  conduire  par  des  dalles  sous  terre  a  la  Riuiere  Les 
eaux  de  Leurs  Fontaines  en  sorte  que  lesd  Rues  n’en  soient  incommodéés  en 
aucune  maniéré,  et  que  tous  les  habitans  de  cetted.  ville  qui  ont  des  Per¬ 
rons,  galleries  ou  Tambours  audehors  de  leurs  dittes  Maisons  le  lonsr  de 
lad  Riuiere  seront  tenus  de  les  abattre  Et  oster  dans  le  printemps  prochain 
pour  tout  delay  sous  telles  peines  qu’il  appartiendra,  Les  dépens  d’entre  lesd 
parties  compensez  a  l’exception  du  Procès  verbal  fait  par  led  Cone.r 
Commre  qui  sera  payé  par  moytié  Entre  lesd  Labriere  et  goureau  ; /. 

Bochart  Champigny 


martiniere  Et  Entke  franÇ°is  Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette 
ïsLontCîetiret  ville  aPPellaut  de  Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  comparrant 
par  sa  femme  d’vne  part  Et  Augustin  douaire  Maistre  de  Barque,  Intimé 
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présent  d’autre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  le  sieur  delamotte  Cadillac  Capitaine  d’vne  Compagnie  du 
détachement  de  la  Marine  Entretenue  pour  le  Seruice  du  Roy  En  ce  pays 
sera  oüy  En  ce  Conseil  pour  sçauoir  de  luy  si  led  Intimé  luy  a  liuré  plus  de 
Pacquets  de  Castor  qu'il  n’en  auoit,  Esté  chargé  dans  sa  barque  a  Montreal 
pour  le  compte  du  sieur  de  la  motte  •/. 


Entre  Eené  Lanceleür  M®  de  Barque  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  Et  anticipé,  pnt,  d’vne  part,  Et  François  Vieney  Pachot 
Marchand  bourgeois  de  cetted  ville,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par 
sa  femme  dautre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  pour  Esuiter  a  frais  que  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté 
nommé  par  led  appellant  pour  deffendre  sa  cause  prendra  communication 
des  procedures  faittes  par  led  Pachot  contre  led  appellant,  delamain  ala 
main  sous  Son  Récépissé  pour  En  venir  prest  de  l’vndy  prochain  En  huitaine 
pour  tout  delay  •/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  G-abriel  DUPRAT  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  appellant  de 
sentence  du  Juge  Royal  de  Montreal  Endatte  du  Trentiesme  Septembre 
dernier  comparrant  par  sa  femme  d’vne  part,  Et  Mî  Charles  Aubert  de  La 
Chesnais  Con°r  En  ce  Conseil,  Intimé,  présent  d’autre  part,  Parties  oiiyes 
Lecture  faite  de  la  Requeste  d’appel  Et  de  l’ordonnance  Estant  au  bas  du 
seize  8br.e  dernier,  Signifiiez  aud  Sieur  de  La  Chesnais  le  neuf:  du  pnt  jnois 
Et  a  autres  parties  dénommées  en  d’autres  significations  Estant  au  bas 
de  lad.  Requeste  noncomparrantes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  Sieur  de  La  Chesnais  aura  communication  des  pièces 
concernant  les  prétentions  dud  duprat,pour  En  venir  prest  dans  les  delays 
ordinaires  •/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Jacques  Hubert  dit  Leparisien  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Villemure  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  premier 
Jour  d’octobre  dernier,  comparrant  pour  lui  Estienne  Marandeau  huissier, 
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d’vne  part,  Et  allexandre  Bertiiier  Es-  cy  douant  capitaine  au  Régiment 
de  Carignan  Intimé,  comparraut  pour  luy  M«  françois  Magdeleyne  Eüette 
dauteuil  Procureur  general  du  Roy  son  parrent,  d’autre  part,  Oüy  Les  com- 
parrans  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  Le 
dit  appellent  auroit  Loption  d’abandonner  Sa  Terre  En  payant  Sept  années 
d  arréragé#  de  Rente  qu’il  doit,  ou  de  la  garder  Et  continuer  a  payer  lesd 
ventes, \Laquelle  option  II  seroit  tenu  de  faire  auant  le  commencement  de 

,arS  Pr°chain’  Et  Iceluy  appellent  condamné  aux  dépens,  signiffiéé  le 
^  mgi  vmesme  dud  mois  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  de 
1  huissier  Lepailleur  ;  Et  de  Requeste  dud  Hubert  aux  fins  de  son  dit 
appel,  îepondue  le  vingt  neufiesme  dud  mois  par  permission  Estant  au  bas 
signée  G.  de  Vitre,  Et  signiffiéé  aud  sieur  Intimé  le  lendemain  par  Maran- 
t  emi  huissier  ,  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  lad  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  appellent  payera  seulement  aud  Intimé  les  arrerages  de 
lentes  qu’il  doit  des  animés  que  les  Terres  de  la  Seigneurie  dud°sieur 
Berthier,  ont  Esté  Ensemencéés  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  En 
toutou  partie,  soit  que  le  dit  appelant  ayt  fait  semer  sur  son  habitation 
ou  non  l’ayant  pû  aussi  bien  que  les  autres  habitants  Et  au  cas  qu’il  y  ayt 
' 11  qUelqU6S  aunéés  les  habitans  dud  sieur  Intimé  ayent  Esté  Empes- 
chez  par  les  Ennemis  de  faire  Valloir  Leurs  Terres,  Led  appellant  ne  pourra 
Estre  tenu  d’en  payer  aucunes  rentes,  Condamne  Iceluy  appellant  aux 

dépens  de  l’Instance  tant  de  ceux  faits  En  lad  Preuosté  que  depuis  son 
appellation  •/. 

Bociiart  Ciiampigny 

Entre  Philippe  Basquin  Me.  chapelier,  habitant  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  du  huit6,  du  put  mois,  présent,  assisté  de  Florent  de  Lacetiere 
d  vue  part,  et  Jean  Grignon  marchand  Intimé,  comparant  pour  luy 
'huissier  Prieur,  d’autre  part,  Ouy  lesd  Comparrans,  Lecture  faite  de  lad 
►  entence  par  laquelle  est  ordonné  que  led  Intimé  payera  aud  appellant  la 
somme  de  cent  soixante  dix  liures  sur  laquelle  seroit  déduit  yne  barrique 
e  yye  sauf  aud  appellant  a  faire  prenne  que  led  Intimé  ayt  apporté  en  ce 
pays  pareilles  Marchandises  que  celles  contenues  en  son  Mémoire,  ou  quil 
ne  les  ayt  pas  fait  embarquer  dans  les  Barques  dont  est  fait  mention  et  led 
Intimé  aux  dépens,  lad  Sentence  signiffiéé  aud  appellant  par  Lepallieur 


huissier  le  douzie.  dud  mois,  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  dans  lad  Sen¬ 
tence,  Ensemble  d’vn  billet  signé  par  led  Grignon,  par  lequel  il  «oblige  d’a- 
porter  des  marchandises  and  appellant  pour  la  somme  de  cent  soixante  dix 
Liures,  l’annéé  suiuante,  led  billet  datté  du  28°  8b.re  1696  et  de  la  Requeste, 
d  appel  dud  appellant,  repondüe  le  neufie.  du  présent  mois  et  signiffiêé  aud 
Grignon  le  douziesme,  auec  assignation  en  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jour. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Grignon  jus¬ 
tifiera  dans  l’arriuéé  des  Nauires  qui  viendront  de  france  en  ce  pays  l’an- 
néé  prochaine  que  les  drogues  et  Marchandises  contenues  aud  Mémoire 
sont  restéés  comme  il  a  auancé  a  La  Rochelle  autrement  et  a  faute  de  ce 
faire  il  sera  tenu  de  rendre  aud  appellant  lad  somme  de  Cent  Soixante  dix 
Liures  et  condamné  de  luy  payer  ses  dommages  et  interests  au  dire  de 
gens  connoissans  dont  ils  conuiendront  Autrement  en  sera  nommé  doffice, 
dépens  reseruez  •/. 

Bochaet  Champigny 


Entre  Marie  Miuille  Venue  Mathieu  amiot  Villeneuue  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  Sixiesme  aoust  dernier,  présente 
d’vne  part  Et  Jean  Huard  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  tant  En 
Son  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  an  ne  amiot  que  fondé  de  Procura¬ 
tion  de  Charles  Amiot  Villeneuue,  Marguerite  amiot  Venue  Jean  Joly  Et 
de  Jean  Duquet  Des  Rochers  comme  ayant  Espousé  Catherine  Vrsule  Amiot 
sa  femme  En  datte  du  quatorze  Juillet  dernier  ;  Led  Huard  comparant  par 
dorent  de  La  Citiere  fondé  de  son  pouuoir  du  quatrie.  dupntmois,  Intimez 
dautre  part  Oiiy  lesd  comparrans,  Ensemble  Le  procureur  general  du  Roy 
pour  l’Interrest  des  Enfans  mineurs  Issus  dud.  deffunt  Villeneuue  Et  de  lad 
Miuille.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Intimez  déclareront  Sils  acceptent  la  communauté  d’Entre  led  deffunt  Et 
lad  appellante,  ou  S’ils  y  renoncent,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra  */. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  pierre  Soucy  habitant  de  La  Riuiere  Oüel,  appellant  de 
Sentence  de  La  Preuosté  de  cette  ville,  Contre  Estienne  Janneau  Marchand 
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faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée 
En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jour  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  En 
datte  du  vnziesme  du  présent  mois  Enuertu  de  permission  Estant  au  bas 
de  lad  Requeste  du  mesme  Jour  Et  Soit  Signiflié  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  Congé  a  René  Dumets  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lozon, 
Intimé,  Contre  Guillaume  Dupont  aussy  habitant  du  mesme  lieu  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  30e.  Juillet  dernier,  faute  d’Estre 
comparru  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  quil  a  fait  donner  and. 
dumets  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jour,  par  Exploit  de  Guillaume  Roger 
huissier  En  ced  Conseil  du  cinq®,  du  put  mois  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Magdeleine  Papin  femme  et  procuratrice  de  Jacques  Cac-he- 
lieure  M®  Boulenger  En  cette  ville,  Contre  Sebastien  Liennard  Durbois 
habitant  de  la  coste  S‘  françois  Xauier,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  a  comparroir  En  ce  Conseil,  Escheante 
a  ce  Jour  par  Exploit  de  Metru  huissier  En  datte  du  neufiesme  de  ce  mois 
Et  soit  signiflié 

Bochart  Champigny 


ÏUj  £  vmîj  Gn«jt  cim(iiiesnic  Nouomtirc  yltic,  i|!iutrc  vinyt  «li.v  so])t 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Euesque,  Mon¬ 
sieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis  Roüer  de  Villeray  le.rCone.r,  Nicolas  dupont 
deNeuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Ber- 
men  de  Lamartiniere  Cone.ra  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteüil  procu¬ 
reur  general  du  Roy,  M°  de  La  Chesnais  Est  Ensuitte  Entré 

Entre  Guillaume  Bonhomme  habitant  de  la  Seigneurie  Et  coste  S- 
Michel  au  nom  Et  comme  Estant  aux  droits  du  nommé  Fagot  demandeur 
En  Reqte repondüe  le  cinquiesme  aoust  dernier,  présent,  d’vne  part,  Et  M® 
René  Hubert  huissier  aud  Conseil  defendeur  aussy  présent,  d’autre  part, 
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Lecture  faite  de  lad  Reqf.e  tendante  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quit 
plaise  au  Conseil  ordonner  qu’Ea  présence  d’vu  des  Coït.1'3  En  Iceluy,  tel 
autre  arpenteur  que  J  eau  le  Rouge  reconnoistra  Les  allignements  cy  deuant 
tiicz  sur  la  concession  scituee  au  bas  du  costeau  St6  geneuieue  tirant  Eu 
profondeur  du  oosté  de  la  petite  Eiuiere  S‘.  Charles  affi.11  qu’estant  Justifié 
du  mauuais  droit  dud.  Hubert,  Il  soit  maintenu  En  la  possession  de  son  ha¬ 
bitation  Et  le  Titre  de  Concession  obtenu  par  led  Hubert  déclaré  nul  Et  con¬ 
damné  En  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  a  la  restitution  des 
Jouissances  quil  a  Eu  de  lad.  Terre  Et  au  payement  de  la  perte  des  journées 
quila  Employées  a  la  poursuitte  de  cette  affaire  ;  d’assignation  donnéé  aud 
deffend.  a  la  Reqf  dud  demd1.  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  Jour  pour  pro¬ 
céder  Sur  Les  fins  de  lad.  Eoqf ,  signeé  Lepallieur  Oüy  led.  Bonhomme  qui 
a  prié  Me  Charles  denys  de  Vitré  Et  M®  Jean  bapt3  Depeiras  Cone,r5  de  s’abs- 
tenii  d  oppiner  dans  1  Instance  dont  II  Sagit  attendu  que  les  dames  leurs 
femmes  ont  tenu  sur  les  fonds  de  baptesme  deux  des  Enfans  de  son  frere 
Ignace  bonhomme,  Et  lesd  parties  Estant  retiréés.  Le  Conseil  Sans  auoir 
Esgard  ausd  moyens  de  récusation  ordonne  que  Lesd  Sr.3  demeureront  Juges 
Lecture  aussy  faite  de  Reqt®  pntéë  aud.  Cou'.1  par  led  Hubert  contenant 
qu’ayant  cause  de  récusation  allencontre  du  pr.  gênai  du  Roy,  Il  auroit  pnté 
Sa  Reqt®  aud  Procureur  g"1  contenant  lesd  Causes  pour  s’abstenir  de  la  con- 
noissance  de  son  affaire  airec  led  Bonhomme  Et  de  se  retirer  de  la  Chambre 
lors  quil  En  seroit  parlé,  au  préjudice  de  quoy  II  continue  d’En  vouloir 
connoistre  ;  Ensemble  de  lad  Req1.®  pntëé  par  led  Hubert  aud.  Procureur 
gênai  par  laq!e  II  parroist  que  le  principal  moyen  de  récusation  Est  que  led. 
S*  Procureur  gênai  a  nommé  au  baptesme  vu  des  Enfans  dud  Hubert,  Et 
apres  auoir  oüy  led  Procureur  gênai  Hit  a  esté  que  led  Procureur  gênai 
sabstiendra  de  donner  Ses  conclusions  Sur  l’affaire  dont  II  Sagit  attendu 
Seulement  l’allience  spirituelle  qui  Est  Entre  luy  Et  led  Hubert  Et  Sans 
auoir  Esgard  aux  autres  moyens  de  récusation,  Et  faisant  droit  aux  parties 
Le  Conseil  du  consentent  dud.  Hubert  a  ordonné  et  ordonne  auant  faire 
droit  au  fonds  qu’vn  des  ConT8  auec  le  Greffier  En  chef  En  Iceluy  Se  trans¬ 
porteront  Sur  l’habitation  En  different  Entre  Les  dittes  Parties  auec  Jean 
Le  Rouge  Et  François  de  La  Joiie  arpenteurs  pour  Estre  En  presence  dudit 
Cone.r  procédé  par  lesd  arpenteurs  a  la  reconnoissance  des  anciens  alligne- 

mens  de  lad  habitation  Et  En  tirer  par  Eux  de  nouueaux  Sil  Est  necessaire, 
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pour  du  tout  Estre  dressé  procès  verbal  par  Led  Con"  Commr.e,  Lesquels 
arpenteurs  Se  régleront  pour  paruenir  aud  arpentage  au  Certifficat  de  detfunf 
M-  françois  bourdon  cy  deuant  p!  gênai  aud  Cou6.1  En  datte  du  20e.  Juillet 
1666,  pour  ce  fait  Et  led  Procès  verbal  veu  Estre  ordonné  En  deffinitiue  ce 
que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Grignon  Marchand  apellant  de  sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  15®  9jr.®  dernier  Et  anticipé,  comparant  par  Prieur  huissier, 
d  vue  part,  Et  Louis  Prat  aubergiste  Intimé  Et  anticipant,  pnt,  clautre 
part,  Ouy  lesd  Parties,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appel¬ 
ant  Est  condamné  liurer  Incessam*.  aud  Intimé  les  Effets  contenus  au 
mena1.1  y  mentionné,  ou  luy  payer  la  valeur  d’Iceluy  auec  6-0  pour  Cent  de 
bénéfice,  si  mieux  n’ayme  led  deffdl  achepter  chez  les  Marchands  de  cette 
ville  les  Effets  contenus  aud.  Menai®  a  tel  prix  quils  pourront  valoir,  Et  led 
apellant  aux  dépens,  lad  Sentence  Signiffiéé  aud.  apellant  auec  Command1. 
dy  satisfaire  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  En  datte  du  l’endemain  ; 
d  acte  d’appel  Estant  an  bas  de  lad  sentence  Et  Signiff®a  d’Iceluy  du  mesme 
jour  ;  deEeq’.®  d’anticipation  Sur  led  appel,  répondue  led.  Jour  16e.  dud  pnt 
mois  Et  signiffiéé  le  mesme  jour  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce 
Cone!  a  aujourd’huy  par  Exploit  dud  Lepallieur.  Le  Conseil  dit  quil  a 
Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  apellé  par  led  Grignon  Et  l’amendera,  Et 
la  condamné  ez  dépens  delà  cause  dappel  */.  Et  lamendera  de  Trois  liures  •  /. 

Bociiart  Ciiampigny 


Entre  Oliuier  Morel  Es"  Sr.  de  Ladurantàis  Cap"®  d’vue  Comp!  au 
de  tac  hem"  de  la  marine  Entretentie  pour  le  seruice  de  Sa  mnjG  En  ce  pays 
appellant  de  Sentence  rendue  par  defaut  En  la  Ereuosté  de  cette  ville  du 
19!  anril  de  la  pute  annéé  Et  anticipé  comparant  pour  luy  Ihuissier  Prieur, 
d’vne  part,  Et  Louis  Henry  de  Beatjgy  Es"  St  Dufay  cydeuant  Capn.®  aud. 
détachement  de  présent  a  Paris,  comparant  par  Ihuissier  Lepailleur  porteur 
de  sa  procuration  passée  aud.  Paris  deuant  le  Maire  Et  Prieur  Eottaires  le 
9e.  auiil  1694.  Intimé  Et  anticipant  dautre  part,  oüy  les  comparans,  Lecture 


faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellent  Est  condamné  payer  and 
Intimé  La  somme  de  deux  Cent  dix  liures  Et  les  dépens,  signifiée  auec 
commandement  de  payer  le  I7a  aoust  de  lad  année  par  Exploit  dud.  Lepal- 
liear  ;  de  déclaration  d’appel  <^e  lad  Sentence  signifiée  aud.  Intimé  par 
Marandeau  huissier  le  dix  huit  7b.ro  dernier  ;  de  Reqt0  d’anticipation  sur 
led.  appel,  répondue  le  19?  dud.  mois  de  7b.re  Et  signifiée  a  partie  le  quinze 
du  put  mois  par  led.  Lepailleur  ;  de  billet  signé  dud  S'-  Ch?r  de  Beaugy 
par  lequel  II  prie  led.  S?  de  Ladurantais  payer  ara.  Sr.  degranduille  fils 
La  Somme  de  Cent  Liures  dont  II  luy  promet  tenir  compte,  datté  a  (Loué  le 
16?  Mars  1692,  au  dos  duquel  billet  Est  le  receu  dud  S?  de  G-randuille 
de  la  some  de  Cent  liures  En  datte  du  dix?  may  suiuant  ;  Lecture  aussy 
laite  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  En  lad  Sentence,  Le  Conseil 
Sans  sarrester  a  lad  Sentence  dont  Est  appel  a  condamné  Et  condamne  led 
S?  deladurantais  payer  seulement  aud  Sr  Ch?r  de  Beaugy  le  restant  de  ce 
quil  doit  de  la  somme  de  deux  Cent  liures  dix  sols  contenue  dans  vu  billet 
signé  de  luy  dont  Est  fait  mention  par  lad  Sentence  déduction  fait  de  lad 
Somme  de  Cent  Liures  payêé  Sur  Et  En  déduction  par  led  appellant  aud 
sieur  de  granduille  Et  led  S-  appellant  aux  dépens,  de  grâce  sans  amande  */. 

Bociiart  Champion  y 


Un  1  vndy  <Eeu.\Sesmc  décembre  qsia^rc  vîikjII  dl\  sept 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  EtTous  M?s 
Les  ConeP  Et  le  Procureur  gênai  du  Roy. 

Est  Comparu  au  Conseil  En  conseq?e  d’arrest  du  18?  du  pnt  mois 
rendu  Entre  François  Vieney  Pachot  marchand  de  cette  ville  Et  augustin 
doüaire  M®  de  barque  Le  S?  de  Lamotte  Cadillac  Cap1?0  d’vne  comp?  Entre¬ 
tenue  pour  le  seruice  du  Roy  En  ce  pays,  lequel  apres  Serment,  a  dit  qu’il 
Eut  a  Montreal  quelque  contestation  auec  led  douaire  pour  vu  pacquet  de 
Castor  sec  quil  soutenoit  auoir  fait  charger  dans  Sa  barque  auec  plusieurs 
autres  pour  les  faire  dessendre  En  cette  ville  sur  quoy  led  douaire  luy 
répondit  quil  Estoit  honneste  home  Et  que  si  le  dit  pacquet  auoit  Esté 
chargé  dans  sad  barque  II  se  trouueroit  a  la  déchargé,  comme  de  fait  II  sy 
Est  trouué  Et  que  led  doüaire  ne  luy  a  remis  que  son  mesme  nombre  de 
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Pacquefs,  Quil  Est  vray  qui!  Iuy  a  Encore  contesté  vu  Pacquet  de  Robes 
disant  qnil  appartenoit  a  vn  homme  de  Trois  Riuieres,  Mais  qu’ayant 
parlé  a  cet  homme  II  a  rendu  a  luy  S?  delamotte  led  pacquet  de  Robbes  a 
son  retour  d’un  volage  quil  venoit  de  faire  a  Montreal  suiuant  on  recela? 
I)e  plus  que  led  Sr.  Pachot  Enuoya  son  commis  visitter  tous  les  Pacquets 
de  casslor  de  luy  sieur  de  Lamotte  Et  de  son  consentement  pour  voir  sice- 
luy  quil  disoit  luy  manquer  n’auoit  point  Esté  meslé,  Et  quil  Est  vray 
quil  n’en  trouua  point  d’autres  que  ceux  marquez  de  la  marque  de  luy  sieur 
delamotte  •/. 

Bochaet  Champigny. 

Le  Conseil  s’estant  assemblé  le  L’vndy  neuf?  X'’.re’  Il  sest  Leué  11e 
«estant  trouué  aucune  affaire 

B.C, 


$üu  Tvndy  seiaîe.  Xy®  «jliiÇ  (jantrc  dis  sept 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Tlntendant  et  Tous 
Messieurs  les  Conseillers  a  lordinaire,  et  Me  le  Procureur  gênai 
vtr<9  "  d°8nt  la  Entee  françois  Yienay  Paciiot  Marchand  bourgeois  de  cette 
ua  chlimis  tt  yille  aPPclhmt  de  Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  10e.  8bre 
aérai11  ser sent  dernier,  comparant  par  dam1.16  Françoise  Juchereau  sa  femme 
assistéé  de  l’huissier  Lepallieur  d’vne  part,  et  augustin  douaiee 
Me.  de  Barque,  Intimé  présent  d’autre  part,  ouy  les  comparrans,  Lecture  faite 
de  lad  Sentence  par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour,  et 
signifliéé  a  la  Reqte  dud  appellant  aud  Intimé  par  le  dit  Lepallieur  le 
douze  dud  mois  ;  Req'.0  dud  appellant  aux  fins  d’obtenir  permission  de  faire 
assigner  en  ce  Coût1  led  Intimé  au  L’vndy  suiuant  pour  procéder  sur  led 
appel,  au  bas  de  laq1.16  est  ordc.e  portant  permission  en  conformité  de  la 
demande  en  datte  du  vnze  dud  mois  signéé  Champigny  et  signifiiez  aucl 
douaire  auec  assignation  au  Tvndy  dapres  par  exploit  du  dit  Lepallieur  du 
dit  jour  12'-  dud  mois  ;  de  griefs  d’appel  signifhez  led  jour  aud  Intimé  par 
le  mesme  huissier  ;  de  Defaut  obtenu  en  ce  Cone!  par  led  appellant  contre 
led  Intimé  le  quatorze  dud  mois  et  a  luy  signifffé  le  18e.  9bfe  ensuiuant; 
d’vn  escrit  en  forme  de  Req‘.e  présenté  par  led  appellant  contenant  quelques 
remarques  et  considérations  pour  le  soutien  cfe  sa  Cause,  non  signifffé  ;  d’vn 
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extrait  de  larticle  24  des  Reglemens  generaux  faits  par  le  dit  Conseil  le  11e. 
may  1646.  ;  d’arrest  portant  qu’auant  taire  droit  le  Sr.  delamotte  Cadillac 
CapT;e  d  vue  comp°.  du  detachem*.  de  la  marine  entretenue  pour  le  seruice 
du  Roy  en  ce  pays  seroit  entendu  sur  les  laits  y  mentionnnez  en  datte  du 


18e  dud  mois  de  9Pe  et  signifié  aud  Intimé  et  aud  Sr.  de  Lamotte  auec 
assignation  au  lvndy  suiuant  par  exploit  dud  Lepallieur  du  20e.  du  mesme 
mois  ;  d’acte  de  comparution  dud  Sr  delamotte  contenant  sa  déclaration 
ordonnée  par  led  arrest  en  datte  du  2'.  du  put  mois  de  Xb!'e  et  des  pièces 
mentionnées  et  dattéés  par  lad  Sentence  Le  Conseil  dit  quil  a  esté  bien 
jugé  par  led  Lieutenant  general  et  mal  et  sans  grief  appelle,  Condamne  led 
appellant  aux  dépens  du  procès  de  grâce  sans  amende  sauf  son  recours 
pour  raison  du  pacquet  de  Castor  par  luy  prétendu  contre  qui  il  auisera 
bon  estre,  autre  que  led  doüaire  et  pour  la  répétition  des  dépens  du  procès, 
tant  en  cause  principalle  que  d’appellation  ’/. 


Bochart  Champigny 


Entre  René  Lanceleur  Me  de  Barque  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  Et  anticipé  pnt  d’vne  pnt,  Et  François  Yieney  Paciiot 
Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Intimé  anticipant,  comparant  pour  luy 
dam1.1®  françoise  Juchercau  sa  femme  assistée  de  Lepailleur  huissier  d’autre 
part,  Parties  otiyes  Et  sur  ce  que  led  Lanceleur  a  dit  que  l’huissier  Prieur  a 
qui  II  a  mis  En  main  ses  papiers  alhn  de  deffendre  sa  Cause  n’a  voulu 
comparroistre  ny  luy  rendre  sesd  papiers  ce  jourd’huy,  pourquoy  il  suplie 
Le  Conseil  de  luy  accorder  delay  jusqu’au  premier  jour,  quil  rentrera  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led.  Lanceleur  détiendra  soit  en  presence 
ou  par  Procureur  au  premier  jour  que  la  Compe  se  rassemblera  apres  la  feste 
des  Roys,  auquel  jour  sera  fait  droit  difîinitiuement  tant  En  sa  presence 
qu’absence  sur  les  pièces  qui  seront  mises  sur  le  Bureau  ’/.  • 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  son  arrest  du  douzie.  aoust  dernier  rendu  entre 
Joseph  Petit  Bruno  Marchand  bourgeois  de  la  ville  des  Trois  Riuieres, 
demdr-  en  Req*.6  d’vne  part,  et  le  Pere  françois  Vaillant  Religieux  de  la 
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Compagnie  de  Jésus  et  procureur  de  lad  Compagnie,  deffd1'.  et  incidam- 
ment  demanda  dautre  part,  parlequel  les  Parties  sont  appointées  a  escrire 
et  produire  et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l’ordonnance  pour  au 
Haport  dVn  des  ConR,.s  aud  Conseil  leur  estre  fait  droit,  signiffié  aud  Pro¬ 
cureur  par  Marandeau  huissier  le  1 8a.  dudmois;  Yn  acte  par  lequel  Me. 
Jean  haptiste  Depeiras  Cone.r  est  nommé  Raporteur  du  procès  d’entre  les 
parties  en  datte  dud  jour  12e.  aoust  dernier  et  signiffié  aud  pere  Vaillant  a 
la  ReqV  dud  Bruno  le  lendemain  par  led  Marandeau  ;  Laffirmation  faite 
par  led  Bruno  au  greffe  dud  Cou'1.1  le  16e.  dud  mois,  portant  quil  sejourne- 
roit  en  cetted  ville  pour  poursuiure  le  jugement  de  laffaire  en  question 
jusqu  a  ce  quil  y  eut  esté  rendu  arrest  diffinitif,  protestant  allencontre  desd 
Jésuites  de  tous  ses  dépens,  dommages  et  interrests  et  séjour,  signiffiéé  le 
dix  septiesme  Ensuiuant  ;  Lad  Requeste  et  Réponse  a  icelle,  mentionnez 
aud  arrest  ;  autres  réponses  faites  par  led  demandeur  aux  premières  çydes- 
sus  en  datte  du  21e.  P’!0  dernier  et  signiffiéés  le  23e  dud  mois;  Contract  de 
vente  faite  par  deffunt  Claudes  Dablon  prestre  Supérieur  de  lad  Comp®  au 
profit  dud  Bruno  deuant  Romain  Becquet  Nottaire  le  7e  feb:T  1677.  par  le¬ 
quel  led  pere  Dablon  en  led  qualité  vend  a  titre  de  Concession  et  Rente 
auec  promesse  de  garantie  vu  Emplacement  de  Terre  scitüé  dans  lad  ville 
des  Trois  Eiuieres  contenant  Enuiron  quatre  arpens,  auec  la  Chapelle,  Mai¬ 
son,  grange  et  autres  batimens  et  clostures  qui  estoient  sur  iceluy  ;  Plus 
vue  piece  de  Terre  scitüéé  proche  de  lad  ville  des  3  Riuieres  contenant 
quatre  vingt  seize  arpens  ou  enuiron,  Item  droit  de  fief  sans  justice  sur 
lesd  Terres  cy  dessus  declaréés  Et  Sur  vingt  trois  arpents  de  terre  ou  Enuiron 
de  front  sur  le  lleuue  SL.  Laurens  et  vingt  cinq  arpens  de  profondeur,  a 
prendre  entre  la  première  et  seconde  Riuiere  qui  sont  audessus  de  la  ditte 
ville,  le  tout  aux  charges,  clauses  et  conditions  portéés  aud  contract  et 
ainsy  quil  est  plus  amplement  contenu  en  iceluy  ;  Veu  aussy  les  Conclu¬ 
sions  du  pr.  general  du  Roy,  Ensemble  vne  Requeste  dud  pere  Vaillant, 
repondiie  le  4‘:  du  put  mois,  auec  assignation  aud  Bruno  a  l’vndy  dernier, 
par  exploit  signé  Metru  en  datte  du  l’endemain  et  remise  a  ce  jour  ;  Ouy 
le  Raport  dud  Conc.r  Comm'6  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  renuoyé  et 
renuoye  led  Bruno  des  lins  de  sad  Requeste  et  iceluy  condamné  aux 
dépens,  Et  faisant  droit  sur  les  demandes  incidentes  dud  Pere  Vaillant 
a  ordonné  et  ordonne  que  led  contract  de  concession  du  septie.  febe.r  1677 
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sera  exécuté  entre  lesd  parties  selon  sa  forme  et  teneur  et  que  lesd  peres 
Je, suites  jouiront  de  1  arpent  de  Terre  par  eux  rcserué  dans  lad  Ville  des  3 
Riuieres  conformement  a  iceluy,  condamne  led  Bruno  payer  et  fournir 
auxd  peres  Jesuitjtes  les  arrerages  de  Rentes  et  Bouquets  dont  il  leur  est 
Rpr  ^  ndeuable  et  en  1  amande  de  cinq  sols  En  uers  Eux  pour  auoir 
manqué  a  satisfaire  a  ses  deuoirs  la  derniere  année  desd  arrerages. 

Bochart  Champigny  Depeiras 


Défaut  a  Licolas  Marion  Lafontaine  habitant  demeurant  en  la 
seigneurie  de  Lauzon  contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  en  cette  mile  et 
Greneuieue  Pelletier  sa  femme,  faute  destre  comparus  a  l’assignation  a  Eux 
donnéé  En  ce  Conseil  le'septie.  du  put  mois  Esclieante  a  ce  jour  d’huy,  Et 
soit  signiffié  '/. 

Bochart  Champigny  Dupont  R  D  •/. 


ISu  l'vndy  Treizicsmc  Jiuiuirr  ySti«  qualre  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Maistres 
Loüis  Rouer  de  Villeray  premier  CoiBr  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  dénis  deVitré,  Claude  de  Berinen  delamartiniere, 
Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs 

Veu  par  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Extraordinairement  fait  et 
Instruit  En  Iceluy  ala  Requeste  du  Procureur  general  du  Roy  demandeur 
Et  Accusateur,  Contre  Le  Cadaure  du  nommé  Henry  Begard  dit  Lafleur 
Sergent  delà  Compagnie  de  Demeloise  Entretenir  par  Sa  Majfc.e En  ce  pays 
trouué  mort  dvn  coup  dEpée  sur  le  chemin  decette  Ville  a  l’hôpital  general, 
Et  Le  nommé  Dubé  aussy  Sergent  dans  la  Compagnie  de  Louiuguy  Accusé 
de  sestre  battu  En  diiel  auec  ledit  Lafleur  Et  donné  ledit  coup  d’Epôe  dont 
il  seroit  décédé  ;  Procès  Verbal  de  Transport  dud  S’.'  Intendant  Et  du  dit 
Procureur  general,  sur  le  lieu  ou  le  dit  Lafleur  a  esté  trouué  mort,  en  datte 
du  Septiesme  Januier  de  la  présente  année  1698.  ;  Procès  Verbal  de  perqui¬ 
sition  de  la  personne  du  dit  Dubé  En  date  du  mesme  Jour;  Autre  procès 
verbal  de  perquisition  du  dit  accusé  du  lendemain  ;  Réquisitoire  du  dit 
Procureur  general  aux  fins  de  faire  Informer  Et  qu’il  soit  décerné  decret  de 
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prise  de  corps  contre  le  dit  dubé  En  datte  du  mesme  jour.  ;  Ordonnance  du 
dit  sieur  Intendant  portant  nomination  de  M!  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r 
pour  Informer  du  fait,  Et  continuer  l’Instruction  J usqua  arrest  diffinitif 
Exclusiuement,  Et  Le  decret  de  prise  de  corps  contre  le  dit  Dubé  Sinon  Et 
apres  perquisition  faite  de  sa  personne  Seroit  assigné  a  comparoir  aquinzaine 
Et  par  vn  seul  cry  public  a  la  huitaine  Ensuiuant,  ses  bieus  saisis  Et  annotez 
Et  a  Iceux  Estably  comm1.6  En  datte  du  dit  Jour  huitie.  Januier  ;  Procès 
Yerbal  de  transport  du  dit  Sieur  Commr.e  ez  prisons  Loyaux  de  cette  ville 
assisté  du  dit  Procureur  general  Et  du  greffier  En  chef  au  dit  Conseil  conte¬ 
nant  lavisitte  du  dit  Cadaure,  l’apposition  du  Sceau  du  dit  Conseil  Sur  son 
fron  Et  la  nomination  de  Michel  Lepailleur  huissier  Curateur  au  dit  Cadaure 
Et  que  Gleruais  Baudoüin  Chirurgien  ferait  vue  nouuelle  Yisitte  du  dit  corps 
mort  dont  II  dresserai' Son  Raport,  Le  dit  procès  verbal  En  datte  du  dit  Jour 
8®  ;  Le  dit  Ilaport  Enchirurgie  Signé  Baudoüin  au  bas  duquel  Est  Son  affirma¬ 
tion  apres  serment,  quil  Est  véritable,  du  lendemain  ;  Information  conte¬ 
nant  l’audition  de  huit  Tesmoins  des  dit  Jour  neuf® ,  dix®  Et  vnziesme  de 
ce  dit  mois  ;  Interrogatoire  fait  aud.  Curateur  le  dit  Jour  neuf® ,  Et  le  soit 
montre  Estant  au  bas  ;  Recjï®  du  dit  Procureur  general,  a  ce  que  Les  Tes¬ 
moins  fussent  Pecollez  En  leurs  dépositions  Et  confrontez  au  dit  Curateur 
du  dit  Jour  9°  ;  Recollement  des  dits  Tesmoins  du  dit  Jour  Ynzitè.  ;  Sept 
confrontions  des  dits  Tesmoins  an  dit  Curateur  dattez  du  dit  Jour  Ynzie.  ; 
autre  procès  Yerbal  de  perquisition  du  dit  Dubé  En  datte  du  dit  Jour  dix!  ; 
Raport  d’assignation  donnéé,  au  dernier  domicile  du  dit  Dubé  acomparoir 
du  mardy  suiuant  En  quinzaine  En  la  Chambre  du  dit  Conseil  pour  Estre 
oüy  Et  Interrogé,  En  datte  du  dit  Jour  vnzie  ;  Conclusions  diffinitiues  du 
dit  Procureur  general  du  douziesme  ;  Interrogatoire  suby  par  le  dit  Cura¬ 
teur  debout  En  la  Chambre  ;  Le  Raport  du  dit  Conseiller  CommT.e  Et  Tout 
considéré  Le  Conse-il  a  déclaré  Et  déclaré  Le  dit  deffunt  Begard  dit  Lalleur 
deüement  atteint  Et  conuaincu  de  sestre  battu  Et  auoir  Esté  tué  En  düel 
par  le  dit  dubé,  pour  réparation  de  quoy  A  ordonné  Et  ordonne  que  Sa 
Mémoire  demeurera  condamnée,  Esteinte  et  Suprimée  aperpetuité,  Et  sera 
son  Cadaure  attaché  par  l’Executeur  de  la  Haute  Justice  au  derrière  dune 
Tresne  Et  Tresne  sur  vue  Claye  la  Teste  En  bas  Et  la  face  contre  Terre  par 
les  Rues  de  cette  ville  Et  Ensuitte*  Jetté  alavoirie,  déclaré  tous  Et  chacuns 
sesffiiens  acquis  Et  confisquez  au  proffit  du  Roy  ;  Et  alesgard  du  dit  Dube 


—  145  — 


C)i donne  aussy  le  dit  Conseil  que  le  Contumace  Encommancéé  sera  conti* 
aiuee  parle  dit  CommV5  Et  que  cependant  ses  biens  seront  saisis  Et  annotez 
«t  a  Iceux  Estably  Commr.e  suiuant  l’ordonnance,  pour  ce  fait  Et  la  dite 
Contumace  paracheuéé  estre  En  diffi.nit.if  ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champion  y  Depeiras 


Prononcé  au  dit  Curateur  aussitost  que  le  Conseil  a  esté  Leué  Et  En- 
smtte  a  la  porte  des  dites  prisons  sur  les  deux  heures  dereleuéé  ou  le  dit 
Cadauie  a  esté  Liure  audit  Exécuteur  pour  lEntiere  Execution  dudit  arrest, 
cequi  aeste  fait  ledit  J our  treizie.  J anuier  Mil  Six  Cent  quatre  vingt  dix  huit 

Depeiras  Peuuret 


®“  l’vndy  viiiyticsmc  Januicr  ghiç  quatre  vïnyt  dix  Iiuît. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Lofiis 
Eoüer  de  1  i  lie  ray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiias,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  La  Martiniere  et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Coners, 

Sur  la  Eequeste  putée  au  Conseil  par  Jacques  Hubert  dit  Le  Parisien 
habitant  de  la  Seigneurie  de  Villemure,  Tendante  pour  les  causes  y  con- 
tenües  aceque  le  Sieur  Berthiersoit  renuoyé  de  l’action  par  luy  mal  apropos 
Intentéé,  Et  donner  main  leuéé  aud.  Hubert  de  la  saisie  faite  a  la  Eeqte  dud 
Sieur  Berthier  sur  ses  deniers  Etanguille,  et  condamner  le  dit  Sieur  Berthier 
en  ses  dépens,  dommages  et  Interests,  Et  séjour  en  cette  ville  et  aux 
dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel,  Lecture  faite  de  Saisie  signée 
Lepailleur  huissier  En  date  du  quatre  décembre  dernier,  Et  d’arrest  rendu 
entre  les  parties  le  18'!  9b.re  aussy  derniers. 

Le  CoNSEiLauant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dite  Eequeste 
sera  communiquéé  audit  Sr-  Berthier  ou  signiffiéé  a  son  domicile  pour  en 
venir  a  lvndy  prochain  pour  tout  delay,  comme  aussy  que  ledit  Hubert  aura 
main  leuée  de  lad.  saisie,  En  donnant  par  luy  bonne  Et  suffisante  caution  •/ 

Bochart  Champigny 
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Entre  René  Lanceleur  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle 
de  Villemarie  du  six®.  9b.re  dernier.  Et  anticipé  pnt  d’vnepart,  Et  François 
Vieney  Pachot  Marchand  bourgeois  de  cette  dite  ville,  Intimé  et  anticL 
pant,  comparant  par  dam1.1®  françoise  Juchereau  sa  femme  assistéé  de  lhuissier 
Lepaillieur  d’autrepart,  oüy  les  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  led.  Lanceleur  Estoit  condamné  payer  aud.  Intimé  vue  barrique 
d  Eaudevie  au  prix  courant  simieux  n’aymoit  Enliurer  vne  autre  de  semblable 
grandeur  et  valeur,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  taxez  a  17^  17s. 
monoye  prix  de  france,  Signifïiéé  aud.  appellant  auec  commandement  de 
î  Exécuter  par  Exploit  de  Prieur  huissier  En  datte  du  17e.  dud.  mois  ;  d’acte 
d’appel  delad.  sentence  receue  par  Mf  Antoine  adhemar  greffier  En  la  ditte 
Jurisdiction  le  7e  dud  mois  ;  de  Requestedud  Intimé  aux  fins  danticipation 
sur  led.  appel,  repondüe  le  14e  Ensuiuant  auec  permission  de  faire  assigner 
aulYndy  dapres,  signiffiéé  aud  appellant  le  lendemain  ;  d’arrest  deced. 
Conseil  du  19®  dud.  mois  Et  de  signification  Estant  aubas  en  datte  du 
vingtie  :  Le  Conseil  a  débouté  led.  Lanceleur  desond.  appel,  Ce  faisant  a 
ordonne  Et  ordonne  que  lad  sentence  Sortira  Effet.  Et  pour  Esuitter  aux 
dificultez  qui  pourroient  naistre  entre  lesd.  Parties  condamne  led  appel¬ 
lant  payer  aud.  Intimé  la  somme  trois  Cent  cinquante  liures  pour  le  prix 
coûtant  de  lad  barrique  d’Eaudevie,  Et  aux  dépens,  degrace  Sans 
amende  '/. 

Dupont  RD.  Bochart  Chamfigny 


Entre  la  venue  François  Poisset  viuant  Marchand  bourgeois  de 
cette  ville,  soutenant  l’appel  soutenu  par  sond.  mary  de  Sentence  de  la 
preuosté  de  cetted  ville  du  29e  Mars  1697.  Et  anticipé,  comparant  pour 
l’huissier  Prieur,  d’vne  part;  Et  François  de  Boisguillot,  Intimé  et 
anticipant,  présent  d’autre  part;  oüy  lesd  Comparans,  Lecture  faite  de 
lad  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  Estoit  condamné  payer  au  dit 
Intimé  la  somme  de  quatrevingt  seize  liuures  Et  les  dépens,  sauf  son 
recouis  allencontre  de  Bertrand  Arnault  Marchand  de  Montreal  ainsy  qu’il 
auiseroit  bon  Estre,  au  bas  de  laquelle  Sentence  Est  vn  Exploit  de  signification 
d’icelle  aud.  appellant  auec  commandement  d’y  satisfaire  En  datte  du  24°. 
Auril  de  lad  année,  Et  d’vn  acte  Estant  Ensuitte  parlequel  led  Sieur  Poisset 
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®e  portoit  de  lad  Sentence,  signé  de  luy  et  de  l’huissier  Lepallieur;  de 
Requeste  du  dit  Intimé  au  bas  de  laquelle  est  permission  d’anticiper  sur 
ied  appel  Et  d’en  Tenir  a  jour  competant  signéé  Charles  Aubert  de  la  Ches- 
nais  Conseiller  Et  signifiiez  a  partie  le  28e.  Juin  ensuiuant  par  Marandeau 
huissier  ;  d’Exploit  d’assignation  donnée  a  la  Reqte  dud  Intimé  auxd  appel' 
•lants  par  led  Marandeau  pour  Envenir  plaider  aul’vndy  d’apres,  par  luy 
ou  procureur  «il  datte  du  2@e.  Juillet  aud  an  ;  de  defaut  obtenu  par  led  Sieur  de 
boisguillot  contre  led  appellant  le  22e  dud.  mois  Et  signifié  le  24e.  auec 
assignation  du  lVndy  suiuant  en  8e.  pour  voir  adjuger  le  profit  dud.  defaut 
par  Exploit  dud  Marandeau;  d’autre  Req*.”  dud.  Intimé  a  ce  qu’il  luy  fut 
permis  led  appellant  Estant  décédé,  de  faire  assigner  Sad  Vêuue  pour  vôir 
ordonner  que  lad  Sentence  seroit  confirmée  et  déclarée  executoire  allen- 
contre  d  Elle  comme  Elle  l’estoit  contresond  marÿ,  répondue  Enconformité 
le  dernier  jour  de  lad.  année  Et  Signifiée  a  lad  Venue  auec  assignation  au 
L\ndy  13e.  de  ce  mois,  Et  d’vn  auenir  a  ce  jour  en  datte  du  17e  de  ce  dit 
mois  aussi  signé  Marandeau.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien 
Jugé  par  le  Lieutenant  general  En  lad  preuostë  Et  mal  Et  sans  grief  appellé, 
déclaré  lad  Sentence  Executoire  allencontre  de  Lad  Veuue  tout  ainsy  quelle 
lestoit  contre  led  appellant,  Et  icelle  condamnêé  en  tous  les  dépens,  taxez 
Et  modérez  a  huit  liures  treize  Sols,  non  compris  l’Expédition  du  put 
airest  et  signification  d  iceluy  Sauf  a  lad  Venue  Son  secours  ainsy  'qu’il 
Est  dit  par  lad  Sentence  •/. 

BociHAÉT  Ciiampigny 


Entee  Jean  G-ariepy  Et  Jean  Mathieu  Garçon,  demeurans  a  la  coste 
de  Beaupré  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quatorze 
décembre  1697,  Et  anticipez,  comparans  par  florent  de  Lacetiere,  dvne 
part,  Et  Augustin  Albert  Garçon  tonnelier  Intimé  et  anticipant  comparant 
par  1  huissier  Lepallieur  d  autrepart,  oiiy  les  comparans,  Le  Conseil  a 
appointé  lesd  parties  a  Escrire  Et  produire  et  se  communiquer  tout  ce  que 
bon  leur  semblera  dans  les  delays  de  l’ordonnance,  bailler  contredits 
Etsaluations  pour  au  Raport  d  vn  des  Conseillers  En  iceluy  leur  Estre  fait 
droit  ainsy  qu’il  appartiendra  */. 


Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  Parrest  rendu  En  Iceluy  le  vingt  cinq®  maÿ 
dernier  Entre  Pierre  Rey  Gaillard  Commre  d’artillerie  En  ce  pays  au  nom  et 
©omme  tuteur  de  Louis  denys  Enfant  Mineur  de  deffunt  Richard  Denis 
Es!r  Sieur  de  Fronsac  Et  de  dam1.10  Françoise  Cailleteau  sa  venue  apresent 
femme  du  dit  Graillard,  d’vne  part,  Et  M®  Charles  Aubert  de  la  Chesnais 
Conseiller  and  Conseil,  d’autrepart,  par  lequel  arrest  auroit  Esté  fait  droit  sur 
plusieurs  demandes  dud  Graillard  and  nom  Et  autres  prétentions  respectiues 
des  Parties,  Et  auregard  des  comptes  par  Elle  produits  renuoyéé  pardeuers 
les  Sieurs  Pacho-t  Et  Hazeur  Marchands  de  cette  ville  pour  les  Regler  et 
arrester,  Lesquels  pourraient  prendre  vn  tiers  tel  qu’ils  auiseroient  En  cas  de 
besoin,  sauf  neantmoins  En  ce  qui  concemoit  les  fournitures  prétendues 
auoir  esté  faittes  par  led  deffunt  Sieur  de  fronsac  au  S''  Aubert  de  Mille- 
Vache  fils  dud  Sieur  de  la  Chesnais  En  sa  barque  aulieu  de  Miramichy  En 
1  année  1691,  Ensemble  les  farines,  biscuit  Et  futailles  Enuoyéés  par  led  Sieur 
de  la  Chesnais  aud  sieur  de  fronsac,  pour  raison  de  quoy  led.  Conseil  auroit 
Sursis  d  y  faire  droit  apres  que  led  S't  Aubert  auroit  esté  oüy  a  son  retour  de 
France,  Les  dépens  reseruez  ;  Requeste  dud.  Graillard  Et  faits  y  joints  aux 
fins  de  faire  oüir  led.  Sieur  de  Millevaches,  Ensemble  l’ordonnance  Estant 
au  bas  En  datte  du  dix  septie.  Juillet  dernier,  portant  que  lad.  Reqt0Et 
Faits  seroient  communiquez  aud.  Sieur  de  MilleVaches  pour  En  venir  par- 
deuantLe  Cone.rCommr.eau  samedy  suiuant  aux  fins  d’Estre  oüy  Et  Interrogé 
sur  lad  Reqt0et  Faits  ;  Interrogatoire  sur  Faits  Et  articles  suby  par  led.  Sieur 
de  MilleVaches  pardeuantled  Cone.r  Commr.e  En  datte  du  vingtie  dud  mois  ; 
autre  Requeste  dud.  Sieur  Graillard  du  septiesme  aoust  aussy  dernier,  par 
laquelle  II  concludpour  les  raisons  y  contenues  a  ceque  led  Sieur  de  la  Ches¬ 
nais  fut  appel  lé  pour  se  voir  condamner  de  tenir  compte  des  Pelleteries  Et 
autres  effets  qui  ont  Esté  chargez  sur  Sa  barque  pour  son  compte  Et  risques, 
Lordonnance  Estant  au  bas  portant  quelle  seroit  communiquéé  pour  ce  fait 
Et  la  réponse  veiie  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendrait  ;  Sentence  arbitralle 
rendüe  par  lesd  Sr.  Pachot  Et  azeur  En  datte  du  22e.  dud  mois  d’aoust,  par 
laquelle  II  est  dit  que  le  compte  produit  par  led  Sieur  de  la  Chesnais  En  datte 
du  huitiesme  Mars  de  lannéé  derniere  Est  bon  Et  juste,  sauf  l’Erreur  de  85 
liures  12®  deux  deniers  que  led  sieur  de  la  Chesnais  payera  aud  Sieur  Gaillard 
pour  au  moyen  d’icelle  demeurer  respectiuement  quitte  de  tous  les  comptes 
d’Entreluy  et  led  deffunt  sieur  de  fronsac,  En  conséquence  de  quoy  led 
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sieur  Gaillard  est  débouté  de  toutes  ses  demandes  mentionnées  en  lad 
Sentence  arbitralle  allencontre  dud  Sieur  de  la  Chesnais,  sauf  a  luy  de  faire 
venir  led  sieur  de  Millevaches  pour  l’Etoffe  qu’il  prétend  luy  auoir  esté 
fournie,  et  le  S'-  Gobin  pour  repnter  le  billet  qu’il  a  du  dit  deffunt  Sieur  de 
tronsac  afliii  de  le  faire  Endosser  du  payement  de  Cent  vneliures  que  luy  a 
fait  led  Sieur  de  la  Chesnais,  comme  aussy  sans  préjudice  des  chefs  sur 
lesquels  led  Conseil  Ses  reseruez  de  faire  droit  par  led  arrest  ;  Autre 
Requeste  dud  sieur  Gaillard  du  quatorze  octobre  aussy  dernier,  parlaquelle 
Il  conclud  aceque  led  Sieur  de  la  Chesnais  fut  assigné  pour  se  voir  con¬ 
damner  luy  tenir  compte  des  Cables,  Canons  Armes  et  Pelleteries  chargez 
par  led  deffunt  Sieur  de  Fronsac  sur  lad  barque  pour  le  compte  Et  risques 
dud  Sieur  de  la  Chesnais  ainsy  qu’il  offre  de  justifier  par  Tesmoins  et  qu’il 
luy  fut  permis  de  faire  aUssy  assigner  led  Sieur  de  MilleYach.es  pour  se  voir 
condamner  luy  payer  la  valeur  de  l’Etoffe  qu’il  auoit,  reçeiie  dud  deffunt 
Sieur  de  fronsac  pour  luy  faire  vu  habit  Et  le  Sieur  Gobin  pour  repnter 
led  billet  afhn  d’y  estre  par  luy  répondu,  Laquelle  Requeste  auroit  esté 
signifhéé  aud  Sieur  de  la  Chesnais  et  ausd  Sr!  de  Millevaches  Et  Gobin  led 
jour  quinze  Octobre  pour  En  venir  au  premier  Jour  de  Conseil  ;  Requeste 
dud  Sieur  de  la  Chesnaie  pour  seruir  de  plus  grand  ecclercissement  au 
procès  dont  II  sagit,  dattéé  du  239.  dud  mois  de  9P’e  Et  non  signifhéé.  deux 
dires  dudit  Sieur  de  la  Chesnais  aux  mesmes  fins  vn  du  dixie  de  ce  mois 
Et  lautre  sans  datte,  aussy  non  signifiiez  ;  Vn  Escrit  en  forme  de  Requeste 
dud  Gaillard  pareillement  non  datté  ny  sigmifhé  ;  Conclusions  du  Procureur 
gênai  du  Roy  Et  autres  pièces  mentionnéés  Et  dattéé  aud  arrest,  Et  oüy  le 
Raport  de  Me-  Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r  Comm™  En  cette 
partie  Et  tout  considéré  Le  Conseil  En  ce  qui  concerne  lesd  farines,  bis¬ 
cuit  Et  futailles  Enuoyéés  par  led  Sieur  de  la  Chesnais  aud  Sieur  de 
fronsac  par  lad  barque  En  lannéé  1691.  Et  autres  fournitures  que  pourrait 
auoir  fait  led  Sieur  de  MilleVaches  aud  Sieur  de  Fronsac,  bien  Et  défraient 
payéés  au  moyen  des  Pelleteries  Et  autres  effets  que  led  Sieur  de  MilleVaches 
a  receu  dud  Sieur  de  Fronsac  enlad  annéé,  ce  faisant  a  condamné  et 
condamne  led  Sieur  de  la  Chesnais  rendre  Et  restituer  aud  Sieur 
Gaillard  aud  nom  la  somme  de  deux  cent  quarante  sept  Liures  dix  sols 
employéé  dans  le  compte  mentionné  En  lad  Sentence  arbitralle  pour  le 
montant  desd  farines,  biscuit,  futailles,  fret  et  assurances  d’Iceux  sur 


—  150 


laquelle  somme  sera  déduit  celle  de  quatre  vingt  quinze  Liures  restant  de 
celle  de  cent  quatre  vingt  dix  payée  par  led  S'.'  de  la  Chesnais  au  Sieur 
Benac  alacquit  dud  defFunt  Sieur  de  Fronsac  Et  sad  femme  En  conséquence 
de  leur  billet  du  Troisie.  lbF  delad  année  1691.  Lequel  sera  rendu  aud 
Gaillard  ainsy  qu’vn  autre  billet  de  la  somme  de  soixante  vue  liures  dix 
sols  fait  par  led  defFunt  S!  de  Fronsac  au  Sr.  de  lalande  Employé  dans  led 
Compte  ;  Et  au  surplus  ordonne  conformement  alad  Sentence  arbitralle 
que  led  Compte  sera  passé  Et  alloiié  En  tout  son  contenu,  Sauf  neantmoins 
Lerreur  de  trente  cinq  Liures  douze  sols  deux  deniers  qui  demeure  couuert, 
Led  Sr.  Gaillard  ayant  reconnu  qu’il  procedoit  dece  que  le  Compte  dud 
Sieur  delà  Chesnais  auoit  Esté  mal  copié  en  ce  qui  concerne  larticle  de  16 
Thonneaux,  deux  barriques  de  fret  payé  par  le  Sieur  Perthuis,  Et  sauf  le 
recours  dud  S^  Gaillard  aud  nom  Contre  led  Sr  Gobin  pour  les  cent  vne 
Liures  aluy  payéé  par  led  Sieur  de  la  Chesnais,  Et  auregard  du  surplus  de 
touttes  les  fornitures  pretendiies  auoir  Esté  faittes  par  led  Sieur  de  fronsac 
aud  Sieur  de  MilleV aches  audit  lieu  de  Miramichy  Et  autres  ces  demandes  Et 
prétentions  respectiues  desd  Parties,  amis  Et  met  Icelles  hors  de  Cour,  Et 
ordonné  que  les  dépens  seront  payez  par  moitié  suiuant  la  Taxe  qui  en 
sera  faite  par  led  Conseiller  Commissaire  '/. 

Bochart  Champion  y 


Ihi  Iviuly  vin<|i  Scpticsmc  Januier  ijliic  quatre  vinyt  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  premier  Coner  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  denys  de  Titré  Et  Claude  de  Bermen  delamar- 
tiniere  Cone?'8 

Entre  Pierre  Pluchon  habitant  de  la  coste  St.  Ignace  demanda  En 
Execution  darrest  de  ce  Conseil  du  30®  lb.re  1691  comparant  par  florent 
deLacitiere  son  gendre  fondé  de  sa  procuration  En  datte  du  quatorze 
nouembre  delà  ditte  année,  d’vne  part,  Et  pierre  Emard  marchand  en  cette' 
ville  Et  Encore  pierre  françois  Fromage  aussy  Marchand  assignez  a  ce  jour 
a  la  Reqf®  du  dit  procureur  par  Exploit  du  18®  decemois,  présent  d’autre 
part,  Lecture  faite  du  dit  arrest  portant  que  faisant  droit  amis  Et  met  lad 
Sentence  au  néant,  Emendant  a  déclaré  Et  déclaré  lobligation  y  men- 
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tionnéé  nulle  et  comme  non  aueniie,  ce  faisant  ordonne  que  les  arrests  y 
dattez  seront  Exécutez  selon  leur  forme  Et  teneur,  acondamné  et  condamne 
led  Emard  aux  dépens  de  l’Instance  tant  delaeause  principalle  que  d’appel, 
Led  ai  lest  signiffié  audit  Emard  auec  commandement  d’y  satisfaire  par 
Exploit  de  Marquis  huissier  du  six?  8bre  dernier  ;  Ensemble  de  procesverbal 
de  transport  En  datte  du  18?  dud  mois  fait  par  Metru  Et  Marandeau  huissiers 
En  la  Maison  ou  demeure  led  Emard  aux  fins  d’Execution  de  ses  meubles 
faute  d  auoir  parluy  voulu  obéir  aud  arrest,  parlequel  procès  verbal  Est  la 
déclaration  dud  Emard  portant  qu’il  n’a  rien  enlad  Maison,  Et  celle  dud 
fiomage  que  tout  ce  qui  y  Est  de  meubles  Et  marchandises  luy  appar¬ 
tient  au  moyen  du  Contract  de  vente  que  luy  ena  fait  le  Sieur  delà  Louisiere 
avant  son  départ  pour  france,  au  bas  duquel  procès  Yerbal  Est  laditte 
assignation  pour  en  venir  a  ce  jourd’huy,  Oüy  lesd  comparans,  Et  apres 
que  led  Lacitiere  a  demandé  que  ledit  Emard  fat  condamné  par  corps 
attendu  la  nature  de  l’affaire  dont  il  sagit,  Le  Conseil  apres  auoir  aussy 
oüy  M?  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  cone.r  faisant  encette  partie  fonc¬ 
tion  de  Procureur  gênai  du  Roy  attendu  labsence  d’Iceluy  a  condamné  Et 
condamne  led.  Emard  payer  corps  comme  depositaire  de  biens  de  Justice 
aud  Pluchon  les  Sommes  par  luy  deües  Enconsequence  dud  arrest  Et  autres 
mentionnez,  Ensemble  tous  les  frais  et  dépens  depuis  faits  Et  a  faire  Jus¬ 
qu’au  parfait  payement  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Lauzon  demandeur  suiuant  vn  Exploit  Estant  aubas  de  Saisie  Réélle  et 
Establissement  de  Comm1.6  faits  a  sa  Requeste  par  Hubert  huissier  ence 
Conseil  En  datte  du  Septiesme  Xb.re  169 Y  Comparant  par  led  Hubert  d’vne 
part  Et  Thomas  Lefebure  Tonnelier  en  cette  ville  Et  geneuieue  Pelletier 
sa  femme  defendeurs  Et  Incidamment  demandeurs  en  Requeste,  Led  Lefebure 
présent  d’autrepart  Oüy  lesd  comparans,  Lecture  faite  dud.  Exploit  par 
lequel  lesd  Lefebure  Et  Sad.  femme  sont  assignez  pour  voir  déclarer  lesd 
Saisie  Et  establissement  de  Comm1:6  bons  Et  vallables  Et  ordonner  que  faute 
de  payement  des  sommes  de  mil  vingt  Liures  dVnepart  Et  de  Trois  cent 
quatre  vingt  vnze  liures  neuf  sols  dautre  contenüe  dans  vne  Sentence  de  la 
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preuostê  de  cette  ville  da  26e.  Auril  1681.,  de  celle  de  cent  dix  neuf  Liures 
mentionnée  dans  larrest  du  seize  feurier  1693.  confirmatif  delad  Sentence 
Et  encore  de  celle  de  Trente  quatre  Liures  neuf  sols  comprise  a  l’Excutoire 
du  16e  Xb.re  1695.  Interrests,  frais  Et  dépens,  sauf  adeduire  sur  lesdlnterrests 
la  somme  de  cent  neuf  liures  ainsy  qu’il  est  porté  and  arrest,  l’Emplace¬ 
ment  et  Maison  auec  leurs  circonstances  Et  dépendances  dont  Est  mention 
Enlad  Saisie  Reelle  ainsy  qu’il  Est  dit  En  Icelle  Seront  criez  Et  Subastez 
par  les  quatre  quatorzaines  anciennes  Et  accoutumé#®  Et  si  besoin  est  vendus 
et  adjugez  par  decret  Eu  ced  Conseil  auplus  offrant  et  dernier  Enchérisseur 
En  la  maniéré  accoutumé#,  Ensemble  desd  Sentences,  arrests  Et  Executoire 
cydessus  dattez  Et  de  Requeste  dud  Lefebure  Et  Sad  femme  sans  datte 
Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  lad  Saisie  Reelle  et  Establissement  de 
Comm”  faits  par  led  Hubert,  bons  Et  vallables  permis  crier  les  choses 
Saisies  Et  ordonné  que  le  decret  Encommencé  sera  continué  Et  qu’a  cette 
fin  affiches  auec  pannonceaux  Royaux  seront  mis  Ez  lieux  et  Endroits 
necessaires,  sauf  aud  Lefebure  Et  a  Sad  femme  dejustiffier  auant  lepara- 
cheuement  d’Iceluy  des  payements  par  eux  prétendus  faits  aud  Marion  Sur 
Et  endeduction  desd  Sommes,  dépens  reseruez  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Loüis  D aille  boust  Escuyer  Sieur  de  Coulonge  appellant  de 
Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  trentiesme  aoust  dernier 
comparant  par  florent  deLacetiere  fondé  de  pomroir  En  datte  du  22e.  8Pe 
aussy  dernier,  d’vne  part  Et  Margueritte  Messier  femme  Et  Procuratrice 
de  pierre  Lesueur  Intimé,  comparant  pour  Elle  Lepallieur  hussier  d’autre- 
part,  Oiiy  lesd  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  le 
nommé  Nicolas  Perrot  pere  Est  condamné  payer  aud  Sieur  de  Coulonge 
La  Somme  de  vnze  cent  Seize  liures  douze  sols  neuf  deniers  En  Castor 
au  prix  du  Bureau  aupayement  de  laquelle  led  Sieur  de  Coulonge  Entrera 
sur  les  deux  parts  des  Castors  qui  ont  Esté  Saisis  appartenons  aud  Perrot 
pour  les  sallaires  des  deux  domestiques  dénommez  En  Icelle,  préalablement 
satisfaits  decequi  leur  sera  deub  Et  a  cet  effet  led  Nicolas  Perrot  luy 
fournira  le  compte  d’Iceux  Et  ce  qui  lui  peut  rester  déduction  faite  de  ce 
qu’il  leur  a  déjà  payé  Et  au  regard  de  la  Saisie  du  surplus  mainleuée 
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Laquelle  ne  subsistera  qua  l’effet  du  restant  de  deux  parts,  Si  mieux 
n  aime  led  Sieur  de  Coulonge  Sepouruoir  par  Les  conuentions  de  commu¬ 
nauté  qui  son  chez  M®  Benigne  Basset  Nottaire  ou  par  le  serment  des  trois 
En  fa  ns  dud  Penot.  Et  autres- personnes,  Et  ledit  Nicolas  Perrot  condamné 
aux  dépens  taxez  a  sept  Liures  trois  Sols  de  france,  lad  sentence  Signiffiéé 
au  dit  Le  Sueur  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  .Exploit  Estant 
aubas  Eu  datte  du  vingtie  lb.re  aussy  dernier,  Signé  Pruneau  ;  d’acte  dappel 
delad  Sentence  Interjetté  par  led  S1:  de  Coulonge  deuant  led  Adhemar  Not- 
tarne  le  7r.  9b.re  delad  annéé  Et  signiffié  and  Intimé  par  Exploit  dud.  Pruneau 
Estant  aubas  Endatte  du  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud  Sieur  de  Coulonge 
aux  lins  dud  appel  Et  d  ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  receu  appellant 
Et  permis  faire  Intimer  au  Conseil  a  Jour  competant  du  14®.  dud  mois  de 
é  ■  Signéé  C.  de  Bermen  delamartiniere  Et  signiffiéé  aud  Intimé  auec  assi¬ 
gnation  au  a  ing’tie.  de  ce  mois  par  Exploit  dudit  Pruneau  ;  dauenir  signé 
Lepallieur  Acejourdbuy  Endatte  du  22®  deced  mois  ;  Ensemble  des  pièces 
mentionnéés  et  dattéés  Enlad  Sentence.  Le  Conseil  Amis  et  met  Lappel- 
lation  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel  Sortira  Effet,  Et 
condamne  led  appellant  aux  dépens  delà  cause  d’appel,  de  grâce  sans 
amende  '/. 

Bochabt  Champigny 


1>u  l’vndy  'ï’roisiesme  feburier  yfoic  quatre  vinyt  dix  huit 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  pe.r  Coner,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
Charles  Aubert  delà  Chesnaye  Cone.r9  Et  françois  Magdeleyne  Ruette  dau- 
teuil  procureur  general  du  Roy. 

Sue  ce  qui  a  Esté  remontré  par  le  Procureur  general  du  Roy  qu’il  ne 
sest  point  fait  dassemblée  depolice  depuis  quelques  annéés  Et  qu’il  seroit 
apropos  attendu  les  nécessitez  présentes  d’en  faire  vne  ou  les  principaux  bour¬ 
geois  Et  habitans  de  cette  ville  Seroient  Entendus  En  leurs  auis  sur  ce  qui 
conuient  ordonner  déplus  auantageux  pourlebien  public  et  l’Execution  des 
anciens  Reglements  Et  mesme  procédé  a  Enfaire  denouueaux  s’il  Est  trouué 

necessaire  Et  ce  leplustost  qu’il  seroit  possible  ;  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
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ordonne  qu’assemblée  sera  faite  au  Pallais  Enla  Chambre  delà  Preuosté  des 
principaux  habitants  de  cette  ville  qui  sera  conuoquéé  par  le  Lieutenant 
general  En  Icelle  le  premier  Jeudi  de  Caresme  pour  dire  leurs  auis,  Et  a 
cet  Effet  Commis  Me.  Lotiis  Potier  de  Yilleray  pe.r  Conp.r  Et  Me.  Charles 
aubert  de  La  Chesnaie  aussy  Cone.r  pour  y  présider,  Et  sur  ce  qui  sera  réso¬ 
lu  Enlad  assemblée  Et  par  Eux  raporté  Estre  ordonné  ceque  de  raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Pequeste  presentéé  au  Conseil  par  Pené  Hubert  huissier  En 
Iceluy  au  nom  et  comme  procureur  des  Créanciers  delà  Succession  de 
deffunt  Jean  Gtarros  viciant  marchand  delà  Rochelle  Enuertu  de  procura¬ 
tion  par  luy  repntéé  En  datte  du  vingt  sixie.  octobre  dernier,  parlaquelle  II 
conclud  pour  les  raisons  y  contenues  a  Estre  receu  partie  Interuenante  En 
l’Instance  pendante  En  ce  Conseil  Entre  Estienne  Landron  Et  Jacques 
Grourdeau  Et  Ensuitte  condamner  led  Grourdeau  luy  payer  aud  nom  La 
somme  de  deux  Cent  huit  Liures,  frais  Et  dépens,  ou  dire  qu’il  demeurera 
bien  et  deüement  Interrupté  Enla  possession  de  lEmplacement  sois  encette 
ville  surlequel  II  demeure  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  vendre 
En  la  maniéré  accoutuméé  pour  Estre  payé  delad  Somme  frais  et  dépens,  au 
bas  delaquelle  Pequeste  Est  ordonnance  de  Soit  communiqué  apartie  du 
vingt  cinquiesme  9bî'e  dernier  Et  de  Signification  Estant  Ensuitte  du  l’en- 
demain.  Le  Conseil  apres  auoir  entendu  Me.  Jeanbaptiste  Depeiras  Con¬ 
seiller  Commr.e  En  lad  Instance,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Poy,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  Pequeste  sera  jointe  alad  Instance  pour  en 
jugeant  y  auoir  tel  Esgard  que  de  raison,  Et  que  le  contract  de  mariage  de 
Jean  Paul  Maheu  sera  communiqué  aud  Procureur  general  et  Ensuitte 
aussy  joint  pour  ce  fait  Estre  au  Paport  dud  Cone.r  Comm™  ordonné  au 
fond  cequede  raison  •/. 

Depeiras  Bochart  Champigny 


Entre  Samuel  Yigné  habitant  de  cette  ville,  et  Michel  Pierre  DIT 
Deseorges  Tailliandier  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  decetted  ville  du 
20e  XbP  1693  led  Yigné  pnt,  assisté  de  l’huissier  Prieur  dvnepart,  Et  les 
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Supérieure  et  depositaire  des  Religieuses  hospitallieres  de  cette  ville,  Inti- 
méés  Et  anticipantes,  comparantes  par  Lepallieur  huissier,  dautrepart,  oiiy 
lesd  comparans,  Lecture  faite  deladitte  sentence  parlaquelle  Est  ordonné 
que  led  Desforges  seroit  tenu  payer  aud  Samuel  la  somme  de  cent  Liures  d’vne 
Part  et  celle  de  cinq  Liures  neuf  sols  d’autre  Incessamment  ou  qu’il  donne- 
roit  caution  que  led  payement  seroit  fait  dans  deux  mois,  Et  mesme  pour 
cequi  seroit  deub  pour  led  temps,  Et  ausurplus  que  les  outils  saisis  seront 
mis  ez  mains  desd  Religieuses  comme  leur  appartenant,  sauf  aud  Yigné  de 
faire  preuue  que  lesd  Religieuses  ont  Loiiô  en  leur  nom  partie  de  la  maison 
par  lu  y  vendüe  aud  desforges  a  constitution  de  Rente  auquel  cas  seroit  fait 
droit  ainsy  que  de  raison  Et  led  desforges  aux  dépens  ;  des  pièces  mention¬ 
nées  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d’vn  acte  passé  par  lesd  Desforges  deuant 
Genaple  Rottaire  le  douze  8bre  1696  contenant  sa  reconnoissance  que  les 
outils  y  dénommez  luy  auoient  Esté  prettez  par  lesd.  Religieuses  pour  luy 
faire  plaisir  et  luy  fournir  les  moyens  de  s’acquitter  de  ses  debtes,  Et  de 
Requeste  desd  supérieure  Et  depositaire  parlaquelle  Elles  demandent  pour 
les  causes  y  conteniies  qu’il  plaise  au  Cou?1  les  receuoir  anticipantes  sur 
led  appel,  Et  luy  permettre  de  faire  Intimer  lesd.  Yigné  Et  des  forges  pour 
Yoir  ordonner  que  lad  Sentence  sortira  son  effet  que  lesd  outils  leur  seront 
Incessamment  rendus  Et  l’execution  faite  a  la  Requeste  dud  Yigné  déclarée 
non  vallable,  Lad  Requeste  répondue  le  seize  dud.  mois  par  ordonnance 
Signée  Dupont  portant  receües  anticipantes  Et  permis  faire  assigner  a  Jour 
competant,  Et  designifiication  dlcelle  estant  aubas  auec  assignation  auxd. 
Yigné  et  Desforges  du  lvndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  du  dit  Le- 
paillieur  du  16?  Januier  dernier,  Et  apres  auoir  Entendu  led  Samuel  qui 
Est  demeuré  d’accord  dauoir  receu  desd  Religieuses  la  somme  de  cent 
Liures  alacquit  dud  Desforges  En  conséquence  du  billet  delad  Supérieure 
mentionné  En  lad  Sentence  Le  Conseil  dit  qu’il  a  esté  bien  jugé  par  lad 
Sentence,  mal  et  sans  grief  appellé  par  led  Yigné,  ordonne  qu’elle  sortira  son 
plein  et  Entier  effet  Et  qu’en  ce  faisant  lesd.  outils  seront  rendus  Inces¬ 
samment  auxd  Religieuses  ainsy  que  led  billet  Sauf  aud  Samuel  a  se  pour- 
uoir  contre  led  Desforges  ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre,  Et  led  Samuel  aux 
dépens  de  l’appellation  de  grâce  sans  amende-/. 


Bochart  Champigny 
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Entre  Pierre  Pluchon  habitant  delà  coste  St.  Ignace  demandeur  En 
Saisie  faite  aSa  Requeste  le  30e.  Januier  dernier  d’vne  somme  de  cent  dix 
liures  deposéé  par  forme  de  consignation  par  pierre  Emard  marchand 
Entre  lesmains  de  Me  Eoüis  Chamballon  nottaire  Royal  En  cette  ville 
Enconsequence  d  arrest  rendu  Ence  Conseil  auproffit  dud  Pluchon  allen- 
contre  dud  Emard  En  datte  du  21e  dud  mois  de  Januier,  Led  Pluchon  compa¬ 
rant.  par  florent  de  Lacetiere  son  gendre  fondé  de  pouuoir,  d’vnepart, 
Et  lesd  Emard  comparant  pour  luy  l’huisier  Lepallieur,  Et  Chamballon  par 
I  lieur  dautrepart,  Ouy  lesd  comparans,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel 
led  Emard  est  condamné  par  corps  comme  depositaire  de  biens  de  Justice 
payer  aud  Pluchon  les  somme  par  luy  deües  enuertu  d’autres  arrests  y 
mentionnez  Ensemble  tous  les  frais  Et  dépens  depuis  faits  et  a  faire  jusqua 
partait  payement  sig'nifïié  aud  Chamballon  par  Marandeau  huissier  led 
jour  30e.  Januier  dernier  auec  commandement  deremettre  Entre  les  mains 
dud  hussier  toutes  les  sommes  Et  deniers  qui  luy  ont  esté  consignez  de  la 
part  dud  Emard.  de  Refus  dud  Chamballon  Estant  Ensuitte  du  mesme 
jour,  Et  dautre  Signification  dutout  aud  Emard  aussy  dud  jour  ;  Ensemble 
de  lad  saisie  Et  assignation  donnée  aud  Chamballon  a  cejourd’huy,  Et  de 
Signification  d’icelle  faite  aud  Emard,  par  led  Marandeau  En  ce  dit  Con¬ 
seil  auec  assignation  pour  voir  ordonner  sur  lad  Saisie  Et  refus  Endatte 
du  mesme  jour.  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclaré  lad  saisie  bonne  Et  valable 
Et  Ence  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Chamballon  vuidera  ses 
mains  de  lad  somme  de  cent  dix  liuures  a  luy  consignéé  En  celles  dud 
Pluchon  delaquelle  II  demeurera  bien  Et  vallablement  deschargé  par  le  put 
arrest,  condamne  led  Emard  En  tous  les  dépens  qui  seront  taxez  par  Me 
Nicolas  Dupont  de  Neuuille  Con!r  •/. 

Bochart  Champigny 


Congé  a  damoiselle  anne  LeMire  venue  Laurent  Tessier  apresent 
femme  du  Sieur  de  Rupallay  offif  dans  les  troupes  que  le  Roy  Entretient 
En  ce  pays  Contre  Françoise  de  Yanchy  femme  de  Laurent  G-lory  dit 
Labiere,  defaillante  a  lassignation  quelle  a  fait  donner  Ence  Conseil  alad 
dame.lle  par  Exploit  de  Quesneuille  huissier  Endatte  du  quatre  décembre 
dernier  Escheante  a  ce  Jour,  Et  pour  le  proffit  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
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ordonne  que  la  Sentence  rendüe  Entre  lesd  parties  le  quatrie.  Xb.re  1693 
sortira  son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  soit  signifié  ■/. 

Bocïiart  Champigny 


a»u  Ivmlj  dix  septiesme  ieliurirr  «jlii-  quatre  viinjt  dix  Mut. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  pe.r  Co iEr  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  bap- 
tiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  lamartiniere 
Conere  Et  François  Magdeleine  Riiette  dauteüil  Procureur  general  du  Roy. 

Bochart  Champigny 


Entre  François  hertel  Sieur  de  LaFreniere  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  des  trois  Riuieres  du  troisième  Juillet  1680  Et 
anticipé  comparant  pour  luy  Lhuissier  Lepaillieur  dvnepart,  Et  Claude 
Jutra  Lavallée  Intimé  et  anticipant  comparrant  par  Hubert  Huissier  Ence 
Conseil  dautrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  pièces  y  attachées,  Et 
oiiy  les  comparants  Et  conformement  aux  demandes  dud  Lepallieur.  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Sr  Hertel  Justifiera  deuant  le  Lieu¬ 
tenant  general  des  trois  Riuieres  des  payements  par  luy  prétendus  auoir  esté 
faits  des  sommes  portéés  En  lad.  Sentence,  que  led  Intimé  représentera  Son 
liure  de  compte  deuant  led  Lieutenant  general,  Et  luy  a  permis  faire  Interroger 
par  led  Juge  led  Intimé  sur  faits  Et  articles,  pour  ce  fait  Et  rapporté  Estre 
en  ced  Conseil  ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny. 


Defaut  a  André  Cottron  Maçon  En  cette  ville,  Contre  Simon  Rochon 
habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  faute  d’Estre  comparru  ou  personne 
pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnéé  a  comparroistre  En  ce  Conseil  par 
Exploit  de  Metru  huissier  En  datte  du  sixie.  de  ce  mois  Eschéante  a  ce 
Jourd’huy,  Et  non  signifié. 
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Un  I'vikIj  dix  scptletiinc  Feburicr  i|hic  «jiiatrc  vimjt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roüer  de  Yilleray  le.r  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  Denis  de  Yitré,  Claude  De  Bermen  de  la  Martiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseillers 

Veu  par  Le  Conseil  Larrest  rendu  En  Iceluy  ala  Requeste,  poursuittes 
Et  diligence  du  Procureur  general  du  Roy  En  datte  du  treize  Jan®r  dernier, 
Contre  Les  nommez  Henry  Begard  dit  Lafleur,  Et  Dubé  Sergens  dans  les 
Troupes  du  détachement  de  la  marine  seruant  En  ce  pays,  Accusez  de  sestre 
battus  Enduel,  Parlequel  Led  Lafleur  Est  deüement  atteint  Et  conuaincu 
dauoir  Esté  tüé  dans  led  diiel  par  ledit  dubé,  pour  réparation  dequoy  Est 
ordonné  que  Sa  Mémoire  demeurera  condamnéé  Eteinte  Et  Suprimée  aper- 
petuité  Et  soncadaure  attaché  par  l’Executeur  de  la  Haute  Justice  au  derrière 
d’vne  tresne  Et  tresné  sur  vne  Claye  La  teste  En  bas  Et  la  face  contre  terre 
par  les  Rües  de  cette  ville  Et  Ensuitte  Jetté  ala  voirie,  tous  Et  chacuns  ses 
biens  acquis  Et  confisquez  au  profit  du  Roy.  Et  Alesgard  dud  Dubé 
ordonné  que  la  Contumace  Encoinmancéé  seroit  continuéé  par  Le  Con6.r 
Comm-e  et  que  cependant  ses  biens  seraient  saisis  Et  annottez  Et  a  Iceux 
Estably  Comm™  suiuant  l’ordonnance,  pour  cefait  Et  lad  Contumace 
paracheuéé  Estre  En  diffinitif  ordonné  ceque  de  raison  ;  Les  pièces  Et  pro¬ 
cedures  mentionnéés  Et  dattéés  aud  arrest  :  Procès  Yerbal  de  perquisition 
dud  Dubé  En  datte  du  11®  Janer  dernier  Et  dassignation  ala  quinzaine 
Ensuiuaut  chez  Le  nommé  Trepagny  Cabarettier,  son  dernier  domicile,  par 
Exploit  Signé  Roger  huissier:  Autre  Procès  verbal  de  perquisition  faiteparle 
Preuost  delà  Maréchaussée  Et  deux  de  ses  Archers,  Et  deux  signé  Endatte  du 
23®  dud  mois  :  ordonnance  du  Con®r  OommPPortant  defaut  contre  ledit  Dubé 
defaillant  alad  assignation  Et  quil  seroit  assigné  acry  public  dans  les 
lieux  Et  places  ordrPpour  comparroir  Et  se  mettre  Enestat  dans  la  huitaine 
Et  afaute  de  ce  que  son  procès  seroit  Juge,  du  29®  dudit  mois  :  Assignation? 
acomparoir  ala  8'.‘e  donnéé  par  led  Roger  accompagné  du  Tambour  delà 
garnision  du  9®  du  put  mois  :  Req™  dud  procureur  general  tendant  a 
faire  Recoller  les  Tesmoins  En  ce  qui  concerne  ledit  Dubé  du  12®  dudit 
put  mois  ;  Et  ord°.®  Estant  aubas  en  conformité,  du  mesme  jour  ;  Recol¬ 
lement  des  14®,  Et  15®  Ensuiuaut  ;  Conclusions  diffinitiues  dud  Procureur 
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general,  LeRaport  de  M6.  Jean  baptiste  Depeiras  Comm1?  En  cette  partie  Et 
Tont  consideié.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  lad  contumace  bien 
Instruitte  Et  led  Dubé  atteint  et  conuaincu  de  sestre  battu  En  dïiel  auec 
led  Begard  Lequel  y  a  esté  tüé,  pour  réparation  duquel  Crime  A  condamné 
Et  condamne  Led  Dubé  a  Estre  pendu  Et  Estranglé  jusqua,  ce  que  mort 
S’Ensuiue  a  vue  potence  qui  pour  cet  Effet  sera  dresséé  a  la  place  de  la 
basseville  EnSuitte  jetté  a  la  voirie,  Et  attendu  l’Euasion  dud  Dubé  Quil 
sera  pendu  En  Effigie,  ses  biens  acquis  Et  confisquez  au  Roy,  Et  pour  ce, 
Led  Trepagny  gardien  d’Iceux  sera  obligé  de  remettre  Entre  les  mains  de 
lhuissier  Roger  Les  Meubles  Et  hardes  quil  a  appartenant  aud  dubé, 
moyennant  quoy  II  En  demeurera  bien  Et  deüement  déchargé,  pour  Ensuitte 
Estie  t  endus  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  Et  le  prouenu  remis 
Ensuitte  au  domaine  ■/. 

Bochart  Champigny  Depeiras 


Bu  Sanicdy  vingt  denxiesme  Fcburier  ybi*  yiiatrc  vingt  dix  huit 

Poüce.  Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  pour  procéder 

aux  Reglements  de  police,  ou  Estoient  Monsieur  L’Euesque,  Monsieur 
l’Intendant,  Maistres  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Conseiller,  Nicolas 
dupont  deneuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras,  Charles  Denis  deVitré  Claude 
deBermen  delamartiniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine 
Ruette  dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M!  Louis  Roiier  de  Villeray  pi 
Coner  Et  Charles  Aubert  delà  Chesnais  aussy  Cone.r  Commissaires  nommez 
pour  présider  a  l’assembléé  des  habitans  de  cette  ville  teniie  pour  lapolice 
au  P allais  enla  Chambre  delà  Preuosté  le  13?  du  présent  mois  suiuant 
l’arrest  du  troisiesme,  Et  apres  Lecture  du  procès  Verbal  desd  Comm™  con¬ 
tenant  les  articles  Et  résultat  des  propositions  faittes  en  lad  assembléé,  Le 
Lieutenant  general  En  lad  Preuosté  ayant  Esté  mandé  Et  Iceluy  oiiy  En  son 
auis  Et  retiré,  Le  Conseil  sestant  fait  repnté  les  Reglemens  cydeuant  faits 
pour  la  police  Et  apres  auoir  oiiy  sur  ce  Le  Procureur  general  du  Roy  Et 
sur  le  tout  deliberré  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  du  jour  de 
la  publication  du  présent  Reglement  Le  Pain  blanc  bis  blanc  Et  bis  sera 
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vendu  Et  distribué  par  les  Boulangers  sur  le  pied  de  trois  liures  cinq  sols 
le  Minot  de  bled  Et  ce  jusques  au  dernier  mars  prochain  apres  quoy  sur  le 
pied  qui  sera  réglé  de  mois  En  mois  par  le  Lieutenant  general  suiuant  le 
prix  courant  du  bled  Et  le  poids  du  pain  réglé  sur  ce  pied  par  led  Lieute¬ 
nant  general,  a  l’Execution  dequoy  II  tiendra  la  main  et  fera  de  frequentes 
visittes  chez  lesd  boulangers  qui  seront  tenus  alordinaire  de  marquer  sur 
chaque  pain  le  nombre  de  liures  qu’il  pezera  apeine  de  confiscation  Et 
d’amende  arbitraire,  laissant  ausd Boulangers  conformement  a  larticle  premier 
du  Reglement  du  vingt  vniesme  mars  1689.  Laliberté  d’achepter  du  bled  En 
tous  lieux  sans  Exception,  apermis  et  permet  atoutes  personnes  de  tenir 
Boulangerie  Enfaisant  auprealable  les  Soumissions  requises  au  greffe  de  lad 
Preuosté  de  garder  les  Reglemens  a  cet  esgard,  Et  a  la  charge  que  ceux 
qui  l’auront  Entrepris  ne  la  pourront  discontinüer  qu’ils  n’en  ayent  trois 
mois  auparauant  fait  leur  déclaration  au  mesme  greffe  apeine  de  trois  Liures 
d’amende  Et  de  payer  La  Somme  de  Cent  Liures  aplicable  par  tiers  a 
l’hostel  Dieu,  hospital  general  et  Bureau  des  Pauures  de  Québec. 

Bochart  Champigny 

Article  2e 

Qüe  suiuant  l’article  cinquie  du  Reglement  de  police  du  27®  Januier 
1687  Et  autres  depuis  faits  tous  proprietaires  de  Maisons  Et  Emplasemens 
a  la  basse  ville  seront  tenus  dans  l’Esté  prochain  de  pauer  les  Rües  chacun 
Endroit  Soy  EnEgoust  vers  le  milieu  de  la  largeur  d’icelles  conformement  au 
Niueau  qui  en  sera  tiré  par  Bailly  et  LaJoüe  architects  Enpresence  dud. 
Lieutenant  general  Et  du  grand  Yoyer  Ensorte  quil  soit  acheué  au  premier 
Septembre. 

Bochart  Champigny 

Sera  fait  vue  Halle  a  la  basse  Ville  aussitost  que  la  saison  le  poürra 
permettre  au  lieu  leplus  conuenable  pour  la  commodité  publique  affin  que 
les  particuliers  qui  viendront  au  Jours  de  Marché  y  puissent  nonobstant  le 
mauvais  temps  Exposer  En  vente  touttes  leurs  denréés. 


Bochart  Champigny 
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Qite  conformement  ausd  Reglemens  de  police  II  sera  aussitost  l’hiuer 
finy  trauaillé  a  faire  le  puy  demandé  par  les  habitans  de  lad  basse  ville 
aulieu  qui  sera  clioisy  leur  estre  le  plus  commode 

5® 

Ordonne  aussy  led.  Conseil  que  toutes  les  personnes  qvii  voudront 
s’establir  En  cetted  ville  seront  tenues  d’en  faire  Leur  déclaration  au  greffe 
delad  Preuosté  Laquelle  le  greffier  receura  gratis,  Et  dont  II  donnera  con- 
noissance  and  Lieutenant  general  alîin  quil  puisse  connoistre  tous  les  habi- 
taus  d  Icelle  Et  tenir  Exactement  la  main  a  ce  quil  ne  se  passe  aucun 
desordre  ny  Scandale. 

Et  pour  remedier  a  touttes  les  difficultez  qui  arriuent  Journellement  au 
sujet  du  bois  de  chauffage,  Le  dit  Conseil  Enjoint  Et  ordonne  que  larticle 
sept  du  Reglement  fait  le  21e  Mars  1689.  portant  cpie  tout  le  bois  de  Corde 
qui  sera  amené  En  cette  ville  Et  qui  naura  trois  pieds  Et  demy  de  Longeur 
Entre  les  coupes  pour  auoir  Enuiron  quatre  pieds  En  tout,  sera  confisqué, 
Enjoint  aux  bûcherons  de  le  faire  de  cette  Longeur  dans  les  Forests  a  com- 
mancei  1  hiuer  suiuant,  a  peine  de  perdre  leur  trauailEt  d’amende  arbitraire, 
Et  le  bois  receuable  sera  mesuré  Et  liurê  a  la  corde,  demy  corde  Et  cordon 
Et  ceux  qui  En  amennent  l’hiuer  ne  le  pourront  autrement  vendre  et  non 
a  la  Traisnéé  amoins  quelle  ne  contienne  le  tiers  d’vne  corde,  Et  en  con¬ 
formité  du  Reglement  du  11'.  may  1676.  sera  Estably  vne  personne  qui  aura 
vue  Chesne  a  la  marque  du  Roy  pour  mesurer  le  bois  de  chaufage,  Lequel 
mesureur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  voudront  l’Em- 
ployer,  sans  quil  puisse  contraindre  personne  a  le  faire,  sera  Exécuté  selon 
sa  forme  Et  teneur,  Et  en  outre  ordonne  Encore  led  Conseil  que  les  Maistres 
de  Barques  qui  en  amenneront  seront  tenus  de  liurer  a  lachepteur  qui  le 
requerrera  le  mesme  nombre  de  cordes  quil  dira  auoir  Esté  chargéés  dans 
sa  barque  bien  Et  deiiement  cordez  sur  le  bord  de  l’Eau  ou  au  pied  de  la 
barque  En  sorte  que  le  bois  soit  bien  arrengé  Et  la  corde  pleine  autant  que 
faire  ce  poura,  et  que  l’achepteur  poura  si  bon  luy  semble  le  corder  luy 

21 
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mesme  ou  le  faire  corder  par  qui  il  voudra,  ce  qui  sera  pareillement  Exé¬ 
cuté  par  les  habitans  qui  En  amenneront  En  Cajeu  ou  l’hiuer  En  Traisne, 
Lesquels  M!  de  Barques  se  feront  liurer  led  bois  par  les  Vendeurs  d’Iceluy 
de  la  mesme  maniéré  qu’ils  sont  tenus  cydessus  de  le  mesurer,  apeine 
d’Estre  tenus  En  leur  nom  de  ce  qui  sen  pourrait  manquer  ;  Et  comme  plu¬ 
sieurs  personnes  de  cette  Ville  se  sont  plein  que  ceux  qui  font  venir  du  bois 
Eu  Cajeu,  laissent  Ensuitte  les  Cages  sur  la  greue  dont  le  public  En  est 
beaucoup  Incommodé  Led  Conseil  ordonne  que  dans  vingt  quatre  heures 
lesd  Cages  seront  demontéés,  sinon  permis  a  touttes  personnes  de  les 
prendre  Et  Enleuer  deux  fois  vingt  quatre  heures  apres  que  le  bois  de  corde 
En  aura  Esté  déchargé  si  Elles  se  trouuent  Encore  dans  leur  Entier  sur  la 
greue. 

7e. 

Deffenses  de  Jetter  par  les  fenestres  ou  autrement  aucunes  Eaux,  salle- 
tez  et  ordures  dans  les  Rües  sous  les  peines  quil  appartiendra,  afhn  d’Euiter 
les  maladies  Et  accidens  qui  En  pourraient  prouenir,  soit  En  esté  ou  hiuer. 

Le  dit  Conseil  faisant  pareilles  deffenses  aux  bourgeois  Et  habitans  de 
la  Basse  Ville  de  faire  monter  ny  dessendre  par  l’Escalier  qui  aboutit  de  la 
haute  a  lad  basse  ville  a  la  Bue  sous  le  fort,  aucuns  bestiaux  pour  les 
mesmes  raisons  cydessus,  apeine  d’amende 

II? 

Sue  ce  qui  a  Esté  remontré  par  led  Procureur  general  que  depuis  que 
lassembléé  des  directeurs  du  Bureau  des  panures  Estably  En  cette  ville  le 
buitiesme  Auril  1688.  a  discontinüé  de  tenir  plusieurs  canailles  Et  feneans 
sous  pretexte  de  pauureté  Incommodent  les  bourgeois  Et  habitans  de  cette 
Ville,  allant  continuellement  mandiant  de  portes  En  portes  aulieu  de  tra- 
uailler  comme  plusieurs  le  pourraient  aisément  faire,  aquoy  II  serait  aisé 
de  remedier  En  rétablissant  les  assembléés  dud  bureau  Et  apres  que  le 
Conseil  sest  fait  lire  tous  les  articles  de  lEstablissement  d’Iceluy  a  esté 
arresté  que  le  Reglement  y  porté  sera  suiuy  Et  Exécutez  Entous  ses 
articles  suiuant  sa  forme  Et  teneur  Et  qu’en  ce  faisant  led  bureau  sera 
composé  du  Curé  qui  prendra  soin  d’auertir  des  panures  honteux  et  Mise- 
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râbles  dont  II  aura  la  connoissance  Et  de  quatre  autres  directeurs  qui  tous 
Ensemble  auront  soin  des  pauures  Et  se  conformeront  a  l’ancien  Reglement, 
Et  pour  cette  seconde  fois  Le  Conseil  a  nommé  Me.  François  Magn.e  Rüette 
d’auteuil  procureur  general  du  Roy  En  Iceluy,  Me.  Paul  Dupuy  Lieutenant 
particulier  En  lad  Preuosté,  Me.  Allexandre  Peuuret  Secrétaire  du  Roy  Et 
greffiei  En  cbet  aud  Conseil  Et  Me.  Jean  baptiste  Beccard  de  G-randuille 
procureur  de  Sad  Majt8  En  lad  Preuosté  pour  directeurs  dud  Bureau  des 
Pauures  •/. 

10 

Defienses  aux  Cabarettiers  et  Boulangers  d’achepter  au  marché  que 
huit  heures  ne  soient  sonnéés  en  hyuer  Et  neuf  heurës  En  esté 

IL 

Pareilles  deffenses  atouttes  personnes  d’aller  audeuant  des  Canots  Et 
barques  pour  achepter,  afhn  que  toutes  les  denréés  soient  portéés  Et 
Exposéés  En  vente  au  marché,  Et  deffenses  d’en  porter  dans  les  maisons 
que  led  Marché  ne  soit  finy  Les  Jours  qu’il  y  en  aura. 

I3-: 

Que  larticle  vingt  huit  des  Reglemens  Généraux  du  vnze  May  1616. 
concernant  les  arpenteurs  Et  leurs  bousolles  sera  Exécuté. 

13® 

Enjoint  a  tous  Meusniers  et  autres  faisant  valoir  des  Moulins  d’Exe* 
cuter  le  Trente  cinquiesme  article  desd  Reglemens  generaux  Et  qu’en  ce 
faisant  qu’ils  auront  des  Brancards  Et  poids  pour  pezer  le  bled  Et  la  farine 
de  ceux  qui  le  requerreront. 

14e. 

Qu’il  soit  tenu  la  main  a  ce  que  Les  Cochons  ne  vaquent  point  dans 
la  ville  Et  que  les  Reglemens  faits  a  cet  Esgard  soient  Exécutez. 

15e 

Que  les  Reglemens  au  sujet  de  la  Boucherie  soient  aussy  ponctuelle¬ 
ment  Exécutez  Et  en  conséquence  permis  a  touttes  personnes  de  la  tenir 
conformement  a  Iceux. 
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Mi': 

Autres  defFenses  de  prendre  Et  Enleuer  aucuns  cordages,  cables  Et 
attaches  de  batiments  sous  les  peines  des  galleres  conformement  aux  ordon¬ 
nances  du  Roy  Et  de  tous  dépens  dommages  et  Interrests  Enuers  les  Parties. 

17e. 


Ordonne  Enoutre  led  Conseil  que  les  Principaux  des  Reglemens  de 
Police  cy  deuant  faits  Et  le  présent  seront  Èscrits  dans  vn  tableau  Et  Exposez 
En  la  Chambre  de  lad  Preuosté  affin  qu’aucun  n’en  puisse  Ignorer,  Et  chez 
les  CabarettierSj  Boulangers  Et  Bouchers  En  ce  qui  les  concerne. 

18e  ARTICLE, 

Que  les  Meade  Barques,  chaloupes  et  autres  batimens  ne  pourront  a 
laiienir  décharger  aucun  l’Esté  dans  le  port  de  cetted.  Y  ille  acause  de 
l’Incommodité  qu’en  reçoit  le  public,  Et  qu’il  sera  nettoyé  aussytost  apres 
la  fonte  des. glaces  Et  qu’il  sera  désigné  vu  lieu  ou  Ils  le  pourront  décharger. 

Et  seront  au  surplus  les  anciens  Reglements  suiuis  et  Exécutez  Sous 
le  bon  plaisir  de  Sad  Majesté  suiuant  leur  forme  Et  teneur,  Et  a  ce  que 
personne  ne  puisse  prétendre  cause  d’Ignorence  de  tout  ce  que  dessus, 
Copies  du  pnt  Reglement  seront  Enuoyéés  a  la  diligence  dud  Procureur 
general  a  Ses  Substituts,  tant  Encette  ville,  qu’en  celles  des  Trois  Riuieres 
Et  Montreal  auquels  Le  Conseil  ordonné  de  les  faire  registrer,  publier  affi¬ 
cher  Et  Exécuter  chacun  dans  son  Ressort,  Et  certifier  led  Procureur  general 
de  leurs  diligences  scauoir  celuy  de  lad  Preuosté  dans  quinze  jours,  Celuy 
du  Siégé  des  Trois  Riuieres  dans  six  semaines  Et  celuy  de  Montreal  dans 
deux  mois,  Mande  Enoutre  led  Conseil  au  premier  huissier  ou  sergent  sur 
ce  requis  faire  tous  Actes  Et  Exploits  a  ce  necessaires,  fait  aud  Conseil  Sou- 
uerain  a  Quebec  ce  vingt  deux0,  feburier  gbi?  quatre  vingt  dix  huit  •/ . 

Bochart  Citampigny  Dupont. 


Sur  LES  Requestes  présentées  au  Conseil  par  plusieurs  officiers  de 
Justice  Et  praticiens  de  ce  pays  aux  lins  d’Estre  payez  En  argent  prix  de 
France  des  droits,  Sallaires  et  Esmolumens  qui  leur  appartiennent  chacun 
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suiuant  son  Office  Et  sur  les  Conclusions  du  procureur  general  du  Roy 
Enconformité.  Le  Conseil  après  s’Estre  fait  repnter  la  taxe  des  dépens  faite 
pai  Sa  Majesté  le  douzie.  May  1616.  pour  ce  dit  pays,  a  permis  Et  permet  a 
tous  officiers  de  Justice  de  prendre  alauenir  Leurs  taxes,  Sallaires  Et  Esmo- 
lumens  En  argent  prix  de  france  suiuant  Et  Conformement  a  la  ditte  taxe  ■/. 

Bochart  Champigny  Rouer  de  Villeray 


Du  niardy  vingt  cinquiesme  l'eu  ri  et-  gbic  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres, 
Louis  Roüer  de  1  illeray  per  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  deLamartiniere 
Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  François  Magdeleine  Rüette  dau- 
teüil  procureur  general  du  Roy. 

eu  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Antoine  de  Lamotte  Cadillac 
Capitaine  d’vue  Compagnie  au  détachement  de  la  Marine  Entretenüe  par  Sa 
ra^Presid!116  Majesté  En  ce  pays,  demandeur  d’vue  part  Et  Joseph  Moreau 
voiageur  deffendeur  dautrepart,  Lecture  faite  delad  Requeste  Tendante  pour 
les  causes  y  contenues  a  cequattendu  qu’aucune  des  Parties  ne  peuuent 
prétendre  d  auoir  leurs  causes  commises  Ence  Conseil  pour  y  plaider  En 
première  Instance,  Elles  soient  reuuoyéés  ase  pouruoir  En  la  Preuosté  de 
cette  ville,  Estant  Inutile  aud.  Moreau  d’allegüer  que  le  Lieutenant  general 
En  Icelle  a  tenu  sur  les  fonds  de  baptesme  la  femme  dud  Sieur  delamotte, 
puisqu’il  y  a  d’autres  Juges  aud  Siégé  Et  que  mesme  Le  Conseil  En  a  sou¬ 
tient  Commis  lorsqu’il  a  esté  necessaire,  Lad  Requeste  signéé  parled  sieur 
de  Lamotte  Endatte  du  23"  de  ce  mois,  non  signiffiéé,  Laquelle  Reqte  a  esté 
mise  sur  le  Bureau  par  M".  Charles  Denis  de  Vitré  Cone.r  ;  Monsieur 
l’Intendant  a  aussi  mis  sur  le  Bureau  vne  autre  Requeste  a  luy  pntéé  par 
led  Sieur  deLamotte  Cadillac  dont  la  Teneur  Ensuit,  A  Monseigneur  l’In¬ 
tendant  suplie  humblement  antoine  delà  Motte  Cadillac  Capitaine  En  pied 
d’vn  détachement  de  la  Marine  Disant  qu’au  sujet  du  procès  qu’il  a  ence 
Conseil  contre  Joseph  Moreau  Vous  pourriez  peut  Estre  sans  y  faire  reflexion 
En  vouloir  estre  Juge,  mesme  dans  le  renuoy  qu’il  prétend  demander  En 
la  Preuosté,  C’est  ce  qui  l’oblige  de  vous  repnter  auec  toute  la  soumission 
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possible  de  vouloir  vous  resouuenir  que  les  parties  apres  auoir  porté  l’affaire 
En  arbitrage  Estant  chez  vous  vous  donnastes  diuerses  Instructions  Et 
Conseils  and  Moreau  Le  supliant  présent  a  qui  vous  fistes  réponse  vous 
estant  aperceu  de  son  Inquiétude  qu’il  ne  trouuast  pas  mauuais  de  ce  que 
vous  Instruisiez  par  Charité  ces  pauures  gens  qui  n’entendoient  point  les 
affaires  ;  Il  vous  plaise  de  vous  resouuenir  que  vous  avez  menacé  Le  Supliant 
de  confisquer  l’Eaudevie  dont  II  est  fait  mention  dans  le  Procès  tant  par  le 
Supliant  que  par  sa  partie  aduerse  si  vous  Jugiez  cette  affaire,  Mesme  de  le 
faire  condamner  En  vne  grosse  amende  ce  qui  luy  donna  occasion  de  vous 
présenter  vn  placet  qui  Est  remis  au  procès  parlequel  led  Supliant  répond 
aux  Intentions  que  vous  auiez  pour  lors  Et  que  vous  luy  fistes  connoistre 
y  ayant  mesme  des  tesmoins,  si  par  azard  vous  ne  vous  En  resouueniez  point, 
La  déclaration  qrra  fait  aussy  Loiiis  durand  En  se  désistant  Enforme  de 
l’Instance  qu’il  auoit  Encommencéé  contre  led  Supliant  parlaquelle  décla¬ 
ration  Il  parroist  qu’il  ne  la  poursuiuy  que  sur  l’Esperance  que  vous  luy 
auiez  donnéé  d’en  sortir  a  son  auantage,  C’est  ce  qui  oblige  ledit  Supliant  de 
ne  point  négliger  Les  Instances  qu’a  fait  aussy  led  Moreau  de  vostre  puis¬ 
sante  protection  En  sa  faueur  dont  II  y  a  des  tesmoins,  cela  donne  lieu  au 
supliant  de  luy  faire  aprehender  que  vous  pourriez  prendre  occasion  de  le 
chastier  dans  le  procès  pour  nauoir  pas  voulu  faire  publier  vostre  ordon¬ 
nance  a  Missilimaquina  Et  surtout  Enfaisant  reflexion  aux  menaces  qrre  vous 
luy  auez  faittes  par  les  lettres  que  vous  luy  auez  fait  lhonneur  de  luy  Escrire 
dele  perdre  a  la  Cour  dont  II  vous  donnera  des  Extraits  si  vous  le  souhaitiez, 
Le  supliant  Espéré  par  touttes  ces  susd  raisons  qu’il  vous  plaira  vous  abstenir 
d’Estre  son  Juge,  Estimant  que  vous  luy  rendrez  vous  mesme  cette  Justice 
sans  qu’il  soit  besoin  de  les  porter  au  Conseil  pour  les  faire  Juger  Et  ferez 
Justice,  lad  Requeste  Endatte  dud  Jour  23e.  du  put  mois,  Et  apres  Lecture 
de  lad  Requeste  Monsieur  l’Intendant  a  dit  qu’il  croyait  que  la  Compagnie 
Estoit  bien  memoratiue  qu’apres  auoir  Instruit  le  procès  Et  different 
d’Entre  led  Sieur  de  Lamotte  Et  lesd  Moreau  Et  durand,  Il  auoit  prié  lad 
Comp®  de  trouuer  bon  qu’il  luy  en  refferrast  Le  Jugement  Et  luy  En  fist 
le  Raport,  ce  qui  fut  agréé  par  lad  Compagnie  apres  quoy  les  parties 
Estant  conuenües  d’arbitres  Et  de  porter  Leur  affaire  par  deuant  Iceux,  Il 
n’auroit  pas  Esté  passé  outre,  Et  les  arbitres  luy  En  ayant  parlé  II  y  donna 
bien  volontiers  les  mains  moyennant  que  les  pièces  du  Procès  qui  Estoient 
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En  Son  greffe  luy  seroient  remises  par  lesd  arbitres  apres  leur  Sentence 
rendue,  cependant  led  Moreau  luy  ayant  présenté  Sa  Eeq‘.e  le  quinze 
de  ced.  mois  parlaquelle  II  Exposoit  Entrautres  choses  qu’apres  que  lesd 
arbitres  auoient  rendu  deux  Sentences  Interlocutoires,  En  auoient  Ensuitte 
rendu  vne  autre  par  laquelle  Ils  déclarent  qu’ils  se  déportent  pour  les 
raisons  quils  auoient  pardeuers  Eux,  Led  Moreau  requérant  mond  sieur  l’In¬ 
tendant  dordonner  que  touttes  les  pièces  Et  procedures  des  Parties  fussent 
remises  a  sond  greffe  par  lesd.  arbitres  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  ainsy 
quil  appartiendrait,  au  bas  de  laquelle  Eequeste  II  avoit  ordonné  qu’at¬ 
tendu  qu’il  auoit  déclaré  aux  Parties  quil  porterait  Leur  procès  En  ce 
Conseil  pour  y  estre  Jugé,  Il  auoit  ordonné  que  les  Parties  se  pouruoyeroient 
aud  Conseil  au  greffe  duquel  II  remettrait  les  Papiers  qui  luy  auoient  Esté 
rendus  par  les  dits  arbitres,  Adjoutant  qu’Encore  qu’il  Estimast  ne  deuoir 
Estie  récusé  En  1  affaire  dont  II  sagit  de  laquelle  II  a  pris  connoissance  En 
sa  qualité  d  Intendant  Enlaquelle  au  désir  de  la  Comm°nque  Sa  Majesté  luy  a 
accordéé  II  peut  Juger  nonobstant  toutes  récusations  Et  prise  a  partie,  Il  prie 
neantmoins  La  Compagnie  de  Juger  s’il  doit  sabstenir  Enlad.  affaire  dont 
Est  question,  Mais  quauparauant  II  Estoit  obligé  de  dire  que  quand  II  a 
Escrit  aud  Sieur  delamotte  a  Missilimaquina  Et  s’est  plein  aluy  de  l’Inexe¬ 
cution  de  ses  ordres  Et  des  pleintes  que  plusieurs  personnes  faisoient 
contre  la  conduitte  qu’il  tenoit,  Et  s’il  a  vsé  de  menaces  II  assure  La  Com¬ 
pagnie  qu’il  n’y  a  rien  Eu  En  cela  de  personnel,  Mais  seulement  vue  pure 
Intention  de  remplir  les  fonctions  attribuées  a  Son  qui  lobligeoit  de 

veiller  sur  sa  conduitte,  Le  mettre  En  Estât  d’Executer  les  ordres  du  Eoy  et 
faire  rentrer  led  Sieur  delamotte  En  Son  deuoir,  ce  qu’il  a  si  bien  reconnu 
que  lorsque  led  Sr-  de  Lamotte  fut  appellé  En  Instance  deuant  luy,  s’il  auoit 
prétendu  le  récuser  II  se  serait  deffendu  de  repondre  Et  de  procéder  comme 
Il  a  fait  s’il  auoit  crû  auoir  matière  de  le  faire  ;  que  quant  a  ce  quil  auance 
par  lad.  Eequeste  quil  a  donné  Conseil  a  ses  parties,  Led  sieur  deLamotte 
doit  se  souuenir  qu’il  nadit  autre  chose  sinon  quil  les  a  Excitté  les  vns  Et 
les  autres  a  auoir  confiance  En  leurs  arbitres  Et  produire  deuant  Eux  dili¬ 
gemment  Et  de  bonne  foy,  n’ayant  point  donné  d’autre  Conseil,  Et  que  la 
pretendiie  déclaration  dud  durand,  mentionnée  dans  l’accord  qu’il  a  fait 
auec  led  sieur  delamotte  ne  doit  pas  preualoir  a  ce  qu’il  a  dit  Et  qu’elle 
parloit  assez  pour  faire  remarquer  qu’il  ny  auoit  pas  lieu  d’y  auoir  Esgard, 
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Et  M®  Claude  de  Bermeu  Con?r  and  Conseil  sestant  leué  a  dit  que  dans  le 
temps  que  le  different  d’Entre  lesd  Parties  Estoit  pendant  deuant  mond 
Sieur  l’Intendant,  Il  a  donné  quelq.  auis  Et  mesme  fait  des  Escritures 
au  defendeur  dans  vn  Esprit  de  charité  Et  En  faueur  d’vn  panure  garçon  de- 
pourueu  de  connoissance  qui  luy  parroissoit  auoir  bon  droit,  ne  preuoyant 
pas  que  Mond  sieur  l’Intendant  youlust  defferer  de  cette  affaire  au  Conseil, 
Et  Ensuitte  Mond  sieur  l’Intendant  sestant  retiré,  Lecture  aussy  faite  delà 
Req1.®  dud.  Moreau  cy  dessus  Enoncée  Et  d’ Exploit  de  Signification  d’icelle 
Estant  aubas  du  1Y®  dud  présent  mois,  Signé  LePallieur  Et  oüy  le  Procu¬ 
reur  gênai  du  Roy  Le  Conseil  En  ce  qui  concerne  led  sieur  deLamartiniere, 
apres  auoir  oüy  les  Parties,  A  ordonné  Et  ordonne  quil  sabstiendra  Et  au 
regard  desd  causes  de  récusation  proposéés  contre  Mond  sieur  l’Intendant  Le 
dit  Conseil  les  a  declaréés  Inadmissibles  Et  en  ce  faisant  ordonné  qu’il 
demeurera  Juge. 

Roüer  de  Y illeray 


Mr  LUntBn-  Ce  fait  M®  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Con?r  ayant  Esté 
député  pour  aller  prier  Mond  Sieur  l’Intendant  pour  venir  prendre  sa  place, 
Et  Mond  sieur  l’Intendant  Estant  rentré,  Et  faisant  droit  sur  les  demandes 
portéés  par  Laditte  Requeste  dud  sieur  de  Lamotte  par  luy  dattéé  du  vingt 
troisiesme  du  dit  présent  mois,  Ensemble  sur  celle  du  dit  Moreau  du  1Y?  de 
ced  mois  Et  signiffiéé  and  Sieur  de  Lamotte  par  Exploit  du  dit  LePallieur 
le  mesme  jour,  Et  oüy  lesd  Parties,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy. 
Le  dit  Conseil  au  désir  de  Refferré  de  mon  dit  Sieur  l’Intendant,  a 
retenu  Et  retient  le  Procès  En  question  pour  Estre  Jugé  En  Iceluy  sur  son 
Raport  apres  l’Instruction  par  luy  faite  ./' 

Bochart  Champigny 


Ou  I  tiKlt  (roisiesme  Mars  çjliiç  quatre  viiiqt  dix  Huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  Loüis  Roüer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Coner9  Et  Rrançois  Magn.e  Ruette  dauteüil  procureur  general  du 
Roy. 
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UR  la  Re<ïueste  présentéé  au  Conseil  par  Jacques  Massicot  habitant 
e  la  Seigneurie  de  Batiscan  Tendante  pour  les  causes  y  continües  a  ce  qu’il 
plaise  au  dit  Conseil  luy  accorder  Lettres  de  restitution  contre  des  obliga¬ 
tions  par  luy  souffertes  au  profit  des  Marguilliers  Et  Fabrique  de  la  Parroisse 
de  lad  Seigneurie,  Et  du  nommé  Courtois,  Mander  au  Juge  des  lieux  ou  a 
tel  autre  qu’il  sera  Jugé  a  propos  de  Casser  Et  rescinder  le  testament  de 
deffunt  pierre  contant  du  premier  auril  1694.  Ensemble  lesd  obligations  de 
•300  liures  Et  de  200  liuresauec  deffenses  ausd  Marguilliers  Courtois  Et  tous 
autres  d’Inquietter  ny  troubler  led  Massicot  En  la  possession  Et  Jouissance 
du  restant  des  biens  a  luy  appartenans  comme  seul  heritier  En  la  Succès- 
sion  dud.  Contant  Et  Louise  Landry  sa  femme  Ls  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Requeste  sera  montrée  au  Procureur 

general  du  Roy  pour  sur  son  Réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 


Lefai  t  a  Henry  Cattin  habitant  de  Villemarie  comparant  pour  luy 
l’huissier  Lepallieur,  Contre  Louis  Forget  dit  Despaty  faute  destre  comparu 
ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnéé  En  ce  Conseil  Escheante 
a  ce  Jour,  par  Exploit  de  Quesneuille  huissier  Endatte  du  dix  huitiesme 
Januier  dernier,  Et  Soit  signifié. 

Rouer  de  Villeray 


Defaut  a  I  ierre  Emard  Marchand  En  cette  ville,  comparant  En  per¬ 
sonne,  Contre  Marie  LeMaire  femme  dadrien  Bordereau  Laborde,  faute 
d’Estre  comparüeou  personne  pour  Elle  a  l’assignation  a  Elle  donnéé  le  26e 
feb.  derniei  pat  Exploit  de  LePallieur  huissier  a  comparroir  ce  jourd’huy 
En  ce  Conseil  pour  repondre  Et  procéder  aux  fins  d’autre  Exploit  a  Elle 
donné  le  quinze  dud  mois  de  febY,  Et  soit  signifié  pour  En  venir  a  l’yndy 
prochain. 

Roüer  de  Villeray 


Congé  a  Simeon  Rochon  habitant  de  la  seigneurie  de  Lauzon  compar- 
rant  pour  luy  LePallieur  huissier,  Contre  andré  Cottron  Maçon  faute 

d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  qu’il  a  fait  donner 

22 


1*70 


aud  Rochon  par  Exploit  de  Metru  huissier  Endatte  du  21e.  feburier  dernier 
pour  venir  plaider  Ence  Conseil  ce  Jourd’huy,  Et  soit  signifié  •/. 

Roüer  de  Villeray 


Bsa  l’vndy  dixiesme  Mars  quatre  ïincjt  dix  huit 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loüis  Roüer  de  Villeray, 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamar- 
tiniere,  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine 
Rüette  dauteüil  Procureur  general  du  Roy. 

Veu  au  Conseil  son  arrest  du  troisiesme  du  présent  mois  rendu  sur 
Requeste  presentéé  En  Iceluy  par  Jacques  Massicot  habitant  de  la  Sei¬ 
gneurie  de  Batiscan,  portant  qu’auant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite 
Requeste  Elle  seroit  montréé  au  Procureur  gênai  du  Roy  pour  sur  son 
Réquisitoire  ou  Conclusions  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendrait,  Ensemble 
lad  Requeste  Enoncéé  aud  arrest  ;  Le  Con tract  de  Mariage  de  defîunts 
Pierre  Contant  Et  Louise  Landry  passé  au  Cap  delà  Magdeleine  deuant 
Jacques  de  La  Touche  Nottaire  le  11e  Juillet  166L  portant  donnation  Lvn 
alautre,  scauoir  delapart  dud  Contant  de  tous  Et  chacuns  ses  Meubles  Et 
Immeubles  presens  Et  auenir,  Et  decelle  delad  Landry  de  tous  les  Meubles 
quelle  pouuoit  auoir  au  cas  qu’ils  n’eussent  d’Enfans  procedens  dud  Mariage  ; 
L’Insinuation  dud  contract  faite  En  la  Jurisdiction  Royalle  des  Trois  Riuieres 
du  viuant  desd  Contant  Et  Landry  le  19e  Juin  1684  ;  Veu  aussi  le  Testa- 
•  ment  fait  par  led  Contant  deuant  François  Trottain  aucap  de  la  Magdelenne 

le  premier  auril  1694.  Etoiiy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a 
accordé  aud  Massicot  les  lettres  de  restitution  par  luy  demandéés  contre  les 
deux  obligations  par  luy  souffertes  au  proffit  des  Marguilliers  delà  Parroisse 
dud  Batiscan  Et  du  nommé  Courtois  Et  de  Rescision  tant  desd.  deux  oblb 
gâtions  cpie  Testament,  Lesquelles  seront  Expediéés  par  le  greffier  En  chef 
En  Iceluy  sous  le  Scel  dud  Conseil  Enla  forme  Et  maniéré  cy  apres 

Rouer  de  Villeray 


i0iuÎMrU  cüt  Louis  la  Grâce  de  Pieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
UARRE  a  Nostre  Lieutenant  general  Enla  Jurisdiction  Royalle  des 


Trois  Riuieres,  Salut,  de  la  partie  de  Jacques  Massicot  habitant  de  sa  seig¬ 
neurie  de  Batiscan  nepueu  Et  seul  heritier  de  deffunto  Louise  Landry, 
Disant  qu’en  1667  le  1*7!  Juillet  II  auroit  Esté  Contracté  Mariage  pardeuant 
LaTouche  Nottaire  de  la  Mag™  Entre  pierre  Contant  et  lad  Landry  Sa  tante 
parlequel  Contract  Ils  Estoient  communs  Entous  biens  Meubles  Et  Immeu¬ 
bles  Incontinent  apres  led  Mariage  En  quelques  Lieux  qu’ils  fussent  assis 
Et  sçituez,  Lad  Landry  douéé  ou  douaire  coutumier,  Et  se  sont  fait  don 
mutuel  Et  réciproque  pour  lamitié  qu’ils  se  portoient  lvn  a  lautre  de  tous 
Et  chacuns  leurs  biens  Meubles  et  Immeubles  sans  retour  aucas  qu’ils  n’eus¬ 
sent  point  d’Enfans  le  mary  l’ayant  mesme  Exprimé  En  des  termes  plus 
forts  disant  qu’en  cecas  II  veut  que  lad  Landry  soit  son  heritiere  Et  mesme 
ses  Successeurs  Et  ayans  cause  nonobstant  toutes  prétentions  Et  Inquié¬ 
tudes  aucontraire,  Et  comme  la  clause  portant  Insinüation  auoit  Esté  ob* 
mise  and  C  ontract,  Lesd  Contant  Et  Landry  furent  conseillez  de  faire  Insi- 
nüer  led  don  mutüel  Enlad  Juridiction  Royalle  desd  Trois  Riuières  Et 
sepourueurent  par  Reqte  pardeuant  M?  Grilles  Boyuinnet,  cydeuant  Lieute¬ 
nant  general  aud  Siégé  qui  les  receut  a  l’Insinüation  l’audience  tenant  le 
19®  Juin  1684,  comme  il  parroist  par  l’acte  Joint  aud  Contract  Estant  tous 
deux  Yiuans  Et  En  bonne  santé  sans  aucuns  Enfans  dud  Mariage  n’y 
d  autres  precedens,  Led  Contant  ayant  luy  mesme  Esté  porteur  de  lad 
Requeste  Et  obtenu  led  acte  d  Insinüation  Et  Le  dit  Massicot  ayant  pntê  sa 
Requeste  En  nostred  Conseil  Souuerain  de  Quebec  contenant  les  raisons 
cydessus  Enoncées  Etautres  par  luy  auancéés  par  Icelle  Et  désirant  led 
Exposant  se  pouruoir  contre  le  testament  fait  par  led  Contant  Et  obligations 
passéés  par  luy  Massicot  faute  de  connoissance  En  Execution  dud  Testa¬ 
ment  ainsy  qu’il  Est  dit  par  Sad  Req‘.\  Il  nous  a  très  humblement  fait 
suplier  luy  accorder  nos  lettres  sur  ce  necessaires,  A  Ces  Causes  désirant 
subuenir  à  nos  Sujets  suiuant  l’Exigence  des  cas,  Nous  vous  mandons  que 
les  Parties  deiiement  assignéés  pardeuant  vous,  s’il  vous  appert  que  l’Exposé 
Enla  ditte  Requeste  soit  véritable,  vous  remettrez  les  Parties  En  tel  Et  sem¬ 
blable  Estât  qu’elles  Estoient  auparauant  led  testament  Et  obligations,  Et 
ence  faisant  qu’ayez  a  les  casser  et  rescinder.  Donné  En  nostre  ville  de 
Quebec  le  10e  Mars  Lan  de  g  race  1698.  Et  de  nostre  Règne  le  cinquante 
cinquiesme  •/. 


Bochaet  Champigny 
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PdM-  dePeiras  Sur  ce  qui  a  Esté  réputé  par  .M®  françois  Magdeleine  Ruet.te 
d'auteüil  Procureur  general  du  Roy  stipulant  pour  allexandre  Berthier 
Escuyer  Sieur  de  Yillemure  cydeuant  Capitaine  d’Une  Compagnie  au 
Régiment  de  Carrignan  son  parent,  que  par  arrest  du  quatrie.  nouembre 
dernier  rendu  Entre  led  Sieur  Berthier  Et  Geneuieue  desprez  veuue  du 
Sieur  de  l’Epinay,  Me.  Claude  de  Bermen  delamartinière  auroit  Esté  nommé 
pour  faire  Les  fonctions  de  Procureur  gênai  En  l’Instance  d’Entre  les  Parties, 
Mais  comme  led  S^  delamartiniere  pour  des  raisons  aprié  le  conseil  de 
l’Endispenser  ce  qui  luy  auroit  Esté  accordé,  Led  Sieur  d’auteüil  Et  M? 
paul  Dupuy  Lieutenant  particulier  Enla  Preuosté  faisant  pour  lad  veuue, 
auroient  choisy  M®  Louis  Chamballon  Nottaire  pour  faire  cette  fonc¬ 
tion  sile  Conseil  lagreeoit,  Le  Conseil  a  subsistüé  Ledit  Chamballon  au 
lieu  Et  place  dud  Sieur  delamartiniere  pour  faire  les  fonctions  de  procureur 
general  En  laffaire  dont  II  sagit. 


Lhuissier  Roger  estant  venu  auertir  que  Monsieur  LeGouuerneur  alloit 
Entrer,  M®  Jean  baptisteDepeiras  Et  Charles  aubert  delà  Chesnais  Cone.r3  ont 
esté  députez  pour  l’aller  receuoir,  Et  Estant  partis,  sont  Ensuitte  rentre^, 
auec  luy. 

Monsieur  l’Intendant  Est  aussy  Entré. 

Entre  Jean  G-ariepy  Et  Jean  Mathieu  garçons  demeurans  ala  coste 
de  Beaupré  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  quator- 
ziesme  décembre  gbi®  quatrevingt  dis  sept  Et  anticipez,  d’Vnepart  Et 
augustin  Albert  garçon  tonnelier  Intimé  Et  anticipant,  d’autrepart,  Veu  la 
ditte  Sentence  parlaquelle  lesd  G-ariepy  Et  Mathieu  sont  condamnez  payer 
sollidairement  le  chirurgien  qui  a  pensé  led  albert,  En  six  Liures  damende- 
Enuers  le  Roy  Et  aux  dépens  de  l’Instance,  Signifiée  ausd  appellans  auec 
commendement  d  y  satisfaire  dans  trois  jours  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  18®  dud  mois  de  décembre  ;  d’acte  d’appel  desd 
Gariepy  Et  Mathieu,  signifié  le  24e  dnd  mois  par  Exploit  de  Prieur  huissier  ; 
Requeste  d  ud  albert  En  anticipation  sur  led  appel,  au  bas  delaquelle  Est  ordon¬ 
nance  portant  permission  d’anticiper  Et  assigner  a  certain  Et  competant  jour 
en  datte  du  dernier  dud  mois,  Et  signifié  ausd  appellans  le  deuxiesme 
Januier  dernier  par  Exploit  dud  Lepallieur  auec  assignation  ausdits  appel  - 
lans  au  13.  Ensuiuant,  Et  autre  assignation  Estant  Ensuitte  du  quatorze 


a  comparroir  En  ce  Conseil  le  l’vndy  sniuant  pour  procéder  sur  le  dit  appel  ; 
Arrest  de  ced  Conseil  du  20!  dud  mois  de  Januier  parlequel  les  parties  sont 
appointées  a  Lscrire  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de 
l’ordonnance,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  Raport  dYn  des 
Conseillers  En  Iceluy  leur  Estre  fait  droit  ainsy  qu’il  appartiendroit 
signifié  ausd  appellans  auec  commandement  de  fournir  de  griefs  Et  causes 
d  appel  dans  les  delays  de  l'ordonnance,  faute  de  quoy  II  proteste  de  pour- 
suiure  le  Jugement  de  l’Instance  Et  de  Les  faire  forclorre  par  Exploit  du 
dit  Lepallieur  ;  Acte  portant  nomination  de  M!  Charles  aubert  de  La  Ches¬ 
nais  Cone.r  de  raporteur  au  Procès  d’Entre  lesd  Parties  Endatte  du  20! 
Januier  dernier  Et  signifié  ausd  appellans  Endatte  du  vingtiesme  du  dit 
mois  par  Exploit  dumesme  huissier  ;  autre  acte  deproduction  faite  par  led 
Albert  au  greffe  dud  Conseil  du  14e  Feurier  dernier,  aussy  signifié  le  mesme 
Jour  par  led  Lepallieur  ;  Autre  Requeste  dud  Intimé  adressante  aud  Con¬ 
seiller  Connu!6  Tendante  a  ce  qu’il  luy  plust  ordonner  que  led  Procès  seroit 
mis  Incessamment  au  g’reffe  dud  Conseil  Et  raporté  sur  ce  qui  se  trouuerroit 
d  Escrit  Et  produit,  Et  ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  que  les  Parties 
conformement  aud  arrest,  Escriroient  Et  produiroient  pour  tout  delay  dans 
Trois  Jours  pour  Estre  leur  procès  raporté  au  premier  jour  de  Conseil,  du 
7e-  dud  mois  de  Feburier  signée  Charles  aubert  delaChesnais,  signiffiéé  le 
lendemain  au  domicile  Esleu  par  lesd  appellans  Enla  Maison  de  guillaume 
Paget  Quercy  par  Exploit  du  mesme  huissier;  autre  Requeste  desd  appel¬ 
lans  aud  Comrnr.e  a  ce  qu’il  leur  fut  accordé  vn  delay  de  trois  jours  pour 
Establir  Vn  autre  procureur  que  celuy  qui  auoit  commencé  doccuper  Et 
qui  ne  le  veut  plus  faire  Et  luy  donner  connoissance  de  leur  affaire,  ordon¬ 
nance  dud  Cone.r  Commr.e  Estant  aubas  parlaquelle  Est  accordé  lesd  Trois 
jours  de  delay  ala  charge  de  faire  signifier  dans  le  Jour  Et  Signifiez  aud 
Albert  Le  douze  dud  mois  de  feurier  par  Exploit  dud  Prieur;  autre  Requeste 
dud  Intimé  signéé  deluy  Et  non  dattéé  ny  signiffiéé  ;  Conclusions  du  Pro¬ 
cureur  general  du  Roy  ;  Le  Raport  dud  Conseiller  Comm!e  Et  tout  con¬ 
sidéré  Le  Conseil  adjugeant  la  forclusion  Dit  qu’il  a  Esté  bien  jugé  par 
lad  Sentence,  mal  Et  sans  grief  appellé  par  lesd  G-ariepy  et  Mathieu,  ordonne 
quelle  sortira  son  plein  Et  Entier  effet  Et  lesd  appellans  condamnez  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel  Et  En  trois  Liures  d’amende  •/. 


Bochart  Chàmpigny 


—  it4  — 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  an.  Conseil  par  le  Procureur  gênai  du  Roy 
que  dans  l’assembléé  des  directeurs  du  Bureau  des  Pauures  qui  fut  fait 
Enconsequence  du  Reglement  de  ce  Conseil  du  22?  Feurier  dernier,  11  fut 
proposé  à  Me.  Paul  dupuy  Lieutenant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette 
ville,  Et  a  M6.  Jean  bap‘e  Beccard  substitut  dud  Procureur  general  Enlad 
Preuosté  directeurs  du  dit  Burreau  de  faire  l’vn  oulautre  Lacharge  de  Tré¬ 
sorier  dud  Burreau,  Lesquels  prièrent  l’assembléé  de  les  dispenser  de  ce 
maniement  qui  ne  leur  conuient  nullement  a  cause  de  leurs  charges,  Sur- 
quoy  II  fut  deliberré  que  luy  Procureur  general  prieroit  le  sieur  duplessis 
Trésorier  de  vouloir  bien  accepter  cette  commission  Et  qu’aucas  qu’il  la- 
greast  II  seroit  proposé  Ence  Conseil.  Le  dit  Conseil  a  nommé  Et  Estably 
Led  Sieur  Duplessis  pour  Trésorier  dud  Bureau  des  Pauures  Et  Encette 
qualité  receuoir  et  distribiier  L’argent.  Et  autres  Effets  qui  seront  aumosnez 
aud  Burreau  conformement  a  l’arrest  d’Etablissement  d’Iceluy  Endatte  du 
huitie.  auril  gbi?  quatre  vingt  huit  '/. 

Bochart  Champigny 


Ce  Jour  Monsieur  Le  gouuerneur  a  dit  qu’il  ne  sçauoit  si  Me.  Aile* 
xandre  Peuuret  greffier  En  chef  En  ce  Conseil  auoit  fait  part  a  la  Compa¬ 
gnie  d’Vne  signiffication  qui  luy  auoit  Esté  faite  de  la  part  du  S?  de  La- 
motte  Cadillac,  Surquoy  ledit  Greffier  adit  qu’il  ne  l’auoit  pas  Encore  fait, 
Mais  qu’il  auoit  apporté  L’acte  qui  luy  auoit  Esté  signifié  pour  En  donner 
connoissance  Et  s’estant  leué  et  enayant  fait  la  lecture,  Monsieur  Le  Gou¬ 
uerneur  tenant  un  papier  a  sa  main  a  leu  ce  qui  suit,  Messieurs  le  Roy  don¬ 
nant  a  ses  sujets  la  liberté  de  se  pouruoir  contre  les  arrests  des  Parlemens 
Et  Cours  supérieures  de  Son  Royaume  Et  le  Sieur  de  Lamotte  Cadillac 
mayant  adressé  vne  Requeste  par  laquelle  II  Expose  les  raisons  qu’il  pré¬ 
tend  auoir  de  demander  la  cassation  de  celuy  qui  a  Esté  rendu  En  ce  Con¬ 
seil  le  25e.  Feurier  dernier  parlequel  le  renuoy  qu’il  demandoit  luy  Est  dénié. 
Et  mayant  Encore  repnté  de  plus  qu’il  ne  pouuoit  quant  apresent  Euoquer 
dans  vne  autre  Cour  a  cause  de  la  dificulté  qui  se  rencontre  au  sujet  de 
l’Esloignement  des  lieux  qui  ne  luy  permet  pas  degarder  les  formalitez 
requises  Enpareil  cas,  Jecroy  Estre  obligé  de  vous  représenter  que  Je 
ne  puis  pas  consentir  qu’il  soit  passé  outre  a  l’Instruction  de  cette 
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affaire  Jusqu’à  ce  qu’il  paroisse  vu  arrest  du  Conseil  priué  du  Roy 
qui  1  ordonne  ou  que  la  cour  s’explique  autrement. 

Cependant  Messieurs  J assureray  La  Compagnie  que  mon  Intention  n’est 
point  par  cette  Sursçeance  de  luy  faire  aucune  peine  Mais  seulement  de 
conseruer  aux  sujets  du  Roy  laliberté  de  se  seruir  des  priuileges  que  Sa 
Majssté  leur  accorde,  aquoy  Monsieur  Le  Procureur  general  par  le  deuoir 
de  sa  charge  Est  obligé  de  tenir  lamain  autant  qu’il  luy  est  possible. 

Et  Monsieur  1  Intendant  ayant  dit  qu’il  Estoit  necessaire  que  la 
Requeste  presentéé  a  Mt  Le  gouuerneur  par  Led.  Sï  delamotte  fut  veüe, 
aquoy  mond  Sr  Le  gouuerneur  a  répondu  qu’il  nestoit  pas  besoin  puis¬ 
qu’elle  ne  contient  autre  chose  que  les  raisons  portéés  par  led  acte  de 
signification  fait  par  led  sieur  delamotte  au  greffe  deced.  Conseil. 

Ce  fait  ledit  Procureur  general  sest  leué  Et  a  dit  qu’il  Estoit  vray 
qu’il  deuoit  se  porter  aceque  les  priuileges  du  Roy  fussent  conseruez  a  ses 
sujets,  Mais  qu’il  Estoit  aussi  essentiellement  de  son  deuoir  de  veiller  ace 
qu’il  ne  fut  fait  aucune  Entreprise  contre  l’authorité  des  arrests  de  ce  Conseil 
Et  quattendu  qu’il  n’a  Eû  aucune  connoissance  de  lad  signification,  Il  requer- 
roit  qu  il  luy  fut  donné  Comm°u  tant  dud  acte  que  du  dire  de  mondsieur 
Le  gouuerneur,  surquoy  délibéré  Dit  a  esté  que  le  dire  demondit  Sieur  le 
G-ouuerneur,  et  led  acte  seront  communiquez  aud  Procureur  general  pour 
sur  son  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra 
par  raison. 

Apres  quoy  mondsieur  le  gouuerneur  En  se  leuant  adit  que  si  lad. 
Compagnie  n  auoit  pas  d  Egard  acequ’il  Venoit  de  repnter,  qu’il  verroit 
Ensuitte  cequ’il  auroit  affaire  Et  il  sest  retiré. 

Bochart  Champigny 


Entre  Marie  Lemaire  femme  Et  procuratrice  d’adrien  Bordereau  La- 
borde  appellantede  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitie.  Januier 
dernier  Et  anticipéé  présente  d’vne  part  Et  pierre  Emard  Intimé  Et  anti¬ 
cipant  aussy  présent  d’autrepart,  Lecture  faite  de  saisie  Et  Establissement 
de  CommIe  Endatte  du  vingt  sixie.  Januier  dernier  ;  d’opposition  delad 
Laborde  alad  saisie  Et  Execution  attendu  qu’elle  prétend  que  partie  des 
Meubles  saisis  luy  appartiennent  Et  non  a  florent  de  Lacetiere  sur  lequel 


—  176 


lad  saisie  a  Esté  faite  suiuant  Vn  mémoire  dud  delacetiere,  Et  de  G-uil- 
laume  Jourdain  proprietaire  de  la  Maison  ou  a  esté  faite  lad.  saisie 
Et  que  led  Delacetiere  tient  deluy  al’occation  attendu  qu’il  luy  est  deub 
la  somme  de  trente  six  liures  pour  six  mois  de  loyer  Escheus  Et  d’assigna¬ 
tion  a  la  ditte  Laborde  Et  aud  Jourdain  Estant  au  bas  du  mardy  dapres  En 
huitaine  acomparroir  Enla  Prevosté  decette  ville  pour  voir  ordonner  sur 
lad  Saisie,  par  Exploit  du  dit  Lepallieur  huissier  ;  delad  Sentence  par- 
laquelle  Estoit  ordonné  que  les  Meubles  Saisis  seroient  vendus  Enla  hui¬ 
taine  En  la  maniéré  accoutuméé  pour  le  prix  d’Iceux  Estre  deliuré  audit 
Intimé  sur  Etant  moins  de  la  somme  de  510  liures  quiluy  Est  deüe  par  led 
deLacetiere  Et  lad  Lemaire  renvoyéé  de  son  opposition  auec  dépens,  signif- 
fiéé  le  30e.  du  dit  mois  alad  appellante  par  led  Lepailleur  ;  de  Requeste  En 
anticipation  sur  led  appel  repondüe  le  quinzie.  feburier  dernier  Et  signifliéé 
le  mesme  jour  auec  assignation  ence  Conseil  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine 
par  Exploit  dudit  Lepallieur,  Et  d’auenir  a  ce  Jour  du  vingt  six6,  dud  mois. 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  la  ditte  appellante 
Justiffiera  par  tesmoins  quelle  a  preteé  aud  deLacetiere  la  somme  de  trente 
deux  liures  scauoir  vingt  Liures  pour  payer  la  façon  du  coffre  Et  six  chaises 
saisis  Et  douze  Liures  pour  achepter  le  bois  de  noyer  dont  Ils  sont  faits,  Et 
au  cas  quelle  puisse  faire  cette  Justifhcation  Lad  somme  luy  sera  rendue  par 
priuilege  sur  les  deniers  qui  prouiendront  de  la  vente  desd  Coffre  Et 
chaises  ;  comme  aussy  quelle  Justiffiera  ainsy  quelle  a  offert  quelle  a 
achepté  les  trois  plats  Et  quatre  assiettes  aussy  saisis  alancan  du  Sieur 
LeVasseur  Ingénieur,  Et  quelle  affirmera  par  serment  silad  vaisselle  Et 
Tourtière  par  Elle  reclamez  n’ont  Esté  que  prettez  et  non  vendus  aud  delace- 
tière,  Et  si  elle  n’en  a  point  Esté  payéé,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  demandeur  En  Requeste  repondüe 
le  25*?  Feurier  dernier,  comparant  pour  luy  l’huissier  hubert  d’Vne  part  Et 
Jean  Ferré  Marchand  ala  Rochelle  comparant  par  Prieur  huissier,  d’autre 
part,  üüy  les  comparans,  Lecture  faite  delad  Requeste  par  laquelle  led 
Marion  couclud  pour  les  raisons  contenües  En  Icelle  a  ce  quattendu 


qu  il  Est  Inutile  de  faire  deux  decrets  Eu  mesme  temps  d’Vne  mesme 
chose,  Il  soit  tait,  deffenses  au  dit  Prieur  de  continuer  le  decret  par  luy 
Encommence  d  V  ne  Maison  Et  Emplacement  appartenant  a  Thomas  Lefebure 
et  G-eneuieue  Pelletier  sa  femme,  sauf  aluy  de  sopposera  celuy  que  fait  faire 
led  Marion  s’il  a  quelques  prétentions  allencontre  dud.  Lefebure  Et  sa 
femme  Et  pour  Empescher  touttes  les  prolongations  dont  Ils  le  menacent, 
ordonner  and.  Prieur  de  taire  apparoir  au  l’vndy  sui  uant  de  la  procuration 
qu  il  dit  auoir  dud  Perré  Et  des  ordres  Et  pièces  qu’il  a  de  luy  touchant 
led  Perré  Et  sa  femme  pour  reg'ler  ce  qu’ils  luy  peuuent  deuoir,  Laditte 
Requeste  signiffiéé  aud  Prieur  par  Exploit  dud  Hubert  le  26®  du  dit  mois  de 
Peu  lier  ;  Et  d’arrest  de  ce  Conseil  du  27®  Januier  aussy  dernier  Et  de 
signification  Estant  aubas  aud  Prieur  aud  nom  En  datte  du  troisie.  dud 
mois  de  febe.r  Et  oüy  Le  Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  du  consen¬ 
tement  du  dit  Prieur  a  ordonné  et  ordonne  que  le  decret  Encommencé  par 
led  hubert  faisant  pour  led  Marion  sera  continué  Enla  Saisie  réelle  faite  par 
led  Prieur  au  nom  qu’il  procédé  conuertie  En  opposition,  Les  dépens 
reseruez  */. 

Bochart  Champigny 


l)u  l'vndj  dix  sepüe.  Mars  «psi'  quatre  vinyt  dix  lml(. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loüis  Roüer  de  Villeray 
premier  Cone.r  Jean  Baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  de 
Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  François 
Mag”e  Riiette  dauteüil  Procureur  gênai  du  Roy. 

Lhuissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  Le  Cfouuerneur  alloit 
arriuer  M®  Depeiras  et  de  La  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  l’aller  receuoir 
Et  estant  partis  sont  Ensuitte  rentrez  auec  luy. 

Monsieur  l’Intendant  Est  apres  aussy  Entré. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Marie  LeMaire  femme  et 
Procuratrice  dadrien  Bordereau  LaBorde  tendante  pour  les  raisons  y  con te¬ 
rnies  a  ce  qu’il  luy  soit  accordé  Un  delay  pour  faire  Entendre  ses  tesmoins 
En  Execution  d’arrest  de  ce  dit  Conseil  du  dixie.  du  put  mois  attendu  qu’il 
luy  a  esté  Impossible  de  les  faire  assigner  En  si  peu  de  temps  Et  que  sceut 
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fort  Esloignez  de  cette  ville  Enlaquelle  Ils  doiuent  bientost  venir,  Lad 
Laborde  pnte,  d’vnepart,  Et  pierre  Emard,  dautre,  Lecture  faite  dud  arrest 
Et  apres  avoir  Entendu  les  Parties.  Le  Conseil  a  accordé  delay  alad  La¬ 
borde  Jusqu’à  vendredy  prochain  pour  faire  la  preuue  ordonnéé  par  led 
arrest  a  l’Esgard  de  la  vaisselle  et  Tourtière  quelle  a  réclamez,  Laquelle 
preuue  sera  faite  pardeuant  Me.  Charles  denys  de  vitré  Cone.r  que  le  Conseil 
commet  a  cet  effet,  ordonne  que  les  Meubles  Saisis  autres  que  ceux  cydes- 
sus  reseruez  seront  vendus  al’ancan  auplus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur 
pour  sur  les  deniers  qui  En  prouiendront  Estre  pris  la  somme  de  trente 
deux  Liures  Laquelle  sera  deposéé  ez  mains  de  guillaume  Jourdain  Et 
parluy  deliuréé  ainsy  qu’il  sera  cyapres  ordonné  En  diffinitif  lorsque  la 
ditte  Laborde  aura  Entièrement  satisfait  aud  arrest  dépens  reseruez  ■/. 

Bochart  Champigny 

Entre  Pierre  Rey  (Paillard  commissaire  d’artillerie  en  ce  pays  au 
nom  et  comme  tuteur  de  Loüis  denys  Enfant  mineur  de  deffunt  Richard 
denys  Estr  S*  de  Fronsac  apresent  femme  dud  (Paillard  appellant  d’vne  taxe 
de  dépens  faite  par  M®  Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r  En  ce  Conseil 
Endatte  du  21®  feburier  dernier,  pnt,  dvnepart  Et  Me  Charles  aubert  de  La 
Chesnais  Conet  En  ce  Conseil,  Intimé,  aussy  pnt  d’autrepart,  Parties 
oüyes  Lecture  faite  delad  taxe  dedepens  Et  après  auoir  Entendu  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  pour  l’Interest  dud  Mineur  Et  que  lesd  parties  ont 
consenty  qu’il  donnast  ses  conclusions  quoy  qu’allié  dud  Sieur  de  La 
Chesnais.  Le  Conseil  a  débouté  led  (Paillard  des  demandes  portéés  par 
lad  Requeste  En  ce  qui  regarde  led  Intimé,  Et  faisant  droit  sur  les  fins 
d’icelle,  a  ordonné  Et  ordonne  queled  tuteur  pourra  si  bon  luy  semble 
repetter  sur  sond  mineur  tous  les  frais  Et  dépens  qu’il  a  légitimement  faits 
au  procès  qui  a  Esté  Jugé  Entre  lesd  parties  conformement  alad  taxe  de 
dépens  Et  mesme  ceux  non  allouez  par  icelle  Et  qui  n’y  peuuent  Estre 
compris  comme  les  Escritures  Et  procedures  qui  concernent  le  ministère 
des  advocats  Et  Procureurs  Eneonsequence  de  la  rédaction  faite  par  le  Roy 
pour  ce  pays  sur  l'ordonnance  de  1661.  Et  led  (Paillard  audit  nom  con¬ 
damné  aux  dépens  de  l’appellation  Lesquels  il  pourra  pareillement  se  faire 
rembourser  par  sond.  Mineur  •/, 


Bochart  Champigny 


Entre  Me  Charles  anbert  de  La  Chesnais  Con?r  En  ce  Conseil 
appel  1  an t  de  Sentence  rendue  Enla  Preuosté  de  cette  ville  du  20®  Xb.ra 
derniei  Et  anticipé,  pnt  d’vne  part  Et  Oliuier  Morel  Es®r  S?  delà  duran- 
tais,  Intimé  Et  anticipant,  aussy  pntdautre  part,  Parties  oüyes  Lecture  faite 
delad  sentence  parlaquelle  estoit  ordonné  que  led.  appellant  aura  l’option  de 
faire  apporter  ses  liures  de  Compte  ou  de  donner  vn  compte  de  touttes  les 
affaires  qu’il  a  Eües  auec  led  Sieur  Intimé,  Les  dépens  reseruez,  aubas 
delaquelle  ditte  Sentence  Est  acte  d’appel  d’icelle,  signifié  aud  Intimé  le 
18e.  Januier  dernier,  Et  de  Eequeste  dud  Sieur  deLadurantais  En  anticipa¬ 
tion  sur  led  appel  repondiie  le  vnzie.  feburier  delad  annéé,Et  signifiée  le  qua¬ 
torze  Ensuiuant  auec  assignation  pour  venir  plaider  a  ce  jour  par  Exploit  de 
lePallieur  huissier  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  du  consentement  des 
Parties  a  surfis  1  Execution  du  Contrat  de  constitution  de  rente  dont  II  sagit, 
pendant  vn  mois  durant  lequel  Ils  compteront  deuant  M°.  Loüis  Eoüer  de 
Villeray  premier  Cone.r  choisy  par  led  sieur  deladurantais  Et  le  S*  Jean 
txobin  Marchand  aussy  nommé  par  led  Sr  delà  Chesnais,  Lesquels  pourront 
piendre  in  tiers  si  besoin  est,  Et  qua  faute  par  led  Sr.  delà  durantais  de 
faire  ses  diligences  dans  led  delay,  Led  Contract  de  Constitution  sera 
Executoire,  dépens  reseruez  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Nepueu  Et  Jean  Legras  Marchands  à  Montreal  appel* 
lans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  douzie.  du  pnt  mois,  com- 
parans  par  Prieur  huissier  d’vnepart,  Et  Jacques  Massie  Matelot,  Intimé 
comparant  pour  luy  LePallieur  huissier  d’autre  part,  oiiy  lesd  comparans, 
Lecture  faite  de  lad  Sentenee  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  les  deux 
Tinettes  de  beurre  y  mentionnées  seroient  payéés  par  tous  les  particuliers 
qui  auoient  chargé  sur  la  barque  que  conduisoit  led  Massie  Et  par  corps 
Et  apparaux  d’icelle  aproportion  de  leur  valeur  desd  Marchandises,  barque 
et  apparaux  par  contribution,  pourquoy  seroit  tenu  led  Massie  donner  Yn 
Estât  de  tout  le  chargement  de  lad  Barque  Et  de  la  valeur  d’icelle  Et  des 
apparaux,  Lequel  Estât  seroit  remis  ez  mains  de  Jean  (Tobin  Et  Jean  Sibille 
Marchands  bourgeois  de  cette  ville  qui  regleroient  ce  que  chacun  deura 
payer  tant  de  principal  que  dépens,  Et  de  Eequeste  d’appel  repondüe  le 
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13e  auril  1691.  Signiffiéé  le  20e.  Auril  de  lad  année  auec  assignation  Ence 
Conseil,  Et  d’autre  assignation  Estant  Ensuitte  pour  venir  plaider  cejour- 
d’huy  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  huit  de  ce  mois.  Le  Conseil  amis 
Et  met  lappellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel  sor¬ 
tira  Effet  Et  a  condamné  lesd  appellans  aux  dépens  de  grâce  Sans 
amende  '/. 

Bochart  Champigny 


Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  G-enal  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordon¬ 
né  Et  ordonne  que  la  Compagnie  s’assemblera  vendredy  prochain  aloccasion 
de  laffaire  du  Sieur  delamothe  Cadillac  •/. 

Bochart  Champigny 

_  te 

Du  vendredy  vîni|l  vriiesnle  Mars  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estaient  M®  Louis 
Rolier  de  Yilleray  pe.r  Cone.r  Jean  Baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Vitré, 
Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  Le  Procureur  general  du  Roy. 

Lhuissier  ayant  auerty  que  Monsieur  Legouuerneur  alloit  Entrer, 
M®  Depeiras  Et  de  la  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  aller  audeuant  deluy 
Et  sont  Ensuitte  rentrez  auec  luy. 

Monsieur  l’Intendant  Est  aussy  Entré. 

Veu  par  le  Conseil  l’arrest  rendu  En  Iceluy  le  vingt  cinquie.  feurier 
dernier  sur  le  refferé  de  Monsieur  l’Intendant,  Entre  antoine  de  LamotTE 
Cadillac  Capitaine  d’vne  compagnie  audetachement  de  la  marine  Entre¬ 
tenue  Ence  pays,  d’vne  part,  Et  Joseph  Moreau  habitant  de  Champlain 
d’autrepart,  par  lequel  ledit  Con®.1  audesir  du  refferé  de  mond.  sieur  l’Intendant 
a  retenu  le  procès  d 'Entre  les  Parties  pour  y  Estre  Jugé  sur  son  rapport 
apres  l’Instruction  par  luy  faite  signiffiô  aud  St  de  Lamotte  a  la  Requeste 
dud  Moreau  par  Exploit  du  dernier  dud  mois  signé  Lepallieur  huissier  ; 
vu  acte  signiffié  a  la  Requeste  dud  sieur  de  Lamotte  au  greffier  dud.  Cont1  par 
le  mesme  huissier  Endatte  du  8®  de  ce  mois  contenant  la  déclaration  dud 
sieur  de  Lamotte  qu’il  se  pouruoit  pardeuant  le  Roy  Et  Messieurs  de  son 
Conseil  En  cassation  dud  arrest  attendu  le  deny  de  Renuoy  qui  luy  Est  fait 
par  Iceluy  de  plaider  En  la  Préuosté  decette  ville  ainsy  qn’il  la  demandé 
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par  Sa  Kequeste  y  Enoncéé  Et  les  autres  raisons  contenues  aud  acte  ;  autre 
an  est  dud  C  onseil  portant  que  le  dire  de  Monsieur  Legouuerneur  contenu 
En  Iceluy,  Ensemble  Ledacte  seraient  communiquez  au  Procureur  general 
endatte  du  10®  dud  présent  mois  ;  Les  conclusions  Et  ReqP  dud  Procureur 
general  dece  jour,  Lequel  apres  en  auoir  fait  la  lecture  adit  qu’il  croyait 
que  led  Conseil  auoit  remarqué  la  part  que  Monsieur  LeG-ouuerneur  a  pris 
dans  les  Interrests  dudit  Sieur  deLamotte  sur  l’acte  duquel  II  est  question 
d  ordonner,  Et  comme  II  sagit  aussy  de  Statuer  si  le  procès  sera 
Jugé  aud  C  onseil  ou  non  suiuant  led.  arrest  du  25®  feburier  dernier 
aquoy  moud,  sieur  l’Intendant  pourrait  prendre  part  l’y  ayaut  refferré, 
Il  croyoit  qu’il  Estoit  apropos  que  Monsieur  Le  gouuerneur  Et  Monsieur 
1  Intendant  fussent  priez  par  La  Compagnie  qui  compose  le  dit  Conseil  de 
sabstenir  d  assister  au  put  arrest,  afin  que  les  Conseillers  Eussent  y  ne 
Entière  Liberté  dans  leurs  opinions  Et  s’est  retiré,  Surquoy  mond.  sieur  l’In¬ 
tendant  a  dit  qu  il  Estoit  prest  de  se  retirer  si  monsieur  Le  gouuerneur  le 
vouloit  bien  aussy  faire,  Et  Monsieur  Le  gouuerneur  a  dit  qu’Encore  qu’il 
il  estimast  pas  que  la  presence  de  monsieur  l’Intendant  n’y  la  sienne  deub 
En  aucune  façon  gesner  lad  Compagnie  dans  leurs  Suffrages,  Et  d’autant 
moins  de  Sa  part  qu’ils  n’ont  pû  Jusqu’Icy  connoistre  qu’il  ayt  Essayé  dans 
aucune  affaire  de  contraindre  leurs  opinions,  Néantmoins  pour  Leur  oster 
toutes  sortes  de  prétextes  de  le  pouuoir  faire  croire  II  veut  bien  se  retirer 
aussy,  Et  pour  cela  prie  le  greffier  de  faire  allumer  du  feu  dans  Sa  chambre 
pour  s  y  aller  chauffer  En  attendant  que  Messieurs  de  la  Compagnie  ayent 
pris  leurs  deliberations  sur  la  Sursceance  Seulement  qu’il  a  fait  connoistre 
a  la  Compagnie  qu’il  désirait  dans  le  Procès  dud  Sieur  de  Lamotte  Et 
qu’on  l’Enuienne  auertir  afin  de  venir  reprendre  Sa  place  s’il  le  Juge 
apropos.  Ce  fait  Monsieur  le  Gfouuerneur  et  Monsieur  l’Intendant  se  sont 
retirez  Et  sur  le  tout  délibéré.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  sans  s’arrester 
a  son  dit  arrest  du  vingt  cinquiesme  feburier  dernier,  En  ce  qui  concerne 
la  reteniie  du  Procès  En  question  Entre  led  Sieur  de  Lamotte  Et  led  Moreau 
pour  Estre  Jugé  En  Iceluy  sur  lerefferé  de  mond.  sieur  l’Intendant,  que  mond. 
sieur  l'Intendant  sera  prié  de  dispenser  Le  Conseil  de  connoistre  dud 
Procès  pour  les  raisons  portéés  auxd  Conclusions  Et  depouruoir  aux  parties 
ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre,  Et  au  surplus  que  touttes  les  pièces  men- 
tionnéés  et  dattéés  au  présent  arrest  seront  Enuoyéés  a  Monsieur  de  Pont- 
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chartram  Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  a  ce  qu’il  ayt  agréable  de  faire 
Sçauoir  ala  Compagnie  Les  Intentions  du  Roy  sur  cette  affaire  Et  en 
d’autres  de  pareille  Nature. 

Rouer  de  Villeray 


Et  Le  Conseil  ayant  député  Me  Jean  baptiste  depeiras  Et  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  pour  aller  auertir  Monsieur  Le  Grouuerneur  et 
Monsieur  l’Intendant  de  yenir  reprendre  Leurs  places,  Ils  sont  peu  de  temps 
apres  tous  rentrez  Et  pris  Sçeance  ainsy  que  led  Procureur  general. 

Ensuite  de  quoy  Monsieur  le  G-ouuerneur  apres  auoir  oüy  La  pronon¬ 
ciation  de  l’arres t  a  dit  qu’il  auoit  beaucoup  de  joye  de  voir  que  la  Compa¬ 
gnie  auoit  En  quelque  façon  aderré  aux  remontrances  qu’il  luy  auoit  faites 
En  trouuant  vn  Expédient  de  ne  pas  continüer  vne  procedure  aussy  Irrégu¬ 
lière  que  celle  qui  auoit  Esté  commencée  Et  qui  Estant  directement  con¬ 
traire  aux  ordonnances  réitérées  que  le  Roy  auoit  faites  a  cet  Esgard  luy 
auroit  donné  sujet  d’aprehender  quelle  n’en  eut  receu  du  costé  de  La  Cour 
des  reprimendes  Et  mesme  quelque  correction,  Quil  ne  manquera  pas 
d’auertir  Le  Roy  de  la  Procedure  Et  de  la  conduitte  du  procureur  générai 
En  cette  occasion  qui  bien  loing  de  le  seconder  dans  la  conseruation  de  ses 
ordonnances  Et  de  sopposer  autant  qu’il  pourrait  a  ce  que  la  Compagnie 
n  y  contreumt  pas  a  semblé  vouloir  la  prouocquer  any  auoir  nul  Esgard. 

Et  par  Moud,  sieur  l’Intendant  a  esté  dit  que  conformement  a  l’arrest  du 
Conseil  qui  vient  d’estre  rendu  qu’il  reprenoit  le  procès  d’Entre  led  Sieur 
de  Lamotte  Et  led  Moreau  pour  le  Juger  comme  Intendant  conformement 
a  sa  commission  Et  quil  rendrait  compte  a  Sa  Majesté  de  la  bonne  conduitte 
que  Le  Conseil  auoit  tenüe  En  cette  affaire,  Et  qu’il  n’auoit  rien  Jugé  que 
conformement  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  •/. 

Ensuitte  Monsieur  Le  Gouuerneur  a  adjouté  que  puisque  Monsieur 
l’Intendant  deelaroit  qu'il  youloit  bien  reprendre  le  procès  pour  le  juger  ce 
seroit  a  luy  de  Justiffier  au  Boy  s’il  n’a  pas  outrepassé  le  pouuoir  qu’il  pre- 
tend  auoir  Et  n  a  pas  contreuenu  a  ses  ordonnances. 

Et  par  led  Procureur  gênai  a  Esté  dit  qu’il  croyoit  que  sesd  Conclu¬ 
sions  Et .Réquisitoire  Justiffient  Suffisamment  de  l’application  qu’il  auoit 
apportée  a  Examiner  Si  la  procedure  qui  auoit  Esté  faite  Estoit  Conforme 
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aux  ordc,es  Et  qu’il  Espéré  qu’il  n’y  parroistra  rien  de  contraire  au  deub  de 
Sa  charge,  et  qu  ainsy  II  n’a  rien  a  y  adjouter  '/. 

Bochart  Champigny  Dupont 


1>u  Mardj  li uitiesme  auril  I  OU8 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Louis 
Roüer  de  Yilleray  premier  Cou",  Nicolas  duPont  de  Neuuille,  Jean  Baptiste 
depeiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  La  Martinière  et 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.'s 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  ange  dodier  demeurant  En 
la  seigneurie  de  Beaupré  Tendante  pour  les  causes  y  continües  ace  qu’il  luy 
soit  accordé  Lettres  de  restitution  Et  Ressision  contre  vn  Contract  de  vente 
par  luy  faite  Estant  Encore  En  âge  de  minorité  de  Trois  Perches  de  terre 
de  la  succession  a  luy  Escheüe  par  Le  deceds  de  Jacques  Dodier  son  pere  au 
nomme  Noël  Simard  son  beau  frère  attendu  la  laizion  a  luy  faite  parled 
contract  passé  deuant  Roger  Nottaire  En  cette  ville  ;  ace  que  les  fruits 
receüillis  sur  les  trois  perches  de  terre  luy  soient  restituez  parled  acquereur 
Et  qu  il  soit  ordonné  au  Juge  Bailly  de  lad  Seigneurie  deuant  lequel  II  y  a 
Instance  Entre  Lesd  Parties  de  procéder  a  l’Entherinement  desd  Lettres  Et 
faire  droit  aud  supliant,  Lad  Req‘.e  signée  Ruellant  faisant  pour  led.  dodier. 
Le  Conseil  a  accordé  lesd  Lettres  de  Restitution  et  Ressision  demendéés, 
Et  ordonné  qu’elles  luy  seront  Expediéés  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy 
sous  le  Sçeau  du  Roy  En  la  forme  Et  maniéré  ordinaire. 

Bochart  Champigny 


Reïiiuüon  et  Louis  PAR  LA  GRACE  DE  Dieu  Roy  de  France  Et  Nauarre, 
ange  dodier  au  Juge  Bailly  de  la  Seigneurie  de  Beauport  Salut  de  la  Partie 
de  ange  dodier  demeurant  Pin  lad  Seigneurie,  fils  de  deffunt  Jacques  dodier 
a  esté  Exposé  par  ReqP  adresséé  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  quebec  que 
dans  le  temps  qu  il  Estoit  Mineur  Et  En  bas  âge  n’ayant  point  connois- 
sance  de  la  "\  aleur  des  biens  aluy  Escheus  par  le  deceds  de  sond  Pere  II 
auroit  sans  aucune  authorité  Yendu  une  portion  de  terre  Scitüéé  aud 
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Beaupré  contenant  quatre  perches  de  largeur  sur  Leur  profondeur  a  Noël 
Simard  son  Beaufrere  acause  d’anne  dodier  Sa  femme  a  son  très  grand  desa- 
uantage  Et  préjudice,  a  raison  dequoy  II  auroit  Intenté  action  deuant  vous 
contre  led  Simard  Et  auriez  ordonné  qu’auant  faire  droit  aux  Parties  led 
dodier  se  pouruoyeroit  aud  Conseil  pour  obtenir  des  Lettres  de  Restitution 
et  Ressision  dud  Contract  de  vente  par  luy  demandéés  A  Ces  Causes  dési¬ 
rant  subuenir  anos  sujets  suiuant  l’Exigence  des  cas  Nous  vous  mandons 
que  les  Parties  deüement  assignéés  pardeuant  vous  S’il  vous  appert  que 
l’Exposé  Enlad.  Requeste  soit  Véritable  vous  remettiez  les  parties  En  tel 
Et  semblable  Estât  qu’elles  Estoient  auparauant  Ledit  Contract  de  vente 
Et  En  ce  faisant  qu’ayez  ale  casser  Et  resseinder  Et  faire  droit  au  surplus 
des  demandes  dud  Impétrant  ainsy  que  de  raison  sauf  l’appel  En  nostre  dit 
Conseil,  donné  En  nostre  ditte  ville  de.  Quebec  le  huitiesme  auril  Lan  de 
grâce  gbû  quatrevingt  dix  huit  Et  de  Nostre  Régné  le  cinquante  cin- 
quiesme  ./' 

Bochart  Champigny  Par  le  Conseil. 

Peuuret 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  G-abriel  Lambert  au  nom  Et 
comme  oncle  paternel  Et  subrogé  tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt 
Eustache  Lambert  dumont  viuant  Marchand  En  cette  ville  Et  de  Marie 
Vaneck  Sa  veuue  apresent  femme  En  Secondes  Nopces  de  Loiiis  de  Niort 
aussy  Marchand  En  cette  ditte  ville,  Tendante  pour  les  raisons  y  contenües 
Et  celles  Enoncéés  En  la  Requeste  pntéé  au  Lieutenant  particulier  En  la 
Preuosté  de  cetted  ville,  qu’il  luy  soit  permis  de  faire  appeller  Incessam¬ 
ment  Lesd  Sieur  deniort  Et  Sa  femme  pardeuant  tel  comm™  qui  seroit 
nommé  pour  voir  dire  qu’ils  rendront  compte  des  Effets  appartenais  ausd 
Mineurs  Et  qu'a  cet  Effet  II  sera  Incessamment  fait  Election  d’Vn  Tuteur, 
Et  cependant  pour  la  conseruation  des  droits  des  dits  Mineurs  Et  pour 
Empescher  que  le  peu  qui  reste  ne  soit  diuerty  Et  soustrait,  ordonne  qu’il 
y  sera  Estably  un  gardien  Jusqu’à  ce  que  le  tout  ayt  Esté  réglé  pardeuant 
led  Comm™  Le  Conseil  après  auoir  oiiy  Maistre  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur  G-eneral  du 
Roy  pour  l’Interrest  desd.  Mineurs  attendu  labsence  d’Iceluy,  A  permis 
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au  dit  subrogé  Tuteur  faire  Saisir  les  Meubles  Et  Effets  appartenus  àiiüd 

di  sTper*  Ta6"614  d,I:e“  Et  EmpeS°her  ,ed  de  les  diuertir  ou 

No  re  dame  d  m‘S  '  “  GuillaUme  Ro^  Wt  do 

SXr pour  Jaser  Et  terœiuer  ie  d“  ^ 

Bochart  Champicynt 


Extee  Marie  LeMaibe  femme  et  Proonratriee  d’adrieu  Bordereau  La 
Borde  présente  d'vue  part  ;  Et  pierre  Emard  marchand  de  cette  ville  aus-y 
présent  d'autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  d'arrest  de  ce  Conseil  îi 
drxsepùe.  Mars  dernier  Et  des  pièces  y  mentionnées  et  dattéés,  Ensemble 
d  Enqueste  faite  Eu  conséquence  le  vingtie.  Ensuiuaut.  Et  de  smnifficatioa 
dlcel  e  Estant  au  bas  Endatte  du  cinq!  dece  mois  par  Exploit  de  Maran- 
deau  huissier.  Le  Conseil  Conformement  a  son  arrest  du  dix-  dud  Mois 
e  Mars  a  ordonne  Et  ordonne  que  lad  LaBorde  affirmera  présentement  par 
Serment  du  contenu  En  Iceluy,  Et  Estant  preste  a  leuer  la  main  En  pre- 
sence  dud  Emard  II  a  déclaré  sy  opposer  pour  les  moyens  qu'il  auoit  Les- 
quels  II  a  a  l  Instant  déclaré  Et  apres  led  Serment  fait  lad  LaBorde  a  affirm". 
auo.r  i  entablement  prêté  La  somme  de  ttente  deux  Liures  au  nommé  de 

acetiere  Tapicler  tant  pour  achepter  du  bois  de  Noyer  pour  faire  un  coffre 
et  six  chaises  que  la  façon  de  l’ouurier  qui  les  a  faits  Et  que  led  d-  Lara- 
ne,e  ne  luy  a  point  Encore  rendu  lad  somme,  Comme  aussy  que  la  vaisselle  et 
Tourtiere  Saisis  luy  appartiennent,  qu'elle  les  auoit  seulement  prettez  and  d- 
acetiere  et  non  vendus.  Le  dit  Conseil  Sans  auoir  quant  aprescnt 
sgaid  a  lopposition  dud  Emard  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  somme  do 
rente  deux  Liures  sera  rendue  a  lad  LaBorde  sur  les  deniers  prouenans  do 
a  vente  des  Meubles  saisis  sur  led  de  Lacetiere  Et  que  lad  vaisselle  et 
ourtiere  aussy  saisis  luy  seront  Incessamment  rendus  comme  a  elle  appa- 
tenant  Et  a  condamné  Led  Emard  aux  dépens  de  l'action  par  luyffiito 
contre  lad  LaBorde,  Sauf  aluy  son  action  contre  Elle  au  regard  des  reproches 

par  luy  proposez  •/.  1 

Bochart  C’KAMPïGiry 
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Entre  Jean  Larcheuesque  GrandprÉ  Bourgeois  de  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  seiziesme  Juillet 
dernier  présent  d’Vne  part,  Et  Loiiis  Le  Comte  DUPRÉ  Marchand  Bourgeois 
deladitte  ville  de  Montreal  Intimé  comparant  par  Jean  Soullard  arquebusier 
du  Roy  En  cette  ville  dautrepart,  oüy  les  comparrans.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Intimé  affirmera  par  Serment 
deuant  le  Juge  Royal  delà  ditte  Jurisdiction  qu’il  a  commis  Et  commet  a 
cet  Effet  s’il  a  achepté  aprix  fait  dud  Larcheuesque  LaBrique  dont  II  sagit, 
ou  s’il  sest  seulement  chargé  delà  vendre  Et  débiter  pour  le  compte  dud 
Larcheuesque  Et  a  son  proffit,  pour  cefait  Etla  déclaration  dud  Dupré 
raportéé  Et  veüe  Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  arnault  Marchand  de  Villemarie  En  l’Isle  de  Montréal, 
comparant  par  l’huissier  Lepallieur  Contre  Pierre  Huneau  dit  deschamps 
faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  aluy  donnéé 
En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Cabazié  huissier  Endatte  du  22!  feburier 

dernier  Escheüe  ce  jourd’huy  Et  soit  signiffié  */. 

« 


Du  l’vnây  quatorziesme  astral  «jïsi9  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistre  Loiiis 
Rotier  de  villeray  pU  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  denys 
devitré  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs 

Ne  sestant  trouué  d’affaires  La  Compagnie  s’est  leuéé 

Bochart  Champigny 


Da  l’vnd;  vingt  nniesme  auril  Mil  Six  ccnt  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  aubert  delà 
Chesnais  Con°.rs  Et  françois  MagT3  Riiette  dauteuil  procureur  general  du  Roy. 
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L  huissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  LeG-ouuerneur  alloit 
Entrer  M?  Dupont  Et  delà  Chesnais  ont  Esté  députez  pour  aller  audeuant 
de  luy  Et  sont  Ensuitte  peu  apres  rentrez  auec  luy. 


leray,9  ïevTtré  Extre  &abriel  duprat  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
niere6' se™ sont  aPPellant  de  Sentence  de  la  Juridiction  Eoyallede  Montreal  du 
trentiesme  Septembre  dernier,  présent  d’vne  part  Et  M?  Charles 
aubert  de  La  Chesnais  ConU  ence  Conseil,  Intimé  aussy  présent  dautro 
part,  Parties  oiiyes  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  duprat  donnera  communication  de  ses  liures  and  sieur  de  La 
Chesnais  en  ce  qui  concerne  seulement  les  fournitures  de  marchandises 
par  luy  faittes  a  François  aubuchon  voiageur  pour  Justifier  delà  validité  du 
billet  que  produit  Led.  appellant  Et  fait  a  son  profit  par  led  aubuchon, 
preskit Dupont  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain 

Dupont 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Marie  Vaneke  veuue  Eustache 
Lambert  a  présent  femme  de  Loüis  deniort  Marchand  en  cette  ville  Ten¬ 
dante  pour  Les  causes  y  contenües  a  ce  qu’il  luy  soit  permis  de  faire  venir 
G-abriel  Lambert  frere  dud  défiant  Et  subrogé  tuteur  des  Enfans  mineurs 
Issus  dnd.  defaut  Et  delad  veuue  a  ce  jour  pour  voir  dire  qu’assitôst  la 
sentence  delà  Preuosté  rendue  a  sa  poursuitte  Lelieutenant  particulier  procé¬ 
dera  a  la  reconnaissance  des  scellez  par  luy  apposez  pour  les  leuer  Et  qu’il 
sera  Ensuitte  Incessamment  procédé  a  l’Inuentaire  En  presence  dudit 
subrogé  Tuteur  si  bon  luy  semble  Et  que  pour  cet  Effet  la  Saisie  demeurera 
couuerte  En  opposition,  Lequel  Subrogé  Tuteur  sera  tenu  de  faire  Election 
de  domicilie  En  cette  ville  aux  protestations  quelle  fait  allencontre  dud 
Subrogé  Tuteur  de  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  au  bas  dela- 
quelle  Eequeste  Est  ordonnance  portant  viennent  les  parties  Encedit  Con* 
seil  Endatte  du  19®  du  put  mois  Signéé  Bochard  Champigny  Et  signification 
tant  delad  Eequeste  qu’ordonnance  Estant  Ensuitte  Endatte  du  mesura 
jour  auec  assignation  aud  Subrogé  Tuteur  a  ce  jourd’huy.  Le  Conseil 
apres  auoir  oüy  lad  Supliante  Ensemble  l’huissier  Prieur  comparant  pour 
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lad  Lambert  a  ordonné  et  ordonne  auant  faire  droit  quelad  Reqt9  En* 
semble  les  pièces  de  1  Instance  d’Entre  lesd  Parties  seront  communiquées 
an  Procureur  gênai  du  Roy  ce  requérant,  Et  cependant  permis  aud  G-abriel 

pr^doïP°at  Lambert  faire  procéder  a  l’Election  d’vn  Tuteur  aux  dits 
Mineurs. 

Entre  Jacques  Pinguet  de  Vaucourt  tant  En  son  nom  que  comme 
ayant  Espousé  Marie  anne  Morin  fille  de  deffunt  Jean  baptiste  Morin  de 
Rochebelle  que  se  faisant  fort  pour  damoiselle  Catheriiie  de  Belleau  veuue 
dudit  deffunt  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seize 
Mars  de  la  pnte  année,  d’vne  part,  Et  Marie  Magdeleyne  Morin  veuue  M9 
Grilles  Ragaot  viuant  greffier  Et  Nottaire  En  lad  Prevosté,  Intimée,  compa¬ 
rant  pour  Elle  l’huissier  hubert  d’autrepart,  oüy  lescomparans  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  en  communiqueront 
au  Parquet,  pour  ce  fait  Et  sur  les  Réquisitoire  ou  Conclusions  du  Procu¬ 
reur  gênai  Estre  ordonné  En  deffinitiff  ce  que  de  raison. 

Roüer  de  Villeray. 


Entre  Joseph  Parent  appellant  de  Sentence  de  La  Preuosté  de  cette 
ville  du  onziesme  dece  mois,  comparant  pour  luy  Joseph  Rancourt  fondé 
de  Procuration  En  datte  du  28e  feburier  dernier,  d’vnepart,  Et  Jacques 
Chaüüin  taillandier  En  cette  ditte  ville,  Intimé,  d’autrepart,  oüy  les  com¬ 
parons  Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led 
Intime  poui  dedommagement  de  la  non  jouissance  de  la  Maison  quil  auoit 
loaLu  du  dit  appellant  demeureroit  dans  lad  Maison  pendant  six  mois 
arampter  du  Jour  que  la  déclaration  y  mentionnée  luy  a  esté  faite  sans  rien 
payer  de  loyer,  Si  mieux  naymoit  led  appellant  luy  rabattre  trois  mois  de  Loyer 
cscheu  de  lad  Maison  auquel  cas  led  Intimé  serait  tenu  de  Vuider  d’Ieelle 
dans  trois  mois  acompter  du  Jour  de  la  déclaration  cy  dessus  Et  led  appel¬ 
ant  condamné  aux  dépens,  lad  Sentence  signifîiéé  aud  Intimé  a  la  Reqt9  du 
dit  appellant  par  Exploit  Endatte  du  douzie.  dud  put  mois  Signé  LePallieur 
Estant  un  dus  cl  Icelle  contenant  acte  d  appel  delad  Sentence  ;  de  Requeste 
du  dit  Rencoui t  aux  fins  destre  receu  En  sond  appel,  au  bas  delaquellc  Est 
ordonnance  portant,  receu  appeliant  Et  permis  fiiire  Intimer  a  Jour  compe- 
tant  L .me dit  Conseil  En  datte  dud  Jour  douziesme  deced  mois  Si°’néé  C- 
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ds  Bermen  Et  Signifiiez  a  la  Req*  duel  Rencourt  and  Intimé  par  Exploit 
Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  portant  assignation  pour  En  venir  plaider 
a  ce  jourd’huy  Et  des  Pièces  mentionnées  Et  dattées  En  lad  Sentence.  Le 
Conseil  sans  autrement  sarrester  alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que 
le  dit  Intimé  Jouira  seulement  Encore  trois  mois  de  lad  Maison  sans  payer 
de  loyer  non  plus  que  de  trois  autres  des  six  mois  Escheus,  Et  ce  pour 
dédommagent  de  Sa  non  Jouissance  du  temps  qui  reste  a  Expirer  Jusques 
Enfin  debail  dépens  compensez  •/. 

Roüer  de  Villeray 


Défaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  Comparrant  pour  luy  lhuissier 
hubert  Contre  Thomas  Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  Et  geneuieue 
Pelletier  sa  femme  faute  d’Estre  comparrus  a  l’assignation  a  Eux  donnéé 
En  ce  Conseil  le  vnziesme  du  put  mois  par  Exploit  dud  hubert  Et  soit 
signifiié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  attendu  les  vacences. 

Roüer  de  Villeray 


On  l'vnsly  -clracje  Eaaiîî  aatn-ïB  fl  ©9© 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  lTntendant,  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Vitré,  Claude  Bermen  de  la  Martiniere  Et  Charles 
aubert  de  la  Chesnais  aussy  ConV  Et  François  MagV°  Rüette  dauteiiil 
procureur  gênai  du  Roy. 

ENTRE  Mathieu  HERINGUET  habitant  do  Beauport  appellant  de  sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  22°  Mars  dernier  Et  anticipé,  présent, 
assisté  de  lhuissier  Lepallieur  d’Vno  part  Et  Michel  Gtroux  aussy  habitant 
dud.  lieu  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  le  nommé  Vachon  dautre 
part,  Parties  otiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  Intimé  retirera  la  portion  de  terre  y  mentionnéé  vendüe  aud 
heringüet  par  Pascal  Preuost  pour  en  Jouir  En  toute  propriété  a  condition 
qu’il  payera  et  remboursera  au  dit  heringüet  le  Sort  principal  de  lad  acqui¬ 
sition,  Et  En  outre  Les  Lots  Et  vente  payez  au  Seigneur  du  lieu,  Ensemble 
les  frais  et  loyaux  coûts  que  led  heringüet  J ustifiera  auoir  faits  et  payez 
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Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  l’Instance  ala  reserué  des  Signif- 
fications  faites  a  Jean  baptiste  Preuost  Lequel  en  sera  tenu,  Lad  Sentence 
Signiffiéé  ausd  heringüet  et  Jean  baptiste  Preuost  auec  commandement  d’y 
satisfaire  par  Exploits  estant  au  bas  d’icelle  En  datte  des  neuf  et  dix  huit 
du  présent  mois  ;  de  Requeste  dud  Intimé  En  anticipation  sur  led  appel 
repondüe  par  ord0.0  estant  Enfin  d’icelle  portant  permission  d’intimer  Et 
anticiper  a  Jour  certain  Et  Competant  du  18®  du  pnt  mois  Signéé  Charles 
Aubert  delà  Chesnais  Et  Signifiiez  aud.  appellant  par  Exploit  de  Marandeau 
huissier  le  lendemain  auec  assignation  a  ce  Jour,  Et  de  certaine  déclaration 
signiffiéé  aud  Intimé  ala  Reqt0  du  dit  appellant  contenant  que  l’acquisition 
par  luy  faite  de  la  portion  de  Terre  En  question  estoit  pour  les  Enfans 
mineurs  de  deffunt  Loüis  Prouost  Et  de  Louise  Carreau  Sa  veuue  apresent 
femme  de  luy  dit  appellant  en  datte  du  24®  dud  présent  mois  par  Lepallieur 
huissier  ;  ouy  Les  Comparrans,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy. 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  Lappellation  au  néant,  oi'donne  que  la  Sentence 
dont  Estoit  appel  sera  Executéé  selon  Sa  forme  Et  teneur  Et  Si  a  condamné 
led  heringüet  aux  dépens  de  la  cause  d’appel  de  grâce  Sans  amende  '/. 

Bocbart  Champigny 


Entre  Marie  Yaneke  veuue  Eustache  Lambert  apresent  femme  de 
Loüis  deniort  Marchand  en  cette  ville  d’auec  luy  separéé  quant  aux  biens, 
demanderesse  En  Requeste  comparant  pour  Elle  Ihuissier  Lepallieur, 
d’vnepart,  Et  Gabriel  Lambert  frere  du  dit  deffunt  et  Tuteur  esleu  par 
Justice  aux  Enfans  mineurs  Issus  dud  Eustache  Lambert  et  delad  Yanecke, 
comparant  pour  luy  l’huissier  Prieur,  d’autrepart,  oüy  les  comparans,  Lec¬ 
ture  faite  delad.  Requeste  par  laquelle  lad.  Yanecke  concludpour  les  raisons 
y  contenües  qu’il  lay  soit  permis  de  faire  leuer  les  scellez  apposez  en  sa 
Maison  par  Le  Lieutenant  particulier  Enla  Preuosté  de  cette  ville  qui  les  a 
apposez  Et  mesme  ceux  qui  l’ont  Esté  depuis  par  Le  Pallieur  huissier 
Enconsequence  de  permission  de  M®.  Guillaume  Roger  Juge  Preuost  de 
nostre  dame  des  anges  commis  pour  regler  Le  different  d’Entre  les  parties 
Suivant  l’arrest  de  ce  Conseil  du  8P:  dupresent  mois  Et  a  ce  que  la  Sentence 
de  séparation  rendüe  Entre  son  dit  mary  et  Elle  soit  Executéé  sans  aucun 
retardement  acause  de  ses  besoins  pressens  Et  les  vaccances  prochaines  des 
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Semences  Letout  conformement  ala  Requeste  par  Elle  putéé  aulientenant 
particulier  aux  fins  delad  séparation  ;  delai  ditte  Sentence  de  séparation  En- 
datte  du  24e.  dud  pnt  mois  et  des  pièces  mentionnées  Et  dattéés  En  Icelle  ; 
Ensemble  de  Requeste  de  Loüis  deniort  Sieur  de  La  Norais  Signée  Marie 
Seuestre  faisant  Et  se  portant  fort  pour  led  Sieur  de  La  Norais  son  mary 
qui  Est  absent  aux  fins  d  Estre  payé  de  la  Somme  de  quatre  Cent  cinquante 
Liures  aluy  deiie  par  led  deniort  son  fils,  Et  lad  Marie  Vanec,  pour  loyers 
Escheus  de  la  maison  qu’il  leur  aloiiéé  Et  cepar  Le  sieur  foucault  Exempt 
de  la  Marechausséé  suiuant  le  transport  fait  aud.  Sieur  de  la  Norais  par  lesd. 
deniort  et  Sad.  femme  du  19e.  Mars  dernier  Et  la  Signitfication  d’Iceluy  du 
21e.  dud  mois  ou  par  preference  Sur  les  Effets  saisis,  oiiy  aussy  Me.  Loüis 
Chamballon  Nottaire  en  cette  ville  Subrog'ê  Tuteur  desd  Mineurs  Et  le 
Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  du  Consentement  desd  Parties  com- 
parrentes  comme  dit  Est  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Sieur  Lieutenant 
particulier  Et  le  dit  LePallieur  procéderont  Incessamment  ala  reconnois- 
sance  Et  leuéé  desd.  Sçellez  par  Eux  apposez  Euïa  maison  ou  loge  lad 
"V  aneke,  Ensuitte  dequoy  Sera  En  presence  desd  parties  fait  la  vérification 
des  Meubles  et  Effets  Saisis  Et  contenus  au  Procès  Verbal  qui  En  a  esté 
fait  par  led  Lepallieur,  Lesquels  seront  vendus  a  l’Encan  auplus  offrant  Et 
dernier  Enchérisseur  Et  les  deniers  En  prouenant  déposez  ez  mains  de  per¬ 
sonnes  soluables  pour  Estre  Enfin  de  procès  distribuez  ainsy  Et  a  qui  II 
appartiendra  suiuant  qu’il  sera  ordonné  par  led.  Roger  Juge  commis  ;  Et 
faisant  droit  sur  la  demande  Incidente  dud.  Sieur  de  la  Norais  Led.  Conseil 
ordonne  qu’il  sera  payé  delad  somme  de  quatre  Cent  cinquante  Liures  par 
led  Foucault  suiuant  led.  transport,  moyennant  quoy  II  en  demeurera  bien 
Et  vallablement  déchargé  •/. 

P  O  CHAUT  ChAMPIGNY 

Entre  allexandre  Bertiiier  Escuyer  de  villemure  Cydeuant  capitaine 
au  Régiment  de  Carrignan  stipulant  pour  luy  M®  françois  magdeleine  Rüette 
dautéiiil  procureur  general  du  Roy,  d’vnepart,  Et  geneuieue  d’EsPREZ 
veuue  du  feu  Sieur  de  l’Epinay  comparant  pour  Elle  M®  Paul  dupuy  Lieu¬ 
tenant  particulier  en  la  preuosté  decette  ville,  dautrepart,  oüy  les  compa- 
rans  Et  deleur  consentement  Le  Conseil  ala  réquisition  de  M®  Loüis 


Chamballon  faisant  En  cotte  partie  fonction  de  procureur  gênai  auant  faire 
dioit  a  ordonné  Et  ordonne  que  LeRouge  arpenteur  se  transportera  sur  les 
lieux  Et  Seigneuries  En  contestation  Entrelesd.  parties  pour  En  estre  par  lny 
enleur  piesence  ou  personne  de  leur  part  tiré  vn  plan  juste  afin  de  seruir 
de  plus  ample  Eclaircissement  pour  le  jugement  du  procès  d’Entrelesd 
parties,  pour  ce  fait  Etled  Plan  veu  Estre  ordonné  en  deffinitif  ce  que  de 
raison  •/. 

Bochart  Champigny 

Entre  Adrien  Sedillot  Charpentier  Et  angelique  Briere  sa  femme 
demandeurs  en  Requeste  d’vne  part,  Et  Thiinottéé  Roussel  M®  Chirurgien 
en  cette  ville  defendeur  dautre  part,  Lecture  faite  delad  Requeste  tendante 
pour  les  Causes  y  conteniies  a  cequil  plaise  aced  Conseil  leur  accorder 
Lettres  de  restitution  contre  la  donnation  y  mentionnée  et  en  ordonner 
l’Entherinement  par  le  Lieutenant  general  Et  attendu  d’ingratitude  dud 
Roussel  la  ditte  donnation  sera  cassée,  annulléé  et  rescindée  comme  non 
auenüe  Et  qu’ils  seront  mis  Enpossession  de  tous  leurs  biens,  Meubles  Et 
Immeubles  Et  des  fruits  d  Iceux,  Et  qu'il  leur  soit  permis  d’en  faire  Saisir 
les  rentes  pour  leur  sûreté,  offrant  de  Justifier  du  contenu  Enlad.  Requeste  ; 
d  ordonnance  Estant  aubas  d  Icelle  du  quatorze  du  pnt  mois  portant  le  soit 
communiqué  apartie,  signifiiez  aud  Roussel  le  Seize  Ensuiuant  par  Exploit 
de  l’huissier  Lepallieur  auec  assignation  ace  Jour  Et  du  Contract  delad 
donnation  en  datte  du  18e  J uin  1630.  Oüy  lesd  Parties  Ensemble  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lettres  de 
Restitütion  et  Rescision  seront  Expédiées  par  le  greffier  En  chef  en  Iceluy 
En! a  forme  Et  maniéré  ordinaire  Sous  le  Sceau  dud  Conseil,  Permet  ausd 
Sedillot  Et  sa  femme  se  retirer  ou  bon  leur  semblera  Jusques  Enfin  de 
Procès  Enauertissant  auparauant  led  Roussel  de  leur  Sortie  Et  luy  remet¬ 
tant  les  Choses  qu’il  ont  aluy  Enleur  possession  a  son  habitation  de  nostre 
dame  des  anges,  ordonne  que  led  Roussel  leur  fournira  de  viures  pendant 
quinze  jours  Lors  qu’ils  Seront  hors  d’auceluy,  Et  si  le  Procès  n’est  Jugé 

dans  led  temps  Led  lieutenant  gênai  y  pourra  pouruoir  ainsy  qu’il  Verra 
Estre  a  faire 


Bochart  Champigny 
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Lettres  de 
Restitution  e  t 


Resgisio-n  -  -  -  Louis  PAR  LA  G-race  RE  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre 
.'idrie'n'setuuot  a  Nostre  Lieutenant  general  Ennostre  ville  de  Quebec  Salut  delà 
Briseuai.  partie  d’adrien  Sedillot  dit  Briseual  Charpentier  de  Maisons 
Lt  d’Angelique  Briere  sa  femme,  disant  suiuant  la  Requeste  par  Eux  pntéé 
eu  nostre  Conseil  Souuerain  de  Quebec  que  le  dixhuitiesme  Juin  de  l’annéé 
gbh  quatre  vingt  dix  Ils  firent  donnation  Eutreuifs  aThimottéé  Roussel  chi- 
jurgien  Enlad  ville  Et  a  Sa  femme  de  tous  leurs  biens  meubles  et  Immeu¬ 
bles  spécifiez  dans  lad  donnation  Et  autres  portez  dans  vu  mémoire  Eucon- 
sideration  deceque  lesd  Roussel  Et  sa  femme  promirent  de  les  prendre  pour 
demeurer  sur  leur  habitation  de  nostre  dame  des  anges  pour  la  auoir 
seulement  le  soin  et  la  conduitte  des  domestiques,  trauaux  Et  Bestiaux  sans 
Estre  obligé  En  aucune  manière  de  trauailler,  Et  Enoutre  les  nourir.  Loger 
chauffer,  blanchir  Et  Entretenir  de  hardes  selon  leur  condition  Et  Enfin 
les  regarder  et  considérer  comme  leurs  Enfans,  En  Execution  delaquelle 
donnation  Ils  se  sont  dépouillez  detous  cequ’ils  pouuoient  auoir  Et  dont  led 
Roussel  s  est  Emparré,  lequel  Ensuitte  loin  d’Executer  les  clauses  delad 
donnation  les  a  traitté  auec  toute  rhinumanité  que  l’on  peut  dire,  les  a 
laissé  Sur  la  dite  habitation  sans  aucuns  domestiques,  les  a  obligé  de  faire 
tous  les  trauaux  d’icelle,  y  soigner  seul  vingt  quatre  bestes  a  Cornes  leur 
refusant  leur  nourriture  Et  leur  habillement  honneste  selon  leur  condition 
Et  non  contant  decela  les  maltraitte  Journellement  par  des  Injures  Et  des 
menaces  Insuportables,  Les  traittant  de  voleurs,  canailles  Et  autres  duretez 
Et  tout  cela  sans  aucun  sujet  puisqu’il  Est  vray  que  depuis  qu’ils  ont 
passé  lad  donnation,  Led  Sedillot  a  fait  des  trauaux  considérables  sur  lad 
terre  par  la  construction  de  plusieurs  batimens  de  conséquence  desquels  il 
a  fait  la  charpente  Et  la  menuiserie  Et  notamment  vne  grange  de  quatre 
vingt  pieds  de  long,  vne  Maison  enpauillon  pour  le  Sieur  Lambert  dont 
led  Roussel  a  esté  bien  payé,  sa  Maison  de  Quebec,  Vne  autre  Maison  de 
quarante  pieds  sur  ladite  habitation  Et  plusieurs  autres  trauaux  qui  sont 
ala  connoissance  de  beaucoup  de  personnes,  de  touttes  lesquelles  choses 
led  Roussel  n’a  Eu  aucune  reconnoissance  non  plus  que  de  celles  men- 
tionnéés  En  lad  donnation  Mais  aucontraire  les  a  traitté  auec  vne  Ingra¬ 
titude  Sans  pareille,  Ensorte  qu’il  y  a  deux  ans  qu’ils  vous  auroient 
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pnté  Eeqf6  par  laquelle  Ils  vous  remontroient  tout  ce  que  dessus  Surquoy 
tous  rendistes  vostre  ord™  portant  que  led  Eoussel  Executeroit  de  point  Eu 
point  les  Clauses  de  la  ditte  donnation,  Les  traitteroit  honnestement  Et  leur 
fourniroit  tous  leurs  besoins,  cependant  II  n’y  a  Eu  aucun  Esgard  Et  a 
continüé  de  leur  faire  touttes  sortes  d’Indignitez  :  qu’il  Est  au  sçeu  de  tout 
le  monde  que  lorsqu’ils  sont  Entrez  chez  led  Eoussel  Ils  Estoient  ties  bien 
Meublez  Et  garnis  d’habits,  viures,  Tstancilles  de  Mesnage  Et  autres  com- 
moditez  pour  la  vie  Et  a  présent  Ils  se  trouuent  déniiez  de  tout  n  ayant  que 
chacun  deux  chemises  si  Estroites  qu’a  peine  Ils  les  peuuent  mettre,  nuds 
pied  pour  ainsy  dire  comme  des  Malheureux,  nosant  ne  luy  rien  demander 
qu’il  ne  les  rebutte  Et  renuoye  auec  des  Emportemens  qui  leur  ostent  la 
liberté  de  luy  parler  Et  Enfin  les  réduit  dans  yne  Entière  misere,  Ce  qui 
fait  parroistre  qu’il  yoüdroit  abréger  leurs  .Tours  qui  ne  luy  sont  cependant 
pas  Inutiles  puisqu’eux  seuls  font  tous  ses  travaux  quoy  qu’ils  n  y  soient 
pas  obligez,  ayant  mesrne  défendu  a  quelques  soldats  qui  trauailloient  pour 
luy  de  leur  ayder  en  aucune  chose  Et  leur  a  osté  Jusqu’à  un  petit  garçon 
qui  les  soulageoit  Et  auquel  luy  Sedillo-t  auoit  Esté  obligé  de  donner  son 
manteau  pour  l’habiller  Led  Eoussel  le  laissant  aller  tout  nud,  Enfin  Estant 
presque  au  desespoir  Et  dépouillez  d’vn  bien  considérable  qu’ils  n’ont  donné 
que  dans  l’Esperence  de  passer  doucement  leur  vye  suiuant  cependant  les 
clauses  de  lad  donnation  de  ce  que  IL  n’ont  trouué  que  de  la  cruauté,  de 
l’Ingratitude  Et  de  la  dureté  En  luy  En  les  traittant  comme  des  Esclaues, 
voleurs  Et  sçelerats,  ce  sont  ses  propres  Termes  que  lesd  Sedillot  Et  Sa 
femme  prouueront  aisément  par  les  voisins  Et  domestiques  du  dit  Eoussel 
qu’il  a  déjà  essayé  de  Seduire  preuoyant  que  Sa  mauvaise  conduitte  les 
obligeront  declatter,  comme  Ils  sont  obligez  de  le  faire.  A  Ces  Causes 
désirant  subuenir  a  nos  Sujets  suiuant  leurs  besoins  Et  leur  faire  rendre  la 
Justice  qui  leur  est  deüe,  Nous  Vous  Mandons  que  les  parties  deument 
appellêés  pardeuant  vous,  s’il  vous  appert  que  l’exposé  cydessus  soit  véri¬ 
table  et  bien  Justiflié  vous  remettiez  lesd  parties  en  tel  et  semblable  Estât 
quelles  Estoient  auparauant  led  Contract  de  donnation  Et  qu’en  ce  faisant 
ayez  a  le  casser  et  rescinder  Et  faire  droit  ausd  Parties  sur  leurs  demandes. 
Et  prétentions  respectiues  ainsy  que  de  raison  sauf  l’appel  Ennostre  dit 
Conseil,  donné  En  nostre  ditte  ville  de  Quebec  le  vingt  huitiesme  auril  lan 
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de  grâce  gbi°  quatre  vingt  dix  huit  et  de  Nostre  Régné  le  cinquante  cin 
quiesme. 

Bochart  Champion*  Par  Le  Conseil 

Peuvret  B. 


Entré  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Lauzon  comparrant  pour  luy  l’huissier  hubert  d’vnepart,  Et  Thomas 
Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  et  geneuieue  Pelletier  sa  femme  Compar¬ 
ons  Pour  eux  l'huissier  LePallieur  d’autrepart,  Lecture  faite  de  Sentence 
de  la  Pieuosté  de  cette  ville  rendue  Entre  lesd  Parties  Endatte  du  vnriesme 
de  ce  mois  parlaquelle  les  Saisie,  Establissement  de  commc.eEt  criéés  y 
mentionnées  sont  déclarez  bons  et  vallables  Et  faits  suiuant  l’ordonnance, 
coutume  et  commune  obseruence  de  la  Preuosté  Et  Vicomté  de  Paris  dont 
acte  aud  Marion  pour  luy  seruir  ceque  de  raison,  Signifiée  ausd  Lefebure  Et 
Sa  femme  auec  assignation  a  ce  Jour  pour  déclarer  les  moyens  de  nullité 
qu’ils  pourvoient  proposer  contre  les  procedures  faittes  a  la  ReqC  dud  Marion 
concernant  le  decret  par  Exploit  dud  hnbert  du  mesme  jour,  oüy  les  corn- 
parrans,  Le  Conseil  a  ordonne  Et  ordonne  que  led  hubert  donnera  comm™ 
aud  Lepallieur  ce  requérant  desd  pièces  Et  procedures  delà  main  alamain 
sous  son  recepicé,  dans  quinzaine,  ala  charge  de  les  luy  rendre  autre  quin¬ 
zaine  apres. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Pingüet  de  Vancourt  Bourgeois  de  cette  ville  tant 
Enson  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  anne  Morin  fille  de  deffunt  Jean- 
baptiste  Morin  de  Rochebelle  que  se  faisant  fort  pour  demoiselle  Catherine 
Belleau  veuue  dud  deffunt  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  16®  Mars  1698.  présent,  assisté  de  florent  de  LaCetiere  d’vne  part, 
Et  Marie  Magdeleine  Morin  veuue  M?  Grilles  Rageot  viuant  greffier  enlad 
Preuosté,  Intiméé,  comparant  pour  Elle  l’huissier  hubert  dautrepart,  oüy  les 
comparrans  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  quelad 
veuue  Rageot  fera  apparoir  du  billet  de  démission  fait  par  ledit  deffunt 
Rochebelle  des  droits  qu’il  auoit  sur  le  banc  Enquestion  En  faueur  delà 
fabrique  nostre  dame  de  cette  Ville  Et  de  l’arrest  rendu  sur  les  Conclusions 


—  296  — 


du  Procureur  gênai  du  Boy  concernant  le  different  d’Entre  lesd  parties  du 
Yiuant  dud  B.ageot  s’il  y  En  a  Eu  vu  de  rendu,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce 
qu’il  appartiendra  •/. 

Boctiart  Champigny 


Entre  Charles  Peethuis  Marchand  En  cette  ville  demandeur  En 
Pe quest e  repondüe  le  quatorze  du  put  mois,  comparant  pour  luy  Lhuissier 
Prieur  d’vue  part,  Et  pierre  Normandin  Stipulant  pour  pierre  Normandin 
dit  Sauuage  son  frere  absent  defendeur  dautrepart,  oüy  lesd.  Comparrans  Et 
apres  que  led  Normandin  adit  que  sond  frere  ne  luy  a  laissé  aucuns  papiers, 
ùy  donné  aucune  connoissance  touchant  l’affaire  Enquestion  Et  qu’il 
demande  delay  Jusqu’à  son  retour  en  cette  ville.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Laurens  Normandin  Et  la  venue  Beau- 
lieu  comparroistront  En  personne  En  Iceluy  pour  repondre  aux  demandes 
portéés  par  lad.  Peqf6,  Et  cependant  apermis  Et  permet  aud  Perthuis  faire 
Saisir  pour  sûreté  de  son  cleub  les  loyers  delà  Maison  En  question,  dépens 
reseruez  •/. 

Boctiart  Champigny. 


Entre  pierre  Emaed  Marchand  En  cette  Mille  appellant  de  quelques 
shefs  d’vne  taxe  de  dépens  faite  Enconsequence  d’arrest  dece  Conseil  faite 
par  M®  Claude  Bermen  delamartiniere  Cone.r  En  Iceluy  montant  Ensemble 
a  cinq  Liures  cinq  sols  qu’auoit  retenu  par  ses  mains  l’huissier  Lepallieur 
pour  Ses  Sallaires  delà  Vente  par  luy  faite  al’ancan  de  quelques  Meubles 
appartenais  a  l’Intiméé  cy  apres  nomméé,  Led  Ernard  put,  d’vne  part,  Et 
G-eneuieue  LeMaire  femme  Et  procuratrice  d’adrien  Bordereau  LaBorde 
Intiméé  dautrepart,  Lecture  faite  delà  dite  taxe  de  dépens  Et  d’Vn  Escrit 
signé  Lepallieur  contenant  les  offres  que  faisoit  led  Emard  de  payer  les 
dépens  ezquels  II  a  Esté  condamné  Enuers  lad  Intiméé  par  arrest  du  hui- 
tiesme  du  pnt  mois,  Et  ses  protestations  que  si  Elle  passoit  outre  alad 
déclaration  de  dépens  qu’il  ne  pourra  Estre  tenu  des  frais  quelle  pourrait 
faire  enplus  outre  au  préjudice  d’icelles,  Et  oüy  lesd  Parties,  Dit  a  esté 
pae  le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  appellé  Et  mal  taxé  En  ce  Chef,  ce  faisant 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  somme  de  cinq  Liures  cinq  sols  sera  prise  si 
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fait  n’a  Esté  par  led  Lepallieur  sur  lesd  deniers 


proucnant  des  meubles  par 


luy  ^  endus  Et  lad.  Laborde  condamnée  aux  dépens  faits  depuis  lesd  offres 
de  grâce  Sans  amende,  Sauf  a  Elle  son  recours  contre  qui  Elle  auisera  bon 


estre  autre  queled  Emard  pour  la  répétition  desd  cinq  Liures  cinq  sols  Et 
dépens  */. 


Boci-iart  Champigny 


Defaut  a  Jean  arnault  Marchand  de  villemarie  En  l’Islede  Montreal 
comparrant  pour  luy  lbuissier  Lepallieur  Contre  pierre  Yneault  dit  des¬ 
champs  habitant  de  la  pointe  aux  Trembles  Enlad  Isle,  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Jurisdiction  Royalle  delad  Ville  Endatte  du  vingt  cinq®  Juin 
dernier  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  aux  assignations  a  luy 
données  a  comparroir  En  ce  Conseil  par  Expoits  Estant  aubas  de  premier 
defaut  Endatte  des  douzes  et  seize  du  pnt  mois  au  domicilie  Esleu  par  led 
Vneault  Enla  Maison  de  Charles  Perthuis  Marchand  Encette  ville  par  led 
Lepallieur,  Et  pour  le  proffit,  Lecture  faite  delad  Sentence  et  dud  premier 
defaut  En  datte  du  huit  de  ced  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
avant  faire  droit  que  lesd  parties  feront  apparoir  des  pièces  sur  lesquelles 
lad  Sentence  a  esté  rendue,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  qu’il  appai- 
tiendra  '/. 

Bociiart  Champigny 


Sur  ce  qui  a  Esté  réputé  par  le  Procureur  gnal  du  Iioy  qu’il  est  temps 
de  donner  vaccances  pour  laisser  aux  habitans  la  liberté  de  trauailler  aux 
Semences  qui  pressent  Et  qui  sont  déjà  commencéés.  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  Jusqu’au  premier  l’vndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  S*  Jeanj 
baptiste  prochain 

Bocitart  Champigny 


Ou  I’vikîj  Trenticsmc  Juin  <(uatrc  vinjjt  «lis  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M®  de  Ville  ray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  ConT8  Et  françois  Magdeleine 
Ilüette  d’auteüil  Procureur  gênai  du  Eoy. 
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mp  depeh-as  Entre  pierre  Normand  la  Briere  Tailliandier  En  cette  ville 

s’et-t  retiré.  - 

demandeur  En  Eequeste  Et  comparrant  par  sa  femme  d’vnepart,  Et  Nicolas 
GrAUUREAU  arquebusier  et  chartes  Chartier  marchand  En  cette  ville  pré¬ 
sent,  defendeur,  d’autre  part,  Oüy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  la  ditte 
Eequeste  Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  Estre  receu  opposant  a 
l’Execution  de  l’arrest  rendu  Entre  les  dites  parties  le  dix  huitiesme 
Nouembre  dernier,  Et  qu’en  Explication  d’Iceluy  qu’il  plnst  acedit  Conseil 
se  transporter  auec  un  arpenteur  et  telles  autres  personnes  qu’il  voudroit 


nommer  En  la  Eue  du  Cul  de  Sac  de  cette  ville  pour  en  regler  la  largeur 
depuis  un  bout  Jusqu’à  l’autre  Et  Yisitter  les  lieux  Enquestion  aubas  dela- 
quelle  Eequeste  est  ordonnance  portant  soit  partie  appelléépour  en  venir  a 
aujourd’hui  Et  cependant  Communiquéé  au  procureur  general  du  Eoy 
Endatte  du  18®  de  ce  mois  signée  Eoiier  de  Villeray  Et  signifhéé  aucl  Gau- 
ureau  auec  assignation  Enced  Conseil  Escheante  a  ced  jour  par  Exploit  de 
Lepallieur  huissier  Endatte  du  21 J  Ensuiuant  ;  Ensemble  dud  arrest 
cydeuant  datté  parlequel  la  sentence  du  24®  septembre  aussy  dernier  dont 
Estoit  appel  parlesd  defendeurs  est  mise  au  néant  Et  En  Emendant  ordonné 
En  cequi  concerne  le  procès  d’Entre  lesd  parties  que  la  ligne  tiréé  par  le 
Commis  du  grand  Yoyer  sera  Suiuie  par  led  demandeur,  qu’il  feroit  abattre 
Et  démolir  les  ouvrages  de  maçonnerie  ou  autres  qu’il  a  fait  construire 
audela  de  lad  ligne  et  qui  auaneent  audedans  de  lad  Eüe,  signithé  aud 
Labriere  le  vingt  neufie.  dud  mois  de  9b.re  par  Exploit  de  Eoger  huissier  ; 
Oüy  aussy  Le  commis  dud  Grand  royer,  Et  Leprocureur  general  du  Eoy. 
Le  Conseil  déboutant  le  dit  LaBriere  de  son  opposition  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  arrest  sera  Exécuté  Entout  son  contenu  Selon  Sa  forms  Et 
teneur  Et  pour  cet  Effet  que  M®  Loliis  Eoüer  de  Yilleray  premier  Cone.r  En 
Iceluy  se  transportera  Sur  la  ditte  Eüe  pour  faire  démolir  les  ouvrages  dont 
Il  Sagit  conformement  au  dit  arrest  aux  dépens  dud  LaBriere  dont  il  sera 
deliurê  Executoire,  et  qu’il  sera  procédé  Enpresence  dud  Comm”  par  tel 
•arpenteur  qui  sera  parluy  choisy  au  mesurage  de  la  largeur  delad.  Eüe  d’vn 
bout  à  l’autre  dequoy  led  Comm’.'6  dressera  procès  Yerbal  atelle  fin  que  de 
■raison.  Et  Si  a  condamné  le  dit  Labriere  aux  dépens  ./* 


Bochart  Champigny 


Entre  flore nt  de  la  Cetiere  Tapicier  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  18®  Auril  dernier  et  anticipé  présent  d’vne  part, 
Et  pierre  Emard  Marchand  en  cetted  ville,  Intimé  et  anticipant  d’autre  part, 
parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
led  appellant  auroit  1  option  de  donner  Caution  au  dit  Intimé  de  la  somme 
de  Cinq  cent  dix  Liures  Si  mieux  n’aymoit  les  payer,  a  condition  que  led 
Intimé  luy  donneroit  aussy  Caution  de  les  luy  rendre  s’il  Estoit  ainsy 
ordonné  apres  l’arriuéé  du  Sieur  de  la  Loiiisiere,  Laquelle  option  led  appel¬ 


lant  seroit  tenu  faire  dans  trois  Jours  Sinon  Et  led.  temps  passé  led  Intimé 
se  pouruoyroit  allencontre  dud  appellant  par  les  Yoyes  ordinaires,  Les 
dépens  reseruez,  Lad  Sentence  Signifhéé  aud  appellant  auec  Commandement 
d’y  satisfaire  par  Exploit  du  Lendemain  Signé  Prieur,  d’acte  d’appel  de  lad 
Sentence  du  22  .°  dud  mois  Et  de  EeqC  dud  Emard  En  anticipation  Sur  led 
appel.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad  Sentence  au  néant,  Ordonne  que  les 
parties  compteront  deuant  le  lieutenant  general  En  lad  Preuosté,  Et  led 
Emard  aux  dépens  •/. 


Bochart  Champion  y 


Entre  Louis  Ledoux  habitant  de  la  Seigneurie  de  Ya renne  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  cjuatrie.  Mars  1691 
comparant  pour  luy  l’huissier  Lepallieur  d’vne  part,  Et  Marie  Moitié 
venue  Jean  Magnan  dit  Lesperance,  Intiméé,  comparant  pour  Elle  Ihuissier 
Prieur  dautre  part  oüy  les  dits  comparans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  led  appellant  Estoit  condamné  payer  a  l’intimé  neuf  Liures  six  sols 
huit  deniers  restant  de  compte  arresté,  auec  les  dépens  taxez  a  quatre 
liures  neuf  Sols  de  france  ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconques  :  Et  Sans  y  préjudicier  En  donnant  par  lad  Moitié 
Caution  qui  seroit  reçeüe  deuant  le  Juge  Loyal  de  lad  Jurisdiction  conforme¬ 
ment  a  l’ordonnance  Signifhéé  aud  appellant  le  5e  Mars  dernier  par  Exploit 
de  Pruneau  huissier,  auec  commendement  d’y  Satisfaire  ;  Et  de  Lequeste 
d’appel  repondüe  le  21e  Mars  dernier  et  Signifhéé  a  partie  le  30®  auril  Ensui- 
uant  auec  assignation  pour  venir  plaider  a  ce  Jourd’huy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  appellant  fera  assigner  Jacques 
Lhuissier  habitant  du  cap  Yarenne  tesmoin  qui  a  esté  oüy  En  lad  Sentence 
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deuant  led  Juge  Royal  pour  le  voir  Jurer  Et  affirmer  Sa  déposition  portée 
par  Icelle,  véritable  attendu  qu’il  ne  parroist  point  que  l’huissier  Quesneuille 
fut  fondé  de  procuration  dud.  appellant  lors  de  sa  comparution  Et  presence 
au  serment  pretté  par  led  Jacques  l’huissier,  pour  ce  fait  Et  la  déposition 
dud  Tesmoins  Yeiie  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra,  dépens  reseruez  •/. 

Bochaet  Champigny 


Entre  Jacques  Pingüet  de  Yaucourt  bourgeois  de  cette  ville  tant 
En  son  nom  comme  ayant  Espousé  Marie  aune  Morin  fille  de  feu  Jean- 
baptiste  Morin  de  Rochebelle  que  se  portant  fort  pour  dainoiselle  Catherine 
Belleau  venue  dud  deffunt,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  16®  Mars  dernier,  présent,  assisté  de  Elorentde  la  Cetiere  dvne  part, 
Et  Marie  Mag1?3  Morin  venue  M®  Grilles  Rageot  viuant  greffier  En  lad 
Preuosté,  Intimée  comparant  pour  Elle  l’huissier  hubert,  d’autrepart,  oüy  les 
comparrans  Lecture  faite  d’arrest  de  ced  Conseil  du  28  auril  dernier  Et  des 
pièces  sur  Lesquelles  II  a  esté  rendu  portant  qu’auant  faire  droit  difinitiue- 
ment  que  lad  Intiméé  ferait  apparoir  du  billet  de  démission  fait  par  le  dit 
deffunt  de  Rochebelle  des  droits  qu’il  auoit  aubanc  En  question  au  profit  de 
la  fabrique  delà  Parroisse  nostre  dame  de  cette  ville  Et  de  l’arrest  rendu  sur 
les  conclusions  du  Procureur  gênai  du  Roy  concernant  l’Instance  d’Entre 
lesd  parties  du  viuant  du  dit  Rageot,  signiffié  al  ad  venue  par  Exploit  du 
deux®  May  dernier  auec  assignation  a  ce  Jour,  Ensemble  dud  billet  dedemis- 
sion  Endatte  du  19e.  aoust  1689.  Signé  Morin  deRoehebelle  Et  Signiffié  le 
22®  May  dernier  aud  appellant  par  Exploit  dud  hubert.  de  l’arrest  rendu 
sur  lesd  conclusions  le  12®  Xb.rede  lad  annéé  1689.  Et  de  quittance  donnéé 
par  Estienne  Marandeau  huissier  au  nom  Et  comme  procureur  de  la  fabrique 
alad  veuue  Rochebelle  de  la  somme  de  six  liures  treize  sols  quatre  deniers 
pour  la  six®  partie  de  la  somme  do  quarante  Liures  pour  l’Enterrement  Et 
Seruice  de  deffunt  Lesieur  Morin  pere  dud  Rosliebelle  dont  11  la  tient 
quitte  pour  Sa  part  dud  Enterrement  Et  Seruice  ;  Lad  quittance  dattéé  du  26® 
Mars  1691.  Et  oüy  le  Procureur  general  du  Roy  En  ses  Req™ ou  conclusions. 
Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  sera 
Exécutée  selon  sa  forme  Et  teneur,  Et  led  appellant  aud  nom  condamné 


aux  dépens,  sauf  alad  Tenue  Rochebelle  son  action  allencontre  dud  Maran- 
<  eau  pour  la  restitution  desd  Six  Liures  treize  sols  quatre  deniers  ■/. 

Bochart  Champ  igny 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  delà  Seigneurie  de 
Lauzon,  comparant  pour  luy  l’huissier  hubert  fondé  de  pouuoir  En  datte 
douzie.  9  .  dernier  poursuiuant  le  decret  Encomrnancé  a  Sa  Reqt®  par 
ed  hubert  decertains  Maison  Et  emplacement  appartenans  aux  cy  apres 
nommez,  d’vue  part,  Et  Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme, 
comparrant  pour  Eux  l’huissier  LePallieur  leur  Procureur,  d’autre  part, 
Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  28?  auril  dernier,  Ensemble  de  certain 
Escnt  produit  par  led  Lepallieur  contenant  les  nullitez  qu’il  prétend  se 
trouuer  audit  decret,  signifié  and  hubert  le  23?  May  dernier,  Et  de  Réponses 
fait  tes  par  led.  hubert  ausd  prétendues  nullitez.  aussy  signiffiéés  aud 
Lepallieur  le  5?  du  put  mois,  Et  oüy  lesd  comparans  ;  Le  Conseil  aupa- 
rauant  que  d’accorder  aud  hubert  l’arrest  de  Congé  d’adjuger  par  luy 
demande,  a  ordonné  Et  ordonne  que  Le  procureur  gênai  du  Roy  aura  com¬ 
munication  des  pièces  Et  responses  a  Icelles  concernant  led  decret  Et 
prétendues  nullitez  pour  apres  auoir  Esté  oüy  En  son  ReqT  ou  conclusions 
Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

Bochart  Champigny 


E>1!  l'vntlj  Scpliesme  Juillet  8ÜSÎ8  : 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistrès 
Louis  Roüer  de  Villeray  l?r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  deBermen  delamartiniere  Et  Charles 
aubert  delà  Chesnais  ConT3  Et  François  Magdeleine  Rüette  dauteüil  procu¬ 
reur  general  du  Roy. 

Entre  Charles  decouagne  Marchand  bourgeois  de  Villemarie  En 
l’Isle  de  Montreal  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad 
du  d’vne  part,  Et  Jean  Millot  aussy  Marchand  bour¬ 

geois  de  lad  Tille,  Intimé,  présent,  assisté  de  l’huissier  Prieur,  dautre  part, 

Parties  oüyes  Ensemble  Me  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Con?r  Leur 
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Raporieur,  Et  apres  Lecture  des  pièces  du  procès  d’Entre  lesd  parties.  Le 
Conseil  de  leur  consentement  attendu  quil  Seroit  necessaire  de  faire  Yne 
dessente  de  Comm'tsur  les  lieux  Et  que  M?  l’Intendant  doit  partir  dans  peu 
de  temps  pour  se  rendre  En  lad.  Ville  de  Montreal  Et  pour  Esuiter  a  frais  a 
prié  moud  sieur  l’Intendant  de  Vouloir  lorsquil  sera  arriué  se  transporter  sur 
le  terrain  En  contestation  affin  de  connoistre  le  droit  desd  parties  Et  mesme 
les  accommoder  ou  Juger  si  1  en  veut  prendre  la  peine  ainsy  quil  Verra  bon 
Estre,  sauf  la  reprise  du  procès  En  ced  Conseil  en  cas  que  mond  Sieur  l’In¬ 
tendant  ne  le  puisse  terminer  Et  de  faire  droit  ausd  parties  ainsy  que  de 
raison  •/. 

Bochakt  Champigny 


Entre  Paul  Bouchard  Boucher  a  Villemarie  au  nom  Et  comme  ayant 
Epouzé  Louize  Leblanc  auparauant  Venue  Michel  LeCourt,  appeïlant  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  lad.  Ville  du  15?  Juin  1696.  présent, 
d’vue  part  Et  Nicolas  LeCourt  Enfant  mineur  desd  deffunt  Michel  leCourt 
Et  de  lad  Leblanc  Émancipé  par  Justice,  Et  Encore  Loüis  Le  Cheualier  au 
nom  Et  comme  subrogé  Tuteur  dud.  Nicolas  LeCourt  Et  de  ses  Coohers 
mineurs,  Intimez,  comparant  pour  Eux  lhuissier  Prieur,  d'autre  part,  Oüy 
les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  l’Inuentaire  y 
mentionné  du  6?  9b.re  1685.  Est  déclaré  nul  nestant  pas  fait  auec  les  Solem- 
nitez  requises  par  la  Coutume,  Et  Enconseq0.0  ordonné  quautre  Inuentaire 
seroit  fait  des  biens  de  la  Communauté  desd  deffunt  Michel  LeCourt  Et  de 
Lad  Leblanc  sa  veuue,  Et  de  ceux  dud  appeïlant  Et  sad  Femme  auec  per¬ 
sonne  capable,  pour  Ensuitte  Estre  rendu  compte  aud  Nicolas  LeCourt  par 
lesd  Bouchard  Et  Sad  Femme  sans  préjudice  aud  LeCourt  de  ses  autres 
demandes  portées  par  autre  Sentence  du  17?  May  1695.  Et  lesd  appeïlant 
Et  sa  femme  condamnez  aux  dépens  taxez  a  9'P  15?  de  franco  ;  dacte  dappel 
de  lad  Sentence  Endatte  du  27  dud  mois  receu  pardeuant  Pottier  nottaire 
Et  Signiffié  aud  LeCheuallier  le  lendemain  par  Exploit  de  Cabazier  huis¬ 
sier  ;  Lecture  autfsy  faitte  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sen¬ 
tence,  Ensemble  de  Eeq7  dud  Bouchard  aux  fins  du  dit  appel,  répondue  par 
ordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appeïlant  Et  permis  faire  Intimer, 
En  datte  du  5?  9h.ro  de  lad  annéé  1696.  Signifiiez  le  13?  dud  mois  auec 
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assignation  pour  En  Tenir  En  ce  Conseil  a  la  quarantaine  d’apres,  Oüy 
aussy  le  Procureur  gênai  du  Iioy  En  son  réquisitoire.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  lappellation  au  néant,  ordonne  que  la  ditte  Sentence  du  quinzie. 
Juin  lbJb.  Sera  Exécutée  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  a  condamné  led. 
Louchai  d  aux  dépens  de  lappellation  de  grâce  Sans  amande. 

Bochart  Champigny 


Entre  Paul  Bouchard  Boucher  demeurant  a  Villemarie  En  l’Isle  de 
Montreal  appellent  de  Sentence  de  la  Juridiction  Boyalle  de  lad  ville  En 
datte  du  douzie.  Feburier  169F  Et  anticipé,  présent,  d’vne  part,  Et  Claude 
Lobillard  aussy  boucher  au  mesme  lieu,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant 
pour  luy  l'huissier  Prieur,  d’autre  part,  Oüy  les  comparrans  Et  apres  lecture 
faite  de  lad  Sentence  Et  des  autres  pièces  de  l'Instance.  Le  Conseil  oüy 
Le  procureur  general  du  Poy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que 
l’Enqueste  Et  autres  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  En  lad  Sentence  seront 
apportéés  ’/, 

Bochart  Champigny 


Entre  Henry  Cattin  habitant  de  Villemarie  En  l’Isle  de  Montreal 
appellent  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Poyalle  de  lad  Isle,  comparant  pour 
luy  1  huissier  Lepallieur,  d’vne  part,  Et  Louis  Forget  dit  Despatis  habi¬ 
tant  de  LaChesnais,  Intimé,  comparant  par  l’huissier  Prieur  dautre  part, 
Parties  oüyes  comparrantes  comme  dit  Est,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
En  datte  du  8^  8b.re  1691.  par  laquelle  led  appellent  estoit  condamné  payer 
aud  Intimé  La  Somme  de  vingt  cinq  Liures  pour  vn  cochon  Et  les  dépens 
taxez  a  trois  liures  dix  sept  sols  de  france,  Sauf  aud  appellent  de  Justifier 
si  bon  luy  sembloit  que  led  Cochon  Estoit  mort  auant  que  le  nommé  Pertuis 
luy  Eut  dit  de  le  mener  En  Ville,  Signiffiéé  au  dit  apellant  auec  commande¬ 
ment  dy  Satisfaire  par  Exploit  de  l’huissier  Quesneuille  le  lendemain  ; 
d’acte  d’appel  de  la  ditte  Sentence  et  de  signification  Estant  au  bas  du  mesme 
jour  9®  dud  mois  d’8b.re  de  Eequeste  dud  Cattin  presentéé  En  ced  Conseil 
aux  fins  d’Estre  receu  en  son  dit  appel,  repondüe  par  ordonnance  Estant  au 
bas  portant  permission  de  faire  assigner  En  datte  du  24  Xbre  de  lad  année. 
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Et  signiffié  apartie  auec  assignation  pour  En  venir  plaider  En  datte  du  18® 
Januier  dernier  ;  de  Req4.0  présentée  par  led  Intimé  aud  Juge  Royal  Et 
d  ordonnance  dud  Juge  Estant  au  bas  En  conformité  portant  lad  Sentence  du 
S®  8b.10  dernier  Executoire  attendu  la  désertion  dud  appel  les  trois  mois  portez 
par  lordonnance  pour  le  relief  Estant  Expirez  En  datte  du  10e  Januier  de  la 
Pnte  année  1698  ;  de  Procès  Verbal  d’Execution  faite  En  conséquence  chez 
led  Cattin  et  de  Taxe  de  Sallaire  Estant  au  bas  En  dattes  dud  Jour  ;  d’acte 
d  opposition  iaite  par  led  appellant  a  l’execution  Et  vente  de  ses  meubles, 
passé  deuant  pierre  Raimbault  no!®  le  15!  dud  mois  Et  signifhé  le  18!  ;  de 
Procès  Verbal  d’audition  du  nommé  Lalongé  Tesmoin  passé  deuant  Adhemart 
Et  led  Raimbault  Nottaires  le  25!  Feburier  dernier  ;  d’autre  Procès  Verbal 
passé  deuant  lesd  Nottaires  contenant  autre  déclaration  Et  audition  de 
François  Bouteil  dit  Bonneuille  Soldat,  Et  de  defaut  rendu  En  ced  Conseil 
au  profit  dud  appellant  le  3!  Mars  aussy  dernier  Et  de  signifficaon  d’Iceluy 
auec  assignation  aud  Intimé  pour  En  Venir  au  Jour  par  Exploit  du  21- 
May  Ensuiuant.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant, 
renuoye  les  parties  hors  de  Cour.  Dépens  compensez. 

Bochart  Champigny 


Enter  Nicolas  Pereot  habitant  de  la  Riuiere  Puante  appellant  de 
Sentence  du  lieutenant  general  des  Trois  Riuieres  du  8!  auril  dernier,  com- 
parrant  pour  luy  Lhuissier  Prieur  d’vnepart,  Et  Pierre  LeBoulanger  Sieur 
de  St.  Pierre,  Intime,  comparant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur  d’autre  part, 
Oüy  les  comparrans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Prieur  fournira  ses  causes  et  moyens  dappel  pour  en  venir  a  Jour 
competant. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Dauid  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  appellant  de 
Sentence  rendüe  par  le  Juge  bailly  de  lad  Seigneurie  En  datte  du  23!  Juin 
dernier  d’vnepart.  Et  Vincent  Gagnon  habitant  dud  Beaupré  au  nom  Et 
comme  ayant  Espouze  aune  dauid  fille  Et  heritiere  de  deffunt  Jacques 
Dauid  viuant  habitant  aud  lieu  Et  de  Marie  Gfrandry  Sa  veuue  Et  Joseph 


—  205  — 


Le  Sot  comme  ayant  Espouzé  Marguerite  danid  aussy  fille  Et  heritiere  dud 
deffunt,  presens  assistez  de  florent  deLacetiere,  Intimez  d’autre  part,  Parties 
oüyes,^  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  Est  con¬ 
damne  de  communiquer  aud  Intimé  tous  les  titres  Et  papiers  concernant 
la  Succession  dud  deffunt  Jacques  dauid  Escheiie  Et  ceux  de  la  Succession 
a  Escheoir  de  lad  Marie  Grandry  leur  mere  soit  de  la  main  a  la  main  sous 
leurs  recepicez  ou  par  copies  collationnées  pendant  lEspace  de  8  Jours  Et 
led  appellant  aux  dépens  signifhéé  le  23®  dud  mois  par  Exploit  signé  Maroist 
Seigent  Estant  au  bas,  Et  dacte  dappel  Estant  au  bas  de  lad  Sentence  Inter- 


jetté  p ai  led  Jean  dauid,  du  mesme  Jour,  Ensemble  de  Requeste  dud  dauid 
aux  tins  dud  appel  Et  dordonnance  Estant  ensuitte  portant  comm°.n  aux 
parties  aduerses  et  permission  de  faire  Intimer  En  datte  du  80®  dud  mois 
et  signifiiez  le  3®  du  put.  auec  assignation  pour  venir  plaider  ce  Jourd’liuy 
du  mesme  Jour,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quila  esté  bien  Jug’é  par  led  Juge 
bailly  de  Beaupré  Et  mal  appellé  par  led  dauid  Et  ordonné  que  lad  Sen¬ 
tence  Sortira  Effet  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause 
principalle  que  d’appel  de  grâce  sans  amende  ./• 


Bochàrt  Champigny 


Entre  (Guillaume  dupont  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lausou  Et 
Suzanne  Metayer  Sa  femme,  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
\  ille  du  30®  Juillet  169  J.  confirmatiue  d’autre  Sentence  rendiie  par  le  Juge 
Sénéchal  de  lad.  Seigneurie  Endatte  du  23®  9b.re  1693.  Led  dupont  put  d’vne- 
part  Et  René  dumets  habitant  du  mesme  lieu,  Intimé  assisté  de  florent 
de  Lacetiere  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  desd  deux  Sentences, 
celle  dud  Sénéchal  condamnant  lad  Metayer  aux  dépens  de  l’Instance  attendu 
qu’il  ne  sagissoit  que  d’injures  Yerballes  auec  defenses  a  Elle  dereeidiuer 
apeine  de  réparation  d’honneur  ou  dautre  plus  grande  sil  y  Escheoit,  Lad 
Sentence  signifîiéé  a  partie  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit 
du  neufie.  Mars  dernier.  Et  lad.  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  por^ 
tant  quil  a  esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief  apellé  Et  lesd  appellans  con¬ 
damnez  aux  dépens  liquidez  a  vingt  vue  liures  dix  sept  sols  Et  vingt  sols 
damande  seulement  pour  le  fol  appel,  aussy  signiffiéé  auec  commandement 
de  payer  par  Exploit  Estant  Ensuitte  du  11®  8b.re  de  lad  année,  Et  oüy  le 
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Procureur  général  du  Roy  En  ses  conclusions.  Le  Conseil  annullant  lesd 
deux  Sentences  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Metayer  Se  transportera  chez 
led  dumets  aussitost  la  signification  qui  luy  sera  faite  du  présent  arrest 
pour  luy  demander  pardon  des  Injures  quelle  luy  a  dit,  Sinon  Et  a  faute 
de  ce,  que  led  dupont  payera  sur  la  part  de  sad  femme  En  leur  communauté 
la  somme  de  dix  lïures  pour  toute  réparation  ciuille,  defenses  a  lad  Metayer 
de  proferrer  aucunes  injures  contre  lad  Intimé  sous  do  plus  grandes  peines, 
Les  dépens  compensez,  Et  sur  les  demandes  Verballes  Et  Incidentes  desd 
parties  au  sujet  de  certain  bois  prétendu  Enleué  par  led  dumets  Sur  la  terre 
du  dit  dupont  ordonne  led  Conseil  auant  faire  droit  que  lesd  Parties  feront 
arpenter  leurs  dittes  terres  pour  sçauoirsi  le  bois  a  Esté  pris  sur  l’habitation 
desd  appellans  affin  d’en  Estre  fait  raison 

Bochart  Champion  y 


Bu  l’vndy  quaiorzicsmc  Juillet  glti',  quatre  vingt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Me.8  Loüis 
Roüer  de  Villeray  l°r  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras,  Charles  denys  de  Titré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseillers 

Sur  la  ReqV  presentéé  au  Conseil  par  Vincent  Dugast  habitant  de 
Villemarie  tendante  pour  les  raisons  y  conteniies  a  ce  qu’il  plust  aud 
Conseil  luy  permettre  de  continuer  En  lad  Ville  l’Exercice  de  Son  Metier 
de  Paticier  charcutier  et  a  cet  Effet  de  tirer,  vendre  Et  débiter  tant  en 
paticeriequautrement  les  veaux,  agniaux,  Moutons  Et  autres  bestiaux  dont  il 
aura  besoin  pour  maintenir  et  Entretenir  soncl  metier  ;  oiiy  M?  Charles 
aubert  de  La  Chesnais  Con®r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur 
gênai  du  Boy  pour  1  absence  d’Iceluy  En  son  Reqr.e  Et  conformement  a 
Iceluy.  Le  Conseil  attendu  que  monsieur  l’Intendant  doit  partir  pour  se 
rendre  Incessamment  dans  lad  Ville  de  Villemarie,  Leprie  de  vouloir  bien 
Se  charger  de  faire  droit  sur  les  fins  de  lad  Requeste  lorsquil  sera  arriué, 
ainsy  quil  verra  Estre  a  faire  •/. 


Bochart  Ciiampigny 
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Entre  Jean  Petit  de  Boismorel  bourgeois  de  Montreal  appellant  de 
Sentence  du  bailliage  cy  deuant  Estably  aud  lieu  en  datte  du  27°  May  de 
lannee  1698.  présent  dyne  part  Et  Marie  ARCHAMBAULT  Yeuue  d’Vrbain 
Texier  dit  LaA  igné,  Paul  Et  Jean  Texier  heritiers  dud  Yrbain,  Intimez, 
comparant  pour  Eux  Florent  de  LaCetiere,  d’autrepart,  Oiiy  les  comparrans. 
Le  Conseil  sur  ce  que  monsieur  l’Intendant  doit  partir  au  premier  jour  pour 
le  Montreal  Et  qnil  veut  bien  prendre  la  peine  de  débrouiller  le  procès 
d  Entre  lesd.  Parties  lorsquil  sera  arriué  sur  les  lieux  Et  renuoyé  lesd. 
Parties  de  leur  consentement  a  se  pourüoir  deuant  led  sieur  Intendant  pour 
leur  Estre  fait  droit,  sauf  ausd  Parties  leur  action  En  ce  dit  Conseil  si  led 
sieur  Intendant  ne  termine  le  procès  dEntrelles  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Michel  Le  Court  habitant 
de  la  coste  de  Lauzon  Enconsequence  des  dépens  du  procès  qui  a  esté  Entre 
luy  Et  Mathurin  arnault  faiseur  de  chaux  aussy  habitant  de  lad.  coste 
qui  ont  esté  compensez  par  arrest  du  mois  de  9°.re  dernier.  Le  Conseil  a 
débouté  led.  EeCourt  des  fins  de  sa  ditte  Eequeste  Et  renuoyé  hors  de 
Cour  •/. 

Bociiart  Champion! 


Défaut  a  Nicolas  Jenurin  dufresne  Marchand  Bourgeois  de  Villemarie 
Contre  Guillaume  Goyau  hagarde  faute  dEstre  comparu  a  lassignation  a 
luy  donnéé  En  ce  conseil  le  dernier  May  Eschealite  a  ce  Jourd’liuy  par 
Exploit  Estant  au  bas  de  Eequeste,  Signé  Quesneuille,  Et  soit  Signifié  •  /. 

Bochart  Champigny 


S>»j  lVndy  viiiyt  vnicsnie  (uiSSct  quatre  vinyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Eoüer  de  Villeray 
premier  Con°r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  Denis  de  Yitré  Et  de 
Lachesnais  ConeP 
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Sur  la  Eeqùeste  présentée  au  Conseil  par  françois  dejourdy  Capitaine 
d  vue  Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entreteniie  pour  le  Seruice 
du  Eoy  En  ce  pays  a  ce  quil  plaise  a  ced.  conseil  ordonner  l’Enregistrement 
au  greffe  d’Iceluy  d’vn  breuet  de  confirmation  de  Sa  Majesté  de  certaine 
concession  a  luy  accordêé  d’Enuiron  Trois  lieues  de  Terre  de  front  sur  la 
profondeur  y  specifiéé  par  Messieurs  Les  gouuerneur  et  Intendant  de  ce 
pays  En  L’année  1695,  pour  Jouir  par  led  Impétrant  de  l’Effet  dud  Breuet 
et  Concession  selon  leur  forme  et  teneur  ;  Yeu  lad  Eeq?6  signéé  Lepal- 
lieur  pour  led  Sieur  dejourdy  Et  led  breuet  Endatte  du  19?  May  1696. 
Signé  Loiiis  Et  plus  bas  Phelipeaux,  Oüy  M?  Louis  Potier  de  Villeray  pre¬ 
mier  Con?1,  Ensemble  Ms.  charles  Aubert  de  Lachenais  aussy  Cone.r  faisant 
En  cette  partie  fonction  de  p?  gnal  du  Eoy  pour  l’absence  dlceluy,  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  breuet  de  confirmation  de  conces¬ 
sion  sera  Eegistré  aud  Gfreffe,  pour  joüir  par  led  sieur  desjourdy  de  l’Effet 
d’Iceluy. 

Eoüer  de  Yilleray 


Sur  la  Eeqùeste  présentée  au  Conseil  par  Antoine  Iluppé  dit  Lagroix 
habitant  de  Beauport  Et  Marie  Yrsule  durand  Sa  femme  de  luy  deiiement 
autoriséé,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II  plaise  a  ced  Conseil  atten¬ 
du  leur  minorité  lors  de  la  passasion  des  contracts  du  six?  may  1663,  huit? 
Juin  1611.  Et  La  nullité  qui  Est  dans  led  contract  de  1677.  par  les 
deux  qualitez  opposéés  qu’ont  Exercé  les  nommez  Laberge  Et  Leborgne 
Enconsentant  pour  lad.  durand  vue  alliennation  Et  Exeredation  Et  estant 
dans  le  mesme  temps  les  acceptans,  outre  que  lad  durand  n’a  point  Esté 
autoriséé  par  sond  mary  dans  la  quittance  du  22?  mars  1694.  Sous  la  puis¬ 
sance  duquel  Elle  a  toujours  Esté  Et  qui  faute  de  sçauoir  les  affaires  auoit 
refusé  de  l’autoriser  a  la  répétition  de  ses  droits,  ce  quelle  a  Enfin  apresent 
obtenu  de  luy  Estant  persuadé  que  s’il  auoit  persisté  dans  ce  refus,  Elle 
Et  ses  Enfans  auroient  vn  jour  Esté  bien  receus  a  Intenter  leur  action  apres 
Son  deceds,  Leur  accorder  Lettres  cfe  restitution  et  ressision  contre  lesd  con¬ 
tracts  Et  quittance;  Veu  lesd  contracts  cy  dessus  mentionnez,  La  quittance 
du  22?  Mars  1694.  Et  les  conclusions  du  Procureur  general  du  Eoy  du  10? 
du  put  mois.  Le  Conseil  a  accordé  Lesd  lettres  Lesquelles  seront  Expediéés 
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par  Le  greffier  Eu  chef  En  Iceluy  En  la  maniéré  accoutuméé  sous  le  Sceau 
du  Roy,  Lesquelles  seront  adresséés  au  Lieutenant  general  En  la  Preuosté 
de  cette  Ville  pour  les  anteriner  si  faire  ce  doit. 

Rouer  de  Villerày 


restitution  et  L°UIS  PAR  LA  GRACE  DE  ÜIEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  A  Nostl’e 
Shup'du  Lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  Cette  Ville  de  quebec 
£ïS  et  sa  Salut>  de  la  partie  d’Antoine  Hupé  dit  Lagrois  habitant  de 
Beauport  Et  de  Marie  Vrsulle  durand  Sa  femme  de  lny  autoriséé  Nous  a 
esté  expose  suiuant  La  Requeste  par  Eux  presentéé  En  Nostre  Con6.1  Soune- 
îain  de  Canada  qu  En  L’année  1661  Feu  Nicolas  durand  cydenant  habitant 
de  LaCoste  de  Beaupré  Contracta  Mariage  auec  Françoise  (Fosse  autrement 
Françoise  Leborgne  par  lequel  ils  Estoient  Encommunauté  de  tous  biens, 
meubles,  acquêts  Et  conquets  Immeubles  suiuant  la  coutume  de  Paris  Lad 
Leborgne  doüéé  de  la  Somme  de  300  liures  pour  vne  fois  payer  aprendre 
Sur  les  plus  clairs  de  leurs  biens  Soit  Encepays  ou  En  l’ancienne  france  Et 
quil  luy  seroit  loisible  de  renoncer  a  leur  Comm‘.é  Et  En  ce  faisant  de 
prendre  la  Somme  de  quatre  Cent  liures  pour  Ses  bardes  Et  joiaux  sans 
préjudice  du  dit  douaire,  duquel  mariage  seroit  issüe  lad  Marie  Vrsule 
durand  Et  peu  apres  led  durand  décéda  Et  lad  Laborgne  conuola  En 
seconde  nopces  auec  Robert  Laberge  au  grand  malheur  de  lad  durand  puis 
que  oubliant  1  affection  quelle  deuoit  a  Son  enfant  et  qui  l’obligeoit  de  con- 
seruer  ce  qui  luy  appartenoit,  Elle  na  trauaillé  dans  Son  Contract  Et  depuis 
ce  mariage  qu’a  L’en  depoüi)ller,  car  au  lieu  de  luy  faire  eslire  vu  tuteur 
pour  conserver  ses  droits  Et  Surtout  l’habitation  que  feu  Nicolas  durand 
son  pere  auoit  plus  de  çinq  a  six  ans  deuant  que  d’auoir  contracté  son  ma¬ 
riage  Et  qui  par  conséquent  na  point  Entré  En  leur  comm*.é  Elle  n’a  tra¬ 
uaillé  qua  la  faire  tomber  quoyque  très  Injustement  En  la  Commté  de  son 
second  mary  Et  pour  y  paruenir  Elle  n’a  fait  Estimer  dans  Son  Contract  de 
mariage  auec  led  Laberge  par  ses  amis  Et  par  ceux  de  sond.  second  mary 
sans  auoir  appellé  personne  pour  conseruer  les  droits  de  lad  supliante  pas 
mesme  le  Procureur  fiscal  en  la  Seigneurie  dud.  beaupré  tant  la  quantité 
des  trauaux  faits  sur  lad  habitation  que  leur  valeur  qu’a  la  Somme  de  cin¬ 
quante  liures  l’arpent  quoy  qu’il  soit  nottoire  a  vn  chacun  que  les  terres 

21 


—  210  — 


défrichées  En  ce  temps  la  Estoient  toujours  Estimées  Ceut  liures  larpent,  Et 
les  Bâtimens  qui  uont  Estez  estimez  que  Cent  vingt  liures  consistoient  eu 
vue  Maison  de  vingt  pieds  de  long  de  pièces  sur  pièces  auec  vue 
Cheminéé  maconnéé  de  pierre  vue  grange  de  30  pieds  ou  Enuiron,  ce  qui 
fait  voir  que  ces  articles  n’ont  pas  Estez  mis  au  quart  de  leur  Valeur,  ainsy 
par  ces  Exemples  lad.  durand  ne  peut  douter  quils  nayent  diminüé  la  Juste 
Valeur  de  chaque  chose  de  plus  de  moitié,  outre  ce  quils  y  auront  obmis 
puisque  les  Estimateurs  estoient  les  conuiez  au  contract  du  dit  LaBerge 
Et  de  lad.  G-osse  ou  le  borgne  qui  n’aspiroient  qua  faire  rensir  ce  mariage 
pour  lequel  Ils  Estoient  assemblez  quelque  perte  qu’en  deub  soufrir  La 
Supliante  qui  estoit  Vn  Enfant  sans  defense  et  sans  défenseur;  Ensuitte  la 
Supliante  ayant  Esté  esleuéé  par  Eux  Et  les  ayant  seruis  de  son  mieux, 
Led.  Laberge  Et  lad.  Leborgne  ne  tendant  qua  la  dépouiller  Entièrement 
pensèrent  a  la  marier  au  plustost  Et  pour  cet  Effet  la  contractèrent  dez 
douze  ans  a  vn  nommé  François  Seruille  maçon  destitüé  d’Esprit  qui  par 
son  Contract  acheptoit  la  Supliante  puisqu’il  Sestoit  obligé  de  faire  and. 
Laberge  Vne  Maison  de  pierre  Et  de  chaux  de  30  pieds  de  long  Et  de  luy 
rendre  faite  et  parfaitte  la  clef  a  la  main  Et  qu’au  moyen  de  ce  II  luy 
donneroit  moytié  de  l’habitation  qui  apartenoit- toute  Entière  a  La  Supliante, 
Mais  a  cet  âge  En  ayant  porté  Sa  pleinte  au  S1-  Duchesneau  lors  notre 
Intendant  and.  pays  II  empescha  l’Execution  du  Contract  en  défendant  le 
mariage  Et  ensuitte  a  quinze  ans  Ils  la  contractèrent  auec  led  antoine  Hupé 
Lagroix  aussy  Supliant  pour  lors  aussy  mineur  Ses  pareils  Stipulans  pour 
luy  qui  nayant  aucune  connoissance  de  ce  qui  appartenoit  a  lad  durand 
consentirent  a  tout  ce  que  voulurent  tant  le  dit  Laberge  que  lad.  Gosse,  Et 
cest  en  cet  Endroit  que  Ion  peut  connoistre  Jusques  ou  va  l’afection  dvne 
femme  pour  Son  second  mary  au  préjudice  de  S  du  Enfant,  car  non  seule¬ 
ment  Ils  lont  contraincte  de  se  contenter  de  la  Somme  de  Six  Cent  Liures 
auec  vn  habit,  deux  plats  et  deux  assiettes  pour  ce  qui  luy  pourroit  apar- 
tenir  et  competter  en  l’habitation  do  sond  pere  quoy  quil  soit  vray  quelle 
luy  appartint  toute  Entière  suiuant  lad  Coutume,  Mais  Encore  Ils  ne 
Sobligeoient  a  payer  cette  somme  que  dans  Six  années  Et  ce  qui  Est  de 
plus  dénaturé  Et  de  plus  Injuste,  cest  qu’ils  ont  obligé  les  Suplians  de 
renoncer  a  la  Succession  quils  pourroient  Esperer  de  lad  Gosse  mere  de  lad 
Supliante  pour  le  bien  de  ce  pays,  Et  ce  qui  prouue  manifestement  la  con- 
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trainte  dans  laquelle  Estoient  les  Contractant  cest  quil  y  est  expressément 
Exprimé  que  sans  ces  causes  et  conditions  led.  mariage  n’eut  Esté  accomply, 
tellement  que  Si  lesd  Suplians  riàuoient  souscrit  aux  conditions  Injustes 
que  leur  prescriuoit  l’auarice  d’vn  beaupere  et  la  nouuelle  afection  d’vne 
mere  Iceluy  Supliant  nauroit  pu  obtenir  la  Supliante  Et  lad  Supliante 
nauroit  pù  sortir  de  l’Esclauage  Et  mauuais  traittemens  de  son  beaupere  ; 
Et  comme  lesd.  Laberge  Et  Sa  femme  n’auoient  Eu  dessein  que  de  sassurer 
par  ce  Contract  du  bien  de  la  Supliante  Ils  ont  esté  si  peu  Exacts  a  payer 
la  Somme  promise  quils  n’en  ont  fait  le  premier  payement  que  treize  ans 
apres  led.  Mariage  et  le  dernier  dix  sept  ans  apres  Iceluy  dit  Mariage.  Mais 
dans  la  quittance  qu’en  ont  donné  lesd.  suplians  la  Supliante  n’a  pas  Esté 
autoriséé  par  son  mary  pour  ce  faire  Et  ainsy  cette  quittance  ne  peut  pré¬ 
judicier  a  ses  justes  prétentions  Et  ce  dautant  plus  que  tout  ce  qui  a  esté 
fait  au  desauantage  de  la  sup4.®  Est  défectueux  dans  Son  principe  car  lad 
Leborgne  nayant  point  fait  d’Inuentaire  apres  le  deceds  de  Nicolas  durand 
pere  de  lad  Supliante  II  s’ensuit  que  suiuant  la  coutume  la  communauté 
continiie  Et  que  comme  l'habitation  quauoit  led.  durand  auant  Son  mariage 
estoit  Yn  acquêts  Immeuble  II  n’a  point  Entré  en  Communauté  puisque 
par  led.  contract  II  est  dit  quils  Seront  En  CommY  Suiuant  la  Coutume  de 
Paris  Et  que  Suiuant  lad.  Coutume  II  neutre  En  la  Comm‘s  que  les  biens 
meubles  Et  conquets  Immeubles,  ainsy  cette  habitation  est  vu  propre 
naissant  a  la  Supliante  duquel  on  ne  peut  la  faire  disposer  Sans  nécessité 
Sans  assembléé  préalable  de  parens  et  amis  Et  sans  lautorité  de  Justice 
n’ayant  point  de  Tuteur  Et  Encore  moins  au  profit  Et  auantage  du  dit 
Laberge  Et  de  lad.  Leborgne  Et  de  leurs  Enfans  du  Second  Lit  puisque  par 
le  Contract  de  Mariage  cest  led.  Laberge  Et  lad.  Leborgne  qui  stipulent 
pour  la  Supliante,  Mais  II  parroist  clairement  que  cette  stipulaton  est  pour 
se  donner  a  Eux  mesmes  me  habitation  qui  apartient  a  la  Supliante  Et 
encore  plus  pour  renoncer  pour  Elle  a  la  Succession  de  Sa  Mere  afin  de 
laproprier  a  leur  comnT®  touttes  Stipulations  tellement  prohibéés  par  les 
loix  non  seulement  dans  la  forme  puisque  led.  Laberge  Et  lad.  Leborgne 
n’estoient  pas  parties  capables  pour  stipuler  pour  la  Supliante  me  allienna- 
tion  Et  vne  Exeredation  aûn  de  Sen  Enrichir,  ayant  dans  ce  contract  deux 
qualitez  absolument  opposéés,  Mais  Encore  dans  le  fonds  puis  qu’vne 
femme  qui  conuole  En  Secondes  nopees  ne  peut  auantager  Son  Second  mary 
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des  conquets  dont  Elle  a  profité  auec  son  precedent  mary  Et  a  bien  pius 
forte  raison  des  biens  d’vue  pauure  Mineure  d’Estitüéé  d’age,  de  Tuteur,  de 
Conseil  Et  de  tout  apuy,  Outre  que  lad.  Leborgne  ayant  fait  vn  voiage  En 
France  depuis  Son  Second  mariage  naura  pas  manqué  de  disposer  des  biens 
que  lad.  Supliante  auroit  deub  Esperer  de  France,  ce  qui  Est  dautant  plus 
croyable  quelle  ny  luy  ne  luy  ont  jamais  fait  raison  de  la  somme  de  Cent 
Liures  de  France  quelle  a  touché  auec  Son  Second  mary  du  S1-  Bonnedame 
Messager  de  Noyon  Et  que  le  sieur  Fosse  auoit  ordonné  quon  leur  donnast 
pour  ayder  a  marier  la  Supliante,  ce  qui  Se  justifie  par  vne  copie  de  la 
lettre  jointe  a  lad.  Requeste  Et  comme  tous  les  defauts  qui  se  trouuent  dans 
les  actes  cy  dessus  Exprimez  sont  plus  que  Sufhsans  suiuant  nos  Loix  pour 
estre  restituez  contre  Iceux,  Ils  nous  Suplient  de  leur  accorder  nos  lettres 
sur  ce  necessaires,  A  CES  CAUSES  désirant  subuenir  a  nos  sujets  suiuant  leurs 
besoins,  nous  vous  mandons  que  les  Parties  deüement  apelléés  pardeuant 
vous,  Sil  vous  appert  que  l’exposé  cy  dessus  soit  véritable  vous  ayez  sans 
vous  arrester  aux  dits  Contracts  Et  quittance  faire  droit  aus  dittes  Parties 
ainsy  qu’il  appartiendra  sauf  Lappel  En  nostre  dit  Conseil  Souuerain,  donné 
En  nostre  ditte  ville  de  Quebec  le  vingt  vniesme  Juillet  l’an  de  grâce  1698. 
Et  de  nostre  Régné  le  cinquante  sixiesme  '/. 

Rouer  de  Yilleray  Par  le  Conseil 

Peuuret 


Du  lvndy  Juillet  16»8. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Messieurs  Louis  Roiier  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
dénis  de  Vitray,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Cone.ra  Et  François  Magdeleine  Rüette  d’auteüil  procureur  general 
du  Roy 

Ne  Sestant  trouué  d’affaires  La  Compagnie  sest  leuéé. 
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«U  IviuIt  quatrie.  aoust  1698. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  Loüis  Roüer  de  Villeray  pre¬ 
mier  Con®r,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  de  la  martiniere  Et  de  la  Chesnais 
Cone.rs  Et  dauteiiil  procureur  general 

Defaut  a  Jacques  Perrot  des  Rochers  habitant  de  la  Prairie  de  la 
Mag“e  comparrant  parlhuissier  Lepallieur,  Contre  Loüis  dailleboust  Escuyer 
Sieur  de  Coulonge  faate  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  iuy  a  l’assigna¬ 
tion  a  luy  donuéé  le  25®  Juin  dernier  acomparroir  En  ce  Conseil  cejourd’huy 
par  Exploit  de  Pruneau  huissier  estant  au  bas  de  Req*.®  Et  soit  signifié  pour 
En  venir  au  premier  l’vndy  apres  les  Vaccances  qui  Escherra  le  13e.  8b.re 
prochain  •/. 

Roüer  de  Villeray 


Du  l’indj  vuziesme  AoiiüI  1 608. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Mea  Nicolas  dupont  de  Neuuille, 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  dela- 
martiniere  et  de  la  Chesnais  Cone!'3  Et  françois  Magdeleine  Rüette  dauteüil 
procureur  general  du  Roy 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Thomas  Lefebure  tonnelier 
En  cette  Ville  Et  geneuieue  Pelletier  Sa  femme  par  laquelle  Ils  exposent 
qu’en  l’Instanee  qui  Est  pendante  En  Iceluy  Entreluy  Et  Nicolas  Marion 
Lafontaine,  Arrest  auroit  Esté  rendu  21®  Januier  dernier  par  lequel  Ils 
sont  receus  a  faire  preuue  des  payemens  par  Eux  faits  au  dit  Marion  dans 
le  cours  du  decret  Encommancé  a  Sa  Reqte ,  ce  quils  nauroient  pû  faire 
Jusqu’à  présent  attendu  les  Voiages  quil  a  esté  obligé  de  faire  pour  le  Seruice 
du  Roy,  ce  qu’ils  desireroient  faire  a  présent  Sil  plaisoit  a  ced.  Conseil  les 
receuoir  a  leurs  preuues  contre  les  demandes  dud.  Marion,  ce  faisant  leur 
permettre  faire  Intimer  ou  assigner  qui  bon  leur  semblera  pour  Justifier  des 
payemens  par  Eux  faits  Et  niez  par  led.  Marion,  Et  a  cet  Effet  nommer  vn 
Conseiller  deuant  lequel  lesd.  preuues  seront  faittes,  Lecture  faite  de  larrest 
cy  dessus  mentionné  Et  datté,  Le  Conseil  a  permis  Et  permet  aus  dits 
lefebure  et  Sa  femme  faire  la  ditte  preuue  dans  le  Cours  d’vn  mois  Seule¬ 
ment  acommencer  de  ce  Jour  deuant  Me  Charles  dénis  de  Vitré  Coner  quil 
a  commis  a  cet  Effet,  sans  que  pour  ce  led.  decret  puisse  Estre  retardé  ./• 

Dupont 


Entre  Pierre  Benoit  habitant  de  liste  Et  Comté  St  Laurent  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq®  Feburier  1697,  Et  anti¬ 
cipé,  présent  assisté  de  Sa  belle  mere  d’vnepart  Et  Marin  NOURICE  habitant 
dud  comté  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par  Sa  femme  dautrepart, 
Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  quil  a 
esté  bien  Jugé  par  le  Juge  bailly  dud  lieu,  mal  Et  sans  grief  apellé,  ce  fai¬ 
sans  ordonné  que  la  Sentence  dud.  Juge  Sortira  Effet  Et  led.  appellant  con¬ 
damné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel  Et  en  dix  Sols 
damande  pour  Son  fol  appel,  Ensemble  de  lad.  Sentence  dud.  Juge  Bailly 
En  datte  du  17®  Mars  1688.  Et  des  autres  pièces  y  mentionnéés  Le  Conseil 
sans  auoir  Esgard  auxd.  deux  Sentences  Et  du  consentement  desd.  Parties  a 
mis  Et  met  Icelles  dittes  parties  hors  de  Cour  et  de  dépens. 

Dupont 


Du  l’vndy  dix  iisiiticsme  Annst  quatre  tiinyt  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoieut  M1;3  Loüis  Roüer  de  Yilleray  premier 
Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  dénis 
de  Yitrô  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r3  Et  François  Mag“®  Rüette 
dauteüil  Procureur  general  du  Roy 

Sur  la  Reqjjeste  presentéé  au  Conseil  par  Pierre  Rey  G-aillard 
Comm™  d’artillerie  En  ce  pays  Et  Françoise  Cailleteau  Sa  femme  aupara- 
uant  veuue  En  premiers  nopces  de  deffunt  Richard  dénis  viuant  Escuyer 
Sieur  de  fronsac,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenües  II  plaise  au  Conseil 
accorder  Lettres  de  restitution  En  Entier  contre  la  renonciation  faite  par 
lad.  Cailleteau  a  la  CommY  qui  a  esté  Entre  led  deffunt  Sieur  de  fronsac 
Et  Elle,  pour  joüir  par  Elle  de  l’Effet  de  la  CommY  Le  Conseil,  Oüy  Le 
Procureur  general  du  Roy  Et  conformement  a  Son  Reqr.®  a  ordonné  Et 
ordonne  auant  faire  droit  que  lad.  Reqt6  luy  sera  communiquéé  pour  sur 
ses  Reqr.®  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ’/. 


Roüer  de  Yilleray 
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Entre  Geneuieue  Billan  femme  de  Jean  Denis  habitant  de  ce  pays 
appelante  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  Ie  du  put  mois,  pré¬ 
sente  d’vne  part  Et  J acques  Pingüet  de  Veaucourt  Bourgeois  de  cette  ville, 
Intimé,  aussy  présent  Et  appellant  de  lad  Sentence  Et  assisté  de  dorent  de 
Laüetiere  dautre  part.  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  portant 
deffenses  a  lad.  appellante  de  plus  a  l’auenir  reoeuoir  chez  Elle  la  Semante 
du  dit  Intimé,  apeme  damande  arbitraire  ou  de  plus  grande  sil  y  Escheoit 
Et  Icelle  condamnéé  aux  dépens  liquidez  a  la  Somme  de  dix  liures  argent 
prix  de  france,  Signiffiéé  a  lad.  appellante  par  Exploit  du  lendemain  signé 
Met  ru  portant  commandement  dy  satisfaire,  Saisie  Et  arrest  faits  En  consé¬ 
quence  de  lad.  Sentence  a  la  Requeste  du  dit  Intimé  Entre  les  mains  de 
Lamere  St.  Jean  Depositaire  du  monastaire  des  Religieuses  Yrsulines  de 
cette  Ville  de  tous  Et  chacuns  les  deniers  que  lesd.  Religieuses  peuuent 
deuoir  ou  deuront  a  l’auenir  a  lad.  appellante  Endatte  du  huitiesme  du  dit 
pre-ent  mois  ;  d’acte  dappel  de  lad.  Sentence  Interjetté  par  lad  billan  En- 
datte  du  neufiesme  du  dit  mois,  Signifié  a  Partie  par  Metru  huissier,  En¬ 
semble  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste 
du  dit  Pinguet  contenant  ses  causes  Et  moyens  d’appel  et  aux  lin  d’Estre 
reçcu  En  Iceluy  Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  faire  assigner  La  ditte  Billan 
pour  procéder  sur  Iceluy,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  En  conformité 
du  a  nzie.  En  suiuant  Et  la  signification  de  tout  a  lad.  appellante  auec  assi¬ 
gnation  a  ce  jour  par  Exploit  dud.  Metru  dud.  Jour;  de  moyens  d’appel 
de  lad.  Billan  Signifiez  le  Seize  dud.  mois  Et  de  Mémoire  des  frais  prétendus 
faits  par  le  dit  Pingüet  montant  a  la  Somme  de  vingt  quatre  liures  trois 
Sols  quatre  deniers  non  datté  ny  signé.  Le  Conseil  apres  auoir  Oiiy  Le 
Procureur  general  du  Roy  A  mis  et  met  lesd  appellations  au  néant 
ordonne  que  lad.  Sentence  sortira  Effet  de  grâce  sans  amende,  Les  dépens 
de  la  Cause  d’appel  compensez  ./• 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Jenurin  Dufresne  Marchant  de  Montreal  appellant  de  Sentence 
de  la  Juridiction  Royalle  de  lad  Ville  du  12?  8b.re  1697,  comparant  pour 
luy  Florent  de  Lacetiere  d’vnepart  Et  Cfuillaume  GrOYAU  Intimé  comparant 
pour  luy  l’huissier  Prieur,  dautrepart,  Oiiy  les  comparrans  Et  de  leur  consen- 
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tement.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  appel- 
lant  donnera  communication  and.  Intimé  de  lad.  Sentence  Et  Fournira  ses 
griefs. 

Rouer  de  Yilleray 


Entre  Charles  Marié  habitant  de  G-audaruille  assisté  de  Lepallieur 
huissier  d’vnepart  Et  Leonard  deBord  demeurant  En  lad.  Seigneurie  appe¬ 
lant  Verballement  de  defaut  rendu  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le  5?  du 
put  mois,  comparrant  pour  luy  Florent  de  Lacetiere  dautrepart,  lesd.  Parties 
comparantes  comme  dit  Est  Sans  assignation.  Lecture  faite  dud.  defaut  par 
lequel  Est  ordonné  que  led.  deBord  déguerpira  Incessamment  de  dessus 
l’habitation  que  tient  a  ferme  led.  Marié  des  Religieuses  hospitallieres  de 
cette  ville  appartenant  a  la  Succession  de  deffunt  René  Mezeray  dit  Nopce 
En  ses  Enfans  Et  défenses  a  luy  de  troubler  ny  Inquietter  led.  Marié  sauf 
a  luy  de  se  pouruoir  allencontre  desd.  Religieuses,  Et  led.  debord  aux 
dépens  Ensemble  du  bail  a  ferme  mentionné  au  dit  defaut.  Le  Conseil 
du  consentement  des  Parties  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Marié  jouira 
seulement  de  Sond.  bail  Jusques  au  sept  auril  prochain  au  moyen  de  la 
somme  de  quarante  liures  de  ferme  qu’il  payera  aud.  debord  au  cas  que  led. 
Marié  se  serue  de  la  Maison  Et  de  lad.  Terre  Et  habitation  pour  reserrer  les 
grains  Et  foins  quil  receuillera  sur  Icelle  Si  mieux  nayme  led.  de  bord  se  con¬ 
tenter  de  la  somme  de  Trente  seulement  pour  que  led.  Marié  luy  laisse  lad. 
Maison  libre  Et  quil  transporte  lesd.  Foins  et  grains  ailleurs,  ce  qui  sera 
au  choix  du  dit  Debord  Et  qu'il  sera  tenu  opter  dans  trois  jours,  Sinon  l’op¬ 
tion  referréé  aud.  Marié,  Les  dépens  compensez. 

Roüer  de  Yilleray 


g»u  Aloi-dy  xinyt  sixicKinc  Aoust  mil  six  cent  quatre  viiiyt  dix  huit. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.rs  Et  Fran¬ 
çois  Magdeleine  Procureur  gênai  du  Roy 

Defaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Marchand  bourgeois  des  Trois  Riuieres 
au  nom  Et  comme  fondé  de  procuration  de  Marie  Chesnay  Sa  femme  dauec 


—  217  — 


uy  separeé  quant  aux  biens,  présent  demandeur  En  Eequeste  répondue  le 
dix  neufie.  du  présent  mois  Contre  Charles  Bailly  Marchand  de  la 
ochelle  au  nom  Et  comme  heritier  sous  bénéfice  d’Inuentaire  de  défiant 
ioussamct  Bailly  Son  pore  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
assignation  a  luy  donnée  a  comparroir  En  ce  conseil  par  Exploit  du  19  du 
pnt  mois  Et  soit  Signifié. 

Dupont 


Defaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  habitant  de  La  Seigneurie  de 
Lauzon  comparant  pour  luy  lhuissier  hubert  Son  Procureur,  Contre 
Thomas  Lefebure  Tonnelier  En  cette  Ville  Et  geneuieue  Pelletier  Sa 
femme  faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Eux 
donnée  En  ce  Conseil  Escbeante  a  ce  jourd’huy  par  Exploit  Endatte  du 
22e.  du  présent  mois  Et  soit  signifié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  pour 
touttes  préfixions  Et  delays 

Dupont 


Du  l’vndy  premier  Septembre  cjMç  quatre  vinyt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Villeray  1er  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  Cone.rs 

Entre  Pierre  de  Beccard  Sieur  de  G-randuille  Lieutenant  d’vne 
Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entretenüe  par  le  Roy  En  ce 
pays,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  3e.  7b.re  1697, 
présent,  d’vne  part  Et  François  Allaire  Matelot  Intimé,  aussy  présent 
d’autrepart,  Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est 
ordonné  sur  ce  que  le  fils  dud.  sieur  appellant  comparrant  pour  sond.  pere 
dit  En  plaidant  quil  se  raportoit  auserment  du  dit  Intimé  pour  sçauoir  sil 
nestoit  pas  vray  qu’il  auoit  dit  que  sil  auoit  Eu  vn  homme  auec  luy  la 
chaloupe  dont  Est  question  ne  seroit  pas  perdue,  Que  led.  appellant  vien¬ 
drait  En  personne  au  premier  jour  d’audience  aux  fins  dud.  Serment.  Le 
Conseil  Sur  ce  que  led.  Sieur  de  Gfranduille  a  dit  quil  desaprouuoit  le 
consentement  que  sond.  fils  auoit  donné  de  se  raporter  au  Serment  du  dit 
Intimé,  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  dont  a  esté  appellé  au  néant,  ce  faisant 
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a  renuoyé  Et  renuoye  lesd.  parties  En  lad.  Preuosté  pour  y  Estre  Jugéés  au 
fonds,  sauf  lappel  En  ced.  Conseil 

Bochart  Champigny. 


Entre  Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Cone.r  du  Roy  En  ce  Conseil 
appellant  de  sentence  de  LaPreuosté  de  cette  ville  du  vingt  neutre,  auril 
dernier  Et  anticipé  présent  d’vne  part  Et  Guillaume  Cartier  habitant 
demeurant  au  cap  de  la  Mag*6  Intimé  Et  anticipant  comparant  pour  luy 
François  Garnier  habitant  dud.  Neuuille  Son  beaupere  Fondé  de  procura¬ 
tion  du  cinq®  dud.  mois  dauril,  dautre  part,  Oüy  les  comparrans,  Lecture 
faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led.  Garnier  donnera 
communication  aud.  Sr  dupont  de  la  Procuration  dud.  Intimé  Et  des  autres 
pièces  En  vertu  desquelles  II  prétend  la  propriété  de  la  Terre  dont  II  Sagit 
pour  Estre  fait  droit  aux  parties  dans  les  delays  ordinaires  Que  cependant 
le  nommé  Jean  hardy  habitant  dud.  Neuuille  duquel  le  dit  sieur  appellant 
a  pris  le  fait  Et  cause  pourra  semer  lad.  Terre  a  condition  quil  donnera 
caution  de  rendre  Et  payer  a  qui  il  sera  dit  le  nombre  de  dix  Minots  de 
bled  quil  lauoit  afferméé,  Laquelle  Caution  Sera  recette  par  led.  Garnier, 
les  dépens  reseruez,  Simieux  n’ayme  led.  hardy  laisser  semer  la  ditte 
habitation  par  led.  Garnier,  signifiéé  aud.  Sr-  dupont  le  13?  aoust  dernier 
par  Exploit  Estant  au  bas  d’icelle  Signé  Marandeau,  dacte  dappel  Estant 
Ensuitte  du  dit  Jour  Et  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence, 
dit  A  ESTÉ  PAR  LE  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  Et  mal  appelle,  condamné 
led.  appellant  aux  dépens  de  l’appellation  de  grâce  sans  amande  •/ . 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  de 
Marie  Chesné  sa  femme  dauec  luy  separéé  quant  aux  biens,  présent  deman¬ 
deur  En  Requeste  repondüe  le  19e  aoust  dernier  d’vne  part,  Et  Charles 
Bailly  Marchand  de  la  Rochelle  heritier  sous  bénéfice  d'Inuentaire  de 
deffunt  Toussainct  Bailly  son  pere,  comparrant  pour  luy  l’huissier  Prieur 
d’autre  part,  Oüy  les  comparrans  Et  apres  que  led.  Prieur  a  demandé  com¬ 
munication  de  lad  Procuration  par  Escrit,  Lecture  faite  de  Sentence  rendiïe 
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En  la  preuosté  de  cette  ville  le  premier  dud.  mois,  par  laquelle  Est  ordonné 
auant  aire  droit,  (Led  Bruno  Estant  conuenu  quil  y  auoit  Instance  Entre 
led.  bailly  Et  luy  par  appel  En  ced.  Conseil  au  sujet  de  la  séparation  de 
biens  Entre  led.  demandeur  Et  sad.  femme,)  que  lesd  deniers  dont  Est  fait 
mention  par  Icelle  demeureraient  Entre  les  mains  de  ladjudicataire  de  la 
terre  dont  ils  prouiennent,  J usqu’a  ce  que  le  Conseil  ayt  prononcé  ;  Ensemble 
de  defaut  obtenu  En  ced.  Conseil  par  led.  Bruno  contre  led  Bailly  le  vingt 
sixiesme  du  dit  mois  d’aoust  Et  de  Signification  Estant  au  bas  du  lende¬ 
main.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  joint  lad  Instance  au  Procès  de  la 
séparation  de  biens  d’Entre  led.  Bruno  Et  Sad.  Femme  contestéé  par  led. 
Bailly  pour  En  Jugeant  lad.  Séparation  estre  ordonné  sur  la  présente 
Instance  ce  que  de  raison  Et  cependant  ordonné  que  led.  Bruno  aura 
Comm°.n  par  Escrit  de  lad  Procuration,  Dépens  reseruez. 

Bochart  Champigny 


Entre  Louis  Mercier  Serrurier  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  dix  neûfie.  aoust  dernier,  Et  anticipé,  présent 
d’vne  part,  Et  dénis  Courtois  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  Intimé 
et  anticipant,  aussy  présent,  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de 
lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led.  appellant  rendroit  a 
1  Intimé  la  serrure  qu’ïl  auoit  a  luy,  ou  luy  payeroit  Cent  sols  pour  Icelle 
Et  les  dépens,  Ensemble  de  la  Reqf6  d’anticipation  sur  led  appel  Et  de 
loi’d-0  Estant  au  bas  signifiiez,  auec  assignation  a  ce  jour,  En  datte  du  22e. 
dud  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l’appellation  au  néant,  Condamne 
led.  Mercier  rendre  lad  serrure  aud  Intimé  En  luy  payant  toutesfois  vingt 
sols  pour  la  clef  par  luy  faite  a  lad.  Serrure,  condamne  led.  Mercier  aux 
dépens  Et  En  trois  liures  damande  pour  son  fol  appel  •/ 

Bochart  Champigny 


Entre  Michel  Pelletier  Laprade  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdic- 
tion  Royalle  des  Trois  Riuieres  en  datte  ducinquie.  aoust  gbP  quatre  vingt 
dix  sept,  présent  assisté  de  florent  de  la  Cetiere  d’Vnepart,  Et  François 
Poisson  demeurant  au  cap  de  la  Magdeleine,  Intimé,  aussy  appellant  de 
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lad.  Sentence,  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallieur  fondé  de  Procuration 
d’autre  part,  Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  II  est 
dit  que  sur  la  restitution  pretendüe  par  led.  Laprade  de  vingt  Minots  de  bled 
payables  au  mois  de  May  precedent,  quils  demeureront  aud  Poisson,  Et  que 
cependant  pour  aucunement  dédommager  led  Laprade  ordonné  que  sur 
pareille  quantité  de  bled  accordé  aud.  Poisson  Et  qui  luy  deuoit  reuenir  au 
mois  de  May  de  l’annéé  suiuante,  Il  en  seroit  fait  diminution  aud.  Laprade 
de  dix  Minots  Seulement  Et  au  surplus  que  la  Transaction  y  mentionnéé 
Sera  Executéé  selon  Sa  forme  Et  teneur,  dépens  compensez,  Ensemble  des 
pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  et  de  Reqt0  dud.  Laprade 
aux  Fins  dud.  appel.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  du  dit  Laprade  Et 
Sentence  au  néant  Emendantl’a  condamné  Et  condamne  fournir  aud  Poisson 
lesd.  vingt  Minots  de  bled  conformement  a  la  transaction  passéé  Entre  lesd. 
Parties  sauf  a  déduire  lesd.  dix  Minots  quil  a  cydeuant  receus  dépens  com¬ 
pensez. 

Bochakt  Champigny 


Yeu  au  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  par  Nicolas  Marion 
Lafontaine  habitant  de  Champigny  le  vingt  sixiesme  aoust  dernier,  com¬ 
parrant  par  l’huissier  hubert  porteur  de.  Son  pouuoir,  Contre  Thomas 
Lefebure  Et  Gfeneuieue  Pelletier  Sa  femme,  faute  d’Estre  comparrus  ou 
personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Eux  donnéé  le  22^  dud  mois,  portant 
auenir  a  ce  jour  pour  touttes  préfixions  Et  delays,  Signifiiez  ans  dits  Lefebure 
Sa  femme  auec  assignation  En  ce  Conseil  a  ce  Jourd’huy  pour  voir  rendre 
arrest  de  Congé  d’adjuger  les  Emplacement  et  Maison  sur  Eux  saisis  réélle- 
ment  a  la  Peqf®  dud.  Marion  par  Exploit  dud.  Jour  vingt  sixiesme  aoust, 
Oüy  led.  hubert  qui  a  dit  que  lesd.  Lefebure  Et  Sa  femme  nont  tenu  compte 
de  comparroir  a  lad  assignation  Et  demandé  les  fins  de  sond  Exploit.  Surquoy 
Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  vn  Second  defaut  aud.  Marion  Et  pour  le 
profit  a  déclaré  les  procedures  du  decret  fait  desd.  Emplacement  Et  Maison 
bonnes  et  vallables  Et  ordonné  que  faute  de  payement  de  ce  qui  est  deub  aud  • 
Marion  par  led  Lefebure  Et  Sa  femme  Ils  seront  vendus  Et  adjugez  par 
decret  Et  autorité  de  Justice  En  ce  Conseil  au  plus  offrant  Et  dernier  Em 
cherisseur  En  la  maniéré  accoutuméé  Et  qu’a  cette  fin  affiches  a  la  quaran- 
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taine  auec  pannonceaux  Royaux  seront  mis  Et  apposez  ez  lieux  Et  Endroits 
necessaires  ./• 


Bochart  Champigny 


Defaut  a  Pierre  you  de  la  decouuerte  officier  dans  les  Troupes 
Entretenües  pour  le  Roy  En  ce  pays  comparrant  par  Lepallieur  huissier, 
Contre  Jean  bapte  Pottier  nottaire  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal 
defaillant  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  [pour  luy  a  l’assignation  a  luy 
donnéé  Ence  Conseil  par  Exploit  du  dix  neutre.  Juillet  dernier  Signé  Pru- 
neau  Et  soit  Signiffié  pour  Envenir  a  certain  Et  competant  Jour  ./. 

Bochart  Champigny 


daiftVe^reti-  Entre  Pierre  Yachon  des  fourchettes  habitant  de  la  Seigneu¬ 
rie  de  Beauport  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs 
de  deffunt  René  Senard  Et  de  defunte  françoise  Phelipeaux  Sa  femme, 
remariéé  En  secondes  nopces  a  René  GtACHET  Chirurgien,  appellant  d’vn 
chef  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  endatte  du  19e.  aoust  dernier, 
présent  d’vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier  enlad.  Preuosté,  Intimé,  aussy 
présent  d’autrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  portant  quant  au  shef 
dont  Est  appel  que  sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  vne  Li rires  y 
mentionnéé  II  sera  pris  par  preference  par  Led.  Intimé  celle  de  quarante 
vne  liures  dixsept  sols  qui  luy  restait  deüe  de  celle  de  soixante  deux  liures 
dix  sols  ayant  Esté  payé  du  surplus  en  Effets  qui  luy  ont  Esté  adjugez  par 
la  vente  y  mentionnéé,  La  dite  Sentence  signiffiéé  a  la  Requeste  du  dit 
appellant  a  M®.  Charles  Rageot  Le  troisie.  du  présent  mois  par  Exploit  de 
Lepallieur  huissier  contenant  La  déclaration  du  dit  appel  aussy  signé 
Yachon  Desfourchettes  ;  Ensemble  de  Reqte  dud.  vachon  aux  fins  du  dit 
appel,  repondüe  le  cinq,  du  dit  présent  mois  par  ord°e  Signéé  Charles 
aubert  de  la  Chesnais  Et  signifiez  le  mesme  Jour  par  Exploit  dudit  Lepal¬ 
lieur  portant  assignation  a  aujourd’huy  tant  audit  Intimé  qu’au  ditG-aschet 
a  son  dernier  domicile  En  la  maison  de  Jacques  Boutret  Menusier  En  cette 
ditte  Yille  attendu  son  absence,  Et  de  certain  Certificat  Signé  du  dit  Le¬ 
pallieur  endatte  du  5e  Mars  169L  Parties  oüyes,  Le  dit  Prieur  ayant  assuré 
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que  les  meubles  Et  Effets  mentionnez  audit  Certificat  luy  auoient  Esté  de 
posez  par  lesd  Gfachet  Et  sa  femme  Enuiron  vu  mois  auparauant  la  mort 
delad  Gaschet  pour  sûreté  delad.  somme  de  soixante  deux  Liures  dix  sols 
qu  ils  luy  deuoient  pour  argent,  pain,  vin,  bled  Et  autres  viures  qu’il  Leur 
auoit  fourny  dans  Leur  Extrême  nécessité  Et  particulièrement  dans  le 
temps  de  la  maladie  delad.  Graschet,  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy 
pour  1  Interrest  desd.  mineurs  Lequel  a  requis  le  Serment  du  dit  Intimé 
sur  sond.  Expose,  Surquoy  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur 
affirmera  par  serment  Le  contenu  Ensad  déclaration  véritable,  Et  led.  Ser¬ 
ment  pretté  En  conformité.  Le  dit  Conseil  amis  Et  met  Laditte  appella¬ 
tion  au  néant,  ordonne  que  Lad.  Sentence  Sortira  Effet  Selon  sa  forme  Et 
teneur,  Les  dépens  de  Lapel.  compensez  de  grâce  sans  amende  '/. 

Roüer  de  Yilleray. 


Entre  Philipes  Basquin  M°  Cfiapellier  En  cette  ville  présent  deman¬ 
deur  En  Execution  d’arrest  dece  Conseil  du  dixhuitie.  nouembre  dernier, 
assiste  de  Florent  de  Lacetiere,  d’vne  part,  Et  Jean  Grignon  Marchand 
defendeur  comparrant  pour  luy  l’huissier  Prieur  d’autrepart,  Parties  oüyes, 
Lecture  faite  de  ReqÜ  du  dit  demandeur,  repondiie  par  ordonnance  Estant 
aubas  En  datte  du  quatrie.  du  présent  mois  Et  Signifiez  Le  mesme  Jour 
par  Exploit  Estant  Ensuitte  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy  Signé  Maran- 
deau  huissier,  Ensemble  du  dit  arrest  cy  dessus  datté,  Et  apres  que  led. 
Prieur  adit  que  les  drogues  que  doit  Led.  Sieur  Grignon  and.  Basquin  sont 
airiuees  cette  année  de  France  Et  que  led,  Grignon  est  prest  de  les  Liurer 
Incessamment  apres  La  déchargé  des  vaisseaux  Et  qu’il  offre  de  Justifier 
qu’elles  Estoient  restéés  L’annéé  derniere  En  france  faute  de  Les  auoir  pù 
faire  Embarquer  pour  Les  raisons  portéés  au  procès  Et  ce  dans  huitaine 
deuant  tel  comm™  qui  sera  nommé,  attendu  les  vaccences  et  de  donner 
caution  soluable  pour  cet  Effet.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led.  Grignon  fera  Lad.  preuue  par  Escrit  dans  huitaine 
deuant  M?  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  Et  qu’il  donnera  Caution 
aud.  Basquin  suiuant  Et  conformement  a  ses  offres,  qui  sera  aussy  receüe 
deuant  Led.  Sr.  de  la  Chesnais,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  En  diffinitif  ce 
que  de  raison. 


Roüer  de  Yilleray 
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dant  Est  rentré.  feUR  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Loüis  Morel  Escuyer 
Sieur  de  Gremil  appellant  de  Sentence  de  la  preiiosté  de  cette  ville  du  troi- 
siesme  septembre  du  présent  mois,  tendante  pour  les  raisons  y  contenües 
A- eu  le  fait  dont  II  sagit  et  que  led.  Sieur  appellant  ainsy  que  sa  famille 
pourroit  souffrir  vu  très  grand  préjudice  de  l’Insulte  aluy  faite,  s’il  ne  luy 
estoit  rendu  Justice,  A  ce  qu'il  plaise  a  ce  dit  Conseil  Le  receuoir  appellant 
de  la  ditte  Sentence  Et  nommer  vn  des  Cone.rs  En  Iceluy  pour  l’Instruction 
du  procès,  pour  sur  Son  Raport  Et  Les  Conclusions  du  Procureur  gênai  du 
Roy  Estre  les  accusez  punis  selon  La  rigeur  des  Loix  Et  ordonner  au 
grefiiei  delad.  Preuosté  d  aporter  au  greffe  de  ce  dit  Conseil  Le  procès, 
Enluy  payant  Sallaire  raisonnable.  Oüy  le  proc.  g*1  du  Roy.  Le  Conseil 
a  receu  Et  reçoit  Led  Sieur  de  Gremil  En  sond  appel  ordonne  que  lad. 
Requeste  sera  communiquéé  a  Parties  Et  que  le  dit  greffier  delà  preuosté 
îemettra,  Incessamment  Leproces  ez  mains  de  M?  Claude  de  Bermen  delà- 
martiniere  Cone.r  pour  en  estre  par  luy  rendu  compte  ala  Comp® 

Bochart  Champion  y 


Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  general  du  Roy  a  ce  que  attendu  les 
Récoltés  pressentes,  Il  plaise  au  Conseil  donner  vaccances  pour  laisser  aux 
habitans  la  liberté  de  pouuoir  trauailler  Librement  a  resserrer  Leurs  grains, 
Le  Conseil  a  donné  vaccances  Jusques  au  premier  l’vndy  dapres  la  feste 
de  S‘  Micbel  prochain,  auquel  Jour  II  rentrera. 

Bochart  Champion  y 


Du  l’vndy  quinzie.  septembre  gbi?  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Maistres 
Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Titré,  Claude  de  Bermen  de  Lamarti- 
niere  et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  françois  Magdeleine  Rüette 
dauteüil  Procureur  general  du  Roy 

L’huissier  ayant  auérty  que  Monsieur  Legouuerneur  alloit  Entrer,  Mr? 
Dupont  et  de  la  Chesnais  ont  esté  députez  pour  aller  le  receuoir  Et  sont 
peu  apres  rentrez  auec  mon  dit  Sieur  Legouuerneur. 
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Monsieur  l’Intendant  Est  aussy  Ensnitte  Entré. 

Veu  par  le  Conseil  La  Lettre  de  Cachet  adresséé  en  Iceluy  Signéé 
Loiiis  et  plus  bas  phelipeaux  donnéé  a  Versailles  Le  douzie.  Mars  dernier  . 
portant  mandement  aux  officiers  du  dit  Conseil  d’assister  au  Tedeum  qui 
sera  chanté  dans  l’Eglise  Cathédrale  de  cette  ville  de  Quebec  au  jour  qui 
sera  choisy  par  monsieur  Le  Comte  de  frontenac  gouuerneur  Et  Lieutenant 
general  pour  le  Roy  En  toute  La  nouuelle  France,  En  actions  de  grâces  de  ce 
qu’il  a  plu  a  Dieu  faire  réussir  a  la  gloire  de  Sa  Majesté  Et  au  bien  Et  auan- 
tage  de  la  France  L’heureuse  conclusion  de  la  paix  Entre  Saditte  Majesté,  Et 
Lempereur,  l’Empire,  l’Espagne,  L’angleterre  et  La  hollande,  Et  sur  ce  que 
moud.  Sieur  Legouuerneur  adit  qu’il  auoit  arresté  avec  Monsieur  l’Euesque 
que  le  Tedeum  seroit  chanté  En  lad.  Eglise  Cathédrale  dimanche  prochain 
à  l’Issüe  de  Vespres.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  La  Compagnie  sassem- 
blera  dimanche  prochain  deux  heures  de  releuéé  En  La  Chambre  d’Iceluy 
pour  delà  marcher  Encorps  et  se  transporter  alad.  Cathédrale  pour  assister 
au  Tedeum  qui  y  sera  chanté  En  Execution  de  laditte  Lettre  de  Cachet,  Et 
quelle  sera  Registréé  au  greffe  du  dit  Conseil  selon  sa  forme  Et  teneur  Le 
Procureur  general  de  Sad.  Majesté  ce  requérant  ./• 

Dupont  Bochart  Champigny 


Sur  La  Requeste  présentéé  au  Conseil  par  M°  Denis  Riuerin  contenant 
quil  auroit  plu  au  Roy  l’honnorer  de  Lettres  de  Prouisions  de  l’office  d’vn  de 
ses  Conseillers  En  ce  Conseil  au  lieu  Et  place  de  Maistre  Mathieu  Damours 
de  freneuse  décédé,  dattéés  a  Versailles  le  24e  mars  dernier,  signéé  Loiiis  Et 
sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux,  parlaquelle  Requeste  II  conclud  a  ce  quil 
plaize  a  ce  dit  Conseil  le  mettre  Et  Institiier  en  possession  du  dit  office  au 
désir  desd  prouisions,  oüy  de  Procureur  genl  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  dittes  Lettres  seront  communiquéés  aud. 
procureur  genl  pour  sur  ses  Reqe.  oü  Conclusions  estre  ordonné  ce  que 
de  raison  ./• 


Dupont 


Bochart  Champigny 


Veu  au  Conseil  larrest  rendu  En  ïeeluy  le  neufiesme  du  présent  mois 
■sur  la  Eequestede  Louis  Morel  Escuyer  Sieur  degremil  tant  Eu  son  nom 
•que  faisant  pour  les  nommez  Cagnard,  Corriueau,  Et  autres  habitans  deLa 
durantais  demandeur  et  complaignant,  Contre  Charles  Bailly  Et  Thiery 
Nolan  Marchand  En  cette  ville  Et  complices  accusez  dauoir  maltraité  d’in¬ 
jures  et  de  coups  led.  Sieur  degremil  et  autres  complaignans,  Led  Sieur 
degremil  ez  dits  noms  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville 
du  troisie.  du  présent  mois,  d’vnepart,  Et  lesd.  Bailly  Et  .Nolan  Intimez 
dautrepart,  Led  arrest  receuant  led  appellant  En  son  dit  appel,  ordonnant 
que  lad.  Requeste  seroit  communiquée  a  Partie  Et  que  le  greffier  de  la 
Preuosté  remettroit  Incessamment  En  minutte  Le  Procès  ez  mains  de  M? 
Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Con®r  En  Iceluy  pour  En  est-re  par  luÿ 
fait  raport  a  la  compagnie;  La ditte  Sentence  dont  Est  appel  par  laquelle 
Lesd  Parties  sont  recettes  En  procès  ordinaire,  ce  faisant  les  Informations 
faittes  a  la  Reqb  du  dit  appellant  conuerties  En  Euqueste  pour  par  Les 
parties  En  prendre  communication  Et  requerrir  Ensuitte  ce  que  bou  leur 
sembleroit,  Permis  aussy  ausd  Parties  de  prendre  communication  de 
1  Enqueste  faite  alaReq.6  desd  bailly  Et  Nolan  pour  Estre  fait  droit  sur  ce 
qui  seroit  Escrit  Et  produit  par  lesd  Parties,  ainsy  qu’il  appartiendroit  ;  Veu 
aussy  les  Informations,  Enqueste  Et  autres  pièces  mentionnéës  Et  dattéés 
par  lad.  Sentence,  Le  Raport  dud  Sieur  de  Lamartiniere  Et  les  Reqr.e  ou 
Conclusions  du  procureur  general  du  Roy.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil 
qu’il  a  esté  bien  appellé  Et  mal  Jugé  par  lad  Sentence,  Et  euce  faisant  led. 
Conseil  a  retenu  Et  retient  pardeuers  luy  le  Procès  d’Entre  lesd  Parties 
pour  y  Estre  Jugé  diffinitiuement  Et  en  dernier  ressort  sur  l’Instruction 
qui  sera  paraeheuéé  par  Led  Sieur  de  Lamartiniere  En  procédant  au  Recol¬ 
lement  et  confrontation  des  Tesmoins  oüys  Enlad  Information  */. 

Dupont  Bociiart  Championy 


Dsi  Dimanche  vingt  vniesme  Septcmhrc  gbiç  quatre  vingt  dix  laaiit. 


Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’In* 
tendant  Maistre  Loüis  Roüer  de  Villeray  le.r  Coirtr,  Nicolas  dupont  de  Neu- 
uille>  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
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la  martiniere  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con  ’.rs  Et  françois  Magde- 
îeine  Ruetie  dautenil  procureur  general  Et  allexandre  Peuuret  greffier  En 
ehef,  Guillaume  Eoger  Et  René  hubert  huissiers  aud  Conseil,  En  la 
Chambre  du  Pallais  deux  heures  de  releuéé  ou  se  sont  aussy  trouuez  les 
officiers  delà  Preuosté  de  cette  ville.  En  conséquence  de  Lettre  de  cachet 
du  Koy  du  douzie.  Mars  dernier  adressée  aud.  Conseil  Et  delarrest  du 
quinzie.  du  présent  mois,  pour  Enuertu  desd  Lettres  de  cachet  Et  arresfc 
se  transporter  a  la  Cathedralle  de  cette  ville,  assister  au  Tedeum  qui  y  doit 
Estre  chanté  En  action  de  grâces  de  la  conclusion  delà  paix  faite  Entre  Sa 
Majesté,  Et  les  autres  Eoys  Et  Princes  de  l’Europe,  duquel  lieu  lesd.  officiers 
En  corps  sont  partis  sur  les  trois  heures  Et  se  sont  transportez  alad  Cathe¬ 
dralle  Et  assistez  aud  Tedeum  auec  la  Ceremonie  ordinaire  Et  accoutuméé. 
Apres  Lequel  seroient  Sortis  delad  Eglise  dans  le  mesme  ordre  */. 

Dupont  Loch  art  Champigny 


ttn  Ivndy  Sixiesmc  octobre  ybiç  quatre  \inyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Maistres 
Loüis  Eoüer  de  Yilleray  pe.r  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  ,Jean 
bap*.6  Depeiras,  Charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere, 
Charles  aubert  de  La  Chesnais  Et  François  Mag^l6  Eüette  dautenil  Procureur 
gênai  du  Eoy. 

Yeu  par  Le  Conseil  la  Req*.6  presentéé  En  Iceluy  par  Joseph  Petit 
Bruno  cy  deuant  Marchand  Bourgeois  delà  ville  des  Trois  Piuieres  au  nom 
Et  comme  Procureur  de  Marie  Chesnay  sa  femme  d’auec  luy  separéé  quant 
aux  biens  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  attendu  le  renuoy 
du  Lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  Il  luy  soit  permis  faire 
assigner  Charles  Bailly  Marchand  delà  Rochelle  de  présent  En  cette  ville 
au  premier  jour  de  Conseil  pour  voir  ordonner  main  leuéé  delà  Saisie  qu’il 
a  fait  faire  des  deniers  prouenans  delà  vente  et  adjudication  d’vne  habita¬ 
tion  scituéé  Enla  Seigneurie  de  Beaumont  appartenant  aux  representans  de 
feu  Jacques  anez  poui  la  somme  de  cent  vingt  neuf  Liures  restante  de1 
celle  de  cent  cinquante  trois  portéé  par  obligation  passéé  par  Led.  deffunt 
Anez  au  proffii  dé  deffunt  Bertrand  Chesné  Lagarenne  pere  delad.  Marie 
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Chesnay,  auec  tous  retardement,  dommages  Et  Interrests  Lad  Requeste 
repondüe  par  ordonnance  Estant  aubas  du  dlxneufie.  aoust  dernier  Et 
signiffiéé  le  mesme  jour  aud.  Bailly  auec  assignation  au  mardy  suiuant  au 
conseil  par  Exploit  de  Marandeau  liuissier.  La  Sentence  de  la  Preuosté 
par  Laquelle  Est  ordonné  auant  faire  droit  Led.  Bruno  Estant  conuenu 
qu’ily  auoit  Instance  par  appel  En  ce  Conseil  Entre  luy  Et  led  bailly  au 
sujet  delà  séparation  de  biens  pretendëe  Entre  led  Bruno  et  sad  femme 
que  les  deniers  demeureroient  Entre  les  mains  de  l’adjudicataire  de  lad 
terre  Et  habitation  Jusqu’à  ce  que  led  Conseil  Eut  prononcé,  Les  dépens 
reseruez  Endatte  du  premier  dud  mois  d’aoust  non  signifiée,  Laditte 
obligation  passéé  deuant  Becquet  nor.e  le  Sixie.  Mars  gbE  Soixante  treize  , 
La  Sentence  de  séparation  de  biens  d’Entre  Lesd  Bruno  Et  sa  femme 
En  datte  du  vnzie.  Juin  gbi® .  quatre  vingt  onze  ;  La  procuration  donnée 
par  lad  Chesnay  a  sond  mary  passéé  deuant  Vormandiu  nottaire  le 
vingt  troisiesme  octobre  gbE  quatre  vingt  seize  ;  Le  defaut  obtenu  par 
led  Bruno  le  vingt  sixiesme  dud  mois  d’aoust  dernier,  signifié  le  lende¬ 
main  avec  assignation  au  l’undy  suiuant  par  Exploit  dud  Marandeau  , 
L’arrest  de  ce  Conseil  du  premier  Septembre  dernier,  par  lequel  l’Instance 
a  Esté  Jointe  au  procès  de  séparation  de  biens  d  Entre  lesd  Biuno  Et  Sa 
femme  contestéé  par  led  bailly  pour  En  Jugeant  lad  séparation  Estre 
ordonné  sur  lad  Instance  ce  que  de  raison  Et  cependant  ordonné  que  Prieur 
huissier  auroit  comm™  par  Escrit  de  lad  procuration,  Les  dépens  reseruez  , 
signifié  auec  assignation  au  mardy  dapres  par  Exploit  du  sixiesme  septembre 
dernier  oüy  Le  raport  de  M?  Jean  baptiste  depeiras  Cone.r  Comm™  En  cette 
partieLE  Conseil  a  confirmé  Et  confirme  lad  Sentence  de  séparation  d  Entie 
lesd  Bruno  Et  Sa  femme,  ce  faisant  a  donné  main  levéé  alad  Chesnay,  delad 
saisie,  ordonne  que  lad  somme  de  cent  vingt  neuf  liures  luy  sera  payéé  par 
l’adjudicataire  de  lad  habitation,  Et  led  bailly  condamné  aux  dépens  ,/• 

Bochaet  Champigny 


Yeu  au  Conseil  la  Requeste  du  Sieur  Riuerin,  Ensemble  les  Lettres 
des  prouvions  de  Con?r  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays  a  luy  accordéés  par 
le  Roy  a  la  place  du  feu  Sieur  damours  de  freneuse,  dattéés  à  Versailles  le 
vingt  quatriesme  Mars  gbft  quatre  vingt  dix  huit,  signées  Louis  Et  sur  le 
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îeply  par  le  Roy  Phelipeatrx  Et  scellées  du  grand  sceau  En  cire  jaune.  Les 
Req"e  ou  conclusions  du  Procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordonne 
et  ordonne  qu’il  sera  fait  information  des  vie  Et  moeurs,,  âge  competanfo 
eonuersation  Et  Religion  catholique,  apostolique  Et  romaine  dud.  Sieur 
Riuerin,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 


Bochart  Champigny 


Ve tj  par  le  Conseil  son  arrest  du  dix  huitie..  nouembre  gbi-  quatre 
vingt  dix  sept  rendu  Entre  Philipes  Basquin,  chapellier,  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  huitie.,  du  présent  mois,  d’vne  part,. 
Et  Jean  Grignon,  Marchand  Intimé  d’autre  part,  par  lequel  estoit  ordonné 


auant  faire  droit  que  led.  intimé  justifleroit  dans  l’arriuéé  des  nauires  qui 


sont  venus  de  France  la  présente  annéé  que  les  drogues  et  marchandises;  con¬ 
tenues  au  mémoire  dud,  appellant  sont  restéés  comme  il  a  auancé  a  la  Rochelle, 
autrement  Et  a  faute  de  ce  faire  il  seroit  tenu  de  rendre  au  dit  appellant  la 
somme  de  cent  soixante  dix  liures  Et  condamné  En  ses  dommages  Et  interests 
au  dire  de  gens  connoissans  dont  ils  conuiendroient,  autrement  il  en  seroit 
nommé  d’office,  les  dépens  reseruez  signiffié  aud.  intimé  auec  ses  protesta¬ 
tions  de  sesd. dépens,  dommages  Et  interests  par  Exploit  de  Lepallieur,  huissier 
en  datte  du  vingt  deux?  dud  mois,  Ensemble  les  pièces  mentionnées  Et 
dattéés  aud.  arrest  ;  vn  autre  arrest  du  neufie.  septembre  dernier  portant  que 
led.  Grignon  feroit  lad  preuve  par  Escrit  dans  huitaine  deuant  M?  Charles  au- 
hert  de  la  Chesnais  con"  Et  qu’il  donneroit  caution  aud.  appellant  suiuant  Et 
conformement  a  ses  offres  qui  seroit  aussy  receüe  deuant  led  Cone.r  pour 
ce  fait  estre  en  definitif  ordonné  ce  que  de  raison,  signiffié  aud.  Grignon  en 
son  domicile  chez  le  Sieur  Gourdeau,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville 
auee  commandement  d’y  satisfaire  par  exploit  de  Metru  huissier  En  date 
du  quinzie.  dud.  mois  de  Septembre  ;  vn  connoissement  de  plusieurs  mar- 


aeuant  iea.  UonY  datté  du  premier  du  pnt  mois  d’Octobre,  Oüy  Florent 
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de  la  Cetiere  comparrant  pour  led.  Phiiipes  Basquin  qui  a  dit  que  led.  con- 
noissement  n’est  pas  une  preuue  suffisante  attendu  que  led.  Paradis  Estant 
Capitaine  d’vu  nauire  appartenant  and.  Grignon  il  peut  auoir  (comme  il  y 
a  apparence)  fait  led.  connoissement  En  la  maniéré  qu’il  a  souhaitté,  ensemble 
led.  Sieur  de  la  Chesnais  Cone.r  Gomm™  dit  a  esté  par  le  conseil  qu’il  sera 
Incessamment  liuré  par  led.  intimé  and.  appellant  pour  lad.  somme  de  cent 
soixante  dix  liures  des  drogues  mentionnées  aud.  connoissement  et  qui  luy 
sont  propres  pour  la  teinture  de  ses  Chapeaux.  Et  auant  faire  droit  sui  les 
dépens,  dommages  Et  Interests  prétendus,  ordonné  que  led.  intimé  fera  plus 
ample  preuue  qu’elles  ont  esté  acheptéés  a  Bourdeaux  ainsi  qu  il  1  a  auaucé. 
Et  pour  cet  effet  qu’il  sera  tenu  faire  représenter  deuant  le  juge  des  lieux 
les  liures  et  factures  du  marchand  qui  les  a  acheptéés  pour  le  compte  dud. 
G-rignon,  lesquels  il  affirmera  par  serment  véritable  Et  quelesd  dro¬ 
gues  ont  esté  enuoyéés  et  adressées  aud.  intimé  a  la  Rochelle  pour  ce 
fait  Et  le  procès  verbal  de  lad.  représentation  Et  affirmation  raporté  estre 
prononcé  en  définitif  ce  quil  appartiendra  tant  sur  lesd.  dommages  Et  inte* 
rests  que  dépens,  pur  sûreté  desquels  led.  Grrignon  sera  tenu  de  donner 
caution  soluable  deuant  led.  Coner  Corning 

Bochart  Champigny 

Entre  Dame  Marguerite  Goblin  Venue  de  Messire  charles  Joseph  de 
Lauzon,  viuant  Escuyer  Seigneur  de  la  eoste  de  Eauzon,  comparrant  pour 
Elle  Michel  Lepallieur,  huissier  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  fondé  de  pro¬ 
curation  Et  demandeur  en  Requeste,  d’vne  part  Et  Thomas  Bertrand 
Marchand  bourgeois  de  Paris,  présent  deffendeur  d’autre  part,  Lecture  faite 
de  la  dite  Requeste  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  veu  les 
Lettres  de  Ressjsion  et  sentence  y  attachée,  ensemble  sa  procuration,  Il  luy 
soit  permis  de  mettre  lad.  sentence  a  execution,  Et  pour  cet  effet  faire 
défenses  a  toutes  personnes  qui  seront  chargez  des  deniers  et  revenus  de  lad. 
Seigneurie  de  s’en  dessaisir  ez  mains  dud,  Bertrand  Ef  de  tous  autres  de  sa 
part,  Et  attendu-  le  prompt  départ  des  vaisseaux  luy  permettre  faire  assigner 
tant  led.  Bertrand  que  le  fermier  de  lad.  Seigneurie  Et  tous  autres  qui 
peuuent  estre  chargez  des  deniers  d’icelle,  pour  se  voir  condamner  de 
vuider  leurs  mains  en  celles  dud.  supliant  aud.  nom,  sans  préjudice  de 
repetter  contre  led.  defendeur  la  restitution  des  sommes  par  luy  reçeues,  Et 
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de  tous  les  dépens,  dommages  et  interests  de  lad.  Dame  de  Lauzon,  au  bas 
de  laquelle  Requeste  Est  ordonnance  En  conformité  du  premier  du  présent 
mois  signée  Bocliard  Champigny,  Et  signifiiez  ainsi  que  les  autres  pièces  y 
Esnoncéés  aud.  Sieur  Bertrand  auee  assignation  du  lvndi  suiuant  en  huitaine 
par  Exploit  d’hubert  huissier  En  ce  Conseil  du  troisiesme  dud.  mois,  Ensuite 
de  laquelle  assignation  est  vue  defense  faite  par  le  mesme  huissier  au  fermier 
de  lad.  Seigneurie  de  se  dessaisir  de  ce  qu’il  peut  de-uoir  pour  lad  ferme 
jusqu’à  ce  que  par  justice  Enayt  esté  autrement  ordonné  En  datte  du  mesme 
jour  ;  desd.  Lettres  de  ressision  Et  autres  pièces  mentionnéés  et  dattéés 
en  lad.  Req4.0  ;  de  lad.  Procuration  en  datte  du  vingt  vniesme  feburier  gby°. 
quatre  vingt  dix  sept,  Et  signiffiéé  a  Partie  le  troisiesme  du  présent  mois 
par  le  dit  hubert,  Et  d’autre  Requeste  dud.  Sieur  Bertrand  par  laquelle 
il  expose  dans  la  conclusion  d’icelle,  qu’il  n’est  venu  en  ce  pays  que  pour 
disposer  de  son  bien  comme  de  son  loyal  acquêts  Et  demande  qu’il  lui  soit 
permis  de  faire  assigner  a  ce  jour  attendu  le  prompt  départ  desd.  vaisseaux 
led.  Lepallieur  pour  voir  ordonner  que  n’estant  chargé  d’aucunes  pièces 
pour  plaider  sur  les  faits  contenus  ausd  lettres,  Le  Procès  sera  renuoyé 
En  France,  Et  cependant  lui  accorder  main-leuéé  des  saisies  faites  sur  luy, 
si  mieux  n’aime  le  dit  Procureur  lui  donner  caution  La  saisie  tenant  de 
tous  Euenemens,  dommages  et  interests,  Et  de  ses  voiages,  séjour  Et  retarde- 
mens,  Lad.  requeste  repondue  par  ordonnance  estant  au  bas  portant 
permission  de  faire  assigner  a  aujourd’huy,  signéé  Bochard  Champigny,  Et 
signifiiez  aud.  Lepallieur  par  Marandeau  huissier,  le  quatrie.  dud.  présent 
mois,  Oüy  lesd.  comparrans,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy  Et  sur 
ce  que  led.  Sieur  Bertrand  a  dit  qu’ayant  pris  connoissance  par  la  signifh- 
cation  qui  luy  a  esté  faite  desd.  Lettres  Et  Sentences  du  Chastelet  de  Paris, 
Il  déclaré  qu’il  s’en  porte  pour  appellant,  attendu  les  torts  et  griefs  qui  lui 
sont  faits  par  icelles. 

Le  Conseil  a  renuoyé  lesd.  Parties  a  estre  regléés  au  Parlement  de 
Paris  ou  En  autre  Cour  et  Juridiction  qu’elles  auiseront  bon  estre  tant  sur  la 
validité  ou  inualidite  desd  Lettres  Et  sentence  rendues  En  conséquence 
auChlet  de  la  ville  de  Paris  que  sur  les  dépens,  dommages  et  interests,  voiages, 
séjours  et  retours  prétendus,  faute  d’auoir  par  led.  Procureur  prod  uit  les  pièces 
justihcatiues  de  l’exposé  ausd  lettres,  Et  faisant  droit  sur  les  demandes 
portéés  par  cesd.  Requestes  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  deniers  et  reuenus 
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de  lad.  Seigneurie  tant  Escheus  qu’a  Escheoir  demeureront  saisis  entre  Ls 
mains  du  fermier  d'Ieelle  pour  en  Estre  par  luy  rendu  compte  sur  le  pied 
de  son  bail  a  qui  Et  ainsi  qu’il  sera  ordonné  en  deffinitil 

Bociïart  Champigny 


Ou  l' vutlj  treizième  Octobre  ybfç  yuaire  vinyt  dix  huit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  1  Euesque,  Monsieui 
l'Intendant,  Maistres  Louis  Koiier  de  Villeray  premier  conseiller,  Nicolas 
Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras  Cou*."  Et  français  Magdeleine 

Eiiette  d’auteüil,  Procureur  general  du  Eoy. 

Veu  par  le  Conseil  la  Eequeste  présentée  en  iceluy  par  Me.  Denis 
Eiuerin  aux  fins  d’être  receu  Et  installé  en  possession  de  l’office  d  vu  des 
Cone.rs  aud.  conseil  conformement  aux  Lettres  de  prouisions  de  Sa  Majesté  a 
luy  accordéés  au  lieu  Et  place  de  deffunt  M°  Eené  Damours  de  freneuse  qui 
En  estoit  cy  deuant  pourueu,  au  bas  de  laquelle  reqteest  vu  Eeqre  du  Procu¬ 
reur  general  du  Eoy  a  ce  quil  fut  Informé  des  vye,  mœurs,  âge,  conuersation 
EtEeligion  dud.  Impétrant  En  datte  du  quatriesme  dud.  présent  mois.  Lesd. 
Lettres  de  Prouisions  signéés  Louis  Et  sur  le  reply  pai  le  Eoy  I  bel i peaux 
Et  scelléés  du  grand  sçeau  En  Cire  jaune,  dattéés  à  Versailles  le  vingt  quatne. 
Mars  dernier  ;  L’arrest  de  ce  dit  Conseil  du  sixiesme  du  présent  mois  ordon¬ 
nant  lad.  information  ;  Information  faite  en  conséquence  le  clixe  dud  présent 
mois  Et  les  conclusions  definitiues  du  dit  Procureur  general.  Oüy  le  Baport 
de  Me.  Louis  Koiier  de  Villeray  premier  Con?-  Le  Conseil  apres  avoir  reçeu 
le  serment  dud.  Sieur  Eiuerin  En  tel  cas  requis  et  accoutumé  La  receu  Et 
reçoit  en  possession  dud  office  de  conseiller  en  Iceluy  conformement  ausd 
Lettres  de  prouisions  Et  Installé  En  sa  place  Et  ordonné  que  lesd.  Lettres 
de  Prouisions  seront  registréés  aud.  Conseil. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Guerganiuet  dit  I’Esperance  habitant  de  la  Seigneurie  de 
Champigny  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  duseiziesme 
Septembre  dernier  Et  anticipé,  présent,  d’vne  part,  Et  Hillaire  Bernard  d  ar- 
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RIüiere  architecte,  demeurant  en  cette  ville  Intimé  EL  anticipant  aussi  pré¬ 
sent  d’autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle 
led.  appellent  est  condamné  En  Exécution  de  marché  fait  entre  lesd.  Parties, 
liurer  and.  Intimé  le  foin  porté  par  Iceluy,  faute  de  quoy  faire  pourra  led 
Intimé  en  achepter  aux  dépens  dud  appellant  Et  Iceluy  appellent  aux  dépens  ; 
dacte  d’appel  de  lad.  Sentence  Interjetté  par  lad.  Guerganiuet,  signifhé 
and.  Intimé  le  seiziesme  dud.  mois  de  Septembre  par  Exploit  Signé  Metru, 
Ensemble  dud  Marché  du  seiziesme  feurier  aussy  dernier.  Le  Conseil  amis 
Pt  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad.  Sentence  sortira  effet  Et 
led.  appelant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende,  Et  led.  conseil 
expliquant  lad.  sentence,  ordonne  que  led.  Intimé  enleuera  au  commence¬ 
ment  de  chaque  hiuer  pendant  cinq  ans  dechezled  appellant  deux  cent  cin¬ 
quante  bottes  de  foin  sitost  que  les  chemins  seront  en  Estât  Et  que  les  Tresnes 
pourront  voiturer,  Lesquelles  deux  cent  cinquante  bottes  de  foin  II  sera 
tenu  payer  quatre  mois  apres  la  liuraison  conformement  aud.  marché,  Et 
pour  le  suplus  dud.  foin  Iceluy  Intimé  sera  encore  tenu  de  le  payer  quatre 
mois  apres  que  led.  appellant  luy  aura  amené  et  liuré  en  cette  ville  ’/. 

Bochart  Champigny 


Monsieur  l’Intendant  s’est  retiré. 

ieray  Preskit  Entre  Isaac  Eamé  capitaine  commandant  le  nauire  La  manon 
depresent  En  cette  ville,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du 
septiesme  du  présent  mois,  présent,  assisté  de  l’huissier  Prieur  d’vue  part, 
Et  François  Charron  Intimé  comparrant  pour  luy  l’huissier  Lepallieur 
d’autre  part,  Oüy  ces  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
estoit  ordonné  que  led.  appellant  seroit  tenu  liurer  aud.  Intimé  la  barrique 
de  marchandises  Nr’  5  marquée  M.P.,  sinon  en  payer  la  valeur  aud.  Intimé 
suiuant  la  facture  au  due  de  deux  IVIarchands  dont  les  Parties  conuien- 
droient,  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Et  attendu  qu’en  plaidant  II  est  arriué 
nouuelle  que  lad.  Barrique  a  esté  reçeüe  a  Montreal  par  le  dit  Intimé  suiuant 
vue  lettre  par  luy  Escrite  au  Sieur  fredin.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad. 
sentence  au  néant  Et  condamné  led.  Intimé  aux  dépens  tant  de  la  cause  prin- 
cipalle  que  d’appel, 


Rouer  de  Yilleray 
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Et  le  dix  septie.  du  dit  mois  est  comparu  au  greffe  düd.  Conseil  Led* 
S1;  de  Coulonge  Lequel  a  déclaré  qu’il  prétend  reuenir  contre  led.  arres't  En 
refondant  les  dépens,  attendu  que  c’est  le  mauuais  temps  et  vent  contraire 
qui  l’ont  empesché  de  se  trouuer  a  la  ditte  assignation  Et  a  signé  sur  le  plu¬ 
mitif. 

Veu  par  le  Conseil  le  defaut  obtenu  en  Iceluy  le  quatrie.  aousfc 
dernier  par  Jacques  Perrot  des  Rochers  de  la  Prairie  de  la  Mag"1.6  Intimé 
Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier  En  la  Prevosté  de 
cette  ville,  d’vne  part,  contre  Louis  d’atllebousT  Sieur  de  Coulonge  appel* 
îant  de  Sentence  de  la  jurisdistion  Royalle  de  l’Isle  de  Montreal  du  dernier 
Aoust  gbi®  quatre  vingt  dix  sept  Et  defaillant,  d’autre  part,  signifié  aud. 
Sieur  de  Coulonge  le  vingt  six®  dud.  mois  auec  assignation  a  ce  jour,  oüy 
led.  Lepailleur  Et  conformement  a  ses  demandes.  Le  Conseil  a  accordé  aud* 
Intimé  un  second  defaut  faute  d’auoir  par  léd.  appellant  Ou  personne  pour 
luy  comparu,  Et  pour  le  profit.  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
led.  appellant  Est  condamné  payer  aud.  intimé  la  somme  de  trois  cent  dix 
sept  liures  deux  sols  dix  deniers  En  Castor  au  prix  du  Burreau  pour  le  quart 
de  celle  de  douze  cent  soixante  huit  liures  vnze  sols  six  deniers  portéé  aux 
billets  y  mentionnez.  Et  aux  Interests  jusqu’à  lactüel  payement  a  commet 
cer  de  ce  jour  Et  aux  dépens  taxez  a  six  liures  sept  sols  de  france,  signifiéé 
aud.  appellant  le  deux®  Septembre  En  suiuant  auec  commandement  d’y  satis¬ 
faire  par  Exploit  signé  Quesneuille,  au  bas  duquel  est  la  déclaration  dud. 
appel  signéé  de  Coulonge  Et  Quesneuille  Ensemble,  des  pièces  mentionnéés 
Et  dattéés  par  lad.  sentence  Et  de  Req‘.®  dud  Intimé  En  anticipation  sur  led. 
appel,  repondüe  par  ord®e  Estant  au  bas  du  douzie.  dud.  mois  de  Septembre, 
signifiiez  le  vingt  troisiesme  En  suiuant  Et  vingt  cinq®  Juin  dernier.  Ledit 
Conseil  a  mis  et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sentence 
dont  Est  appel  sortira  Effet,  Et  led.  appelant  condamné  aux  dépens  de 
l’appellation  de  grâce  sans  amende  Et  surcis  toutes  fois  l’Execution  du  présent 
arrest  de  huitaine  sans  tirer  aconsequence. 

Rouer  de  Yilleray 
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ME  de  la  Chesnais  est  Entré 
Mr.  Dupont  Présid4. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  René  hubert,  huissier  En 
îceluy,  au  nom  et  comme  curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  Henry 
Petit  Viuaut  marchand  de  la  ville  de  Paris,  tendante  a  ce  que  attendu  qu’il 
n  y  a  aucun  arrest  qui  ordonne  que  les  papiers  dont  Est  fait  mention  par 
Icelle  seront  mis  ez  mains  de  Me.  Jean  baptiste  Depeiras  ny  Encelles  de 
ANTOINE  ADHEMART  ST  Martin,  greffier  de  la  juridiction  Royalle  de 
Montreal  Et  que  Charles  Bailly  Est  de  présent  en  cette  ville,  Il  plaise  a  ce 
Conseil  ordonner  que  led.  Sieur  Depeiras  remettra  incessamment  ez  mains 
du  supliant  le  récépissé  dud  Bailly  Et  la  sentence  qu’il  a  pardeuers  luy 
affin  qu  il  la  puisse  faire  mettre  a  Execution,  sans  préjudicier  aux  prétentions 
qu  il  peut  auoir  contre  led.  bailly  tant  pour  les  conuentions  par  luy  faites 
auec  led.  adhemart  que  pour  l’Insoluabilité  qui  pourrait  estre  arrivéé  a 
quelques  vus  des  debiteurs  desquels  II  a  pris  les  billets  Et  cedulles. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad.  Req4?  a  ordonné  Et 
ordonne  quelle  sera  communiquéé  aud.  bailly  pour  y  repondre  si  bon  lui 
semble,  Et  cependant  deffenses  a  lui  de  s’embarquer  pour  France  qu’il  n’ayt 
préalablement  donné  caution  aud.  hubert  deuant  Me.  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  con«  pour  la  valeur  des  billets  Et  autres  papiers  par  luy  retenus 
appartenants  a  la  succession  yaccante  du  dit  deffunt  henry  Petit  au  cas 
d  Insoluabilité  des  debiteurs  depuis  qu’il  les  a  retirez  des  mains  de  deffunt 
fauuel  Et  que  led.  bailly  sera  tenu  auparavant  sond  départ  de  nommer 
Procureur  Et  faire  Election  de  domicile  en  cette  ville  auquel  pourront  Estre 
faittes  touttes  sommations  et  autres  actes  necessaires. 

Dupont 


Sur  le  réquisitoire  du  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  jusqu’apres  le  départ  des  derniers  vaisseaux. 


»n  l’vrnlT  vingtiesme  Octobre  gbit  «,»atre  vingt  dix  huit. 

*  *  (P'SEIL  extraordinairement  ou  Estoient  Monsieur  l'In- 

en  ant,  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  Cour ,  Nicolas  Dupont 


deneuuille,  Jeanbaptiste  depeiras,  Claude  deBermen  delamartmiere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Cou-  Et  François  Mag?  Büette 

d’auteuil,  Procureur  general  du  Roy 

Entre  Guillaume  Jourdain  appellant  de  sentence  rendue  En  la  Pre- 

uosté  de  cette  ville  le  quatorze  du  pnt.  mois  Et  anticipe,  assisté  de  dorent  de 
Lacetiere  d’vne  part  Et  françois  BLANCHETEAU  Marchand  de  la  ville  de  La 
Rochelle,  Intimé  et  anticipant,  aussy  présent,  assisté  de  Prieur  huissier 
d’autrepart.  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  Est 
ordonné  que  la  sentence  arbitrais  y  mentionnéé  sortiroit  son  plein  Et  entier 
effet,  si  mieux  n’aymoit  led.  appellant  payer  aud.  Intimé  cinq  cent  lmres 
dededit  porté  par  le  compromis  fait  entreux,  auquel  cas  II  pourroit  îeuoir 
les  comptes  sur  lesquels  lad.  sentence  arbitrale  a  esté  rendüe,  Laquelle 
option  seroit  faite  dans  vingt  quatre  heures  du  jour  Et  datte  d’icelle  ditte 
sentence  attendu  la  saison  Et  le  départ  des  vaisseaux,  faute  de  quoy  faire 
dans  led.  temps  lad.  sentence  arbitrais  serait  executéé  dans  tout  son  contenu 
Et  led.  Jourdain  aux  dépens,  lad.  sentence  signiffiéé  a  la  Reqte  dud.  Intime 
aud.  appellant  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas 
dud.  jour  Signé  Prieur  huissier,  Ensemble  des  pièces  y  mentionnées  et 
dattéés.  Et  dacte  d’appel  de  lad.  sentence  Interjetté  par  led.  Jourdain  et 
sio-niffié  aud.  blancheteau  par  Exploit  de  Marandeau,  huissier  du  lendemain  ; 
rqT  A  ESTÉ  par  le  Conseil  qull  a  esté  bien  jugé  par  lad.  sentence  et  mal 
appellé,  condamne  led.  appellant  aux  dépens  de  l’appellation  de  grâce  sans 
amande,  Et  sur  ce  que  led.  Jourdain  a  dit  qu’il  est  prest  de  consigner  lad. 
somme  de  cinq  cents  liures  plustot  que  de  se  tenir  a  lad.  sentence  arbltralle 
attendu  le  grand  préjudice  a  luy  fait  par  Icelle,  Led.  Conseil  pour  aecellerer 
attendu  le  prompt  départ  dud.  blancheteau  pour  france,  a  commis  Et  commet 
les  Sieurs  François  hazeur  choisy  par  led.  Jourdain  Et  Mathieu  delmo  aussy 
nommé  par  led.  blancheteau  pour  regler  Et  terminer  le  different  dEntre  lesd. 
Parties  Etordonné  que  les  Sieurs  Gobin  Et  Pinault  qui  ont  rendu  lad.  sentence 
arbltralle  seront  tenus  de  faire  leur  report  ausd.  hazeur  Et  Delmo  des  raisons 
qu’ils  ont  Eu  pour  seruir  de  fondement  a  leur  ditte  sentence  Et  ce  aux  fins  de 
leur  seruir  de  plus  ample  Eclaircissement  que  celuy  donné  par  lesd.  Parties  ’/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  ad  Conseil  certaine  sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
a  la  poursuite  Et  diligence  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle  contre  Gabriel. 
.  ÜPRAT,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  defendeur  Et  accusé  d'auoir  fait 
vn  enfant  a  Catherine  l’Epine,  sa  seruante,  lad.  sentence  Endette  du  dix” 
du  put  mois,  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  Buprat  payera  par  prouision 
la  somme  de  soixante  liures  pour  aider  a  lad.  L’Epine  a  faire  ses  couches  Et 
aux  nécessitez  de  l’Enfant  dont  elle  est  Enceinte,  Led.  Duprat  n’ayant  fait 
aucunes  diligences  pour  prouuer  ce  qu’il  a  allégué  par  ses  repenses  a 
nerog?  qu  il  a  suby  en  lad.  Preuosté,  ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques  Et  sans  y  préjudicier,  siguiffiéé  a  la 
Req.  dud.  Procureur  du  Roy  aud.  Duprat  aueo  commandement  d’y  satis- 
aire  par  Exploit  estant  aubas  du  quiuz-ie.  dud  put  mois  ;  Les  pièces  mention¬ 
nées  et  dattéés  par  lad.  sentence  Et  vue  Bequeste  dud.  Duprat  aux  fins 
estie  receu  appellant  de  lad.  sentence  Et  opposant  a  l’execution  d’icelle 
attendu  1  irrégularité  de  la  procedure  Et  faire  defenses  a  tous  huissiers  de  la 
mettre  a  Execution  qu’il  n’en  ayt  Esté  autrement  ordonné,  offrant  comme  .1 
ai  de  faire  prenne  de  ce  qu’il  amis  En  auantdans  son  iuterog™  répondue 
par  ord.- Estant  au  bas  portant  reeeu  appellant  pour  Ennenir  Ence  conseil  au 
premier  jour  quil  rentreroit  apres  le  départ  des  vaisseaux  Et  signifiez  ! 
la  requeste  dud.  Duprat  aud.  Procureur  du  Roy  auec  assignation  au  ^ 

mier  jour  par  Exploit  signé  Marandeau  du  lendemain,  Oüy  led  Duprat  En 
semble  le  Procureur  gêna]  du  Roy.  P  ’ 

Le  Conseil  auant  faire  droitau  fonds  areceu  ledit  Duprat  afait  preuue  des 
arts  par  lm  proposez  Ensad.  Reqf  Et  cependant  a  ordonné  Et  ordonne 
quil  payera  par  prouision  Entre  les  mains  dud.  Procureur  d„  P„ 
somme  de  trente  liures  incessamment  pour  seruir  tant  aux  couches  de  lad' 

L  Espme  qua  Veshr  son  Enfant  comme  aussy  nue  vj?  •  V 

“  -  »r  -*•-  «•  -  ’.Jiixt:  ‘r‘;: 

me  a  ce  e  et  sauf  a  Estre  restitué  and.  duprat  lad  somme  de  Trente  liures 
ne  se  trouue  conuaincu  En  diffinitif  de  l’accusation  contre  luy  faite  ■/. 

Bochart  Champigny 

ae^iS^—rM6  C0DL0NaE  aPPdlant  de 

Royalle  de  1  Isle  de  Montreal  du  dernier  aoust  gbi«  quatre 
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vingt  dix  sept  Et  anticipé,  présent  d’vne  part,  Et  Jacques  Perrot  des 
Rochers  de  la  prairie  de  la  Magdeleine  Intimé  Et  anticipant,  compar- 
rant  par  Lepallieur,  huissier,  d’autre  part,  Et  sur  ce  queled.  Lepallieur  adit 
qu’il  n’a  pas  Esté  assigné  a  ce  jour  Et  qu’il  n’est  point  En  Estât  de  deffendre 
n’ayant  pas  mesme  les  papiers  concernant  le  fait  en  question.  Le  Conseil 
a  remis  les  Parties  a  En  venir  sans  frais  au  premier  jour  qu’il  rentrera  apres 
le  départ  des  vaisseaux. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Hubert  dit  Le  Parisien  demeurant  a  Champlain 
appellant  de  sentence  de  la  juridiction  Royalle  des  Trois  Riuieres  Endatte 
du  vingt  huitie.  juillet  dernier  Et  anticipé,  comparant  pour  luy  Florent 
de  Lacetiere  d’vne  part.  Et  Marin  Richard  dit  Lauallée  habitant  des 
Gfrondines,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallieur, 
huissier  fondé  de  procuration  d’autrepart,  oüy  les  comparrans,  Lecture  faite 
de  lad.  sentence  par  laquelle  led.  appellant  Est  condamné  de  prendre  le  baril 
de  lard  En  question  Et  payer  aud.  intimé  La  Somme  de  cinquante  vne  liures 
restant  de  celle  de  cinquante  cinq  que  led.  baril  de  lard  auoit  Esté  vendu, 
comme  aussy  de  luy  rendre  incessamment  chez  lui  le  nombre  de  dix  minots 
de  bled  Et  l’appellant  aux  dépens  taxez  a  vingt  cinq  sols  Et  de  signification 
Estant  au  bas  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  du  mesme  joui 
signé  ameau,  Et  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  sentence  ,  de 
Requeste  dud.  Intimé  aux  fins  d’anticipation  sur  led.  appel,  repondue  En 
conformité  le  quatrie.  du  put  mois  Et  signiffiéé  au  domicile  dud.  appelant 
pour  En  venir  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  dud.  Lepallieur, 
Et  de  lad.  Procuration  passéé  deuant  Rageot  Nottaire  le  dix0  du  présent 
mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant  ordonne  que  lad. 
sentence  dont  Est  appel  sortira  Effet  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  l’ appellant 
condamné  aux  dépens  de  l’appellation  Et  en  trois  liures  d’amende  pour  le 

fol  appel ./  Bochart  Champigny 


Entre  Louis  Deniort  appellant  de  deux  chefs  de  Sentence  de  la 
Rreuosté  de  cette  ville  du  vingt  quatrie.  Auril  dernier,  présent  d  vne  part, 
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Et  Marie  ^  aneck  sa  femme  autorisée  a  la  poursuitte  de  ses  droits,  Intiméé, 
comparant  pour  Elle  l’huissier  Lepallieur  d’autre  part,  Oiiy  les  comparans, 
Lecture  laite  de  Requeste  dnd.  appellant  Et  d’ordonnance  Estant  au  bas  por- 
tantreceu  appellant  Et  permis  faire  intimer  a  jour  competent  En  datte  du 
trentie.  juillet  dernier,  signifiez  a  lad.  intiméé  le  vingt  vniesme  aoust  En 
suiuant  par  Exploit  du  dit  Lepallieur  portant  assignation  au  treize  du  pnt. 
mois,  Et  lesd.  susnommez  Estant  comparus  ce  jourd’hui.  Le  Conseil  ouy 
et  ce  requerrant  le  Procureur  general  du  Roy  a  ordonné  et  ordonne  auant 
faire  droit  que  lad.  Requeste  luy  sera  communiquéé. 

Bochart  Champion  y 


ï>tî  I  > nflr  dix  septie.  nouemhre  ybi9  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Roüer  de  Tilleray,  1»  Con?r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles 
Denis  de  Titré,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  ConT  Et 

francois  Ma  g"'  Rüette  d’auteüil  Procureur  general  du  Roy,  M1.'  Depeiras  Est 
Ensuitte  Entré 

Bochart  Champigny 


Scp.  LA  Requeste  presentéê  au  Conseil  par  Maurice  Auerty  demeurant 
En  ce  pays  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  qu’il  lui  plaise  le 
relouer  du  temps  porté  par  l'arrest  rendu  En  iceluy  le  dixseptiesme  mars 
gby«  quatre  vingt  douze  Entre  luy  Et  Jean  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie 
Touchard  sa  femme  habitons  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  Et  en  ce  Prisant 
le  recenoir  a  sedire  Et  déclarer  seul  Et  babile  a  succéder  a  deffunt  Jullien 
Auerty  son  cousin  germain  Et  ordonner  que  la  donnation  Entreuifs  par  luy 
faite  ausd.  Caillaud  Et  sa  femme  seroit  resçindéé,  résolue,  nulle  Et  comme 
non  auenue,  led.  snphant  mis  Eu  possession  Et  paisible  jouissance  de  tous 
généralement  ses  biens  meubles,  rentes  Et  autres  biens  immeubles  qui  lui 
appar  eno.ent  En  ce  pays  Et  ailleurs  anjourde  son  deeeds.Et  lesd.  Caillaud 

F  T 7 Tm  TT  a  reStitation  dlceux  “«otous  dépens, dommages 
E  mterests  Enuers  lui  dit  snpliant,  Lad.  Req*  signée  Basset,  nottaire  po°ur 

auer  y  Et  non  s.gmffieé.  Lecture  faite  dnd.  arrest  cydessus  datté  par 
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lequel  Est  ordonné  auant  faire  droit  sur  la  validité  ou  inualiditê  de  1  Insi¬ 
nuation  de  lad.  donnation  que  led.  Maurice  auerty  justifieroit  dans  le  mois 
de  Nouembre  de  l’annéé  suiuante  s’il  estoit  le  plus  proche  Parent  habile  a 
succéder  and.  deffunt  Jullien  Auerty,  Et  ce  par  pièces  valables  bien  légalisées 
par  le  Juge  ordinaire  de  la  ville  de  la  Fléché  Et  qué  toutes  fois  les  choses 
demeureroient  En  l’estât  qu’elles  Estoient  jusqu’enfin  dud.  delay,  led.  arrest 
signifié  and.  Auerty  a  la  Requeste  dud  Caillaud  auec  commandement  d’y 
satisfaire  par  Exploit  du  dixhuitie.  dud.  mois  de  Mars,  Oüy  le  Procureur 
general  du  Roy  Et  conformement  a  ses  Réquisitoire  ou  Conclusions,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  au  fonds  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lad.  Requeste  sera  communiquéé  a  Partie  pour  y  repondre  si 
bon  lui  semble  dans  les  delays  de  l’ordonnance,  Et  sur  la  restitution 
demandéé  contre  led.  temps  passé  depuis  led.  Mois  de  Nouembre  de  l’année 
o-bP  quatre  vingt  treize,  Le  dit  Conseil  a  releué  Et  reloue  le  dit  supliant 
du  dit  laps  de  temps  Et  remis  les  parties  Entel  Et  semblable  Estât  quelles 
Estoient  au  terme  porté  par  led.  arrest,  dépens  reseruez  /■ 

Boctiart  Champigny 


Entre  René  Goullet  cydeuant  fermier  de  la  terre  de  la  Chesnais 
appellant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montreal  du  quatorze 
auril  dernier  comparrant  par  sa  femme  fondéé  de  pouuoir,  Et  anticipe, 
d’vne  part,  Et  la  Yeuue  Nicolas  Barron  au  nom  Et  comme  fermiere  de  lac . 
terre  intiméé  Et  anticipante  comparrant  pour  Elle  l’huissier  Lepallieur 
d’autre  part  Oüy  les  comparons,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle 
le  dit  Goullet  Estoit  condamné  de  fournir  des  fourrages  aud.  Barron  pour 
paracheuer  d’hiuerner  les  bestes  delad.  ferme  jusqu’à  ce  qu’elles  pussent 
paccager  Et  de  fournir  incessamment  du  foin  pour  les  semences  de  la 
présente  annéé,  a  peine  de  tous  dépens,  dommages  Et  Interets  Et  ayant 
Eso-ard  ala  clause  portéé  au  bail  y  mentionné  du  neufie.  Juillet  g  i-  qua  10 
vingt  neuf  contenant  que  led.  appellant  seroittenu  de  laisser  Enfin  dud.  bail 
vn  tiers  de  Terre  de  lad.  ferme  En  guerret  sans  qu’ils  En  puissent  rien  pré¬ 
tendre  ny  demander  Et  d’ailleurs  qu’ils  En  doiuent  vser  En  bon  pere  de 
famille.  Led.  Goullet  condamné  En  outre  de  fournir  le  tiers  des  Terres  de 
lad.  ferme  comme  dit  Est  En  guerret  Et  conformement  a  sond.  bail,  smon  Et 
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afauto  de  ce  faire  En  tons  les  dépens  dommages  Et  interests  que  le  dit  Barron 
En  pourrait  souffrir,  ce  qui  serait  ren,  visité,  Et  Estimé  par  deux  arbitres  Et 
personnes  de  probité  dont  les  parties  conuiendroient,  sinon  En  seroit  nommé 
'office,  ausquels  arbitres  seroit  permis  de  prendre  vn  tiers  En  cas  de  conteste 
pour  Estre  led  Guerret  Estimé,  Et  Iceluy  Guerret  condamné  aux  dépens,  taxez 
a  la  somme  de  dix  sept  liures  cinq  sols  de  France,  ce  qui  seroit  Exécuté  par 
p rouis, on  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques  Et  sans  y  préju¬ 
dicier  amsi  qu'aux  autres  clauses,  prétentions  Et  resernes  des  Parties  men¬ 
tionnées  and,  bail  dud.  Jour  neufiesme  juillet  gbi:  quatre  vingt  neuf  pour 
esquelles  lesd.  Parties  se  pouruoyeroient  ainsi  qu’elles  auiseroient  bon  Estre, 
ad,  sentence  signiffiéé  a  la  requeste  dud.  Barron  and.  Goullet  Et  sa  femme 
auec  commandement  d'y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  Endatte  du 
r  ing  cinq:  dud.  mois  d'Auril  dernier  signé  Cabazié,  Ensemble  des  pièces  men- 
mnnees  Etdattees  par  lad  sentence  ;  d'acte  dappel  de  lad.  sentence  Interjette 
pai  e  .  oullet  reçeu  deuaut  Benigne  Basset  no™  and.  Montreal  le  vurat. 
quatrre.  dud  mois  Et  signifié  and  Barron  le  mesme  jour  par  l’huissier  Pru¬ 
neau  de  Procuration  passéé  Enblanc  par  lad.  Barron  Endatte  du  dixneufie 
aoust  dernier  deuaut  Antoine  Adhemart  no™  En  lad  ville  de  Montreal  ■  de 
requeste  dud.  Lepalheur  pour  lad  Intimée  aux  fins  d’anticipation  sur  led 

appel  repondue  En  conformité  le  dernier  juillet  de  lad  présente  annéé  Et 

.gmffiee  and.  Goullet  auec  assignation  En  ce  Conseil  au  premier  jour  apres 
heance  dndelay  de  quarante  jours  par  Exploit  dud.  Pruneau  Endatte  du 
dixneufie.  dud.  mois  d’Aoust,  Et  d’auenir  a  ce  jourd'hui  Endatte  du  quinfie 

Est  ra  7"  S1S“!  “arnndeau'  Le  Cons™  a  mis  Et  met  lad.  sentence  dont 

In tentté  Eulrt  t  ”daT  *  ‘“""S* lei  <*>"»*  de  contre  luy 

entee,  Et  lad.  Intimée  condamnéé  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle 

que  de  1  appellation  de  grâce  sans  amende  •  /. 

Bochart  Champignÿ 


— £î =ï 

appellant  a  Este  condamné  payer  and.  intimé  la  somme  de 
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quinze  liures  Et  les  dépens  Et  de  signification  Estant  au  bas  portant  com 
mandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  signé  Metru,  huissier  En  datte  du  vingt 
■cinq®  dud.  mois  ;  d’acte  d’appel  de  lad.  sentence  signifié  aud.  Intimé 
par  led.  Metru  le  vingt  neufie.  En  suiuant,  Et  de  Eeq'-6  du  dit  Intimé  En 
anticipation  sur  led  appel  repondüe  par  ord®0  Estant  au  bas  Eu  conformité 
En  datte  du  huitie.  du  présent  mois,  signifiiez  aud  appellant  auec  assignation 
a  aujourd’huy  En  datte  du  mesme  jour.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu  il  a 
esté  bien  Jugé  par  la  ditte  sentence  Et  mal  Et  sans  grief  appellé  par  led.  d’ar- 
riuiere,  Et  le  dit  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  ./' 

Bochart  Champigny 


Sur  ce  qui  a  Esté  dit  par  Nicolas  Marion  Lafontaine,  habitant  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon  poursuiuant  les  criéés,  vente  et  adjudication  par  decret 
de  'certaines  Maison  et  emplacement  saisis  rééllement  a  sa  Eequeste  sur 
Thomas  LefebureEt  geneuieue  Pelletier  sa  femme,  comparant  par  hubert 
huissier  En  ce  Conseil  qu’Eneonsequence  d’arrest  de  ce  Conseil  du  premier 
Septembre  dernier  portant  congé  d’adjuger  lesd.  Emplacement  Et  maison,  Et 
qu  a  cette  fin  affiches  a  la  quarantaine  seroient  mises  ez  lieux  Et  Endroits 
necessaires  II  a  fait  mettre  lesd.  affiches  le  premier  jour  d’  8bC  aussi  dernier 
contenant  qu’a  ce  jour  Et  heure  II  seroit  procédé  En  ce  Conseil  a  receuoir  les 
Enchères  pour  paruenir  a  la  vente  Et  adjudication  desd.  Emplacement  Et 
Maison  saisis,  lesquelles  affiches  Et  arrest  II  auroit  fait  signifier  aud. 
Lefebure  et  a  sa  femme  le  cinq®  jour  dud.  mois  de  Septembre  Et  led.  jour 
premier  Octobre,  requerrant  qu’il  y  fut  incessamment  procédé.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Emplacement  Et  maison  seront  criez  et 
subhastez  En  la  maniéré  accoutuméé  et  pour  cet  effet  commis  M®.  Louis 
Eoüer  de  Villeray  premier  Conseiller  En  Iceluy  pour  receuoir  lesd.  Enchères 
Et  que  sur  le  raport  dud.  Commissaire  l’adjudication  sera  faite  En  ced. 


Conseil  ainsv  que  de  raison  ./’ 


Bochart  Champigny 


Et  a  l'Instant,  led  Conseil  Estant  leué  Nous  Louis  Roüer  de  Villeray 

premier  Cou?  aud.  Conseil  En  conséquence  de  l’arrest  cy-dessus  auons  fait 

*  31 
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lire  publiquement  lad.  affiche  Et  fait  proclamer  publiquement  par  Roger 
premier  huissier  aud.  Conseil  lad.  adjudication  Estre  a  faire  des  dits  Empla¬ 
cement  Et  Maison  Et  ont  Esté  mis  a  prix  par  led.  Roger  a  la  charge  des  droit» 
Seigneuriaux  Et  frais  ordinaires  du  decret  a  la  somme  de  trois  Cents  liures 
Et  Enchene  par  led.  hubert  a  celle  de  quatre  Cents  liures,  Et  attendu  qu’il 

ne  s  est  trouué  plus  hauit  Enchérisseur,  nous  auons  remis  a  la  quinzaine  a 
pareil  jour  Et  heure  ./• 

Rotjer  de  Yilleray 


»u  !  qiiatriesme  ftoHo.nbrc  gbiç  quatre  tî ,ujt 


mm. 


Le  Conseil  Assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Yilleray  premier  Con*',  Nicolas  Dupont  de  Nenuille,  Jean  bap- 
iste  Depeiras,  Cnarles  Denis  de  Vitray,  Claude  de  Bermen  de  Lamartmiere, 
ar  es  ubert  de  La  Chesnais.  Et  Denis  Riuerin  Cone"  Et  François  Mag- 
deleme  Rüette  d’Auteüil,  Procureur  general  du  Roy. 

Entre  Charles  Chartier,  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  cer- 
ame  or  .  rendue  par  le  lieutenant  general  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  En 
a  te  du  cmqulesme  du  prese.it  mois,  comparant  pour  luy  Florent  de  la 
e  .eredvne  part  Et  Pierre  Beooaed  Sieur  de  Gbanduille,  Lieutenant 
ompagnle  au  détachement  de  la  marine  Entretenue  pour  le 
seru.ee  du  Roy  en  ce  pays,  Intimé  présent  d’antre  part  Et  Encore 
arles  Gourdeau,  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Interne., ant 
d  autre,  ony  les  comparrans  Lecture  faite  de  reqneste  preseutéé  aud  lieute¬ 
nant-general  par  led.  Intimé,  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  portant 

quatrte.  dud' “pr^  T  ^  T"  ^  Y  ^  **  ^ 

4  auu.  présent  mois  Et  la  saisie  faite  a  la  requeste  dud,  intimé  En 

nsequence  de  lad.  permission  de  certain  cajeu  contenant  neuf  cordes  de 
costelTseD  "‘k  P" k  nommé I='lace  Boucher,  habitant  de  la 

e  le  ..y  rÊi  Lron’  rendu  par  ^ 

îss  rzi  sr»*r~  rr  *  -  “  “ 
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ordonnance  cy-dessus  dattéé  portant  que  led.  bois  En  question  seroit  charoyé 
•chez  led.  Intimé  jusqu’au  nombre  de  cinq  cordes  que  led  Boucher  auoit 
auoué  a  noir  promis  and.  Intime,  Et  ce  nonobstant  toutes  oppositions  où 
appellations  Et  sans  y  préjudicier;  d’acte  d’appel  de  lad.  ordonnance  Estant 
au  bas  de  lad.  deffense  du  meme  jour  signé  Chartier  Et  Lepallieur  huissier  ; 
•de  sommation  faite  a  la  reqneste  dud.  Chartier  and.  Grourdeau  a  ce  qu’il  Eût 
a  faire  sa  déclaration  sur  le  fait  En  question  aussy  signëé  Chartier  Et 
Marandeau  huissier  Et  de  la  déclaration  dud  Grourdeau  Estant  au  bas 
•du  mesme  s'our  cinq6  de  ced.  mois,  Et  de  requesie  du  chartier  concernant  led. 
appel,  répondue  le  quatorze  d.ud.  présent  mois  Et  signifiée  and.  Sietir  dê 
Cfranduille  auec  assignation  En  ced.  Conseil  du  lendemain  par  led.  Maran* 
deau  Escheante  a  ce  jourd’huy. 

Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad. 
Ordonnance  dont  Estoit  appel  sortira  Effet  selon  sa  forme  Et  teneur,  condamne 
led.  appelant  aux  dépens  Et  En  trois  liures  d’amande  pour  le  fol  appel,  sauf 
son  recours  contre  qui  il  auisera  bon  Estre  Et  and.  sieur  de  Gfrandville  son 
-action  En  lad  Preuosté  pour  les  deux  cordes  de  bois  qu’il  dit  nauoir  pas 
reçeu  des  cinq  portées  par  îad  ordonnance. 

Bocha'èt  Champigny 


DefaXJT  a. Teanne  Gfouuereau,  Marchande  demeurant  a  la  Rochelle,  venue 
<le  Jacques  Poirier,  stipulant  pour  elle,  Nicolas  Gfouuereau,  arquebusier 
En  cette  ville  contre  Estienne  GfEANNEAU,  Marchand  En  ce  pays,  faute  d’Estre 
•comparu  a  lassignation  a  luy  donnée  a  comparroir  En  ce  Conseil  ce 
jourd’huy  par  Exploit  de  Roger,  huissier  En  Iceluy  En  datte  du  vingt 
cinq6  octobre  dernier  Et  a  l’auenir  du  vingtie.  du  présent  mois  Et  soit 
signifié.  „ 

Bochart  Champigny 


Du  rvnil.r  premier  Décembre  gbïÇ  quatre  vingt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roüerde  Yilleray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
Baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere» 


Charles  Aubert  de  La  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Co-nV  Et  français  Magn.e 
Rüette  D’auteüil,  Procureur  general  du  Roy. 

Neuf  heures  Estant  sonnées  Et  11e  s’estant  présenté  deParties,  La  compa¬ 
gnie  s  est  levée  Et  remis  les  parties  (au  cas  qu’il  s’en  présente  aucunes)  a> 
î’vndy  prochain. 

Loch  art  Champigny 


M»  Mavtly  neiificsnie  Bwcmlire  yt»iç  iisiatrc  vinyt  dix  huit 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Router  de  Villeray, 
premier  Con"  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Rermen  de  Lamartiniere,  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Con0"  Et  françois  Magdeleine  Ruette  d’Auteüil 
Procureur  general  du  Roy. 

Defaut  congé  a  François  Aubert  Es?  Sï  de  Milleuaches  contre  Jean 
Jung  Marchand  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jean  Demitié 
cy  deuant  capitaine  commandant  le  nauire  LaSt6  Vrsule,  Nicolas  de  Castiïlon, 
eontremaistre.  Et  Pierre  de  Larepunde  Matelot  dud.  Nauire  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  qu’il  a  fait  donner  and.  Sieur 
Aubert  a  comparroir  En  ce  conseil  ce  jourd’huy  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  quatriesme  du  présent  mois  Et  soit  signiffié. 

Rouer  de  Villeeay 


Defaut  a  Maurice  Auerty  cy  deuant  habitant  de  Montreal  comparant 
par  Florent  de  Lacetiere  fonde  de  pouuoir  Contre  Jean  Caillaud  dit  Barron 
Et  Marie  Touchai  sa  femme  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  Eux  a 
î’auenir  qui  leur  a  Esté  donné  a  comparoistre  ce  jourd’huy  En  ce  Conseil 

par  Exploit  de  Mara-ndeau,  huissier  En  datte  du  cinq6,  du  put  mois  Et  soit 
signifié-/. 

Rouer  de  Villeray 


Defaut  à  Nicolas  Cfenurin  Dufresne,  Marchand  de  Villemarie,  Contre 
Maistre  Alexis  Deschambault  Procureur  du  Eoy  de  la  Jurisdictiou  Eoyalle 
e  lad-  nlle  Et  U  IW-  son  Espouse  faute  d’EsIro  comparus  ou  personne 
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pour  Eux  a  l’assignation  qui  leur  a  Esté  donnée  En  ce  Conseil  Esclieante  au 
lvndy  quatorziesme  Juillet  dernier  par  Exploit  de  Quesneuuille,  huissier  du 
trente- vniesme  May  aussy  dernier  Et  a  l’auenir  signiffié  En  cette  Aille  aleui 
domicile  Esleu  chez  Nicolas  Pinault,  Marchand,  Endatte  du  cinq®  du  présent 
mois,  signé  Marandeau  a  cejourd’huy  Et  soit  signiffié  /. 

Rouer  de  Yieleray 


Est  comparu  pardeuant  nous  Lotiis  Roiier  de  Yilleray,  premier  Cou  . 
au  Conseil  gouuerain  de  ce  pays,  Commr?  En  cette  partie,  Nicolas  Morion 
Lafontaine,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Lauzon  par  René  hubert,  huissier 
aud.  conseil  qui  a  dit  qu’Enuertu  d’arrest  du  premier  Septembre  dernier 
portant  congé  d’adjuger  certains  Emplacement  et  Maison  saisie  réellement  a 
la  Requeste  dud.  Marion  sur  Thomas  Lefebure  Et  Geneuieue  Pelletier  sa 
femme  Et  d’autre  arrest  du  dix  septiesme  Nouembre  dernier  portant  nostre 
Commission  pour  En  receuoir  les  Enchères  Et  de  remise  par  nous  faite  ced. 
jour  dix  septie.  9b!'e  II  a  fait  apposer  affiches  ez  lieux  Et  Endroits  accoutumez 
portant  que  le  lvndy  premier  jour  de  ce  mois  dix  heures  du  matin  II  seroit 
par  nous  procédé  a  la  continuation  desd.  Enchères,  Lesd.  arrest  Et  remise 
signifiez  auxd.  Lefebure  Et  sa  femme  le  cinq®  du  mois  de  Septembre  Et 
yingtvnie.  dud.  mois  de  Nouembre,  ce  qui  n’ayant  pu  Estre  fait  ced.  jour  pre¬ 
mier  de  ce  mois  Le  Conseil  ayant  vacqué  Et  remis  les  affaires  qui  Escheoient 
aud.  jour,  il  auroit  fait  signifier  lad.  remise  ausd.  Lefebure  Et  sa  femme 
Et  requiert  qu’il  soit  présentement  procédé  a  la  réception  ded.  Enchères  Et 
lesd.  Emplacement  Et  maison  criez  Et  Subhastez  pour  Estre  Ensuite  adju¬ 
gez  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutuméé,  veu 
lesd.  arrest,  remises  Et  affiches  Et  signification  d’Iceux,  Nous  avons  ordonné 
qu’il  sera  présentement  procédé  ausd.  criéés,  vente  Et  adjudication  desd. 
Emplacement  Et  maison  saisie,  circontances  Et  dépendances,  a  la  charge  des 
droits  seigneuriaux,  Et  frais  du  decret,  Pourquoy  auons  fait  lire  publique¬ 
ment  Et  proclamer  a  haute  voix  par  Roger  premier  huissier  aud  Conseil  la 
derniere  Enchère  ainsi  qu’il  En  suit,  par  led.  hubert  a  quatre  Cents  liures, 
Et  Ensuite  Enchery  par  Me.  Charles  Rageot  greffier  En  la  Preuosté  a  quatre 
Cent  cinquante  liures,  Par  Florent  de  laCetiere  a  cinq  Cents  liures,  par  le  dit 
hubert  a  cinq  Cent  cinquante  liures,  par  Jourdain  Maçon  a  six  Cents  liures, 
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par  Estienne  Burel  paticier  a  six  cent  cinquante,  par  Ja-ques  Laborde 
dit  Biartnois  a  sept  Cent  liures,  par  ied.  Jourdain  a  sept  cent  cinquante  Et 
par  led.  Burel  a  huit  Cent  liures,  Et  attendu  qu’il  ne  s’est  trouuô  plus  hault 
Enchérisseur  auons  remis  a  l’viidy  prochain  fait  a  Quebec  le  neufie.  Xb.re 
gbit  quatre  vingt  dix  huit/. 

Eoüer  de  Villekay 


Sïu  î'vimIt  tjuiiiïiesiiie  Décembre  ;jB>ïc  quatre 


ciflx  mut. 


Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  Maistees 
Eoiiis  Iîoüer  de  Villeray  Premier  Cou",  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  denys  de  Titré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
mere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Kiuerin,  Cou'.™  Et  François 
Magdeleine  Ituette  dauteuil  Procureur  general  du  Roy 

Soe  ce  qui  aEsté  réputé  par  le  Procureur  general  du  Roy  que  Vendredi 
prochain  II  se  doit  faire  dans  l’Eglise  des  Peres  Recollets  de  cette  ville  vu 
service  solemnel  pour  le  repos  de  lame  de  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac 
gouverneur  Et  Lieutenant  General  pour  Sa  majesté  En  tout  ce  pays,  décédé  le 
111,8  “T®  »<™«mbre  dernier,  Il  estime  qu’il  est  a  propos  que  la  Com¬ 

pagnie  assiste  En  corps  aud.  service  pour  faire  connoistre  par  cette  ceremonie 
la  considération  qu’elle  a  toujours  Eüe  pour  la  personne  de  Moud  sieur  Legou- 
ueinenr.  Le  Conseil  sous  le  bon  plaisir  du  Roy  et  sans  tirer  a  conséquence 
pour  I  anemr  ayant  Esgard  a  lad.  remontrance  a  ordonné  et  ordonne  que  lad 
Compagnie  s’assemblera  led.  jour  Vendredy  prochain  dans  la  salle  du 

eXc  a  1  h*  PereS,Re“lletS  P°"r  de  "  transporter  En  corps  dans  lad. 
Lghse  a  1  heure  que  le  Service-  commancera  pour  y  assister/. 

Bochart  Champigny 


Entee  Jean  Eaecheuesqüe  Geandpeé  demeurant  En  cette 

le.  demn/nrlfM-ir  TTn  —  ±  .  -m 


Chesnais  s’est 

retiré.  -ii  -,  ,  ^  ~  ^  ui  jxjr  ueineurant  Pill  cett( 

i ;  : Et r— 


mer  d’vue  part,  Et  Louis  Le  Comte  Dupré,  Marchand  bourgs  deTOlT 

r;  r ard  — r  ^ 

contenues  a  ce  qu’i^i  e  u,;  Cm  *"•  P°"  7 

1  plaise  aud.  Conseil  En  reuoyant  l’arrest  rendu  En  iceluy 
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le  septiesme  Auril  dernier,  ordonner  que  led.  Dupré  reuiendroit  pour  voir 
dire  qu’il  fournira  vu  compte  au  supliant  de  l’emploi  qu’il  a  fait  des  briques 
Et  carreaux  y  mentionnez  Et  lui  tiendra  compte  de  la  somme  de  deux  cent 
quatre  vingt  quinze  liures  sur  laquelle  II  a  raporté  depuis  laction  celle  de 
soixante  liures,  Lad  Requeste  repondüe  par  ordonnance  Estant  au  bas  portant 
communiqué  a  partie  Et  permis  faire  assigner  a  jour  competant  En  datte 
du  trentiesme  Juin  En  suiuant,  Et  de  signification  Estant  Ensuite  auec  as¬ 
signation  au  dit  Soullard  a  aujourd’buy  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier. 
En  date  du  quatrie,  dud.  mois,  Oüy  les  comparrans  et  apres  que  led.  Soul¬ 
lard  a  dit  que  depuis  que  led.  arrest  a  Esté  rendu,  il  ne  fait  plus  les  fonc¬ 
tions  de  Procureur  dud.  Sr-  Dupré,  Lequel  a  retiré  la  procuration  qu’il  luy 
auoit  donnéé,  ainsy  que  tous  ses  autres  papiers  concernant  lad.  action,  Et  que 
malapropos  il  a  Esté  assigné.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 
lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  sera  communicjuéé  aud.  dupré  pour 
y  repondre  par  luy  mesme  ou  personne  fondéé  de  pouuoir  dans  les  delays 
de  l’ordonnance. 

Bochart  Champigny 


Mr  de  La  Sur  ]a  requeste  presentéé  au  Conseil  par  François  Aubert  Esc? 

Chesnais  retiré.  1 

S1:  de  Milleuaches  a  ce  qu’attendu  l’Exposé  En  Icelle  Et  veu  la  copie  des 
protestations  qui!  a  faittes  du  dix  huitiesme  Septembre  Et  l’acte  de  la  re- 
ception  des  d.  Protestations  par  Guillaume  Roger,  Nottaire,  Il  plaise  a  ced. 
Conseil  lui  accorder  Lettres  de  restitution  contre  les  signatures  Et  consen¬ 
tement  qu’il  parroistroit  auoir  donné  dans  l’affaire  dont  II  sagit  Et  le  mettre 
au  mesme  Estât  qu’il  Estoit  auparauant  Iceux.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
sur  les  fins  de  lad.  Requeste  a  ordonné  et  ordonne  quelle  sera  montréé  à  AP 
Denis  Riuerin  Con"  En  Iceluy  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur 
general  du  Roy  attendu  l’allience  dud.  Procureur  general  auec  led.  supliant 
pour  sur  ses  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonne  ce  qu  II  appar¬ 
tiendra  ’/.  ^ 

Bochart  Champigny 


Mr  rinten-  Entre  Jacques  Liberge  coutelier  En  cette  ville  appellant  de 
se  sont  retirez  sent6iic6  de  la  Pruosté  dlcelle  du  cincp  (  .  dernier  lit  anticipe, 
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comparrant  pour  luy  Florent  de  la  Getiere  d’vue  part,  Et  Charles  Jobin, 
habitant  de  S’-  Bernard,  Intimé  Et  anticipant,  présent  d’autrepart,  oüy  les 
comparions,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  Et  sur  ce  que  led.  Lacetiere  a  dit 
qu’il  offre  de  justifier  que  led.  Liberge  ne  doit  au  plus  aud.  Jobin  que  la 
somme  de  cinquante  deux  liures  Et  non  celle  de  quatre  vingt  quatre  portée 
En  certaine  sentence  arbitralle,  confirméé  par  lad.  sentence  dont  Est  appel. 
Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led.  Liberge  asad  preuve,  laquelle  il  sera  tenu 
faire  dans  l’vndy  prochain  pour  tout  delay  auquel  jour  led.  Jobin  se  trou- 
uera  si  bon  lui  semble  pour  voir  jurer  les  tesmoins  '/. 

Rouer  de  Villeray 


Entre  Relie  Hubert  huissier  En  ce  conseil  au  nom  Et  comme  Cura¬ 
teur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit  viuant  Marchand  de 
Paris,  présent  dvnepart,  Et  Charles  Bailly  Marchand  de  la  Chataicrnerais 
En  I  oitou,  comparant  pour  luy  i  huissier  Prieur  fondé  de  procuration  d’autre 
part,  Oiiy  les  comparrans,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  conseil  du  treizie 
Octobre  dernier  portant  qu’auant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  Requeste  y 
mentionnéé,  quelle  seroit  communiquéé  aud.  bailly  pour  y  repondre  si  bon 
luy  sembloit,  Et  cependant  deffense  a  luy  de  sembarquer  pour  son  voiage 
pour  France  qu’il  lient  préalablement  donné  caution  aud.  hubert  deuant 
M •  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  pour  la  valeur  des  billets  Et 
autres  papiers  qu  II  a  appartenant  a  lad  succession  vaccante  aucas  d’inso- 
luabilité  des  debiteurs  depuis  qu’il  les  as  retiré  des  mains  de  deffunt 
Fauuel,  Et  que  led.  bailly  seroit  tenu  auparauant  sond  départ  d’Establir 
procureur  Et  faire  Election  de  domicile  En  cette  ville,  Led.  arrest  signifié 
aud.  bailly  par  Exploit  Estant  au  bas  d’Iceluy  En  datte  du  vingtie°  dud 
mois  d’Octobre  signé  Lepallieur  Ensemble  de  réponse  Et  consentement 
dud  bailly  Estant  Enfin  a  ce  que  les  pièces  fussent  remises  par  Mr.  Jean 
baptiste  Depeiras  Entre  les  mains  dud.  hubert  signé  deluy  Et  datté  dud. 
jour  vingtie,  8b.'eEt  de  certaine  déclaration  signiffiéé  a  la  Req‘.e  dud  hubert 
aud.  Prieur  par  led.  Lepallieur  en  datte  du  vingt  vniesme  9b.re aussy  dernier, 
au  dos  duquel  led.  Prieur  promet  de  se  trouuer  cejourd’huy  En  ce  Conseil  pour 
obuier  a  frais  par  vn  Escrit  signé  de  luy  du  neufiesme  du  présent  mois  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  bailly  ou  son  Procureur  remettra 
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Entre  les  mains  dud.  Imbert  tous  les  papiers  Et  billets  qu’il  a  reçeu  dud. 
Fauuel  suiuant  son  récépissé,  led.  hubert  sera  tenu  rendre  aussitost  que 
lesd.  pièces  luy  auront  Esté  remises,  sçauoir  celles  qui  sont  en  cette  ville  dans 
trois  semaines  Et  celles  qui  sont  a  Montreal  dans  deux  mois  pour  touttes 
préfixions  Et  delays,  sauf  a  prononcer  sur  les  prétentions  dud.  hubert  au 
cas  d’insoluabilité  des  debiteurs  s’il  s’y  Entrouue  dans  la  suite  lorsqu  il 
sera  procédé  au  recontement  du  montant  d’iceux  depuis  que  led.  bailly  les 
Mr.  Dupont  a  receus  des  mains  dud.  Fauuel  et  led.  bailly  condamné  aux 

Presidt. 

dépens  •/, 


Dupont. 


ISu  rindj'  vingt  «leuxie  Îieccüîhrc  y!»ï9  guaJrc  vingt  tH*  Imit. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Maistres  Loüis 
Boiier  de  Yilleray  premier  Con®r,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean  baptiste 
depeiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais 
Et  dénis  Biuerin,  Conseillers. 

Sur  la  Bequeste  presentéé  au  Conseil  par  françois  Aubert  Ese.r  Sieur  de 
Milleuaches  a  ce  qu’il  luy  plaise  attendu  l’Exposé  En  Icelle  Et  veu  la  copie 
des  Protestations  par  luy  faittes  le  dix  huitiesme  Septembre  dernier  Et  lacté 
de  réception  desd,  protestations  par  Guillaume  Boger,  Nottaire,  accorder 
aud.  supliant  lettres  de  restitution  contre  les  signatures  Et  consentement 
qu’il  parroistroit  auoir  donné  dans  l’affaire  qu’il  a  auec  la  Veuue  Beaulieu, 
Et  En  ce  faisant  le  remettre  au  mesme  Estât  qu’il  Estoit  auant  iceux,  Veu 
lad.  Bequeste  signéé  dud.  Sieur  Aubert,  Ensemble  les  actes  desd.  protesta¬ 
tions  cydessus  dattez  ;  vne  sentence  de  la  Preuosté  Et  amirauté  de  cette 
ville  du  vingt  aoust  gbP  quatre  vingt  dix  sept,  Et  vn  arrest  de  ced.  Conseil 
du  quinze  du  présent  mois  portant  qu’auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad. 
Beqte  Elle  seroit  montrée  a  M®  Denis  Biuerin  Cone.r  En  Iceluy  faisant  En  cette 
partie  fonction  de  Procureur  general.  Le  Conseil  oüy  led.  Sieur  Biuerin 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lettres  de  restitution  seront  Expediéés  aud 
supliant  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  En  la  maniéré  ordinaire,  Les= 
quelles  seront  adresséés  En  lad.  Preuosté  '/ . 
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îeSuTfcion  L°ÜIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 
pour  Mr  an-  a  Rostre  Preuosté  de  -la  ville  de  Quebec,  Salut  de  la  partie  de 
François  aubert  Es0.1  Sieur  de  Milleuach.es  nous  a  esté  remontré  suiuant  sa 
Requeste  adressée  en  notre  Conseil  Souuerain  deLanouuelle  France  que  dans- 
les  differentes  procedures  qu’il  fut  obligé  de  faire  Lors  de  la  vente  duBrigan- 
tin  La  Marguerite  Et  des  Effets  trouuez  En  Iceluy  pris  par  luy  sur  les  anglois 
nos  Ennemis  feu  le  Sieur  Comte  de  Frontenac  viuant  nostre  gouuerneur  Et 
Lieutenant  general  and.  pays  rendit  des  ordonnances  tellement  contraires 
a  1  execution  du  jugement  rendu  par  le  Sr.  de  Chain  pi  gu  y  nostre  Intendant 
Et  les  trois  plus  anciens  Cone.rs  aud.  Conseil  Et  le  Lieutenant  general  En  lad. 
Preuosté  qu’il  se  vit  obligé  de  faire  plusieurs  déclarations  Et  protestations 
Et  enfin  tout  ce  qu’il  crut  alors  de  necessaire  pour  assurer  son  bien,  Mais 
sans  auoir  Esgard  a  touttes  ces  diligences  Led.  Sieur  de  Frontenac  fit  toujours 
passer  outre  tant  a  la  vente  des  Effets,  aladelivrance  d’Icenx,  qua  la  perception 
des  deniers  En  prouenant  par  lenommé  Lalousiere  auquel  il  donna  vue 
commission  qu’il  sera  de  conséquence  d’Examiner  dans  le  fait  dont  II  s’agit 
puisqu’il  paroistra  qu’il  ne  s’en  est  pas  acquitté  afin  de  fauoriser  la  venue 
Beaulieu  bellemere  du  premier  secrétaire  dud.  Sieur  Comte  de  Frontenac 
chez  laquelle  il  mangeoit  Et  mange  Encore  puisqu’ayant  Esté  adjudicataire 
d’vne  caisse  de  Marchandises  de  lad.  prise  II  ne  l’obligea  pas  d’Enpayer  le 
prix  ou  d’en  donner  son  billet,  Mais  aucontraire  Ilia  fauorisa  entout  ce  qui 
luy  fut  possible  dans  l’Instance  que  lad.  venue  fit  au  supliant  deuant  led. 
Lieutenant  general  qui  s’authorisant  sur  vue  déclaration  que  luy  Aubert  se 
vit  alors  forcé  de  faire  signiffier  a  tous  ceux  qui  acheptoient  tant  pour 
Empescher  la  conniuence  qu’il  auait  remarqué  dans  la  vente  des  Effets,  ce 
qui  lui  auroit  causé  vue  très  grande  perte  que  pour  Empescher  la  deliurance 
des  deniers  aud.  de  la  Lousiere  qui  ne  paroissoit  pas  soluable  de  repondre 
d  vne  telle  somme  n’ayant  aucun  bien  apparent  En  ce  pays  Et  encore  pour 
faire  connoistre  au  Public  la  violence  qui  lui  Estoit  faite  Et  sur  les  ordres 
qu’il  se  dit  auoir  dud.  S'.  Comte  de  Frontenac  comme  il  le  marque  dans 
sa  sentence  du  vingtie.  jour  d’Aoust  gbP,  quatre  vingt  dix  sept,  Ordonne 
que  les  Effets  adjugez  a  lad.  venue  Beaulieu  demeureront  Entre  les 
mains  dud.  deLalousiere  jusqu’à  ce  qu’il  nous  Eut  plû  ordonner  sur 
la  disposition  dud.  Bngantin  Et  de  sa  cargüaisop,  Et  cependant  la 
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déchargé  comme  II  le  dit  par  obéissance  ansd.  prétendus  ordres,  du 
payement  de  la  somme  a  laquelle  se  trouuent  monter  les  effets  a  Elle  adjugez, 
sentence  de  laquelle  le  dit  supliant  se  seroit  porté  pour  appellant  si 
l’authorité  dud.  Comte  de  Frontenac  auoit  laissé  la  liberté  a  aucun 
juge  Supérieur  de  receuoir  son  appel,  Mais  nous  ayant  par  arrest  de 
nostre  Conseil  du  deux®  auril  dernier  ordonné  l’execution  du  jugement 
du  neufiesme  aoust  1097  sans  auoir  Esgard  a  l’ordonnance  dud.  Sieur  Comte 
de  Frontenac,  le  supliant  crût  qu’il  n’auroit  pas  de  difficulté  de  receuoir  le 
montant  de  la  vente  dud.  Brigantin  Et  Effets,  Cependant  ayant  Esté  auerty 
que  led  sieur  comte  de  Frontenac  En  continuant  ses  bons  offices  a  la  belle- 
mere  de  sond  secrétaire  vouloit  que  led.  supliant  prit  pour  argent  comptant 
lad.  caisse  parcequ’elle  pretendoit  l’ auoir  acheptéé  trop  cher  quoy  quelle  ne 
leut  Encherie  que  de  Cent  liures  plus  qu’vu  autre,  crut  que  pour  11e  se  pas 
exposer  a  de  pareilles  traitemens  que  ceux  qu’il  auoit  souffert  l’annéé  prece¬ 
dente  Et  principallement  par  l’aprehention  ou  II  estoit  que  led.  Sieur  comte 
de  Frontenac  ne  se  seruit  du  pretexte  de  son  opposition  pour  l’Empescher  de 
toucher  En  Entier  les  deniers  de  lad.  vente,  fit  sa  déclaration  Et  protestation 
qu’il  déposa  cachetéés  le  dixhuitie.  septembre  dernier  chez  Guillaume  Eoger 
Nottaire  Royal  En  lad.  ville  de  Quebec  par  laquelle  II  proteste  que  tout  ce 
qu’il  pourra  signer  ne  luy  pourra  nuire  n’y  préjudicier,  ce  quil  renouuella 
Ensuitte  Et  déclara  de  quelle  maniéré  II  a  esté  forcé  de  prendre  lad.  caisse 
Et  pour  la  somme  de  trente-  711e  liures  de  fosses  Cartes  E11  attendant  qu’il 
pût  auoir  la  liberté  de  poursuiure  En  justice  son  juste  droit,  ce  qui  se  trou- 
uant  a  présent  II  nous  suplie  de  luy  accorder  nos  présentes  lettres  de  resti¬ 
tution  pour  par  Icelles  reucnir  contre  les  consentemens  Et  signatures  qu’il 
auroit  Esté  forcé  de  donner  comme  II  parroist  par  sond.  exposé.  Nous  désirant 
subuenir  a  nos  sujets  Et  traitter  fauorablenr.  led.  Exposant  vous  mandons 
que  s’il  vous  appert  que  l’Exposé  cydessus  soit  véritable,  vous  ayez  a  restitiier 
led.  aubert  contre  les  consentemens  et  signatures  qu’il  pourrait  auoir 
dans  le  fait  dont  il  s’agit,  comme  nous  le  restitüons  par  ces  présentes  autant 
que  besoin  Est  ou  seroit, Et  En  ce  faisant  le  remettre  Entel  Et  semblable  Estât 
qu’il  Estoit  auparauant  Iceux,  Et  au  surplus  ayez  a  rendre  bonne  Et 
brieue  justice  aux  Parties  sauf  l’appel  En  nostre  dit  conseil,  car  tel  Est 
nostre  plaisir.  Donné  En  nostre  dit  Conseil  souuerain  a  Quebec  L’an  degrace 


Mil  six  cent  quatre  ATingt  dix  huit  le  vingt  deuxie.  Décembre  Et  de  nostré 
Reg  ne  le  cinquante  sixiesme. 

Bochart  Champigny 


ie my  s^cst^re-  ^  EU  PAR  leConseil  les  Escritures  Et  productions  faittes  parde- 
uant  Maistre  Jean  baptiste  Depeiras  Oon-r  En  Iceluy  Raporteur 
au  Procès  d’Entre  les  parties  cy-apres  nomméés  par  Estienne  Landron  tant 
au  nom  Et  comme  cy-deuant  procureur  de  Jean  Paul  Maheu,  que  comme  se 
disant  créancier  dud.  Jean  Paul  Maheu,  demandeur,  Et  par  Jacques  Gourdeau 
au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  Marie  Bissot  Veuue  de  deffunt  Claude 
Poiliei  Et  tuteur  des  Enfans  mineurs  dud.  Porlier  Et  de  lad.  Marie  Bissot 
defendeur,  Et  Encore  par  René  hubert  comme  Procureur  des  créanciers  de 
deffunt  Jean  baptiste  Garros.  Led.  Garros  Créancier  de  Jean  Paul  Maheu 
Interuenant.  Ensemble  les  Conclusions  du  Procureur  general  du  Roy  portant 
que  par  les  pièces  des  parties  Et  notamment  le  contrat  de  mariage  dud. 
Jean  Paul  Maheu,  Et  de  deffunte  Marguerite  Tesson  sa  femme  passé  deuant 
Rageot  Nor.ele  quatrie.  9b.regbi6  soixante-vn.  Ensemble  par  certaine  sentence 
de  séparation  du  vingt-deux6,  auril  gbP  soixante  dix  huit.  Il  parroist  que 
les  Enfans  mineurs  du  dit  Jean  Paul  Maheu  ont  interest  le  plus  considérable 
dans  le  douaire  prétendu  sur  l’Emplacement  Et  maison  de  deffunt  Louis 
Maheu,  Et  que  mesme  Ils  peuuent  Encore  auoir  des  répétitions  a  faire  sur 
les  autres  biens  du  dit  Maheu,  lesquels  Interests  desd.  Mineurs  ne  sont  pas 
parfaitement  connus  aud.  Procureur  general.  Oüy  led.  Sieur  Depeiras,  Le 
Conseil  conformement  ausd.  Conclusions  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire 
droit  qu’il  sera  fait  Election  d’vn  tuteur  ausd.  mineurs  auquel  toutes  les 
procedures  seront  communiquéés  pour  prendre  vne  connoissance  parfaite 
de  tout  ce  qui  les  regarde,  Et  Este  sur  ses  demandes  réglé  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra,  comme  aussy  que  le  dit  Landron  se  disant  Créancier  dud.  Maheu 
joindra  a  sa  production  les  pièces  justificatiues  de  la  Creance. 


Bochart  Champigny 


Est  tntTfl  Entre  Maurice  Auerty  assisté  de  Lacetiere,  d’vue  part  Et  Jean 
CatllaudditBarron  Et  Marie  Touchard  sa  femme,  comparant 
““hesnat  pour  Eux  l’huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration  d’autre 


f 
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part  ;  Oiiy  les  comparrans  Et  sur  ce  que  led.  Lepallieur  a  dit  qu  auparauant 
qu’il  puisse  deffendre  au  fonds  II  demande  comin™  des  pièces  justificatiues 
En  vertu  desquelles  led.  auerty  se  prétend  seul  Et  habile  heritier  de  deffunt 
Julien  auerty  son  Cousin  de  la  succession  duquel  il  sagit  Le  Conseil  oiiy 
le  Procureur  general  du  Boy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  les 
d.  pièces  justificatiues  seront  communiquées  aud.  Lepallieur  sans  frais  de 
la  main  a  la  main  sur  sous  recepicé  pour  y  repondre  si  bon  luy  semble  Et 
que  lesd.  pièces  seront  montrées  aud.  Procureur  general  pour  sur  ses  req"" 
ou  conclusions  Estre  le  premier  jour  que  la  Compagnie  s’assemblera  apres  le 
jour  Et  feste  des  Boys  prochain,  ordonné  Et  deffinitif  ce  que  de  raison'/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Estienne  Marandeau,  huissier  En  la  Preuoste  de  cette  ville, 
appellant  de  sentence  de  lad  Preuoste  du  vingt  huitie  9  .  derniei,  présent 
d’une  part,  et  Jean  Demers,  habitant  de  lad.  ville,  Intimé,  aussy  présent 
d’autre  part,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  ceux  des  voisins  qui  pouuoient  auoir  connoissance  que  la  hache 
En  question  ayt  Esté  reconnue  appartenir  aud.  intimé  serment  oüy s  au 
nombre  de  deux  seulement,  Et  permis  aud  appellant  de  faire  approcher 
Lafferriere  Et  sa  femme  Et  qu’au  surplus  led.  Intimé  seroit  crû  a  son  serment 
pour  sçauoir  s’il  a  fait  vn  nouueau  bail  diferent  du  premier  par  lequel  led. 
appellant  ne  doit  payer  qu’a  la  fin  de  l’annéé,  signiffiéé  aud.  Marandeau 
par  Exploit  Estant  au  bas  dudeuxie.  du  présent  mois;  d’acte  d’appel  de  lad. 
sentence  du  sixiesme  dud.  présent  mois  de  Eequeste  dud.  Marandeau  aux 
fins  de  sond.  appel  au  bas  de  laquelle  Est  ordonnance  detenu  pour  bien 
releué  Et  permis  faire  assigner  qui  bon  luy  sembleroit  En  datte  du  huitie. 
En  suiuant,  signifiiez  aud.  Demers  le  lendemain  huit  heures  du  matin 
auec  assignation  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  signé  Metiu  ,  Et 
d’autre  sentence  de  lad  Preuosté  rendue  par  defaut  contre  led  Maiandeau, 
En  datte  du  neufie.  dud.  présent  mois  portant  que  led.  Marandeau  seroit  tenu 
rendre  aud.  Demers  lad.  hache  Et  de  luy  payer  vingt  liures  pour  le  dernier 
quartier  Escheu  de  la  Chambre  Et  autres  Logemens  qu’il  tient  alocation  dud. 
Intimé,  Et  Cent  sols  restant  d’vn  autre  quartier  precedent.  Le  Conseil  sans 
s’arrester  auxd.  sentences  n’y  a  l’appel  dud.  Marandeau  a  ordonné  Et 
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ordonne  que  le  dit  appellent  affirmera  par  serment  si  lad.  hache  luy  appar¬ 
tient  légitimement,  Et  led  serment  pretté,  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad.  hache  restera  aud.  Marandeau,  Et  faisant  droit  sur  les 
loyers  prétendus,  condamne  led.  appellent  payer  aud.  Intimé  la  somme  de 
vingt  cinq  liures  tant  pour  le  dernier  quartier  escheu  led.  jour  neufie.  du 
put.  mois  que  cinq  liures  qui  Estoient  Encore  deiis  de  reste  d’vn  autre 
quartier  precedent,  dépens  compensez. 

Bochart  Champigny 


Entre  françois  Aubert  Ese.r  S?  de  Milleuaches  appellent  de  Sentence  de 
la  Preuoste  de  cette  ville  du  Et  anticipé,  présent  d’vne  part 

Et  les  nommez  Methié,  Castillon  Et  autres  de  l’Equipage  du  Brigantin 
La  Margueritte  pris  pour  led.  Sieur  aubert  Sur  les  anglois,  Intimez  Et 
anticipans,  comparant  pour  eux  l’huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration 
d’autre  part,  Lecture  faite  de  Requeste  dud.  Sieur  Aubert,  a  ce  que  pour  les 
raisons  y  contenües,  Il  plaise  au  Conseil  luy  permettre  de  se  retirer  pardeuers 
Monsieur  l’Intendant  Et  les  trois  plus  anciens  Cone.rs  aud.  Conseil  pour 
fournir  ses  moyens  d’appel  Et  Estre  procédé  pardeuant  Iceux  ainsy  qu’il 
appartiendroit,  communiquéé  aud.  Lepallieur  le  vingt  deux?  Nouembre 
dernier  ,  Ouy  les  dits  comparrans  Et  apres  que  les  parties  ont  consenty 
aud.  renuoy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  se  retireront 
pardeuers  mond  sieur  l’Intendant  Et  les  trois  plus  anciens  Cou6.1'3  En  Ieeluy, 
seulement  pour  Estre  jugéés  diffinitiuement  sur  led.  appel  Et  dépens./ 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Liberge  Couttelier  En  cette  ville  appellent  de  sentence  de 
la  Preuosté  d’icelle  du  cinq?  dernier  Et  anticipé,  comparant  pour  luy 
Florent  de  La  Cetiere,  d’vne  part,  Et  Charles  Jobin  Intimé  Et  anticipant, 
présent,  d’autre  part,  Oüy  Les  comparrans,  Lecture  faite  delad  sentence  par 
laquelle  Estoit  ordonné  que  la  Sentence  arbitralle  y  mentionnéé  seroit 
Executéé  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Ensemble 
de  la  sentence  arbitralle  par  laquelle  II  est  dit  qu'il  restoit  deub  au  dit  Jobin 
La  somme  de  quatre  vingt  quatre  liures  Et  les  Interests  djcelle  depuis  le 
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vingt  deux*:  Juillet  gbi°.  quatre  vingt  signé  Boutteuille  Et  hubert  Endatte 
du  cinq0,  aoust  dernier,  Et  d’arrest  deced  Conseil  du  quinzie.  du  présent 
mois  qui  reçoit  led  Liberge  a  prouuer  qu’il  ne  doit  au  nom  qu’il  procédé 
que  la  somme  de  cinquante  deux  liures  suiuant  vn  arresté  de  compte  fait 
Entre  les  Parties  deuant  M“  Nicolas  dupont  Con®1'  Et  Estienne  Moreau  habi¬ 
tant  de  la  coste  St.  Michel,  Et  lesd  Sieur  dupont  Et  Moreau  Estans  comparus 
Enuertu  d’assignation  a  Eux  donnée  a  cet  effet  Et  d’Iceux  pris  le  serment 
aucas  requis,  ont  dit  se  très  bien  souuenir  dud  arresté  de  compte  fait  Entre 
lesd  parties  alad  somme  de  cinquante  deux  liures  pour  touttes  choses,  Sur 
quoy  Le  Conseil  faisant  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Liberge  au 
nom  qu’il  procédé  payera  Seulement  aud  Charles  Jobin  la  somme  de 
cinquante  deux  liures,  Et  led  Jobin  condamné  aux  dépens  tant  de  la  Cause 
principalle  que  de  l’appellation  attendu  les  offres  dud  appellant. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  G-eneuieue  Pelletier  femme 
de  Thomas  Lefebure  Interprette  En  langüe  Abenaquise,  a  ce  que  pour  les 
causes  y  contenües  II  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  sursçeance  du  decret 
qui  se  fait  a  la  Requeste  de  Nicolas  Marrion  Lafontaine  de  certaine  Maison 
Et  Emplacement  appartenans  a  sond  Mary,  Et  a  Elle,  attendu  l’absence  dud 
Lefebure  qui  a  esté  obligé  départir  au  mois  d’octobre  dernier  de  cette  ville 
Enconsequence  des  ordres  de  Monsieur  Le  Comte  de  brontenac  gouuerneur 
general  de  ce  pays  a  l’acadie  Et  chez  lesd  Sauuages  abenaquis  les  Informer 
delà  paix  faite  Entre  les  françois  Et  les  anglois,  Et  les  Empescher  de  conti¬ 
nuer  la  guerre  contre  lesd  anglois,  ce  qui  a  Empesché  led  Lefebure  de 
parracheuer  l’Enqueste  Encommencêé  asa  Requeste  des  payemens  qu’il  a 
fait  aud  Marion  Sur  Etantmoins  des  obligations  qu’il  a  passé  a  son  proffit, 
Et  ce  Jusqu’au  retour  de  sond  mary  qui  sera  le  printemps  prochain,  Lad 
Requeste  signifhéé  au  domicile  dud  Marion  par  luy  Esleu  En  la  maison  ou 
demeure  la  femme  de  Nicolas  Bordereau  Laborde  par  Exploit  de  Lepallieur 
huissier  En  datte  du  dix  septiesme  du  présent  mois,  Yen  deux  certificats 
des  Sieurs  de  Monseignat  Et  hautteuille  Secrétaire  du  dit  deffunt  Sieur 
Comte  de  Frontenac  conformes  aud  Exposé,  Et  Oüy  Le  Procureur  general 
du  Roy.  Le  Conseil  a  surcis  la  continuation  dud  decret  Jusqu’à  la  S*  Jean 
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Daptiste  Prochain  attendu  l’absence  dud  Lefebure  pour  le  Seruice  du  Roy 
Pt  qu’il  ne  se  trouue  d’Encherisseurs  qui  ofFrent  vn  prix  raisonnable  desd 
Emplacement  Et  Maison,  dans  lequel  delay  led  Lefebure  sera  tenu  de  faire 
lad  Justification,  sinon  led  decret  sera  paracheué  Et  l’adjudication  desd 
Emplacement  Et  Maison  faite  aussitost  l’Expiration  dud  delay  •/. 

Bochart  Champigny 


Arresté  que  le  Conseil  ne  s’assemblera  qu’au  premier  l’Vndy  apres  la 
feste  des  Roys  qui  sera  le  douzième  Januier  •/. 

Bochart  Champigny 


Elu  i'vniîv  iïo:i*icsmc  Januier  jjliiç  quatre  «Iis  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loitis  Roüer  de  Yilleray  le.r  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Titré,  Claude  de  Bermen  de  lamartr.e, 
Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Cone.rs,  Et  François 
Magdeleine  Ruette  Dauteiiil  Procureur  general  du  Roy. 
du  Conseil  re-  Sur  ce  qui  a  esté  remontré  par  le  Procureur  general  du  Roy 

de  î  yuresse  moyen  le  plus  Efficace  que  le  Conseil  par  ses  Reglemens 

Et  des  François  déliant  faits  Et  ayt  pu  Employer  pour  Ernpescher  lyurognerie 

leurs  arme3  Et  des  Saunages  Et  les  violences  Et  Crimes  qu’ils  commettent 
frequamment  quand  ils  sont  yurent,  A  Esté  de  chastier  celuy 
qui  s  est  trouué  auoir  donné  aboire  le  dernier  au  saunage  qui  s’est  yuré  Et 
de  chastier  parellement  le  Sauuage  qui  seroit  tombé  dans  cette  faute, 
Comme  aussy  qu’il  a  esté  fait  deffenses  par  plusieurs  desd  Reglemens  a 
toutes  personnes  de  traiter  les  armes,  poudre,  plomb  Et  hardes  desd  Saunages 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  mesme  de  les  prendre  pour  le  payement 
des  frais  a  Eux  faits  sous  differentes  peines, 

Que  cependant  on  s’est  relasché  de  l’Execution  desd  Reglemens  depuis 
le  commancement  de  la  guerre  Aquoy  il  croid  qu’il  Est  important  de 
remédier,  Ouy  led  Procureur  general  En  son  Réquisitoire  Et  apres  que  les 
dits  Reglemens  ont  Esté  veus.  Le  Conseil  conformement  a  iceux  a  fait 
Iteratiues  Inhibitions  Et  deffenses  ausd  sauuages  de  S’yurer  a  l’auenir 
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Et  a  toutes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient 
de  donner  tant  de  boisson  ausd.  Sauuages  qu’ils  s’en  puissent  yurer, 
Âpeine  contre  les  Saunages  qui  tomberont  En  faute  de  prison  Et  de  payer 
par  chaque  fois  deux  Castors  gras,  Et  contre  celuy  des  françois  ou  autre 
qui  aura  donné  le  dernier  de  la  boisson  au  sanuage  qui  se  sera  yuré, 
de  payer  pour  la  première  fois  la  somme  de  vingt  liures,  pour  la  seconde 
de  quarante  liures  Et  pour  la  troisiesme  de  soixante  liures,  Et  aucas  que 
lesd  Saunages  dans  leurs  débauchés  commettent  quelques  desordres  ou 
Crimes  ils  seront  punis  suiuant  la  rigeur  des  ordc.es  ,  ce  qui  sera  donné 
a  Entendre  aux  chefs  de  chaque  nation  par  vn  interprette.  Le  dit  Conseil 
faisant  pareilles  defenses  a  touttes  personnes  de  traitter  les  armes,  Poudre-, 
plomb  Et  hardes  desd  Saunages  ny  de  les  retenir  En  payement  des  prêts  a 
Eux  faits,  sous  les  mesmes  peines,  de  restitution  desd  armes,  hardes  ou  du 
prix  d’icelles  Et  mesme  de  Prison  pour  la  troisiesme  fois,  Touttes  lesd 
sommes  aplicables  sçauoir  a  Montreal  aux  réparations  de  l’auditoire  Et 
prisons,  aux  Trois  Riuieres  pour  la  construction  d’vue  prison  Et  En  cette 
ville  aux  Pauures  du  Burreau  d’icelle,  Ce  qui  sera  Exécuté  nonobstant 
■opposition  ou  appellation  quelconques  Et  sans  y  préjudicier,  Et  leu,  publié 
Et  affiché  ez  dittes  trois  villes  Et  Registré  a  la  diligence  dud.  Procureur 
general  le  plustost  que  faire  ce  pourra 

Rouer  de  Villeray  Bociiart  Champigny 


ft»si  I/vndj  dix  ncnfie.  •laniiics'  quatre  viiiyt  dix  neui. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistre  Louis 

Roüer  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 

Depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere, 

Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  Cone.rB  Et  François  Mag1?9 

Rüette  Dauteüil  Procureur  general  du  Roy. 

Entre  Thimottéé  Roussel  Maistre  Chirurgien  appellant  de  Sentence 

de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du  dix  septiesme  Septembre  gbit  quatre  vingt 

dix  huit  Et  anticipé,  présent,  d’vnepart,  Et  Adrien  Sedillot  dit  Briseual 

Et  geneuieue  Briere  sa  femme  Intimez  Et  anticipans,  comparrant  pour  Eux 

l’hussier  Lepallieur  d’autrepart,  Ouyles  comparrans.  Le  Conseil  a  appointé 
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les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l’ordon¬ 
nance,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  raport  d’yn  des  conse.ra  En 
iceluy  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny 


Du  martly  Irolsiesme  fcuricr  yl»i9  quatre  vingt  dix  neuf 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Et  tous  M*9 
les  officiers  d’iceluy,  alordinaire. 

Entre  Louis  deniort  appellant  de  deux  chefs  de  sentence  de  la 
Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  cjuatriesme  auril  dernier  présent  d’vnepart, 
Et  Marie  Vaneck  veuue  de  deffunt  Eustache  Lambert  sieur  Dumont  Et 
apresent  femme  du  dit  appellant  d’auecluy  separéé  quant  au  biens,  Intiméé, 
comparrant  pour  Elle  l’huissier  Lepallieur  d’autrepart,  Ouy  les  comparrans, 
Lecture  faite  des  deux  chefs  de  lad  sentence  dont  Est  appel,  le  premier, 
par  lequel  il  Est  condamné  payer  a  sad  femme  ce  quelle  justifiera  auoir 
apporté  En  mariage  auec  luy,  Et  le  second  En  ce  qu’il  Est  Encore  condamné 
luy  fournir  la  somme  de  Cent  liures  de  pention  jusqu’à  ce  que  douaire  ayt 
lieu  Et  ce  pour  les  raisons  qu’il  déduira,  lad  sentence  signifiéé  and. 
appellant  par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  vingt  quatrie.  dud.  mois 
d’auril,  Et  apres  que  led  appellant  a  demandé  En  plaidant  Lettres  de 
restitution  contre  les  actes  Et  Contracts  par  luy  consentis  deuant  sa  minorité. 

Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire 
Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  semblera  dans  les  delays  de 
lordonnance,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  auraport  d’vn  des  cone.rB 
aud  Conseil  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra,  Et  que  pour  cet  Effet 
lesd  Parties  seront  tenues  de  produire  au  greffe  dud  Conseil  tous  leurs 
papiers  Et  contracts,  Mesme  les  procedures  faittes  a  la  Req*.6  de  Gabriel 
Lambert  subrogé  tuteur  des  Enfans  Mineurs  issus  desd  deffunt  Lambert 
dumont  Et  de  lad  Vaneck  deuant  M®  Guillaume  Roger  «Tusre  Prévost  de 
mostre  dame  des  anges,  que  ce  Conseil  Euoque  a  Soy  •/. 


Bochart  Champigny 


Entre  Maurice  Aüerty  habitant  du  Cap  Sainct  Michel  cousin  Germain 
Et  seul  heritier  de  deffant  Jullien  Aucrty  viuant  habitant  de  la  Prairie  de 
la  Magdeleine,  appellant  de  sentence  du  Bailliage  de  Plsle  de  Montreal  du 
vingt  Ymesme  feurier  gbî?  quatre  vingt  vnze  Et  au  principal  demandeur  a 
ce  que  certaine  donnation  faite  Entreuifs  parle  dit  deffant  Jullien  Auerty  de 
ses  biens  Meubles  Et  Immeubles  a  Jean  Cailland  dit  Barron  Et  Marie 
Touchard  sa  femme  habitant  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine,  passéé  pardeuant 
Adhemart  Notaire  and  Montreal  le  quinzie.  décembre  gbi?  quatre  vingt 
sept  soit  casséé  Et  annulléé,  l’Insinuation  n’en  ayant  Esté  faite  qu’au  dit 
bailliage  de  Montreal  Et  non  a  la  Jurisdiction  Roy  aile  des  Trois  Riuieres 
dans  le  ressort  de  laquelle  sont  scis  Et  scituez  les  biens  de  la  succession  dud 
deffunt  Jullien  Auerty,  Led  appellant  présent  assisté  de  Florent  delaCetiere 
d’vne  part,  Et  Jean  Caillaud  dit  Barron  Et  Marie  Touchard  sa  femme 
Intimez  Et  auprincipal  defendeurs, comparrant  pour  Eux  l’huissier  Lepallieur, 
fonde  de  Procuration  d’autrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
led  appellant  Estoit  débouté  des  fins  Et  Conclusions  par  lui  prises  Et  lad 
donnation  déclaréé  bonne  Et  valablement  Insinuéé  au  désir  des  ordon¬ 
nances,  Et  ordonne  qu’elle  sortirait  son  plein  Et  Entier  Effet,  auec  deffenses 
and.  appellant  Et  a  tous  autres  de  troubler  ny  Inquietter  lesd.  Caillaud  Et 
sa  femme.  Et  iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  taxez  a  la  somme  de 
quarante  quatre  liures  deux  sols  quatre  deniers,  La  dite  Sentence  signif- 
fiee  and  appellant  par  Exploit  Estant  au  bas  du  vingt-septiesme  Ensuiuant. 
Des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  sentence  cydessus  dattéé  ;  d’acte 
d’appel  de  lad  sentence  du  neufiesme  mars  de  lad  annéé,  signifié  le  douzie. 
dud.  mois  ;  de  Requeste  dud.  appelant  adresséé  En  ce  Conseil  aux 
fins  d  Estre  receu  En  sond  appel,  repondiie  le  septiesme  auril  Ensuiuant  Et 
sigmffiéé  a  Partie  le  vingtroisiesme  dud  mois  par  Exploit  de  Petit  huissier 
portant  assignation  En  ce  Conseil  au  vnziesme  Juin  d’apres  pour  procéder 
sur  led.  appel  ;  d’acte  d’affirmation  faite  par  led  Maurice  Auerty  de  son  arriuéê 
En  cette  ville  pour  releuer  sond  appel  Et  protestation  de  repetter  contre  led 
Intimé  les  frais  de  son  voiage,  séjour  Et  retour  En  datte  du  septiesme  dud 
mois  auril,  signifié  apartie  le  vingtroisiesme  dud  mois  ;  de  griefs  d’appel, 
signifiez  a  Partie  le  fi?  Xfi  de  lad  annéé  1691;  dedefaut  au  profit  dud 
Auerty  contre  led  Barron  En  datte  du  25?  juin  de  lad  année  signifié  le 
3  jour  d  aoust  Ensuiuant  auec  assignation  En  ce  Conseil  au  vingt  quatre 


Septembre  par  Exploit  duel  Petit  ;  D’arrest  de  ce  Conseil  portant  que  le  dit 
Intimé  plaidroit  au  fonds,  En  datte  du  S®  mars  1692.  Signiffié  a  partie  le  6e 
dud  mois  ;  d’autre  arrest  de  ced  Conseil  par  lequel  Est  ordonné  auant  faire 
droit  sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad  donnation  que  le  dit  appellant 
Justilieroit  dans  le  mois  de  nouembre  de  l’annéé  suiuante  S’il  Estoit  le  plus 
proche  parent  habile  a  succéder  aud  deffunt  Jullien  Auerty  Et  ce  par  pièces 
vallables  bien  legaliséés  par  le  Juge  ordinaire  de  la  ville  delà  Fléché  Et  que 
cependant  les  choses  demeureroient  En  lEstat  quelles  Estoient,  le  dit  arrest  En 
datte  du  17e  mars  1692.  Et  signiffié  aud  Auerty  a  la  Requeste  dudBarron  le 
18®  dud  mois,  auec  Commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  signé  Roger  ; 
D’autre  affirmation  dud  appellant  passéé  deuant  Maugüe  Nottaire  a  Montreal 
le  4®  J uin  de  lad  année  1692.  de  son  départ  de  lad  ville  de  Montreal  pour 
France  aux  fins  dud  arrest,  auec  protestation  de  repetter  les  frais  de  sond 
voiage,  Séjour  Et  retour  allencontre  de  sesd  parties  signiffiée  aud  Barron,  Et 
a  sa  femme  En  leur  domicile  le  30e  aoust  de  lad  annéé  par  Exploit  signé 
Lemoyne  ;  D’acte  de  l’arriuéé  de  France  dud  Auerty  En  la  ville  de  Montreal 
Et  sa  déclaration  qu’il  partiroit  incessamment  pour  se  rendre  En  cetted  ville 
de  Quebec  pour  faire  vuider  led  appel,  aux  mesmes  protestations,  En  datte 
du  quatorzie.  Octobre  de  l’année  derniere  1698.  Et  de  signification  d’Iceluy 
a  Partie  le  18e  du  mesme  mois.  De  Requeste  dud  appellant  aux 
fins  d’Estre  releué  du  laps  de  temps  passé  depuis  le  delay  aluy  accordé 
par  led  arrest  du  17®  mars  1692.  attendu  les  raisons  portéés  par  Icelles,  Et  de 
Signification  Estant  au  bas  par  Lepallieur  aud  nom  par  Exploit  Endatte 
du  22-  9  .  de  lad  annee  derniere  ;  D  autre  arrest  rendu  En  conséquence  de 
lad.  Requeste  par  lequel  les  Conclusions  d’icelle  sont  accordéés  En  datte  du 
17®  dud  mois  de  9b.r®,  signiffié  au  dit  Lepallieur  led.  jour  22®.  dud  mois  de 
9.  par  Exploit  Estant  au  bas,  auec  assignation  En  ce  Conseil  du  l’Vndy 
suiuant  En  8"e  pour  procéder  sur  lesd,  arrest  Et  Reqf®,  dautre  defaut  aud 
appellant  allencontre  dud  Intimé  du  cinq1?  décembre  dernier  Et  de  signifi¬ 
cation  d  Iceluy  Estant  au  bas  Et  assignation  du  l’vndy  d’apres  En  8"e  pour 
venir  plaider  par  Exploit  de  l’huissier  Marandeau  En  datte  du  13®.  dud  mois 
de  décembre;  d’arrest  de  ced.  Conseil  portant  que  les  pièces  Justificatiues 
que  led  Aueity  a  apportées  de  trance  concernant  son  droit  a  succéder  aud 
deftunt  Julien  Aueity  seroient  communiquéés  aud.  Lepallieur  delamain  a 
la  main  pour  Esuitter  a  frais  Et  mesme  au  Procureur  general  du  Roy  pour 
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En  venir  au  premier  jour  de  Conseil  apres  le  jour  Et  feste  des  Roys  ;  Le  dit 
antst  En  datte  du  22'.’  dud  mois  ;  de  Contract  de  mariage  dud  Maurice 
Auerty  auec  marie  Charland  sa  femme  En  datte  du  25?  auril  1685.  d’vn  acte 
passé  deuant  Jacques  Leloyer  no™  Royal  Et  Tabellion  héréditaire  a  la  Fléché 
Et  tesmoins  y  dénommez,  bien  légalisé,  par  lequel  il  parroist  des  déclarations 
d  \n  nombre  considérable  de  Pareils  des  Auertis  qui  conuiennent  vnanime- 
ment  que  led  Maurice  Auerty  Est  le  seul  heritier  dud.  deffunt  Jullien  Auerty 
son  Cousin,  Led  acte  En  datte  du  14e.  auril  1793  ;  d’Extrait  baptistaire  dud 
appel lant  du  10e  Xb.ie  1631  ;  d  luuentaire  des  biens  de  Léger  Auerty  pere 
dud  appellant  Et  veuf  de  deffunte  Mathurine  Poiret,  fiancé  auec  René 
Lemont,  Lautre  moytié  appartenant  aud.  Maurice  Auerty  En  datte  du  18e 
Aoust  1645  ;  de  Contract  de  Mariage  dud  Leger  Auerty  auec  lad  Lemont  En 
datte  du  18e.  aoust  1651.  Et  de  lad  Procuration  En  vertu  de  laquelle  led 
Lepallieur  agit  pour  led  Barron  Estant  En  blanc,  En  datte  du  9?  9h.re  dernier. 
Lecture  aussy  faite  dordonnance  de  monsieur  l’Intendant  En  datte  du  12? 
Juin  1688,  En  conséquence  de  Reqte  a  luy  présentée  par  led  Barron  portant 
reglement  de  l’Employ  de  la  somme  de  neuf  cent  liures  mentionnéé  En  la 
dite  donnation  En  Entrautres  choses  que  led.  Barron  retiendroit  sur  lad. 
somme  de  neuf  cent  liures  celle  de  quatre  cent  liures  par  deuers  luy 
a  la  charge  d’en  payer  vingt  liures  de  Rente  a  l’Eglise  de  la  Prairie 
de  la  Magdeleine  a  compter  du  jour  Et  datte  d’icelle,  La  première  année 
de  laquelle  rente  Escherroit  dans  vu  an  Et  continueroit  tous  les  ans 
jusqu  au  Rachept  quil  luy  seroit  loisible  de  faire  quand  bon  luy  sembleroit 
En  payant  En  vne  seule  fois  lad.  somme  de  quatre  Cent  liures  En  auertissant 


six  mois  auparauant  Et  payant  tous  les  arrerages  qui  En  seroient  deiis  ; 
Dequittance  desd  Barron  Et  sa  femme  passéé  deuant  adhemart  nottaire  le 
vintie.  Juin  1688.  par  laquelle  ils  reconnoissent  auoir  retiré  des  mains  dud 
sieur  Pascault  marchand  lad  somme  de  400  liures  faisant  partie  de  celle  de 
neuf  cent  liures  quils  auoient  assignez  Entre  ses  mains,  laquelle  somme  de 
quatre  cent  liures  ils  promettent  de  garder  Et  den  payer  vingt  liures  de  rente 
a  lad  Eglise  conformement  a  lad  ordonnance  de  M?  l’Intendant  ;  dautre 
Quittance  du  Sieur  Jean  fremont  Prestre  Curé  de  lad  Eglise,  de  Pierre 
G-aignier  Marguillier  de  l’œuure  Et  fabrique  faisant  tant  pour  luy  que  pour 
Et  au  nom  d’Estienne  Bizaillon  aussy  Marguillier  de  lad  Fabrique  de  la 
somme  de  cinq  cent  liures  qu’ils  reconnoissent  leur  auoir  Esté  payéé  suiuant 
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Et  En  conséquence  de  lad  ordonnance  par  les  mains  dnd  Pascault,  En  datte 
du  22 .  dud.  mois;  Et  oüy  lesd  comparans,  Ensemble  le  Procureur  general 
du  Loy.  Le  C  onseil  a  mis  Et  met  lad.  sentence  dont  Estoit  appel  au  néant 
Emendant  Et  faisant  droit  déclaré  led.  Maurice  Auerty  seul  Et  habile  a  suc- 
cedei  aud  deffunt  Jullien  Auerty  son  Cousin  germain,  Et  lad.  donnation  faite 
par  led  deffunt  Jullien  Auerty  au  profit  desd.  Barron  Et  sa  femme  nulle  Et 
comme  non  auenue  faute  d’insinuation  yallable,  Et  remis  lesd  Parties 
En  tel  Et  semblable  Estât  quelles  Estoient  auparauant  lad  donnation  que  led 
Conseil  a  cassé  Et  rescindé,  En  tout  son  contenu,  a  Exception  Et  auregard  de 
la  somme  de  neuf  cent  liures  destinéé  par  Icelle  a  faire  prier  Dieu  pour  le 
repos  de  lame  dud.  deffunt  donnateur  Et  des  âmes  du  Purgatoire,  araison  de 
quoy  led  appellant  sera  tenu  de  rembourser  ou  précompter  ausd  Intimez 
celle  de  cinq  cent  liures  par  Eux  payéé  a  l’Eglise,  Curé  Et  Marguilliers  de  la 
Prairie  de  la  Magdeleine  sur  Etant  moins  de  la  dite  somme  de  neuf  cent 
liures,  Et  de  payer  a  l’auenir  a  la  déchargé  desd  Intimez  vingt  liures  de 
rente  annuelle  a  lad  Eglise,  pour  Estre  aperpetuité  Employée  En  messes  Et 
prières  conformément  a  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  l’Intendant  qui 
sera  Executéé  En  tout  son  contenu  par  led  appellant  auregard  de  l’Employ 
Et  destination  desd  vingt  liures  de  rente,  alacquit  Et  déchargé  desd  Intimez 
aux  conditions  Et  facilitez  y  expriméés  ;  condamne  led  Barron  Et  sad  femme 
payer  aud  appellant  toutes  les  jouissances  Et  reuenus  qu’ils  ont  receus  des 
biens  de  la  succession  dud  donnateur  depuis  le  28®  Ib.re  1690  jour  de  la  demande 
En  justice,  Et  ce  audire  d’Experts  dont  les  Parties  conuiendront,  autrement 
En  sera  nommé  doffice  par  le  Juge  Royal  de  Yillemarie  deuant  lequellesd. 
Experts  affirmeront  leur  procès  verbal  de  lad  Estimation  véritable,  laquelle 
ils  feront  auec  connaissance  de  cause  Eû  Esgard  a  la  guerre  Et  autres  consi¬ 
dérations  Importantes,  pour  led  Procès  verbal  raporté  au  Conseil  Estre 
ordonné  a  cet  Esgard  ce  que  de  raison,  Les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
palle  que  d’appel  compensez,  alexception  de  ceux  faits  depuis  que  led  appel¬ 
lant  a  apporté  de  France  lesd  preuues  Justificatiues,  ezquels  led  Conseil  a 
condamne  led  Barron  Et  sad  femme  ./' 


Bociiabt  Champigny 
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M,s  ,  vnt,y  «ciiHcsnic  Icuricr  îsl>ic  <E,Sa«a«‘  vii.yt  dix  neuf. 


Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Boüer  de  Yilleray,  premier  ConU,  Nicolas  Dupont,  de  Neuuille,  Charles 
Denis  de  \  itré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Et  Denis  Eiuerin  Conseillers. 


Entre  Jean  baptiste  CfÜAY  Menuisier  appellant  de  sentence  de  la  Pre- 
uoste  de  cette  ville  du  seiziesme  Januier  dernier  Et  anticipé,  assisté  de 
floient  de  la  Cetiere  d’vne  part  ;  Et  Jacques  Berteaume  habitant  de  la 
coste  St  Michel,  Intimé  Et  anticipant  assisté  de  son  fils  d’autrepart.  Parties 
Ouyes  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  Est  ordonné  du  consente¬ 
ment  des  Parties  que  le  defendeur  liureroit  le  lVndy  suiuant  aud  intimé  le 
foin  En  question,  Et  au  sujet  de  PEngrangement  prétendu  par  led  appellant, 
Iceluy  renuoyé  hors  de  Cour  n’y  ayant  trauaillé,  Lad  Sentence  signiffiéé 
aud  appellant  auec  commandement  d’y  obéir  aux  protestations  y  contenües 
par  Exploit  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  Et  an  signé  Lepallieur  ;  Et  de 
Eequeste  du  dit  Intimé  aux  fins  danticipation  sur  led  appel,  répondue  par 
ord°.e  Estant  au  bas  En  datte  du  dix  neufiesme  Januier  dernier  Et  signiffiéz 
le  31e  dud  mois  par  autre  Exploit  dud  Lepallieur  ;  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad  sentence  sortira  Effet  Et  led. 
appellant  condamné  aux  despens  Et  En  trois  liures  damande  pour  son  fol 
appel  •/. 


Bochaet  Champigny 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Charles  Trepagny  bourgeois 
de  cette  ville  tendante  pour  les  causes  y  contenües  a  ce  qu’il  plaise  au 
Conseil  ordonner  attendu  1  absence  du  nommé  Dubé  y  dénommé,  de  ce  pays, 
que  1  Estimation  des  hardes  par  luy  laisséés  chez  led  Trepagny  sera  faitte  par 
telles  personnes  qu  il  jugeroit  a  propos,  Et  ce  pour  Esuiter  aux  frais  qu’il  con- 
uiendroit  faire  pour  En  faire  faire  la  vente  qui  mettroit  led  Trepagny  hors  d’Es- 
tat  de  pouuoir  recouurer  le  payement  de  la  somme  de  quarante  liures  a  luy 
deüe  par  led  Dubé,  pour  sur  les  deniers  qui  prouiendront  de  lad  Estimation 
Estre  Iceluy  Trepagny  payé  de  lad  somme  de  quarante  liures,  Et  au  cas  que 
lesd.  hardes  soient  Estimées  audela  desd  quarante  liures,  le  surplus  sera  mis 
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Entre  les  mains  de  qui  il  plaira  and  Conseil  ordonner  ;  Oiiy  led  Trepagny 
Et  apres  lecture  faite  de  copie  de  Procès  verbal  de  perquisition  faite  de  la 
personne  dud  Dubé  Et  d’Inuent™  desd  hardes  par  M!  Paul  Denis  de  St.  Simon 
Preuost  de  la  Maréchaussée  Et  de  François  Foucault  et  François  lîeiche 
Exempt  Et  archer  de  lad  Maréchaussée,  En  datte  du  Ie.  Januier  1698.  laissez 
a  la  garde  dud  Trepagny  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  l’Enoncé  En  lad 
Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  sera  communiquéé  au  Procureur 

general  du  Eoy  pour  sur  ses  Eeq™  ou  Conclusion  Estre  ordonné  ce  qu’il 
appartiendra  •/. 

Bochart  ChampignY 


Entke  Jacques  Uebnirb  Ml  de  Barque  appellent  de  Sentence  de  la 
leuosté  dt  cette  l  ille  du  neufiesme  jour  de  décembre  dernier,  comparraut 
pom  luy  ï  loi  eut  de  la  Cetiere,  d’vue  part,  Et  Jean  I’Etodenead  habitant 
emeurant  Eu  cette  ditte  ville,  Intimé,  comparant  par  sa  femme,  d’autrepart 
Ouy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  la  dite  Sentence  portant  qu’il  sera  ai 
,.0IX  du  dlt  aPl»Uaut  de  prendre  ou  laisser  les  seize  cordes  de  bois  preten- 
ues  par  luy  acheptéés  Et  a  lesgard  des  seize  autres  cordes  que  led.  defendeur 
deuoit  voiturer,  qu’Iceluy  Bernier  sera  tenu  de  les  fournir  Incessamment 
aud.  Intime  faute  par  luy  de  ne  les  auoir  pas  voiturcz  autemps  de  la  naui- 
gation  amsy  qu'il  deuoit,  ce  que  manquant  de  faire  sera  permis  aud  Intimé 
on  ac  ep  er  seize  cordes  aux  dépens  dud  appellant,  les  dépens  payez 

pi  i'fii  i  re  1,18,1  partles’  Lad.  Sentence  signiffiéé  and.  appellant  par 
xplo.t  Estant  au  bas  portant  commandement  dy  satisfaire  en  datte  du  len- 
demam  Signé  Marandeau.  Le  Conseii,  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au 

mut  cmidi:;::;  triri-i:!:  i,1  ?  7eUorün  *** Et  •«*<- 

P  us  de  I  appellation  de  grâce  sans  amande  •  /. 

Boci-iart  Champigny 


SCTt«^Tde^r>nTT  h*k““t  4®  laC°Ste  St'FranC°is  appellant  de 

Aubert  Escuyer  Sieur  de  la  0^,7“ ^  B‘  M'  Ch«'" 
Parties  Oüves  T  r  Cnxr  •  uus,  ntime,  aussy  présent,  d’antrepart. 

Ouyes.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  appellant  répondra 
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an  fonds  l’vndy  prochain,  Et  acte  que  led.  Sieur  Intimé  a  amis  ez  mains 
<Iud.  appellant  la  sentence  dont  Est  appel./. 

Bgchart  Champion  y. 


ï>u  I  v  miv  Kcuticsmc  fcburicr  gbï'  cjuatre  vingt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M0  Louis 
Loüer  de  Villeray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  dénis  de  Vitray, 
Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Et  dénis 
Riuerin  Cone.rs 

Yeu  au  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  En  la  Jurisdiction  Royalle 
des  Trois  Riuieres  a  la  Reqt0  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle  demandeur 
Et  accusateur  Contre  les  nommez  françois  Gragnet  d.  Beauregard  Et  Ignace 
Marenne  d.  St  Louis  Sold.  de  la  Compagnie  dedegrais,  accusez  Scauoir 
Le  dit  Beauregard  desestre  trouué  chargé  dvn  billet  ou  Ily  a  de  la  magie  Et 
le  dit  Louis  d’auoir  blasphémé  le  St.  nom  de  dieu  Et  autres  Juremens 
Exécrables  Et  dauoir  gardé  pareillement  vn  billet  ou  Caractère  pour  se 
rendre  dur  ;  Le  Raport  de  M®  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con0r  Comm™ 
En  cette  partie  Et  les  Conclusions  du  procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  au  fond  a  ordonné  Et  Ordonne  que  les  dits 
accusez  Seront  Escrouez  ez  Registres  de  la  Consiergerie  de  ce  pallais  par 
G-uillaume  Roger  premier  huissier  En  Iceluy  Et  que  Les  nommez  Spenard, 
Et  Beaufort  demeurant  présentement  chez  les  Peres  Recollets  Seront 
assignez  pour  Estre  oiiys  sur  les  cas  resultans  du  procès  par  Me.  Charles 
aubert  de  La  Chesnais  que  le  dit  Cone.1  A  commis  Et  commet  a  cet  effet  Et 
pour  l’Instruction  du  dit  Procès  jusqua  jugement,  diffinitif  Exclusiuement. 

B.  C. 


Du  Lvndj  scizicsme  Fcburicr  gbiç  quatre  vingt  dix  neufs 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Et  tous  Mes¬ 
sieurs  les  Conseillers  Et  le  Procureur  general  du  Roy,  Excepté  Monsieur 
Depeiras  qui  Est  Incommodé. 


34 
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Entre  Marie  Yaneck  femme  separéé  quant  aux  biens  d’auec  Louis 
deniort  Marchand  Et  auparauant  veuue  d’Eustache  Lambert  Dumont  viuaui 
aussy  marchand,  demand8.80  En  Requeste,  d’vne  part,  Et  Gfabriel  Lambert 
tuteur  des  Enfans  Mineurs  dud  deffunt  Lambert  Dumont  Et  de  la  dite 
Yaneck,  Et  Encore  Loiiis  Chamballon  NoTe  Royal  En  cette  ville,  Subrogé 
Tuteur  desd.  Mineurs,  defendeurs  comparrant  pour  Eux  l’huissier  Prieur, 
d’autrepart  ;  Lecture  faite  de  lad.  Requeste  tendante  aceque  certain  compte 
quelle  rend  ausd.  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  des  biens  desd.  Mineurs, 
Ensemble  les  débats  a  Iceux,  Et  Soutenemens,  réponses  ausd.  Soutenemens 
soient  produits  par  lesd.  defendeurs  au  greffe  dud  Conseil,  ainsy  que  toutes 
les  autres  pièces  Et  procedures  des  Parties,  En  conséquence  de  larrest  dud. 
Conseil  du  30  du  put  mois,  Lad  Requeste  signifiéé  ausd  Deniort,  gabriel 
Lambert  Et  Chamballon  auec  assignation  a  aujourd’huy  par  Exploit  Estant 
au  bas  En  datte  du  neufiesme  dud.  mois  signé  Lepallieur  ;  Ensemble  dud. 
airest  cy dessus  datté,  Et  oüy  led.  Prieur  ez  dits  noms  Et  le  Procureur  general 
du  Roy  pour  1  Interrest  desd  Mineurs.  Le  Conseil  adjugeant  les  Conclusions 
de  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur 
mettront  Incessamment  au  greffe  d’Iceluy  tant  le  dit  compte,  que  débats, 
soutenemens,  réponses  a  iceux  Et  autres  pièces  Et  Escritures  concernant  led. 
Compte  Et  les  affaires  d’Entre  lesd  parties  Et  Mineurs  que  led  Conseil 
Euoque  a  soy  conformement  a  sond.  arrest  du  troisiesme  du  pnt  mois  •/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  son  arrest  du  neufiesme  du  présent  mois  rendue  sur 
Reqt0  de  Charles  Trepagny  aubergiste  En  cette  ville  portant  qu’auant  faire 
droit  sur  les  demandes  y  contenues  Elle  seroit  communiquéé  au  Procureur 
general  du  Roy,  Ensemble  les  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  ;  vn  certificat 
de  M®  Paul  Denis  de  Sainct-Simon  Preuost  de  messieurs  les  Maréchaux  de 
France  En  ce  pays  du  10®  dud.  présent  mois,  par  lequel  il  parroist  que  dans 
le  temps  qu’il  fit  perquisition  dans  la  Maison  dud  Trepagny  du  nommé 
Dubé  qui  a  tué  En  diiel  Henry  Regard  dit  Lafleur,  Il  saisit  les  hardes  Et 
Esfets  dud  Dubé  qui  Estoient  chez  luy,  Iceluy  Trepagny  luy  déclara  qu’il 
uy  s  oi  <  eu  de  1  argent  par  led.  Dubé  sans  spécifier  la  somme.  Yn 
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mémoire  dud.  Trepagny  des  fournitures  de  viures  Et  argent  a  luy  deus  par 
e  Dube  montant  a  la  somme  de  quarante  liures,  non  arresté  ny  signé, 
erment  pris  dud.  Trepagny  qui  a  affirmé  le  contenu  and.  mémoire  véritable 
Et  luy  Estre  légitimement  deüb,  Ouy  led.  Procureur  general,  Et  yen  En 
outie  vue  Reqte  de  l’huissier  Prieur  a  ce  que  lesd.  hardes  Et  effets  soient 
vendus  pour  sur  les  deniers  Enprovenans  Estre  preferablement  payé  de  la 

somme  de  vingt  trois  liures  trois  sols  aluy  deüe  par  billet  du  dit  Dubé 
portant  fin  de  compte. 

Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  deliurance  sera  faitte  aud.  Trepa¬ 
gny  desd  hardes  Et  Effets  Jusqu'à  la  concurrence  de  lad  somme  de  quarante 
n  res  suiuant  l’Estimation  qui  En  sera  faite  par  les  sieurs  Pinault  Et 
gaillard  Marchands  Commis  a  cet  Effet,  a  l’exception  du  fusil  qui  sera 
remis  au  Magasin  du  Roy  Comme  luy  appartenant,  sauf  aud  Prieur  a  estre 
payé  de  son  deub  sur  le  surplus,  Les  frais  de  Justice  preferablement  pris  '/, 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  de  Jacques  Brisset  Et  Jeanne  Lenoir  femme  autorisée 
de  Louis  Dandonneau  dit  Dusablet  absent  de  la  Colonie  par  laquelle  ils 
Exposent  qu’ils  ont  acquis  par  contract  passé  deuant  Rageot  nor.e  le  11? 
1690.  de  M?  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  l’Isle  dupas  Et  adjaçantes  auec 
vn  quart  de  lieue  au  dessus  Et  vn  audessous  delaRiuiere  du  Chicot  sur  vne 
lieüe  Et  demie  de  profondeur  le  tout  En  fief  Et  Seigneurie  pour  le  prix  Et 
somme  de  quinze  Cent  liures,  Lesquelles  Isles  Et  Terres  il  desireroit  faire 
decretter  pour  les  purger  de  toutes  hipotecques,  mais  comme  lesd  lieux  sont 
de  la  jurisdiction  de  Montreal  dont  ils  sont  Esloignéés  de  vingt  lieües  Et 
qu’il  n’y  a  point  de  parroisse,  Chapelle  ny  habitans  dans  lesd  Isles  Et  terres. 
Il  seroit  Inutile  d’y  faire  les  publications  Et  affiches  des  Criéés,  concluant 
a  ce  qu  il  plaise  au  Conseil  ordonner  que  la  saisie  reelle  sera  seulement 
faite  sur  les  lieux  Et  Ensuite  publiéé  et  affichéé  a  Sorel  qui  Est  le  plus 
pioche  lieu  ou  il  y  a  vne  chapelle  Et  quaubas  de  laffiche  l’huissier  déclarera 
que  les  criéés  seront  faittes,  publiéés  Et  affichéés  a  Montreal  seulement  Et 
quelles  vaudront  comme  si  Elles  Estoient  faittes  sur  lesd  lieux  attendu  le 
grand  Esloignement  des  offf8  de  Justice,  des  grands  frais  quil  conuiendroit 
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faire  Et  le  peu  de  valeur  desd  Terres,  Et  ordonne  qu’il  sera  seulement  fait 
aud  Montreal  deux  publications  Et  affiches  desd  criées  aussy  pour  Esuitter 
a  frais,  La  ditte  Req*?  signée  J.  Brisset  Et  Jeanne  Lenoir. 

Le  Conseil  faisant  droit  a  dispensé  Iesd  suplians  des  formalitez  des 
decrets  ordinaires  ayant  Esgard  aux  dificultez  portéés  par  lad  Req*.6,  Et  En 
conséquence  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Saisie  Reelle  sera  faitte  et 
affichéé  a  vu  Poteau  qui  sera  pour  cet  effet  dressé  au  principal  lieu  de  lad 
Isle  dupas  ou  il  y  auoit  autre  fois  vne  Maison.  Registréé  au  greffe  de  la 
Jurisdiction  Royalle  de  lad.  ville  de  Montreal  Et  Ensuitte  lesd.  terres  vendües 
Et  adjugéés  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  par  le  Juge  Royal  de 
lad.  Jurisdiction,  Issue  d’audience  apres  trois  affiches  Et  publications  aux 
lieux  Et  Endroits  accoutumez  de  huitaine  En  huitaine  dans  lad.  ville  de 
Montreal  Issue  de  grande  Messe  Paroissialle  Et  trois  autres  affiches  Et 
publications  qui  seront  aussy  faittes  a  Sorel  a  la  porte  de  la  Chapelle  dud. 
lieu  Issue  de  Messe,  pareillement  de  8“e  En  8™  qui  seront  commancéés  le 
dimanche  d’apres  la  première  affiche  qui  aura  Esté  faite  aud.  Montreal, 
moyennant  quoy  les  hipotecques  qui  peuuent  Estre  sur  lesd  Terres  demeu- 
seront  purgéés  Et  Estintes. 

Bochart  Champigny 


Du  I'vndy  vingt  troisiesme  felturier  gl»îc  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistre  Louis 
Roüer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Charles  Denis  de  Vitré, 
Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis' 
Riuerin  Con-  Et  François  Magrt  Ruette  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Entre  Jean  Baptiste  Prouost  proprietaire  du  fief  St  françois  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  troisiesme  décembre 
dernier,  présent  d’vne  part  Et  Me-  Charles  aurert  de  la  Chesnais  Cone.r 
En  ce  Conseil,  Intimé,  aussy  put  d’autre  part,  Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de 
lad  sentence  Et  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  tout  le  contenu  de  lad  sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que 
ed.  Sieur  Intimé  déclarera  dans  quinze  sil  retirera  la  partie  dud  fief  de  St 
rançois  vendüe  par  led.  appellant  a  Mathieu  Texier  dit  Ringüet  par 
Contract  passé  deuant  Chamballon  no™  le  vnzie  Octobre  dernier  ;  Et  alesgard 
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des  ancrages  de  rentes  deüs  par  led  appellant  aud.  Intimé  d’vne  année 
^  sehue  au  jour  Et  feste  St  Martin  dernier,  Condamne  Iceluy  dit  appellant 
payer  dans  ce  jour  aud.  Sieur  Intimé  la  somme  de  Cent  soixante  dix  lmres 
qui  st  demeure  daccord  deuoir  pour  tous  arrerages  Et  dont  il  a  plusieurs 
ois  o  ert  le  payement  aud  sieur  Intimé,  dépens  reseruez  En  diffinitif 

.Bochart  Champigny 


Entee  Pierre  Meeoeef.au  habitant  de  Ohamplain,  appellant  de  sen¬ 
tence  de  la  Jurisdiction  Royalle  des  Trois  Riuieres.  présent  assisté  de 
normandin  no?  d’vue  part,  Et  Pierre  Richee  aussy  habitant  dud.  lien, 
ntime,  aussy  présent  d’autre  part.  Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de  lad. 
sentence  Et  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  Le  Conseil  auant  faire 
droit  sur  la  validité  ou  Inualidité  de  lad.  donnation  faite  par  led.  Richer 
au  profit  dud.  Mercereau  par  Contract  passé  douant  led.  Normandin  le 
quatorze  May  1696.  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  de  deffunte  Anne 
Mancourt  femme  dud.  Richer  Entreront  En  cause  pour  raison  de  l’Interest 
quils  ont  dans  l’habitation  Et  autres  biens  donnez  aud.  Mercereau  par  led. 
Richer  En  vertu  de  lad.  donnation,  Et  pour  cet  Effet  seront  assignez  a  la 
diligence  dud.  Mercereau  a  comparroir  En  personne  ou  par  légitimé  défen¬ 
seur  En  ce  Conseil  dans  la  fin  de  Septembre  prochain  au  plustard  pour 
défendre  leur  droit  si  bon  leur  semble  Et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 
Comme  aussy  que  led.  Mercereau  pourra  Ensemencer  lad.  habitation  pen¬ 
dant  la  p"P  annéé  Et  faire  les  fruits  siens,  a  la  charge  Et  condition  de  fournir 
aud.  Intimé  vingt  sept  Minots  de  bon  bled  froment  Et  vn  Capot  pour  touttes 
choses  pendant  lad.  annéé,  led.  bled  payable  deux  Minots  a  la  fois  de  mois 
En  mois  au  moins,  si  mieux  nayme  led  Richer  viure  Et  demeurer  auec  led. 
Mercereau  lad.  annéé  ainsy  quil  a  fait  cydeuant,  ce  quil  sera  tenu  opter  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  signification  qui  luy  sera  faite  du  put  arrest,  sinon 
Et  led  temps  passé,  l’option  refferréé  aud.  appellant,  dépens  reseruez  ■/• 

Bochart  Champigny 


Entre  François  hertel  sieur  de  la  fresniere  demeurant  aux  Trois 
Riuieres  appellant  de  sentence  rendüe  par  defaut  En  la  Jurisdiction  Royalle 
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duel,  lien  du  quinziesme  Juillet  1690.  Et  anticipé,  comparrant  pour  luy 
1  huissier  Lepallieur,  d’vne  part.  Et  Claude  Jutra  sieur  de  la  Y  allée 
bourgeois  de  lad  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  pour  luy  l’huissier 
hubert  dautre  part.  Oüy  les  comparrans,  lecture  faite  de  lad.  sentence  par 
laquelle  led.  appellant  Est  condamné  payer  la  somme  de  soixante  liures  aud. 
Intime  pour  le  prix  Et  vente  de  la  Maison  portéé  par  le  Contract  dont  Est 
question,  autrement  Et  a  faute  de  payement  apres  le  premier  Commandement 
qui  luy  Eu  seroit  fait,  permis  de  rentrer  Et  se  mettre  En  possession  de  lad. 
Maison  conformement  au  contract,  Et  sur  le  surplus  de  la  demande  il  est 
dit  que  certain  compte  arresté,  signé  hertel  y  spécifié  Est  tenu  pour  reconnu, 
confessé  Et  auerré,  Ieeluy  sieur  hertel  condamné  payer  aud.  Intimé  la  somme 
de  trois  cent  liures  quatorze  sols  six  deniers  toutte  déduction  faite  auec  dépens 
liquidez  a  la  somme  de  soixante  cinq  sols  y  compris  l’Expédition  de  lad. 
sentence,  Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  appellant  auec  commandement  d’y 
satisfaire  par  Exploit  En  datte  du  vingt  septiesme  Aoust  de  la  mesme  annéé 
signe  Demeromont  Et  Scelle  du  Sceau  de  lad.  Jurisdiction.  d’acte  d’appel  de 
ad  sentence  du  vingt  septiesme  nouembre  gb97,  signifié  apartie  le  mesme 
jour  par  Ameau  huissier  ;  de  Requeste  du  dit  Intimé  aux  fins  dEstre  receu 
anticipant  sur  led.  appel,  repondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  Enconfor- 
mite  En  datte  du  quinziesme  J anuier  gbi?  quatre  vingt  dix  huit  Et  signifiez 
au  dit  hertel  le  dernier  dud.  mois  par  Exploit  dud  Ameau  ;  d’arrest  Interlo¬ 
cutoire  de  ced.  Conseil  du  lfï  feurier  de  lad.  année  1698.  Signifié  aud. 
appe  ant  par  Exploit  Estant  au  bas  du  huitiesme  mars  En  suiuant,  Et  autres 
Pièces  Et  procedures  faittes  En  conséquence  deuant  led  Lieutenant  general 
n  a  jurisdiction  des  3  Riuieres.  Lit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  esté 
ien  juge,  mal  Et  sans  grief  apellé,  Condamne  led  appellant  Exécuter  lad 

Sentence  selon  la  forme  Et  teneur  Et  aux  dépens  de  l’appellation  de  grâce 
sans  amande  •/. 


Bochart  Ciiampiony 


ISs 


SAmi-r  neuliesme  Mars  gblç  quatre  vingt  «Six  a,e«,i 


Loüi^EoüerNde  Vi]fSEMBLÉ  ^  Y0'™*.  Mousiour  l’Intendant,  Maistre. 

uay  premier  ConU,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de 
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Ooe"Va  mart'“iere'  Charl-  «xbert  de  la  Chesnais,  Denis  Biuerin, 
con  .  Et  François  Mag~  Eüette  dautei.il  procureur  general  du  Boy 

apDe]']™  NlC°’aS  Je““7  DdFI™  marchand  bourgeois  de  villemarie, 
and  t  sentence  de  la  Juridiction  Eoyalle  dud.  lieu  du  181  mars  gbit 

luv  11"  7?  ,  7  Et  de  t0Ut  ce  *ni  sei1  Esl  E»™iuy,  comparrant  pour 
5  oien  de  Lacetiere  fondé  de  pouuoir,  d’vnepart,  Et  Mî  Allexis  de 

-  eury  Deschambaüx  Procureur  du  Boy  en  lad.  Juridiction  Et  demoiselle 

Maguente  de  Chauigny  sa  femme,  Intimez,  comparant  pour  Eux  Nicolas 

fait  C<Stte  Yi'Ie’  d’aU‘repart'  0l''y  les  comparrans,  Lecture 

■  te  de  lad.  Sentence  Et  des  deux  autres  y  mentionnées  et  dattéés  des  4  Et 
vnze  dud.  mois  de  mars  1698. 

Le  Conseil  Payant  aucun  Esgard  ausd.  Sentences  a  renuoyé  Et  renuoye 
es  Parties  a  estre  Jugéés  de  nouueau  par  M?  Juohereau  Juge  Royal  de  lad 
Junsdiction,  sauf  lappel  Eu  ced.  Conseil  ■/. 

Bochart  Champigny 


n]0llTi  hm  vnziesme  mars  gbP  quatre  vingt  dix  neuf  Est  comparu  au 
Crreffe  du  conseil  Souuerain  Pierre  Richer  cy  deuant  habitant  de  Champlain 
lequel  a  dit  que  pour  satisfaire  a  l’arrest  dud.  Conseil  du  vingt  troisiesme 
feurier  dernier,  rendu  Entre  luy  Et  Pierre  Mercereau,  Il  opte  de  prendre  Et 
receuoir  dud.  Mercereau  les  vingt  sept  minots  de  bled  Et  le  Capot  y  men¬ 
tionnez,  plustost  que  de  demeurer  et  viure  auec  luy  suivant  le  choix  qui 
luy  En  est  donné  par  led.  arrest,  dont  Et  de  quoy  il  a  requis  le  put  acte,  a 

luy  octroyé  pour  luy  servir  Et  valoir  ce  que  de  raison,  signé  Pierre  Richer 
sur  le  Plumitif  ./• 

Peuuket. 


0,1  I  vn‘,y  «eiziesme  Mars  îjUiç  q„a<re  vïngt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Eoûer  de  Villeray  premier  Con?,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 

Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la 
Chesnais,  et  Denis  Riuerin  Cone.rs . 

Entre  Magdeleine  Pinel  venue  de  deffunt  François  Yandalle,  habitant 
de  la  seigneurie  de  Neuuille  demanderesse  En  Reqte  d’vne  part,  Et  Simon 


Prot  aussy  habitant  du  dit  lieu,  defendeur  comparrant  par  sa  femme  d’autre 
part,  Oiiy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  Requeste  Et  d'ordonnance 
Estant  au  bas  En  datte  du  28!  feurier  dernier,  leiis  Et  notifiez  aud.  Prot  par 
le  nommé  Angers  habitant  de  lad  Seigneurie  suiuant  son  Certificat  du 
neufiesme  du  présent  mois  portant  adjournement  aud.  Prot  a  aujourd’huy 
En  ce  conseil  ;  d’arrest  du  25®  feurier  1697  par  lequel  la  sentence  y  men* 
tionnéé  Et  dattéé  Est  mise  au  néant  En  ce  qui  y  est  derrogé  par  iceluy,  ce 
faisant  ordonné  que  led.  Prot  prendroit  le  bois  qui  luy  a  esté  Enleué  de 
dessus  son  habitation  En  l’Estat  qu’il  Estoit  pour  En  disposer  a  son  proffit 
ainsy  quil  auiseroit  bon  estre  En  payant  toutes  fois  led  Vandalle  de  son 
trauail  pour  labattre,  Escarrir,  tresner  ou  autrement  suiuant  lEstimation  qui 
En  seroit  faite  par  led  Angers  Et  le  nommé  St  Maurice,  Et  ce  par  pure  grâce 
Et  sans  tirer  a  conséquence  pour  l’auenir,  led  Vandalle  aux  dépens  tant  de 
la  cause  principalle  que  d’appel  de  grâce  sans  amende,  Et  aux  surplus  lad 
sentence  sortiroit  son  plein  Et  Entier  Effet  a  lesgard  de  lamande  de  cinquante 
liures  au  cas  de  contrauention  a  la  defense  portéé  par  icelle,  Et  de  Procès 
Verbal  desd  Angers,  St  Maurice  et  Pierre  Jallet  parlequel  ils  estiment  que 
les  quarante  quatre  billes  de  bois  de  pin  Enleuez  par  led.  Vandalle  dedessus 
la  terre  du  dit  Prot  font  le  nombre  de  cinq  cent  quatre  vingt  trois  planches, 
a  raison  de  quoy  led.  Prot  sera  tenu  de  payer  aud.  Vandalle  tant  pour 
Escarrissage  que  tresnage  sept  liures  dix  sols  pour  chaque  cent  de  planches, 
led.  procès  verbal  en  datte  du  deux®  auril  de  lad  année  1697- 

Le  Conseil  faisant  droit  auxd.  Parties  a  ordonné  et  ordonne  que  led. 
arrest  du  vingt  cinq!  feburier  gbb  quatre  vingt  dix  sept  sera  Exécuté  et  En 
ce  faisant  condamne  led.  Prot  payer  a  lad.  veuue  Vandalle  la  somme  de 
quarante  trois  liures  quatorze  sols  six  deniers  alaquelles  monte  l’Estima¬ 
tion  desd.  Angers  SI  Maurice  Et  Jallet,  Et  aux  dépens  du  put.  arrest  Et 
autres  qui  pourroient  auoir  Esté_  légitimement  faits  depuis  led.  arrest  cy- 
dessus  datté  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Caohelieure  M!  de  Barque  En  cette  ville,  appellent 
de  sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  troisiesme  feurier  dernier  Et  de  cer¬ 
taine  ordonnance  du  lieutenant  general  En  led.  Preuosté  Estant  au  bas  de 
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Kequeste  aluy  présentée  En  datte  dn  „„nt  ■ 

oomparrantparSafomme,dVnepartEtD„l-  T"  PKIM"‘  mois’ 

cetted  ville  Intimé  au  nom  Ft  inique  Beroeron  marchand  Eu 

tour,  comparé pour Z  rlCOmme;yant„rdre  de  Charf-  Niel,  nauiga- 
parrans,  Lecture  faite  de  h  r“/SSU'\  t>PaU‘eUr’ d’autrcPart.  «“7  ^  com- 
—yé  de  sou  action  alesgard  dl  ^  ^ 

led.  Cachelieure  coudantné'ayer  aud  Mmé  JT  »  au  surplus 

.uonuoye  de  france,  En  donnant  caution  par  led  “me  de  “"^“te  hures 
appellaut  la  somme  de  trente  sent  H  Ber»ero“  de  rendre  aud' 

led.  Charles  Nie,  ayt  ^1^^^ ^  ^  ^ 

-roit  le  dit  appellent  de  faire  apparoir  la  seutnZu'il  ^ dT ^ 
contre  led.  Jacques  Niel  T  nn  .  .  1  a  dclare  auoir 

jaequesiMei,  Ead.  sentence  sio-niffiéé  and  i  . 

Et  de  Requeste  dud  Cachplià  CY  dessus  mentionnéé  et  dattéé, 

au  bas  delaquelle  Est  ortonnJ^^J^^*  ®  “T”  d'appeI' 

a  jour  competaut  eu  datte  du  185  dud  mois  de  Feurier  rf™ffifzlre“,;Sa!r 
avec  assignation  Eu  datte  dud  jour.  Dit  a  esté  p,r  T  ’  r°  ’ 

bien  jugé  par  lesd.  sentence  Et  ordonnance  Et  mal  ‘  ??*"'  P’*'  *  ““ 

Cachelieure  aux  dépens  de  son  appellation,  " 

Bochart  Champignt 

% .  i.™.,  M«,  1V„  K 

Poirier  viuant  marchand  a  la  Rochelle  inHm«  m  ■  Jacques 

pour  Elle  Nicolas  gouuereau  “P“‘ 

gouuereau  qui  En  ce  cas  seroit  tenu  de  donner  caution  ou  d'enuover  lett 
dechange  a  la  Rochelle  pour  led  payement  qui  ne  sera  fait  que  lorsquil  sera 
or  onue  par  es  j  tiges  d ud.  lieu,  si  celuy^qui  sera  porteur  desd.  lettres  deshange 
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conteste  les  billets  du d.  appellant  lequel  fera  signifier  aud.  gouuereau 
Entre  les  mains  de  qui  il  remettra  lesd.  lettres  dechange  Et  qui  ilEstablira 
pour  procureur  aud.  lieu  de  laRochelle,  Et  faute  que  ferait  led  appellant  de 
faire  lad  option  dans  vingt  quatre  heures  apres  signification  de  lad  sentence 
il  seroit  contraint  de  faire  led  payement  Eu  cette  ville  mesme  par  corps  Eu 
donnant  caution  ainsy  qu’il  est  dit  par  icelle,  lad.  sentence  signiffiee  aud. 
Jeanneau  auee  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du 
mesme  jour,  signé  Roger  huissier  ;  d’acte  dappel  de  lad.  sentence  En  datte 
du  lendemain,  signé  E.  Jeanneau  Et  signiffié  aud.  gouuereau  par  Prieur 
huissier  ;  de  Requeste  dud.  gouuereau  En  anticipation  dud.  appel,  repondüe 
en  conformité  par  ordonnance  Estant  au  bas  d  Icelle  Eu  datte  du  23  •  dud. 
mois  Et  de  signification  Estant  Ensuitte  par  Exploit  dud.  Roger  En  datte  du 
vingt  cinq6.  Ensuiuant  auec  assignation  En  ce  conseil  au  premier  l’vndy 
dapres  le  départ  des  vaisseaux  ;  d’auenir  donné  a  la  Req1.6  dud.  gouuereau 
aud.  Jeanneau  par  Exploit  dud.  Roger  du  vingtie.  nouembre  de  lad.  annéé 
au  lvndy  suiuant  pour  procéder  sur  led.  appel  ;  de  defaut  obtenu  En  ce 
conseil  par  led.  gouuereau  au  dit  nom,  contre  led.  Jeanneau  En  datte  du 


236  dud.  mois,  signiffiéé  a  Partie  le  vingtie.  feurier  de  la  pnte  année  1699. 
auec  assignation  au  neufie.du  présent  mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier, 
et  de  pouuoir  donné  par  le  dit  appellant  aud.  Prieur  decomparroir  Et 
deffendre  pour  luy  En  la  pnte  instance  En  datte  du  sixiesme  dud.  présent 
mois,  signé  E.  Jeanneau,  Ensemble  des  pièces  montionnéés  et  dattéôs  par  lad. 
sentence.  Le  conseil  sans  avoir  esgard  a  la  dite  sentence  dont  Est  appel,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  appellant  sera  tenu  dans  le  départ  des 
vaisseaux  de  la  présente  annéé  d’Establir  Procureur  a  la  Rochelle  auquel  il 
Enuoyera  le  pouuoir  par  luy  donné  a  l’huissier  prieur  de  comparroistre  En  ce 
conseil,  En  date  du  six6,  du  put.  mois  signé  de  luy  Et  paraphé  nevarietur  par 
Monsieur  l’Intendant,  afin  d’Estre  par  le  dit  Procureur  fait  vérification  des 
Escritures  Et  signatures  dud,  Jeanneau,  Lequel  sera  aussy  tenu  de  faire 
signifier  a  lad-  Intiméé  qui  il  establira  pour  son  procureur  En  lad.  ville  de  la 
Rochelle  pour  quelle  puisse  faire  la  représentation  desd.  billets  Et  paruenir 
a  lad  confrontation  d’Escritures,  Et  aucas  que  lesd.  billets  se  trouuent  reconnus 
Led.  conseil  a  condamné  Et  condamne  Iceluy  appellant  payer  a  lad.  Intiméé 
lad.  somme  de  quinze  cent  vne  liures  deux  sols  monnoye  de  France  aud. 
lieu  de  la  Rochelle  aussitost  que  les  vaisseaux  qui  En  doiuent  venir  la  pnte 


* 
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Unnéé  y  seront  deretour,  sauf  dans  la  suitte  a  faire  droit  sur  les  dépens, 
dommages  Et  Interrests  Et  retardemens  prétendus'/. 

Bochaet  Ohampignÿ 


SE  ai  l'vitd  j  «scizküiuc  Mars  gSîiÇ  «maire  vingt  tli.v  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Lo  üis  Roiier  de  Yilleray  lrr  Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles 
dénis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  delamartiniere,  Charles  Aubert  de  ha 
Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Conp.rs 

Veu  par  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  et  Juge  En  la  Jurisdic- 
tion  ordinaire  des  trois  Eiuieres  a  la  Requeste  Et  poursuitte  du  procureur 
du  Roy  En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  allencontre  des  nommez  Fram 
çois  Gtoguet  dit  Beauregard  Et  Ignace  Marenne  dit  S*.  Louis  soldats  de  la 
Compagnie  de  degrais  Accusez  Scauoir  le  dit  Beauregard  de  sestre  trouué 
chargé  d’vn  billet  de  Magie,  Et  le  dit  sainct  Loiiis  dauoir  blasphémé  le  St 
110m  de  Dieu  Et  autres  Juremens  Exécrables  Et  dauoir  pareillement  gardé 
vu  billet  pour  se  rendre  dur,  les  dits  accusez  détenus  prisonniers  ez  prisons 
de  ce  Pallais,  Ensemble  les  autres  pièces  Et  procedures  faittes  En  cette 
tulle  par  M®  Charles  Aubert  de  LaChesnais  Cone.r  Commr.e  En  cette  partie 
par  aïrest  du  9S.  febe.r  dernier  ;  Et  les  Conclusions  du  pl  general  du  Roy,  Et 
oüy  le  Raport  du  dit  St  de  LaChesnais.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  les  dits  Beauregard  Et  Sainct  Loiiis  seront  présentement  mandez  En  la 
Chambre  pour  estre  repris  Et  blasmez  Sçauoir  le"  dit  Beauregard  d’auoir 
Escrit  Et  gardé  le  dit  billet  prétendu  seruir  amagie  Et  le  dit  Sainct  Loiiis 
d’auoir  aussy  porté  Et  gardé  vn  autre  billet  que  luy  mesme  a  déclaré  auoir 
crû  pendant  vn  temps  seruir  a  rendre  dur,  ainsy  que  des  Juremens  Et 
mauuaises  railleries  par  luy  faits  contre  l’honneur  de  Dieu  Et  au  Scandale 
du  public,  d’effenses  A  Eux  de  recediuer  sous  telles  peines  que  de  raison  Et 
IceUx  condamnez  aux  dépens  du  procès  chacun  En  ce  qui  le  regarde  Et  a 
aumosner  au  bureau  des  Pauures  Scauoir  par  le  dit  Beauregard  La  Somme 
de  cinq  Liures  Et  par  le  dit  St  Loiiis  celle  de  Trois  moyennant  quoy  leur 
Escroüe  sera  déchargé  par  Roger  huissier.  Ordonne  aussy  le  dit  Conseil 
que  le  nommé  Estienne  Chipault  dit  Beaufort  soldat  de  la  dite  compagnie 
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de  Devrais  prisonnier  ez  dittes  prisons  sera  Escroiié  sur  le  Registre  de  La 
geosle  par  Roger,  quil  sera  repetté  En  Son  Interrogr.°  Et  que  la  procedure 
Encommencéé  a  Son  Esgard  par  le  dit  sieur  de  la  Chesnais  sera  paracheuée. 

Bochart  Champigny 


Et  a  l’Instant  les  dits  Beauregard  Et  S-  Louis  ayant  Esté  amenez  ont 
esté  réprimandez  Et  blasmez  conformement  au  dit  arrest,  Et  le  Billet  du  dit 
beauregard  prétendu  seruir  amagie  remis  Entre  ses  mains  pour  Estre  bruslé 
ce  quil  a  fait  aussitost  En  presence  du  dit  Conseil  Et  ont  les  dits  Beaure¬ 
gard  Et  StfLouis  Esté  renuoyez  En  prison. 

Peuuret 


Du  I  vmlj  vingt  troisicsmc  Mars  gleiÇ  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  conseil,  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  maistres* 
Nicolas  dupont,  charles  Denis  devitré  Et  Riuerin  conp.ï3 

Defaut  a  Jean  Mezeray,  habitant  de  Neuville  Intimé  Et  anticipant 
comparrant  par  sa  femme,  contre  Leonard  Debord  au  nom  Et  comme  ayant 
Espousé  Françoise  Milleot  auparauant  veuue  de  deffunt  René  Mezeray  dit 
nopce,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxie.  7b.re 
dernier,  Et  anticipé,  faute  d’Estre  comparue  ou  personne  pour  luy  a  l’assi¬ 
gnation  a  luy  donnée  a  comparoir  En  ce  Conseil  ce  jourd’huy  par  Exploit 

de  Lepallieur  huissier  En  datte  du  quatorze  du  présent  mois  Et  soit  signifié,, 
pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  ./• 

Bochart  Champigny 


Drt  l'vml,  <ron.ies.ne  mars  gl.iç  quatre  v|Bf|t  tlix  Ilei|f. 

Le  Consul  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Lin  tendant,  Maislres 

Louis  Rouer  de  V.lleray  premier  Con?,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Charles 

Dems  de  Titre,  Claude  de  Bermen  delamartiuiere,  Charles  aubert  de  la 

Chesnais,  Dan»  Kiuerin  Con»  Et  François  Magdeleine  Rflette  Dauteûil 
Procureur  general  du  Roy 
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Entre  Nicolas  genurin  Dufresme  Marchand  de  montreal  appel¬ 
ant  de  sentence  de  la  jurisdiction  Royallo  du  dit  lieu  du  vnzie.  mars 
*  i-  quatre  vingt  dix  neuf  Et  anticipé,  cornparrant  pour  luy  dorent 
ce  m  Cetiere  assisté  de  Pierre  Duroy  dVnepart,  Et  Guillaume  hebert 
dit  LeComte,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaupré,  Intimé  Et  antici¬ 
pant,  présent  d’autrepart,  Et  Encore  dénis  Constantin  aussy  habitant 
ud.  Beaupré  Et  led.  Pierre  DuRoy  marchand  En  cette  ville  assignez  a 
laRequestedud  Intimé  a  ce  jour  Et  heure  par  Exploit  de  Prieur  huissier  En 
datte  du  21e.  du  put  mois,  scauoir  led.  Constantin  pour  voir  ordonner  qu’il 
vuidera  ses  mains  En  celle  du  dit  Intimé  de  la  somme  qu’il  peut  deuoiraud. 
appellant  pour  le  prix  de  lacquets  par  luy  fait  d’vne  terre  En  lad.  Seio-neurie 
de  Beaupré  du  dit  Dufresne,  Et  led.  DuRoy  au  nom  Et  comme  ayant* vendu 
auec  pouuoir  dud.  appellant  lad.  terre  aud.  Constantin,  pour  voir  aussy 
ordonner  qu’il  remettra  aud.  Intimé  largent  qu’il  peut  auoir  receu  de  lad. 

V ente  ’  Lecture  falte  de  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  Dufresne  Et  Magde¬ 
leine  Berson  Sa  femme  sont  solidairement  condamnez  payer  and.  hebert  la 
somme  de  deux  mil  liures  restante  de  celle  de  quatre  mil  cinq  cent  trente 
cinq  Dures  pOrtéé  par  l'obligation  y  mentionnéé  Et  aux  interests  au  taud 
de  l’ordonnance  du  jour  de  la  demande  jusqu’à  lactuel  payement  Et  iceux 
condamnezaux  dépens  taxez  a  vnze  Dures  trois  sols  de  France,  signifiée  aud. 
Dufresne  et  sa  femme  par  Exploit  Estant  au  bas  du  lendemain°auec  com¬ 
mandement  d’y  satisfaire,  et  d’vne  déclaration  dud.  Dufresne  Estant  Ensuitte 
qu  il  se  porte  pour  appellant  de  lad.  sentence  du  mesme  jour,  signée  deluy 
Et  de  l’huissier  Pruneau  :  de  Requeste  dud.  Intimé  En  anticipation  sur  led. 
appel  répondue  le  18e.  dud.  présent  mois,  signifiéé  aud.  Duroy  chez  lequel 
led.  appellant  a  fait  Election  de  domicile,  auec  assignation  tant  aud.  Duroy 
aud  nom  quaudit  Constantin  a  ce  jourd’huy,  En  datte  du  dit  jour  21e.  Mars  ; 
De  contract  de  lad.  vente  faite  par  led.  Duroy  aud.  nom,  de  lad.  terre  aud. 
Constantin  pour  le  prix  et  somme  de  quatre  mil  Dures  passé  deuant  guil- 
laume  Roger  no?  le  28e.  9b-  delannéé  derniere  1698,  au  bas  duquel* Est 
copie  collationnéé  du  pouuoir  donné  aud.  Duroy  par  led.  Dufresne  de  vendre 
lad.  terre  signéé  dud  Roger  ;  de  Copie  collationnéé  d’acte  de  confirmation 
Et  ratification  de  lad.  vente,  par  led.  Berson  aussy  signéé  Roger  En  date  du 
27®  feburier  dernier  Ensemble  les  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad. 
sentence.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  jugé  par  lad  sentence 
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Et,  mal  Et  sans  grief  appelle  par  led  Dufresne,  cefaisant  Et  sur  ce  que  led  , 
Duroy  a  dit  qu'il  a  Entre  ses  mains  la  somme  de  quatre  cent  liures  que  luy 
a  payé  led  Constantin  acompte  lors  de  la  passation  du  Contraot  de  vente 
qu  il  Est  prest  de  liurer  and.  Iiebert  s’il  est  ainsy  ordonné,  Et  sur  ce  que  led, 
Constantin  a  pareillement  déclaré  deuoir  Encore  payer  a  la  fin  de  maÿ 
prochain  aud.  appellent  vue  somme  de  seize  cent  Dures  conformement  a 
sond.  contract  d’acquêts  quil  consent  aussy  payer  aud.  hehert  s’il  Est  ordonné. 
Ee  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Duroy  Et  Constantin 
vuideront  leurs  mains  desd.  sommes  de  quatre  Cent  Et  seize  Cent  liures 


scauoir  led  Duroy  Incessamment  Et  led.  Constantin  dans  la  fin  dud.  mois 
de  may  En  celles  dud.  hebert  sur  étant  moins  de  ce  qui  luy  Est  deub  par  led 
appellant,  moyennant  quoy  ils  Eu  demeureront  bien  Et  vallablemeut 


déchargez,  condamne  led.  Dufresne  aux  dépens  de  son  appellation  Et  led. 
hubert  En  ceux  faits  a  lesgard  de  l’action  par  luy  Intentée  En  Interruption 
conti e  led.  Constantin  depuis  lad.  Sentence  rendüe  a  Montreal,  degrace  sans 
amende  •/. 


Hoc IIART  ClIAMPIGNY 


Entre  René  Goullet,  habitant  de  montreal  appellant  de  sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  du  dix  neufiesme  feurier  dernier,  comparrant  par 
Catherine  LeRoux,  sa  femme  Et  procuratrice,  d’vnepart,  Et  Me  Charles 
AUBERT  de  La  Chesnais  Cour Eu  ce  conseil,  Intimé,  présent,  dautrepart  Oüy 
les  comparons  Lecture  faite  delà  ditte  sentence  dont  Est  appel.  Le  conseil 
a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire  et  se  communiquer  tout  ce  que  bon 
leur  semblera  dans  les  delays  de  l’ordonnance  pour  auRaport  d’vu  des  Con¬ 
seillers  En  Iceluy  qui  sera  nommé  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  •/, 

BoCHART  ClIAMPIGNY. 


Entre  Leonard  deBord  Lajeunesse  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé 
Françoise  Millot  auparauànt  Venue  René  Mezeray  dit  noce,  appellant  de  sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  deuxiesme  7b?  dernier,  comparrant  pour 
luy  dorent  de  la  Cetiere  d’vnepart,  Et  Jean  Mezeray  fils  Et  heritier  En 
partie  du  dit  défiant,  Intimé,  comparrant  par  sa  femme,  d’autrepart,  Oüy  les 
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comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sentence  par  laquelle  il  est  dit  que  la  don- 
nation  portée  par  le  Contract  de  mariage  y  mentionné,  n’ayant  pas  Esté 
Insinué  Et  led.  deffunt  Mezeray  ayant  des  enfans  doit  Estre  regardée  comme 
nulle  Et  que  la  reconnoissanee  qui  Est  Ensuitte  Est  rn  auantage  qu’a  voulu 
faire  led.  deffunt  Mezeray  a  lad.  Millot  sa  femme,  Et  partant  faisant  droit 
ordonne  que  led.  debord  jouira  pendant  la  vye  de  lad  Millot  de  la  somme 
de  quinze  liures  aprendre  sur  la  terre  Et  habitation  du  dit  diffunt  René 
Mezeray  pour  le  douaire  de  lad.  Millot  apres  le  deceds  de  laquelle  lad. 
somme  de  quinze  hures  de  rente  retournera  aux  heritiers  dud.  deffunt,  Et 
a  lesgard  des  meubles  Et  attendu  qu’il  parroist  que  les  parties  n’ont  pû 
conuenir,  que  cependant  il  en  a  esté  remis  plusieurs  considérables  par  les 
Religieuses  hospitallieres  de  cette  ville  Entre  les  mains  de  lad.  Millot,  or¬ 
donne  que  led.  debord  secontentera  decequelle  en  a  reçeu,  sans  que  led.  Jean 
Mezeray  soit  tenu  de  luy  tenir  compte  d’aucuns  autres,  Et  Iceluy  debord 
condamné  aux  dépens,  Lad.  sentence  signiffiéé  and.  debord  auec  commande¬ 
ment  dy  satisfaire  Et  d’incessamment  déguerpir  de  la  dite  habitation  par 
Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  26 ?  Januier  dernier,  signé  Lepallieur. 

Le  Conseil  Ouy  le  Procureur  general  du  Roy  Et  auant  faire  droit  sur 


tous  les  chefs  de  la  ditte  sentence,  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dite  terre 
Et  habitation  appartiendra  aux  heritiers  dud.  deffunt  René  Mezeray,  a  la 
charge  Et  condition  toutes  fois  qu’ils  feront  aud.  debord  pendant  le  viuant 
seulement  de  lad.  femme  quinze  liures  de  rente  annuelle  conformement  a 
lad.  sentence  Laquelle  rente  leur  retournera  En  pure  propriété  apres  le 
deceds  de  lad.  Millot  ;  déclaré  la  donnation  faite  par  le  Contract  de  mariage 
desd.  deffunt  René  Mezeray  Et  de  lad.  Millot  nul  Et  sans  effet  faute  d’insi¬ 
nuation  dud.  Contract  ;  condamne  led.  Debord  Et  sa  femme  faire  raison 


auxd.  Enfans  Et  heritiers  dud.  deffunt  noce  des  jouissances  Et'reuenus 
qu  ils  ont  receus  de  lad.  terre  depuis  le  deceds  dud  deffunt,  a  Exception  de 
la  somme  de  quinze  liures  par  annéé  qui  leur  appartient  pour  le  douaire 
de  lad  Millot,  Et  au  regard  des  Meubles  Et  comptes  dont  il  sagit  Entre 
lesd.  parties,  Led.  Conseil  a  appointé  Icelles  parties  a  Escrire  et  produire, 
bailler  contredits  Et  saluation  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur 
semblera  dans  les  delays  de  l’ordonnance,  pour  au  Raport  d’vn  des  Con¬ 
seillers  En  Iceluy  qui  sera  nommé  pour  cet  Effet  Estre  ordonné  ce  que  de 
raison  */. 


Bochabt  Champigny 
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Entre  François  Chorel  Sainct  Romatn  Marchand  a  Champlain  appel¬ 
lant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  2e  Juillet  1691 
présent  d’vne  part,  Et  dame  Marie  Boucher  veuue  de  deffunt  sieur  René 
Gautier  deVarenne  viuant  Gouuerneur  de  la  ville  des  Trois  Riuieres,  Intimée, 
comparrant  pour  Elle  Florent  de  Lacetiere  d’vne  part  ;  Oiiy  les  comparrans 
Lecture  faite  de  lad.  sentence,  par  laquelle  Est  ordonné  quautre  sentence 
rendüe  par  le  juge  ordinaire  de  la  ville  des  Trois  Riuieres  du  29?  Mars 
1698.  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur,  sauf  aud.  appellent  ses  droits 
prétentions  Et  demandes,  par  luy  poursuiuis  Et  portez  sur  ses  liures  de 
comptes,  et  iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  taxez  a  50?  de  France, 
Lad.  sentence  signiffiéé  Et  scelléé  a  la  Requeste  de  lad.  intimée  aud.  St 
Romain  auec  commandement  d’y  obéir  par  Exploit  estant  au  bas  d’ycelle  En 
datte  du  quatriesme  dud  mois  de  Juillet  1697.  Et  dacte  d’appel  dud  St 
Romain  Estant  Enfin  du  mesmejour  ;  de  lad.  sentence  du  juge  ordinaire  des 
Trois  Riuieres  par  laquelle  Est  ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  sentence 
du  Juge  de  Champlain  y  mentionnéé  Et  dattéé,  Le  dit  appellant  seroit  tenu 
de  raporter  le  bled  qu’il  a  reeeu  prouenant  de  la  saisie  faite  a  sa  Requeste 
sur  les  nommez  Daudelin  pour  Estre  deliuré  a  lad.  Intimée,  sauf  aud.  appel¬ 
lant  son  recours  contre  lesd,  D’audelin  Et  aussy  pour  la  répétition  des  frais 
par  luy  faits  pour  lad.  saisie  Et  En  conséquence  ;  d’acte  daifirmation  faite 
par  lad  intiméé  au  greffe  dud.  conseil  de  son  départ  de  Yillemarie  Et 
arriuéé  En  cette  ville  pour  faire  juger  lad.  appellation,  Et  de  sa  protestation 
de  repet  ter  les  frais  de  son  voiage,  séjour  Et  retour  allencontre  dud.  appellant 
En  datte  du  23?  7Hre  de  lad.  annéé  1697.  Signifié  a  partie  le  5?  8b.re  En 
suiuant ,  de  pouuoir  donné  par  lad.  intimée  aud.  delacetierede  comparroistre 
pour  Et  Icelle  représenter  dans  la  présente  instance  En  datte  du  dix 
neufiesme  dud.  mois  d’8b.re  ;  de  Requeste  de  lad.  Intiméé  au  bas  de  laquelle 
est  ordonnance  portant  permission  de  faire  assigner  led.  appellant  En  ce 
Conseil,  du  29?  dud  mois,  signifiez  aud  St  Romain  auec  assignation  a  ce 
jourd’huy  par  Exploit  de  Normandin  huissier  du  vnzie  du  pnt  mois,  Et 
d’vn  billet  signé  St  Romain  par  lequel  jl  consent  de  comparroistre  ce 
jourd’huy  conformement  a  lad  assignation  dud.  jour.  Rit  a  esté  par  le 
Conseil  qu’il  a  esté  bien  jugé  par  lesd  sentences  des  juridictions  Royalles 
desd  Trois  Riuieres  Et  Montreal,  Et  mal  Et  sans  grief  appellé,  condamne  led 
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St  Romain  aux  dépens  tant  de  cause  principalle  que  d’appel  àe  grâce  sans 
amende  ./.  Hocha rt  Champigny 


Sur  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Faffaid  demeuiant 
Batiscau  tendante  pour  les  Causes  y  contenües  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil 
luy  accorder  Lettres  de  restitution  contre  vne  obligation  Et  promesse  par 
luy  consentie  pendant  sa  minorité  Et  qu’il  Estoit  Encore  soirs  l’autorité  de 
ses  parens  Et  par  conséquent  hors  d’Etat  de  pouuoir  Engager  Lordon- 
nance  Estant  au  bas  de  soit  montré  au  Procureur  general  du  Roy  En  datte 
du  29e  du  présent  mois,  Et  le  consentement  du  Procureur  general  En 
■comformité  du  mesure  jour.  Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  aud.  supliant 

les  lettres  de  restitution  par  luy  demandées,  Lesquelles  luy  seront  expediees 

par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  En  la  forme  Et  maniéré  accoutumée,  L 
adresséés  En  la  juridiction  Royalle  des  Trois  Riuieres  pour  Estre  Entheri- 

néés  si  faire  ce  doit  ’/ . 

Bochart  Champigny 


Lettres  d.  Louis  par  la  grâce  deDieu  Eoy  de  france  et  de  Nauarre 
P„YPHlu““  a  nostre  Juge  Royal  des  Trois  Kiuieres  Salut  de  la  partie, 
dtîoüis  faffard  âgé  de  vingt  huit  ans  demeurant  a  Champlain  Nous 
a  esté  exposé  suiuant  sa  Requeste  par  luy  adresséé  Eu  nostre  Corn 
seil  Souuerain  qne  le  261  Aoust  1692  il  anroit  eonsenty  vne  obll- 
«ration  au  profit  du  sieur  Jean  Mailhot.  Marchand  a  Montreal  de  la  somme 
de  quatre  vingt  dix  sept  liures  huit  sols  cinq  deniers  En  Castor  Et  vue 
promesse  de  la  somme  de  31  liures  du  81  Juin  1695.  dans  lequel  temps  ü 
Estoit  Mineur  Et  par  conséquent  Incapable  de  Passer  aucuns  actes  E 
Engagerons  a  son  préjudice.  A  ces  causes  désirant  subuemr  a  nos  sujets 
traUter  fauorablement  led.  Exposant.  Tous  mandons  que  srl  tous  appert 
que  l’Exposé  Eu  lad.  Requeste  soit  véritable  vous  ayez  a  restituer  e  . 
Faffard  contre  lad.  obligation  Et  promesse,  Et  En  ce  faisant  icelle  casser 
Et  resçiuder  comme  par  ces  présentes  les  cassons  Et  rescindons  autant  que 
besoin  Est  ou  serait,  Et  remettre  les  parties  En  tel  Et  semblable  Es  a 
quelles  estaient  auparauant  lesd.  obligation  Et  promesse  si  jugez  que  on 
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soit,  donné  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  Quebec  le  30e.  jour  de  mars  1699. 
Et  de  nostre  régné  le  cinquante  sixiesme  •/. 

Bochart  Champigny  Par  le  Conseil 

Peuuret 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  conseil  par  René  hubert  huissier  En 
Iceluy,  tendante  a  ce  que  veu  les  pièces  Enoncéés  Et  attachéés  il  plaise  aud. 
Conseil  de  receuoir  En  son  appel  comme  d’abus  par  luy  Interjetté  le  21- 
feburier  dernier  Et  a  celuy  qu’il  Interjette  de  la  Commission  donnéé  par 
Monsieur  l’Euesque  de  Quebec  au  Sieur  Poncelet  Prestre  Curé  de  la  paroisse 
nostre  dame  delaurette  pour  faire  le  mariage  d’Entre  Simon  fils  dud.  supliant 
Et  Anne  LaRaux,  luy  permettre  de  faire  Intimer  sur  iceux  qui  bon  luy 
sembleroit  pour  voir  dire  que  led.  prétendu  Mariage  de  sond.  fils  auec  lad'. 
LaRaux  sera  déclaré  nul  Et  clandistinement  fait,  cependant  leur  faire 
deffenses  d’habiter  Ensemble  Et  Enjoindre  au  fils  dud,  supliant  de  retourner 
chez  luy  Et  a  faute  de  ce  permettre  aud.  supliant  de  le  faire  constitüer 
prisonnier  ez  prison  de  cette  ville  pour  y  demeurer  jusqu’à  ce  qu’il  soit 
rentré  en  son  deuoir  requerrant  surtout  la  Jonction  du  Procureur  general 
du  Roy  pour  l’Interrest  public,  Ouy  led.  Procureur-general.  Le  Conseil  a 
receu  Et  reçoit  led.  hubert  En  sond  appel,  Et  En  ce  faisant  luy  a  permis 
Et  permet  Intimer  le  Sieur  Promotteur  de  l’officialité  de  cette  ville,  Led. 
Sieur  Poncelet  Et  led.  Simon  hubert  son  fils  En  ced.  Conseil  a  jour  cer¬ 
tain  Et  com pétant. 

Bochart  Champigny 


Entre  françois  Çhaurel  Sainct  Romain  marchand  demeurant  a 
Champlain,  présent  dvne  part,  Et  Antoine  Trottier  des  Ruisseaux,  au  nom 
Et  comme  tuteur  de  l’Enfant  mineur  de  deffunt  le  nommé  Morache, 
comparrant»  pour  luy  Normandin  no™  Et  huissier  d’autrepart,  Ouy  les 
comparrans,  Le  conseil  a  appointe  les  parties  a  Escrire,  produire,  bailler 
contredits  Et  saluation  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  semblera 
dans  les  delais  de  l’ordonnance  pour  au  raport  d’vn  des  Cone.rs  En  Iceluy 
leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  déraison. 


Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Lezot  au  nom  Et 
comme  a^ant  Espousé  Marguerite  Dauid,  Et  par  Vincent  Gagnon  comme 
ayant  aussy  Epousé  aime  Dauid  Filles  mineures  de  deffunt  Jacques  Dauid  Et 
de  Maiie  Grandry  leur  mere,  a  ce  que  pour  les  raisons  portéés  En  Icelle  il 
plaise  au  dit  Conseil  leur  accorder  ses  lettres  de  prouision  contre  les  actes 
passez  a  leur  préjudice  pendant  leur  minorité  Et  de  leur  dites  femmes  Et  en 
te  faisant  ordonner  que  Jean  Dauid  comparoistra  aud.  Conseil  pour  voir 
01  donner  quils  rentreront  dans  tous  leurs  droits,  Et  que  pour  cet  Effet  tous 
lesd.  actes  seront  cassez  resçindez  et  annulez,  led.  Lezot  restitué  du  consen¬ 
tement  qu  il  a  donné  Estant  mineur  aussi  bien  que  sa  femme,  offrant  de 
raporter  ce  qui  pourrait  auoir  tourné  a  leur  profit  de  la  succession  desd 
Jacques  Dauid  et  Marie  Grandry,  que  led  Jean  dauid  fera  restitution  des 
fruits  qu’il  a  perceus,  Et  Iceluy  Estre  condamné  Enuers  les  suplians  de  tous 
dépens,  dommages  Et  interests  par  Eux  soufferts  Et  a  souffrir  jusqua  ce  que 
lesd.  suplians  soient  mis  En  possession  de  ce  qui  leur  appartient,  Güy  le 
Procureur  general  du  Roy  qui  a  pris  communication  de  la  dite  Requeste, 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu’elle  sera  communi- 
quéé  aud.  Jean  Dauid  Et  permis  auxd.  suplians  faire  assigner  qui  bon  leur 
semblera  pour  procéder  sur  les  Conclusions  par  Eux  prises  par  lad. 
Requeste  ;/. 

Bochart  Champigny 


Bu  I'vnslj'  VreiHiesnie  Mars  (guatrc  vinijji  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roiier  de  Villeray,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Charles  dénis  deuitré-, 
Claude  de  Bermen  de  la  martiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis 
Riuerin  Cone.‘s . 

J  eu  par  Le  Conseil  l’ Interrogé  Suby  par  Estienne  Chipaultd. 
Beaufort  Soldat  de  la  Comp®  de  degrais  le  vnzie.  feber  dernier,  accusé  par 
le  nommé  Beauregard  de  luy  auoir  dicté  vn  billet  semant  Amagie,  Ensemble 
les  confrontations  du  dit  Beauregard  au  dit  Beauford,  Et  du  dit  Beaufort  au 
dit  Beauregard  En  datte  du  dernier  du  dit  mois  ;  larrest  du  16e.  du  présent 
mois  portant  que  le  dit  accusé  Seroit  Escroué  Et  qu’il  seroit  repetté  En  son 
dit  Interrogé  ;  Escroüe  fait  Enconsequence,  du  dit  Accusé  sur  le  Registre 
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de  la  geosle  En  datte  du  17e  du  dit  présent  mois,  Signifié  au  dit  accuse  le 
mesure  jour  ;  l’Interrog™  Suby  par  le  dit  accusé  Enconseq0.®  du  dit  arres-f 
le  27:  du  dit  présent  mois  ;  Conclusions  du  Procureur  general  du  Roy  ;  Le 
Raport  de  M®.,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Conseiller  Comm™  En  cette 
partie,  Et  Tout  Considéré.  Le  Conseil  A  ordonné  Et  Ordonne  que  le  dit 
Eeauford  Sera  mandé  En  la  Chambre  pour  Estre  réprimandé  de  ses  mauuaises 
mœurs,  Et  a  luy  fait  deffenses  de  recidiuer  sous  plus  grande  peine,  Et  ayant 
Esté  a  l’Instant  amené  par  Le  geoslier  le  présent  arrest  luy  a  esté  prononcé 
Et  a  Suby  la  réprimandé  conformement  A  Iceluy. 

Bochart  Ciiampigny 


Bu  l'vn.lv  vivlosuu-  auril  qï.îc  quatre  vingt  ttîv  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Louis 
Roüer  de  Yilleray  premier  Cone.r,  Nicolas  Dupont  de  neuuille,  Charles  Denis 
de  Vitray,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Denis  Riuerin  Cone.rsEt  François 
Magdeleine  Ruette  dauteuil  Procureur  general  du  Roy. 

Entre  Pierre  Robineau  Escuyee  sieur  de  Beccancourt  appelant  d© 
sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieresdu  18®  feburier  1699. 
présent  d’vne  part,  Et  Jacques  l’heureux,  habitant  de  la  seigneurie  de 
Beccancourt,  Intimé  aussy  présent  dautrepart,  Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de 
lad.  sentence  par  laquel  Est  ordonné  que  led  L’heureux  rentrera  En  possession 
Et  jouissance  de  la  terre  cydeuant  a  luy  concedéé  en  payant  and.  sieur  de 
Beccancourt  les  rentes  Et  autres  droits  par  luy  deub  acause  de  lad.  terre,  aluy 
Enjoinct  de  tenir  incessamment  feu  Et  lieu  sur  Icelle  ainsy  qu’il  Est  porté 
par  le  Contract  de  Concession  y  mentionné  sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  qu’il 
y  seroit  pourueu  par  led.  J uge,  dépens  compensez  ;  Des  pièces  mentionnéés 
Et  dattéés  par  lad  sentence  ;  de  Requeste  dud  sieur  appellant  aux  fins 
d’Estre  receu  En  sond  appel,  répondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  portant 
receu  appellant  Et  permis  faire  assigner  a  jour-eompetant,  En  datte  du  vingt 
quatrie.  Mars  dernier  Et  de  signification  Et  assignation  a  ce  jourd’huy  Estant 
Enfin  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  du  27®  dud.  mois  ;  d’Escrit  dud. 
sieur  appellant  contenant  ses  causes  Et  moyens  d’appel  Et  de  Réponses  dud. 
Intimé  a  Iceluy  signé  Et  datté,  Ouy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le 
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onseïl  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  sentence  dont  Est  appel  sera  exeeutéé 
selon  sa  forme  Et  teneur,  Et  adjoutant  a  Icelle,  Ordonne  En  outre  que  led 
heureux  sera  tenu  payer  an  nommé  Terrot  aussy  habitant  du  dit  lieu 
liouuel  acquereur  de  lad.  terre  les  augmentations  Et  ameliorations  qu’il  a 
ait  sui  icelle  depuis  qu’il  En  est  En  possession  Et  ce  dans  la  Sainct  Jean 
prochain  pour  tout  delay,  Les  dépens  de  l’appellation  compensez  ■/. 

Bochart  Champigny 


!>:.  I'»  s.-Sr  Sixicsme  Ami!  ,,%i;  quatre  vingt  dix  „eJ,î. 

..  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Roüer  de  Villeray,  Nicolas  dupont  deneuuille,  Charles  dénis  de  Vitré, 
Caries  aubert  delà  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  ConeP  Et  François  Ma  g™ 
Lüette  dauteiiil  Procureur  general  du  Roy. 

A  eu  par  le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  Enla  Preuosté 
de  cette  Ville  a  la  poursuitte  Et  diligence  du  Procureur  du  Roy  En  Icelle, 
Allencontre  d’Estienne  Chipault  dit  Beauport  soldat  de  la  Compagnie  de 
degrais  accusé  de  sestre  Voulu  procurer  lamort,  Et  appellant  de  Sentence 
contre  luy  rendüe  En  la  dite  Preuosté  le  quatrie.  du  présent  mois.  Le  Con¬ 
seil  A  Commis  M?  Loüis  Roüer  de  Villeray  premier  Cou-  En  Iceluy  pour 

procéder  a  l’Instruction  du  dit  Procès  Jusqu’à  Jugement  diffinitif  Exclu- 
siuement 

B  C 


S»u  Jemîj  neufiesnie  aiiril  qbi?  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Inten¬ 
dant,  Maistre  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude 
de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis’ Riuerin 
C°n"8  Et  François  Magdeleine  Rüette  dauteiiil  Procureur  general  du  Roy. 

Veu  AU  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Gabriel  Lambert 
au  nom  Et  comme  oncle  Paternel  Et  Subrogé  Tuteur  des  Enfaus  Mineurs  de 
deffunt  Eustache  Lambert  Dumont  son  frere  Et  de  Marie  Vanech  mere  Et 
tutrice  desd.  Mineurs,  Lad.  Requeste  signéé  Prieur  pour  led  Lambert,  par- 
iaquelle  il  Expose  Entrautres  choses  quil  a  appris  depuis  quelques  jours, 
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que  Louis  deniort  qui  a  Espousé  En  secondes  nopces  lad  Y aneck  Et  Elle  viuant 
dans  vne  Entière  mésintelligence  Et  desunion  consommoient  la  meilleure 
partie  des  Effets  delà  Communauté  qui  a  Esté  Entre  led  deffunt  Dumont  Et 
lad.  Yanech  par  les  jeux  Et  débauchés  du  dit  Deniort  que  sa  femme  na  pû 
Empescher  par  complaisance  ou  autrement,  qu’ils  valident  Et  dissipent 
actuellement  par  vn  ancan  Secret,  non  seulement  ce  qui  reste  de  Marchan¬ 
dises  En  leur  Magasin,  Mais  Encore  tous  les  Meubles  Et  vstancilles  de  Mes- 
nage  de  lad.  Communauté  puis  se  séparer  Ensuitte  d’auec  sad.  femme  dans 
Lapenséé  quEstant  Encore  Mineur  il  n’est  responsable  de  rien  Et  prétend 
nauoir  aucun  compte  a  rendre,  ce  qui  auoit  obligé  Le  supliant  de  donner  sa 
Eequeste  au  Lieutenant  particulier  de  la  Preuosté  de  cette  ville  Expositiue 
des  faits  cy  dessus,  concluant  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  apeller  Led. 
Deniort  Et  sa  femme  pour  voir  dire  qu’assembléé  de  pareils  seroit  faite  pour 
procéder  a  lelection  d’vn  tuteur  auxd.  Mineurs  au  lieu  Et  place  de  lad. 
Yanech,  Et  qua  cet  Effet  Led.  Deniort  Et  Elle  seroient  tenus  de  rendre  compte 
de  la  gestion  Et  Maniement  de  lad.  tutelle,  Et  que  pour  la  conseruation  des 
droits  desd.  Mineurs  il  luy  fut  permis  de  faire  saisir  ce  .qui  restoit  deffets  de 
lad.  Communauté,  Ensemble  les  sommes  qui  se  trouueroientEstredeües  tant 
aud.  Deniort  qu’a  Sad.  femme  jusqu’à  la  reddition  du  dit  compte,  ce  qu’au 
lieu  de  faire  led.  Lieutenant  particulier,  il  auroit  seulement  statué  vn  soit 
communiqué  a  partie  pour  en  venir  au  mardy  suiuant,  Ce  qui  a  donné  lieu 
aud.  Deniort  et  a  sad.  femme  de  continuer  de  vendre  et  diuertir  ce  qui  reste 
de-sd.  effets,  pourquoy  il  auoit  recours  au  Conseil  Et  demandoit  quattendula 
proximité  qui  Est  Entre  led.  Lieutenant  particulier  et  François  Bissot  comme 
ayant  Espousé  la  fille  ainéé  dud  deffunt  Dumont  Et  de  lad.  Yanech,  Il 
luy  fut  permis  de  faire  apeller  Incessamment  lesd  Deniort  Et  sa  femme 
pardeuant  tel  Comm™  qui  seroit  nommé  a  cet  Effet  pour  voir  dire 
qu’ils  rendront  compte  des  Effets  de  lad.  communauté,  qu’auprealable  il 
seroit  fait  Election  d’vn  tuteur  ausd.  Mineurs,  et  cependant  pour  la  conser¬ 
uation  de  leurs  droits  et  Empescher  que  ce  qui  reste  ne  soit  diverty,  il  soit 
ordonné  qu’il  sera  Estably  vn  gardien  jusqu’à  ce  que  letout  ayt  Esté  réglé 
pardeuant  led.  commissaire;  D’arrest  de  ced.  Conseil  rendu  En  conséquence 
de  lad.  Eequeste  portant  permission  de  faire  saisir,  Et  nomination  de  M? 
Guillaume  lloger  juge  preuost  de  nostre  Dame  des  anges  pour  juger  Et  ter¬ 
miner  le  different  d’entre  lesd.  parties  sauf  lappel,  Endatte  du  8?  auril  1698, 


ê 
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Signithé  a  Partie  le  dix®  dud.  mois  ;  Procès  Yerbal  de  transport  de  l’huis¬ 
sier  Lepallieur  en  la  Maison  ou  demeuroit  lesd.  Deniort  et  sa  femme  aux 
lins  de  lad.  saisie  En  datte  dud.  jour  ;  autre  arrest  du  quatorze  dud.  mois  par 
lequel  Est  ordonné  qu’auant  faire  droit,  la  Requeste  y  mentionnée,  Ensemble 
les  pièces  de  l’Instance  seraient  communiquéés  au  procureur  garerai  du  Roy, 
Et  cependant  permis  aud  Gabriel  Lambert  faire  procéder  a  lelection  d’vn 
Tuteur  ausd.  Mineurs  ;  Requeste  de  lad.  Vanech  Tendante  pour  les  causes  y 
contenues  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Lambert  au  l’vndy 
suiuant  pour  voir  dire  qu’aussitost  la  sentence  de  la  Preuosté  rendiie,  Led. 
Lieutenant  particulier  procédera  ala  reoonnoissance  des  scellez  par  luy 
apposez  et  a  la  leuéé  d’Iceux  pour  Estre  Ensuitte  procédé  a  l’Inuen- 
taire  en  presence  dud.  Lambert,  Et  que  pour  cet  Effet  la  saisie  faite  a  sa 
Requeste  demeurera  conuertie  En  opposition,  Lequel  serait  tenu  faire  Elec¬ 
tion  de  domicile  En  cetted.  ville, protestant  contre  luy  de  tous  ses  dépens,  dom¬ 
mages  et  Interrests,  l’ordonnance  Estant  au  bas  portant  viennent  les  parties  au 
ConJaud.  jour  de  l’vndy  suiuant,  signilhez  par  metru  le  19®  ;  Autre  Requeste 
présentée  par  led.  subrogé  tuteur  aud.  Roger  a  ce  quil  luy  soit  permis  de 
faire  apeller  led  Deniort  et  sa  femme  pour  voir  dire  qu’ils  rendront  compte 
de  la  jestion  et  maniement  des  Effets  de  lad  Communauté  au  Tuteur  qui  sera 
par  luy  Esleu  Et  qua  cet  Effet  il  sera  fait  assembléé  de  pareils  et  amis  par- 
deuant  luy  et  par  luy  procédé  a  la  leuéé  desd  scellez  et  Inuentaire  desd 
Effets  ;  L’ordonnance  dud.  juge  rendue  en  conformité  le  20e:  dud.  mois  ;  Acte 
de  Tutelle  du  lendemain  deuant  led.  juge  par  lequel  led.  Lambert  Est  Esleu 
Tuteur  ausd.  mineurs  et  Louis  Chambalon  subrogé  tuteur  ;  arrest  du  28e.  dud. 
mois  rendu  sur  Requeste  de  lad.  Vanech,  parlequel  du  consentement  desd. 
parties  Est  ordonné  que  led.  Lieutenant  particulier  Et  led.  Lepallieur 
procéderont  Incessamment  a  la  reconnaissance  et  leuéé  des  scellez  par  Eux 
apposez  En  la  maison  de  lad.  Vanech,  Ensuitte  de  quoy  sera  En  presence 
desd.  parties  fait  la  vérification  des  Meubles  et  Effets  saisies  et  contenus  au 
procès  verbal  qui  en  a  Esté  fait  par  led  Lepalieur  lesquels  seront  vendus 
alencan  au  plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  Et  les  deniers  En  prouenans 
déposez  ez  mains  de  personnes  soluables  pour  Estre  Enfin  de  procès  distribuez 
a  qui  et  ainsy  qu’il  appartiendra  suiuant  qu’il  sera  ordonné  par  led.  Roger 
Juge  commis  signifhé  par  led  Lepallieur  le  30?  dud.  mois  d’auril  :  Procès 
Verbal  de  leuéé  desd  Scellez  par  lesd.  Lieutenant  particulier  et  Lepallieur  en 
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datte  du  29°  du  mesme  mois  ;  autre  Procès  Verbal  de  lad.  rente  faite  du 
reste  desd.  Meubles,  Marchandises  Et  autres  Effets  restez  de  lad.  Com¬ 
munauté  par  led.  Lepallieur  les  5,  7,  9  et  101  rnay  de  lad  année  1698. 
montant  a  la  somme  de  1783  liures  l3  8d  ;  arrest  portant  Entrautres 
choses  que  les  dits  Deniort  Et  sa  femme  seraient  tenus  produire  au 
greffe  dud.  Conseil  tous  leurs  papiers  Et  Contracts,  mesme  les  procedures 
faites  a  la  Requeste  dud  Subrogé  Tuteur  deuant  led.  Roger  que  le 
Conseil  Euoque  a  soy  En  datte  du  3e.  feburier  dernier  ;  Acte  par  lequel 
M°.  Claude  de  Bermen  delamartinere  Cone.r  aesté  nommé  Raporteur  au 
procès  d’Entre  les  parties  En  datte  du  lendemain  ;  Requeste  de  la  dite 
Vanecli  tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil 
ordonner  que  les  comptes,  débats,  soutenemens  répliqués  Et  réponses  d’en- 
trelle  Et  led.  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  seront  aussy  apportez  au  greffe  dud. 
Conseil  pour  Estre  Le  tout  Jugé  en  Iceluy,  Et  luy  permettre  de  faire  assi¬ 
gner  a  cette  fin  le  dit  Gabriel  Lambert  ou  procureur  pour  luy  Et  led  Cham- 
ballon  pour  raison  desd  comptes,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  7e  dud  mois 
portant  viennent  les  parties  a  jour  competant.  Le  tout  signifhé  aud,  Cham* 
balon  auec  assignation  au  l’vndy  suiuant  par  Exploit  dud.  Lepallieur  du 
dixiesme  feburier  dernier  ;  arrest  du  seiziesme  dud,  mois  de  feburier  dernier 
par  lequel  Est  ordonné  que  lesd.  Tuteur  Et  subrogé  Tuteur  mettraient  Inces¬ 
samment  au  greffe  du  dit  Conseil  tant  led  compte  que  débats,  soutenemens, 
réponses  a  Iceux  Et  autres  pièces  Et  Escritures  concernant  led.  compte  Et 
les  affaires  d’Entre  Lesd.  Deniort,  Sa  femme  Et  Mineurs  que  led.  Conseil 
Euoque  a  soy  conformement  a  sond.  arrest  du  3e.  dud.  mois  de  feurier,  la 
signiffication  Et  sommation  dy  satisfaire  Estant  au  bas  aud  Prieur  aud  nom 
de  procureur  dud.  Lambert  par  Exploit  dud  Lepallieur  portant  assignation 
aud.  Prieur  au  neufie.  Mars  dernier  en  ced.  Conseil  du  dix  neufie  dud.  mois 
de  Feburier  ;  vn  Billet  signé  Lambert  Dumont  de  la  somme  de  cent  trente 
deux  liures  au  profit  de  Jean  baptiste  Pain  En  datte  du  vnze  nouembre 
1691  ;  Vn  Certificat  dud.  Lepallieur  au  nom  Et  comme  chargé  du 
recouurement  des  deniers  imposez  sur  la  ville  pour  Estre  Employez  aux 
fortifications  d’icelle,  par  lequel  il  reconnoist  auoir  receu  de  françois 
Foucault  acause  de  lalaucation  de  la  maison  quil  tenoit  de  lad.  commu4.6 
La  somme  de  trente  six  liures  monnoye  de  France  aquoy  auoit  Esté  réglé 
L’Imposition  faite  sur  lad.  maison  Led.  certificat  En  datte  du  21  Juillet  1695  ; 
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Acte  de  partage  fait  Entre  led.  deffunt  Lambert  Dumont,  M?  René  Louis 
O li ai tier  de  Lotbinieie  Lieutenant  general  En  lad.  preuosté  comme  ayant 
Espousé  Marie  Mag’.ie  Lambert,  Et  led.  Gabriel  Lambert  des  biens  de  la 
succession  de  deffunts  Hustache  Lambert  Et  de  Marie  Laurence  Leurs  pere 
Et  Mere  En  datte  du  douze  Nouembre  1680.  Et  16?  Nouembre  1687  ;  Autre 
acte  Expédié  En  lad.  Preuosté  du  29  Juillet  1693.  parlequel  Lad.  Vannech 
a  Esté  Esleüe  Tutrice  desd  Mineurs  Et  le  dit  gabriel  Lambert  subrogé 
Tuteur;  Inuentaire  des  biens  de  la  Communauté  d’Entre  lesd  deffunts  S? 
Dumont  Et  de  lad  Vannech  par  François  (lenaple  no?e  En  datte  du  30? 
Juillet,  Trois  Et  quatrie.  aoust  1693.  Et  quatre  feurier  1694,  La  closture 
d’Iceluy  Estant  au  bas  En  conséquence  d’arrest  du  29  mars  de  lad.  année 
1694.  Signéé  Peuuret  En  datte  dud  jour  vn  ;  Procès  verbal  de  saisie  de 
Meubles  Et  marchandises  fait  En  la  Maison  desd.  Deniort  Et  sa  femme  a 
la  Requeste  de  lad.  Vanech  par  led.  Lepallieur  du  8?  auril  1698.  Inuentaire 
de  Production  dud.  Prieur  aud.  nom  En  datte  du  19e.  Mars  dernier  ;  Veu 
aussy  par  led.  Conseil  Le  compte  rendu  par  lad.  Vanech  ausd.  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur,  des  biens  appartenans  ausd.  Mineurs  tant  En  la  succession 
dud.  deffunt  Sr  Dumont  que  Communauté  qui  a  Esté  Entre  led.  deffunt  Et 
lad.  \  anech  En  datte  du  4?  Juillet  1698;  Les  débats  desd  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur  aud.  compte  En  datte  du  9?  dud.  mois  de  Juillet  donnez 
par  communication  a  lad.  Vanech  de  la  main  a  la  main  pour  Esuiter  a 
frais  Le  mesme  jour,  Réponses  Et  soutenemens  ausd.  Débats  En  datte  du 
22?  Aoust  de  la  mesme  annéé  ;  Contredits  aussy  communiquez  degré  agré 
delamain  a  la  main  Le  24  Januier  dernier  Réponses  ausd.  contredits 
Contredits  du  21.  feburier  aussy  dernier  signifhêés  a  la  Requeste  de  la  ditte 
Vannech  aud.  Prieur  au  nom  qu’il  procédé  par  Exploit  du  mesme  jour  Estant 
au  bas  signé  Lepallieur  ;  Oüy  Le  procureur  gênai  du  Roy  pour  l’Interrest 
desd.  mineurs  sur  chaque  article  dud.  compte  ;  Le  Raport  dud.  Sieur  delà- 
martiniere  Cone.r  Comm'.‘  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  le  premier  article  du  premier  chapitre  de  Recepte  dud.  Compte  sera 
augmente  de  la  somme  de  dix  liures  treize  sols  quatre  deniers,  Le  deuxiesme 
de  la  somme  de  quinze  liures,  Le  Troisiesme  En  ce  qui  concerne  les  Meubles 
meublans  de  cent  soixante  sept  liures  seize  sols,  que  le  quatrie.  article  des 
débats  En  ce  qui  concerne  la  criéé  desd.  meubles  sera  diminué  de  la  somme 
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de  quarante  six  liures  deux  sols  six  deniers  attendu  que  les  hardes  de  lad. 
Yannech  couchéés  En  l’Inuentaire  pour  la  somme  de  soixante  seize  liures  dix: 
sols  nont  point  Esté  passées  ny  la  criéé  de  lad.  somme,  non  plus  quelacriéé 
des  viures  ;  que  le  4®  article  dud.  Compte  sera  diminué  de  la  somme  de  quatre 
Vingt  liures  quinze  sols  ;  que  le  cinquiesme  demeurera  passé  pour  la  somme  de 
cinq  cent  quatre  vingt  vnze  liures  dix  neuf  sols  quatre  deniers  Et  Le  sixiesme 
pour  La  somme  de  deux  cent  soixante  quatre  liures,  Touttes  lesquelles  sommes 
contenues  auxd.  articles  du  chapitre  de  Recepte  montent  Ensemble  suiuant  le 
Calcul  fait  a  le  marge  d’Iceluy  a  la  somme  de  dix  mil  neuf  cent  cinquante  neuf 
liures  quinze  sols  deux  deniers,  delaquelle  somme  moytié  appartient  a  la  comp¬ 
table,  Lautre  moytié  montant  a  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix 
neuf  liures  dix  sept  sols  sept  deniers  aux  Eufans  Mineurs  dud.deffunt  Dumont 
Et  d’Elle,  Et  dont  Elle  Leur  doit  tenir  compte  ;■  Qua  lesgard  du  p"  article  du 
chapitre  de  depence  il  demeurera  alloué  pour  la  somme  de  soixante  liures  ;• 
Le  deux®  pour  celle  de  soixante  six  ;  Le  3®  pour  soixante  quinze  ;  Le  quatrie, 
pour  vingt  quatre  ;  Le  cinquiesme  néant  En  ce  qui  concerne  le  fils  du  pre¬ 
mier  Lict  de  la  rendant  compte  alaquelle  Le  conseil  donne  seulement  acte 
de  sa  protestation  aud.  article.  Et  que  suiuant  les  Conclusions  du  Procureur 
general  II  sera  créé  vn  Curateur  aud.  fils  pour  la  conceruation  de  ses  droits  ; 
Que  le  sixiesme  article  de  lad.  depence  demeurera  alloué  pour  la  somme  de 
cinquante  liures  ainsy  que  le  septiesme  de  la  somme  de  Trois  cent  liures 
nonobstant  les  débats  pour  de  bonnes  Et  Justes  causes  ;  Que  le  premier 
article  du  chapitre  dereprise  demeurera  allofié  pour  la  somme  de  trente 
liures,  Et  le  deux®  Et  dernier  pour  celle  de  deux  cent  liures,'  Touttes  Les¬ 
quelles  sommes  contenues  auxd.  Chapitres  de  depence  Et  dereprise,  mon¬ 
tent  Ensemble  a  celle  de  huit  cent  cinq  liures  de  laquelle  somme  diminu¬ 
tion  sera  faite  a  lad.  Yannech  sur  celle  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix 
neuf  liures  dix  sept  sols  sept  deniers  dont  Elle  Estoit  redeuable  auxd. 
Mineurs  comme  aussy  led  conseil  ordonne  que  sur  lad.  somme  diminution 
luy  sera  Encore  faite  de  celle  de  dix  sept  cent  quatre  vingt  trois  liures  vn 
sol  huit  deniers  prouenant  de  la  vente  du  reste  des  Meubles  et  Effets  de  la 
ditte  comml.é  d’Entre  led.  deffunt  Dumont  Et  Elle  et  qui  a  esté  mise  Entre 
les  mains  dud  Chamballon  Subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  Lequel  Chamballon 
sera  tenu  de  remettre  Incessamment  Lad.  somme  En  celle  dud.  Lambert 
leur  Tuteur  quoy  faisant  il  En  demeurera  vallabiement  déchargé  pour  par 
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led.  Tuteur  faire  valoir  Lad.  somme  au  profit  desd.  Mineurs  En  leur  payant 
la  rente  au  Tault  de  lordonnance  Jusqu’à  ce  qu’ils  soient  En  âge  ou  quil  En 
soit  autrement  ordonné  ;  Ordonne  pareillement  que  le  huitiesme  article 
desd.  débats  demeurera  En  souffrance  Entre  les  parties  qui  Escriront  de 
concert  a  Bourgine  Et  sa  femme  pour  la  somme  de  soixante  trois  liures 
Et  que  les  neuf,  dix.  vnze,  douze,  treize  Et  quatorzie.  articles  desd. 
débats  demeureront  tirez  a  néant  quant  a  présent  pour  les  Immeubles 
Et  pour  toujours  a  l’esgard  de  l’augmentation  du  poisle,  Et  faisant 
droit  sur  lesd.  débats  en  ce  qui  concerne  Les  Supléémens  prétendus 
par  lad.  Yannecli  pour  les  pentions  desd.  Mineurs  et  a  la  depence  quelle  fait 
dans  sond.  compte  des  Interrests  et  des  reuenus  des  Immeubles  hors  de 
Cour,  ordonnant  quelle  prendra  a  la  venir  la  somme  de  Trente  liures  dix 
sols  pour  son  douaire  coutumier  par  chaque  année  sa  vye  durant  sur  l’habi¬ 
tation  dont  Charles  Turgeon  fait  quarante  liures  de  rente,  Laquelle  terre 
ne  pourra  Estre  racheptéé  par  led  Turgeon  desd  mineurs  pour  la  somme  de 
huit  cent  liures  qu’auprealable  le  remploy  de  la  somme  de  six  cent  dix 
liures  sujet  aud.  douaire  ne  soit  fait  pour  sûreté  d’Iceluy  Et  dautant  que 
par  la  Recepte  qu’a  fait  lad.  Yannech  II  paroist  qu’elle  Est  redeuable  a 
sesd  Enfans  de  la  somme  de  cinq  mil  quatre  cent  soixante  dix  neuf  liures 
dix  sept  sols  sept  deniers  Et  que  la  dépense  ne  monte  qu’a  la  somme  de 
huit  cent  cinq  liures  d’vnepart  Et  dix  sept  cent  quatre  vingt  trois  liures 
vn  sol  huit  deniers  dautre,  Lesquelles  deux  sommes  ne  font  Ensemble  que 
celle  de  deux  mil  cinq  cent  quatre  vingt  huit  liures  vn  sol  huit  deniers  que 
partant  lad.  Recepte  Excédé  lad.  depence  de  la  somme  de  deux  mil  huit 
cent  quatre  vingt  vnze  liures  quinze  sols  vnze  deniers.  Le  dit  Conseil 
ordonne  que  lad.  somme  sera  prise  par  lesd  mineurs  sur  la  moytié  de  la 
maison  sçize  a  la  basse  ville  appartenant  a  la  ditte  Yanneck  leur  mere  que  le 
Conseil  a  authorisé  a  cet  Effet,  Et  a  lesgard  de  ce  qui  peut  reuenir  de  reste 
a  lad.  Yanneck  de  la  Comm?  d’Entre  Elle  et  led.  deffunt  Dumont,  la  ditte 
maison  luy  demeurera  affectéé  Et  hipothecquéé  Jusqu’à  parfait  payement 
pendant  lequel  temps  Elle  Enperceura  la  rente  sur  le  pied  quelle  Est,  Et 
sera  louée  a  proportion  de  son  deub  qui  parroist  Estre  quant  a  présent  de 
la  somme  de  deux  mil  cent  huit  liures  Eû  Esgard  au  prix  de  cinq  cent 
liures  quelle  Est  présentement  louée  Et  sur  le  pied  de  dix  mil  liures  de 
principal,  Et  quant  aux  prétentions  desd.  Prieur  Et  Chamballou  ez  dits 
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noms  au  delà  de  la  somme  de  douze  ceut  vingt  liures  aquoy  montent  les 
Immeubles  piopres  dud  detFunt  Dumond  Et  a  celles  de  lad.  Vanneck  qui  pre- 
te n doit  y  deuoir  prendre  partie  de  son  douaire  coutumier,  Led.  Conseil  a 
mis  Et  met  lesd.  Parties  hors  de  Cour  attendu  les  partages  qui  ont  esté  faits 
Entre  le  dit  detFunt  Et  ses  cooheritiers  du  surplus  de  lad.  somme  de  douze  cent 
vingt  liures  comme  il  parroist  par  lesd.  Partages  cvdeuant  dattezEt  si  a  con¬ 
damné  lesd.  Mineurs  aux  dépens  de  la  reddition  dud.  Compte  Taxer  par  led 
Con\r  Comitf.6 ,  fait  a  Quebec  aud.  Conseil  ce  Jeudy  neufiesme  auril  1699, 
sur  laquelle  moitié  leur  sera  payé  Interests  de  lad,  somme  sur  les  loyers  du 
four  quelle  naplus  ses  Enfans  auec  Elle  ./' 

Bochart  Champigny, 


Veu  par  le  Conseil  la  sentence  rendue  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  vingt  quatrie.  auril  1698.  Entre  Louis  deniort  appellant  de  deux  chefs 
de  lad.  sentence  d’vue  part,  Et  Marie  Vanectï  sa  femme  auparauant  veuue 
d’hustache  Lambert  Sieur  Dumont  viuant  marchand  En  cetted.  ville, 
Intimée,  dautre  part,  parlaquelle  sentence  II  est  dit  que  lad.  Intiméé  demeu¬ 
rera  renonçante  a  la  commté  dEntrelle  Et  led.  appellant  suiuant  la  demande 
pai  Elle  faite  Et  seia  sepaiee  quant  aux  biens  d  auec  luy  pour  en  jouir  apart 
et  diuis,  Et  enconsequence  de  lad.  renonciation  Led.  appellant  Est  con¬ 
damné  rendre  et  restituer  a  lad.  Intiméé  les  sommes  quelle  Justifiera  luy 
auoir  apportéé  en  mariage,  Et  en  attendant  que  douaire  ayt  lieu  led.  appe¬ 
lant  sera  tenu  de  faire  prouision  allimentaire  a  lad.  Intiméé  de  la  somme 
de  cent  liures  par  chacun  an,  Et  pour  faciliter  le  payement  de  lad.  somme 
les  meubles  saisis  et  Exécutez  sur  led..  appellant  par  Exploit  de  lepallieur 
huissier  du  huitiesme  dud.  mois  seront  vendus  En  la  maniéré  accoutumée 
pour  du  prouenu  d’Iceux  Estre  lad.  Intiméé  rembourséé  de  ce  quelle  a 
apporté  En  mariage  Et  les  deniers  En  prouenans  Estre  suiuant  le  consente¬ 
ment  quelle  En  a  donné  mis  Entre  les  mains  d’vn  notable  Marchand  de 
cetted.  ville  qui  voudra  sen  charger  En  payant  l’Interrest  au  tault  du  Roy  pour 
subuenir  a  sa  subsistance  sa  vie  durant  Et  led.  appellant  aux  dépens,  Et  pour 
paruenir  a  lad.  vente  ordonné  par  le  lieutenant  particulier  En  lad  Preuosté 
qu  il  se  transporteroit  En  la  Maison  de  lad.  Intiméé  pour  procéder  a  la 
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reconnoissance  des  sçellez  par  luy  apposez  en  lad.  Maison  et  leuéé  d’Icenx, 

La  signification  de  lad.  sentence  aud.  appelant  par  Exploit  de  Lepallienr 

huissier  du  26"  dud.  mois,  Et  La  déclaration  du  dit  Deniort  Estant  Ensuitte 
qu’il  se  porte  appellant  de  lad  sentence  En  ce  quelle  le  condamne  faire  a 
sad.  femme  prouision  alimentaire  de  la  somme  de  cent  liures  par  chacun 
an  sa  vie  durant,  Et  quil  sera  tenu  raporter  a  sad.  femme  cequelle  Justi¬ 
fiera  auoir  apporté  En  mariage  auec  luy  Signée  de  luy  et  dud.  Lepallieur, 
du  mesme  jour  ;  vue  Reqeste  du  dit  Deniort  En  conséquence  de  sond.  appel, 
Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appellant  Et  permis  faire  Intimer 
En  ce  Conseil  a  Jour  competant  du  trentiesme  Juillet  aud.  an  Et  la  signi- 
ffication  Et  assignation  au  138  8b.re  suiuant  Estant  Ensuite  Endatte  du  21! 
aoust  de  la  mesme  annéé  par  led.  Lepallieur  ;  yn  arrest  de  ced.  Conseil 
du  t  ingtiesme  dud.  mois  d’octobre  portant  communication  de  la  Requeste 
cy  dessus  mentionnéé  au  procureur  general  du  Roy,  Signiffié  a  la  Requeste 
dud  appellant  a  sad.  femme  le  quatriesme  nouembre  dapres  ;  autre  arrest 
du  troisiesme  feburier  dernier  dappointement  de  l’Instance  d’Entre  les 
Parties  portant  quelles  produiroient  au  greffe  dud.  Conseil  leurs  papiers 
Et  Contrats  Et  mesme  les  procedures  faittes  a  la  Requeste  de  G-abriel  Lam¬ 
bert  alors  subrogé  Tuteur  des  Enfans  mineurs  du  dit  deffunt  sieur  Dumont 
et  de  lad  Intiméé  deuant  M!  Guillaume  Roger  Juge  Preuost  de  nostre 
Dame  des  anges  que  led.  Conseil  a  Euoqué  a  soy  par  led  arrest,  Signif- 
fie  a  la  Requeste  de  la  ditte  Intiméé  au  dit  Gabriel  Lambert  le  neu- 
fiesme  dud. mois  par  Exploit  dud.  Lepallieur.  Acte  de  distribution  dud. 
Procès  a  M.  Claude  Bermen  Con'!  pour  Estre  Jugéé  sur  son  Raport 
du  4!  dud.  mois  signifié  a  la  Requeste  de  la  dite  Intiméé  aud.  Lam¬ 
bin  t  apresent  Tuteui  En  parlant  a  Joseph  Prieur  son  procureur  Et  a 
Louis  Chamballon  apresent  subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  le  neufiesme 


du  mesme  mois  par  le  mesme  huissier  ;  Requeste  de  lad.  Intiméé  a 
ce  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  lesd.  Tuteur  Et  subrogé 
Tuteur  pour  voir  ordonner  qu’il  produiront  aussy  aud  greffe  Le  compte  des 
biens  desd  mineurs,  Ensemble  les  debas,  soutenemens  Et  réponses  a  Iceux 
L’ordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  1°.  dud.  mois  Et  la  significa¬ 
tion  Et  assignation  auxd.  Deniort,  Lambert  Et  Chamballon  au  L’vndy  da¬ 
pres  Estant  En  fin  d’icelle  En  datte  du  9!  du  mesme  mois.  Arrest  rendu 
En  conséquence  de  lad.  Requeste  le  seiziesme  dud.  mois  par  lequel  Est 
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ordonné  que  lesd.  Tuteur  Et  subrogé  Tuteur  mettraient  Incessamment  and 
greffe  lesd.  comptes,  débats,  soutenemens,  réponses  a  Iceux  Et  autres  pièces 
Et  Escritures  concernant  led.  compte  et  les  affaires  d’Entre  lesd.  Deniort,  sa 
femme  Et  mineurs  que  le  dit  Conseil  Euoque  pareillement  a  soy  conforme¬ 
ment  a  sond.  arrest  du  troisiesme  dud.  mois,  Et  la  signification  d’Iceluy 
and.  Tuteur  auec  commandement  dy  satisfaire  par  Exploit  du  dix  neuf  dud. 
mois  de  feburier  Et  assignation  au  premier  l’vndy  de  Caresme  neufiesme 
mars  dernier  pour  voir  Juger  difinitivement  le  dit  procès.  Oüy  le  Raport 
dud.  Cone.r  Commr.e.  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  mettant  l’appellation 
Et  ce  dont  a  Esté  apellé  au  néant  a  déchargé  Et  déchargé  led.  apellant  du 
raport  de  ce  que  prétend  lad.  Intiméé  auoir  apporté  auec  luy  En  Mariage, 
Et  au  surplus  ordonne  que  lad.  sentence  dud.  jour  24  auril  dernier  sortira 
son  plein  Et  Entier  Effet,  Dépens  compensez,  fait  aud.  Conseil  par  Extra¬ 
ordinaire  le  jeudy  neufiesme  auril  gbi®  quatre  vingt  dix  neuf  '/. 

Bochart  Champigny 


I»u  Jcudj  neufiesme  Auril  «j quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l'Intendant,  Maistres  Loiiis  Roiier  de  Villeray  premier  Cone.r,  Nicolas  dupont 
deneuuille,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Conseillers. 

Veu  par  le  Conseil  son  arrest  du  sixiesme  du  présent  portant  nomi¬ 
nation  de  M?  Loiiis  Potier  devilleray  pe.r  Cone.r  En  Iceluy  pour  l’Instruction 
du  Procès  Criminel  du  nommé  Estienne  Chipault  dit  Beaufort  Sold.  de  la 
Comp®.  dedegrais  Accusé  de  s’estre  pendu  pour  se  procurer  la  mort,  Ensemble 
la  procedure  Et  sentence  rendüe  Enla  Preuosté  de  cette  ville  allencontre 
dudit  Accusé  Et  lTnterrogr.e  par  luy  suby  deuantled  Cone.r  Commr.ele  lende¬ 
main.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  la  dite  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  qu’anne  delaporte  femme  de  francois  Grenaple  Consierge  des  prisons 
de  cette  ville,  Jacques  Marie  Grenaple  Et  Marie  Magdeleine  Gfenaple  leurs 
fils  Et  fille  seront  oüys  En  Information  par  le  dit  Cone.r  Comm™  '/. 


Bociiart  Champigny 


lloÜER  PE  V ILLERAY 


—  295  — 


Eîs»  I'vikIt  vin«|t.  scgifirsmc  nui’il  4j8»ic.  ipiatrc  >ini)l  <5i.v  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Loiiis  Roüer  de  Yilleray  premier  ConRr  Nicolas  Dupont  deneuuille, 
Jean  baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la 
martiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Denis  Riuerin  conR.rs  Et  François 
Magdeleine  Riiette  d’aüteuil  Procureur  general  du  Roy. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  general  du 
Roy  pour  l’Interrest  des  Enfans  mineurs  de  Maurice  Auerty  que  led  Averty 
Estant  devenu  depuis  le  guain  du  procès  qui  a  Esté  Jugé  Entre  luy  Et  le 
nommé  Barron  habitant  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine  par  arrest  du  3? 
feburier  Incapable  de  gerer  ses  biens  qu’il  dépense  Inconsidérément  En 
débauchés  chez  le  nommé  Burel  cabaretier  auquel  il  a  consenty  vue  obli* 
gation  de  la  somme  de  huit  cent  liures  quoy  qu’il  ne  lui  paroisse  deuoir 
suiuant  le  mémoire  fourny  par  led  Burel  aud  Procureur  general  que  la 
somme  de  six  cent  trente  deux  liures  dix  sols  pour  nourriture  Et  fourniture 
y  contenue  Et  Entrautres  choses  pour  deux  cent  quarante  liures  de  vin  Et 
Eau  de  vie  depuis  le  trentiesme  octobre  dernier  Jusqu’au  treiziesme  mars 
de  la  présente  annéé,  ce  quil  continueroit  de  faire  par  l’abrutissement  ou 
il  se  trouue  réduit  sil  ny  estoit  promptement  remédié  Et  reduiroit  ses 
Enfans  dans  vue  Extrême  misere,  Requerrant  qu’il  plaise  au  Conseil  l'Inter* 
dire  de  la  disposition  de  ses  dits  biens  Et  ordonner  qu’il  luy  sera  Esleu  vn 
Curateur  a  la  conduite  Et  administration  d’Iceux  pour  en  assurer  la  pro¬ 
priété  a  ses  Enfans;  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  lad.  remontrance 
Et  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  sera  nommé  vn  comm™  pour 
Informer  du  contenu  cy  dessus  ■/. 

Bochart  Champigny 


Nous  Intendant  de  Justice,  police  Et  finances  En  Canada  soussigné 
En  conséquence  de  larrest  cy  dessus  auons  commis  MR  nicolas  dupont  de 
Neuuille  pour  Informer  du  contenu  En  Iceluy  ’/. 


Bochart  Champigny 
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Entre  Mathieu  Ringüet  habitant  de  Beauport  demandeur  En.  consé¬ 
quence  d’arrest  rendu  Entre  le  deffendeur  cy  apres  nommé  Et  Jean  baptiste 
Preuost  aussy  habitant  de  St  Jean  le  28?  feburier  dernier  comparrant  pour 
luy  llorent  de  la  Cetiere,  d’vnepart,  Et  Maistre  Charles  aubert  Escuyer 
Sieur  de  la  Chesnais  Con°.r  and.  Conseil,  defendeur  aussy  présent  d’autre- 
part.  Oiiy  les  comparrans,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 
que  led.  Preuost  sera  Entendu  Et  Entrera  En  cause  si  faire  ce  doit  ■/ 

Bochart  Champion  y 


Yeu  par  le  Conseil  vue  sentence  rendüe  En  la  Prevosté  de  cette  ville 
par  le  Lieutenant  general  En  Icelle  le  dix  septie.  septembre  gbi?  quatre  vingt 
dix  huit  Entre  Thimotéô  Roussel  Me  Chirurgien  En  petted  ville  Et  Catherine 
fouruier  sa  femme  appellans  de  lad.  sentence  Et  anticipez  d’vnepart,  Et 
Adrien  Sedillot  dit  Briseual  Et  angelique  Briere  sa  femme,  Intimez  Et  an- 
ticipans  d’autrepart,  par  laquelle  II  est  dit  que  les  dit  Briseual  Et  sa  femme 
nayant  pu  faire  preuue  des  Ingratitudes  Et  mauuais  traittemens  Exposez 
par  la  Requeste  qu’ils  auoient  présentée  En  ce  Conseil  Et  sur  laquelle  ils 
auoient  obtenu  lettres  de  restitution  II  yauoit  lieu  de  les  deboutter  de  l’Enthe- 
rinement  d’icelles,  l’Enqueste  faite  En  conséquence  ne  prouvant  autre  chose 
sinon  que  lesd  Roussel  et  Sedillot  par  vue  espece  d’antipatie  ne  se  pouuoient 
voir  sans  se  quereller, ce  qui  selon  toutes  les  apparences  continuroit  s'il  Estoient 
obligez  de  demeurer  Ensemble,  surquoy  faisant  droit  Et  attention  Et  sur  ce 
qui  parroist  par  lad.  Enqueste  que  led  Roussel  se  pleignoit  mesure  par  des 
parolles  Injurieuses  Et  fâcheuses  desd  Intimez  qui  repliquoient  par  de 
semblables  Injures  Estant  assez  Euident  qu’ils  faisoient  de  leur  mieux  pour 
contanter  led.  Roussel  dans  le  soin  qu’ils  prenoient  de  ses  affaires,  Et 
ordonné  que  lesd.  Intimez  auroient  l’option  de  retourner  chez  led.  Roussel 
Et  sa  femme  aux  Termes  de  la  donnation  En  question  ou  de  se  retirer  d’auec 
Eux,  auquel  cas  lesd.  appellans  seroient  tenus  de  rendre  et  remettre  Entre 
les  mains  desd  Intimez  tous  les  Immeubles  qu’ils  leur  auoient  donnez  Et 
les  Titres  Et  papiers  concernant  la  propriété  dlceux  Et  ce  au  mesme  Estât 
que  lesd.  Immeubles  se  trouuoient  alors,  comme  aussy  seroient  tenus  lesd. 
•appellans  rendre  Et  remettre  auxd.  Intimez  les  meubles  Et  vstancilles 
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'qu  ils  ont  apporté  auxd.  Roussel  Et  sa  femme  En  Entrant  auec  eux  Et  suiuant 
1  Estât  qui  en  a  Esté  fait  par  lad.  donnation  ou  leur  valeur  au  dire  de 
personnes  dont  les  parties  conuiendroient  au  cas  qu’ils  ou  partie  ne  se 
irouuassent  En  Essence  En  rendant  ou  payant  par  lesd  Briseual  et  sa 
femme  auxd  Roussel  Et  sa  femme  les  sommes  dont  ils  les  ont  acquitté 
«uiuant  1  Estât  qui  En  a  Esté  aussy  fait  par  lad.  donnation  auec  la  somme 
de  trente  liures  accordée  par  led  Lieutenant  general  Estre  payée  ausd. 
Intimez  par  lesd.  appellans  suiuant  sa  sentence  du  six  aoust  de  lad,  annéé 
1698.  Ce  faisant  le  dit  Contract  de  donnation  déclaré  nul  Et  résolu  Entre 
lesd.  parties,  Et  Icelles  remises  En  mesme  Et  pareil  Estât  quelles  Estoient 
■auant  la  passation  d  Iceluy  Et  au  surplus  des  demandes  des  Parties 
pour  g’ages,  Interests,  nouriture,  pentions  Et  autres  choses  hors  de  Cour, 
Les  dépens  payez  par  moytié  Entre  lesd  Parties;  Signification  delad  sen¬ 
tence  Et  déclaration  desd  Intimez  Estant  au  bas  quils  se  soumettoient  a 
1  Execution  de  lad.  sentence  pour  les  raisons  y  specifiéés  Et  quils  En  appel- 
leroient  de  leur  part  si  led  Roussel  En  appelloit  de  la  sienne  en  datte  du 
quatrie.  octobre  suiuant  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier,  Ensemble  la 
donnation  et  autres  pièces  et  procedures  mentionnéés  et  dattées  par  lad 
sentence.  Acte  d’appel  de  lad  sentence  Interjetté  par  led  Roussel  du  22e. 
dud  mois  d’octobre  signé  deluy  Et  signifié  auxd  Intimez  par  Metru  huis¬ 
sier  ;  signification  du  prononcé  de  lad  sentence  a  geruais  Buisson  habitant 
de  la  coste  Sainct  Michel  auec  deffenses  a  luy  de  payer  aud  Roussel  aucuns 
deniers,  grains  Et  autres  choses  pour  la  rente  de  la  Terre  quil  tient  desd 
Intimez  a  peine  de  payer  deux  fois  Jusqu’à  ce  que  led  conseil  Eut  prononcé 
sur  les  appellations  Interjettéés  de  lad  sentence  par  le  mesme  huissier  En 
datte  du  quatorze  mars  de  la  pute  annéé  1699  ;  Requesto  dud  Roussel  aux 
fins  d’Estre  receu  En  sond  appel  Et  lordonnance  Estant  au  bas  En  confor¬ 
mité  de  sa  demande  auec  permission  de  faire  assigner  En  datte  du  neufiesme 
Januier  dernier  ;  Autre  Requeste  desd  Intimez  En  anticipation  sur  led  appel 
repondüe  par  ordonnance  Estant  au  bas  du  10?  Janùder  de  lad.  présente 
annéé  signifié  a  partie  auec  assignation  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine 
En  ce  conseil  pour  procéder  sur  led.  appel  et  anticipation  par  Exploit  du 
dit  Lepallieur  du  dit  jour  dix?  Januier  ;  arrest  d’appointement  a  Escrire  Et 
produire  Et  se  communiquer  par  lesd  Parties,  du  dix  neuf6  du  mesme  mois, 
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signiffié  and  Roussel  le  3®  feburier  En  suiuant  par  Exploit  dud  Lepallieur  J 
Acte  de  distribution  dud.  Procès  a  M®  Denis  Riuerin  con!r  commisr-e  pour  en 
faire  le  Raport,  signiffié  a  la  Requeste  desd.  Intimez  aud.  Roussel  dud 
Jour  19®  Januier  ;  Yn  Escrit  Intitulé  causes  Et  moyens  d’appel  de 
lad.  sentence  par  lesd.  Briseual  Et  Angélique  Briere  sa  femme  auec  vn 
Extrait  des  dépositions  des  Tesmoins  oiiys  En  Information  En  lad. 
Preuosté  au  sujet  des  prétendus  mauuais  traittemens  Et  Ingratitudes 
quils  disent  auoir  receu  du  dit  Roussel  a  raison  desquels  ils  poursui- 
uent  la  cassassion  de  lad.  donnation,  Le  tout  signiflié  apartie  par  led. 
Lepallieur  le  3e.  dud.  mois  de  feburier  ;  G-riefs  du  dit  Roussel  Et  ses 
réponses  aux  moyens  d’appel  desd.  Briseual  Et  sa  femme,  signifiiez  le  vnzie. 
dud.  mois  de  feburier  ;  Répliqués  du  dit  Sedillot  Et  sa  femme  auxd.  griefs 
Et  réponses  du  dit  Roussel,  signifiiez  le  20®  jour  de  mars  dernier  a  ses  par¬ 
ties  par  Prieur  huissier.  Réponses  a  Iceux  signifiiez  le  18®  du  présent  mois  ; 
Requeste  dud.  Roussel  En  Eclercissement  Et  Instruction  de  sond  Procès 
dattéé  du  24  dud.  mois  d’auril  ;  acte  de  production  faite  par  led.  Roussel  de 
ses  pièces  au  greffe  de  ce  conseil  En  datte  du  26®.  dud.  mois  de  mars  signif- 
fié  le  lendemain  par  led.  Prieur  ;  Inuentaire  desd  pièces  dud.  jour  21e. 
mars  ;  autre  Inuentaire  de  Production  desd  Intimez  dud.  jour  18®.  du  pré¬ 
sent  mois  ;  Le  Raport  du  dit  Cone.r  Raporteur  Et  Tout  considéré,  Le  Conseil 
a  mis  et  met  lad.  Sentence  et  appellation  au  néant,  Emendant  a  ordon¬ 
né  Et  ordonne  que  lad.  donnation  faite  par  lesd.  Intimez  auxd.  Roussel  Et 
sa  femme  subsistera  En  son  Entier  selon  sa  forme  Et  teneur,  quoy  faisant 
Et  pour  cause  et  considérations  Importantes  a  permis  cependant  auxd. 
Intimez  de  retourner  si  bon  leur  semble  chez  lesd.  appellans  pour  y  yiure 
Et  demeurer  conformement  a  la  ditte  donnation  ou  de  se  retirer  ailleurs 
Et  En  leur  particulier,  ce  quils  seront  tenus  opter  dans  quinzaine  sinon 
l’option  refferréé  auxd.  appellans  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  pour  le 
plus  grand  bien  Et  auantage  desd.  Parties  que  lesd.  appellans  payeront  aux 
dits  Intimez  leur  vie  durant  par  chacune  annéé  La  somme  de  cent  cin¬ 
quante  liures  d’auance  Et  ce  par  quartier  a  commencer  au  premier  mai  pro¬ 
chain  au  cas  qu’ils  optent  de  yiure  hors  Et  séparément  dauec  lesd.  Roussel 
Et  sa  femme,  Laquelle  somme  continuera  d’Estre  payéé  au  suruiuant  desd. 
Intimez  Jusqu’à  son  deceds  sans  qu’il  y  puisse  rien  Estre  diminué,  moyen¬ 
nant  quoy  tous  les  biens  meubles  Et  Immeubles  donnez  par  le  dit  Intimé 
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Et  sad.  femme  demeureront  En  pleine  propriété  auxd.  Roussel  Et  sa  femme 
leurs  hoirs  ou  ayant  Cause  aperpetuité  a  lexception  des  outils  de  Charpente  Et 
menuiserie,  lict  Et  hardes  desd.  Intimez  qui  se  trouueront  présentement  En 
nature  que  led.  Conseil  ordonne  leur  Estre  rendus  ;  si  mieux  n’aiment  toutes 
fois  lesd  Roussel  Et  sa  femme  rendre  Et  remettre  auxd.  Intimez  lesd.  biens 
a  Eux  donnez  conformement  a  lad.  Sentence  de  la  Preuosté  du  17'*.  7b.re  der- 
nier  plustost  que  de  payer  lad.  somme  de  cent  cinquante  liures  ainsy  qu’il 
Est  dit  cy  dessus,  ce  qu’ils  seront  pareillement  tenus  opter  dans  lad.  quin¬ 
zaine,  Les  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel  compensez 

Bochart  Champion  y. 


Du  l’xndy  dernier  Jour  d’auril  «j3»iç  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Me  Loüis  Roüer 
de  Villeray  premier  Contr,  Nicolas  dupont  de  neuuille,  Jean  baptiste  depeiras, 
Charles  denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  aubert 
de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  Cone.ra  Et  dauteuil  Procureur  general  du 
Roy. 

Veu  le  Conseil  son  arrest  du  Trentiesme  mars  de  la  présente  annéé 
rendu  Entre  Jean  Mezeray  capitaine  de  milice  Et  habitant  delà  seigneurie 
de  Neuuille  fils  Et  heritier  auec  ses  freres  Et  sœurs  de  deffunt  René  mezeray 
son  frere  viuant  habitant  de  la  seigneurie  degaudaruille  d’vnepart,  Et  Leonard 
debord  Lajeunesse  aunom  et  comme  ayant  Espousé  françoise  Millot  aupa- 
rauant  veuue  du  dit  deffunt  René  Mezeray  dautrepart  portant  auant  faire 
droit  sur  tous  les  articles  En  débat  Entre  lesd.  Parties  que  la  terre  Et  habi¬ 
tation  seize  En  lad.  seigneurie  degaudaruille  appartiendra  En  pleine  pro¬ 
priété  aux  heritiers  dud.  deffunt  René  mezeray  a  la  charge  touttes  fois  qu’ils 
payeront  aucL  debord  pendant  seulement  la  vie  de  sad.  femme  quinze  liures 
de  Rente  annuelle  conformement  a  la  sentence  y  mentionnéé  Et  dattéé 
Laquelle  rente  leur  reuiendra  apres  le  deceds  de  lad.  Millot,  déclaré  la 
donnation  faite  par  le  Contract  de  Mariage  desd.  René  Mezeray  et  de  lad. 
Millot  nul  Et  sans  effet  faute  d’insinuation  dud.  Contract  ;  Condamne 
lesd.  debord  Et  sa  femme  faire  raison  auxd.  Enfans  Et  heritiers  dud.  deffunt 
des  jouissances  Et  reuenus  qu’ils  ont  receu  desd.  Terres  depuis  le  deceds 
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dud.  deffunt  a  l’exception  de  lad.  somme  de  quinze  liures  de  rente  qui-  leur 
reuient  pour  le  doüaire  de  lad.  Millot,  Et  au  regard  des  Meubles  Et  comptes 
dont  il  sag'it  Entre  lesd.  parties,  Led.  Conseil  les  a  appointées  a  Escrire  Et 
produire,  bailler  contredits  Et  saluations  Et  se  communiquer  pour  au  Raport 
d’vn  des  Cone.r3Eu  Iceluy  qui  sera  nommé  afcet  Effet  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison,  signifié  au  dit  deBord  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  Estant 
au  bas  En  datte  du  dix®,  du  put  mois  ;  La  ditte  sentence  de  la  ditte  Preuosté 
du  2®  t7bt®  1698.  portant  En  ce  qui  concerne  lesd.  Meubles  attendu  que  lesd. 
Parties  nont  pû  conuenir,  que  cependant  il  En  a  Esté  remise  plusieurs  Et 
considérables  par  les  Religieuses  de  l’hostel  Dieu  de  cette  ville  Entre  les 
mains  de  lad.  Millot,  que  led  Debord  se  contentera  de  ce  que  sa  ditte  femme 
Et  a  receu  sans  que  le  dit  Jean  Mezeray  soit  tenu  de  luy  rendre  compte 
daucuns  autres  Et  Iceluy  Debord  condamné  aux  dépens  ;  Les  pièces  men- 
tionnéés  Et  dattéés  ez  dits  arrest  Et  sentence  ;  Acte  de  nomination  de  M®. 
Charles  aubert  de  la  Chesnais  raporteur  du  Procès  d’Entre  lesd  Parties  du 
dixiesme  dud.  put  mois,  signifié  a  la  Requeste  dud.  Mezeray  au  dit  Debord 
le  mesme  jour  par  le  mesme  huissier  ;  Certain  mémoire  des  hardes  que  la 
ditte  Millot  a  porté  auec  Elle  a  l’hostel  Dieu  de  cette  A'ille  En  y  entrant 
apres  le  deceds  dud.  deffunt,  signiffié  aud.  Debord  le  treiziesme  dud.  pnt 
mois  ;  Acte  de  production  du  dit  Mezeray  de  ses  pièces  au  greffe  du  dit 
Conseil  du  22®.  dud.  mois,  signiffié  a  partie  le  vingt  quatre  du  mesme  mois  ; 
Griefs  du  dit  Debord,  signifiiez  le  29  dud.  mois  Et  vu  mémoire  dud.  mezeray 
contenant  les  articles  de  ce  qu’il  prétend  luy  Estre  deub  Et  a  sesd.  coohers 
par  lesd.  Debord  Et  sa  femme  pour  jouissance  par  Eux  reçeües  Etpention  de 
lad.  Millot  montant  a  la  somme  de  deux  cent  trente  quatre  liures  sur  laquelle 
Est  a  déduire  celle  de  soixante  liures  deüe  a  lad  Millot  pour  quatre  annéés 
de  sond.  doüaire.  Ouy  led.  Sieur  de  la  Chesnais  En  son  Raport.  Le  Conseil 
conformement  a  sond.  arrest  du  trentiesme  mars  dernier,  Lequel  sera  Exécuté 
selon  sa  forme  Et  teneur,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Debord  se  contan- 
tera  des  Meubles  que  sad.  femme  a  receu  Et  retenu  pardeuers  Elle  apres  le 
deceds  du  dit  deffunt  René  Mezeray  sans  que  led.  René  Mezeray  puisse 
Estre  tenu  de  luy  rendre  aucun  compte  du  surplus  ;  Condamne  le  dit  Debord 
payer  aud.  Mezeray  La  somme  de  cent  soixante  quatorze  liures  déduction 
faite  de  celle  de  soixante  liures  qui  reuient  a  lad.  Millot  pour  quatre  années 
de  son  doüaire  a  raison  de  quinze  liures  par  an  pour  les  jouissances  qu’il  a 
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Eues  tant  de  lad.  terre  Et  pescheque  pention  de  lad.  Millot  chez  led.  Mezeray 
suiuant  led.  Mémoire  cydessus  datté  réduit  a  lad.  somme  de  114  liures 
Et  aux  dépens  du  procès  tant  de  la  Cause  principalle  que  d’appel  •/. 

Bochaet  Champigny. 


^  EEr  par  le  Conseil  la  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  19® 
feburier  dernier  rendiie  Entre  René  Groullet  Et  Catherine  LeRoux  sa  femme 
Et  procuratrice  appellans  de  la  sentence  d’vnepart  Et  Me.  Charles  Aubert 
de  la  Chesnais  Con°.r  aud  Conseil  Intimé,  d’autrepart,  parlaquelle  lesd  ap¬ 
pellans  Estoient  condamnez  payer  aud  Sieur  Intimé  la  somme  de  quatre  mil 
trois  cent  dix  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  déduction  faite  des  quatre 
articles  y  spécifiez  montant  a  deux  cent  quatre  vingt  douze  liures.  de  celle 
de  quatre  mil  six  cent  deux  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  qui  Estoit  ce 
que  lesd.  appellans  se  trouuoient  deuoir  aud.  Intimé  si  la  ditte  déduction 
n’estoit  faite,  sauf  a  Eux  a  se  faire  payer  par  les  habitans  de  la  Chesnais 
de  la  somme  de  vnze  cent  soixante  quatre  liures  Et  de  faire  preuue  qu’il  y 
a  eu  deux  billets  du  sieur  de  la .Touche Comm™ de  la  marine  payez  aud.  Sieur 
Intimé  En  1694  Et  En  1695,  Et  Encore  a  faire  preuue  qu’ils  ont  construit 
des  batimens  sur  la  ferme  dud.  sieur  Intimé  pendant  leur  bail,  Lesquelles 
preuues  seront  faittes  dans  le  mois  apres  la  signification  de  lad.  sentence, 
Et  led.  temps  passé  Elle  seroit  Executéé  pour  lad.  somme  de  quatre  mil 
trois  cent  dix  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  Et  au  surplus  des  demandes 
respectives  des  parties  Icelles  renvoyéés  hors  de  Cour  Et  lesd.  appellans  con¬ 
damnez  aux  dépens  signiffiéé  auxd.  appellans  par  Exploit  Estant  au  bas  En 
datte  du  13e.  mars  Ensuiuant,  signé  Prieur  portant  commandement  d’y  satis¬ 
faire,  Lacté  dappel  de  lad  sentence Iuterjetté  par  lad  Catherine  LeRoux  Estant 
Ensuitte  du  mesine  jour  ;  Requeste  de  la  ditte  LeRoux  tendante  a  Estre 
receüe  En  sond  appel,  repondüe  par  ordonnance  Estant  au  bas  En  confor¬ 
mité  de  la  demande  du  lendemain  signifiiez  aud  sieur  Intimé  auec  assigna- 
tion  du  l’vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  deguillaume  Roger  huissier 
aud  Conseil  En  datte  du  mesme  jour;  Auenir  signifié  a  la  Requeste  de  lad. 
appellante  aud.  sieur  Intimé  aud.  conseil  le  l’vndy  dapres  le  268  dud  mois  de 
mars  datte  d’Iceluy,  Signé  Roger  ;  arrest  d’appointement  Entre  lesd  parties 
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a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  En  datte  du  deuxiesme  du  put  mois 
d’auril  signifié  a  la  Requeste  de  lad  LeRoux  aud  sieur  Intimé  le  mesme 
jour  ;  Acte  par  lequel  M®  Denis  Riuerin  cone.r  Est  nommé  Raporteur  au 
Procès  d’ Entre  lesdits  Parties  Et  la  signiffication  d’icelle  Estant  au  bas 
dud.  jour  ;  Griefs  d’appel  desd.  G-oullet  Et  sa  femme  aussy  signifiiez  le 
deuxie®  du  présent  mois  ;  Requeste  de  lad.  LeRoux  adresséé  aud.  con®r 
Commissaire  aux  fins  de  faire  produire  led.  sieur  de  la  Chesnais,  son  ordon¬ 
nance  Estant  au  bas  du  vnzie.  du  dit  présent  mois  Et  la  signiffication  du 
tout  du  mesme  jour  ;  Acte  deproduction  faite  par  lesd.  appellans  au  greffe 
dud  Conseil  du  quinziesme  En  suiuant  Et  la  signiffication  d’Iceluy  du  mesme 
jour;  Réponses  dud.  Sieur  de  la  Chesnais  auxd.  griefs  signifiiez  le  vingt 
quatriesme  ;  Acte  de  production  dud  sieur  Intimé  aud  greffe  Et  signiffica¬ 
tion  d’Iceluy  du  lendemain  ;  Et  vne  Requeste  de  lad  appellante  contenant 
quelques  répliqués  aud  réponses  aussy  du  mesme  jour,  Ouy  le  Raport  dud. 
Cone.r  Commissaire  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard  a  lad 
sentence  dont  Est  appel  a  ordonné  Et  ordonne  que  sur  les  sommes  de 
douze  cent  liures  de  diminution  prétendue  par  lesd  appellans,  de  huit 
cent  liures  pour  vn  billet  de  change  qu’ils  disent  auoir  Enuoyé  En 
payement  aud.  sieur  Intimé  au  mois  de  mai  1695.  ce  qu’ils  n’ont  pû  justiffier, 
Et  pour  trois  cent  pieux  fournis  par  led.  G-oullet  pour  le  fort  de  la  Chesnais 
dont  il  pretendoit  cent  cinquante  liures  Et  pour  les  quels  il  ne  luy  a  Esté 
adjugé  par  lad.  sentence  que  cent  liures,  Il  sera  seulement  tenu  compte 
auxd.  appellans  par  led.  sieur  Intimé  de  la  somme  de  neuf  cent  liures  pour 
touttes  choses,  comme  aussy  a  déchargé  Et  déchargé  lesd  appellans  des  bois 
de  Charpente  Et  billes  de  Fin  mentionnez  au  bail  passé  Entre  lesd.  parties 
qui  sont  demeurez  sur  lad.  ferme  En  tout  ou  partie  lesquelles  appartien¬ 
dront  aud.  sieur  delà  Chesnais  pour  En  disposer  ainsy  quil  auisera  bon 
Estre  ;  Qu’a  lesgard  des  Rentes  offertes  par  lesd  appellans  aud.  Sieur 
Intimé  En  payement  pour  lad.  somme  de  vnze  cent  soixante  quatre  liures 
led.  G-oullet  aura  vn  an  pour  en  faire  le  recouurement  des  debiteurs  d’icelles 
Et  pour  En  faire  le  payement  aud.  sieur  de  la  Chesnais  du  jour  de  la  signi¬ 
fication  du  présent  arrest,  si  mieux  n’ayme  led.  sieur  de  la  Chesnais  les 
receuoir  dez  apresent  pour  son  compte  Et  Endeduction  de  ce  que  led. 
G-oullet  se  trouuera  luy  deuoir  ;  Et  que  pour  ce  qui  Est  de  l’Erreur  de 
quatre  cent  dix  huit  liures  seize  sols  pretendüe  Estre  par  lesd.  appellans 
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dans  les  comptes  que  led.  Sieur  de  la  Chesnais  leur  a  four n y,  Ordonne  led. 
Conseil  auant  faire  droit  sur  ce  chef  que  les  liures  dud.  Sieur  Intimé  seront 
apportez  and  Conseil  l’vndy  prochain,  les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
pâlie  que  d’appel  compensez  •/. 

Bochart  Champigny. 


Entre  M°  françois  Magdeleine  Ruette  Daüteüil  procureur  general 
du  Roy  demandeur  d’vne  part  Et  Maurice  auerty  habitant  de  la  Prairie 
de  la  Magdeleine  présent  defendeur  dautrepart  ;  Lecture  faite  d’arrest  de 
ce  Conseil  du  27e-  du  présent  mois  rendu  sur  la  remontrance  du  dit  Procureur 
general,  portant  qu’auant  faire  droit  sur  l’Interdiction  du  dit  Auerty  de  la 
conduitte  Et  disposition  de  ses  biens  faute  de  capacité,  qu’il  seroit  Informé 
a  cet  Effet;  dacte  Estant  au  bas  par  lequel  Me.  Nicolas  Dnpont  de  Neuuille 
Cone.r  Est  commis  pour  l’Execution  du  dit  arrest  du  mesme  jour  ;  d’Exploits 
dassignations  donnéés  a  Jean  Soullard  arquebusier  En  cette  ville,  a  Pierre 
Collas  soldat  Et  Frater  de  la  Compagnie  de  Yaudreuil  Et  a  Florent  de  la 
Cetiere  Tapicier  En  cetted.  Ville  pour  déposer  de  la  connoissance  qu’ils 
pouuoient  auoir  du  contenu  En  lad.  remontrance  Et  aud.  Auerty  pour 
repondre  aux  prétentions  dud.  Procureur  general  En  datte  du  jour  d’hier; 
Et  d’Enqueste  faite  par  led  Cone.r  comm™  contenant  laudition  desd.  Soullard, 
de  la  Cetiere  Et  Codas  de  ce  Jourd’huy.  Le  Conseil  apres  auoir  oüy  led 
Procureur  general  Et  led  Auerty,  A  déclaré  Et  déclaré  Iceluy  Auerty 
Incapable  de  la  conduitte  Et  administration  de  ses  biens  tant  meubles 
qu’immeubles,  ce  faisant  len  a  Interdit  Et  ordonné  qu’il  luy  sera  nommé 
vu  Curateur  a  la  conseruation  d’Iceux  Par  Ma.  Juchereau  Juge  Royal  de 
Montreal  assembléé  de  parens  ou  amis  dud.  Auerty  préalablement  faite  Et 
Iceluy  auerty  Condamné  aux  dépens  •/ . 

Bochart  Champigny 


l»u  l’vndy  dernier  jour  d’auril  gbf°  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Louis  Roiier  de  Villeray  le.rCon  .  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste 
Depeiras,  Charles  Denis  devitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles 
Aubert  de  la  Chesnais  Et  Denis  Riuerin  Conseiller. 
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Yeu  par  le  Conseil  le  procès  Criminel  Extraordinairement  fait  par 
le  Lieutenant  general  de  la  Preuosté  de  cette  ville  a  la  Requeste  du  Procu¬ 
reur  du  Roy  En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  Contre  Estienne  Chipault 
dit  Beauport  soldat  de  la  compagnie  de  Degrais  accusé  de  sestre  pendu  a 
T  ne  lisière  pour  se  procurer  la  mort,  Et  prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  ce 
pallais  deffendeur  Et  appellant  de  Sentence  contre  luy  rendiie  En  la  dite 
Preuosté,  Le  dit  Procureur  du  Roy  aussy  appellant  aminima  de  la  dite  Sen¬ 
tence,  Veu  la  dite  Sentence  Endatte  du  quatrie.  auril  de  la  présente  annéé 
1640,  par  laquelle  ledit  Estienne  Chipault  Est  déclaré  deüement  atteint  Et 
conuaincu  d’auoir  attenté  a  Sa  Yie  Et  Sestre  Youlu  défaire  Sestant  a  cet 
Effet  passé  vue  grosse  lisiere  dans  le  col,  Icelle  attachéé  a  vne  tringle  qui 
Est  cloüéé  contre  la  poutre  du  plancher  dEnhault  de  la  dite  prison,  ce  quil 
a  fait  par  vu  mouuement  de  desespoir  causé  par  une  pation  demesuréé 
damoui  Et  sur  le  raport  qu  on  luy  venoit  défaire  qu’on  Estoit  résolu  de 
1  Esloigner  de  la  fille  qui  causoit  sa  pation,  pour  réparation  Et  amendement 
de  quoy  Condamné  d  Estre  pris  Et  Enleué  des  dites  Prisons  par  l’Execu- 
teur  de  la  haute  Justice,  conduit  deuant  la  principalle  porte  de  l’Eglise 
paroissialle  de  cette  ville  nud  Enchemise  La  corde  au  col  Et  vne  torche 
ardente  au  poing  Et  la  agenoiiil  La  Teste  nüe  demander  pardon  a  Dieu,  au 
Roy  Rt  a  Justice  de  1  attentat  par  luy  commis,  Ce  fait  Estre  ramené  dans 
les  dites  prisons  pour  y  demeurer  jusqua  cequ’ilse  trouue  occasion  de  l’En- 
uoyer  hors  du  pays  dont  II  Est  déclaré  banny  aperpetuité,  Enjoint  aluy 
degarder  Son  banc  apeine  de  la  hart,  Et  En  Cent  liures  damande  aplicable 
a  l’hotel  Dieu  de  cette  ville,  En  autres  Cent  liures  damende  Enuers  le  Roy 
sur  laquelle  seront  préalablement  pris  les  frais  du  procès,  Aubas  de 
laquelle  Sentence  Sont  les  prononciations  d’icelle  tant  audit  accusé 
quaudit  Procureur  du  Roy,  Et  Leurs  déclarations  d’appel  du  mes  me  Jour 
Ensemble  les  pièces  Et  procedures  y  mentionnéés  Et  dattéés.  Arrest 
de  ce  Conseil  du  Sixiesme  du  présent  mois  portant  commission  a  M® 
Loüis  Roüer  de  Yilleray  pe.r  Conseiller  pour  l’Instruction  des  dites 
appellations  Jusqua  Jugement  ditfinitif  Exclusiuement  ;  Autre  Arrest 
du  93.  du  mesme  mois,  parlequel  Est  ordonné  auant  faire  droit  que 
Anne  delaporte  femme  de  françois  Genaple  consierge  des  dites  prisons, 
Jacques  Marie  Genaple  Et  Marie  Magdeleine  Genaple  Leurs  fils  Et  fille 
seraient  oüys  En  Information  par  le  dit  Cone.r  Commrf  Interrogé  Suby  par 
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ledit  accusé  deuant  le  dit  Sr-  de  villeray  le  7e-  du  dit  mois  ;  ordonnance  dit 
dit  Sieur  Comm”  portant  que  le  dit  accusé  seroit  Escroüé,  Et  lEcroiie  fait 
En  conséquence,  du  dit  Jour  ;  Addition  d’information  contenant  laudition 
de  la  dite  Laporte,  de  Jacques  Marie  genaple  Et  de  Magn?  Ctenaple  Et  de 
Michel  Sarrazin  Médecin  des  l>@e.  onzie.  Et  vingt  cinq®,  dudit  mois  ;  Recoi* 
lement  desdits  Tesmoins  du  Vingt  huitie.  ;  Confrontations  des  dits  anne  de 
laporte,  J acques  Marie  Grenaple  Et  Magdeleine  Grenaple  au  dit  accusé,  du 
mesme  Jour;  Conclusions  du  Procureur  general  du  Roy  En  dattes  des 
neufie.  Et  trentiesme  du  dit  mois  Auquel  letout  aesté  communiqué  ;  Inter* 
rogatoire  Suby  sur  la  Scellette  En  la  Chambre  par  ledit  Beaufort  ce  Jour* 
d’huy  ;  Le  Raport  du  dit  Con®r  Comm-6  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  pour 
les  cas  resultans  du  procès  A  mis  Et  met  la  dite  Sentence  Et  appellations 
d’icelles  au  néant,  Emendant  A  condamné  Et  condamne  le  dit  accusé  A 
Estre  battu  Et  fustigé  nud  de  Verges  Sur  les  Epaules  par  l’Executeur  de 
la  haute  Justice  ez  carrefours  Et  lieux  accoutumez  de  cette  ville  de  quebec 
En  chacun  desquels  II  receura  Sept  coups  de  foiiet  ;  Au  banissement  per* 
petiiel  de  ce  pays  Et  a  Tenir  prison  Jusqu’au  départ  du  vaisseau  dans 
lequel  II  sera  renuoyé  En  france  ;  En  cinquante  liures  damande  Enuers  le 
Roy  Et  a  aumosner  au  Bureau  des  pauures  de  cette  dite  ville  pareille 
somme  de  cinquante  liures,  Et  aux  dépens  du  procès,  Enjoint  A  luy  de 
garder  Son  banc  apeine  de  la  hart,  fait  a  Quebec  au  dit  Conseil  led.  Jour 
dernier  Auril  ghE  quatre  vingt  dix  neuf ./. 

Bochart  Champigny  Rouer  de  Villeray 

Et  le  mesme  Jour  vne  heure  de  reieuëe  L’arrest  cy  dessus  a  esté  par 
moy  greffier  En  chef  dudit  Conseil  prononcé  audit  Chipault  En  presence 
de  Monsieur  De  Villeray  Commissaire,  dans  Ame  des  antichambres  dudit 
Conseil,  ledit  Chipault  Estant  nud  tEste  Et  a  genoüil,  Ce  fait  a  Esté  remené 
En  prison,  don  II  aesté  retiré  sur  les  trois  heures  Et  liuré  audit  Exécuteur 
qui  a  Exécuté  le  dit  arrest  apres  que  moy  Soussigné  ay  Eû  fait  vne  Seconde 
prononciation  d’Iceluy  ala  porte  de  la  prison. 

Peuuret. 
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Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Villeray  premier  Conp.r  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptist© 
depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere, 
Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Et  Denis  Riuerin  cone.rs  Et  françois  Mag"e 
Ruette  dauteiiil  Procureur  general  du  Roy 

Veu  par  le  Conseil  son  arrest  du  dernier  auril  rendu  Entre  René 
G-oullet  Et  Catherine  LeRoux  sa  femme  appellans  de  sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  19®  feburier  dernier,  la  ditte  LeRoux  présente 
d’vue  part,  Et  Charles  AUBERT  DE  LA  CHESNAIS  Cone.r  aud.  Conseil  Intimé 
aussy  présent,  d’autrepart,  Portant  Entrautres  choses  qu’a  l’esgard  de 
l’Erreur  pretendüe  par  lesd  appellans  de  la  somme  de  quatre  cent  dix  huit 
Dures  seize  sols  Estre  dans  les  comptes  que  led  sieur  Intimé  leur  a  fourny 
que  les  liures  dud.  sieur  Intimé  seroient  auant  faire  droit  sur  ce  chef  apportez 
aud.  Conseil  ce  jour  d’huy  pour  Estre  Examinez  Et  vérifiez  auec  lesd  Comptes, 
Led.  articles  dud.  arrest  signifié  a  la  requeste  desd.  appellans  aud.  Intimé 
par  Exploit  du  2e  du  pnt  mois  portant  commandement  d’y  satisfaire  Et 
assignation  a  ced.  jour  ;  Veu  lesd  liures  Et  Oiiy  lesd  Parties.  Le  Conseil 
attendu  que  lesd.  appellans  n’ont  pû  justifier  lad.  Erreur  Et  qu’au  contraire 
lesd  liures  se  sont  trouuez  En  bonne  forme  a  débouté  lesd  appellans  de 
leurs  prétentions  a  cet  Esgard  Et  Iceux  condamnez  aux  dépens  qui  ont  Esté 
Et  seront  faits  depuis  led.  arrest  du  dernier  auril  concernant  led.  chef  /. 

Bqchart  Champion  y. 


Entre  Jean  Minet  M6.  Tailleur  de  Pierre  Et  Maçon  en  cette  ville 
apellant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  3e  auril  1699.  présent 
d’vne  part,  Et  charles  CHARTIER  marchand  En  cette  ditte  ville,  Intimé, 
comparrant  pour  luy  l’huissier  Lepallieur,  d’autrepart,  oüy  les  comparrans, 
Lecture  faite  de  lad.  sentence  et  des  pièces  y  mentionnêés.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  sieurs  Gfobin  et  Pinault 
seront  ouys  sur  le  rapport  par  Eux  donné  le  28°  mars  dernier  concernant 
l’Instance  d’Entre  lesd.  parties,  Dépens  reseruez  '/. 


Bochart  Champigny. 


—  307  — 


Entre  Nicolas  G-enurin  Dufresne  marchand  bourgeois  de  Ville* 
marie  appellant  de  sentence  de  la  juridiction  Royalle  de  lad  ville  du  5e 
mais  109 Y  comparant  pour  luy  llorent  de  Lacetiere  d’vue  part,  Et  paul 
DESCARRi  habitant  de  l’Isle  de  Montreal  Intimé,  comparrant  pour  luy 
Ihuissier  I  rieur  d  autrepart,  Ouy  les  comparrans,  Lecture  faite  de  lad.  sen¬ 
tence  par  laquelle  led.  apellant  est  condamné  payer  conformement  au 
billet  y  mentionné  Les  frais  de  l’Instance  qui  a  Esté  Jugée  Entre  lesd. 
parties  en  lad.  Jurisdiction  en  donnant  par  lad.  Intiméé  copie  de  la  taxe 
d  iceux  de  la  main  a  la  main  et  sans  frais  et  led  appellant  aux  dépens  taxez 
*  1  " •  de  France  des  pièces  mentionnéés  et  dattéés  par  lad.  sentence  ;  de 
Requeste  dud.  Dufresne  adrésséé  En  ce  Conseil  au  bas  delaquelle  Est  ordom 
nance  de  receu  appellant  du  17.  du  mesme  mois  Et  la  signification  tant  de 
lad.  requeste  qu’ordonnance  du  30e  du  dit  mois  ;  d’autre  Requeste  du  dit 
Descarry  tendante  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  apeller  led.  Dufresne 
pour  voir  dire  que  la  Caution  par  luy  fournie  demeurera  bien  et  valable¬ 
ment  dechargéé  n’ayant  pu  apeller  de  la  taxe  desd.  dépens  pour  raison 
que  les  officiers  de  Justice  se  sont  fait  payer  monnoye  de  France,  mais 
seulement  se  pouruoira  Enprîse  apartie  contre  Iceux  et  pour  se  voir 
condamner  En  tous  ses  despens  domages  et  Interrests  ;  de  lordonnance 
estant  au  bas  portant  permis  assigner  a  certain  et  competant  jour  du  vnzie 
mars  dernier,  et  de  la  signification  du  tout  estant  Enfin  par  Exploit  de 
l’huissier  Pruneau  et  assignation  aud.  Dufresne  en  ced.  Conseil  Escheante  a 
ce  jourd’huy  du  23®  du  dit  mois.  Le  Conseil  a  mis  et  met  lad.  appellation 
au  néant,  ce  faisant  a  déchargé  et  déchargé  led.  Descarry  de  lactïon  a  luy 
faite  et  le  dit  Dufresne  condamné  aux  dépens  de  lad.  appellation  de  grâce 
sans  amande  sauf  son  recours  contre  qui  il  auisera  bon  estre  autres  que 
led.  Descarry  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Louis  vrtebise  habitant  de  Montreal  appellant  de  sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  du  dit  Montreal  du  13®  Januier  dernier  Contre 
Charles  Lauoine  marchand  aud.  lieu  Intimé  Et  defaillant  a  l’assignation  a 
luy  donnéé  a  comparoir  En  ce  Conseil  Escheante  a  ce  jourd’huy  par  Exploit 
de  Pruneau  huissier  en  datte  du  23®  mars  dernier  Et  soit  signifiiez  ./. 


Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Deslandes  Champagny  maçon  demeurant  a  montreal 
Contre  pierre  Le  Couturier  dit  Bourguignon  et  gilbert  maillet  aussy  maçons 
àppellans  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  royalle  du  dit  lieu  faute  d’Estre 
comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassignation  donnée  En  leur  domicile 
Esleu  En  la  maison  de  guillaume  Jourdain  aussy  maçon  En  cette  ville  par 
Exploit  en  datte  du  29*  auril  dernier  Escheante  ace  jourdhuy  Et  soit  signif- 
fié  pour  En  venir  a  certain  et  compet&nt  jour  '/. 

Bociiakt  Champigny 


Sue  ce  qui  a  esté  remontré  par  le  procureur  general  du  Roy  qu’ayaut 
Eû  connoissance  d’vn  Reglement  de  sa  Majesté  datté  a  Versailles  le  10* 
auril  1684,  rendu  sur  rn  Escrit  contenant  plusieurs  articles  Intitulez  diffi- 
cultez  quil  plaira  a  Mr.  Le  marquis  de  seignelay  de  décider  sur  les  fonctions 
du  gouuerneur  et  de  l’Intendant  de  Canada  qu’il  seroit  necessaire  qu’il  fut 
Registre  ez  Registres  dud.  Conseil  pour  y  auoir  recours  En  cas  de  besoin 
d’autant  plus  qu’il  y  a  plusieurs  articles  dud.  Reglement  qui  concernent  la 
jurisdiction  dud.  Conseil,  requerrant  quil  luy  plust  ordonner  led.  EnRegis- 
trement.  Veuled.  Reglement  apporté  par  monsieur  l’Intendant.  Le  Conseil 
conformement  aud.  Réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Reglement  Et 
propositions  sur  lesquelles  il  a  esté  rendu  seront  registrez  au  greffe  d’Iceluy 
pour  y  auoir  recours  lorsque  besoin  sera  ‘ / . 

Bochart  Champigny 

Ve-u  par  le  Conseil  La  Requeste  presentéé  en  Iceluy  par  dominique 
deLàmothe  Escuyer  sieur  deLuciere  Tendante  a  ce  qu’il  luy  plaise  ordonner 
l’Enregistrement  du  titre  de  Concession  a  luy  accordéé  par  messieurs  de  la 
Barre  et  Demeulles  cy  deuant  gouuerneur  Et  Intendant  de  ce  pays  dez  le 
26’  juillet  1683.  d’vne  Estendu  de  Terre  scituéé  autour  du  Lac  St.  pierre 
proche  de  St.  François  qui  auoit  appartenu  autrefois  au  sieur  deLaLussau- 
diere  et  reunie  au  domaine  de  Sa  Majesté  par  lesd  Sieurs  de  la  Barre  Et 
Demeules  Et  Ensuitte  par  Eux  concedéé  aud.  supliant  ;  veu  aussy  Le  dit 
Con tract  Je  Concession  cy  dessus  datté,  Ensemble  Larrest  du  Conseil  d’Estat 
du  Roy  portant  confirmation  d’Iceluy  En  datte  du  quinzie.  auril  1684  Signé 
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Colbert,  Oiiy  le  Procureur  general  du  Roy  en  son  Réquisitoire  Et  confor¬ 
mement  a  Iceluy  Le  conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Titre  de 
concession  sera  Registre  aux  RegT.®  des  Insinuations  d’Iceluy  pour  y  auoir 
recours  En  cas  de  besoin  •/. 

Bochart  Champigny 

Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  donné 
^  accances  pour  laisser  aux  hab*.8  la  liberté  de  trauailler  aux  semences  qui 
sont  commencéés  Et  ce  jusqu’au  premier  l’yndy  dapres  la  feste  de  sainct  Jean 
Baptiste  Prochain  auquel  jour  il  rentrera  •/. 

Bochart  Champigny 


Du  Jcudy  «(uaforzicsmc  may  yliiÇ  quatre  vinyt  dix  neuf» 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé,  ou  Estoient  Monsieur 
l’Intendant,  Maistre  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  C011U,  NicolasDupont 
de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Yitré,  Claude  de 
Bermen  deLamartiniere,  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  et  dénis  Riuerin 
Cone.r3  Et  François  Magdeleine  Ruette  dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Sur  le  Refferré  fait  au  Conseil  par  Monsieur  l’Intendant  de  l’Instance 
pendante  pardeuant  luy  Entre  M®  Jean  LeChasseur  Lieutenant  general  En 
la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  demandeur  En  Requeste  par 
luy  presentéé-a  Monsieur  l’Intendant  d’une  part,  Et  François  hazeür  mar¬ 
chand  bourgeois  de  cette  ville  Et  Charles  de  Monseignat  cy  deuant 
Secrétaire  de  monsieur  le  Comte  de  Frontenac  viuant  gouuerneur  et  Lieu¬ 
tenant  general  pour  le  Roy  En  ce  pays  En  qualité  d’Executeurs  testamen¬ 
taires  de  mond.  deffunt  sieur  Comte  de  frontenac  defendeur  d’autrepart 
pour  Etre  Jugéé  au  dit  Conseil.  Lecture  faite  de  la  ditte  Requeste  par 
laquelle  le  dit  sieur  LeChasseur  Expose  qu’il  luy  est  deub  par  la  succession 
de  mon  dit  deffunt  sieur  Comte  de  Frontenac  La  somme  de  quatre  mil  cent 
cinquante  sept  liures  douze  sols  dix  deniers  tant  par  sa  promesse  portant 
rescription  de  deux  mil  liures  sur  le  sieur  de  la  Salles  dont  cependant  il 
n’est  deub  aud.  Sieur  LeChasseur  que  la  somme  de  seize  cent  cinquante 
liures  monnoye  de  france  que  pour  les  Interrests  de  lad.  somme  de  16501!’8 , 
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Àquoy  Led.  Sieur  de  La  Salles  a  Esté  condamné  Et  dont  led.  Sieur  LeChas- 
seur  n’a  pu  Estre  payé  Led.  sieur  de  La  Salles  Estant  mort  Insoluable  et 
obéré  de  debtes  Et  pour  frais  faits  contre  led.  sieur  de  la  Salles  Et  auanees 
faittes  par  led.  Sieur  LeChasseur  Et  payemens  de  sommes  que  deuoit  moud, 
deffunt  sieur  Comte  de  Frontenac  En  ce  pays  lorsqu’il  En  partit  En  lannée 
1682  surquoy  il  offre  déduire  huit  cent  vingt  liures  dix  sols  pour  meubles 
Et  autres  choses  a  luy  laissez  par  mond.  diffunt  comte  de  Frontenac  en  lad. 
annôé  1682.  suiuant  vn  mémoire  et  la  reconnoissance  de  luy  LeChasseur  du 
quatorze  9b.re  de  la  mesme  année,  Concluant  a  ce  qu’il  plaise  a  mon  dit 
sieur  l’Intendant  ordonner  que  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  compar- 
roistront  deuant  luy  pour  se  voir  condamner  ez  dits  noms  a  payer  aud. 
LeChasseur  sur  les  Effets  de  lad.  Succession  lad.  somme  de  4 15 Y  C  12'.  10! 
sauf  a  déduire  sur  Icelle  lesd  820'C  103.  Signé  LeChasseur  Et  lordonnance 
de  mond  sieur  l’Intendant  Estant  au  bas  portant  soit  communiqué  ausd. 
Exécuteurs  Testamentaires  pour  y  repondre  Incessamment  En  datte  du 
douze  du  présent  mois;  de  lad.  promesse  et  inscription  En  datte  du  9e, 
9!re  de  lad.  annéé  1682,  Signé  Frontenac,  au  bas  de  laquelle  Est  l’accep* 
tion  dud.  Sieur  de  la  Salle  du  dix®  nouembre  1683  ;  de  sentence  rendüe  En 
lad.  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  par  laquelle  led.  deffunt  S^ 
de  la  Salle  Estoit  condamné  payer  aud.  sieur  Lechasseur  lad.  Somme  de 
2000'!’s  en  argent  de  france  ou  pelleteries  portéé  En  la  ditte  inscription  auec 
les  profits  et  Interrests  de  lad.  somme  au  tault  de  lordonnance  et  aux 
dépens  ;  de  six  Estats  de  recepte  et  depence  faite  par  led  Sieur  LeChasseur 
pour  mond.  deffunt  Sieur  Le  gouuerneur  non  signez  ny  arrestez  ;  d’vn 
mémoire  dud.  Sieur  LeChasseur  de  plusieurs  sommes  par  luy  prétendues 
payéés  apres  le  départ  de  mond.  Sieur  de  frontenac  en  lad.  annéé  1682,  aux 
particuliers  auquels  il  deuoit  montant  a  quatre  cent  soixante  trois  liures 
six  sols  ;  d’vn  compte  de  crédit  et  débit  signé  dud.  Sieur  LeChasseur  En 
datte  du  dit  jour  12  :  du  présent  mois,  parlequel  il  rend  lad.  succession  debi¬ 
trice  Enuers  luy  de  lad  somme  de  415 Ylb3 123  10d  Et  créditrice  de  celle  de 
820'f'3  10s.  de  Réponses  desd.  hazeur  Et  Monseignat  a  la  Requeste  Et  pre^ 
tentions  dud.  Sieur  LeChasseur  a  Eux  communiquez  du  dit  jour  12®  du  put 
mois,  contenant  leurs  defenses  sur  toutes  ses  demandes  ;  des  pièces  y  men¬ 
tionnées  ;  dordonnance  de  mon  dit  Sü  l’Intendant  portant  auant  faire  droit 
que  lesd.  meubles  Et  autres  Effets  laissez  par  mond.  S"  Comte  de  Frontenac 
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aud.  S;  LeChasseur  seront  Estimez  par  Charles  Delino  marchand  etEstienne 
Landron  a  leur  Juste  valeur,  du  jour  d’hier  ;  d’vne  copie  de  mémoire  desd. 
meubles  et  Efiets  au  bas  duquel  Est  le  receu  dud.  Si  LeChasseur  mentionné 
ez  dittes  réponses  Et  deftenses  desd.  Sr-3  Exécuteurs  Testamentaires,  En- 
suitte  de  laquelle  copie  Est  lapreciation  Et  Estimation  faite  par  lesd.  Delino 
Et  Landron  du  contenu  aud.  mémoire  a  la  somme  de  neuf  cent  cinquante 
trois  liures  quatorze  sols  argent  monnoye  de  ce  pays  a  lexception  des  Canots 
y  mentionnez  dont  ils  disent  navoir  aucune  connaissance  En  datte  dud. 
jour  d’hier  signée  d’Eux,  Et  done  quittance  de  Thimotéé  Roussel  Chirur¬ 
gien  parlaquelle  il  reconnoist  avoir  receu  dud.  Sr-  LeChasseur  peu  de  temps 
apres  Le  départ  de  moud,  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  La  somme  de 
cent  liures  qui  luy  Estoit  deüe  par  mond.  deffunt,  En  datte  de  ce  jourd’huy 
Oüy  led. Sieur  LeChasseur  et  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  qui  ont  dit  auoir 
respectiuement  pris  communication  des  pièces  concernant  laffaire  en  ques¬ 
tion,  Et  apres  que  par  led.  Sr  LeChasseur  a  esté  aussydit  pour  repondre  aux 
defenses  desd.  Exécuteurs  Testamentaires  que  dans  le  temps  que  mond. 
deffunt  sieur  Comte  de  Frontenac  Est  repassé  En  France  En  lad.  année  1682. 
lise  trouua  dans  la  fâcheuse  nécessité  de  prendre  de  luy  lad.  rescriptiou  sur 
led.  Sieur  de  la  Salle  au  lieu  de  son  payement  qui  luy  deuoit  Estre  fait  contant 
de  ce  qui  luy  Estoit  deub  pour  ses  appointmens  comme  son  secrétaire  et 
pour  debtes  qu’il  auoit  acquittéés  a  sa  déchargé,  Et  que  depuis  il  luy  a  esté 
absolument  impossible  d’En  Estre  payé  par  mond  deffunt  comte  de  fron- 
tenac  puisque  luy  LeChasseur  scauoit  qu’il  Estoit  hors  d’ Estât  pendant  son 
séjour  en  france  de  la  satisfaire,  ce  qui  fut  cause  qu’il  n’y  fit  point  de  pour¬ 
suites  contre  luy,  Et  depuis  le  retour  de  mon  dit  deffunt  comte  de  fron- 
tenac  En  Canada,  Il  n’a  pas  eû  la  liberté  d’agir  soit  acause  de  son  autho- 
rité  qui  l’a  toujours  retenu  soit  acause  de  la  dépendance  qu’il  a  toujours 
conserué  a  son  Esgard,  Pourquoy  il  persiste  a  demander  d’Estre  payé  de 
toutes  les  sommes  par  luy  prétendues,  Aquoy  lesd.  Exécuteurs  Testamen¬ 
taires  ont  d’abondant  opposé  les  raisons  Et  deffenses  qu’ils  ont  Exposéés  par 
leursd  réponses  ;  Oüy  aussy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
acceptant  lad.  Intance  sur  le  reff'erré  de  mond  sieur  l’Entendant  a  rendu  la 
succession  démon  dit  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  debitrice  aud.  sieur 
LeChasseur  de  la  somme  de  deux  mil  trois  cent  liures  scauoir  celle  de  deux 
mil  deux  cent  liures  faisant  monnoye  de  france  seize  cent  cinquante  liures 
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qm  luy  estoient  seulement  deüs  de  la  rescription  de  deux  mil  liures  a  luy 
donnée  par  moud,  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac  a  receuoir  dud.  deffunt 
sieur  de  la  Salles  led.  jour  9e  9'-  1682.  Et  cent  liures  que  led.  Sieur  Le 
Chasseur  a  payé  au  dit  Roussel  alacquit  de  mond.  deffunt  Sienr  Comte  de 
Frontenac,  Sur  lesquelles  deux  mil  trois  cent  liures  il  sera  fait  déduction  de 
la  somme  de  ynze  cent  cinquante  trois  liures  quatorze  sols,  scauoir  neuf 
cent  cinquante  trois  liures  quatorze  sols  pour  lesd  meubles  Et  autres  choses 
laissez  par  mond.  deffunt  Sieur  Comte  deFrontenac  aud  Sieur  Le  Chasseur 
suiuant  l’estimation  qui  en  a  Esté  faite  par  lesd.  Delino  Et  Landron  Et 
deux  cent  liures  pour  les  cinq  canots  compris  dans  le  mémoire  desd  meubles 
qui  nauoient  pas  Esté  Estimez  par  lesd.  Experts,  au  moyen  de  quoy  il  reste 
deub  aud.  Sieur  LeChasseur  par  lad.  succession  La  somme  de  douze  cent 
quarante  six  liures  six  sols  monnoye  du  pays  qui  luy  sera  payéé  par  lesd. 
Exécuteurs  Testamentaires,  aquoy  ils  seront  contraints  par  toute  yoyes 
deues  Et  raisonnables  Et  En  ce  faisant  ils  en  demeureront  bien  Et  yallable- 
ment  déchargez,  déboutant  led.  Sr  LeChasseur  de  toutes  ses  autres  demandes 
Et  prétentions  allencontre  de  lad.  succession  au  proffit  delaquelle  il  fera 
rétrocession  de  lad.  rescription  de  deux  mil  liures,  fait  a  Quebec  aud.  Conseil 
ce  quatorzie.  may  gbp  quatre  yingt  dix  neuf  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  general  du 
Roy  que  des  Lannéé  1686  Monsieur  le  Marquis  de  Denonuille  alors  gou- 
uerneur  general  de  ce  pays,  Et  Monsieur  de  Champigny  Intendant  ayant 
Este  pleinement  Informé  que  le  Sieur  Michel  Sarrazin  Estoit  très  habile 
Chirurgien  le  conuierent  de  rester  En  ce  pays  et  pour  l’y  Engager  ils 
Etablirent  chirurgien  major  des  Troupes  que  sa  Majesté  y  Rntretenoit  par 
leur  breuet  Et  ordonnance  du  douziesme  9f:re,  ce  qui  fut  aprouué  par  Mon¬ 
sieur  de  Seignelay  Et  confirmeté  par  vn  autre  breuet  que  sad.  Majesté  luy 
a  Ensuitte  accordé,  il  a  exercé  non  seulement  la  fonction  de  Chirurgien 
major,  mais  aussy  celle  de  médecin  pendant  huit  annéés  tant  a  la  satis* 
faction  dud.  Sieur  marquis  de  Denonuille  Et  dud.  Sieur  de  Champigny  que 
des  officiers  Et  Soldats  Et  des  habitans  du  pays  qu’il  visittoit  et  traittoit 
soit  dans  les  hôpitaux  de  quebec  Et  de  Montreal  soit  dans  leurs  maisons 
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sans  rien  receuoir  desd  habitons  a  cause  de  leur  pauureté  se  contantant  de 
ce  que  le  Roy  et  les  troupes  luy  donnoient,  Qu’en  l'année  1694.  ayant  crû  quil 
luy  Estoit  necessoire  pour  se  perfectionner  dauantage  de  passer  En  France. 
Il  y  a  fait  vn  cours  de  medecine  a  Paris  ou  il  a  demeuré  Enuiron  trois  ans 
hit  a  pris  ses  degrez  a  Rens,  Enfin  quelques  raisons  layant  Engagé  de 
reuenir  En  Canada  En  lannéé  1691.  il  se  trouuâ  heureusement  dans 
1  Escadre  commandéé  par  Mr.  de  Nemont  ou  la  maladie  se  mit,  mais  surtout 
dans  la  Gironde,  aux  malades  delaquelle  il  rendit  de  si  grands  seruices  parti¬ 
culièrement  a  Monsieur  l’Euesque  de  quebec  que  tous  auoüent  que  sans  luy 
il  en  seroit  très  peu  rechapé,  aussy  En  pensât  il  luy  mesme  mourir  depuise- 
inent  Et  de  cette  mesme  maladie  En  arriuant  En  cette  ville  ou  nestant 
Encore  que  conualescent  il  fut  dabord  occupé  a  soigner  non  seulement  les 
malades  des  nauires  qui  furent  portez  a  l’hostel  Dieu,  mais  Encore  dix  a 
douze  Religieuses  du  dit  hostel  Dieu  la  plus  part  attaquées  de  ces  maladies 
quelles  auoient  (comme  il  arriue  très  souuent)  contractéés  a  loccasion  desd. 
soldats  et  matelots,  desquelles  Religieuses  il  n’en  mourut  qu’vne  seule  ;  Mais 
comme  ce  gouuernement  et  celuy  des  Trois-Riuieres  sont  depuis  quatre 
mois  affligez  d’vne  Espece  de  maladie  D’autant  plus  dangereuse  quelle  Est 
populaire  Et  quelle  tüe  dans  les  deux,  trois  et  quatrie.  jour  ceux  qui  ne  sont 
pas  dabord  secourus,  on  connoist  Evidamment  que  sans  l’assuidité  dud 
Sieur  Sarrazin  soit  par  les  auis  qu’il  a  donné  par  Escrit  aux  Chirurgien 
Esloignez  Et  mesme  aux  Curez,  soit  par  les  peines  qu’il  s’est  donné  a  l’es- 
gard  de  ceux  quil  a  traitté  luy  mesme  dans  quebec  Et  dans  l’hostel  Dieu 
ou  l’on  apporte  presque  tous  les  malades  de  la  Campagne,  Il  en  seroit  mort 
vn  bien  plus  grand  nombre,  Ce  qui  est  dautant  plus  aisé  de  juger  quil  y 
a  Enuiron  douze  ans  qu’vne  maladie  a  peupres  semblable  mais  En  appa¬ 
rence  moins  mortelle  puisquelle  resistoit  plus  longtemps  il  mourut  cepen¬ 
dant  plus  de  huit  cent  françois  Canadiens  des  plus  forts  Et  des  plus 
vigoureux  faute  sans  doute  de  personne  capable  dy  remedier,  dans  le  cas 
présent  que  la  maladie  parroist  cesséé  il  n’en  Est  tout  au  plus  mort  que  cenfc, 
auec  cette  remarque  que  du  grand  nombre  que  led  Sr  Sarrazin  a  traitté  luy 
mesme,  il  en  est  mort  peu,  Et  Encore  ce  na  presque  Esté  que  ceux  ausquels 
on  ne  pouuoit  plus  faire  de  remedes  par  ce  quils  auoient  Esté  apportez  trop 
tard  a  l’hostel  Dieu  :  Et  comme  il  y  a  bien  de  l’apparence  que  le  Sieur 
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Sarrazin  a  Eu'  dautres  veües  Eli  reuenant  Eu  Canada  que  celle  de  traitteX 
seulement  les  malades,  sapliquant  beaucoup  aux  dessection  des  animaux 
rares  qui  sont  En  ce  pays  ou  a  la  recherche  des  plantes  Inconnues  on  a  tout 
lieu  de  croire  Et  de  craindre  qu’âpres  qu’il  se  sera  pleinement  satisfait 
ladessus  ou  plustost  quelque  personne  de  conséquence  de  sa  profession  qui 
nous  paraissent  auoir  bonne  part  a  ces  sortes  de  recherches  il  ne  sen 
retourne  En  france  flatté  de  leur  protection  Et  de  son  auancement  par  leur 
moyen,  ce  qui  laisserait  ce  pays  dautant  plus  depourveu  de  secours  qu’il 
tient  les  Chirurgiens  En  haleine  pour  bien  Exercer  leur  profession. 

Et  comme  il  font  le  metier  d’apotiquaires  il  les  oblige  a  se  fournir  des 
remedes  necessaires  ;  Pour  toutes  ces  raisons,  Et  comme  la  pauureté  des 
habit  ans  de  cette  colonie  Est  telle  que  de  dix  personnes  que  le  sieur  Sarrazin 
visitte,  apeine  y  En  a  til  vn  En  Estât  de  payer  Et  qu’il  a  neantmoins  vue 
très  grande  assiduité  a  seruir  depuis  son  retour  Et  sans  Interrest  les  pauures 
malades.,  surtout  ceux  de  l’hostel  Dieu  de  quebec..  Led  Procureur  general 
dailleurs  Engagé  par  les  pressentes  sollicitations  du  peuple  craid  qu’il  est 
d  vue  très  grande  conséquence  pour  le  bien  et  pour  le  soutient  du  pays  que 
le  Conseil  ordonne  que  sa  Majesté  sera  très  humblement  supliéé  d’accorder 
aud  Sieur  Sarrazin  ses  lettres  de  Médecin  des  hôpitaux  de  ce  pays,  mais  sur¬ 
tout  de  celuy  de  quebec  comme  de  la  capitale  du  pays  qui  Est  le  lieu  le  plus 
peuplé  ou  Mr.  le  gouuerneur  et  Monsieur  l’Intendant  font  leur  résidence 
ordinaire  Et  qui  est  le  port  et  abord  des  nauires  Et  par  conséquent  plus 
Exposé  par  les  maladies  quils  contractent  par  la  longeur  des  voiages  ;  Et 
luy  accorder  pareillement  vne  certaine  pention  afin  de  l’Engager  a  y  rester 
Et  que  pour  obtenir  Lesd.  lettres  Et  lad  pention  Monsieur  de  Pontchartrain 
ministre  Et  Secrétaire  d’Estat  soit  Instamment  prié  d’apuyer  cette  demande 
auprès  de  Sa  Majesté  afin  de  preseruer  par  ce  moyen  dans  de  pareilles 
maladies  populaires  qui  ruinent  Et  dépeuplent  en  peu  de  temps  les  nou- 
uelles  Colonies,  celle  cy  qui  commence  dy  Estre  fort  sujette.  Le  Conseil 
Estant  pleinement  Informé  du  contenu  aud.  réquisitoire  Et  des  seruices  con¬ 
sidérables  qu’a  cy  deuant  rendu  et  rend  présentement  led.  Sieur  Sarrazin 
dans  les  fonctions  de  médecin  a  ordonné  Et  ordonne  que  sad.  Majesté  sera 
ties  humblement  suplieé  de  luy  accorder  ses  Lettres  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  ce  pays  Et  principalement  de  celuy  de  Quebec  et  vne  pention  afin 
de  1  Engager  a  rester  En  ce  pays  Et  par  ce  moyen  de  continüer  ses  soins  aux 
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panures  habitans  et  a  la  conseruation  de  cette  Colonie  Et  que  pour  obtenir 
lesd.  Lettres  Et  pention  Monsieur  de  Pontcbartrain  ministre  Et  Secrétaire 
d’Estat  sera  Instamment  prié  par  mond.  Sieur  l’Intendant  Et  par  led.  Pro¬ 
cureur  general  d’apuyer  cette  demande  auprès  de  sad.  Majesté,  fait  a  quebec 
le  14  mai  1699 

Bochart  Ciïampigny 


stu  niai'Jj  Ircnticsmc  Juin  «jlsiç  quatre  vingt  dix  neuf 

Conseil du  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de 
^  illeray  premier  Cone.r  Nicolas  dupont  de  Neuville,  Jeanbaptiste  depeiras, 
Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais  cone.ra 
Et  françois  madeleine  Procureur  general  du  Roy. 

President  ^Mr  Sur  la  Requeste  presentéé  a  M®  Jeanbaptiste  Depeiras  ConV 
Mr  delamarti-  Comm™  En  cette  partie  par  Nicolas  Voilant  marchand  de  cette 
retirez  "taant  ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  Jean 
Paul  Maheu  Et  de  deffunte  marguerite  Tesson  sa  femme  disant  qu’en 
cette  qualité  il  aurait  pris  communication  des  productions  de  l’Instance 
pendante  au  Conseil  Entre  Estienne  Landron,  Jacques  Gtourdeau  Et  Rene 
hubert  ez  noms  qu’ils  procèdent,  Et  Escrit  sur  Icelle  tout  ce  qu’il  auoit  adiré 
Et  Ensuite  produit  ez  mains  du  procureur  général  pour  quil  en  prit  com¬ 
munication  Et  Estre  Lnsuitte  lad  Instance  Jugéé  au  Raport  dud.  Conseiler 
Raporteur  ainsy  qu’il  Est  amplement  porté  par  arrest  du  Conseil,  Ce 
qu  il  auroit  fait  sigiiifher  ausd  Glourdeau,  hubert  Et  Landron  auec  som- 
mationd’En  faire  autant  de  leur  part  dez  il  y  a  plus  de  six  semennes,  aquoy 
led.  Grourdeau  na  tenu  aucun  compte  de  satisfaire,  comme  il  est  plus 
au  long  contenu  En  lad.  requeste  par  laquelle  le  dit  Voilant  conclud 
a  ce  qu’il  soit  ordonné  que  led.  Glourdeau  demeureroit  dez  lors  fort- 
clos  faute  d’auoir  produit  Et  que  lad.  Instance  seroit  raportéé  au  premier 
jour  pour  Estre  Jugéé  sur  les  productions  desd.  Landron  hubert  Et  luyd. 
Voilant,  au  bas  de  laquelle  Est  lordc.°  du  dit  conU  Raporteur  du  Ie.  du  présent 
mois  portant  qu’il  En  seroit  par  lui  refferré  aud.  Conseil  Ouy  led.  Sieur 
depeiras  En  sond.  refferré,  Ensemble  led  Procureur  general  du  Roy,  Le 
CONSEIL  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  Requeste  sera  communiquéé  aud. 
Procureur  general  pour  conclure  sur  Icelle  ce  qu’il  auisera  bon  Estre  •/. 

Dupont 
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I>u  I’vmly  siviesnic  Juillet  «|l»i9  «juaïre  tinyt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roüer  de  Villeray 
premier  Cone.r,  Nicolas  dupont  de  Neuville,  Jeanbaptiste  de  Peiras,  Claude 
de  Bermen  de  la  Matiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con'P  Et  le 
Procureur  general  du  Roy. 

Entre  Jean  Minet  maçon  tailleur  de  pierre  En  cette  ville  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  3®  auril  dernier,  présent  assisté  de 
florent  de  la  Cetiere  d’vnepart,  Et  Charles  Chartier  marchand  En  cette 
ditte  ville,  Intimé,  aussy  présent  d’autrepart,  Parties  Oüyes  Lecture  faite  de 
lia  dite  sentence  par  laquelle  estoit  ordonné  que  led.  Intimé  seroit  crû  a 
son  Serment  pour  sçauoir  s’il  nauoit  pas  receu  dud.  appellant  La  somme  de 
cent  vingt  sept  liures  quinze  sols  qu’il  luy  demandoit,  surquoy  le  dit  appel¬ 
lant  auroit  déclaré  qu’il  ne  se  vouloit  raporter  au  serment  du  dit  Intimé, 
Ensuitte  le  dit  serment  pretté  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer 
aud.  Intimé  Lad.  somme  de  Cent  vingt  sept  liures  quinze  sols,  Et  les  dépens. 
Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  Minet  auec  Commandement  d’y  satisfaire  par 
Exploit  Estant  Enfin  cf  Icelle  En  datte  du  neufiesme  du  dit  mois,  Signé 
LePallieur  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnêés  Et  dattéés  par  lad.  sentence 
Et  d’vn  arrest  de  ced.  Conseil  du  quatrie.  may  aussy  dernier  portant  quauant 
faire  droit  les  Sieurs  Grobin  Et  Pinault  aussy  marchands  seraient  oüys  sur  le 
raport  par  Eux  donné  le  28e.  mars  precedent,  concernant  l’Instance  d’entre 
lesd.  parties,  Signiffié  a  la  Requeste  dud.  Intimé  aud.  appellant  le  2p.  juin 
dernier  auec  assignation  acomparroir  ce  jourd’huy  en  ce  Conseil  pour  Estre 
présent  a  laudition  desd.  Gtobin  Et  Pinault,  Et  ausd.  G-obin  Et  Pinault  le 
80*;  du  mesme  mois  auec  pareille  assignation  a  ce  mesme  jour  par  led. 
Lepallieur  ;  Oüy  lesd.  Gtobin  Et  Pinault  apres  qu’ils  ont  pretté  le  serment 
au  cas  requis  Et  qu’ils  ont  affirmé  leur  dit  Procès  Verbal  Estre  véritable  Et 
conforme  au  liure  Journal  dud.  Chartier  qu’ils  ont  trouué  En  bonne  forme 
tant  au  crédit  qu’au  débit  du  dit  Minet  qui  leur  a  parti  deuoir  légitimement 
aud.  Chartier  la  dite  somme  de  cent  vingt  sept  liures  quinze  sols  tant  par 
le  bon  ordre  dud.  liure  que  par  les  connoissances  qu’ils  ont  tiré  et  l’Induc¬ 
tion  du  raisonnement  du  dit  Minet  Lequel  neantmoins  a  toujours  soutenu 
deuant  Eux  auoir  Entièrement  payé  argent  comptant  led.  Chartier  de  toutes 
les  Marchandises  qu’il  luy  a  vendu.  Oüy  aussy  le  Procureur  general  du  Roy. 
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Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’auparauant  faire  droit  le  dit  Minet  affirmera 
par  serment  la  déclaration  oy  dessus  Et  Iceluy  ayant  esté  apellé  et  pretté 
Le  serment  au  cas  requis  a  dit  comme  cy  deuant  auoir  Entièrement  payé 
Le  dit  Intimé  de  touttes  les  fournitures  de  Marchandises  et  autres  affaires 
qu’ils  ont  Eu  Ensemble  Et  qu’il  ne  luy  doit  rien.  Ce  fait  Le  dit  Conseil  a 
mis  Et  met  La  ditte  sentence  au  néant,  déchargé  led.  Minet  de  laction  Et 
led.  Chartier  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel  '/. 

Dupont 


Yeu  au  Conseil  son  arrest  du  27®  auril  dernier  rendu  Entre  mathieu 
Linguet  habitant  de  Beauport  et  M®  Charles  aubert  de  LaChesnais  cone.r 
aud.  Conseil  portant  qu’auant  faire  droit  sur  les  demandes  Et  prétentions 
des  parfies  Jeanbaptiste  Preuost,  habitant  de  St  Jean  seroit  Entendu  et 
Entreroit  En  cause  si  faire  se  deuoit,  Oiiy  led.  Preuost  qui  a  dit  apres 
serment  auoir  vendu  aud  Linguet  la  portion  de  terre  scituéé  a  St  françois 
faisant  partie  du  fief  par  luy  acquis  dud.  St  de  LaChesnais  et  cjuila  déclaré 
vouloir  retirer  dud  Linguet  la  somme  de  deux  mil  cent  liures  dont  le  dit 
Linguet  n’a  encore  payé  que  celle  de  cent  liures,  Les  deux  mil  liures  de 
surplus  Estant  encore  deub,  Et  que  s’il  paroit  par  le  Contrat  de  vente  passé 
Entre  luy  Preuost  et  led.  Linguet  que  le  dit  Linguet  deub  Encore  outre  lad. 
de  2100lb  celle  de  quarante  liures  Et  vingt  Minots  de  bled  que  ce  n’est 
qu’un  auantage  que  led  Linguet  auoit  bien  voulu  luy  faire  Et  qui  seroit 
tourné  a  son  proffit  si  led.  Sieur  de  la  Chesnais  auoit  Esté  tenu  rem¬ 
bourser  tout  le  prix  du  dit  Contract  s’il  retirait  comme  il  jugeoit  bien  qu’il 
ne  manquerait  pas  de  faire,  Mais  puisque  le  serment  quil  vient  de  faire  ne 
luy  permet  pas  de  rien  cacher  de  la  vérité  il  déclaré  Encore  que  ledit  Lin¬ 
guet  ne  deuoit  luy  payer  pour  le  prix  de  sad  acquisition  que  lad  somme  de 
deux  mil  Cent  liures.  Ouy  aussi  florent  deLaCetiere  pour  led.  Linguet,  Et 
led.  Sieur  de  LaChesnais,  Le  Conseil  du  consentement  desd  Parties  a 
ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Sieur  de  LaChesnais  fera  déduction  aud 
Preuost  de  la  somme  de  deux  mil  liures  sur  ce  qu’il  luy  peut  deuoir  pour 
l’ acquisition  de  lad  terre  de  St  françois,  Et  remboursera  aud.  Linguet  lad. 
somme  de  cent  liures  au  moyen  de  sond.  retrait,  Et  luy  payeia  les  trauaux 
frais  Et  ameliorations  qu’il  peut  auoir  fait  sur  lad.  partie  de  terre  retiréé  au 
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dire  de  personnes  connoissantes  dont  il  conuiendront,  Et  acte  aud.  sieur  de 
LaChesnais  de  la  déclaration  que  fait  led.  Preuost  qu’il  ne  s’est  point  Effec- 
tiuement  reserué  lafaculté  de  prendre  du  bois  sur  lad.  partie  de  terre  retirée 
quoy  qu’il  soit  porté  par  led  Contract  •/. 

Dupont. 


Entre  Thomas  asselin  habitant  de  l’Isle  Et  comté  St  Laurens  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  dixiesme  auril  dernier, 
comparrant  pour  lui  J acques  Asselin  son  frere,  d’vnepart,  Et  Nicolas  Verieul 
habitant  dud.  comté  Intimé  comparrant  par  sa  femme  assistéé  deLaCetiere, 
d  aut repart.  Oüy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle 
Est  ordonné  que  ledit  appellant  payeroit  aud  Intimé  La  Somme  de  qua¬ 
rante  Liures  pour  arbres  de  cedres  qu’il  a  pris  sur  son  habitation  et  les 
dépens  Et  apres  que  le  dit  asselin  comparrant  pour  son  dit  frere  a  fait  plu¬ 
sieurs  offres  a  la  femme  dud.  Verieul,  Et  Oiiy  lesd.  comparrans.  Le  Conseil 
a  mis  et  met  lad.  Sentence  au  néant,  Et  de  leur  consentement  a  condamné 
Et  condamne  led  Thomas  Asselin  payer  aud  Verieul  la  Somme  de  Trente 
Liures  tant  pour  le  principal  que  dépens. 

Dufont 


Sür  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Pierre  Robineau  Ese.r  Sieur 
de  Beccancourt,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  II  luy  soit  permis  de 
faire  assigner  En  Iceluy  le  nommé  Jacques  l’heureux  pour  voir  dire  que 
faute  d’auoir  obey  a  larrest  du  69.  auril  dernier  nonobstant  la  signification 
qui  luy  En  a  Esté  faite  Et  ses  déclarations  Et  prétentions  soit  en  payant  les 
Cens  et  rentes  par  luy  deüs,  soit  En  satisfaisant  François  Perrot  nouuel 
acquereur  de  lad.  Terre  des  ameliorations  Et  augmentations  par  luy  faittes 
sur  Icelle,  Il  En  demeurera  decheu  sans  aucune  prétention  Et  quelle 
demeurera  En  propre  aud  Perrot  ne  vallant  pas  les  frais  d’vn  decret  ny 
daucune  affiche  Et  le  condamner  aux  dépens  Et  attendu  quil  ny  a  point 
d’huissier  sur  les  lieux  ny  aux  Enuirons  II  luy  soit  aussy  permis  de  faire 
notifier  la  dite  Requeste  au  dit  l’heureux  et  luy  faire  donner  assignation  par 
deux  habitans  qui  sauront  Escrire,  les  quels  En  donneront  leur  raport,  lad. 
requeste  signéé  Lepallieur  pour  led.  sieur  de  Beccancourt  Et  chargé  de  Son 
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pouuoir  ;  Le  Conseil  attendu  le  defaut  d’huissier  a  permis  Et  permet 
aud.  sieur  de  Beccancourt  faire  notifier  and.  l’heureux  tant  sad.  Requeste 
que  le  présent  arrest  par  deux  habitans  qui  sauront  Escrire  Lesquels 
l’adjourneront  a  comparoir  a  certain  Et  competant  jour  En  Iceluy  pour 
deffendre  et  repondre  aux  demandes  Et  prétentions  contre  luy  prises  par 
lad.  requeste  '/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  parMe.  pierre  Benac  controlleur 
general  des  fermes  du  Roy  en  ce  pays  Oncle  des  Enfans  de  detfunt  Estienne 
Charret  et  de  Catherine  Bissot  sa  femme,  a  ce  que  pour  les  causes  y  con¬ 
tenues  il  plaise  aud.  Conseil  accorder  lettres  d’Emoncipation  a  Estienne 
âgé  de  23  ans,  Jean  de  18  ans,  geneuieue  agéé  de  24  ans  et  Catherine 
Charret  agéé  de  19  ans  Et  ordonner  que  le  Tuteur  Et  subrogé  Tuteur  qui 
seront  Esleus  apres  aaoir  fait  faire  Inuentaire  ne  procéderont  a  aucune  vente 
et  seruiront  seulement  de  Conseil  ausd.  Estienne  Et  Jean  Charret 
ausquels  ils  laisseront  tous  les  biens  Et  Effets  Et  dont  ils  demeureront 
chargez  a  condition  qu’il  ne  feront  rien  de  considérable  sans  prendre  auis 
desd.  Tuteurs  Et  subrogé  Tuteur  Lesquels  Estienne  Et  Jean  Charret  nouriront 
Et  Entretiendront  conjointement  auec  leur  dittes  sœurs  leurs  freres  Et 
sœurs  Encore  En  bas  âge  du  reuenu  de  leur  bien  En  contribuant  de  leur 
seruice  Et  payeront  achacun  de  ceux  qui  seront  pourueus  Et  En  âge  leur 
part  En  lad.  succession  En  donnant  auis  aud.  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  de 
leur  commerce,  Oüy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lettres  demancipation  seront  Expediéés  par  le  greffier  en 
Iceluy  aus  dits  Estienne,  Jean,  Gfeneuieue  Et  Catherine  Charret  Enfans 
mineurs  desd.  deffunts  Lesquels  seront  adressées  au  lieutenant  general  En 
la  preuosté  de  cette  ville  pour  les  Entheriner  si  faire  ce  doit,  Estre  par  luy 
procédé  a  Election  d’vn  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  ausd  mineurs  assemblée 
deparens  ou  amis  préalablement  faite,  Et  fait  droit  au  surplus  des  demandes 
portéés  par  lad.  requeste  ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre  pour  raison  •/. 


Dupont. 
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Lettres  d’E-  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Do  y  de  France  et  de  Nauarre  a 

mencipation  ^  1  ,  3  r\  \  ri  i  l  ,1 

pour  les  Enfaus  110Stre  Lieutenant  general  En  la  Preuoste  de  (.Québec  oaiut.  cte 

du  de fl't  S p  _  -J  -, 

Charret  ]a  partie  de  nostre  amé  pierre  Benac  controlleur  general  de 

fermes  En  ce  pays  de  Canada  au  nom  Et  comme  oncle  des  Enfans  mineurs 
Issus  de  deffuuts  Estienne  Charret  Et  de  Catherine  Bissot  leur  pere  et 
mere,  Nous  a  Esté  représenté  suiuaut  sa  Bequeste  par  luy  adresséé  En 
nostre  Conseil  Souuerain  dud.  pays  qu’ apres  le  deceds  de  lad.  Catherine 
Bissot  11  lia  Esté  fait  aucun  Inventaire,  Led.  deffunt  Charret  ayant 
continué  La  commté  qui  Estoit  Entre  luy  Et  Elle  assisté  de  ses  Enfans, 
Entrautres  de  son  fils  ainé  âgé  de  23  ans  qui  est  très  sage  Et  capable 
de  conduire  auec  vn  de  ses  freres  Et  deux  de  ses  sœurs  Le  commerce  de 
La  Tannerie  commencé  par  leur  grand  pere  Et  continué  par  leur  pere, 
Mais  comme  il  est  necessaire  d’elire  vn  Tuteur  auxd.  Mineurs,  Led.  Supliant 
s’est  crû  obligé  de  nous  représenter  que  si  led.  Tuteur  qui  sera  Esleu 
vouloit  procéder  a  la  vente  des  biens  Meubles  de  lad.  communauté  cela 
ruineroit  Entièrement  les  biens  de  cette  famille  dont  les  plus  considérables 
consistent  dans  les  cuirs  partis  tannez  Et  la  plus  grande  partie  Encore  dans 
les  fosses  qui  ne  pourroient  Estre  mis  apres  s’ils  En  Estoient  tirez  aupaia- 
uant  d’Estre  a  leur  perfection,  ce  qui  se  pourroit  si  au  lieu  de  vendre  on 
laissoit  le  tout  a  la  conduitte  dud.  fils  aisné,  de  sond.  Cadet  Et  de  leurs 
dites  deux  sœurs  qui  sont  tous  capables  d  Estre  Emancipez  Et  de  geiei 
leur  bien  apres  l’Inuentaire  fait  a  la  réquisition  dud.  Tuteur  Et  subroge 
Tuteur  qui  leur  seront  Esleus  En  justice,  Leur  remettre  tous  les  biens 
Entre  les  mains  afiin  de  les  faire  valoir  a  leur  profit  En  Esleuant  leurs  fieies 
Et  sœurs  plus  En  bas  âge  du  reuenu  de  leur  part  Et  donnant  aux  majeuis 
ou  a  celles  qui  seront  mariéés  Leur  part  ou  le  reuenu  d’icelle  selon  quelles 
le  désireront  Comme  il  a  Esté  fait  apres  le  deceds  de  leur  grand  pere  Bissot. 
Le  tout  ayant  Esté  abandonné  Et  délaissé  and.  deffunt  Charret  a  son  prolfit 
En  faisant  raison  a  ses  cooheritiers  de  la  part  qui  leur  deuoit  reuenir  En  la 
succession  dud.  Bissot,  concluant  a  ce  qu’il  nous  plust  accorder  ausd. 
Estienne,  Jean,  geneuieue  Et  Catherine  Charret  nos  lettres  demancipation 
Estans  tous  capables  de  jouir  du  reuenu  de  leur  dit  bien  Et  faire  valloir  lad. 
Tannerie  ;  A  ces  causes  voulant  fauorablement  traiter  lesd.  mineurs,  Nous 
VOUS  mandons  que  leurs  pareils  tant  paternels  que  maternels  apellez  pai 
deuant  vous,  s’il  vous  appert  que  lesd.  Estienne,  Jean,  Cfeneuieue  Et  Cathe- 
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line  Charret  ayent  atteint  lage  cy  dessus  spécifié  Et  quils  soient  capables 
de  gouuerner  leurs  biens  Et  reuenus,  En  ce  cas  du  consentement  desd. 
païens  leuis  permettiez  de  jouir  de  leurs  biens  Meubles  Et  du  reuenu  de 
leuis  Immeubles  tout  ainsy  que  s’ils  Estoient  En  âge  de  majorité,  Les  ayant 
qu  ant  a  ce  habilité  Et  dispensé,  a  la  charge  neantmoins  quils  ne  pourront 
mendie,  allienner,  uy  hipotecquer  leurs  Immeubles  quils  n’ayent  atteint, 
lage  de  vingt  cinq  ans,  apeine  de  nullité,  Car  tel  Est  nostre  plaisir  ;  Donné 
En  nostie  ditte  ville  de  Quebec  le  sixiesme  juillet  Lan  de  grâce  gbil  quatre 
vingt  dix  neuf  et  de  nostre  régné  la  cinquante  Septiesme. 

Dupont 


Defaut  a  Pierre  Babin  dit  LaCroix  aubergiste  En  cette  ville,  Contre 
îrançois  aubert  Escuyer  sieur  de  Milleuaches  faute  d’Estre  comparu  a  l’assi¬ 
gnation  a  luy  donnéé  a  comparoir  En  ce  Conseil  ce  jourd’huy  En  datte  du 
81  Juin  dernier,  Et  soit  signiffiéé  ./• 

Dupont. 


Defaut  a  Charles  deCouagne  marchand  bourgeois  de  Yillemarie  com- 
parrant  pour  luy  dorent  de  LaCetiere,  contre  alexandre  Tnrpin  Et  Charlotte 
Beauuais  sa  femme  faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour  eux  a 
l’assignation  qui  leur  a  esté  donnéé  le  131  jour  de  may  dernier  Escheante  a 
ce  jourd’huy  Et  soit  signiffiéé  pour  en  venir  a  certain  Et  competant  Jour  •/. 

Dupont. 


Defaut  a  Charles  de  Couagne  marchand  bourgeois  de  Villemarie  com¬ 
parant  par  dorent  de  LaCetiere  contre  alexandre  de  Tnrpin  aussy  marchand 
dud.  lieu  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a 
luy  donnéé  le  treiziesme  may  dernier  a  comparroir  En  ce  Conseil  ce  jour¬ 
d’huy  Et  soit  signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour  ./• 

Dupont» 
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î&h  l'vndy  treizicsnie  Juillet  quatre  tinyt  dix  neuf. 


Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  MY  Louis  Roüer  de  Yilleray  premier 
Conseiller,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Claude  de 
Bermen  delamartiniere,  Et  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.raEt  françois 
magdeleine  Ruette  dauteiiil  Procureur  general  du  Roy  */. 

Entre  françois  vaillant  Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  Procu¬ 
reur  des  Peres  de  lad.  Compagnie  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  de 
la  preuosté  de  cetted.  ville  du  22®  feburier  de t nier  comparrant  pour  luy 
guillaume  Roger  premier  huissier  En  ce  Conseil  porteur  d’vn  Escrit  dud. 
pere  Yaillant  contenans  Ses  Causes  Et  moyens  d’appel  d’vnepart,  Et  René 
Hubert  aussy  huissier  En  ced  Conseil,  Intimé,  présent,  d’autrepart,  Parties 
ottyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  qu’en  ce 
qui  regarde  les  Comptes  En  débat  Entre  lesd.  Parties  led.  Intimé  Seroit  crû 
a  Son  Serment  pour  scauoir  Sil  ne  doit  pas  la  Somme  de  quarante  vne  liures 
dix  Sept  Sols  portéé  par  le  mémoire  dud.  appellant,  comme  aussy  que  led, 
appellant  Seroit  tenu  d’affirmer  par  Serment  pour  Scauoir  Sil  na  pas  con- 
noissance  que  nonobstant  larresté  de  Compte  fait  par  ledeffunt  frere  Joseph 
Religieux  de  la  mesme  Compagnie  le  P7e  feburier  1680.  Il  Est  deub  quel¬ 
ques  Sommes  aud.  Intimé,  Et  En  ce  qui  regarde  les  gages  prétendus  par  led. 
Intimé  Est  aussy  ordonné  que  led.  appellant  tiendra  compte  de  la  moytié 
de  ce  qui  Est  donné  de  gages  a  celuy  des  procureurs  fiscaux  de  ce  pays  qui 
En  reçoit  le  plus,  Les  dépens  compensez,  Ensemble  des  pièces  mentionnées 
Et  dattêés  par  lad.  sentence  Et  d’vn  Exploit  d’assignation  donnêé  a  la 
Requeste  dud.  Intimé  aud.  appellant  le  quatrie.  du  présent  mois  Escheant 
a  ce  Jourd’huy  Signé  Prieur  huissier.  Le  Conseil  du  consentement  du 
dit  Hubert  et  Suiuantles  offres  qu’il  a  dit  auoir  cy  deuant  faits  en  premier© 
Instance  aud.  appellant  a  condamné  led.  Hubert  payer  aud  pere  Vaillant 
argent  ou  quittance  La  Somme  de  Cent  quarante  Liures  pour  quatorze 
annéés  darrerages  de  Cens  Et  rentes  d’vne  Habitation  par  luy  acquise  desd. 
peres  Jesuittes  a  la  coste  St  antoine  le  vnzie.  Xb.ie  1682.  Sauf  a  faire  droit 
dans  la  Suitte  apres  que  lesd.  parties  auront  plus  amplement  conteste  Sur 
leurs  autres  demandes  Et  prétentions  respectiues  Et  que  led.  Hubert  aura 
pris  Comm™  au  greffe  dud.  Escrit  Suiuant  qu’il  la  Escrit  affin  d’Esuiter  a 
frais  Et  accellerer,  dépens  reseruez  '/. 


Dupont 
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bUR  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  gabriel  Lambert  tuteur  des 
En  fan  s  mineurs  de  déliant  Eustache  Lambert  S1-  Dumont  Viuant  marchand 
leray  Sest  ret!-  ce^  T^lle  Son  frere  Et  de  marie  Yanneck  Sa  femme  apreseut 
remariée  En  Secondes  nopces  a  Louis  de  Niort,  a  ce  que  pour  les 
causes  y  contenues  II  plaise  and.  Conseil  ordonner  que  nouuelle  assemblée 
■de  parens  et  amis  desd.  Mineurs  Sera  faitte  pour  leur  Eslire  vn  autre 
Tuteur  Et  qu’il  Sera  déchargé  a  pur  Et  a  plein  de  lad.  Tutelle  faute  de 
capacité  Suffisante  Et  pour  les  autres  raisons  y  Enoncéés  Lad.  requeste 
Signéé  de  La  'Cetiere  pour  le  dit  Lambert,  Oüy  le  Procureur  general  du 
P  résident  Up°nt  Suiuant  Son  réquisitoire.  Le  Conseil  auant  faire  droit 

a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Requeste  Sera  communiquéé  a  lad.  Yanneck 
Et  a  Me.  Louis  Chamballon  Notaire  Royal  Et  Subrogé  Tuteur  desd  Mineurs 
pour  ce  fait  Estre  ordonné  Ce  que  de  raison 

Dupont. 


Défaut  a  Nicolas  Genurin  dufresne  marchand  de  Yillemarie  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  royalle  du  dit  lieu  du  12S  8b.ro  1697.  compar- 

prSentlleray  rant  Pour  luT  florent  de  la  Cetiere,  Contre  guillaume  Goyau 
Lagarde  Habitant  Intimé  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a 
lassignation  a  luy  donnéé  En  Son  domicile  Esleu  chez  l’huissier  Prieur 
faisant  fonction  de  Son  procureur  le  27e  Juin  dernier  Et  Soit  signiffié  pour 
En  venir  a  Jour  certain  Et  competant  •/. 

Dupont 


lïii  Tvntly  vintjticsnic  Juillet  <p>Ic.  tjfimlrc  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistre  Louis  Roüer  de  Villeray  pre¬ 
mier  Conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Claude 
De  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  Cone.ra.  Et 
François  magn.e  Rüette  dauteiiil  procureur  general  du  Roy. 

Entre  allexandre  Berthier  Escuyer  sieur  de  Yillemure  ancien 
Capitaine  du  Régiment  de  Oarrignan  demandeur  En  requeste  repondüe  le 
14S  du  présent  mois  présent  d’vnepart.  Et  Jacques  Hubert  dit  Legrand 
Parisien  defîéndeur  comparrant  pour  luy  florent  de  LaCetiere  fondé 
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de  son  pouuoir,  dautrepart,  Parties  Oüyes,  lectnre  faite  d’arrest  de 
ce  Conseil  rendu  Entre  lesd.  Parties  le  18e  9bre  1697.  parlequel  Est 
ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  Sentence  dont  Estoit  appel,  Led. 
Hubert  payeroit  seulement  aud.  Sieur  Berthier  les  arrerages  de  rentes 
qu’il  luy  deuoit  pour  les  années  que  les  terres  de  la  Seigneurie  du  dit 
sieur  Berthier  En  sa  Seigneurie  de  villemure  ont  Esté  Ensemencéés  depuis 
le  commancement  de  l’année  que  la  guerre  a  commencéé  En  tout  ou  partie, 
soit  que  le  dit  Sieur  hubert  Eût  fait  semer  sur  son  habitation  ou  non  En 
tout  ou  partie  layant  pû  aussi  bien  que  les  autres  habitans,  Et  En  cas  qu’il 
y  ayt  Eû  quelques  annéés  que  les  habitans  dud.  Sieur  demandeur  ayentEsté 
Empeschez  de  faire  valloir  leurs  terres  Led.  Hubert  ne  pourra  Estre  tenu 
d’Enpayer  aucunes  rentes  Et  Iceluy  Hubert  condamné  aux  dépens  de 
l’Instance  tant  de  ceux  faits  En  la  Preuosté  de  cette  ville  que  depuis  son 
appellation,  Le  dit  arrest  signifié  aud.  Hubert  auec  commandement  d'y 
satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  23e.  du  mesme  mois,  Signé 
Lepallieur,  de  Requeste  dud.  Sieur  Berthier  aux  fins  de  faire  preuue  deuant 
le  Sieur  douuille  officier  des  Troupes  Estably  a  Sorel  faute  d’officiers  de 
justice  sur  les  lieux  que  les  habitans  ont  fait  valloir  leurs  terres  nonobstant 
la  guerre,  Et  lordonnance  Estant  Ensuitte  En  conformité  du  24e  Juin  der¬ 
nier  Signéé  Rouer  deVilleray  ;  du  procès  Verbal  dud  Sieur  douuille  contenant 
la  déclaration  de  deux  habitans  dud.  Sieur  Berthier  de  sa  Seigneurie  de 
Villemure  qu’ils  ont  toujours  semé  sur  leurs  Terres  depuis  le  commence¬ 
ment  de  lad.  guerre  En  datte  du  8e.  du  présent  mois  ;  de  Raport  de  saisie 
faite  a  la  Requeste  dud  Sieur  Berthier  sur  françois  DuCarreau  Maçon  de  tous 
Et  chacun  les  deniers  qu’il  pouuoit  auoir  appartenant  au  dit  Hubert  Et 
Entrautres  Choses  cinq  barriques  d’angüille  pour  sûreté  desd  cens  Et  rentes 
a  luy  deüs  par  led  Hubert  du  quatriesme  décembre  de  lad.  année  1697.  Et  de 
lad.  Requeste  repondüe  le  quatorzie  du  pnt  mois  par  ordonnance  dud. 
sieur  de  Villeray  portant  soit  signiffié  apartie  pour  En  venir  a  ce  jourd’huy 
Et  de  la  signification  Et  assignation  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  par 
Exploit  signé  Marquis  huissier.  Le  Conseil  du  consentement  desd.  Par¬ 
ties  comparrantes  comme  dit  Est  Et  par  accommodement,  a  condamné  Et 
condamne  led.  Hubert  payer  seulement  aud.  Sieur  Berthier  argent  ou  quit¬ 
tances  sept  annéés  des  neuf  Escheues  de  cens  Et  rentes  quil  luy  doit  acause 
de  l’habitation  quil  tient  dud.  sieur  Berthier  aud.  lieu  de  Villemure  Et  les 


dépens  qui  se  sont  faits  tant  En  première  Instance  que  cause  d’appel 
Jusqu  a  ce  jour  y  compris  lexpedition  du  présent  arrest  Et  autres  qui  pour¬ 
ront  vallablement  Estre  faits  En  conséquence.  Quoy  faisant  led.  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  DuCarreau  ou  le  sieur  Perthuis  Marchand 
depositaires  des  deniers  saisis  vuideront  leurs  mains  En  celles  dud.  Sieur 
Berthier  Jusqu’à  concurrence  de  la  Somme  qui  Se  trouuera  luy  Estre  deiie 
par  led.  Hubert  Lesquels  En  demeureront  bien  Et  vallablement  déchargez  '/. 

Dupont 


Est  comparu  au  Conseil  Florent  de  La  Cetiere  faisant  pour  Gabriel 
Lambert  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Ystache  Lambert  Dumont 
viuant  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Et  de  Marie  Vannech  sa  verrue 
apresent  remariée  En  secondes  Nopces  a  Louis  de  Niort  aussy  marchand, 
Lequel  a  dit  qu’en  conséquence  d’arrest  de  ced  Conseil  du  treiziesme  du 
présent  mois,  Led  Gabriel  Lambert  auoit  donné  charge  a  l’huissier  Maran- 
deau  de  signiffier  led.  arrest  a  M?  Louis  Chamballon  Et  a  lad.  Yannech,  Ce 
qu’il  auroit  fait  sans  leur  auoir  En  mesme  temps  donné  assignation  a  ce 
jour  En  ce  Conseil  pour  Estre  ouys  sur  la  nouuelle  Election  demandéé  par 
led.  Lambert,  Oüy  Le  procureur  general.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Marandeau  sera  tenu  d’assigner  al’vndy  prochain  led.  Chamballon 
Et  lad.  Yannech  pour  Estre  Oüys  conformement  and.  arrest  Et  ce  sans 
que  led.  Marandeau  puisse  rien  exiger  de  sesd.  assignations  dont  il  Est 
plus  que  payé  par  l’Emolument  par  luy  receu  pour  la  signiflication  dud. 

Mr  Dupont  arrest  •/. 

President 

Dupont. 


Mr  de  Ville- 
ray  Presidt 


Defaut  congé  a  Loiiis  dailleboust  Escuyer,  Sieur  de  Coulonge 


appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Koyalle  de  Yillemarie  du  dernier 
aoust  169L  Et  Anticipé,  comparrant  pour  lui  Ilorent  de  LaOetiere  contre 
Jacques  Perrot  DesRochers  habitant  de  la  Prairie  de  la  MagDe  Intimé  Et 
anticipant,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation 
quil  a  fait  donner  aud.  Sieur  de  Coulonge  le  26®  may  dernier  Escheante 
au  Six®  du  présent  mois  Et  remise  acejourd’huy,  Et  soit  signifîié  •/. 


Dupont. 
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Defaut  congé  a  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  comparrant  par 
dorent  de  LaCetiere  contre  Jean  brunet  dit  LaSablonniere,  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  le  sixiesme  auril 
dernier  Escheante  au  l’vndy  sixiesme  du  pnt  mois,  remise  a  ce  jourd’huy, 
Et  soit  signifia é  '/. 

Dupont. 


Defaut  congé  a  Jean  Lafferriere  appellant  de  Sentence  de  la  preuosté 
de  cette  ville  comparrant  par  sa  femme  Contre  geneuieue  Trepagny  femme 
Et  procuratrice  de  Guillaume  Guillot  dit  LaRoze  Boucher  absent  de  ce 
pays  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  Elle  a  l’assignation  quelle  a 
fait  donner  aud.  Lafferriere  le  sixiesme  du  présent  mois  Escheante  acejour- 
d’huy  Et  soit  signifhé  '/. 

Dupont. 


E>ti  l’vndy  vinqt  scpticsmc  Juillet  jjltl0.  quatre  vintjl  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Yilleray 
premier  Coner  Nicolas  dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras,  Charles 
Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  Cone.rs  Et  fraucois  Mamie- 
leine  Ruette  dauteu.il  procureur  general  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Joseph  Guyon  habitant 
du  Port  Royal  aeeque  p>our  les  causes  y  contenües  il  plaise  aud.  Conseil  luy 
accorder  ses  lettres  de  restitution  Et  rescision  contre  les  Contracts  de  vente  Et 
quittances  y  mentionnez  Et  En  ce  faisant  le  remettre  En  tel  Et  semblable 
Estât  qu’il  Estoit  auparauant  la  passassion  d’Iceux  Et  ordonner  quil  luy 
sera  fait  raison  des  loyers  du  quart  a  luy  appartenant  En  vne  Maison  sçize 
En  cette  ville  Et  de  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  retardemens, 
voiage,  séjour  Et  retour,  Lecture  faite  de  lad  requeste  Et  de  l’ordonnance 
de  communiqué  au  procureur  general  Estant  au  bas  En  datte  du  trentiesme 
du  présent  mois,  Ouy  le  dit  Pçpcureur  general  En  son  Reqr.e  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  lettres  de  restitution  Et  rescision  seront 
Expédiées  aud  Joseph  Guyon  par  le  greffier  En  chef  En  Iceluy  sous  le  sçeau 
dud  Conseil  En  la  forme  Et  maniéré  accoutuméé  Lesquelles  seront  adressées 


x 
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au  lieutenant  g’eneral  liai  lad  Preuosté  de  cette  idlle  pour  l’Entherinement 
d’icelles  si  faire  ce  doit 

Dupont 


Restitution  'et  LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  et  de  NAUARRE 
Joseph  Guy  on!  a  nosL‘e  Lieutenant  general  En  la  preuosté  de  cette  ville,  salut 
de  la  partie  de  J oseph  Gfuyon  habitant  du  Port  Royal  nous  a  Esté  Exposé  par 
Requeste  adresséé  en  nostre  Conseil  Souuerain  de  la  nouuelle  france  qu’en 
l’annéé  1697  Estant  a  Plaisence  francois  Gruyon  son  frere  lui  vendit  vne 
barque  du  port  d’Enuiron  quarante  cinq  Tonneaux  agréé  preste  a  nauiguer 
pour  la  somme  de  Mil  liures  argent  prix  de  france  que  son  dit  frere  lui  deuoit 
liurer  a  la  Riuiere  St.  Jean  par  Contract  passé  Entreux  and.  Plaisance  deuant 
Baral  note,  Ensuitte  de  quoy  le  dit  Exposant  Estant  sollicité  par  sond  frere  lui 
vendit  le  mesmejour  deuant  le  mesme  nor.e  quoy  qu’il  fut  alors  Encore  mineur 
Et  sans  authorité  de  Tuteur  ny  de  Justice  la  quatrie.  partie  d’vue  Maison  sçize 
sur  le  Quay  proche  La  platteforme  de  la  dite  ville  de  Quebec  pour  la  Somme 
de  deux  mil  deux  Cent  trente  deux  liures  dix  sols  n’ayant  point  connois- 
sance  de  la  valeur  de  son  bien,  Sur  Laquelle  Somme  led.  francois  Gfuyon  luy 
fit  faire  déduction  de  lad.  Somme  de  mil  liures  prix  de  france  pour  la  dite 
barque  et  luy  donna  a  receuoir  le  surplus  de  son  payement,  sçauoir  du  sieur 
de  Villebon  La  Somme  de  Trois  Cent  liures  Et  le  restant  du  sieur  Des- 
chaufour  En  Marchandises  Estant  comme  il  a  dit  a  plaisence  a  trois  Cent 
lieues  dud.  lieu  ou  Estoit  lad.  barque  et  de  la  demeure  desd.  Yillebon  Et 
Deschaufour,  Led  françois  Guyon  qui  a  l’Esprit  plus  adroit  que  luy  Expo¬ 
sant  qu’il  Estoit  mineur  Et  nullement  Expérimenté  dans  les  affaires  luy  fit 
donner  quittance  luy  disant  quils  alloient  se  séparer  En  sorte  quils  11e  se 
reuerroient  de  longtemps  Et  que  les  payemens  quil  luy  donnoit  a  receuoir 
desd  villebon  Et  Deschaufour  Estoient  aussy  assurez  que  sil  les  auoit  déjà 
receu,  ce  qui  fit  que  led.  Nottaire  Employa  dans  lad.  quittance  que  luy  dit 
Exposant  auoit  déjà  receu  lesd  Marchandizes  quoy  quil  ne  fut  pas  vray, 
non  plus  que  la  barque  Et  les  trois  Cent  liures  du  dit  villebon,  cequil  offre 
de  prouuer,  En  sorte  qu’Estant  de  retour  au  Port  Royal  il  alla  voir  Led. 
Yillebon  auquel  il  demanda  lesd.  300  Ibs.  que  sond  frere  luy  auoit  donné  a 
receuoir  de  luy  Et  fut  très  surpris  que  le  dit  sieur  Yillebon  luy  fit  réponse 
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quil  auoit  prêt  té  aud.  françois  Gruyon  des  Canons  Et  des  munitions  pour 
lesquels  il  pretendoit  demeurer  nanty  de  lad  somme  de  300  lbs.  jusqu’à  ce 
quil  luy  Eut  rendu  Et  partant  ne  voulut  rien  payer  aud  Impétrant,  apres 
quoy  il  alla  cliez  led.  Sieur  deschaufour  qui  auoit  Esté  présent  ausd.  Con- 
tracts  Et  qui  auoit  alors  promis  de  deliurer  lesd.  Marchandises  Lequel  n’en 
voulut  cependant  rien  faire  disant  que  led.  françois  Gruyon  luy  deuoit 
plus  que  ne  valloient  lesd.  Marchandises  dont  il  ne  se  dessaisiroit  point 
amoins  que  la  femme  dud.  françois  Gruyon  qui  Estoit  En  lad.  ville  de 
quebec  ne  sobligeast  de  luy  payer  ce  que  luy  deuoit  son  mary,  En  fin  led. 
Exposant  se  voyant  ainsy  refusé  fut  obligé  de  partir  de  chez  led.  Deschau¬ 
four  auec  deux  hommes  pour  aller  prendre  possession  de  lad.  barque  quils 
ne  trouuerent  point  Et  aprirent  que  les  anglois  lauoient  pris  huit  mois 
auparauant  quelle  luy  auoit  Esté  vendu  Et  se  trouua  par  ce  moyen  frustré 
de  toutes  Ses  Esperences  adjoutant  quil  a  contracté  de  bonne  foy  auec  sond. 
frere  Et  satisfait  de  sa  part  ausd.  Contracts,  Ce  que  na  pas  fait  led.  françois 
Gruyon  de  la  sienne  puisque  tous  les  payemens  quil  luy  auoit  donné  a 
receuoir  comme  il  Est  dit  sont  demeurez  En  nantissement  pour  ses  propres 
debtes  Et  que  lad.  barque  Estoit  prise  lorsquil  luy  auoit  vendu  et  donnéé  En 
payement  pour  comptant,  Ce  qui  fait  voir  la  surprise  dont  il  s’est,  seruy 
pour  Engager  vn  Mineur  aluy  faire  lesd.  Contracts  Et  quittance  a  sa  volonté, 
a  quoy  il  a  dautant  mieux  reussy  que  led.  Exposant  se  laissoit  Entièrement 
conduire  par  sond.  frere  ayné  quil  croyoit  mieux  Intentionné,  concluant  a  ce 
quattendu  quil  se  trouue  non  seulement  laisé  sur  le  prix  desd  choses 
vendues  mais  encore  surpris  Et  trompé  ainsy  quil  est  euident  il  noirs  plaise 
luy  accorder  nos  présentes  lettres  de  restitution  et  resçision.  A  ces  causes 
désirant  subuenir  a  nos  sujets  suiuant  leurs  besoins  et  traitter  fauorable- 
ment  led.  Exposant  Vous  mandons  que  sil  vous  appert  de  l’exposé  c.y  dessus 
vous  ayez  a  restituer  led  françois  Gruyon  contre  lesd.  Contracts  et  quittances 
et  mesme  les  casser,  annuler  et  rescinder  comme  par  ces  présentes  le  resti¬ 
tuons  contre  Iceux  Et  autant  que  besoin  Est  ou  seroit  Les  cassons,  annulons 
et  resçindons  Et  au  surplus  rendre  bonne  Et  brieue  Justice  ausd.  Parties 
car  tel  Est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec  sous  le  sçeau  de  nostre  dit  Con¬ 
seil  Souuerain  L’an  de  grâce  gbi°  quatre  vingt  dix  neuf  le  vingt  sept  Juillet 
Et  de  nostre  régné  le  cinquante  septiesme  ’/. 
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Est  comparu  au  Conseil  Guillaume  Roger,  huissier  en  Iceluy  faisant 
■pour  Pierre  Robineau  Eseuyer  Sieur  do  Beccaucourt  qui  a  dit  qu’en  consé¬ 
quence  d’arrest  dud  Conseil  du  6?  du  présent  mois  Led.  Sieur  de  Beccan* 
00111 1  a  fait  assigner  Jacques  L’heureux  son  habitant  pour  voir  ordonner 
•qu  a  faute  d  auoir  par  luy  satisfait  a  autre  arrest  dud.  Conseil  du  6?  auril 
dernier,  Il  seroit  decheu  de  la  propriété  d’icelle  conformement  aux  déclara¬ 
tions  et  protestations  quil  luy  a  fait  signifier,  Et  led.  L’heureux  n’ayant 
tenu  compte  de  comparroir  a  l’assignation  a  luy  donnéé  le  13?  deced.  mois 
Escheiie  ce  jourd’huy  Et  afaute  par  luy  d’auoir  nommé  desapart  vn  Expert 
comme  led.  Sieur  de  Beccancourt  auoit  nommé  delaSienne  Sebastien 
Prouanché,  habitant  du  cap  de  la  Magdeleine  pour  Estimer  les  trauaux, 
augmentations  et  ameliorations  faits  par  françois  Perrot  nouuel  acquereur 
de  lad.  Terre  Enquestion  II  suplie  led.  Conseil  dénommer  d’office  telle  per¬ 
sonne  quil  jugera  apropos  pour  procéder  auec  led.  Prouanché  a  lad.  Esti¬ 
mation  Et  de  luy  permettre  de  faire  reassigner  led.  lheureux  conformement 
aud.  arrest  du  sixiesme  dupresent  mois  pour  voir  adjuger  aud.  Sieur  de 
Beccancourt  les  fins  desad.  Requeste  par  luy  presentéé  aud.  Conseil  sur 
laquelle  led.  arrest  Est  Interuenu  apres  que  le  Procès  verbal  desd.  Experts 
aura  Esté  raportë  ;  Requeste  faite  desd.  arrest,  Requeste,  Signiffications  d’Iceux, 
Sommations,  protestations  Et  assignations.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
nommé  d’office  LeSieur  Gastineau  lainé  pour  Estimer  auec  led.  Prouanché 
lesd.  augmentations  Et  ameliorations  Et  permis  aud.  Sieur  de  Beccaucourt 
faire  assigner  led.  l’heureux  a  certain  Et  competant  jour  suiuant  quil  est  dit 
par  led.  arrest,  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  Et  soit  signiffié. 

Dupont 


Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  Gabriel  Lambert  au  nom  Et  comme 
Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  Eustache  Lambert  dumout  com¬ 
parant  par  sa  femme  quen  conséquence  d’arrests  du  Conseil  des  13e  et  20e 
du  présent  mois  II  a  fait  assigner  a  ce  jour  Louis  Chamballon  Subrogé 
Tuteur  desd.  mineurs  pour  Estre  oiiy  sur  la  nouuelle  Election  de  tutelle 
demandéé  par  lad.  Lambert  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  du  22®  dud. 
présent  mois,  Sans  que  led  Chamballon  ayt  daigné  se  trouuer  alad.  assigna¬ 
tion,  ce  quil  fait  pour  prolonger  Et  retarder  lad.  Election,  Oüy  aussi  Mario 
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Yannech,  Venue  dud.  Dumont  mere  desd.  mineurs  qui  a  aussy  dit  quelle 
consent  a  lad  nouuelle  Election  pourueu  que  l’on  donne  a  ses  Enfans  vn 
Tuteur  qui  soit  homme  d’honneur  affin  de  leur  conseruer  le  peu  de  bien 
qui  leur  reste,  cequelle  suplie  le  Conseil  de  vouloir  ordonner  au  plustost 
parcequelle  est  tourmentée  par  plusieurs  personnes  qui  luy  demandent  de 
Parlent  pour  pentions  Et  Entretien  desd.  Mineurs,  veu  lad.  assignation  Et 
oüy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
qu’assembléé  de  Parens  ou  amis  desdits  mineurs  sera  faite  pardeuant  M® 
Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  cone.r  commis  a  cet  Effet  a  laquelle  led. 
subrogé  Tuteur  sera  apellé  pour  délibérer  et  auiser  s’il  est  apropos  de 
faire  laditte  nouuelle  Election  ;  des  deliberations  de  laquelle  assemblée  sera 
dressé  procesverbal  par  ledit  comm™  qui  sera  raporté  l’vndy  prochain 
auquel  jour  sera  fait  droit  sur  les  demandes  dudit  Lambert  pour  touttes  pre- 
president!P°nt  ^x^011,s  Et  delays  tant  Eh  presence  qu’absence  dud.  Chamballon„ 

Dupont. 


ISii  I  vîkIj  ti’oizicsiue  aous(  «jhiç  <l»atrc  viiiijt  «Six  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loiiis  Roiier  de  Villeray 
premier  Con?r,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles 
dénis  devitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert  de  la 
Chesnais  Con(>.rs  et  François  Magdeleine  Ruette  dauteüil  Procureur  general 
du  Roy. 

rafsbstSt  SuR  le  Eapori,  fait  au  Conseil  par  Me.  Claude  de  Bermen  delà 
martiniere  Cone.r  En  Iceluy  du  Procès  verbal  par  luy  fait  En  Execution  d’arrest 
deced.  Conseil  du  21e.  Juillet  dernier  de  l’assembléé  faite  deuant  luy  le  30e. 
dud.  mois  concernant  la  nouuelle  Election  de  Tutelle  demandéé  par  Gabriel 
Lambert  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de  deffunt  Hustache 
Lambert  dumont  viuant  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Et  de  Marie 
Yannech,  sa  venue  apresent  remariéé  En  secondes  nopces  a  Louis  Deniort 
aussy  Marchand,  oüy  Me  Jean  baptiste  Depeiras  Coner  qui  s’est  voulu 
retirer  sur  ce  quil  a  dit  quil  auoit  Esté  récusé  par  lad.  Yannech  dans 
le  procès  qui  a  esté  cy  deuant  jugé  En  ce  Conseil  concernant  la  succession 
desd.  mineurs  Et  s’estant  EfFectiuement  retiré,  Et  lad.  Yannech  ayant 
Esté  mandéé  Et  a  elle  donné  a  Entendre  La  proposition  faite  par  led. 
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Sieur  depeiras,  a  déclaré  que  si  elle  auoit  autres  fois  rectisé  led.  Sieuï 
depeiras,  cauoit  Esté  par  Lauis  de  son  Conseil,  mais  quapresent  Laffaire 
ilont  II  sagit  na  aucun  raport  auec  celle  d’alors  et  quelle  se  raporte 
'v  olontiers  a  son  jugement  dautant  qnil  a  toujours  Eu  pour  elle  beaucoup 
‘de  bonté,  Sur  quoy  oüy  le  procureur  general  Dit  A  esté  par  le  Conseil  que 
led.  Sieur  depeiras  demeurera  juge  Et  a  Esté  fait  rentrer,  Et  lad.  Vannech 
sest  retirée,  Veu  led.  Procès  verbal  contenant  l’audition  et  contestations  de 
Louis  Chambalon  no1'.6  Et  subrogé-Tutenr  desd.  Mineurs  et  de  dorent  de  La 
Cetiere  faisant  pour  led.  Lambert  Et  Lauis  des  Sieurs  Jobin,  Macard,  Grour- 
deau,  Et  Emard,  Marchands  et  de  Jean  Langlois  boulanger  que  led.  Lambert 
Et  Chambalon  continuent  leurs  charges  de  Tuteur  et  Subrogé  Tuteur  pour  les 
raisons  y  Enoncéés  ;  L’acte  d’election  de  Tutelle  faite  deuant  Roger  juge 
Commis  En  datte  du  21?  auril  1698.  par  lequel  Led.  Lambert  a  Esté  nommé 
Tuteur  desd.  Mineurs  Et  led.  Chamballon  Subrogé  Tuteur  Et  la  réquisition 
dud.  Lambert  a  cequattendu  sa  surdité,  son  peu  de  Sçauoir  EtEsloignement 
Estant  demeurant  a  la  Campagne  II  luy  fut  permis  d’Establir  vn  Procureur 
pour  valoir  en  sa  place  et  ce  aux  dépens  desd.  mineurs  ;  Requeste  dmh 
Lambert  pour  se  faire  décharger  de  ladite  Tutelle  Et  a  ce  que  assembléé 
fat  faite  pour  l’election  d’vu  nouueau  Tuteur  ausd.  mineurs  ;  arrest 
portant  qu’auant  faire  droit  La  ditte  Requeste  seroit  communiquéé  a 
lad  Yannech  Et  aud.  Chamballon  Et  les  significations  tant  de  lad 
Requeste  que  dud.  arrest  ausd.  Chamballon  Et  Yannech  En  datte  du 
quinziesme  dud.  mois  ;  autre  arrest  de  ced.  Conseil  par  lequel  Est 
ordonné  qu’assemblée  de  Pareils  ou  amis  desd.  mineurs  seroit  faite  par- 
deuant  led.  Sieur  de  la  Marti niere  Cone.r  Commis  a  cet  Effet,  a  laquelle  led. 
Subrogé  Tuteur  Seroit  apellé  pour  Sçauoir  s’il  Estoit  nécessaire  de  faire  lad. 
nouuelle  Election  Et  que  des  deliberations  de  lad.  assembléé  II  seroit 
dressé  Procès  verbal  qui  seroit  raporté  cejourd’huy  pour  tout  delay,  signifié 
aud.  Chamballon  le  30e  dud.  mois  auec  assignation  a  Estre  Et  comparroir 
deuant  led.  Sieur  commr.e  le  mesme  jour,  Ensemble  ausd.  Gobiiq  Pinault, 
Landron,  Macard,  Langlois,  Gfourdeau,  Et  aymard  au  mesme  jour,  Lieu  Et 
heure  pour  donner  leur  auis  sur  lad.  nouuelle  Election  par  Exploit  de 
Marquis  huissier  ;  ouy  Marie  Renéé  Roussel,  femme  dud.  Lambert  pour 
sondit  mary  Et  led.  Chamballon  qui  a  consenty  que  led»  Lambert  soit 
déchargé  de  sad.  Tutelle  demandant  pareillement  de  l’estre  de  sa  subrogation 


de  Tutelle  attendu  quil  En  doit  Estre  Exempt  par  sa  charge  de  nol6  Et  qui! 
ne  l’a  accepté  qu’en  considération  du  dit  Sieur  Lambert  son  beaufrere,  oüy 
aussy  lad.  Vannech  mere  desd.  Mineurs  Et  Joseph  Prieur,  huissier  audien¬ 
cier  procureur  dud.  Lambert  pour  lad.  Tutelle,  Ensemble  le  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  du  consentement  desd.  parties  a  déchargé 
Ledit  Gabriel  Lambert  Etled.  Chamballon  delad.  Tutelle  Et  Subrogation  de 
Tutelle,  ordonne  quil  sera  Incessamment  procédé  a  la  poursuitte  Et  dili¬ 
gence  de  lad.  Marie  Renéé  Roussel  que  Le  Conseil  authorise  a  cet  Effet  a 
yne  nouuelle  assembléé  de  parens  ou  amis  desd.  Mineurs  pour  estre  procédé 
a  l’ élection  d’vn  nouueau  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  ausd.  Mineurs  autre 
que  lesd.  Lambert  Et  Chamballon  Et  ce  deuant  led.  Sieur  delamartiniere, 
Pr^identUp0Ht  Lequel  Lambert  rendra  compte  de  lad.  Tutelle  au  Tuteur 
Et  subrogé  Tuteur  qui  seront  Esleus  apres  que  par  led.  Joseph  Prieur  aura 
Esté  rendu  compte  du  maniement  quil  a  Eu  Enuertu  de  sa  procuration,  a 
quoy  Le  Conseil  la  condamné  de  son  consentement. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  presentêé  au  Conseil  par  Marie  Renéé  Roussel 
femme  de  Gabriel  Lambert,  demeurant  a  la  coste  de  Lauzon  Tendante 
pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud.  Conseil  lauthoriser  pour 
la  conduitte  et  gestion  des  affaires  de  sa  famille  et  Ence  faisant  déclarer 
Led.  Lambert  Inhabile  et  Incapable  de  passer  aucuns  actes,  marchez  Et 
autres  affaires  Lesquels  demeureront  nuis  Et  comme  non  faits  sitant  Est 
quil  arriuast  a  Enpasser  ou  consentir  aucuns  offrant  de  faire  preuue  de 
cequelle  allegüe  de  l’Incapacité  de  sond.  mary  si  le  Conseil  ne  juge  sendeuoir 
raporter  aeequil  sçait  par  la  voix  publique,  oüy  Le  Procureur  general  du 
Roy.  Le  Conseil  conformement  a  ses  Conclusions  a  authorisé  Et  authorise 
La  dite  Marie  Renéé  Roussel  En  ses  demandes  portées  par  lad.  Requeste,  Et 
EnConsequence  ordonne  que  lad.  Requeste  sera  communiquéé  aud.  Lambert 
Et  cependant  permis  de  faire  preuue  de  l’Exposé  En  Icelle  pardeuant  M? 
Prïdentup0nt  Claude  de  Benuen  de  la  Martiniere  Cone.r  pour  lad.  Enqueste 
Estant  raportéé  Et  led.  Lambert  oüy  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 


Dupont 


Entre  Nicolas  G-enurin  Dufresne  appellant  de  sentence  de  la 
Juiisdietion  Ivoyalle  de  Villemarie  du  douziesme  Octobre  1697,  comparrant 
pour  luy  dorent  de  la  Cetiere  d’vne  part  Et  G-uillaume  Goyau  dit  Lagarde 
Intimé,  comparrant  par  Prieur  d’autrepart  Parties  oüyes,  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  parlaquelle  le  prix  de  la  barrique  de  vin  porté  au 
compte  dud.  appellant  Est  Eualüé  a  la  Somme  de  Cent  trente  liures  Et 
celuy  de  la  barrique  d’Eaudevie  aussy  par  luy  liuréé  aud.  Groyau  Et 
portéé  aud.  compte  a  337  liures  qui  font  Ensemble  la  somme  de  quatre 
Cent  soixante  sept  liures,  Et  a  icelle  Jointe  celle  de  200  liures  recetie 
par  led.  G-oyau  du  Sieur  Robert  g’arde  Magazin,  monte  Letout  Ensemble  a 
celle  de  six  Cent  soixante  sept  liures  sur  laquelle  Est  déduit  le  payement  de 
cinq  Cent  sept  liures  fait  par  led.  G-oyau  aud.  Sieur  Dufresne  Et  par  luy 
reconnu  auoir  receupar  sond.  Compte  Et  partant  led.  G-oyau  se  trouue  reliqua- 
taire  Enuers  led.  Sr.  Dufresne  de  la  somme  de  Cent  soixante  liures  aupayement 
delaquelle  Ilest  condamné  et  aux  dépens  Taxez  a  huit  liures  huit  sols  de 
france  sans  préjudice  touttes  fois  aud.  G-oyau  de  ce  quil  a  fourny  aud. 
Dufresne  Et  non  compris  dans  lad.  somme  de  507  liures  cydessus  déduits 
pour  raison  dequoy  II  sera  tenu  de  se  pouruoir  ainsy  quil  auisera,  Laditte 
Sentence  signiffiéé  aud.  G-oyau  parlant  a  l’huissier  Prieur  son  procureur 
En  son  domicile  par  Exploit  de  Marquis  huissier  ;  d’acte  de  lad.  sentence  En 
datte  du  24?  Xb.re  de  la  mesme  année,  signiffiê  le  30?  du  dit  mois  ;  de 
Requeste  du  dit  Dufresne  adresséé  En  ce  Conseil  aux  tins  d’Estre  receu  en 
sond.  appel,  Et  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  led.  Lagarde 
pour  procéder  sur  led.  appel,  aubas  delaquelle  Est  l’ordonnance  En  confor¬ 
mité  du  septiesme  feburier  Ensuiuant  Et  assignation  aud.  Lagarde  au 
14e  Juillet  1698,  du  31?  May  aud.  an,  Et  dedefaut  obtenu  En  ce  dit 
Conseil  par  le  dit  appellant  allenoontre  dud.  Intimé  faute  par  luy  de 
comparution  En  datte  dud.  jour  14?  Juillet  1698.  Signifié  aud.  Lagarde  En  son 
domicile  par  luy  Esleu  En  la  Maison  de  l’huissier  Prieur  son  procureur  En 
parlant  audit  Prieur  le  6?  Aoust  aud.  an  ;  Et  dautre  Sentence  de  lad.  Juris- 
diction  Royaïîb  de  Montreal  du  2?  Aoust  1697.  par  laquelle  Entrautres 
choses  lesd.  parties  sont  renuoyéés  pardeuant  deux  Marchands  dont  Elles 
conuiendroientpour  regler  le  prix  du  vin  Et  delEaudevie  Enquestion  suiuant 
quils  valloient  lors  delà  liuraison  faute  dequoy  En  seroit  nommé  d’office 
Lesquels  marchands  En  feroient  leur  raport  sur  lequel  seroit  fait  droit,  Et 
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a  l’instant  auroit  Esté  par  led.  Dufresne  nommé  le  Sieur  Boudor  Et  par  led. 
Lagarde  Led.  Sieur  Lebert,  Les  dépens  reseruez.  Le  Conseil  sans  Sarrester 
al  a  sentence  dont  Est  appel  Lncequi  regarde  le  prix  des  boissons  fixé  par 
Icelle,  a  ordonné  que  conformement  a  la  première  Sentence  Lesd.  parties 
conuiendront  de  deux  arbitres  autres  que  le  Sieur  LeBert  pour  sçauoir 
Le  prix  de  vin  Et  de  lEaudevie  lors  de  la  liuraison  de  celle  que  l’appellant 
En  a  vendu  a  1  Intimé  Et  que  l’appellant  conformement  a  ses  offres  justifiera 
que  les  fûts  dont  Est  question  contenoient  soixante  huit  a  soixante  dix 
pots  pardeuant  le  Lieutenant  general  de  Montreal,  Et  al’instant  lesd.  Prieur 
Et  La  Cetiere  Estant  rentrez  ont  nommez  pour  arbitres  sçauoir  Led.  La 
Cetiere  LeSieur  deCouagne  Et  led.  Prieur  LeSieur  Soumande. 

Dupont. 


Entre  René  Reaume  charpentier  appellant  de  sentence  du  Lieutenant 
particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  21e.  juillet  dernier  et  anticipé 
présent  d’vne  part,  Et  Ignace  Lemay  habitant  de  Lotbiniere,  Intimé  et 
anticipant  aussy  présent  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad. 
Sentence  par  laquelle  led.  appellant  Est  condamné  payer  aud.  Intimé  huit 
minots  de  bled  ou  la  valeur  d’iceux  suiuant  le  prix  courant  pour  le  dédom¬ 
mager  du  temps  quil  a  esté  mis  hors  du  moulin  dud.  lieu  de  Lotbiniere  Et 
aux  dépens  liquidez  a  la  somme  de  treize  liures  de  France  y  compris  huit 
Liures  pour  six  journées  que  led.  Intimé  a  employé  soit  pour  venir  de 
lotbiniere  son  séjour  Encette  ville  ou  pourpoursuiure  son  Instance,  Ensemble 
des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  Lad.  sentence  signiffiéé  aud.  appellant 
auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant  aubas  Endatte  du  23® 
dud.  mois,  Ensuite  dequoy  Est  l’acte  d’appel  delad.  sentence  du  28e  du 
mesme  mois  Et  L’ordonnance  portant  permission  d’anticiper  et  assigner 
Led.  Reaume  pour  En  venir  En  ce  Conseil  ce  jourd’huy,  dud  jour  28"  Juillet 
dernier  signéé  Rouer  de  Yilleray  •;  de  Eeqte  dud.  Intimé  aux 'fins  de  lad. 
anticipation,  signiffiéé  le  lendemain  Et  vn  Escrit  dud.  Reaume  Intitulé 
griefs  d’appel  quil  fournit  contre  lad.  sentence.  Le  Conseil  apres  auoir 
pris  le  serment  dud.  Intimé  En  présence  dud.  appellant  a  confirmé  lad. 
sentence  dont  Est  appel  Et  condamné  led.  appellant  aux  dépens  modérez  a 
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tiois  liures,  noncompris  lExpedition  du  présent  arrest  Et  En  vingt  Sols 
damende  pour  le  fol  appel. 

Dupont. 


£»«i  Ivtnîr  Yiizicsmc  Aousl  «jS»iÇ  qiiaire  tiuyt  dix  nc:if. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Maistres  Loüis  Roüer  de  Villeray, 
Nicolas  Dupont,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de 
Bermen  de  Lamartiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Conc.rs 

Entre  Jean  Charron  L’afferriere  tailliandier  comparant  par  sa 
femme  d’vue  part  Et  Guillaume  GfuiLLOT  LaRoze  Boucher  aussy  comparrant 
par  sa  femme  d’autre  part,  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
ordonne  que  lad.  LaRoze  fera  apparoir  du  billet  Enuertu  duquel  Elle  prétend 
quil  luy  est  deub  par  led.  LafFerriere. 


dant  est  Bnt ré."  SüR  LA  ReQUESTE  présentée  au  Conseil  par  René  Goullet  habi¬ 
tant  de  Montreal  et  Catherine  LeRoux  sa  femme  deluy  fondée  deprocuration 
par  laquelle  Ils  Exposent  quil  auroit  esté  rendu  arrest  Ence  Conseil  le  dernier 
auril  delà  présente  année  Entre  Me.  Charles  aubert  de  la  Chesnais  coner  En- 
cedit  Conseil  Et  eux  par  lequel  II  ne  leur  a  pas  esté  aloiié  vu  Receu  de 
8001bs  dud  Sieur  de  la  Chesnais  qui  a  Esté  produit  au  procès  bien  que  la 
Sentence  rendiie  Entre  les  parties  En  la  preuosté  de  cette  ville  leur  Eut 
adjugé  En  Justifiant  dans  le  cours  d’vn  mois  apres  la  signitfication  de  lad. 
Sentence,  ce  qui  ne  sest  pû  faire  n’estant  pas  sur  les  lieux  et  le  terme 
Estant  trop  court,  ce  qui  a  Esté  cause  que  led.  Conseil  ne  leur  a  pas  alloüé 
led.  receu  faute  d’auoir  pû  justiffier  dans  vn  si  bref  delay,  mais  comme 
depuis,  Ils  ont  trouuê  par  leurs  soins  la  preuue  suffisante,  Ils  sont  obligez 
d’auoir  recours  aud.  Conseil  pour  leur  estre  surce  pourueu,  concluant  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  les  receuoir  a  faire  lad.  preuue  et  justification,  Et 
En  ce  faisant  quil  lui  soit  permis  de  faire  signiffier  aud.  sieur  de  la  Ches¬ 
nais  les  preuues  du  receu  desd.  huit  Cent  liures  quil  a  donné  en  1695.  par 
Ce  Certificat  de  celui  qui  a  liuré  le  billet  dont  son  Receu  fait  foy  Et  par  vn 
autre  Certificat  de  celuy  qui  a  receu  le  bled  quil  dit  auoir  Esté  vendu  par  sa 
lettre  Et  surseoir  lExecution  dud.  arrest  attendu  que  le  dit  Sieur  de 
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la  Chesnais  leur  demande  neuf  Cent  seize  liures  plus  que  led.  arrest  ne 
porte,  ne  leur  passant  pas  acompte  le  bois  de  Charpente,  aubas  de  laquelle 
Requeste  Est  vue  ordonnance  portant  soit  partie  appelléé  pour  En  venir 
a  ce  jour,  Endatte  du  premier  de  ce  mois,  Signée  Rouer  de  Villeray  Et 
la  signifheation  tant  de  lad.  Requeste,  ordonnance  que  desd.  deux  Certifi¬ 
cats  du  mesmejour  auec  assignation  a  ce  jourdhuy  ;  veu  led.  arrest  du  der¬ 
nier  auril  par  lequel  Est  ordonné  que  sans  auoir  Esgard  a  la  Sentence  dont 
Estoit.  appel,  que  sur  les  sommes  de  douze  Cent  liures  de  diminution  pré¬ 
tendue  par  lesd.  Gfoullet  Et  sa  femme,  de  800lb3  pour  vu  billet  dechange 
quiis  disent  auoir  Enuoyé  En  payement  aud.  Sieur  de  la  Chesnais  au  mois 
de  May  1695,  ce  quils  n’ont  pu  justifier  Et  pour  300  pieux  fournis  par  led. 
Gfoullet  pour  le  fort  delà  Chesnais  dont  il  pretendoit  ISO'?3  Et  pour  lesquels 
Il  ne  luy  a  esté  adjugé  par  lad.  Sentence  que  Cent  liures,  il  seroit  seulement 
tenu  compte  ausd.  Groullet  Et  sa  femme  par  led.  Sieur  delà  Chesnais  de  la 
somme  de  neuf  Cent  liures  pour  touttes  choses,  comme  aussy  a  déchargé 
Et  déchargé  lesd.  Groullet  Et  sa  femme  des  bois  de  charpente  Et  billes  de 
pain  mentionnez  au  bail  d’Entre  lesd.  parties  qui  sont  demeurez  sur  lad.  ferme 
Entout  ou  partie,  Lesquels  appartiendroient  aud.  Sieur  delà  Chesnais  pour 
en  disposer  ainsy  quil  auiseroit  bon  Estre  ;  qu’alesgard  des  Rentes  offertes 
Enpayement  par  lesd.  Gfoullet  Et  sa  femme  aud.  Sieur  delà  Chesnais  pour  la 
somme  de  vnze  Cent  soixante  quatre  liures,  Led.  Gfoullet  auroit  vu  an  pour  en 
faire  le  recouurement  des  debiteurs  d’icelles  Et  pour  En  faire  le  payement  au 
aud.  Sieur  delà  Chesnais  du  jour  de  la  signiffication  dud.  arrest,  si  mieux 
n’aimoit  led.  Sieur  de  la  Chesnais  les  receuoir  des  lors  pour  son  compte  Et  en 
déduction  decequeled.  Gfoullet  se  trouuerroit  luy  deuoir,  Et  que  pour  ce  qui 
Estoit  de  l’Erreur  de  418lbs  163  pretendiie  Estre  dans  les  comptes  que  led.  Sieur 
delà  Chesnais  leur  a  fait  signiffier,  ordonné  auant  faire  droit  sur  ce  chef  que 
les  Liures  dud  Sieur  de  la  Chesnais  seroient  apportez  le  l’vndy  suiuant, 
Les  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel,  compensez  ;  vue  lettre 
Escrite  par  led.  Sieur  de  la  Chesnais  aud.  Gfoullet  le  dernier  May  de  lad. 
annéé  1695.  conceiie  en  ces  termes  au  regard  du  fait  dont  Est  question,  Jay 
receu  rostre  billet  dechange  qui  Est  bon  payement  pour  huit  cent  liures 
du  pais,  Lesd.  deux  Certificats  scauoir  le  premier  du  Sieur  de  Latouche  com¬ 
missaire  de  la  marine  portant  quil  a  donné  a  la  femme  dud.  Gfoullet  yn 
billet  de  six  cent  liures  de  France  a  prendre  chez  vn  des  Trésoriers  Eu 
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exercice  Eiilad.  annéé  1695,  pour  bled  par  elle  fourny  pour  le  seruice  du 
lvoy  enlad.  annéé,  En  datte  du  8®  Juin  dernier  Et  le  second  de  Loüis 
LeVasseur  garde  magasin  des  yiures  pour  le  Roy  a  Montreal  par  lequel 
Il  déclaré  auoir  receu  dud.  G-oullet  le  premier  May  de  lad.  annéé  1695.  Trois 
cent  vingt  six  minots  de  bled  aratson  de  378.  6d.  le  Minot  qui  fout  la  somme 
de  six  Cent  liures  de  France  Endatte  du  premier  du  présent  mois  ;  Et  vu 
acte  d  affirmation  du  voiage  de  lad.  G-oullet  Et  protestation  de  repetter  les 
Irais  tant  dnd.  voiage  que  séjour  Et  retour  du  27  Juillet  aussy  dernier, 
Signiffié  a  Partie  led  jour  premier  Aoust,  oüy  lesd.  parties  Et  du  con¬ 
sentement  dud  Sieur  de  la  Chesnais  qui  a  dit  que  par  le  compte  quil 
a  tiré  conformement  aud.  arrest  Lesd.  G-oullet  Et  sa  femme  lui  doiuent 
treize  Cent  trente  liures  seulement  touttes  déductions  faittes,  surlesquels  II 
consent  de  leur  remettre  Encore  la  somme  de  quatre  Cent  liures  des  huit 
Cent  liures  y  compris  Et  qui  lui  sont  légitimement  deus  nonobstant  le 
prétendu  payement  quils  soutiennent  auoir  fait  en  lad.  annéé  1695. 
Et  quils  croyent  mal  apropos  Justifier  par  lad.  Lettre  Et  Certificats  plustot 
que  d’affirmer  par  serment  que  le  dit  billet  dechange  ne  luy  a  pas  Esté 
fourny  En  lad.  annéé  attendu  le  longtemps  qui  s’est  passé  depuis  Et  que  ce 
seroit  plustost  au  Sieur  G-obin  qui  a  tenu  ses  liures  a  la  faire  pouuant  mieux 
s’en  resouuenir,  que  cependant  II  est  prest  d’affirmer  sesd.  Liures  justes,  a 
la  charge  et  condition  touttes  fois  que  led.  G-oullet  Et  sa  femme  lui  payeront 
comptant  Incessamment  les  neuf  Cent  trente  liures  qui  restent  Et  les  interrests 
de  lad.  Somme  a  faute  de  prompt  payement,  a  quoy  lad.  G-oullet  a  répliqué 
quelle  ne  peut  consentir  a  payer  Encore  partie  d’vue  somme  quelle  a 
entièrement  fournie,  non  plus  que  les  Interrests  Et  que  quand  mesme  elle 
en  demeureroit  d’accord  II  luy  seroit  Impossible  de  le  pouuoir  faire  qu’en 
vendant  ses  deux  beufs  de  labour  Et  en  plusieurs  petits  payemens  qu’elle 
feroit  a  fur  et  mesure  que  sond.  mary  et  elle  gagneroient  de  quoy.  Le  Conseil 
ayant  Esgard  aux  offres  dud.  Sieur  de  la  Chesnais  Et  attendu  quil  Est 
Encore  memoratif  que  dans  le  jugement  du  Procès  d’entre  lesd.  Parties  II  a 
compris  dans  la  diminution  de  90011?3  accordéé  aud.  G-oullet  et  sa  femme 
au  moins  la  moytiê  dud.  billet  de  change  desd.  huit  cent  liures  acause  de 
l’incertitude  quil  y  auoit  s’ils  auoient  esté  fournis  ou  s’ils  ne  Tanoient  pas 
Esté.  Led.  Sieur  de  la  Chesnais  soutenant  que  non  Et  les  dits  G-oulet  et  sa 
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femme  nayant  pu  faire  lad.  preuue,  a  condamné  et  condamne  lesd.  Goullet 
Et  sa  femme  payer  and.  Sieur  de  la  Chesnais  pour  touttes  choses  lad.  Somme 
de  neuf  cent  trente  liures  Et  les  Interrests  d’icelle  au  tault  de  l’ordonnance 
a  commencer  dece  jour  jusqu’au  parfait  payement  quil  luy  sera  loisible  de 
poursuiure  quant  bon  luy  semblera  par  touttes  voyes  deues  Et  raisonnables. 
Les  dépens  de  cette  nouuelle  action  aussy  compensez  '/. 

Bochart  Champigny  Dupont 


Du  Ivndy  dix  scplicsmc  Aoust  glii'  (juatrc  viiMjt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
Lofiis  Roüer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Et  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere,  Cone.rs. 

Monsieur  l’Euesque  Est  entré  Et  Ensuitte  M?  Charles  aubert  de  la  Ches¬ 
nais  Cone.r  Et  françois  Magdeleine  Eüette  dauteüil,  procureur  general  du 
Boy. 

Entre  pierre  Couturier,  dit  Le  Bourguignon  et  Gilbert  Maillet 
M®  Maçons  demeurans  a  Villemarie,  appellans  de  Sentence  de  la 
Jurisdicion  Eoyalle  dud  lieu  du  12?  Xbre  1698  comparrant  pour  Eux  l’huis¬ 
sier  Lepallieur  d’vne  part,  Et  Jean  Deslandes  aussy  Maçon  aud.  lieu, 
Intimé,  comparrant  par  Lacetiere  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite 
delad.  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led.  Deslandes  auroit  sontiers 
dansl  e  dernier  marché  y  mentionné  En  payant  par  luy  la  troisiesme  partie 
decequ’auroit  coûté  la  pierre  de  taille  En  question  Et  condamné  lesd.  Coutu¬ 
rier  Et  Mallet  aux  dépens  taxez  a  quinze  liures  quinze  sols  signiffiéé)  auxd. 
appellans  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau,  huissier 
du  treize  Xbre  delad.  année  ;  des  pièces  mentionnéés  et  dattéés  par  lad. 
Sentence,  d’acte  d’appel  d’icelle  du  quinziesme  dud.  mois  Et  de  signilfication 
d’Iceluy  du  mesme  jour;  de  requeste  desd.  appellans  adresséé  Ence  Conseil 
aux  fins  d’Estre  receus  en  leur  dit  appel  Et  a  ce  quil  leur  fut  permis  défaire 
assigner  En  Iceluy  ledit  Intimé  au  bas  de  laquelle  est  ordonnance  En 
conformité  du  14  Januier  dernier,  Et  la  signilfication  du  tout  du  vnzie.  Mars 
Ensuiuant  auec  assignation  au  27  Auril  aussy  dernier  pour  procéder  sur 
led,  appel,  par  Exploit  dud.  Pruneau,  Et  dedeclaration  faite  pardeuant  Basset 
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Et  Raimbault  Nottaires  aud.  Yillemarie  par  Jean  baptiste  dailleboust, 
Escuyer,  Sieur  desmusseaux,  le  20e.  dud.  mois  de  Xbre  1698.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  quelad.  sentence  sortira  effet 
Et  les  dépens  deladite  appellation  compensez. 

Bochart  Chàmpigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Lofiis  Jacquereau  Chiru- 
gien,  âgé  de  23  ans  sept  mois  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues.  Il 
plaise  aud.  Conseil  affiu  d  Euiter  a  frais  quil  luy  conuiendroit  faire  pouf 
obtenir  des  lettres  d’Emancipation  et  faire  yne  nouuelle  procedure,  Et  atten¬ 
du  le  peu  de  conséquence  de  la  Somme  de  trois  Cent  liures  dont  II  s’agit, 
hommoiogüer  la  Sentence  y  mentionnée,  Et  Tenir  led.  Jacquereau  pour  bien 
Emencipê  Et  le  nommé  Charles  Trepagny  son  tuteur  bien  déchargé  de  lad. 
somme  lorsquil  luy  En  aura  fait  la  deliurance,  aubas  delaquelle  requeste 
Est  ordonnance  de  soit  communiqué  au  Procureur  general  du  Roy  En  datte 
du  ynzie.  du  pnt  mois  ;  Lecture  faite  delad.  Sentence  du  24  9b.re  1698,  por¬ 
tant  authorisation  aud.  Louis  Jacquereau  pour  receuoïr  dud.  Trepagny  les 
sommes  de  deniers  qui  luy  peuuent  appartenir  et  que  led.  Trepagny  a 
Entre  ses  mains,  moyennant  lequel  payement  led.  Trepagny  demeurera  bien 
et  yallablement  déchargé  des  Sommes  quil  payera  au  dit  Jacquereau,  Et 
d’Extrait  baptistaire  dudit  supliant  du  18e.  feburier  1676  ;  ouy  le  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  conformement  a  lad.  sentence  a  authorisé  et 
authorise  led.  Louis  Jacquereau  a  receuoir  du  dit  Trepagny  Lad.  Somme  de 
Trois  Cent  liures  Laquelle  led.  Trepagny  sera  tenu  de  luy  remettre  Entre 
les  mains  pour  Estre  employéé  suiuant  lexposé  En  lad.  Requeste  moyennant 
quoy  il  endemeurera  bien  et  yallablement  déchargé 

Bochart  Chàmpigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Sebille  marchand 
demeurant  En  cette  yille  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Charles  Hazeur  fils 
mineur  de  deffunt  Leonard  Hazeur  Dezonneaux  yiuant  aussy  marchand  en 
cette  ditte  ville  Et  de  deffunte  Marie  anne  Pinguet  sa  femme,  aeeque  pour 
les  causes  y  contenues,  Et  veu  la  Sentence  arbitralley  mentionnéé  et  signû 
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fiée  aLoiiis  Chamballon  nottaire  le  11e.  Juillet  dernier  comme  ayant  Espousé 
lad.  venue  desonneaux  II  plaise  and.  Conseil  pour  mettre  fin  audifferent 
qui  Estoit  Entreluy  Et  led.  Chamballon  pour  raison  de  formalitez  Et  pour 
Esuitter  les  procedures  quil  pourroit  faire  al’artenir,  faire  hommologüer 
lad.  Sentence  Et  luy  permettre  faire  assigner  led.  Chamballon  au  premier 
jour  pour  aprouuer  ou  contester  lad.  hommologüation.  Laditte  Requeste 
Signée  J.  Sebille  ;  veu  le  Compromis  d’Entre  lesd.  Parties  Et  françois  Hazeur 
Marchand  Bourgeois  de  cette  ville  oncle  Paternel  Et  subrogé  tuteur  dud. 
Mineur  En  datte  du  vingt  quatriesme  Mars  1698.  Ouy  Le  dit  Sebille  Et 
Joseph  Prieur  pour  led.  Chamballon  qui  a  fait  de  nouuelles  demandes 
Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  du  consentement  desd. 
Parties  a  homologué  et  homologue  lad.  Sentence  arbitralle  pour  sortir  Son 
plein  Et  Entier  Effet  Selon  Sa  forme  Et  teneur  Et  renuoye  lesd  Chamballon 
Et  Prieur  pardeuers  lesd.  arbitres  pour  Estre  regléés  Sur  leurs  nouuelles 
demandes  Et  prétentions. 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Normand  couureur  en  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  21  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy  Lhuissier 
Prieur  d’vue  part,  Et  Le  S?  Lucien  Boutteuille  Marchand  Bourgeois  de 
cette  ditte  ville  Intimé,  comparrant  par  lhuissier  Hubert  d’autre  part, 
Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  des  pièces  y  mentionnéés  et  dattéés.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  couuerture  de  la 
Maison  dud.  Intimé  faite  par  ledit  appellant  sera  Estiméé  par  gens  connois- 
sans  dont  les  Parties  conuiendront,  Et  a  l’instant  led.  Hubert  a  nommé 
Pierre  gacien  Et  led.  Prieur  guillaume  duboc  dit  S‘  Gfodart  couureurs 
Experts  Et  aucas  de  contestations  Entr’eux.  Le  dit  Conseil  a  Nommé 
Charles  Delino  Marchand  Bourgeois  de  cette  ditte  ville  pour  tiers  Estima¬ 
teur  Lesquel  dresseront  leur  procès  verbal  de  la  ditte  Estimation  pour 
leeluy  veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  */. 


Bochart  Champigny 
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Entre  Estienne  Burel  Paticier  En  cette  ville  et  Sa 

femme,  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  1®  du  présent 
mois  Et  anticipez,  Led.  Burel  présent  d’vne  part  Et  dénis  BelLeperchë 
Menuisier,  Intimé  Et  anticipant  d’autre  part.  Parties  oüyes,  Ensemble  Le 
Procureur  general  du  Roy,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  de  la  Requeste 
dud.  Intimé  Enanticipaôn  sur  le  dit  appel.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  Intimé  fera  preuue  que  la  Somme  de  trente 
trois  liures  luy  est  deüe,  Et  acondamné  Et  condamne  led.  Burel  Et  sa  femme 
a  aumosner  ati  Bureau  des  Fauures  de  cette  ville  La  Somme  de  six  Liures 
pour  auoir  déclaré  par  lad.  Sentence  que  quand  ils  ont  fait  porter  sur  l’Inuen- 
taire  qui  a  esté  fait  des  biens  de  la  communauté  d’Entre  La  femme  dud. 
Burel  Et  deffunt  Mathurin  Duclierron  son  premier  mary  que  lad.  Commu¬ 
nauté  estoit  redeuable  aud.  Intimé  de  la  Somme  de  Trente  trois  Liures,  cestoit 
pour  faire  perdre  lad.  Somme  aux  heritiers  dud.  deffunt,  mais  que  cela  neles 
obligeoit  point  a  la  payer,  lad.  femme  ayant  dit  n’auoir  point  connoissance 
que  lad.  Somme  fut  deüe  audit  Intimé  •/. 

Bochart  Champion  y 


Entre  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  appellant  de  Sentence 
de  La  Jurisdiction  Royalle  de  Yillemarie  du  25e  Juin  1698.  Comparrant  pour 
luy  Florent  de  Lacetiere  d’vne  part,  Et  Jean  Brunet  dit  LaSablonniere, 
Intimé,  comparrant  par  Lepallieur  huissier  d’autre  part,  Lecture  faite  delad. 
Sentence  parlaquelle  Lebillet  y  mentionné  de  la  Somme  de  cinq  Cent 
Liures  fait  par  led.  intimé  auproffit  dud.  appellant,  Est  déclaré  nul,  Et  Iceluy 
Intimé  affranchy  dud.  billet,  Et  ordonné  que  led.  Intimé  Enpayeroit  aux 
hôpitaux  de  la  ditte  ville,  Sçauoir  dix  Liures  a  l’hostel  dieu  Et  dix  liures  au 
Bureau  des  Pauures,  Le  Surplus  dud.  billet  déclaré  nul,  Et  les  dépens  com¬ 
pensez,  oiiy  Lesd.  comparrans,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne  que  lad.  Sentence 
Sortira  Effet  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  la  cause  d’appel  Et 
entrois  liures  d’amende  '/. 


Bochart  Champigny 
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Sub  LA  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marie  Miuille  Veuue  de 
deffunt  Mathieu  Amiot  parlaquelle  Elle  Expose  quayant  Eû  action  En  ce 
Conseil  allencontre  de  ses  Enfants  ausujet  des  biens  de  la  Communauté  qui 
a^Este  Entrelle  Et  sond.  deffunt  Mary,  Il  auroit  Esté  rendu  arrest  le  18°. 
9b',e  dernier  Posant  qu’auant  faire  droit  Ses  dits  Enfants  déclareront  sils 
acceptent  la  Communauté  ou  sils  y  renoncent,  Led.  arrest  a  Eux  signifié 
auec  Sommation  de  faire  leur  déclaration  Ce  que  n’ayant  fait  Elle  Est  obligéé 
d’auoir  recours  aud.  Conseil  acequil  luy  plaise  attendu  quils  ne  cherchent 
qu’a  prolonger  et  l’Eunuyer,  ordonner  que  pour  paruenir  a  la  dissolution 
delad.  Communauté  quil  sera  Esleuvn  Tuteur  a  ses  Enfants  Encore  Mineurs 
pardeuant  rn  des  Conseillers  dud.  Conseil  Tel  quil  luy  plaira  de  nommer 
Pour  Ensuite  Estre  pris  par  les  parties  telle  qualité  quils  auiseront,  La  ditte 
Requeste  signéé  Lepallieur  ;  Lecture  faite  dud.  arrest  Et  de  la  signification 
d’Iceluy,  Et  oüy  Le  Procureur  general  du  Roy  En  son  Reqr.e  Le  Conseil 
apermis  et  permet  alad.  Miuille  faire  procéder  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
alelection  d’vn  Tuteur  a  Sesd.  Enfants  Mineurs  Enla  maniéré  accoutuméé, 
apresquoy  Sera  fait  droit  aux  Parties  ainsy  quil  apartiendra  ; /. 

Bochart  Champigny 


Entre  Tugal  Cottin  habitant  de  la  Seigneurie  de  Demaure  Et 
Antoinette  Bodon  sa  femme,  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  decette 
ville  du  ^  du  présent  mois  Et  anticipez,  lad.  Bodon  présente,  assistéé  de 
L  huissier  Marandeau,  d’vne  part,  Et  Philipes  Basquen  Chapelier,  Intimé 
et  anticipant,  présent,  d’autre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle 
Est  fait  deffenses  ausd.  parties  de  Se  meffaire  n’y  medire  Et  lesd  appellans 
condamnez  aux  dépens,  des  pièces  mentionnéés  et  dattéés  par  la  ditte  Sen¬ 
tence  Et  de  Requeste  dud  Intimé  En  Enticipation  Sur  led.  appel  ;  Ouy  les 
comparans,  Ensemble  le  Procureur  general.  Le  Conseil  Sans  Sarrester 
alad.  Sentence  amis  Et  met  lesd.  Parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez. 

Bochart  Champigny 
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Ou  Mecretl/  vin<|t  Sixicsme  Aousl  y1»i=  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  M?  Loüis 
Louer  de  Yilleray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  de  Peiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Barmen  delamartiniere,  Et  Charles 
Aubert  delaChesnais  Conseillers  Et  dauteüil  Procureur  general  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Placan,  demeurant 
Encette  ville,  parlaquelle  II  Expose  quil  auroit  intenté  action  En  la  Pre- 
uosté  decette  ditte  ville  allencontre  de  Charles  Bissot  pour  raison  de  la 
Somme  de  Sept  Cent  Soixante  dix  Liures  quil  luy  doit  par  obligation  du  5e 
May  1698.  Envertu  de  laquelle  II  auroit  fait  saisir  ez  mains  des  Sieurs 
Jolliet  Et  Gfourdeau  tous  les  deniers  Et  Effets  quils  peuuent  auoir  apparte¬ 
nant  aud.  Bissot,  Mais  que  lesd.  Saisies  ny  ont  pû  Estre  vuidéés  Lelieutenant 
general  En  lad  Preuosté  Estant  Parain  de  la  femme  de  luy  Supliant  Et 
lelieutenant  Particulier  cousin  germain  dud.  Bissot,  Concluant  a  cequil 
plaise  aud.  Conseil  Euoquer  aSoy  La  Cause  Enquestion  pour  Estre  fait  droit 
sur  lesd.  Saisies,  ou  commettre  tel  Juge  quil  Jugera  apropos  acet  Effet, 
oüy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  commis  Et  Commet  Me. 
Gfuillaume  Roger  Juge  Preuost  de  Nostre  Dame  des  Anges  pour  Juger  l’Ins¬ 
tance  d’Entre  lesd.  Parties,  sauf  Lappel  aud.  Conseil  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  G-uyon  habitant  du  Port  Royal  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  decette  ville  du  quatorze  du  pnt.  mois,  présent,  assisté  de 
florent  de  la  Cetiere,  d’vue  part,  Et  François  CfuYON  son  frere  intimé,  com- 
parrant  pour  luy  René  Hubert  huissier  EnceConseil,  d’autrepart  Parties 
oüyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  parlaquelle  Elles  sont  appointéés  a 
Escrire  et  produire  dans  les  delays  ordinaires,  pour  Estre  fait  droit  ainsy  quil 
appartiendroit.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  appellation  au  néant,  ordonne 
que  lad.  Sentence  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  ledit  appellant  con¬ 
damné  aux  dépens  du  fol  appel  de  grâce  sans  amende  */, 


Bochart  Champigny 
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Du  l’vntly  Trente  vniesmc  et  dernier  Aonst  «jleiÇ  quatre  vinyt  dis  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Me.3  de  Yille- 
ray,  Dupont,  Depeiras,  de  Lamartiniere  et  de  La  Chesnais,  Cone.rs  Et  dauteiiil 
Procureur  general  du  Roy. 

Veu  par  le  Conseil  L’arrest  rendu  Enlceluy  le  6fl.  auril  dernier  Entre 
Pierre  Robineau  Escuyer  Sieur  de  Becoancourt  d’yne  part  Et  Jacques 
L’heureux,  habitant  de  la  Seigneurie  dud.  Sieur  de  Beccancourt  d’autre 
part,  parlequel  Est  ordonné  quela  Sentence  y  mentionnée  Seroit  Executéé 
Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  adjoutant  a  Icelle,  ordonné  En  outre  Led. 
Conseil  que  led.  Lheureux  payeroit  au  nommé  françois  Perrot  aussy  habi¬ 
tant  dud.  lieu  nouuel  acquereur  de  la  Terre  Enquestion  Les  augmentations 
Et  ameliorations  quil  a  fait  sur  Icelle  depuis  quil  en  est  en  possession  Et 
ce  dans  la  St  Jean  baptiste  derniere  pour  tout  delay,  Les  dépens  de  l’appel¬ 
lation  compensez,  Led.  arrest  Scellé  Et  Signifhé  au  domicile  Esleu  par  led. 
1  heureux  En  la  maison  de  Jean  l’Etourneau  En  cette  ville  le  lendemain  auec 
commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  de  l’huissier  LePallieur  portant 
Sommation  aud.  l’heureux  de  Nommer  vne  personne  de  Sa  part  pour  Estimer 
lesd.  augmentations  et  ameliorations  comme  led.  Sieur  de  Beccancourt 
nomme  delaSienne  Sebastien  Prouenché  habitant  du  cap  delà  Magdeleine, 
quautrement  Etafaute  de  ce  faire  quil  se  pouruoyeroit  En  ce  Conseil  pour 
Enestre  nommé  d’office,  Les  pièces  mentionnéés  Et  clattéés  aud.  arrest  ;  autre 
arrest  du  Sixiesme  Juillet  dernier  portant  permission  aud.  Sieur  de  Beccan¬ 
court  attendu  le  defaut  d’huissiers  sur  les  lieux,  faire  notifier  aud.  l’heureux 
tant  la  Requeste  dud  Sieur  de  Beccancourt  y  Enoncéé  que  led.  arrest  par  deux 
habitants  qui  Sauroient  Escrire  Lesquels  l’adjourneroient  acértain  et  com- 
petant  jour  En  ce  Conseil  pour  repondre  aux  Conclusions  contreluy  prises 
par  lad.  requeste,  Led.  arrest  Et  Requeste  Signifiiez  aud.  L’heureux  parlant  a 
sa  personne  trouuéé  aux  Trois  Riuieres  par  Ameau  huissier,  le  treizie.  dud. 
mois,  auec  assignation  dud.  jour  Enquinzaine  En  ced.  Conseil  pour  repondre 
aux  demandes  Et  prétentions  dud.  Sieur  de  Beccancourt  portéé  par  lad. 
requeste  Et  Sommations;  autre  arrest  du  2  Y  dud.  mois  de  Juillet  parlequel 
Led.  Conseil  a  nommé  d'office  Le  Sieur  Grastineau  l’aynô  pour  Estimer  auec 
led.  Prouenché  lesd  augmentations  et  ameliorations  faute  d’auoir  par  led. 
l’heureux  nommé  de  sa  part  yn  Expert  pour  ce  faire  Et  permis  aud.  Sieur  de 
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Beccancourt  faire  assigner  led.  L’heureux  a  certain  et  competant  jour  con* 
fonnement  aud.  arrest  du  six®,  dud.  mois  pour  voir  ordonner  ce  que  de 
raison,  Signifié  par  led.  ameau  aud.  l’heureux  parlant  a  la  femme  du  Sieur 
Cour  noyer  Ensa  Maison  Enlaquelle  il  a  fait  Election  dedomicile  aud.  lieu 
des  Trois  Riuieres,  Et  le  Procès  verbal  d’Estimation  desd.  augmentations  et 
•ameliorations  lait  par  led.  Gastineau  et  Michel  Lefebure,  habitant  desd. 
Trois  Riuieres  au  lieu  et  place  du  dit  Prouenché  acause  de  sa  maladie  qui  La 
Empesché  de  pouuoir  aller  sur  les  lieux  Endatte  du  20e.  du  présent  mois, 
oiiy  led.  Sieur  de  Beccancourt  qui  a  demandé  defaut  portant  profit 
allencontre  dud.  Lheureux  attendu  Ses  Substerfuges  Et  quil  ne  tient  aucun 
compte  de  satisfaire  ausd.  arrests  Et  assignations.  Le  Conseil  a  donné 
defaut  aud.  sieur  de  Beccancourt  contre  led.  Lheureux  defaillant,  Et  pour  le 
profit  a  condamné  et  condamne  led.  Lheurenx  payer  dans  vn  mois  dece 
jourd’huy  aud.  Sieur  de  Beccancourt  Les  Cens  et  Pentes  et  autres  Sommes 
quil  luy  peut  deuoir  suiuant  et  conformement  aud.  arrest  du  6e  auril  der¬ 
nier,  Et  aud.  Perrot  La  Somme  de  deux  Cent  quatre  vingt  Linres  tant  pour 
lesd.  ameliorations  qu’vne  Maison  faite  par  led.  Perrot  Sur  lad.  Terre  Suiuant 
led.  Procès  verbal,  non  compris  les  grains  qui  Sont  actuellement  pendans 
par  les  racines  Sur  Icelle  Et  pour  vingt  huit  Liures  debois  deCharpente 
qui  Est  Sur  laplace  dEstiné  a  faire  vue  grange  Lesquels  appartiendront  aud. 
Perrot  pour  En  disposer  ainsy  que  bon  luy  Semblera,  Sinon  Etafaute  de  ce 
faire  et  led.  Temps  passé  Led.  l’heureux  demeurera  decheu  de  lad.  Terre 
Laquelle  appartiendra  aud.  Perrot  Enpleine  propriété  al’auenir  pour  En 
Joüir  par  luy  conformement  au  Contract  de  Concession  que  luy  en  a  fait  led. 
Sieur  de  Beccancourt,  Et  led.  Lheureux  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits  depuis 
ledit  arrest  du  6e  Juillet  Et  Signification  d’Iceluy  •/. 

Bochaet  Champigny 


Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  General  du  Roy,  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  au  nommé  Burel  cabarettier  de  se  trouuer  L’vndy  pro¬ 
chain  enlceluy  pour  procéder  ainsy  quederaison  Et  queled. sieur  Procùreur 
general  donnera  communication  aud.  Burel  du  Mémoire  des  fournitures 
faittes  par  Iceluy  Burel  a  Maurice  Auerty  pour  En  venir  prest  led.  Jour  /. 
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Bochart  Champigny 


Ou  I’vndy  S«pties«ie  Septembre  ybi;  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  M!s  Loüis  Roüer  de  Yilleray,  Jean 
Baptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  Lamarti- 

niere  Et  Charles  Aubert  de  La  Chesnais  Conseillers,  Et  dauteüil  Procureur 
general  du  Roy. 

îmjr  là  Requeste  présentée  a  M®  Loüis  Roüer  de  Villeray  Cone.r  commV 
en  cette  partie  par  Nicolas  Marion  LaFontaine,  aeeque  pour  les  causes  y 
contenues  Et  veu  les  pièces  y  Enoncéés  Et  que  le  dernier  delay  accordé  a 
Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme  Est  Expiré,  il  plaise  aud. 
Sieur  Comm™  aproceder  ala  continuation  des  Enchères  de  certains  Emplace- 
mens  Et  Maison  scitüez  en  cette  ville  appartenant  ausd.  leFebure  et  Sa  femme 
pour  Ensuitte  faire  l’adjudication  dTceux  En  la  maniéré  accoutuméé,  Et  a 
cet  Effet  Indiquer  jour  Et  heure,  L’ordonnance  de  communiqué  apartie 
Estant  aubas  pour  Envenir  a  L’vndy  dernier  Endatte  du  26e.  aoust  dernier  Et 
la  signification  et  assignation  Estant  Ensuitte  Escheüe  led.  jour  par  Exploit 
de  Hubert  huissier  du  mesme  jour  26e.  aoust  ;  vn  auenir  a  ce  jourd’hui  du 
dernier  dud.  mois  d’ Aoust  Et  l’arrest  diffinitif  rendu  Entre  lesd.  Parties  le 
16!  Feburier  1693,  parlequel  lesd.  Lefebure  et  sa  femme  sont  condamnez 
payer  and.  Marion  La  Somme  de  quinze  Cent  trente  Liures  de  principal  Et 
les  Interrests  d’icelle,  Sauf  a  déduire  Sur  iceux  La  Somme  de  Cent  neuf  Liures, 
Et  lesd.  Lefebure  Et  sa  femme  aux  dépens,  oüy  led.  Hubert  pour  led.  Marion 
Et  led.  Lefebure  En  leurs  demandes  et  deffenses,  Et  apres  que  led.  Lefebure 
a  dit  quil  a  fait  des  payemens  Et  fournitures  audit  Marion  pour  plus  de  mil 
Liures  Sur  Et  endeduction  de  ce  quil  luy  doit,  Cequil  Espéré  justifier  sü 
plaist  au  Conseil  luy  accorder  Encore  quelque  delay.  Le  Conseil  du 
consentement  dud.  Hubert  pour  led.  Lafontaine  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Lefebure  payera  dans  huitaine  aud.  Lafontaine  La  Somme  de  cinq  Cent 
Liures  quil  auoüe  deuoir  deliquide  Suiuant  Sa  déclaration  cydessus  Et  ce 
faisant  Le  dit  Conseil  luy  a  accordé  et  accorde  Encore  vn  delay  de  six  mois 
pour  tout  te  prefixion  pour  faire  Les  preuues  par  luy  pretendües,  pendant 
lequel  Temps,  Le  decret  desd.  Emplacement  Et  Maison  Sera  Surfis,  autrement 
et  a  faute  de  faire  led  payement  dans  le  dit  Temps  Et  Iceluy  passé,  La  vente 
Et  adjudication  sera  faite  En  la  maniéré  accoutumée  par  Me.  Jean  baptiste 
Depeiras  Conseiller  que  le  Conseil  a  commis  Et  Subrogé  a  cet  Effet  au  lieu 
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ïiit  place  dud  S^  de  7  illeray  attendu  ses  autres  affaires  Et  le  prompt  départ  des 
vaisseaux,  Et  les  deniers  prouenans  de  l’adjudication  Seront  mis  En  depost 
au  greffe  dud.  Conseil  pour  Estre  deliurez  aqui  II  appartiendra  par  Raison  '/. 

Dupont. 


Entre  Le  Procureur  général  du  Roy  présent  demandeur  dVne  part, 
Et  Estienne  Burel  aussy  présent  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite 
darrest  de  ce  Conseil  du  dernier  aoust  de  la  présente  année  et  du  Mémoire  y 
mentionné  et  datté  contenant  les  fournitures  prétendues  faittes  par 
led  burel  a  Maurice  Auerty  pauure  homme  depourueu  de  jugement  Et 
interdit  de  la  disposition  de  ses  biens,  montant  a  la  Somme  de  Six  Cent  Trente 


deux  liures  dix  sols  Et  réduit  a  celle  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze 


Liures  douze  sols,  Et  partant  lobligation  passéé  par  led.  Auerty  au  proffit 
dud.  burel  pour  la  Somme  de  huit  Cent  liures,  ne  subsisteroit  Et  ne  pourroit 
Estre  mise  a  Effet  que  pour  lad.  Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze 
Liures  douze  Sols  par  vu  Reglement  du  Procureur  Gfeneral  Estant  au  bas  dud. 
Mémoire  En  datte  du  7?  May  dernier,  Et  la  signification  tant  dud.  mémoire, 
Reglement  que  dud.  arrest,  and.  Burel  par  Exploit  du  cinq?  du  présent  mois 
Et  assignation  a  ce  jourd’huy  ;  Le  Conseil  par  prouision  a  ordonné  et 
ordonne  que  la  ditte  obligation  ne  subsistera  Et  n’aura  Seulement  Effet  que 
pour  lad.  Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze  Liures  douze  sols  suiuani 
Farresté  dud.  Procureur  general  que  led.  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié,  Et 
•auant  faire  droit  sur  les  prétendues  fournitures  faittes  par  led.  Burel  aud. 
Auerty,  Le  dit  Conseil  a  aussy  ordonné  et  ordonne  que  led.  Burel  pro¬ 
duira  pardeuers  Me  Charles  Aubert  delachesnais  cone.r  dans  vingt  quatre 
heures  du  jour  de  la  signification  qui  lui  Sera  faitte  du  présent  arrest  Son 
Liure  de  compte  Et  mémoire  quil  doit  auoir  tenu  desd.  Eournitures  Et 
depences,  Sinon  le  présent  arrest  demeurera  diffinitif  Et  led.  Burel  coin- 
damné  aux  dépens. 


Dupont 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  par  Le  Procureur  general  du  Roy  que  les 
Récoltés  Estant  commencéés  II  Seroit  temps  de  donner  vaccances,  Le  Conseil 
a  donné  vaccances  Et  ce  Jusqu’au  Lvndy  d’apres  la  feste  Sainct  Martin  pro* 
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cLaine  attendu  que  lesd  Semences  Sont  fort  tardiues  Et  que  les  vaisseaux 
doiuent  partir  de  bonne  heure  pour  leur  retour  En  France,  Sauf  neantmoins 
as  assembler  aucas  quil  Se  présente  des  affaires  prouisoires  '/. 


0,1  I^ndy  quatorze  ïlire  Mil  six  Cent  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L  Intendant,  Maistres  Louis  Roüer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  NeuuilleT 
Jean  baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  ADtré,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniere,  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r3  Et  dauteüil  Procureur 
general  du  Roy. 

A' eu  au  Conseil  Les  Lettres  Patentes  du  Roy  données  a  Versailles  le 
20.  Auril  dernier,  Signéés  Loiiis  Et  sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et 
Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  fait,  cons- 
titüé,  ordonné  Et  Estably  Monsieur  le  Cheualier  de  Calliere  gouuerneur  Et 
Son  Lieutenant  general  En  Canada,  accadie,  Isle  de  Terreneuue  Et  autres 
pais  de  la  France  Septentrionnalle  pour  aulieu  de  Monsieur  LeComte  de 
h  îontenac  deffunt,  auoir  lecommandement  Sur  tous  Ses  gouuerneurs  et  lieute- 
nans  Establis  dans  lesd  pais,  Comme  aussy  sur  les  officiers  de  ce  Conseil  Sou¬ 
verain,  Et  sur  les  vaisseaux  François  qui  y  nauigueront  Soit  de  guerre  appar¬ 
tenais  a  Sa  Majesté  Soit  de  Marchands  Et  ainsy  quil  Est  plus  au  long  porté 
par  lesd.  Lettres  de  produisions,  Ensemble  lesd.  Lettres  de  Prouisions  de 
commande  general  de  la  nouuelle  France  audefaut  de  mond.  Sieur  Comte  de 
Frontenac  accordée  a  mond.  Sieur  de  Calliere  donnéés  a  Versailles  le  4®  Juin 
de  1  annéé  1689.  Signéés  Loüis  Et  contresignées  par  le  Roy  Colbert,  Et 
Signéés  du  Scel  Secret  de  Sa  Majesté,  Et  les  Conclusions  du  Procureur 
general  de  Sa  Majesté.  Le  Conseil  conformement  auxd.  Conclusions  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Lettres  Patentes  Seront  Registréés  au  greffe 
dlceluy  pour  Sortir  leur  plein  et  Entier  Effet  Et  y  auoir  recours  aucas  de 
besoin,  Et  ayant  Esgard  au  Req™  dud.  procureur  general  concernant  la 
députation  par  lui  demandéé  Estre  faite  a  mond.  Sieur  de  Callieres  a  Son 
ailiuéé  En  cette  Ville,  Le  dit  Conseil  a  nommé  Et  député  Me.s  Loüis  Roüer  de 
Villeray  Nicolas'  Dupont  de  Neuuille,  Jean  Baptiste  depeiras  Et  Charles 
Denis  de  Vitré  Cbne.’s  En  Iceluy  pour  aller  de  la  part  dud.  Cone!  compli- 
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menter  moud.  Sieur  de  Callieres  a  Son  arriuéé  au  Chateau  de  cette  ville  Et 
le  prier  de  venir  prendre  Sa  place  au  Conseil  Et  luy  demander  quand  il  luy 
plaira  d’y  venir  ;  Et  Encas  quil  ne  détermine  pas  le  jour,  Le  prier  d’auertir 
led.  Procureur  general  affin  quil  puisse  auertir  Monsieur  l’Intendant  de 
faire  assembler  le  Conseil  pour  cet  Effet  '/. 

Bochart  Champigny 


Veu  L’ARREST  du  Conseil  Souuerain  du  Septiesme  du  présent  mois  par 
lequel  Nous  auons  Esté  commis  Et  Substitüé  au  lieu  Et  place  de  M0  Louis 
Louer  de  Villeray  pour  les  raisons  y  contenües  La  Requeste  a  nous  présentée 
par  Nicolas  Marion  Lafontaine,  nostre  ord00  aubas  portant  que  nouuelles 
affiches  Seront  mises  aux  lieux  ordinaires  pour  Estre  continué  aux  Enchères 
Encommencéés  pour  l’adjudication  de  la  Maison  Et  Emplacement  du  S^ 
Lefebure  Saisie  réellement  Endatte  du  24  du  pnt  mois  ;  Le  Raport  des 
affiches  Et  Signiffication  du  tout  aud.  Lefebure  du  mesme  jour  pour  acejour- 
d’huy  faire  trouuer  Enchérisseurs  Et  la  derniere  Enchère  du  90  Xb.re  aussy 
dernier,  Et  apres  proclamation  faite  En  la  maniéré  accontuméé  par  le  Sr. 
Hubert,  huissier  aud.  Conseil  de  lad  derniere  Enchère  a  huit  Cent  liures 
par  Estienne  Burel  S’est  présenté  pierre  leEebure  qui  a  Enchery  a  huit  Cent 
cinquante  Liures  Et  par  led.  Hubert  a  neuf  Cent  liures,  Et  par  led. 
Lefebure  a  neuf  Cent  cinquante,  Et  attendu  quil  11e  sest  trouué  plus  liault 
Enchérisseurs  auons  remis  a  l’vndy  prochain,  fait  a  quebec  En  la  chambre 
dud.  Conseil,  le  28®  7b.r0  gbi®  quatre  vingt  dix  neuf. 

Bochart  Champigny 


Du  l'vndj  cinqulesme  Octobre  mil  Six  Cent  quatre  vinqt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  M0.3  Louis 
Rouer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  deneuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  deLamartiniere,  Charles  aubert 
deLaChesnais  Et  Denis  Riuerin,  Conseillers  Et  François  Magdeleine  Ruette 
dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Entre  Louis  Ciiambalon,  Marchant  E11  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28°.  1' V3  dernier,  comparrant  pour  luy 
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hussier  Hubert  d’vue  part  Et  augustin  Trehet  Marchand  de  la  Rochelle, 
ntiinc,  présent,  d’autre  part,  Parties  ouyes.  Lecture  faite  de  lad.  Sentence, 
par  laquelle  Estoit  ordonné  a  ce  qu’attendu  que  led.  appellant  Estoit  conuenu 
auoir  donné  deux  Mémoires  and.  Intimé  pour  Enuoyer  par  duplicata  au 
pere  dud  Trehet  pour  En  faire  laceomplissement  Et  que  led  appellant  Ena 
garde  vn  Semblable  pardeuers  luy,  que  led.  appellant  Seroit  Tenu  de  le 
représenter  pour  faire  la  vérification  des  Marchandises  y  contenües,  faute 
dequoy  faire  par  led.  appellant  Iceluy  appellant  Seroit  tenu  daccepter  les 
Marchandises  contenües  En  la  facture  y  mentionnéé  Et  Enuoyéé  de  France 
pour  Son  compte,  Les  articles  delaquelle  facture  Seroient  reglez  Suiuant 
celles  des  autres  Marchands  Et  en  presence  detels  Marchands  dont  les 
Parties  conuiendront  desquelles  marchandises  led.  appellant  Enpayeroit 
la  valeur  aud.  Intimé  auant  le  départ  des  vaisseaux  sil  n’y  a  conuention 
contraire  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  ;  de  Signification 
d  Icelle  Estant  aubas  portant  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  de 
Marandeau  huissier  du  dernier  dud.  mois  ;  Des  pièces  mentionnéés  Et 
dattéés  par  lad.  Sentence;  d’acte  d’appel  d’icelle  Signifié  aud.  Intimé  le  pre¬ 
mier  du  put.  mois  par  l’huissier  Marquis,  Et  de  Requeste  dud.  Intimé  En 
anticipation  Sur  led.  appel,  d’ordonnance  Estant  aubas  portant  permission 
d’anticiper  Et  de  faire  assigner  led.  Chambalon  pour  Envenir  a  ce  jour  En 
datte  du  deux®  dud.  put  mois,  signéé  Champigny,  Et  La  Signification  tant 
de  lad.  requeste  qu’ordonnance  Estant  Ensuitte  du  lendemain.  Le  Con¬ 
seil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd.  Marchandises  Seront  vendües  a  l’Encan  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutuméé  aladiligence  dud.  Intimé,  pour  led 
Intimé  Estre  payé  de  ce  qui  luy  Sera  deub  Et  le  Surplus  du  prix  d’icelles 
Esfre  remis  aud.  Chambalon,  Si  mieux  n’aime  led.  Chambalon  les  prendre 
Et  payer  comptant  au  prix  commun  qu’elles  ont  conté  aux  autres  Marchands 
a  la  Rochelle  Suiuant  les  factures  qui  En  sont  veiiiies  la  pnte  annéé  Et  quil 
Sera  réglé  par  deux  Marchands  connoissans  dont  les  parties  conuiendront 
autrement  En  Sera  nommé  d’office,  Ce  que  led.  Chambalon  Sera  tenu  opter 
c  ans  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrest,  autrement  l’option 
refferéé  aud.  Trehet,  Sauf  a  faire  droit  Sur  les  dépens,  dommages  Et 
Interrests  prétendus  apres  que  led.  Mémoire  aura  Esté  produit  par  led. 


Duront 
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Entre  Thomas  Bertrand  Bourgeois  de  Paris,  présent  demandeur  En 
Requeste  répondue,  d’vne  part,  Et  Michel  le  Pallieur  au  nom  Et  comme 
Procureur  de  la  venue  du  deffunt  Sr.  de  Lauzon,  aussy  présent  dautre  part. 
Le  Conseil  attendu  que  l’ord0.0  portant  permission  audit  Bertrand  de  faire 
assigner  led.  Lepallieur  qui  Est  aubas  de  lad.  Eequeste  n’escheoit  que 
mecredy  prochain  Et  que  led.  jour  led.  Conseil  ne  S’assemblera  point,  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led.  Lepallieur  viendra  prest  l’vndy  de  la  Semaine 
prochaine,  Et  acte  que  led.  Bertrand  a  donné  Communicaon  delamain  ala 
main  and.  Lepallieur  desd.  Req*?  Et  ordonnance  pour  Esuiter  a  frais  •/. 

Dupont 


Yeu  par  le  Conseil  l’arrest  rendu  En  Iceluy  le  Septiesme  Septembre 
dernier  Entre  le  Procureur  general  du  Roy  demandeur  d’vne  part  Et 
Estienne  Burel  cabarettier,  deffendeur  d’autre  part.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Burel  comparroistra  En  Iceluy  L’vndy 
prochain  pour  repondre  aux  conclusions  dudit  Procureur  general  et  voir 
ordonner  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont. 


Defaut  a  Pierre  You  Sr.  deLadecouuerte  Ofle.r  dans  les  troupes  du 
détachement  de  la  marine  Encepaïs  contre  Jacques  Baillet  Tanneur  demeu¬ 
rant  a  Montreal  faute  d’estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation 
a  luy  donnéé  le  3e.  du  pnt  mois  En  ce  Conseil  Escheüe  a  cejourd’huy  par 
Exploit  de  lhuissier  LePallieur  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  lvndy 
prochain  •/. 

Dupont. 


Yeu  par  nous  Jean  baptiste  Depeiras  Cone,r  ComnE®  En  cette  partie  la 
derniere  Enchère  faite  deuant  nous  le  28®  l7br®  dernier  des  Emplacement  Et 
Maison,  Sçituez  En  cette  ville  appartenais  a  Thomas  leFebure  Et  geneuieue 
Pelletier  Sa  femme,  par  pierre  Lefebure  a  la  Somme  de  neuf  Cent  cinquante 
Liures  Et  remise  a  cejourd’huy,  Ensemble  La  Signification  d’icelle  Et  assi¬ 
gnation  Estant  Ensuitte  ausd.  Lefebure  Et  Sa  femme  du  mesme  jour  pour 
voir  procéder  a  la  continüation  desd.  Enchères  Et  faire  trouuer  Enchéris- 
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seurs  Si  bon  leur  Sembloit,  Et  apres  proclamation  faite  a  haute  voix 
par  lhuissier  Roger  do  lad.  derniere  Enchère  a  95  O1!33  S’est  présenté  led. 
Hubert  qui  a  Enchery  a  mil  liures  Et  led.  Lefebure  fils  qui  a  aussy 
Encherry  a  vnze  Cent  liures,  Et  attendu  quil  11e  sest  trouué  plus  hault 
Enchérisseur  auons  remis  a  l’vndy  prochain  auquel  jour  Sera  fait  l’adjudica¬ 
tion  desd.  Emplacement  Et  Maison,  fait  a  Quebec  E11  la  chambre  du  Conseil 
dix  heures  de  releuéé  le  cinq0  Octobre  mil  six  Cent  quatre  vingt  dix  neuf'/. 

Dupont 


Du  S.Tiiiîj  dousicsnic  ©e<oS>re  mil  Six  cent  quatre  viiiyt  dix  neuf. 


Les  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Me.a  Louis 
Roüer  de  Yilleray,  depeiras,  de  Yitré,  delamartiniere,  coners  Et  dauteüil 
procureur  general  du  Roy,  M®  de  la  Chesnais  Est  Ensuitte  Entré 
da^àa^sTÿ  Defaut  a  Hiacinte  Oudran  Marchand,  Contre  Raymond 
cfdefouT114  a  ^ar^el  au  nom  Et  comme  Procureur  Et  Caution  de  Jean  Coüil- 


landeau  M®  de  Nauire,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  quinze  Pf®  dernier  Et  anticipé  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour 
luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  acomparroir  ce  jourd’huy  Eu  ce  Conseil  par 
Exploit  du  9®  de  ce  mois  Et  Soit  Signifié  présentement  pour  Envenir  a  ce 
jourd’huy  deux  heures  de  releuéé,  autrement  Lad.  Sentence  demeurera  diffi- 
nitiue  et  Sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  attendu  le  prompt  départ  des 
vaisseaux  Et  led.  Martel  aux  dépens  '/. 


raffrÏÏidt116'  Entre  Thomas  Bertrand  bourgeois  de  Paris  présent  deman¬ 
deur  en  Req‘.° ,  a  ce  que  pour  les  causes  y  conteniies  II  plaise  au  Conseil  ordon¬ 
ner  que  l’arrest  du  Parlement  de  Paris  du  vnze  Mars  dernier  par  luy  obtenu 
par  defaut  allencontre  de  dame  Marguerite  G-oblin  Yeuue  de  Charles  Joseph 
Delauzon,  Escuyer  Seroit  Exécuté  En  cepais  Selon  Sa  forme  et  Teneur  pour 
par  luy  joüir  de  l’Effet  d’Iceluy,  Et  luy  permettre  de  faire  assigner  Michel 
Lepallieur  procureur  de  lad.  dame  pour  voir  ordonner  ladite  Execution,  d’vue 
part,  Et  led.  Lepallieur  and.  nom  defendeur,  aussy  présent  d’autre  part. 
Lecture  faite  dud.  arrest  du  Parlement  par  lequel  II  Est  dit  que  le  defaut  y 
mentionné  auoit  Esté  bien  et  deuement  obtenu,  Et  adjugeant  le  profit  d’Iceluy 


decheoit  lad.  G-oblin  du  proffit  de  la  sentence  aussy  y  mentionnée  Et  dattéé 
Et  Enconsequence  led.  Parlement  la  déboutée  deses  demandes  et  Entheri- 
nement  de  Lettres  de  Restitution  Eessision  Et  autres,  Et  fait  pleine  Et 
Entière  main  leuéé  aud.  Bertrand  de  touttes  les  saisies,  arrests  Et  Empesche- 
mens  faits  ou  a  faire  a  la  Req‘.e  de  lad.  G-oblin,  ordonne  que  les  fermiers  Et 
debiteurs  Seront  tenus  de  payer  Et  vuider  leurs  mains  En  celles  dud.  Bertrand 
a  ce  faire  contraints  par  les  voyes  quils  y  seront  obligez,  quoy  faisant  ils  en 
demeureront  bien  et  vallablement  quittes  et  déchargez  En  vers  Et  contre 
tous,  Condamne  lad.  G-oblin  aux  dommages  Et  interrests  dud.  bertrand  Et  En 
tous  les  dépens  Et  ceux  dud.  defaut  Et  de  tout  ce  qui  s’en  Est  Ensuiui  aubas 
duquel  arrest  est  la  signification  d’iceluy  faite  au  domicile  Esleu  par  lad. 
G-oblm  En  la  Maison  de  la  veuue  Foullon  parlant  a  lad.  Foullon  et  assigna¬ 
tion  pour  voir  taxer  lesd.  dépens  Endatte  du  dixhuit  dud.  mois  de  Mars, 
Et  vne  commission  Expédiée  En  chancellerie  Sous  le  Contrescel  d’icelle  le 
premier  Auril  Ensuiuant  pour  l’Execution  dud.  arrest  Signéé  par  le  Conseil 
Veillai d  ,  Ensemble  d  autres  arrests  de  ce  Conseil  du  cinq6,  dupnt  mois  pour 
f'aiie  approcher  Led.  lepallieur  a  ce  jourd’huy  ;  Parties  oiiyes  Le  Conseil  a 
permis  Et  permet  aud.  Bertrand  de  faire  Exécuter  led.  arrest  du  Parlement 
dans  lestendüe  du  Ressort  dudit  Conseil  Souuerain  Selon  Sa  forme  Et 
Teneur  Et  lad.  dame  Veuue  deLauson  condamnéé  aux  dépens. 

Dupont. 


Sur  la.  Requeste  de  J ean  Maçon  meusnier  de  la  Seigneurie  de  Neu- 
uille  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  Mineurs  dedeffunt  Jean  Brusseau 
viuant  aussy  Meusnier  Et  d  anne  Greslon  Sa  Veuue  apresent  femme  En 
Secondes  nopces  dud.  Maçon,  aeeque  pour  les  causes  y  contenues  Et  attendu 
que  les  Meubles  délaissez  par  led.  Brusseau  qui  ne  vallent  pas  la  depence  quil 
conuiendroit  faire  pour  faire  transporter  vn  Nottaire  Sur  les  lieux  pour  En 
faire  Inuentaire,  Il  plaise  au  Conseil  luy  permettre  de  faire  faire  led.  Inuentaire 
En  presence  du  Subrogé  Tuteur  desd.  mineurs  par  deux  outrais  habitans  de 
la  ditte  Seigneurie  des  plus  deprobité  pour  Esuiter  auxd.  frais,  Veu  l’ord';0 
du  lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  cette  ville  portant  que  led.  Inuen- 
taire  Serait  fait  par  vu  Nor.e  ou  personnes  publiques  de  cette  ville  Endatte 
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du  27e-  auril  dernier.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led.  Maçon  alExecution  de 
laditte  ordonnance  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens. 

Dupont 


chesii ais  °s’èst  Entre.  Pierre  Robineau  Es".r  S?  ue  Beccancout  présent 
îotiré.  demandeur  En  Execution  d’arrest  du  dernier  Aoust  de  la 

présente  annéé,  présent,  d’vne  part,  Et  Jacques  L’heureux  habitant  defen¬ 
deur  assigné  acejour  par  Exploit  du  25®  lb.re  dernier,  aussy  présent  deffen- 
deur,  dautre  part,  Lecture  faite  dudit  arrest  Et  apres  auoir  oiiy  lesd.  Parties 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  arrest  cy  dessus  mentionné  Et 
datte  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  led. 


lheureux  condamné  aux  dépens 


Dupont 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Paul  Descarry  a  ceque  pour 
les  causes  y  contenües  II  plaise  aud.  Conseil  nommer  vn  Commr.e  pour  taxer 
les  dépens  de  l’Instance  qui  a  Esté  jugéé  En  Iceluy  Entre  luy  Et  Nicolas 
Gfenurin  Dufresne  Marchand  de  Montreal  le  4®  May  dernier.  Le  Conseil  a 
commis  Et  commet  Me.  Charles  dénis  de  Vitré  ConV  pour  taxer  Lesd. 
dépens  ’/. 

Dupont 


danVprêsident  Entre  Jacques  Viuien  Cap"0  du  nauire  le  S‘  Joseph  n’aufra- 
gé  a  la  petite  Riuiere  de  l’Isle  percéé  le  18®  nouembre  dernier,  Pierre 
Âudoüin  Pilotte,  Jean  Esdras  contre  Maistre,  Marc  Antoine  audibert 
chirurgien,  Jean  deCœur,  ange  Ferrere,  Joseph  augias  Bernard  du 
Verger,  Jeanbaptiste  Baudin,  Francisque  Rousse,  Pierre  Amy,  Antoine 
Richard,  Charles  Siluestre  Et  François  Chay  Matelots  Et  Mousses  tous 
appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  9e.  du  présent  mois, 
Lapluspart  presens  assistez  de  Florent  de  la  Cetiere  d’vne  part.  Et  Antoine 
Pacault,  Marchand  de  Montreal  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses 
associez  Et  assureurs,  Intimé,  comparrant  pour  luy  l’huissier  Prieur,  d’autre 
part,  oüy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  Sur  le  prix  de  la  vente  faite  de  la  rouche  dud.  nauire  Et  de 
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ses  agrez  Et  apparaux,  Ensemble  Sur  le  fret  des  Marchandises  Embarquéés 
'Sur  Iceluy  Et  dont  led.  yiuien  demeure  responsable  aux  autres  tant  officiers 
mariniers  que  Matelots  Sur  ce  qui  luy  Sera  cy  apres  adjugé,  Il  Sera  payé  aux 
appellans  La  Somme  de  sept  Cent  six  liures  treize  sols  quatre  deniers 
monnoye  de  France  pour  les  gages  Etloyers  qui  leurEstoient  deus  lors  dud. 
naufrage,  Sçauoir  aud.  viuien  ISS'!38  audit  audoüin  DO^Laud.  Esdras  541?8  ,aud. 
audibert  321î>s  88  a  deffunt  Pierre  Guiroüard  qui  Sera  mis  ez  mains  dud. 
Viuien  qui  Sera  tenu  de  le  payer  aux  heritiers  dud.  Gfuyroüard  trente  Sept 
liures  seize  sols,  aud.  Ferrard  36n.’9  audit  Augias  32"?8  88  aud.  DuVerger  351!13 
23.  aud.  deCœur  40^s  8S.  audit  Siluestre  1411.' !  88  aud.  Chay  9^3  aud.  Baudoüin 
bl1^3  aud.  Rousse  4FF  23.  audit  amy  48'V3  133.  4'1  ,  Et  aud.  Richard  43'F  83 .  Lô 
tout  aprendre  comme  dit  Est  Et  Sans  auoir  Esgard  au  grand  nombre  de  jour* 
liées  pretendiies  Employées  a  sauuer  les  agrez  Et  apparaux  portez  par  le  Me- 
moire  produit  par  led.  Viuien  montant  a  60lb3  pour  chacun  des  hommes  dud. 
Esquipage,  Ce  qui  ne  peut  Estre  puisquil  Est  impossible  de  se  mettre  a  leau 
dans  le  mois  de  Januier  Et  que  lesd.  journées  Iroient.  cependant  jusques  au  IV® 
dudit  mois,  Quil  a  mesme  resté  dans  led.  nauire  plusieurs  effets  Et  que  sils 
auoient  tout  Sauué  Soit  l’automne  ou  le  printemps,  Il  n’y  auoit  pas  de  quoy 
trauailler  Si  longtemps  a  tout  cet  Equipage  ;  Que  d’ailleurs  Ils  ont  vesou  14 
ou  15  personnes  pendant  5  mois  aux  dépens  des  Bourgeois  ou  assureurs  dud. 
nauire  ou  II  Sest  fait  vue  consommation  plus  que  raisonnable  faisant  cepen¬ 
dant  attention  Sur  la  nécessité  d’Engager  Les  Matelots  atrauailler  Encas 
pareil,  ordonne  quil  leur  sera  payé  outre  leurs  loyers  Escheus  comme  dit  Est, 
Sçauoir  aud.  Viuien  cinquante  liures  Et  a  chacun  des  autres  la  Somme  de 
quinze  liures,  alareserue  desd.  Audouin,  Esdras,  Audibert  Et  Rousse  qui 
receuront  vingt  liures  attendu  quils  ont  demeuré  au  lieu  du  naufrage  pour 
ayder  a  Embarquer  lesd.  Effets  dans  les  barques  qui  ont  Esté  Enuoyéés  aud. 
Viuien,  Les  dits  Siluestre  Et  Chay  qui  ont  demeuré  aud.  lieu  ne  receuant  a 
cet  Esgard  que  comme  ceux  qui  Sont  venus  les  premiers  En  cette  ville 
attendu  que  ce  sont  deux  mousses,  montant  lesd.  dernieres  Sommes  a  2501!’3 
Aussy  monnoye  de  France  qui  Sera  prise  Sur  la  vente  des  marchandises 
Sauuéés  dud.  naufrage  et  apportéés  En  cette  ville  Suppose  que  les  deniers  de 
la  vente  de  laRouchedud.  nauire,  agrez  Et  apparaux  Sauuez  ne  fussent  suffi- 
sans,  Les  frais  de  Justice  préalablement  pris  Surtout,  moyennant  quoy  Lesd. 
appellans  demeureront  déchargez  du  payement  de  la  Somme  de  5151'.’8  deubs  au 
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S;  Aubert  de  Gaspé.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  an  néant  Ence 
qui  y  Sera  derrogé  cyapres,  Emendant  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd.  appel- 
ans  Seront  payez  par  led.  Pacault  aud.  nom  des  60  journéés  quils  ont 
chacun  employées  a  sauner  Lesd.  marchandises,  Sur  le  pied  de  leurs  gages 
Et  loyers,  Comme  aussy  que  les  officiers  et  matelots  dnd.  nauire  qui  ont 
reste  audit  lieu  de  la  petite  Eiuiere  de  l’Isle  percée  pour  la  garde  desd.  Mar¬ 
chandises  apres  le  départ  des  premiers  qui  sont  reuenus  En  cette  rille  Seront 
payez  du  temps  quils  y  ont  Esté  jusqu’à  leur  retour  En  Icelle  araison  de 
emy  paye  Seulement,  Et  led.  Pacault  aud.  nom  condamné  aux  dépens  Et  En 
trente  Sols  de  France  Enuers  ifc  Charles  Kageot  greffier  En  lad.  Preuosté 

pour  auoir  apporté  au  Conseil  lad.  Sentence  Suiuant  quil  luy  auoit  Esté 
mandé  */. 

Bochàrt  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  cejourd’huy  par  Hia- 
cmte  Cadran  marchand  contre  Raimond  Martel  aussy  marchand,  au  nom 
Et  comme  fondé  de  pouuoir  et  caution  de  Jean  Coüillandeau  Mï  de  Nauire 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  quinzie  V**  dernier 
Et  anticipé  faute  dEstre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy 
donné é  acomparroir  cejourd’hy  en  ce  Conseil  par  Exploit  du  9?  de  ce  mois 
Le  dit  defaut  portant  Soit  Signifié  présentement  pour  Envenir  ced  jour 
deux  heures  dereleuéé  attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux,  autrement  Et 
a  faute  de  ce  faire,  que  lad.  Sentence  demeurerait  diffinitiue  Et  led.  Martel 
and.  nom  condamné  aux  dépens,  Et  l’assignation  d’Iceluy  Et  assignation  aud. 
Martel  pour  Envenir  comme  dit  Est  par  Exploit  de  l’huissier  Prieur.  Le  Con¬ 
seil  a  accordé  aud.  Oudran,  Yn  second  defaut  faute  d’auoir  par  led.  Martel 
comparru  a  lad.  derniere  assignation,  Et  pour  le  profit  d’Iceluy,  veu  aussy  lad. 
Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  nonuelle  estimation  Serait  faite  du 
dommage  arriué  aux  Marchandises  dudit  Oudran  Et  des  frais  quil  a  con- 
uenu  faire  pour  les  mettre  Enestat  de  ne  pas  Estre  gastéés  Et  depuis  led. 
Oudran  Sestant  raporté  au  Serment  dnd.  Couillandeau  Et  dud.  Martel  bour¬ 
geois  du  nauire  le  Frontenac  présent  a  l’audience  pour  Sçanoir  Sil  nest 
pas  vray  quils  sont  connenus  des  S?  Macard  Et  Delino  pour  faire  lad.  Esti¬ 
mation  Led.  Martel  ayant  nommé  Led.  Macard  de  sa  part  Et  luy  led.  delino, 
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Serment  pris  dud  Martel  qui  a  dit  qu’a  la  priere  dud.  Oudrau  il  conuint 
tant  desdits  Delino  Et  Macard  ayant  luy  Martel  nommé  Led.  Macard,  Mais 
qu  Estant  prests  de  faire  la  visitte  des  dittes  Marchandises  II  dit  aux  arbitres 
quil  ne  pretendoit  pas  quils  les  Estimassent,  Mais  led.  Oudrau  luy  ayant 
dit  quil  auoit  des  associez  Lepria  de  laisser  faire  Lad.  Estimation,  Il  y  con¬ 
sentit,  Mais  que  led.  Coüillandeau  n’auoit  aucune  part  a  ce  quil  faisoit, 
n  estant  pas  présent,  Sur  quoy  ordonné  que  L’estimation  faite  par  lesd. 
arbitres  vaudra,  Ce  faisant  Led.  Coüillandeau  condamné  payer  aud.  Oudran 
La  somme  de  1 1 511?3  14s.  9!1  monnoye  de  France  a  quoy  Se  trouue  monter  Lad. 
Estimation,  Sauf  aud.  Coüillandeau  Son  recours  allencontre  dud.  Martel  ainsy 
quil  auisera  bon  Estre  Et  Iceluy  aux  dépens  Lad  Sentence  signitfiéé  aud. 
Coüillandeau  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  19®  dud. 
mois  de  7bre.  L’acte  d’appel  Estant  au  bas  du  mesme  jour  ;  vne  ReqT3  dud. 
Oudran  En  anticipaon  sur  led.  appel,  repondüe  Et  signitfiéé  le  9':  du 
présent  mois  Et  vn  billet  dud.  Martel  par  lequel  il  permet  aud.  Oudran 
de  luy  Tenir  compte  de  ce  que  Led.  Coüillandeau  Seroit  Tenu  luy  payer  apres 
quil  auroit  Esté  prouué  En  ce  Conseil  Sur  La  présente  instance  En  datte 
du  22!  dud.  mois  de  7b.r0  Le  dit  Conseil  a  mis  lad.  appellaon  au  néant,  con¬ 
damne  led.  Martel  payer  conformement  alad.  Sentence  ainsy  quil  Sy 
Est  obligé  par  led.  billet  audit  Oudran  lad.  Somme  de  Cent  quinze  liures 
quatorze  Sols  neuf  deniers  monnoye  de  france  Et  les  dépens  tant  de  La 
cause  principalle  que  dappel  de  grâce  Sans  amende  /. 

Bo chaut  Champigny 


Veu  par  nous  Jean  baptiste  de  Peiras  Cone.r  Comm™  En  cette  partie  La 
derniere  Encheredes  Maison  Et  Emplacement  appartenant  a  Thomas  Lefebure 
et  G-eneuieue  Pelletier  Sa  femme,  Par  pierre  Lefebure  fils  a  La  Somme  de 
vnze  Cent  Liures  Et  remise  a  aujourd’huy  Et  apres  proclamaon  faite  par 
Lhuissier  Roger  de  lad.  derniere  Enchère  a  lad.  Somme  de  11 001!3  Sest 
présenté  René  Hubert  qui  a  Enchery  a  11501!38  Et  attendu  quil  ne  Sest 
trouué  plus  hault  Enchérisseur  auons  remis  la  continüation  desd.  Criées  a 
L’vndy  prochain  auquel  jour  l’adjudication  Sera  faite. 


Bochabt  Champigny 
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lîii  Vendredi  âiïicsme  Oolol.re  mil  Six  Cent  quatre  vinqt  dix  neuf. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoieut  Mes  Loüis 
ixoii ci  de  Yilleray ,  Jean  baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  Charles  aubert  de  la  Chesnais,  Cone.rs  Et  François 
magdeleine  Luette  dauteuil  procureur  gênai  du  Roy. 

Entre  Antoine  deLamotte  Cadillac,  capitaine  d’vne  Compagnie  du 
détachement  de  la  marine  Ence  pais  appellant  de  Sentence  rendue  par  Le 
Lieutenant  particulier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Le  10®  du  présent  mois 
présent  dyne  part,  Et  Mahieu  Sautün  voiageur,  Intimé  assisté  de  Ihuissier 
Prieur,  d’autre  part,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  Si  dela- 
motte  Estoit  condamné  payer  and.  Santon  La  Somme  de  1455'P  53.  101  mon- 
noyé  de  France  pour  payement  de  ses  marchandises  dont  led.  S1:  app‘  S’est 
Emparré  a  Missilimaquina  pays  des  8ta8as  ou  II  commandoit  auec  le 
proffit  d’icelles  pour  lequel  les  Parties  Se  conforment  aux  articles  Spécifiez 
par  le  Jugement  qu’a  rendu  Mr  l’Intendant  Sur  le  mesme  Sujet  Entre  les 
nommez  Moreau  Et  Durand  contre  led.  S1:  appellant,  Et  En  outre  led.  Si  de- 
lamotte  rendu  debiteur  de  la  somme  de  200’P  En  Castor  Enuers  led.  Intimé 
pour  En  quelque  maniéré  LIndamniser  de  la  tierce  partie  qui  lui  deuoit 
reuenir  du  proffit  quil  Esperroit  faire  sur  les  Marchandises  que  led.  Si  appel¬ 
lant  vendit  a  Missilimaquina  tant  a  luy  quaux  dits  Moreau  Et  durant  Et 
dont  il  se  saisit  Ensuitte  de  Son  autorité  Et  Iceluy  apellant  condamné  aux 
dépens  liquidez  a  la  somme  de  trente  quatre  liures  monnoye  de  france  ;  Des 
pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  de  Requeste  dud.  Sieur  dela- 
motte  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  faire 
assigner  Incessamment  led.  Sauton  attendu  Son  prompt  départ  pour  France, 
aubas  de  laquelle  Est  ordceen  conformité  pour  En  venir  ace  jourd’huy,Et  signif- 
ficaon  desd.  Requeste  Et  ordonnance  Et  assignation  a  ce  dit  jour  par  Exploit 
du  jour  d’hier,  Parties  Ouyes  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  appellation  Et 
Sentence  au  néant,  Entendant  condamne  led.  delamotte  payer  aud.  Sauton 
La  Somme  de  neuf  Cent  trente  six  Liures  monnoye  de  France  pour  touttes  les 
prétentions  quil  peut  auoir  allencontre  deluy  pour  raison  de  ses  Marchan¬ 
dises  faisant  partie  de  celles  contenues  en  l’Inuentaire  fait  a  missilimaquina 
appartenant  a  la  société  tant  dud.  Sauton  que  desd  moreau  Et  Durand 
Spécifiées  dans  le  mémoire  du  181  Mars  1698.  mentionné  Enlad.  Sentence, 
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Et  En  outre  En  la  Somme  de  trois  Cent  quarante  trois  liures  aussy  de  France 
a  laquelle  ont  Esté  Eualuez  les  dommages  Et  interrests  prétendus  par  led. 
Sauton  tant  pour  raison  des  profits  quil  auroit  pu  faire  sur  lesd.  marchan¬ 
dises  retenües,  qu’ autrement,  Sauf  a  déduire  pareille  Somme  de  343!93  deüe 
par  led.  Sauton  aud.  Sr-  delamotte  pour  raison  de  son  billet  dont  II  Est 
redeuable  aud.  Sr  delamotte,  Ce  faisant  led  Conseil  a  fait  pleine  Et  Entière 
mainleuéé  aud.  S‘-  appellant  de  touttes  les  saisies  faittes  sur  ses  deniers  a  la 
Requeste  dud.  Intimé  En  payant  au  préalable  lad.  Somme  de  936  b3  Sauf  aud. 
Intimé  Son  recours  allencontre  de  qui  il  verra  Estre  afaire  autre  que  led, 
Sr.  delamotte  pour  raison  de  certaines  pelleteries,  quinze  Sacs  de  bled  d’Inde, 
vn  grand  Canot  Et  autres  choses  contenues  Et  distinguéés  aud.  mémoire  Et 
Jugement,  Dépens  compensez  •/. 

Dupont 


Entre  Raimond  Martel  Marchant  présent  demandeur  En  Requeste 
d’vne  part,  Et  Hiacinte  oudran  marchand  aussy  présent  defendeur  assi¬ 
gné  a  ce  jour  par  Exploit  Estant  aubas  de  lad.  Requeste  Et  d’ordonnance 
portant  permission  a  cet  Effet,  Endatte  de  ce  Jour,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  d’arrest  rendu  par  defaut  le  12®  du  pnt  mois,  par  lequel  led.  Martel 
Est  condamné  payer  aud.  Oudran  La  Somme  de  cent  quinze  liures  quatorze 
sols  neuf  deniers  monnoye  de  France,  Et  les  dépens  tant  de  la  cause  princi- 
palle  que  d’appel,  Le  Conseil  a  débouté  led.  Martel  des  fins  de  sad. 
Requeste,  Et  ordonné  que  led.  arrest  Sortira  Son  plein  et  Entier  Effet  Et 
led.  Martel  condamné  aux  dépens  '/. 

Dupont 


Yeu  par  Nous  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.rdu  Roy  au  Conseil  Souue- 
rain  de  ce  pais  comm'6  En  cette  partie  les  Exploits  de  commandement  de 
payer  faits  a  la  Requeste  de  Nicolas  Marion  Lafontaine  a  Thomas  Lefebure 
Et  Geneuieue  Pelletier  sa  femme,  Les  Sommes  de  mil  vingt  liures  d’vne 
part,  trois  Cent  quatre  vingt  vnze  liures  neuf  sols  d’autre  contenues  En  la 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  26°.  auril  1687.  confirmée  par 
arrest  du  Conseil  du  26e.  feburier  1693.  Et  Encore  celle  de  Cent  dix  neuf 
liures  mentionnée  aud.  arrest  Et  celle  de  trente  quatre  Liures  neuf 
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sols  par  Executoire  du  16e.  XVe  1695.  Lesd.  Exploits  et  commandement 
En  datte  des  26e  9*."  et  2?  XbP  1697-  Autre  Exploit  de  commandement  por¬ 
tant  la  saisie  réélle  Et  Establissement  de  Commre  faits  le  Septiesme  du 
mesme  mois  d’vue  maison  Et  Emplacement  sois  En  la  basse  ville  rue 
Sous  le  Fort,  circonstances  Et  dépendances.  La  Signification  d’icelle  faite 
apartie  al’mstant,  defaut  obtenu  par  led.  Marion  contre  led.  Lefebure  et 
sa  femme  le  16?  dud.  mois  deüement  signifié  apartie,  arrest  du  Conseil 
du  il.  Januier  1698.  portant  que  les  choses  saisies  seront  criéés  En  la  ma¬ 
niéré  accoutuméé  Et  a  cette  lin  affiches  Et  pannonceaux  Royaux  Seront  mis 
et  apposez  ez  lieux  Et  Endroits  necessaires  aussy  signifiez,  Lesd.  affiches  Et 
pannonceaux  faits  et  mis  en  la  maniéré  accoutumée,  Requeste  présentée  par 
led.  Marion  tendante  a  faire  certifier  lesd.  Criéés  et  quatorzaines,  au  bas  de 
laquelle  Est  lord0.6  du  lieutenant  general  du  2e.  auril  de  lad.  annéé,  Lequel 
auroit  nommé  pour  ce  M6S  François  Genaple  Et  Louis  Chambalon  No?6  et 
praticiens  ;  Procès  verbal  d’Examen  Et  certification  d’Iceux  du  8e.  Ensuiuant  ; 
Sentence  de  lad  Preuosté  par  Laquelle  Est  donné  acte  de  la  ditte  certification 
Et  Icelles  Criéés  Et  quatorzaines  declaréés  bonnes  Et  valables  du  vnzie. 
deüement  sigmffiéé  apartie  auec  assignaon  acomparroir  au  Conseil  pour 
proposer  ses  moyens  de  nullité  si  aucuns  il  auoit  contre  les  formalitez 
obseruees  pour  paruenir  a  l’adjudicaon  des  dits  Emplacement  Et  Maison 
Saisies  Réellement  ;  defaut  obtenu  pour  led.  saisissant  le  21e  dud.  mesme 
mois  aussy  Signifié  ;  arrest  du  280.  Ensuiuant  portant  que  led.  Marion 
donnera  Communication  a  l’huissier  LePallieur  comparrant  pour  lesd. 
Saisis  de  touttes  les  pièces  sous  son  recepicé  dans  quinzaine,  a  la 
charge  par  led.  Lepallieur  de  les  remettre  Entre  les  mains  de  l’huissier 
Hubert  comparrant  pour  led.  Marion  ;  autre  arrest  portant  que  led.  Lepal¬ 
lieur  communiqueroit  aud.  Hubert  Ses  prétendus  moyens  de  nullité  Et 
réponses  a  Iceux  En  datte  du  30e.  Juin  delà  mesme  annéé  Defaut  obtenu  par 
led.  Hubert  le  26e.  Aoust  aussi  signifié  ;  arrest  du  96.  ïbre  delad.  annéé  qui  a 
déclaré  les  Procedures  dud.  decret  bonnes  Et  vallables  Et  cependant  a  accordé 
vn  Second  defaut  aud.  Hubert,  Et  que  les  procedures  dud.  decret  Seraient 
contmuéés  En  ce  Conseil  deüement  signifié  ;  autres  affiches  Et  Pannonceaux 
Royaux  mis  ez  lieux  ordinaires  par  led.  Hubert  Et  signifiez  le  premier  jour 
d8lj.re;  autre  arrest  du  Pp  9b.re  qui  commet  M?  louis  Roiier  de  Villeray 
pour  faire  crier  Et  Subfiaster  lesd.  Maison  Et  Emplacement  aubas 
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duquel  Est  le  Procès  verbal  des  Enchères  par  luy  reçeiies  Et  de  la  remise 
quil  En  a  faite  a  quinzaine,  Le  tout  signiffié  apartie,  autre  Procès  verbal 
dud.  S-  de  Yilleray  par  lequel  II  parroist  des  Enchères  par  luy  reçeües  Et  de 
la  remise  qui!  a  faitte  a  8n.e  le  9®  Xb.re  deuement  signiffié,  autre  arrest  du 
22e.  qui  SurSçeoit  la  continuation  du  decret  Jusqu’à  la  S1.  Jean  baptiste  ; 
Requeste  présentée  par  led.  Marion  aud  Sï  Commr.e  Tendante  a  continuer  de 
procéder  ausd.  Enchères  attendu  que  le  susdit  delay  Estoit  Expiré  aubas  de 
laquelle  Est  ordonnance  de  communication  apartie  pour  Envenir  au 
lvndy  dapres  Endatte  du  26e.  aoust  dernier,  signiffié  apartie  auec 
assignation  au  l’vndy  Ensuiuant,  vn  auenir  dud.  jour  pour  le  L’vndy 
d’apres,  autre  arrest  dud.  Conseil  du  7?  7bro  aussy  dernier  portant  du 
consentement  dud.  Hubert  pour  led.  Marion  que  led.  Lefebure  payeroit 
a  Iceluy  Marion  La  Somme  de  5001?3  quil  a  auoüé  luy  deuoir  de  liquide, 
au  moyen  de  quoy  II  luy  Est  accordé  Encore  vn  delay  de  six  mois  pour 
touttes  préfixions  pour  faire  les  preuues  par  luy  pretendiies,  pendant 
lequel  Temps  ledit  decret  seroit  surcis,  Et  faute  par  le  dit  Lefebure  d’y 
satisfaire  La  vente  et  adjudication  desd.  Emplacement  Et  Maison  seraient 
faits  En  la  maniéré  accoutumée  par  Hous  Commr®  subrogé  a  cet  Effet  au  lieu 
Et  place  dud.  S?  de  Villeray  pour  les  raisons  contenues  aud.  arrest,  Et  les 
deniers  prouenans  de  lad.  adjudication  mis  Endepost  au  greffe  dud.  Conseil 
pour  Estre  distribuez  a  qui  II  appartiendrait  par  raison,  led.  arrest  deiiement 
Signiffié,  Requeste  dud.  Hubert  aud.  nom  tendante  a  lad.  adjudication  ; 
nostre  ordonnance  aubas  portant  que  d’abondant  nouuelles  affiches  seraient 
mises  aux  lieux  ordinaires  pour  Estre  continüé  aux  Enchères  Encommencéés 
Et  ce  le  lundy  d’apres  dix  heures  du  matin  En  la  Chambre  dud.  Conseil  En 
datte  du  24e.  dud.  mois  de  7b.re  affiches  mis  ausdits  lieux  ordinaires  par  led. 
Hubert  led.  jour,  signifiiez  a  partie  ;  Procès  verbal  d’Encheres  faittes  deuant 
nous  le  28?  Et  la  remise  a  8"®  signiffiéé  apartie  ;  autre  Procès  verbal 
d’autres  Enchères  Et  remises  du  5e  du  pnt  mois,  Et  vn  autre  Procès  verbal 
d’Encheres  Et  remise  par  Sur  abondance  de  droit  du  12?  dud.  présent  mois, 
Et  apres  que  lesd.  Emplacement  Et  Maison  circonstance  Et  dépendance 
ont  Esté  derechef  ce  jourd’huy  Criez  Et  Enchéris,  Pierre  Lefebure  En 
avant  offert  la  somme  de  douze  Cent  liures  Et  attendu  quil  ne  sest 

j 

trouué  aucun  Enchérisseur  qui  En  ayt  offert  dauantage  nous  luy  auons 
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adjugé  îesd.  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  a  lad. 
somme  de  douze  Cent  liures,  Laquelle  il  déposera  au  greffe  dud.  Conseil, 
conformement  aud  arrest  du  Ie.  dernier  alacharge  des  frais  du  decret 
Et.  d’Estre  tenu  de  ce  que  ied.  Emplacement  peut  Estre  chargé  Envers  le  Roy 
ou  autres  Seigneurs  particuliers  Sil  y  Ena,  fait  a  Quebec  Lvndy  19e.  8bre  1699' 

Dupont. 


Du  Jeudy  29e  8^e  y|,i?  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  monsr.  l'In¬ 
tendant,  Me.s  Loüis  Roüer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean 
baptiste  depeiras,  Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  deBermen  delamartiniere. 

Chai  les  Aubert  de  la  Chesnais  et  dénis  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur 
gênai  du  Roy. 

tréfd'e^M^dê  Ce  J0UR  Ce  Conseil  ayant  Eu  auis  que  Monsieur  Le  Cheualier 
Conseil.  de  Calîieres  Gouuerneur  Et  lieutenant  General  pour  le  Roy  En  ce 
pais  deuoit  venir  prendre  sa  place  aud.  Conseil  pour  la  première  fois.  Me.s 
Loüis  Roüer  de  Villeray,  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
depeiras  Et  Charles  Denis  de  Vitré  aussy  Cone.rs  ont  Esté  nommez  pour  se 
transporter  présentement  au  Chateau  St.  Louis  pardeuers  luy  affin  de 
laccompagner  Et  Estans  sortis  a  cet  Effet  Et  rentrez  quelques  Temps  apres 
Lesd.  Sr.3  de  Villeray  Et  Dupont  marchant  les  premiers  Et  lesd.  Sr.3  depeiras 
Et  de  Vitré  apres  mond.  Sr.  Legouuerneur  II  apris  Sa  place  Et  remercié  la 
Compagnie. 

Bocïiabt  Champigny 


Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  decette  ville, 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  20e.  du  présent  mois,  pré¬ 
sent  d’vne  part,  Et  Nicolas  Genurin  Dufresne  Intimé  aussy  pnt  d’autre 
part.  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad.  Sentence.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  auant  faire  droit  que  le  nomé  Sauton  sera  oüy  au  premier  jour 
de  Conseil  •/. 


Bocpiart  Champigny 
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Yeü  par  le  Conseil  l’arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Eoy  datte  a 
Versailles  le  2  <e.  may  dernier  Signé  ïïrelipeaux  Et  la  Commission  y  attachée 
du  mesme  jour  Signée  Loüis  Et  plus  bas  par  Le  Eoy  Phelipeaux  Et  Scelléé 
du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  au  Sujet  du  Patronnage  Et  permission  deman- 
déé  par  Monsieur  lEuesque  de  faire  construire  des  Eglises  dans  les  Parroisses 
de  ce  pays  ouil  n’y  Enapoint  Encore  de  bâties,  Güy  le  Procureur  general  du 
Eoy.  Le  Conseil  conformement  au  Eeqt6  dud.  procureur  general  Et  auant 
de  passer  outre  a  l’Enregistrement  demandé  par  mond.  Sr  L’Euesque  dud. 
arrest  Et  commission  a  ordonné  Et  ordonne  quils  Seront  communiquez  aud. 
procureur  general  pour  conclure  et  remontrer  ce  quil  auisera  bon  Estre. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  la  déclaration  du  Eoy  du  27?  may  dernier,  signée 
Louis  Et  plus  bas  Phelipeaux  Et  Scelléé  du  Scel  Secret  de  sa  Majesté  portant 
reuocation  de  la  permission  accordéé  par  sad.  Maj‘.é  Endatte  du  21?  May  de 
l’annéé  derniere,  au  S?  LeSueur  d’aller  fouiller  des  Mines  quil  pretendoit 
auoir  trouuê  sur  le  bort  du  Missisipy,  Luy  faisant  deffense  Et  a  tous  autres 
de  Son  Seruice  Sous  les  peines  portéés  par  la  déclaration  du  23?  May  1696. 
Et  ainsy  quil  Est  plus  amplement  contenu  En  Icelle,  oüy  Le  Procureur 
general  du  Eoy  Et  conformement  a  son  Eeqt®  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad.  déclaration  sera  Eegistréé  au  greffe  d’Iceluy  pour  Estre 
Exécutée  selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  y  auoir  recours  Encas  de  besoin. 

Bochart  Champigny 


Du  lvndy  Sei*îesnie  Nonembre  yl»i9  quatre  xin<jt  dix  neuf. 

Rentrés  du  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M?s 

Conseil 

Villeray,  Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Chesnais  Et 
Eiuerin,  ConeFs  Et  dauteüil  Procureur  general  du  Eoy. 

Entre  Joseph  Eiuerin,  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  16.®  Octobre  dernier,  présent  d’vne  part,  Et  Mar¬ 
tin  de  l’Isle  Marchand  Intimé  aussy  pnt,  d’autrepart,  Parties  Oüyes,  Lec¬ 
ture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  a  Esté  condamné  payer 
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and.  Intimé  la  Somme  de  Trois  Cent  soixante  Hures  monnoyede  France  auec 
la  demeure  suiuant  le  Reglement  qui  En  seroit  fait  par  deux  Marchands 
dont  les  Farties  conuiendroient,  sauf  aud.  appellant  son  recours  contre  qui 
Il  auiseroit  bon  Estre  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  ;  de  la  signification 
delad.  Sentence  auec  commandement  d’y  satisfaire  du  20e.  dud.  mois,  Et 
1  acte  d  appel  Estant  aubas  du  mesme  jour  ;  des  Pièces  mentionnéés  Et 
dattéés  par  lad.  Sentence  Et  de  Reqte  dud.  Intimé  Tendante  a  cequ’attendu 
le  départ  des  vaisseaux  et  que  led.  Riuerin  n’a  formé  son  appel  que  pour 
gagner  du  temps  Et  luy  oster  la  faculté  de  faire  ses  retours,  Il  plaise  aud. 
Conseil  luy  permettre  de  faire  approcher  led.  appellant  le  l’vndy  suiuant 
pour  se  voir  condamner  luy  payer  lad.  Somme  de  trois  Cent  soixante  liures 
Et  demeure  conformement  a  lad.  Sentence,  aubas  de  laquelle  Estordon- 
nance  Enconformité  Endatte  du  28e.  dud.  mois  d’8b.re  Letout  signifié  aPar- 
tie  suiuant  les  Exploits  Et  assignation  Estant  Ensuite  Endatte  dud.  jour  23? 
8b.re  Et  7°.  du  présent  mois  pour  Envenir  a  cejourd’huy.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appellé  Et  led.  appellant 
condamné  aux  dépens  du  fol  appel,  de  grâce  sans  amende  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Gtkouart  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
ville  du  Troisiesme  du  présent  mois  comparrant  pour  luy  François  Tréfilé 
dit  Rottot  fondé  de  pouuoir  d’vnepart,  Et  Charles  Marquis,  huissier  Eu  lad 
Preuosté,  Intimé,  comparrant  pour  luy  Florent  delà  Cetiere,  d’autrepart,  Oüy 
les  comparrans  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  Et  des  pièces  y  mentionnéés, 
oüy  aussy  le  Procureur  general  du  Roy  pour  lTnterrest  de  Marie  Magdeleine 
Marquis  femme  de  François  Chateauneuf  dit  Montel  Mineure,  Le  Conseil 
auant  taire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad.  Sentence  Et  autres  pièces  de 
l’Instance  seront  montréés  aud  Procureur  general  ce  requerrant,  pour  luy 
oüy  estre  ordonné  ce  quil  appartiendra.' 

Bochart  Champigny 


Entée  Charles  Perthuis  marchant  de  cette  ville,  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  13é.  8b.re  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne 
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i. 


■n  .  part,  Et  Joseph  Cottin  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par  son  pere 
:  ;d’antre  part;  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Est 

•v*  ^ordonné  quil  sera  tenu  compte  aud.  Intimé  de  la  Somme  de  Cent  quatre 
yC  qliures  par  led.  appellent  apres  quil  auroit  arresté  ses  comptes  auec  led. 

. appellant  et  le  nommé  duboc  Et  Iceluy  appellent  aux  dépens  ;  de  la  signif- 
1  ’  fieation  d’icelle  Estant  aubas  Et  du  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit 
’  !  de  Marquis  huissier,  Endette  du  15e.  8bre  dernier;  d’acte  d’appel  Estant 


K  jEnsuitte  du  mesme  Jour  signé  Péri  huis  ;  de  Peqte  dud.  Intimé  En  anticipation 


‘  ;sur  led.  appel  Eta  cequil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Perthuis 

h  fJPSVtant  En  son  nom  que  comme  faisant  pour  les  S” Cheron  garde  Magazin  du 


p  P  fp'v  -.tant  en  son  nom  que  comme  îaisant  pour 

p,J’Eoy  Et  Joseph  Eiuerin,  Marchand  pour  voir  ordonner  sur  led  appel,  de 
dc.e  Estant  aubas  Enconformité  Endatte  du  11e  dud.  mois  d’8b.re  Et  de 


■i 


»i  i  i'  pfi'^i'.çil  orc 

Si gniflication  Et  assignation  Estant  Ensuitte  du  23e;  du  mesme  mois  acompar* 
-  it"*î|f|&«roir  du  Mardy  suiuant  En  8ne  pour  procéder  sur  led.  appel,  Et  d’âuenir  ace 
!  ;;fï®-Jourd’huy  Endatte  du  six6  du  présent  mois.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad. 

appellation  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Est  appel  sortira  son 
if!^®-plein  Et  Entier  Effet  Et  led.  Perthuis  condamné  aux  dépens  Et  En  trois 
l'-l^i^iliures  d’amende  pour  son  fol  appel  •/. 

Bochart  Champigny 

>•  1  î>5  — - - 

!'■  "litx  I,J  "  4 

;  CfgiiSfB  itâ 

Entre  Vincent  Et  Pierre  Vaciton,  hahitans  de  Beauport,  faisant  tant 
ijvdpg-pour  Eux  que  pour  leurs  freres  Et  Sœurs,  heritiers  En  la  Succession  de 
■^•S^deffunte  Marguerite  Langlois  leur  mere,  d’vnepart,  Et  Monique  GriROUX 
'|:f;|;|C’qTeuue  Noël  Vachon  dit  Pamerlaux,  au  nom  Et  comme  mere  Et  tutrice  des 
fan  s  mineurs  Issus  du  dit  deffunt  Noël  Vachon  Et  d’Elle,  d’autrepart, 
Lesquelles  Parties  se  sont  adressées  au  Conseil  pour  Estre  regléés  sur  touttes 
Ifjplllpleurs  demandes  Et  deffenses  respectiues  pour  Esuiter  les  frais  dans  lesquels 
Se  Seroient  indubitablement  Engagez  sils  auoient  Eu  action  Enla  J urisdic- 
îSS^tion  ordr.e  de  cette  ville  les  vues  allencontre  des  autres,  Laquelle  auroit 
aisément  consommé  Le  bien  qui  leur  doit  reuenir  delad.  Succession  Eû 
tfe^f^fejEsgard  a  son  peu  de  valeur,  Et  désirant  terminer  alamiable  Et  En  bons 
<!lf?feÉ^parens  Us  supplient  le  Conseil  de  les  accommoder  Et  rendre  arrest  diffinitif, 
v^4§p|ce  que  led.  Conseil  ayant  bien  voulu  accepter  pour  Esuiter  les  procès  et 
ytffl klfl maintenir  l’ynion  Et  la  paix  dans  les  familles  ;  Veu  les  Contracte  Et  autres 

4  ka  **  X 
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pièces  produites  par  lesd.  Parties,  Et  apres  qu’elles  ont  Esté  oiiyes  Eli  leurs 
demandes  et  prétentions,  Serment  pris  desd.  Vincent  Et  Pierre  Vachon  qui 
ont  affirmé  n’auoir  point  Séquestré  l’Inuentaire  de  la  Communauté  de  biens 
d’Entre  Paul  Vachon  leur  pere,  Et  lad.  deffunte  Marguerite  Langlois  leur 
mere  qui  fut  fait  apres  son  deceds,  Et  de  lad.  Monique  Giroux  qui  a  aussy 
affirme  n’auoir  rien  diuerty  des  biens  de  lad.  Communauté  Et  de  leur  con¬ 
sentement.  Le  Conseil  a  compensé  ce  qui  Est  deub  par  lad.  Veuue  Vachon 
tant  En  son  nom  que  comme  Tutrice  de  sesd.  Enfans  aux  freres  sœurs  et 
Coheritiers  de  sond.  deffunt  mary  tant  pour  raison  des  acquisitions  par  Eux 
prétendues  auoir  Esté  faittes  par  led.  deffunt  Noël  Vachon  Et  sad.  femme  des 
reuenus  Et  Jouissance  quils  ont  Eû  des  biens  meubles  Et  Immeubles  desd. 
Paul  Vachon  Et  sad.  deffunte  femme,  que  de  leurs  autres  demandes  Et 
prétentions  au  regard  d’vn  beuf  mort  par  accident,  d’vue  vache,  deux  ou 
trois  Cochons  Et  autres  choses  generallemeut  quelconques,  auec  ce  que  lad. 
veuue  pretendoit  luy  Estre  aussy  deub  par  la  Succession  de  lad  deffunte 
Langlois  Et  sesd.  beaux  freres  Et  belles  sœurs  pour  frais  funéraires,  debtes  Et 
autres  choses  sans  aucune  Exception,  ce  faisant  led.  Conseil  a  ordonné  Et  or¬ 
donne  que  lad.  monique  Giroux  Et  ses  Enfans  Jouiront  En  pleine  propriété  des 
acquisitions  faittes  par  sond  deffunt  mary  Et  Elle,  Et  quelle  receura  la  part  Et 
portion  qui  reuient  a  sesd  mineurs  dans  les  meubles  delà  Succession  de  lad 
deffunte  Langlois  si  fait  n’a  Esté,  Et  laissera  Jouir  le  nommé  Binet  des 
Immeubles  de  sesd.  Enfans  En  lad.  Succession  ainsy  qu’Elle  Et  sesd.  beaux 
freres  En  sont  conuenus  En  consideraon  de  ce  quil  sest  chargé  de  soigner 
nourrir  Et  Entretenir  led  Paul  Vachon  leur  pere  dans  sa  vieillesse  Et 
Infinmtez  sa  vye  durant,  ainsi  que  deux  de  ses  Enfans  Encore  mineurs  qui 
sont  auec  luy;  Comme  aussy  que  lad.  Giroux  sera  logéd  dans  la  petite 
chambre  quelle  se  fait  accommoder  dans  la  maison  dud.  Vachon  pere 

jusqu’à  lamy  may,  dans  lequel  temps  Elle  sera  tenue  d’en  sortir  sans  que 

led.  Binet  puisse  Estre  obligé  de  luy  donner  aucune  part  dans  le  Jardin,  ny 
de  souffrir  les  deux  petits  Cochons  de  lad.  Giroux- dans  l’Enclos  de  lad. 
Maison  apres  led.  temps  si  bon  ne  luy  Semble,  Dépens  compensez  •/. 

Bochart  Champigny 
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Entre  Joseph  1 'rieur  huissier  audiencier  En  la  Preuostéde  cette  ville 
appellant  de  Sentence  de  Preuosté  d’icelle  du  20®  8b.ro  dernier,  présent,  Contre 
Nicolas  G-enurin  Dufresne  Et  Mathieu  Sauton  Intimez  Et  defaillans,  faute 
d’Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  alassignation  a  Eux  donnéé  le  30? 
dud.  mois  Escheue  ce  jourd’huy,  Et  pour  le  proffit  Lecture  faite  d’arrest  de  ce 
Conseil  du  29?  dud.  mois  d’8brB  portant  qu’auant  faire  droit  led.  Sauton 
seroit  Entendu  ;  Oiiy  led.  Prieur  Et  conformenent  a  Ses  demandes.  Le  Con¬ 
seil  luy  a  permis  de  faire  représenter  les  liures  dud.  Dufresne  Et  faire 
Interroger  led.  Sauton  sur  faits  et  articles  deuant  le  Juge  Royal  de  Montreal, 
pour  apres  que  le  Procès  Verbal  de  réputation  Et  Interrog?6  aura  Esté  raporté, 
Estre  fait  droit  aux  Partyes  ainsy  que  de  raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Nicolas  Marion  Lafontaine  comparrant  par  l’huissier  Hubert, 
Contre  Pierre  Lefebure  Cabaretier  En  cette  ville  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnéé  le  quatrie.  du  présent  mois 
Escheüe  ce  jourd’huy,  Et  soit  signiffié  pour  Envenir  a  lvndy  prochain  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Pierre  Dousset  farinier  comparrant  pour  luy  l’huissier  Prieur, 
Contre  Pierre  Le  Boulanger  Sieur  de  S‘  Pierre  Et  Joseph  Creuier  S?  de 
S‘-  François  son  G-endre  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  Eux  a  l’assi¬ 
gnation  a  Eux  donnéé  le  23?  7bre  dernier,  Et  al’auenir  du  23?  Octobre  aussy 
dernier  Escheant  a  ce  jourd’huy  Et  soit  signifïié. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  René  Hubert  huissier  au  Conseil,  contre  François  Vaillant  pro¬ 
cureur  des  Peres  Jésuites  Establis  en  cette  ville,  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  le  quatrie.  du  présent  mois 
Escheante  a  cejourd’huy,  Et  soit  signiffié  */. 


Bochart  Champigny 
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Defaut  a  Michel  Delahaye  veuue  d’Estienne  Pottier  dit  LaVerdure  Et 
Jean  Pottier  son  fils  faisant  tant  pour  Eux  que  pour  Marie  Toussainct  Et 
Helie  Pottier  Enfans  mineurs  dud.  deffunt  Pottier  Et  d’Elle  appellans  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal,  comparrant  pour  Eux 
l’huissier  Prieur,  d’vue  part,  Et  les  Seigneurs  de  lisle  de  Montreal,  Cullerier, 
Pottier,  Et  autres  Intimez  comparrans  par  l’huissier  Hubert  dautrepart,  Oiiy 
lesd.  comparrans.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  quils 
se  communiqueront  leurs  pièces. 

BOCHART  CIL4MPIGNY 


Entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  demandeurs  aux  fins  de  l’Exploit 
donné  a  sa  Req*.6  le  quatrie  du  présent  mois,  comparrant  pour  luy  Lhuis- 
sier  Hubert  d’vne  part,  Et  Joseph  huissier  au  nom  Et  comme  se  disant 
Procureur  de  Jean  Peré  Marchant  de  la  Rochelle,  Se  prétendant  Créancier  de 
Thomas  Lefebure  et  G-eneuieue  Pelletier  sa  femme  opposant  a  la  deliurance 
des  deniers  de  la  vente  Et  adjudication  par  decret  faite  Ence  Conseil  d’vne 
maison  Et  Emplacement  saisis  rééllement  sur  lesd.  Lefebure  Et  sa  femme, 
présent,  d’autre  part,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Prieur  donnera  communication  aud.  Marion  des  pièces  dont  II  Entend 
se  seruir  suiuant  les  offres  par  luy  présentement  faittes  Et  appointé  les 
Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  communiquer  dans  les  delays  de  l’ordon¬ 
nance,  pour  au  Raport  d’vn  des  Cone.rs  En  Iceluy  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendra. 

Commis  M?  Denis  Riuerin  Cone.r  pour  faire  le  Raport  du  Procès  d’Entre 
Led.  Nicolas  Marion  Lafontaine  Et  Jean  Perré  •/. 

Bochart  Champigny 


1"  nul  v  ïiüjjt  troisicsnic  Vmniilirc  quatre  viiujt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M1;9  Loiiis 
Roüer  de  Yilleray  Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Ches¬ 
nais,  et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  Procureur  general  du  Roy. 

Entre  le  Procureur  General  du  Roy  présent  demandeur  prenant 
le  fait  Et  cause  de  Maurice  auerty  Interdit  de  l’administration  de  ses  biens, 
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d  vne  part,  Et  Estieime  Burel  Cabarettier,  detFendeur  aussy  présent  d’autre 
part,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  conseil  du  7e.  7bre  dernier,  par  lequel  Est 
ordonné  que  par  prouision  l’obligation  de  ia  Somme  de  huit  Cent  liures 
y  mentionnée  ne  subsistera  Et  n’aura  seulement  Effet  que  pour  celle  de  trois 
Cent  quatre  vingt  quinze  liures  douze  sols  suiuant  la  réduction  et  arresté 
dud.  Procureur  gênai  que  le  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié,  Et  auant  faire 
droit  sur  les  prétendues  fournitures  faittes  par  led.  Burel  aud.  auerty,  Led. 
Conseil  auroit  aussy  ordonné  que  led.  Burel  produirait  pardeuers  M™  Charles 
aube/rt  de  la  Chesnais  Con®r  dans  vingt  quatre  heures  du  jour  de  la  signif- 
fication  qui  luy  seroit  faite  dud.  arrest,  son  liure  de  Comptes  Ét  Mémoire 
quil  a  dit  auoir  tenu  desd.  fournitures  Et  dépenses,  sinon  led.  arrest  demeu¬ 
rerait  diffinitif  Et  led.  Burel  condamné  aux  dépens,  delà  signiffication  d’Ice- 
luy  Estant  aubas  auec  commandement  d’y  obéir  par  Exploit  du  23®  dud. 
mois  ;  de  Requeste  dudit.  Burel  acequil  luy  fut  permis  de  faire  assigner 
led.  Procureur  general,  Et  d’ordonnance,  signiffication  et  assignation  Estant 
Ensuitte  du  14®  8b.re  Ensuiuant,  oüy  lesd.  Parties.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led.  arrest  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led.  Burel 
condamné  aux  dépens. 

Dupont  Bochart  Champigny 


Y eu  au  Conseil  L’ordonnance  du  Roy  portant  deffenses  de  transporter 
des  Especes  d’or  Et  d’argent  dans  l’amerique,  Endatte  du  quatrie.  Mars  der¬ 
nier  Estant  En  papier  moulé,  au  bas  de  laquelle  Est  la  collation  d’icelle  faite 
a  l’original  par  L’Epinau  Cone.r  Secrétaire  du  Roy,  Maison  Couronne  de 
France  Et  de  ses  finances,  Oüy  le  Procureur  Greneral  du  Roy  Et  conforme¬ 
ment  a  son  Réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
ordonnance  sera  Registréé  au  greffe  d’Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de 
besoin. 

Dupont  Bochart  Champigny 


Entre  françois  Hazeur  Et  Charles  de  Monseignat  Exécuteurs  Testa¬ 
mentaires  de  deffunt  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac,  viuant  Grouuerneur  Et 

Lieutenant  general  pour  le  Roy  En  ce  pais,  appellans  d’ordonnance  de  la 
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Preuosté  de  cette  ville  du  12®  8'.re  dernier,  L’huissier  Prieur  comparrant 
pour  Eux  d  vue  part,  Et  Mr.®  Anne  François  de  Paris  Cher.  Seigneur  de  la 
Biosse  President  En  la  Chambre  des  Comptes,  Intimé  comparrant  pour  luy 
L’huissier  Lepallieur  fondé  de  Procuration,  d’autre  part,  Lecture  faite  de 
lad.  ordonnance  portant  permission  aud.  LePallieur  aud.  nom  de  saisir  ainsy 
quil  Estoit  par  luy  requis  par  sa  Reqt0  y  mentionnéé  a  ses  risques,  périls  et 
fortunes,  de  la  signiffication  tant  de  la  dite  ordonnance  que  Requeste  et  saisie 
faite  Enconsequence  sur  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  de  tous  les  deniers 
et  Effets  quils  auoient  ou  pourroient  auoir  dependans  de  la  Succession  de 
mond.  deffunt  Sieur  Comte  de  Frontenac,  pour  par  led.  Sieur  de  Paris  auoir 
Et  recounrer  payement  de  la  Somme  de  quatre  vingt  mil  liures  ainsy  quil 
Est  porté  par  lad.  req*.®,  Interrests  de  lad.  Somme,  frais  Et  dépens,  En 
datte  du  quatorze  dud.  mois  ;  Ensemble  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés 
En  lad.  ord®e,  Et  oüy  le  Procureur  G-eneral  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  sans  auoir  aucun  Esgard  a  lad.  ordonnance  que  lesd.  Exécuteurs 
Testamentaires  auront  pleine  Et  Entière  mainleuéé  de  lad.  saisie  faute 

d  auoii  par  led  Sieur  Intimé  Justifie  de  sa  Creance,  Et  Iceluy  condamné  aux 
dépens  •/. 


Bochart  Champignt 


Défaut  congé  a  françois  Blot  habitant  de  Montreal,  comparant  pour 
luy  1  huissier  Prieur  Contre  Jean  Petit  de  Boismorel  faute  d’Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  quil  a  fait  donner  aud.  blot  le  12®  8bre 
dernier,  Escheüe  ce  jourd’huy,  Et  soit  signiflié  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Joseph  Guy  on  Desprez  habitant  de  Montreal  comparrant  par 
1  huissier  Prieur,  Contre  Gedeon  de  Catalogne  officier  dans  les  troupes  de  la 
maiine  En  ce  pais  faute  d  Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assigna¬ 
tion  a  lui  donneé  le  12®  8b.re  dernier  Escheüe  ce  jourd’huy,  Et  soit  signiflié  */. 

Bochart  Champigny 
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Veu  far  le  Conseil  Le  defaut  obtenu  En  iceluy  par  Nicolas  Marion 
Lafontaine  le  Seiziesme  du  présent  mois,  contre  pierre  Lefebure,  Tonnelier 
appellant  de  la  Taxe  faite  par  M”  Jean  baptiste  de  Peiras  Cone.r  conim'8  a 
oet  effet  des  trais  ordinaires  du  decret  dont  mention  Est  cy  apres,  a  la  Somme 
de  Cent  quatorze  liures  huit  Sols,  Et  de  celle  de  30lb3  pour  vaccations  Et 
Expédition  de  Tan-est  d’adjudication  du  7e.  ’7b.re  dernier,  Et  la  signifficaon 
dud.  defaut  Estant  aubas  Et  assignaon  a  ce  jour  par  Exploit  du  dixneufîe. 
dud.  présent  mois.  Le  Conseil  a  accordé  vn  second  defaut  aud.  Marion  Et 
pour  le  proffit,  V  eu  aussy  led.  arrest  d’adjudication  faite  aud.  Pierre 
Lefebure  comme  plus  haut  Et  dernier  Enchérisseur,  d’vn  Emplacement  Et 
Maison  Saisis  réellement  a  la  Requeste  dud.  Marion  sur  Thomas  Lefebure 
Tonnelier  Et  geneuieue  Pelletier  sa  femme,  pere  Et  Mere  dud.  adjudicataire 
pour  le  prix  Et  Somme  de  douze  Cent  liures  quil  deuoit  déposer  au  greffe 
de  ce  Conseil  a  la  charge  des  droits  Seigneuriaux  Et  frais  du  decret  taxez  a 
la  Somme  de  Cent  quatorze  liures  huit  sols  Et  Trente  liures  pour  vaccations 
Et  Esmolument  dud.  arrest,  Et  ce  afaute  de  payement  auoir  Esté  fait  par  lesd 
Lefebure  pere  Et  sa  femme  de  la  Somme  de  quinze  Cent  Soixante  quatre 
liures  dix  huit  Sols  de  principal,  Sans  préjudice  des  Interrests  pour  les 
causes  portéés  par  les  pièces,  Envertu  desquelles  il  a  fait  faire  la  saisie 
réélle  desd.  Emplacements  Et  Maison  ;  Ensemble  la  signifficaon  dud.  arrest, 
Commandement  d’y  satisfaire  Et  la  déclaration  d’appel  Estant  Ensuitte  du 
301  8b.re  dernier,  Vn  Mémoire  des  frais  dud.  decret  Et  lad.  Taxe  a  lad.  Somme 
de  114‘P  83.  Et  vue  Requeste  dud.  Marion  aux  fins  de  faire  approcher  led, 
Pierre  Lefebure  pour  proposer  ses  moyens  d’appel,  Lordonnance  Encon- 
formité  Estant  aubas  Et  la  signifficaon  du  tout  Et  assignation  du  quatrie.  du 
présent  mois.  Le  dit  Conseil  a  mis  Et  met  Led.  appel  au  néant,  ordonne 
que  led.  arrest  Sera  Exécuté  Et  En  conséquence  a  condamné  Et  condamne  led, 
Pierre  Lefebure  payer  lad.  Somme  de  cent  quatorze  liures  huit  Sols  men- 
tionnéé  En  lad.  Taxe  Et  celle  de  Trente  liures  pour  vaccation  Et  Expédition 
dud.  arrest  aquoy  faire  II  Sera  contraint  par  touttes  voyes  deües  Et  raison* 
p.ables,  Et  aux  dépens  de  lad.  appellaon 


Bochart  Championy 
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Du  RIard,r  premier  décembre  mil  six  Cent  quatre  vingt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M?8  Louis 
Roiier  de  Yilleray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de  la  Chesnais, 
Et  Riueriu  Cone.rs  Et  dauteüil  Procureur  gênai. 

Entre  Simon  Rochon  habitant  de  la  Seigneurie  deLauzon  appellant 
de  Sentence  rendue  par  defaut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  10?  9%.re  der¬ 
nier,  confirmatif  de  Sentence  aussy  rendüe  par  defaut  par  le  Juge  Bailly  de 
lad.  Seigneurie  de  Lauzon  du  quatrie.  dud.  mois  Et  anticipé,  comparrant 
pour  luy  Florent  de  la  Cetiere  d’vne  part  Et  Louis  Begin  aussy  habitant  de 
lad.  Seigneurie,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa  femme  assistéé  de 
L’huissier  Metru  d’autre  part.  Parties  oüyes,  Lecture  faite  dud.  defaut  Et  de 
lad.  Sentence  par  laquelle  led.  Rochon  Est  condamné  rendre  aud.  Begin  vu 
Cochon  pareil  a  celuy  quil  a  tüé  ou  luy  En  payera  la  juste  valeur  au  dire 
d’Ignace  Sanson  Et  Louis  lemieux  qui  ont  veu  led.  Cochon  Et  aux  dépens 
Lad.  Sentence  Signiffiéê  apartie  le  lendemain.  L’acte  d’appel  d’icelle  du 
mesme  jour  Et  d’vne  Requeste  dud.  Intimé  En  anticipaon  sur  led.  appel  Et 
l’ord°.e  Enconformité  du  16?  dud.  mois  Et  les  signifficaons  du  tout  Estant 
Ensuitte  Et  assignaon  ace  jour,  Serment  pris  desd.  Sanson  et  lemieux  qui 
ont  dit  auoir  veu  led.  Cochon  mort  dans  le  chemin  Et  quil  valloit  bien  vino-t 
liures.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  led.  appellation  au  néant,  ordonne  que 
2esd.  defaut  Et  Sentence  dont  Est  appel  Sortiront  Effet  Et  led.  appellant  con¬ 
damné  aux  dépens  a  taxer  par  M?  de  Villeray  Cone.r  Et  En  trois  liures 
d’amende  pour  le  fol  appel  •/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil,  la  Requeste  presentéé  En  Iceluy  par  François 
aubert  Prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville,  Tendante  a  ce  que  pour 
les  Causes  y  contenües  Et  Veu  la  Sentence  y  mentionnéés,  Il  plaise  aud.  Con¬ 
seil  le  receuoir  appellant  delad  Sentence,  Luy  permettre  de  faire  assigner 
anne  Et  Loiiise  Boucher  pour  procéder  sur  Iceluy,  Et  luy  donner  prouision 
de  sa  personne  aux  offres  quil  fait  de  donner  Caution  de  se  représenter  Sil  Est 
ainsy  ordonné;  Et  lad  Sentence  Endatte  du  26?  9b.re  dernier  parlaquelle  II 
Est  dit  que  led  aubert  Seroit  tenu  payer  alad  anne  Boucher  pour  lad  Bou- 


cher  sa  sœur  La  somme  de  50’P  pour  ayder  alad  Louise  Boucher  dans  ses 
Courses  Et  subuenir  aux  besoins  de  son  Enfant  Letout  par  prouision  Et 
En  attendant  quil  Soit  fait  droit  au  fonds  de  l’Instance  auquel  payement  de 
lad  Somme  de  50'!’s  led.  aubert  Seroit  contraint  nonobstant  opposition  ou 
appellations  quelconques  Et  mesme  par  corps,  Les  dépens  reseruez,  Cepen¬ 
dant  permis  alad  aune  Boucher  de  faire  la  preuue  par  Elle  alléguée  dans 
son  plaidoyer  pour  Ensuitte  Estre  led  aubert  Interrogé  sur  les  faits  de  l’In¬ 
formation  qui  En  sera  faite  si  le  cas  requert,  La  signification  dlcelle  auec 
commandement  d’y  satisfaire  Et  lacté  d’appel  Estant  aubas  du  28®  dud. 
mois,  oiiy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  modéré  Lad  somme 
de  cinquante  liures  a  celle  de  trente  Liures  quil  a  condamné  Et  condamne 
Led  aubert  payer  alad  anne  Boucher  pour  lad  Louise  Boucher  sa  sœur  par 
prouision,  moyennant  quoy  II  sera  Eslargy,  autrement  Et  a  faute  de  ce 
faire,  Il  sera  Escroüé,  Et  au  surplus  delad  Sentence  ordonné  quelle  sortira 
son  plein  Et  Entier  Effet  ./' 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  de  Pierre  Lefebure  Tonnelier  En  cette  ville  Ten¬ 
dante  a  ce  quil  soit  surfis  a  l’Execution  de  l’arrest  contre  luy  rendu  le  23® 
9b.re  dernier  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  L’huissier  Hubert 
au  nom  quil  procédé  pour  deffendre  sur  led  appel,  Et  qu’a  faute  par  luy 
dauoir  signifié  le  mémoire  des  frais  du  decret  En  question,  Et  apellé  led. 
Lefebure  a  la  Taxe  d’Iceux  II  sera  de  nouueau  procédé  alad  Taxe,  Lecture 
faite  dud.  arrest  parlequel  led  Lefebure  Est  condamné  payer  a  Nicolas 
Marion  Lafontaine  La  somme  de  Cent  quatorze  liures  Et  celle  de  trente 
Liures  pour  yaccations  Et  Expédition  de  l’arrest  d’adjudication  du  7®  7bre 
dernier,  aquoy  faire  II  seroit  contraint  par  touttes  voyes  deües  Et  raison¬ 
nables  Et  aux  dépens  de  l’appellation  Oüy  Le  Procureur  G-eneral  du  Roy- 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  du  vingt  troisie.  nouembre 
dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  led  Lefebure  condamné 
aux  dépens 


Bochart  Champigny 
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Eintre  Charles  Marquis  huissier  présent  d’une  part,  Et  Pierre  Gtrouard 
M-  de  Nauire  comparant  pour  luy  françois  Treflé  dit  Rottot,  dautre  part, 
Parties  oiiyes  Ensemble  le  Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 

Et  ordonne  que  lesd.  Parties  mettront  touttes  leurs  pièces  pardeuers  led 
Procureur  general 

Bochart  Champigny 


»h  scptiesme  décembre  ybi?  quatre  rinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Et  tous  Mes¬ 
sieurs  Les  Cone.rs  Et  le  Procureur  general  du  Roy. 

Entre  Thimotéé  Roussel  M?  Chirurgien  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  23!  9b.re  dernier,  présent  dVnepart,  Et 
Michel  Parent  Intimé  aussy  présent  assisté  de  Florent  de  la  Cetiere, 
d’autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  Et  delà  Requeste 
du  dit  Roussel  contenant  ses  moyens  d’appel.  Le  Conseil  auant  faire  droit 
au  fonds  de  l’Instance  a  appointé  les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  se  com¬ 
muniquer,  bailler  contredits  Et  Saluation  dans  le  temps  de  Lordonnance 
pour  au  raport  d’un  des  Cone.rs  En  Iceluy  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Et 
par  prouision  pour  Esuiter  au  deperissement  des  grains  Et  bestiaux  delà 
ferme  En  question,  Le  dit  Conseil  a  donné  pleine  Et  Entière  main  leuéé 
and  Parent  de  la  Saisie  faite  sur  luy  ala  Requeste  dud  appellant,  Ce  faisant 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  grains  seront  battus  tant  par  led  Parent 
qu’vne  autre  personne  que  ledit  appellant  pourra  Employer  a  cet  Effet 
pour  la  conseruation  de  ses  droits  aux  dépens  de  qui  II  sera  ordonné  En  * 
defhnitiue,  sur  lesquels  grains  sera  préalablement  pris  le  nombre  de  trente 
minots  de  bled  pour  semer  Et  Ensuitte  le  reste  partagé  Entre  lesd.  Parties 
par  moytié,  Comme  aussy  que  le  fouin  de  lad.  ferme  sera  aussy  partagé 
apres  quil  En  aura  Esté  mis  apart  et  reserué  vue  quantité  suffisante  pour 
la  nourriture  desd.  bestiaux  pendant  1’hyuernement  Et  Semences  pro¬ 
chaines,  au  dire  de  Jean  Normand  Et  Bellenger  proches  voisins,  Et  alesgard 
du  Procès  Criminel  d’Entre  lesd.  Parties,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  la  Procedure  qui  En  a  esté  Instruite  sera  apportéé  au  greffe  de  ce  Con¬ 
seil  par  le  greffier  En  lad  Preuosté  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable  pour 
Estre  Jugéé  En  Iceluy  au  Raport  du  Con!r  qui  sera  nommé  Et  sur  les  com 
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clusions  de  M®  Denis  Riuerin  Con®r  commis  a  cet  Effet  attendu  le  déporté- 
ment  du  Procureur  general  du  Roy  •/. 

Bochart  Ciiampigny 


Defaut  a  Paul  le  Moine  Escuyer  sieur  de  Maricourt  Capitaine  d’Yne 
Compagnie  au  détachement  delà  Marine  Entretenüe  pour  le  Seruice  du  Roy 
En  ce  pays,  Comparant  pour  luy  M®  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Con®r  Eu 
ce  Conseil  son  beaupere,  Contre  Gfedeon  de  Catalogne  aussy  offe.r  dans 
le  mesme  détachement  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
l'assignation  a  luy  donnéé  le  27®  8b.re  dernier  par  Pruneau  huissier  Escheiie 
a  ce  Jourd’huy,  Et  Soit  signiffié  */. 

Bochart  Champigny 


Du  rVudy  quatorziesme  décembre  yl»î9  quatre  vinyt  dix  neuf. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®  Lotiis 
Roüer  de  Yilleray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  depeiras, 
Charles  dénis  de  Yitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Charles  aubert  de 
la  Chesnais  Et  dénis  Riuerin  Conr.a  Et  dauteuil  Procureur  general  du  Roy. 

Me  Riuerin  Entre  Laurent  Normandin  dit  Sauuage  demandr.  En  Con- 

s’est  retiré 

sequence  d’arrest  de  ce  Conseil  du  26®  mars  1697.  Et  suiuant  sa  reqf® 
repondüe  le  5®  du  put  mois,  comparrant  pour  luy  dorent  delà  Cetiere  d’vne 
part,  Et  francoise  Jachéé  veuue  d’antoine  G-ourdeau  S*  de  Beaulieu  deffen- 
dresse,  l’huissier  LePallieur  faisant  pour  Elle  d’autre  part,  Et  Encore  charles 
Perthuis  marchand  En  cette  ville  se  prétendant  créancier  de  Jacques 
Régnault  Chartier  Et  auoir  hipotecque  En  Yertu  de  Sentence  delà  Pre- 
uosté  de  cetted  ville  du  23®  8b.re  1696.  pour  la  somme  de  1191P  5S.  Sur 
certaine  maison  vendüe  par  led  Régnault  alad  veuue  pour  Et  au  profht  du 
dit  Sauuage,  Led  Perthuis  présent  demanda  En  saisie,  d’autre  part,  Parties 
Oüyes,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel  led  Normandin  Est  condamné 
prendre  lad  Maison  Et  de  payer  alad  veuue  La  Somme  de  trois  Cent  quarante 
cinq  liures  quelle  la  acheptéé  pour  luy,  sauf  alad  Intiméé  de  rendre  aud 
Normandin  celle  de  deux  cent  trente  Liures  pour  autant  quelle  auoit  déduit 
aud  Régnault  sur  le  prix  delad.  Vente  pour  Marchandises  quelle  luy  auoit 
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ipettéés  comme  II  parroist  par  le  Contrat  d’icelle  au  cas  que  lad  Maison  se 
trouuast  chargée  de  quelque  hipotecque  pourquoy  II  seroit  fait  a  la  diligence 
dud  Normandin  trois  afliches  de  8"e  En  8?°  affin  que  si  le  dit  Régnault  auoit 
quelques  créanciers  hipotecquaires  sur  lad  Maison  Ils  Eussent  a  se  faire 
connoistre  dans  tout  le  mois  de  may  suiuant  alafin  duquel  lad  somme  de 
Trois  Cent  quarante  cinq  Liures  demeureroit  bien  Et  deuement  acquise 
alad  venue  Beaulieu  s’il  ne  se  trouuoit  d’hipotecques  ainsi  que  dit  Est,  Les 
dépens  compensez,  Led  arrest  signifié  and.  Normandin  a  la  Requeste 
delad  venue  auec  commendement  d’y  satisfaire  par  Exploit  de  Lepah 
lieur  Estant  au  bas  du  29®  Mars  delad  annéé  ;  d’autre  arrest  dud.  Conseil 
du  28e  auril  1698.  portant  qu’auant  faire  droit  led.  Normandin  Et  lad 
a  euue  comparroistroient  En  personne  En  Iceluy  pour  repondre  aux 
demandes  portéés  par  la  Requeste  dud.  Perthuis  y  mentionnéé  Et  cepen¬ 
dant  aluy  permis  de  faire  Saisir  pour  sûreté  de  son  deub  les  Loyers 
delad  Maison,  Les  dépens  reseruez  ;  de  signification  d’Iceluy  au  loca¬ 
taire  delad  Maison  Et  delà  saisie  faite  Enconseq0.®  dud.  arrest  desd. 
Loyers  par  led  Lepallieur  En  datte  du  30?  auril  dernier  ;  de  Requeste  dud. 
Normandin  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  faire  assigner  en  Iceluy  led  Perthuis 
Et  lad  veuue  pour  voir  ordonner  quelle  luy  remettroit  la  somme  de  dix 
neuf  liures  deux  sols  huit  deniers  qu’Elle  s’est  fait  payer  pour  les  frais  de 
1  Instance  Et  quelle  sera  tenüe  purger  les  hipotecques  qui  se  trouuent  sur 
lad  Maison  Et  l’en  garentir,  Et  led  Perthuis  pour  voir  dire  que  luy  Nor¬ 
mandin  auroit  main  leuéé  delad  Saisie  Et  procéder  ainsy  que  de  raison,  de 
lord®.®  Et  Signification  Estant  Ensuitte  du  cinq?  du  dit  présent  mois,  ’oüy 
aussy  Le  Procureur  .general  du  Roy.  Le  Conseil  conformement  and 
arrest  du  26?  mars  1694.  a  condamné  Et  condamne  lad  veuue  Beaulieu 
gaiantii  led  Normandin  desd.  hipotecques  Jusqu’à  la  concurrence  delad. 
Somme  de  deux  cent  trente  liures,  Sur  laquelle  Elle  sera  tenüe  payer  and 
Perthuis  celle  de  Cent  dix  neuf  liures  cinq  sols  pourquoy  II  a  hypotecque 
sur  lad  Maison  ainsy  que  dit  Est,  Sauf  son  recourt  allencontre  dud 
Régnault  ;  donne  pleine  Et  Entière  main  leuéé  aud  Normandin  delad 
Saisie,  Et  En  outre  condamne  lad  veuue  payer  Et  restituer  aud  Normandin 
lesd  dix  neuf  liures  deux  sols  huit  deniers  de  dépens  Et  En  ceux  faits  depuis 
led  arrest  du  26?  mars  1697.  Sauf  a  Estre  par  led  Perthuis  fait  raison  de  lad 
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somme  de  cent  dix  neuf  liures  cinq  sols  sil  se  trouue  dautres  Créanciers 
hipotecquaires  Sur  lad  Maison  Enterieures  a  la  sienne  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Baptiste  Pain  Et  sa  femme  habitans  de  la  Seigneurie  de 
Graudaruille  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  2 1-  9bre 
dernier,  Lad.  femme  comparante,  d’vne  part,  Et  Sebestien  Migneron 
habitant  delà  Riuiere  des  Roches  En  la  Seigneurie  de  Demaure,  Intimé,  Sa 
Mere  comparant  pour  luy,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad 
Sentence  par  laquelle  lesd  appellans  Estoient  condamnez  payer  ausd  Intimez 
La  Somme  de  vingt  liures,  En  trois  liures  d’amende  a  l’hostel  Dieu  de  cette 
ville  Et  trois  Liures  damende,  auec  deffenses  a  Eux  de  recidiuer  sous  telles 
peines  que  de  raison  Et  aux  dépens,  ouy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  renuoye  Lesd  Parties  hors  de 
Cour,  auec  deffenses  a  Eux  de  se  meffaire  ny  medire  sous  telles  peines  qu’il 
appartiendra,  Dépens  compensez. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Ignace  Juchereau  Escuyer  sieur  Du  Chesné  Et  de  Beauport, 
Contre  Jean  Derrainuille  habitant  de  la  coste  Sainct  Michel  En  lad  Seigneu¬ 
rie  de  Beauport,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assigna¬ 
tion  a  luy  donnéé  le  premier  du  pnt  mois,  Escheüe  ce  jourd’huy,  Et  soit 
signifié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  */. 

Bochart  Champigny. 


Du  Mardy  vingt  deuxiesme  décembre  cjl)i'  quatre  vingt  dix  neuf 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Loüis 
Roüer  de  Villeray,  dupont,  Depeiras,  de  Yitré,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin 
Cone.rs 

Veu  par  le  Conseil  vne  sentence  rendüe  En  la  Preuosté  de  cette  ville 

le  23!  9b.re  dernier,  Entre  Thimotéé  Roussel  Mî  Chirurgien  En  cette  ville 

appellant  de  lad  Sentence  rendüe  sur  l’appel  Interjetéé  par  Michel  Parent, 
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^ordonnance  du  Juge  Preuost  delà  Seigneurie  de  Nostre  dame  des  anges. 
Présent  d’vnepart,  Et  led  Michel  Pauent'  Intimé,  aussy  appellant  de  quel¬ 
ques  chefs  delad  Sentence  assisté  de  florent  de  LaCetiere,  d’autre  part,  par 
laquelle  led  parent  Estoït  condamné  payer  aud  Roussel  La  Somme  de  cin¬ 
quante  cinq  liures,  au  moyen  de  quoy  led.  Roussel  demeureroit  Satisfait 
tant  pour  ses  dommages  prétendus  que  pour  ses  autres  demandes  sans 
touttes  fois  y  comprendre  les  comptes  que  les  Parties  Peuuent  auoir  En¬ 
semble  Indépendamment  de  la  ferme  y  mentionnéé,  Lequel  Parent  serait 
tenu  de  reparer  les  clostures  Et  trous  qui  sont  ala  couuerture  de  la  grange 
delad  ferme  a  ses  dépens  En  lestât  quelles  Estoient  lors  de  son  Entréé 
En  lad  ferme,  au  surplus  ordonné  que  led  bail  a  ferme  subsisteroit 
Jusqu’à  sa  fin  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Les  dépens  payezr  par  moitié,  Et  au 
sujet  de  1  Incident  arriué  pendant  l’Instance  dont  s’est  Ensuiuy  Violence 
Et  voye  de  fait  Entre  les  Parties,  Led  Parent  Est  déclaré  conuaincu  d’ auoir 
maltraitté  led  Roussel,  pour  réparation  de  quoy" Iceluy  condamne  En  quinze 
dures  d  aumosne  Enuers  les  pauures  du  Bureau  de  cette  ville,  deffenses  a 
luy  de  recidiuer  sous  telles  peines  que  de  raison,  Et  led.  Parent  condamné 
aux  dépens  dud.  Incident  liquidez  a  la  Somme  de  dix  sept  liures  de  france, 
lad  Sentence  signiffîéé  aud  Parent  a  la  Requeste  dud.  Roussel  le  2®  du  pnt 
mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  ;  Ensemble  les  pièces  y  mention¬ 
nés  Et  dattéés  ;  Requeste  dud  Roussel  contenant  ses  moyens  d’appel, 
Lordonnance  Estant  aubas  par  laquelle  II  est  receu  En  Sond  appel,  Et  la 
signiffication  du  tout  Estant  Ensuitte  dud  Jour,  auec  assignation  au  l’vndy 
suiuant  En  ce  Conseil  pour  procéder  sur  led  appel  ;  acte  d’appel  dud  Parent 
du  *7®  dud  présent  mois,  signitfié  a  Partie  par  Marandeau  huissier  ;  arrest 
de  ce  Conseil  du  mesme  Jour  parlequel  tesd  parties  ont  Esté  appointéés  a 
Escrire.  produire  Et  se  communiquer,  bailler  contre  dits  Et  Saluations  dans 
le  delay  de  l’ordonnance  pour  au  Raport  d’Vn  des  Cone.r8  En  Iceluy  Estre 
ordonné  ce  quil  appartiendrait,  Et  par  prouision  pour  Esuiter  le  deperisse- 
ment  des  grains  Et  bestiaux  delad  ferme,  Led  Conseil  aurait  donné  main 
leuéé  aud  Parent  de  la  saisie  faite  sur  luy  a  la  Requeste  dud.  Roussel,  Et 
En  ce  faisant  ordonné  que  les  grains  seraient  battus  tant  par  led  Parent  que 
telle  autre  personne  que  led  Roussel  voudrait  Employer  pour  la  conseruation 
de  ses  droits  aud  dépens  de  qui  II  serait  ordonné  En  deffinitiue,  sur  les 
quels  grains  seraient  préalablement  pris  le  nombre  de  trente  Minots  de 
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bled  pour  semer  Et  Ensuitte  le  reste  partagé  Entré  lesd  parties  par  moitié-, 
que  le  loin  delad  ferme  serait  aussy  partagé  apres  quil  Eu  aurait  Esté 
reserué  vne  quantité  Suffisante  pour  la  nour-iture  desd  Bestiaux  pendant  le 
présent  hiuer  Et  pour  les  Semences  prochaines  au  dire  des  nommez  Jean 
Normand  Et  bellanger  proches  voisins  ;  Et  a  lesgard  du  Procès  Criminel 
d  Entre  lesd  Parties,  Led  Conseil  aurait  ordonné  que  la  procedure  d’Iceluy 
serait  apportéé  En  Son  greffe  par  le  greffier  En  lad  Preuosté  pour  y  Estre 
Jugé  au  Rapcrt  du  Cone.r  Raporteur  Et  sur  les  conclusions  de  M?  Denis 
Riuerin  Cone.r  Commis  a  cet  Effet  En  la  place  du  Procureur  general  du 
Roy  attendu  son  deportement,  Led  arrest  donné  par  communication  aud 
LaCetiere  delà  main  a  la  main  pour  Esuiter  a  frais  le  vnzie.-  dud  présent 
mois  ;  Vn  compte  de  ce  que  led  Roussel  prétend  luy  Estre  deub  par  led 
Tarent  montant  a  la  Somme  de  Cent  trente  liures,  arresté  le  vnze  dud.  pré¬ 
sent  mois.  Réponses  dud.  Parent  aux  griefs  Et  moyens  d’appel  dud  Roussel 
du  20®  du  pnt  mois  ;  Et  Répliqués  dud.  Roussel  du  Jour  d’hier  ;  Ensemble 
touttes  les  pièces  dud  Incident  Criminel  aussy  mentionnéés  et  dattéés  par 
lad  Sentence  ;  oüy  lesd  parties,  Et  Ml  Louis  Roüer  de  Villeray  premier 
Cone.r  En  son  raport,  Ensemble  led  S^  Riuerin  En  ses  Conclusions  sur  led. 
Incident  Et  tout  Considéré  ;  Le  Conseil  amis  Et  met  les  appellations  desd. 
parties  au  néant,  Ensemble  lad  Sentence  dont  Estoit  appel  Et  sans  sarrestet 
a  ce  qui  auoit  Esté  ordonné  Et  Jugé  par  le  Juge  Preuost  de  nostre  dame  Des 
anges  Et  du  consentement  des  Parties  ordonné  que  le  bail  demeurera  nul  Et 
résolu,  ce  faisant  condamne  led  Parent  rendre  Et  restituer  aud.  Roussel  tous  les 
bestiaux,  Meubles  Et  Vstancilles  portez  par  led  bail  Et  les  Escrois  si  aucuns 
sont,  Et  de  battre  Et  Esgrenner  incessamment  les  grains  par  luy  receüillis 
la  présente  annéé  sur  la  terre  dud  Roussel  pour  le  prouenu  d’Iceux  Estrè 
partagé  Entreux  moitié  par  moytié,  Et  sur  la  part  afferente  dud  Parent 
sera  repris  par  led  Roussel  cinq  Minots  de  bled  a  luy  deüs  par  led  Parent 
de  lannéé  derniere,  Et  En  outre  la  quantité  de  grains  que  led  Parent  se 
trouua  auoir  pris  sur  les  grains  de  la  récolté  de  la  présente  annéé,  Pourra 
neantmoins  led  Roussel  mettre  vn  homme  de  sa  part  si  bon  luy  semble  Et 
a  ses  frais  pour  aider  a  battre  Et  Esgrenner  lesd.  grains  ;  ordonne  En  outre 
quil  sera  reserué  des  grains  Et  fourrages  la  quantité  necessaire  tant  pour 
la  nourriture  desd  bestiaux  pendant  cet  hiuer  que  pour  faire  les  Semences, 
Lesquelles  nourritures  seront  regléés  Et  arbitréés  par  les  nommez  Jean 


Notmand  Et  Bellanger,  bien  Entendu  que  touttes  les  pailles  resteront  dans 
lad  terre  pour  la  nourriture  desd  Bestiaux  sans  quil  En  puisse  Estre 
Enleué  aucunes,  Et  le  restant  des  foins  partagé  Entre  lesd  Parties  En  se 
faisant  raison  respectiuement  de  ce  quils  ou  Ivn  deux  En  peuuent  auoir 
pris  d’auance  au  surplus  les  Parties  hors  de  Cour  Et  de  Procès  sur  touttes 
les  prétentions  qu’elles  pourraient  auoir  L’vne  Enuers  lautre,  tant  sur  les 
mémoires  par  Eux  fournis,  qu’autrement,  Et  les  dépens  compensez  fors  La 
Somme  de  dix  sept  liures  que  led  Conseil  ordonne  Estre  payée  par  led 
Parent  and  Roussel  pour  raison  delad  Instance  criminelle,  Cefaisant  que 
led  Roussel  demeurera  chargé  Enuers  le  Seigneur  des  Cens,  Rentes,  Et  Cha¬ 
pons  qui  luy  peuuent  Estre  deubs  pour  lapnte  annéé  '/. 

Bochart  Champigny 


Du  L’vndj'  vnzicsine  Jænuier  ntil  Sept  Cent 

1,00 •  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.s 
Louis  Rouer  de  Villeray  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste  Depeiras, 
Charles  Denis  de  Vitré,  Claude  De  Bermen  de  la  Martiniere,  Charles  aubert 
de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteüil  Procureur  general. 

Veu  par  Le  Conseil  Les  lettres  de  Noblesse  accordéés  par  Le  Roy  a 
M®  Charles  aubert  de  La  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  dattéés  a  Versailles 
au  mois  de  Mars  1693.  Signéés  Loiiis  Et  sur  le  Reply  par  le  Roy  Phelipeaux, 
viséés  Boucherat,  Expediéés  Et  registréés  En  la  Chambre  des  Comptes  de 
Sa  Majesté  le  26®  Auril  1694.  Signéés  Delasalle,  Registréés  aussy  En  la  Cour 
des  aydes  le  12e.  Mars  1699.  Signé  Perret,  Et  scelléés  du  grand  Sceau  En 
Cire  verte  sur  lacs  de  soye  Cramoisy  Et  verte.  Requeste  dud.  Impétrant 
aux  fins  dEn  Registrement  desd.  Lettres,  au  bas  delaquelle  Est  ordonnance 
de  soit  montré  a  Me  Denis  Riuerin  Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
procureur  gênai  du  Roy  du  22e.  Xb.ro  dernier,  Et  Les  Conclusions  dud.  S^ 
Riuerin  acequil  fut  fait  Information  des  vye,  moeurs,  âge,  Religion,  biens  Et 
facultez  dud.  S^  Impétrant  Endatte  du  jour  d’hier.  Le  Conseil  ayant 
quant  a  ce  dispensé  led.  S^  de  la  Chesnais  de  lad.  Information  attendu  Sa 
charge  de  Conseiller  En  ce  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd.  lettres 
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de  Noblesse  seront  registréés  an  greffe  d’Iceluy  pour  jouir  par  led.  S1.  de 
LaChesnais  du  contenu  En  Icelles  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  G-edeon  de  Catalogne  offF  dans  les  Troupes  Entretenües  pour 
le  Seruice  de  Sa  Majesté  En  ce  pais  comparrant  pour  luy  Jacques  Barbel, 
Contre  Joseph  Guyon  Desprez  habitant  de  Montreal  faute  d’Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  alassignation  aluy  donnée  le  quatorze  Décembre 
dernier  Et  a  lauenir  du  neufiesme  du  présent  mois  Escheant  acejourd’huy 
Et  soit  signifié  pour  Envenir  a  l’vndy  prochain  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Estienne  Dubreüil  cordonnier  En  cette  ville  Estant  aux 
droits  de  deffunt  Charles  Catignon  viuant  garde  Magazin  du  Roy  En  Icelle 
pour  la  Somme  de  neuf  Cent  liures,  Contre  Jeanne  Delettre  veuue  dud. 
deffunt  remariéé  En  Secondes  Nopces  a  Mr-e  Alphonce  de  Lestenon  Cher. 
Seigneur  de  La  Couture  ’/. 

Bochart  Champigny. 


Du  Livndy  dixliuiticsme  Januicr 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant  Et  Tous 
Messieurs  Les  Conseillers  Et  Le  Procureur  general  du  Roy 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  François  Audoüin  La 
Verdure  Tailleur  d’habits  demeurant  ordinairement  a  Montreal,  Tendante 
pour  les  raisons  y  contenües  a  ce  quil  plaise  aud.  Conseil  le  releuer  du  con¬ 
sentement  quil  a  donne  de  se  laisser  visitter  au  sujet  de  1  Impuissance  dont 
Il  Est  accusé  par  Susanue  Gibault  Sa  femme,  Ce  faisant  ordonner  que  toute 
la  procedure  faite  a  Montreal  Et  En  cette  ville,  sera  rapportéé  par  le  greffier 
de  l’officialité  au  greffe  de  ce  Conseil,  ainsy  que  toutes  les  pièces  de  l’Instance 
pour  Estre  mises  Sur  le  Bureau  Et  sans  auoir  Esgard  a  l’ordonnance  y  men¬ 
tion  néé,  Estre  ordonné  que  lad.  Gibault  retournera  auec  luy,  quelle  sera 
tenüe  raporter  tout  ce  quelle  a  Enleué  de  chez  luy  lors  de  sa  fuitte,  Et  que 
deffenses  soient  faittes  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
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queVe  ~e  que  « <%  Le  pr„. 
que  lad.  Susanne  Qibanlt  Muy^  u,°“  “Me 

Andf — -  - - 

consdi  r  -  «t  Bstre  zrz de  ce 

gênai  ordonné  ce  que  de  raison  y.  d  d'  Plocureur 

Bochart  Champigny 

Entre  Jean  deebainüille  habitant  de  la  Sei-neune  dn  TY 

“  der  -  * ----- 
î::;:::  ;;  :::;:r  ;■  ^  ^ ztzz 

demanda  En  Ke^™"  Bt  El’°ore  k  beKKA1nüille 

assistéé  de  L’huissier  P  ur  d  re  Présente, 

faire  droit  a  ordonné  Et  d  P,art’  “8  °0ye8’  Le  0o®eil  auant 

d’Errainuille  Et  de  lad  T  et  “7  a'ilgnemenS  des  habitations  desd. 

rang  de  vent  ordt  “e  de,  7c  8610,11  ti™  de  ruinant  le 

quart  de  nort,  Et  afante  par  leU"  d’ErrltnnX  Et ^  ^  °U6st 

permis  and.  Sieur  Dnchesné  de  les  faire  tirer  EncorTeLaTt  a“  T  “  & 
borne  sur  le  front  de  ]enr«rl  L  nu  t-  uençant  a  la  première 

*  t™  tzzst 

Bochart  Champigny 

Sur  la  requeste  presentéé  au  Conseil  par  Ma—  piT1Pi]o 
François  Yandalle  viuant  habitant  ,i,i  &  ’  *  venue  de 

acequil  plaise  and  Oonse 1  o  d  de  Neuuille,  Tendante 

Jean  Lelnje  et  FmnTo  detT”  °°aSeatem‘  de  S'”°"  P1»«  î™ 

ueau  sur  les  habitation  de  lai  ”^1  ‘"T"  *  W 

qni  il  appartiendra  Et  qui]  sera  par  le  fio  1  *“  fra,'S  et  depens  de 

arpenteur  pour  paruenir  a  vn  .  “seli  nomme  doffloe  rn  troisiesme 

paruenn  a  vue  venficatron  des  allignemens  cydeuant  tirez. 
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Le  Conseil  apres  auoir  oiiy  Led.  LeRouge  Et  leu  vue  Req^dud.  LaJoüe 
Et  auant  faire  droit  apermis  Et  permet  a  lad.  Vandalle  de  faire  vérifier  par 
led.  LaJoüe  la  ligne  cydeuant  tiréé  par  luy  Entre  les  habitations,  La  soute¬ 
nir  ou  Corriger,  En  consignant  au  greffe  de  ce  Conseil  l’argent  necessaire 
a  cet  Effet,  dépens  reseruez  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Gtjyon  Desprez  habitant  de  Montreal  appellant  de 
Sentence  de  la  Juridiction  Royallede  Montreal  du  24®  t7b.re  1699.  comparrant 
pour  luy  Lhuissier  Prieur  d’vne  part,  Et  gedeon  de  Catalogne  off®.r  des 
troupes  en  ce  païs,  Intimé  comparrant  pour  luy,  Jacques  Barbel,  dautre 
part,  Parties  ouyes,  Et  aleur  réquisition.  Le  Conseil  les  a  renuoyéés 
deuant  les  Sieurs  Dupré  Et  Soumande  marchands  aud.  Montreal  qui  pren¬ 
dront  le  S1:  Lebert  Encas  debesoin  pour  tiers,  deuant  lesquels  Experts  Lesd. 
Parties  compteront  de  touttes  les  affaires  quelles  ont  Eu  Ensemble  tant 
auparauant  le  billet  Enquestion  que  depuis,  La  Saisie  tenant,  pour  cefait 
Et  raporté  Estre  Ence  Conseil  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Riuerin  Marchand  Encette  ville,  d’vne  part,  Et  Charles 
Trepagny,  d’autre  part,  Le  Conseil  ordonne  que  les  Parties  En  viendront 
a  L’vndy  prochain  sans  assignation  '/. 

Bochart  Champigny- 


Le  Conseil  a  commis  M®  Louis  Rot'ier  de  Villeray  premier  Con®.r  pour 
l’Instruction  du  Procès  Criminel  Intenté  par  M®  Charles  Aubert  de  la 
Chesnais  Cone.r  demanda  Et  accusateur,  Le  procureur  general  du  Roy  joint, 
Contre  François  Bonniot  dit  Laliberté,  accusé,  prisonnier  ez  prisons  Royaux 
de  cette  ville  appellant  de  Sentence  de  condamnation  au  foüet  contre  luy 
rendüe  Enla  Preuosté  de  cetted.  ville,  Jusqu’à  arrest  difhnitif  Exclusiue- 
ment  •/. 


Bochart  Champigny 
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Sur  le  Réquisitoire  du  Procureur  G-eneral  du  Roy  contenant  que 
depuis  l’Establissement  de  ce  païs  on  a  toujours  remarqué  que  le  moyen 
assuré  de  rendre  les  villes  considérables  Et  de  procurer  a  tous  les  habitans 
le  proffit  dans  la  traitte  des  Pelleteries  auec  les  Saunages  a  Esté  d’Establir  des 
Especes  de  foires  dans  lesd.  villes  afin  que  tous  les  Saunages  y  vincent  faire 
leur  traitte  Et  que  tous  les  habitans  pussent  s’y  rendre  pour  participer  au 
proffit  qui  sy  peut  faire  ;  ça  Esté  dans  cette  veiie  que  le  Roy  a  fait  connoistre 
depuis  que  le  païs  a  Esté  remis  Entre  ses  mains  par  les  lettres  de  ses 
Ministres  que  cestoit  la  Son  Intention,  Et  cest  ce  qui  porta  le  Conseil  Sur 
vn  Raport  fait  par  Monsieur  DuChesneau  pour  lors  Intendant  a  rendre  Son 
arrest  du  5®  8b.re  16*76.  Enconformité  qui  ne  se  trouue  pas  suffisament 
Estendu  parceque  nous  n’auions  pas  alors  le  nombre  de  sauuages  Iroquois 
qui  sont  présentement  Establis  au  Sault  Et  a  la  Montagne  proche  La  ville 
de  Montreal,  tellement  quil  Estime  quil  Est  Indispensablement  necessaire 
d’y  pouruoir  affin  que  quelques  particuliers  Establis  Sur  les  auenües  des 
lieux  de  traitte  n’ayant  pas  tout  le  proffit,  Mais  mesme  affin  de  conseruer  la 
Justice  aux  Sauuages  qui  sont  très  Souuent  trompez  Et  abusez  quand  Ils 
Sont  Esloignez  de  lautorité  Supérieure  ;  que  ce  qui  porte  les  Sauuages  a 
aller  dans  lesd.  habitations  faire  leur  traitte,  cest  la  licence  que  chaque 
habitant  s’est  donnéé  de  Tenir  Cabaret,  dans  les  Enuirons  des  villages  desd. 
Sauuages  Et  tout  le  long  des  grands  chemins  desd.  villages  Jusqu’aux 
villes,  Cequi  cause  vn  grand  desordre  Et  préjudice  notablement  ausd.  Sau¬ 
uages  Et  mesme  aux  François,  parceque  les  vns  sont  pillez  dans  leurs 
yuressent  et  mutilez  dans  leurs  batteries  n’y  ayant  personne  pour  y  mettre 
ordre  Et  les  autres  samusant  a  vn  guain  apparent  négligent  la  culture  de 
leurs  habitations  ou  ils  Seroient  fort  a  leur  ayse  Entrauaillant,  Ce  qui  aug- 
menteroit  le  pays,  au  lieu  que  par  ce  Commerce  Sordide  Et  Infâme  ils 
tombent  tous  dans  la  misere,  Les  guains  Estans  trop  petits  pour  subuenir 
au  grand  nombre  de  personnes  qui  par  feneantise  sy  attachent  ;  Et  comme 
il  se  trouue  Encore  vn  très  grand  abus  dans  la  traitte  des  boissons  aux 
Sauuages  dans  les  villes  mesme  par  la  licence  qua  causé  la  guerre 
En  telle  maniéré  que  le  public  En  est  Scandalisé,  Les  Sauuages  En  sont 
ruinez  En  leurs  biens  Et  Sancté  Et  Dieu  y  Est  grieuement  offensé  En 
ce  quils  se  portent  a  des  Exceds  incroyables  Et  aux  actions  Et  vices  les 
plus  Infâmes;  Le  Conseil  conformement  aux  Intentions  de  Sad.  Maj*.é,  a 
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Sond.  arrest  du  5°  8h.re  16*76,  aux  anciens  Reglemens  faits  En  Iceluy,  Et 
adjoutant  mesme  a  Iceux  pour  le  bien  Et  augmentation  de  la  Colonie,  a 
«ordonné  Et  ordonne  qu’al’auenir  II  ne  Sera  fait  aucune  Traitte  de  Marchan¬ 
dises  auec  les  Sauuages  Estrangers,  Et  Iroquois  du  Sault  Et  de  Lamontagne 
que  dans  les  villes  de  quebec,  de  Montreal  Et  des  Trois  Riuieres,  Et  pour 
«et  Effet,  fait  très  Expresses  Inhibitions  et  deffenses  a  touttes  personnes  de 
quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  de  traitter  hors  desd.  villes, 
mesme  dans  leurs  habitations  auec  lesd.  Sauuages  Estrangers  Et  auec  lesd. 
Iroquois  du  Sault  Et  de  la  Montagne  auec  deconfLscation  des  Pelleteries  qui 
auroient  Esté  traittéés  Et  de  cinq  Cent  liures  damende  contre  les  contreue- 
nans  aplicable  moytié  au  dénonciateur  Et  lautre  moytié  Sera  distribuée  a 
L’hôpital  Et  au  Bureau  des  pauures  dud.  lieu  Selon  quil  sera  arbitré  par¬ 
le  Juge,  sans  cependant  vouloir  Empescher  Lesd.  habitans  de  traitter  ausd. 
Sauuages  Estrangers  des  viures  et  autres  d’Enréés  du  cru  de  leurs  Terres  et 
de  leur  mesnages.  Ayant  Esgard  au  desordre  qui  se  commet  par  la  traitte 
de  l’Eau  de  vye  aux  Sauuages,  principallement  quand  Elle  Se  fait  En  lieu 
Esloigné  des  Magistrats,  fait  aussy  deffenses  a  touttes  personnes  Estant  hors 
desd.  villes  de  traitter  de  l’Eau  de  vie,  mesme  aux  Sauuages  domiciliez 
pour  quelque  quantité,  Sous  quelque  pretexte  Et  pour  quelque  raison  que 
ce  puisse  Estre,  apeine  de  confiscation  des  boissons  Et  pelleteries  qui  se 
trouuerront  chez  les  contreuenans  Et  de  cinq  cent  liures  d’amende,  apli¬ 
cable  comme  dessus.  Pour  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  villes,  Le  dit 
Conseil  fait  pareillement  deffenses  atouttes  personnes  d’Enyurer  lesd.  Sau- 
uages  apeine  damende  qui  sera  arbitréé  par  le  Juge  des  lieux  Et  mesme 
d’interdiction  du  commerce  auec  lesd.  Sauuages,  Et  comme  II  est  très  difficile 
de  sçauoir  qui  les  aura  Enyuré,  celuy  chez  qui  II  se  trouuerra  quils  auront 
bû  le  dernier  sera  censé  les  auoir  Enyuré  et  aura  Encouru  lad.  peine.  Et 
pour  Euiter  les  desordres  que  causent  le  grand  nombre  de  Cabarets  qui 
sestablissent  dans  lesd.  villes  pour  lad.  traitte,  Le  dit  Conseil  fait  Enoutre 
deffenses  a  touttes  personnes  de  vendre  des  boissons  Sans  nouuelle  permis¬ 
sion  par  Escrit  dn  Juge,  Laquelle  Ils  Seront  tenus  prendre  huit  jours  apres 
la  publication  du  présent  reglement,  Lequel  Juge  sera  circonspect  de  n’en 
donner  qu’a  des  personnes  de  bonne  réputation  auec  mesme  lagréément  du 
Seigneur  du  lieu,  et  au  cas  de  contrauention  par  Eux  aux  Reglements,  dez 
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la  première  fois  ce  commence  leur  sera  Interdit  pour  toujours  outres  les 
autres  peines  portées  par  les  anciens-  reglemens.  Et  sera  le  présent  leu, 
publié  Et  affiché  tant  en  cette  ville  quen  celles  des  Trois  Riuieres  Et  Mon¬ 
treal  a  la  diligence  dud.  Procureur  general  qui  En  certifiera  Le  Conseil  •/. 

BOCHART  CHAMPIGÿJŸ 


Entre  Nicolas  Trudel  demandeur  comparrant  pour  luy  Florent  de  La 
Cetiere  d’vne  part,  Et  Les  Religieuses  de  l’  Annonciation  et  delà  Con¬ 
ception  Supérieure  et  depositaire  de  lhopital  general  En  cette  ville  défen¬ 
deresses  comparant  pour  Elle  la  veuue  dénis  Jean  fondéé  de  pouuoir  d’autre 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  d’vn  billet  du  27?  Feburier  1698..  Et  apres 
que  le  demanda  Sest  raporté  au  Serment  desd.  deffenderesses  Et  la  ditte 
veuue  dénis  layant  pretté  En  vertu  de  pouuoir  a  Elle  donné  du  18?  du  put 
mois  Et  déclaré  nauoir  pas  receu  les  vingt  cinq  minots  de  bled  dont  il 
Sagist.  Le  Cgnseil  a  débouté  le  demandeur  de  Son  action,  Dépens  com¬ 
pensez  •/. 

Bochart  Champigny 


Du  f.vmlv  vingt  einquiesme  Jannier  gltiiç 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  de 
Tilleray,  dupont,  depeiras,  de  Yitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Con  ers  Et 
dauteuil  Procureur  gênai. 

Entre  Joseph  Riuerin  Marchant  En  cette  ville  demandeur  Enconse- 
quence  d’arrest  dece  Conseil  du  16?  9b.re  dernier  présent,  d’vne  part,  Et  Charles 
Trepagny  habitant  de  cetted.  ville  defendeur  comparrant  pour  luy  Jacques 
Barbel  d’autre  part,  Et  Encore  Leurard cannonier  Interuenant  dautre,  Parties 
oüyes,  Lecture  faite  dud.  arrest  Et  des  pièces  y  mentionnéés,  Et  de  Requeste 
dud.  demandeui  aux  fins  de  faire  approcher  Led.  Trepagny,  aubas  delaquelle 
Est  ordonnance  acet  Effet  du  4?  du  pnt  mois  Et  assignation  a  ce  jourd’huy 
Endatte  du  8.  Ensuiuaut  Et  de  certain  Reglement  fait  Enconsequence  dud. 
arrest  Entre  led.  Sieur  Riuerin  Et  Martin  delisle  aussy  Marchant  par  Jean 
G-obin  Et  Charles  Delino  En  datte  du  9?  Xb.re  aussy  dernier.  Le  Conseil  a 
déchargé  led.  Trepagny  de  laction  contre  luy  faite,  ce  faisant,  a  condamné 


Et  condamne  led.  l’Eurard  payer  aud.  S-  Riuerin  la  Somme  de  dix  huit 
ïiures  argent  prix  de  France  pour  la  demeure  de  la  Somme  de  Trois  Cent 
Soixante  Ïiures  aussy  de  France  donnée  a  receuoir  par  deffunt  leurard  pere 
dud.  Interuenant  En  lannéé  1698.  pour  Ses  gages  de  Cannonier  de  l’année 
derniere  1699.  Suiuant  Sa  procuration  Sur  le  Trésorier  general  de  la  marine 
Laquelle  auroit  Esté  renuoyêé  non  acquittéé  pour  ne  sestre  pas  trouuëé  En 
bonne  forme,  Sauf  aud.  Eiuerin  Son  action  allencontre  dud.  Leurard  pour 
son  remboursement  de  lad.  Somme  de  Trois  Cent  Soixante  Liures  au  cas 
qu’elle  ne  soit  acquittéé  par  led.  Sï  Trésorier  de  la  Marine  quand  il  luy  aura 
produit  Ses  Procurations,  Dépens  compensez  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Denis  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  12®  du  présent  mois  comparrant  par  L’huissier  Marandeau 
d’vue  part  Et  Hilaire  Sureau  dit  Blondin  Chartier,  Intimé,  comparrant 
pour  luy  Lhuissier  Prieur  d’autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad. 
Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  Sur  la  Somme  de  cent  Soixante  dix 
liures  que  led.  Mallet  auoit  loiié  la  Maison  dont  il  Sagit  aud.  Sureau  II  En 
Seroit  déduit  La  Somme  de  quarante  trois  liures  par  an  a  la  reserae  d’vne 
annéé  que  led.  Sureau  auoit  auoüé  auoir  joüy  de  certaine  glacière  portéé  par 
le  bail  y  mentionné,  Les  dépens  faits  depuis  la  Sentence  du  15®  l7bre  dernier 
payez  par  led.  Mallet,  Et  les  nommez  Herué  Et  Normand  ayant  requis 
Sallaire  a  eux  Taxez  achacun  vingt  Sols,  Signiffiéé  aud.  Sureau  ala  Requeste 
dud.  Mallet  le  lendemain.  Des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sen¬ 
tence  Et  de  Req1:®  dud.  Mallet  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond.  appel,  d’ord®® 
Estant  aubas  Enconformité  Et  de  signiffication  du  tout  aud.  Sureau  auec 
assignation  ace  jourd’huy  par  Exploit  du  lendemain.  Le  Conséil  Sans 
S’arrester  a  lad.  Sentence  a  condamné  Et  condamne  led.  Sureau  payer  aud. 
Mallet  les  loyers  quil  luy  doit  conformement  au  bail  y  mentionné,  ala 
reserue  cependant  de  trente  huit  liures  dix  sols  pour  vue  année  seulement 
acause  de  la  non  Jouissance  de  lad.  Glacière,  Sauf  aud.  Blondin  Son  recours 
contre  qui  II  auisera  bon  Estre  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  faits  depuis 
lad.  Sentence  du  15®  tbre  dernier,  Et  Ceux  faits  depuis  Icelle  ditte  Sentence, 
compensez  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre-  Adrien  Sed illot  dit  Briseuàl  demandeur  En  Execution 
d’arrest  du  21e.  Auril  1699-.  comparrant  par  Ihuissier  Lepallieur,  d’vne  part. 
Et  Thimotéé  Roussel  Chirurgien  defendeur  put,  d’autre  part,  Lecture  faite* 
dud.  arrest  Et  de  ReqCdud.  Sedillot  pour  faire  assigner  Ted.  Roussel' pour  se 
voir  condamné  luy  rendre  certaines  couuertes  Et  outils  qui!  prétend  quil  a 
Encoie  aluy  appartenant,  Et  apres  que  led.  Sedillot  comparrant  comme  dit 
Est  S’est  raporté  au  Serment  dud.  Roussel  Et  quil  a  déclaré  apres  auoir  fait 
léd.  Serment  n’auoir  rien  aud.  Sedillot  Et  quil  luy  a  rendu  tous  les  Outils 
Et  autres  choses  qui  Estoient  restez  en  Essence  chez  luy  conformement  aud. 
arrest.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led.  Sedillot  de  ses  demandes  Et  ïceluy 
condamné  aux  dépens.. 

Bochart  Champigny. 


Du  l»n<îy  premier  Felmrier  ybilç 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Me.3  Yilleray, 
Ehipont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  d?e  la  Chesnais,  Et  Riuerin 
Cone.ra  Et  dauteuil  pr.  gênai. 

Sur  ce  qui  a  esté  dit  au  Conseil  par  Le  Procureur  general  qu’au  Sujet 
du  Reglement  de  Police  pour  la  Taxe  du  pain  demandéé  par  Estienne 
Landron  Suiuant  Sa  Requeste,  pntéé  au  lieutenant  general  En  la  Preuosté 
de  cette  ville  II  a  conferré  auec  le  lieutenant  general  pour  au-iser  Sur  cequil 
y  auoit  afaire  acet  Esgard  dont  II  auoit  rendu  compte  ala  Compagnie, 
Surquoy  deliberré.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Landron  comparroistra  a  L’vndy  prochain  En  ïceluy  Et  que  luy 
Et  les  autres  Boulangers  seront  tenus  pendant  ce  temps  vendre  le  pain 

al’ordinaire  Sous  les  peines  portéés  par  les  Anciens  Reglemens. 

* 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  PeirÉ  Marchand  appellant  delà  Preuosté  de  cette  ville 
du  23.  8b.re  dernier,  présent  d’vne  part,  Et  François  Eregoire  aussy 
marchand  demeurant  ala  Seigneurie  de  Neuuille,  Intimé  comparrant  pour 
luy  L  huissier  Marandeau,  d’autre  part,  Parties  oiiiyes  Lecture  faite  delad. 
Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  auant  faire  droit  que  led.  Intime 
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Justiffieroit  des  choses  par  luy  alléguées  dans  l’arriuéé  des  vaisseaux  de 
cette  année  attendu  que  le  S?  Coüillandeau  Capitaine  de  La  villemarie 
n’estoit  plus  En  radde,  Les  dépens  reseruez  signiflié  aud.  Intimé  a  la 
Pequeste  dud.  appellant  le  19®  du  présent  mois  ;  des  pièces  mentionnéés 
Et  dattéés  par  lad.  Sentence,  Et  de  Eequeste  dud.  Peiré  aux  fins  dEstre 
receu  En  sond.  appel,  répondue  par  ord:e  Estant  aubas  Endatte  du  vnzie. 
9h.re  aussy  dernier,  signifiiez  aud.  G-regoire  le  19®  du  pnt.  mois  auec  assigna¬ 
tion  a  ce  Jourd'huy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  au  néant, 
Condamne  led.  Grégoire  payer  aud.  Sieur  Peiré  La  Somme  de  deux  Cent 
vingt  Six  liures  douze  Sols  deux  deniers  argent  prix  de  France  Et  la 
demeure  Et  aux  dépens  Endonnant  par  led.  Peiré  bonne  Et  suffisante 
Caution  suiuant  ses  offres  de  rapporter  lad.  Somme,  demeure  Et  dépens  Sil 
Est  ainsy  ordonné  apres  que  led.  gregoire  aura  fait  preuue  que  led.  Peiré  a 
fait  descharger  led.  nauire  La  villemarie  Et  boissons  dont  il  sagit  •/. 

Bochart  Champigny 


Et  auenant  Le  27®  dud.  mois  de  Feurier  Est  comparu  au  greffe  du 
Conseil  Le  S?  françois  mathieu  Delino  marchand  bourgeois  de  cette  ville, 
Lequel  sest  rendu  caution  pour  Led.  S?  Peiré,  au  désir  delarrest  cy  acosté, 
Et  a  signé  sur  le  plumitif  Delino  •/. 

B  C 


Entre  Pierre  Dousset  Farinier  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdic- 
tion  Eoyalle  des  Trois  Eiuieres  du  13?  aoust  dernier,  comparrant  pour  luy 
L’huissier  Prieur  d’vne  part,  Et  pierre  Le  Boulenger  Sieur  de  Sainct 
Pierre  Et  Marie  Godefroy  Sa  Femme  Intimez,  comparrant  pour  Eux 
Lhuissier  Marandeau  d’autre  part,  Et  Encore  Joseph  Creuier  S?  de  si 
FRANÇOIS  assigné  ace  Jour  par  Exploit  de  lheureux  huissier  du  9?  du  présent 
mois,  dautre,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  les 
parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  au  sujet  du  Procès  petit  Criminel 
Intenté  Entr’elles  pour  batteries  Et  voyes  de  fait,  Enjoint  neantmoins  aud. 
dousset  d’auoir  d’orresnauant  de  l’honnesteté  pour  lesd.  Intimez,  Les  dépens 
compensez  ;  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  ;  d’acte  d’appel  dud. 
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dousset  Et  de  sa  Requeste  aux  Fins  d’Estre  receu  En  Iceluy  Letout 
Signifié.  Le  Conseil  a  rennoyé  lesd.  parties  alexecution  delad.  Sentence 
Et  les  dépens  de  la  cause  d’appel  compensez  ■/, 

Bochart  Champigny 


Entre  Louise  Boucher  Fille  comparante  par  anne  Boucher  Sa  Sœur, 
d’vne  part,  Et  François  Aubert  par  l’huissier  Prieur,  dautre  part,  oüy  les 
comparans  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
pièces  du  procès  seront  apportées  En  Minutte  par  le  greffier  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  au  greffe  dece  Conseil  pour  Ensuitte  Et  apres  auoir  Esté 
communiquéés  au  Procureur  general  du  Roy  Estre  ordonné  ce  que  de 
raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Est  comparu  au  Conseil  François  Treflé  dit  Rottot  habitant  de  La- 
C’anardiere  au  nom  Et  comme  ayant  les  droits  cedez  de  Jean  diroüard  M? 
de  jNauiie,  Lequel  adit  auoir  fait  assigner  Ence  dit  Conseil  Charles  marquis 
huissier  par  Exploit  du  25?  J an?r  dernier,  Sans  quil  ayt  Tenu  aucun  compte 
de  satisfaire  a  lad.  assignation  non  plus  qu’a  plusieurs  autres  aluy  Ente- 
rieurement  donnéés  ;  Lecture  faite  dud.  Exploit  Escheant  ace  Jourd’huy. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Marquis  sera 
tenu  comparroistre  En  Iceluy  ou  procureur  pour  luy  L’vndy  prochain  pour 
tout  delay,  Et  Soit  Signiffié. 

Bochart  Champigny 


Entre  Magdeleine  Pinelle  veuue  François  Vandale  demanderesse  En 
saisie  Faite  a  sa  Req4.0  Enconsequence  darrest  de  ce  Conseil  du  16?  mars 
dernier  présente,  d’vne  part  Et  Simon  Plau  habitant  de  Neuuille  defendeur 
Le  Procureur  general  deffendant  pour  luy  attendu  Son  Indisposition  qui  ne 
luy  a  pas  permis  de  venir  repondre  al’assignation  aluy  donnéé  le  8?  Januier 
dernier  Escheante  a  ce  Jourd’huy,  d’autre  part,  Lecture  faite  dud.  arrest 
cydessus  datté  Et  de  lad.  Saisie  Et  assignation.  Le  Conseil  a  déclaré  Lad. 
Saisie  bonne  Et  vallable  Et  ordonné  que  le  nommé  Coustansinau  sur  lequel 
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lad  Saisie  a  Esté  Faite  Sera  assigné  acomparroir  En  Icelny  a  jour  certain 
Et  competant  pour  déclarer  ce  quil  a  Entre  ses  mains,  Et  a  ses  dépens  faute 
d’auoir  comparu 

Bochart  Champion  y 


ilu  l'vmly  Scplicsmc  fcîmrier  dix  Sept  Cent 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M'?8  Loiiis 
Roüer  de  Villeray  premier  Con®r,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jean  baptiste 
Depeiras,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Denis  Riuerin  Conseillers 

Yeu  par  le  Conseil  Le  Procès  Criminel  Instruit  En  la  Preuosté  de 
cette  Yille  par  le  lieutenant  general  En  Icelle  Contre  françois  Bonniot 
accusé  d'auoir  voilé  du  bled  dans  yne  des  granges  de  M®  Charles  aubert 
delà  Chesnais  a  S1-  Jean  Et  la  Sentence  deladite  Preuosté  parlaquelle  ledit 
Bonniot  a  esté  deuement  atteint  et  conuaincu  d’auoir  nuittamment  pris 
voilé  Et  Enleué  des  bleds  dans  la  grange  du  dit  Sieur  delà  Chesnais  audit 
lieu  de  S‘  Jean  chez  le  nommé  Lessard  son  fermier,  pour  réparation  decjuoy 
Iceluy  condamné  d’Estre  pris  Et  Enleué  des  dites  prisons  par  lExecüteur 
delà  haute  Justice  pour  Estre  battu  de  verges  par  ledit  Exécuteur  alaporte 
deladite  Prison  Et  Ensuitte  dans  vn  des  Carrefours  delà  haute  Yille  Et 
dans  trois  de  ceux  delà  Basse  Yille  En  chacun  desquels  carrefours  II 
receuroit  Six  coups  de  verges,  Iceluy  banny  de  cette  ville  Et  banlieu 
pendant  cinq  annéés  Enjoint  aluy  de  garder  Son  banc  apeine  delà 
hart,  Et  Enoutre  condamné  restitiier  au  dit  Sieur  delà  Chesnais  le  nombre 
de  deux  Minots  de  bled  Et  tout  ce  qui  pourrait  Estre  decouuert  luy  auoir 
Esté  voilé  déplus,  En  dix  Liures  damende  et  Entous  les  dépens  du  procès, 
Ladite  Sentence  prononcée  au  Substitut  du  Procureur  du  Roy  En  la  dite 
Preuosté  Lequel  En  aurait  Interjetté  appel  Suiuant  lacté  Estant  aubas 
dumesme  Jour  neuf?  Januier  dernier  Et  audit  accusé  En  vnedes  Chambres 
des  dites  prisons  al’instant;  Les  pièces  mentionnées  Et  dattéés  par  Icelle 
dite  Sentence  ;  Arrest  par  lequel  M'?  Louis  Roüer  de  Yilleray  premier 
Cone.r  a  Esté  commis  pour  la  continuation  de  l’Instruction  du  dit  procès 
Jusqua  Jugement  diffinitif  Exclusiuement.  Interrogatoire  Suby  par  ledit 
accusé  deuant  ledit  Cone.r  comm"  le  dix  huit  du  dit  mois,  déclaration  dudit 
Sieur  delà  Chesnais  contenant  quil  ne  Veut  Estre  partie  ciuile  contre  ledit 
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accusé  Et  quil  na  seulement  présenté  Sa  req*.13  allencontre  d’Iceluy  que 
comme  dénonciateur,  du  vingtie.  Ensuiuant.  Autre  Interrogé®  du  nommé 
Jean  Coignet  du  mesme  Jour.  Autre  Interrogé  Suby  par  Nicolas  Blin 
aUssy  du  dit  Jour.  Déposition  laite  par  Catherine  Charleau  femme  d’andré 
de  Vautour  habitant  du  village  Si  Romain  du  Trentie.  dudit  mois  de 
Januier.  Autre  Interrogr.e  Suby  par  ledit  accusé  le  Troisiesme  du  présent 
mois.  Recollement  des  dits  Coignet  Et  Blin  Enleurs  Interro  ^res  du 
cinquiesme  ;  Confrontation  dudit  blin  audit  Accusé  du  dit  Jour  ;  Interro¬ 
gatoire  Sur  la  Scellette  dece  Joui’dhuy  Et  les  Conclusions  diffinitiues  du 
procureur  general  du  Roy  du  Jour  d’hier,  Oüy  Le  Raport  du  dit  Sieur 
devilleray  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  ala  Sentence 
dont  Est  appel  A  déclaré  et  déclaré  Ledit  Bonniot  deüement  atteint  Et 
conuaincu  d  auoir  derrobé  trois  Minots  et  demy  debled  dans  la  grange  du 
dit  Sieur  delà  Chesnais  Pour  réparation  dequoy  a  condamné  Et  condamne 
Iceluy  Bonniot  Seruir  Sa  Majesté  dans  Ses  troupes  du  détachement  dela- 
marine  En  ce  pays  par  force  Et  a  ses  dépens  pendant  trois  annéés  conse- 
cutiues,  En  vingt  liures  damende  Enuers  le  Roy  Et  aux  dépens  du  Procès, 
deffenses  a  luy  de  recidiuer  Sous  plus  grandes  peines,  Ordonne  que  le  Minot 
de  bled  ou  Enuiron  qui  a  esté  trouué  dans  la  Maison  de  Charles  Pinguet  de 
Vaucour  sera  mis  ez  mains  du  dit  Procureur  general  pour  Estre  Employé 
apayer  partie  des  frais  dudit  procès  •/. 

Bqchart  Champigny 


1»h  Lvmly  huitlcsme  Fehiiricr  mil  sept  Cent 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Me.3  Villeray, 
Dupont,  Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Riuerin 
Cone.r3  Et  dauteuil  Procureur  gênai. 

Veu  par  le  Conseil  L’Information  faite  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
le  14?  Xb.re  dernier  ala  Requeste  d’anne  Boucher  au  nom  Et  comme  faisant 
pour  Louise  Boucher  sa  Sœur,  Contre  françois  aubert  accusé  d’auoir  abusé 
Et  joüy  charnellement  de  lad.  Louise  Boucher  dont  Elle  Seroit  demeuréé 
Enceinte.  Et  lTnterrog™  Suby  par  led.  Aubert  le  18?  dud.  mois.  Oüy  le 
Procureur  gênai.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
Louis  Chambalon  nor.e  Sera  oüy  Et  Interrogé  par  M?  Jean  Baptiste  de 
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Peiras  Con®1 ,  qui  Se  transportera  acet  Effet  chez  led  Chambalon  attendu 
Son  Indisposition  des  gouttes,  Lequel  Comm™  dressera  En  outre  Procès 
Verbal  de  lEstat  Et  disposition  des  lieux  ou  led.  aubert  Et  lad  Louise 
Boucher  ont  demeuré  chez  led  Chamballon 

BOCHART  CHAMPIGNY 


Defaut  a  M?  François  niagdelene  Ruette  dauteuil  procureur  General 
du  Roy,  Contre  Estienne  Landron  Boulanger  En  cette  ville  faute  d’-Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  al’assignation  aluy  donnéé  Ence  Conseil  le 
6°  du  présent  mois  Escheante  ace  jourd’huy  Et  soit  signifié  pour  Envenir 
a  certain  Et  competant  jour. 

Bochaet  Champigny 


Sur  Le  Réquisitoire  du  Procureur  General  du  Roy.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  la  femme  du  nommé  Poulin  meusnier  du  moulin 
delà  R®  delfine  En  llsle  S*  Laurens  sera  assigné  pour  représenter  lalettre 
Escritte  a  sond  mary  par  Estienne  Landron  Boulanger. 

Bochart  Citampjgny 


Du  «itainziesine  Feburier  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’ Eues  que,  Monsieur 
l’Intendant,  Me.s  deVilleray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà 
Chesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur  gênai  du  Roy 
Reglement  Veu  par  Le  Conseil  L’arrest  rendu  En  Iceluy  Lepremier  du 

pour  le  prix  du  J  r 

uoo’  15  Feb<?r  Presen^  mois  En  conseq®6  de  Requeste  presentéé  au  lieutenant 
general  En  la  Preuosté  de  cette  ville  par  Estienne  Landron  Boulanger  En 
cetted  ville  Tendante  a  ceque  Eu  Esgard  ala  chereté  présente  des  bleds  II 
fut  procédé  a  vn  nouueau  Reglement  de  police  pour  la  taxe  du  pain  apro- 
portion  du  prix  desd  bleds,  portant  qu’auant  faire  droit  sur  lad  Req*.6,  de 
laquelle  led.  Lieutenant  general  auroit  refferré  au  Conseil,  Led.  Landron 
Seroit  oüy  En  Iceluy  Lvndy  dernier  Et  que  cependant  les  boulangers 

Seroient  tenus  vendre  le  pain  a  lordr.e  Sous  les  peines  portéés,  parles  anciens 
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Eeglemens,  Signifié  aud.  Landron  auec  assignation  aud.  jour  ;  de  defaut 
accordé  En  ced.  Conseil  aud.  Procureur  gênai  aïlencontre  dud.  Landron 
faute  de  comparution  En  datte  dud.  jour  LVndy  dernier  huitie.  du  put  mois, 
Oüy  led.  Landron,  Ensemble  led.  Procureur  general  En  son  req?.  Le  Con¬ 
seil  voulant  apporter  vu  prompt  remede  ala  difficulté  qu’ont  Les  panures 
de  Tiare  sur  le  pied  que  le  pain  se  vend  chez  lesd.  Boulangers  qui  En 
manquent  mesme  très  Souuent  au  préjudice  des  Eeglemens  de  Police 
Ensorte  que  le  public  Ensouffre  notablement  Et  le  pauure  se  trouue  Exposé 
a  périr  de  faim,  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd,  boulangers  Seront  tenus 
vendre  le  pain  conformement  a  l’Echentillon  qui  Eu  sera  fait  et  mis  par- 
deuers  led.  Lieutenant  general,  Sçauoir  Le  bis  qui  sera  fait  auec  tout  ce  qui 
prouiendra  du  Bled  tant  En  farine  que  son  a  dieux  Sols  la  liure  Et  le  bis 
blanc  Espuré  de  Son  a  2S.  6?,  ordonne  aussy  que  ceux  qui  voudront  tenir 
boulangerie  Sur  ce  pied  En  feront  leur  déclaration  dans-  trois  Jours  aud 
lieutenant  general  Et  seront  tenus  d’En  auoir  Et  fournir  au  public  de  cette 
qualité  Jusqu’au  mois  d’aoust  prochain,  apeine  d’estre  decheus  de  ce  com¬ 
merce  pour  toujours  et  de  cent  Bures,  Enuers  le  Bureau  des  panures  de 
cetted.  ville,  Lequel  Lieutenant  general  fera  de  frequentes  visittes  chez  lesd. 
Boulangers  affin  que  le  présent  arrest  Soit  Exécuté  J  a  fait  Et  fait  Tre^ 
Expresses  Inhibitions  et  deffenses  a  Touttes  personnes  de  quelque  qualité 
qu’Elles  soient  d’Enleuer  Et  faire  Sortir  de  ce  pays,  aucuns  bleds,  farines 
Et  biscuits  Sans  la  permission  dud.  Lieutenant  general,  Et  mesme  ausd. 
Boulangers  Et  particuliers  de  faire  aucuns  biscuits  pour  vendre  Sans  lad. 
permission  Et  Sous  les  mesmes  peines,  Lesquels  boulangers  Seront  pareille¬ 
ment  Tenus  faire  déclaration  aud.  lieutenant  Gênai  de  tous  les  bleds  quila 
ont  achepté  Et  retenu  a  la  Campagne  /. 

Bociïart  Champigny 


Sur  la  Eèqueste  de  Guillaume  Boucher  habitant  de  Montreal'  Ten¬ 
dante  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  au  Conseil  le  receuoir 
appellant  de  Sentence  de  la  Juridiction  Boyalle  dud.  lieu  du  29!  Xb.ro  der¬ 
nier,  Ce  faisant  luy  permettre  faire  Intimer  Le  Brocureur  du  Roy  pour  voir 
diie  que  led.  appellant  Sera  déchargé  de  L’amende  de  quinze  Liures 
alaquelle  II  a  Esté  condamné  ala  réquisition  dud.  Procureur  du  Roy  Et  con- 
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damné  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  Lecture  faite  de  lad. 
-Sentence,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  receu  led.  Boucher  appellant  dé 
lad.  Sentence,  Et  ordonné  que  lad  req*.0  Sera  communiquée  aud  procureur 
-du  Roy  pour  Ensuitte  Estre  mises  pardeuers  Le  Procureur  general  du  Roy 
pour  conclure  Sur  Icelle  ce  que  de  raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  J acques  defaye  G- arçon  Boulenger  Encette  ville,  appellant  dé 
■Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  52  du  présent  mois  présent  d’vne  part, 
Lt  Louis  Prat  aubergiste  En  cetted.  AÔlle  Et  Boulanger  comparant  pour 
luy  L’huissier  Lepallieur,  d’autre  part,  Parties  ouyes,  Le  Conseil  a  prié 
Monsieur  L'Intendant  de  faire  droit  aux;  Parties  attendu  que  l'affaire 
requiert  célérité  Et  que  Le  Conseil  vacquera  l’vndy  prochain  :/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Reoueste  presentëé  au  Conseil  par  François  Hazeur  Marchand 
Bourgeois  de  cette  ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  Charles  de  Monsei- 
gnat  Exécuteur  Testamentaire  de  deffunt  Monsieur  Le  Comte  de  Frontenac 
viuant  gouuerneur  Et  Lieutenant  general  pour  le  Roy  En  ce  pals,  Tendante 
pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil  nommer  vu 
Commr.e  pour  taxer  les  dépens  de  l’Instance  qui  a  esté  Jugôé  En  Iceluÿ 
Entre  lesd.  Exécuteurs  Testamentaires  Et  l’huissier  Lepallieur  au  nom  Et 
comme  fondé  de  procuration  de  Mr.e  aune  François  de  Paris  cheualier 
-Seigneur  de  la  Brosse  President  En  la  Chambre  des  comptes.  Le  Conseil 
u,  commis  M2  Claude  de  Bermen  de  Lamartiniere  Cone.r  En  Ieeluy  pour  taxer 
Lesd.  dépens  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Charles  Yiiliers  Marchand  de  Montreal  comparrant  pour  luy 
Lhuissier  Prieur  Contre  Charles  de  Coüagne  aussy  Marchand  aud  lieu  faute 
•d’Estre  comparu  a  l’assignation  a  luy  donnéé  En  ce  Conseil  a  ce  Jourd’huy 
par  Exploit  de  Cabazié  huissier  En  datte  du  242  Xb.re  dernier  Et  soit 
signifié  '/. 


Bochart  Champigny 


Defaut  a  Loüise  Prou  Yeuue  Charles  Bïauuert  viuant  habitant  de 
Gfaudaruille,  comparrante  par  l’huissier  Lepallieur,  Contre  Jean  Noël 
habitant  delà  coste  St  Ignace  faute  d’Estre  comparu  ou  perroune  pour  luy 
a  1  assignation  a  luy  donnée  a  ce  jourdhuy  aud  Conseil  par  Exploit  dudit 
Lepallieur  Eu  datte  du  troisiesme  du  put  mois,  Et  soit  Signifié  •/. 

Bqchart  Champigny 


ï>u  1/hhIj  premier  Mars  mil  Sept  Cenl 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®s  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Yitré,  delamartiniere,  de  La  Chesnais  Et  Riuerin 
Cone.rs  Et  Le  Procureur  general  du  Roy. 

Sur  la  Reqüeste  dlgnace  Pipin  dit  Lachance  habitant  de  l’Isle  Et 
Comté  Sainct  Laurens  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  Marie  Le  Fort  fille 
vnique  Et  habile  a  se  porter  heritiere  de  deffunt  antoine  Le  Fort  son  pere. 
Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  au  Con6.1  ordonner  que 
luy  Et  Sad.  femme  demeureront  proprietaires  Et  En  paisible  possession  Et 
jouissance  de  tous  les  biens  qui  peuuent  appartenir  Et  competter  a  anne  Euart 
veuue  En  dernieres  nopces  dud  lefort  pour  les  raisons  y  contenues  En  la 
Comm1.0  qui  a  Esté  Entre  led  deffunt  le  Fort  Et  Elle,  pour  par  Eux  Endis- 
poser  comme  de  leur  propre,  aux  charges,  clauses  Et  conditions  par  luy 
offertes  par  lad  reqt0  Oüÿ  M®  Denis  Riuerin  Cone.r  faisant  En  cette  partie 
fonction  de  Procureur  general  du  Roy  pour  l’absence  dTceluy.  Le  Conseil 
a  renuoyé  Et  renuoye  Led  supliant  a  se  pouruoir  pardeuant  le  Juge  Bailly 
delad  Isle  pour  Estre  par  luy  fait  ce  que  de  raison,  sauf  lappel  ou  il  appar¬ 
tiendra  '/. 

Bochart  Champigny 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  nauarre  delà 
partie  de  georges  Marion  habitant  delà  Seigl0  de  Lauzon  fils  de  deffunt 
nicolas  Marion  Lafontaine,  Nous  a  Esté  remontré  par  Sa  Reqh  adresséé  En 
nostre  Conseil  Souuerain  de  quebec,  que  depuis  quelques  jours  sond  pere 
seroit  décédé  s’en  retournant  de  lad  ville  a  l’hôpital  general  ou  II  demeu- 
rôit  depuis  quelque  temps,  En  la  succession  duquel  II  nauzeroit  Simmisser 
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faute  de  connoissances  des  affaires  d’icelles  sond  pere  ne  luy  En  ayant 
donné  aucunes,  Concluant  a  ce  quil  nous  plust  le  receuoir  seulement 
heritier  de  sond  deffunt  pere  sous  benefi.ce  d’Inueutaire  crainte  que.  lad  Suc¬ 
cession  ne  luy  fust.  plus  honnereuse  que  lucratiue,  sauf  a  se  rendre  dans 
la  suitte  heritier  pur  Et  simple  de  sond  deffunt  pere  si  bon  luy  semble,  Et 
désirant  traitter  fauorablement  led  Exposant,  Nous  l’auons  receu  Et  recelions 
heritier  sous  bénéfice  d’Inuentaire  de  sond  deffunt  pere  ainsy  quil  Est  par 
luy  requis,  sauf  a  prendre  dans  la  suitte,  si  bon  luy  semble  la  qualité 
L  heritier  pur  Et  simple,  donné  En  nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan  de  grâce 
mil  sept  Cent  Et  de  Nostre  régné  le  cinquante  neufiesme  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  François  Treflé  dit  Rottot  habitant  de  la  Carnardiere 
Contre  Charles  Marquis  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’auenir  a  luy  donné  le  vingt  cinq®  feburier 
dernier  Escheant  a:e  Jourd’huy  Et  soit  Signiffié  dans  ce  Jour  pour  En  venir 
al’vndy  prochain  '/. 

Bochart  Champigny 


1>u  L’ïndy  liuiticsme  mars  Mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M®8  Loüis 
Roüer  de  Yilleray,  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  depeiras, 
Charles  dénis  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  charles  aubert 
delà  Chesnais  Et  Riuerin  ConT3  Et  dauteuil  Procureur  general  du  Roy. 

Veu  au  Conseil  la  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  24®  Xb.re 
dernier  rendüe  Entre  Louise  Boucher  stipulant  pour  Elle  anne  Boucher  Sa 
Sœur,  demanderesse  Et  complaignante  d’vne  part,  Et  François  aubert  garçon 
marchand  defendeur  Et  accusé  d’auoir  séduit  et  abusé  lad  Louise  Boucher 
de  telle  façon  quelle  En  est  demeuréé  grosse  Et  en  Seroit  accouchêé,  d’autre 
part,  parlaquelle  led  aubert  Est  déclaré  atteint  Et  conuaincu  d’auoir  Eu  la 
connoissance  charnelle  delad  Louise  Boucher  et  Estre  pere  de  l’Enfant  dont 
Elle  Est  accouchéé,  Pourquoy  condamné  de  se  charger  dud.  Enfant  pour  le 
faire  nourrir  Entretenir  et  Esleuer  aquoy  faire  II  sera  contraint  mesme  par 
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Engagement  de  sa  personne  Et  Iceluy  condamné  En  tous  les  dépens  de 
I  Instance,  Lad  Sentence  Signiffiéé  aud  aubert  ala  req'.e  desd  anne  Et  Louise 
Loucher  le  31?  dud  mois  par  Exploit  de  marquis  huissier,  Ensuitte  dela- 
quelle  est  l’acte  d’appel  d’icelle  fait  par  led  aubert,  du  mesme  jour  ;  Ileq‘.e 
de] ad.  Louise  Boucher  et  d’ordonnance  Estant  Ensuitte  portant  recette 
anticipante  Et  peimis  faire  Intimer  Endatte  du  24.  Januier  dernier, 
signifiiez  auec  assignation  pour  Envenir  au  lvndy  premier  feburier  aussy 
ernier  pai  Exploit  Estant  aubas  du  23(.  dud  mois  de  Januier;  arrest  de  ce 
Conseil  du  8®  dud  mois  de  feburier  portant  qu’auant  faire  droit  M?  Loüis 
Chambalon  nottaire  En  cetted  ville  Seroit  oüy  Et  Interrogé  par  M?  Jean- 
baptiste  depeiras  Cou-  Commis  a  cet  Effet,  Lequel  dresseroit  procès  verbal 
de  l’Estat  et  disposition  des  lieux  ou  lesd  aubert  Et  Loüise  Loucher  ont 
loge  et  couché  chez  led  Chamballon  Et  l’Interrog?  dud.  Chambalon  Et 
Procès  ^eibal  de  visitte  desd  lieux  Endatte  du  2®  du  présent  mois  ;  Oüy  le 
Paport  dud.  Cone.r  Commr.e  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad  Sentence  Et  appellation  au  néant,  Emendant  déclaré  les  reproches 
alléguez  contre  les  tesmoins  ottys  en  l’Information  Inadmissibles  Et  led 
aubert  auoir  abusé  lad.  Louise  Boucher  qui  est  accouchéé  d’vn  Enfant  dont 
Il  est  le  pere,  Pourquoy  La  Condamné  et  condamne  a  Endemeurer  chargé 
Jusqu’à  lage  de  six  ans,  Et  Jusqu’à  ce  temps  le  faire  nourrir,  Entretenir, 
Esleuer  Et  Instruire  en  nostre  Religion  Et  crainte  de  Dieu,  aux  dépens  du 
procès  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel  Et  En  trois  liures  damende 
pour  Le  fol  appel  aquoy  II  sera  contraint  par  touttes  voyes  dettes  Et 
raisonnables,  ordonne  que  les  trente  liures  de  prouision  cy  deuant  payez 
par  Led  appellant  demeureront  alad  Louise  Boucher  pour  les  frais  de  ses 
couches,  Et  pour  aucunes  causes  Et  cas  resultans  du  procès  que  led 
Chambalon  auancera  pour  led  aubert  son  cousin  La  Somme  de  cinquante 
Liures  laquelle  sera  Employéé  aux  plus  pressans  besoins  dud  Enfant,  sauf 
aud  Chambalon  son  recours  contre  led  aubert  pour  Sen  faire  rembourser 
ainsy  quil  auisera  bon  Estre  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  la  veuue  Parent  demeurant  a  Beauport  présenté  d’vne  part,  Et 
Hubert  Voyer  cabarettier  En  cette  ville  comparrant  par  sa  femme,  d’autre 
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part,  Parties  oüyes,  Le  Conseil  sur  ce  que  lad  Parent  adit  quelle  a  mis  ses 
papiers  Entre  les  mains  de  Florent  de  Lacetiere  huissier  pour  occuper  pour 
Elle  Et  quil  Est  absent  de  cette  ville,  a  donné  delay  alad  Parent  Jusqu’à 

J’vndy  prochain  auquel  jour  les  Parties  comparroistront  par  Elles  mesme  ou 
par  procureur. 

Bochart  Champion  y 


ï>ii  l’viidj  quinziesme  mars  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  de 
^  illeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  et 
Riuerin  Cone.rs  Et  dauteüil  procureur  general  du  Roy 

Sur  la  Reqüeste  de  Laurens  normandin  dit  Saunage,  Tendante  pour 
les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plaise  au  dit  Conseil  nommer  vn  Conseiller 
pour  taxer  Les  dépens  ausquels  Françoise  Jachéé  a  Esté  condamnéé  Enuers 
luy  par  arrest  du  quatorzie.  décembre  dernier,  veu  led  arrest,  Le  Conseil 
g  commis  M?  Jeanbaptiste  depeiras  Cone.r  pour  taxer  lesd  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  la  veuue  Parent  demeurant  a  Beauport,  assistéé  de  florent  delà 
Cetiere  huissier  d’vne  part  Et  Robert  Voyer  aubergiste  En  cette  ville 
comparant  pour  luy  marie  mag”e  Trepagny  Sa  femme  assistéé  de  lhuissier 
Piieur,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lad  veuue  Parent  fera  preuue  quelle  a  loué  sa  Maison 
scitüéé  En  cette  ville  aud  Voyer  pour  sept  annéés,  Sinon  led  Voyer  En  sera 
prû  a  son  Serment  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Philipes  Enault  se  disant  proprietaire  de  la  Baye  et  Riuiere  de 
Nepisiguit  En  la  Baye  des  Chaleurs,  demandeur  En  Reqüeste  Et  compar- 
rant  par  René  Hubert  huissier  d’vne  part,  Et  Pierre  Rey  Gaillard  Commr.B 
dari  illerie  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  l’Enfant  mineur  Issu  de  deffunt 
Richard  dénis  Viuant  Ese.r  Sï  de  fronsac  Et  de  dam1!0  françoise  Cailteau  sa 
femme,  Et  en  secondes  noces  femme  dud  Sr.  Gaillard,  defendeur,  d’autre 
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part  ;  Lecture  faite  de  lad.  Requestc  de  lord0.8  estant  aubas  portant  soit 
signifiée  apartie  En  datte  du  5°  du  présent  mois  Et  la  signification  du  tout 
du  lendemain  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  de  Roger  huis¬ 
sier.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  pro¬ 
duire,  Et  se  communiquer,  bailler  contredits  Et  saluations  dans  le  delay 
de  1  ordc.e  pour  au  Raport  d’vn  des  Cone.rs  en  Iceluy  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison  ■/. 

Bociiart  Champigny 


Entre  pierre  Rey  G-aillard  commr.e  dartillerie  en  ce  pays  appellant  de 
sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  9?  du  présent  mois,  présent,  assisté 
de  l’huissier  Prieur,  d’vne  part,  Et  Sebastien  Liennard  dit  Durbois  habitant 
de  la  coste  Sf:  Ignace  Intimé  coinparrant  pour  luy  lhuissier  LePallieur, 
d  autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  led  Intimé  auroit  l’option  de  fournir  aud  appellant  Vingt 
quatre  minots  de  bled  restant  a  liurer  de  cinquante  portez  par  billet  y  men¬ 
tionné  En  payant  par  led  appellant  le  prix  dud  bled  araison  de  trois  liures 
le  minot,  ou  de  perdre  ou  abandonner  aud  Sr.  G-aillard  les  vingt  cinq  liures 
quil  luy  doit  de  reste  Et  ce  attendu  le  refus  qu’a  fait  led  appellant  de  four¬ 
nir  de  larg’ent  dans  le  temps  quil  luy  a  Esté  demandé  Et  Iceluy  durbois 
aux  dépens  ;  De  Requeste  dud  Sieur  G-aillard  aux  fins  d’Estre  receu  appel¬ 
lant  delad  Sentence,  lord06  Estant  au  bas  Enconformité  Et  la  Signification 
du  tout  auec  assignation  aud  durbois  Escheante  a  ce  Jourd’huy  Endattes 
du  138  du  dit  présent  mois  Et  vn  billet  dud  durbois  mentionné  Etdattépar 
lad  Sentence.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant 
condamne  led  durbois  liurer  aud.  sieur  G-aillard  vingt  quatre  minots  de 
bled  aluy  deûs  de  reste  des  cinquante  Minots  quil  luy  deuoit  par  led.  billet, 
ou  de  luy  payer  araison  de  Six  Liures  le  minot  comme  II  se  vend  apresent, 
Ce  que  led  durbois  sera  tenu  opter  dans  trois  Jours,  Sinon  Et  afaute  de  ce  Et 
led  temps  passé  Loption  referréé  aud  Sieur  Gfaillard,  sauf  a  déduire  touttes 
fois  vingt  cinq  Liures  que  led  appellant  doit  aud  Intimé,  de  reste  desd  vingt 
huit  minots  de  bled  quil  luy  a  fournis  comme  dit  Est,  Et  led  durbois  aux 
dépens  tant  delà  cause  principalle  que  d’appel  •/. 


Bochart  Champigny 
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feüTi  la  Requeste  présentée  a  Monsieur  l’Intendant  par  Claude 
Fauperet  Et  Jean  Léger  delagrange  marchands  en  cette  ville,  Tendante  a 
■ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  luy  plust  ordonner  que  Louis  Jolliet 
-et  françois  Bissot  seroient  assignez  par  deuant  luy  ou  tel  autre  Juge  qui! 
luy  plairoit  nommer  pour  Se  voir  condamner  prendre  et  payer  le  rolle  de 
tabac  Enquestion  Suiuant  leur  marché,  Lordonnance  de  moud  Sieur  l’In¬ 
tendant  pour  faire  approcher  lesd  Jolliet  Et  Bissot  du  S?  dud  présent  mois, 
Et  la  signillication  du  tout  apartie  auec  assignation  du  lendemain  ;  Ouy 
moud  S  -  L  Intendant  qui  a  dit  quil  prioit  le  Conseil  de  Juger  le  different 
d  Entre  lesd  Parties  sur  son  refferé  Ensemble  lhuissier  LePallieur  pour  lesd 
Paupret  et  la  Grrange  Et  lesd  Jolliet  Et  Bissot,  Le  Conseil  agréant  le  refferé 
de  moud  S^  L’Intendant  a  déchargé  Et  déchargé  Lesd  Jolliet  Et  Bissot  de 
Laction  contre  Eux  Intentéé  par  lesd  Paupret  Et  la  Grange  qui  ne  pourront 
touttes  fois  Estre  tenus  alauenir  de  liurer  led  rolle  de  tabac  n’y  accepter  Le 
billet  du  S^  Jean  G-obin  au  cas  quil  leur  fust  présenté  Et  lesd  Paupret  Et 
lagrange  condamnez  aux  dépens  ’«/• 

Bochart  Chàmpigny 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  vingt  huitîesme  auril  dernier  rendu 
Entre  allexandre  Berthier  Escuyer  Sieur  de  Villemure  d’Yne  part,  Et  Loiiis 
Coiiillard  au  nom  quil  procédé  La  Requeste  dud  Coüillard,  Le  Raport 
d’arpentage,  mesurage  Et  plans  faits  par  Jean  Le  Rouge  Enconseq0.9  dud 
arrest  En  datte  du  vingtiesme  Juin  de  lad  année  1698.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  pièces  seront  communiquéés  a 
M9  françois  Magdeleine  Ruette  dauteüil  procureur  general  faisant  et  Stipu¬ 
lant  pour  led  Sieur  Berthier  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  demandeur  En 

Requeste  présent  d’vne  part,  Et  Jean  baptiste  Prou  habitant  de  la  seigneurie 

de  la  venue  S*  Quentin,  comparrant  par  LePailleur  huissier  ;  Paftyes  oiiyes, 

Lecture  faite  delad  Requeste  Et  de  l’ordc.e  Signilhcation  Et  assignation 

Estant  aubas  Endattes  des  vingt  sept  Januier  Et  vingt  deux  fetirier  der- 
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nier.  Le  Conseil  anant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Hubert 
fera  apparroir  du  billet  Enuertu  duquel  II  prétend  quil  luy  Est  deub  par1 
led  Prou  la  Somme  de  trente  Liures  '/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  micbelle  DE  LaHaYe  yeuue  d’Estienne  Pottier  dit  la  Verdure  Et 
Jean  PotTier  son  fils  faisant  tant  pour  Eux  que  pour  Marie,  Toussainct  Et 
Elie  Pottier  Enfans  mineurs  Issus  dud  Pottier  Et  d’elle  appellans  de  sen¬ 
tence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal,  comparrant  pour  Eux  Lhuissier 
Prieur  d’vue  part,  Et  les  Seigneurs  de  l’Isle  de  Montreal  Cullerier, 
Pottier  Et  autres  Intimez  comparrant  pour  Eux,  Lhuissier  Lepallieur 
dautre  part,  Lecture  faite  clelad  Sentence  Endatte  du  vingt  vniesme  aoust 
1697.  par  laquelle  II  est  dit  que  tous  prétendus  proprietaires  non  fondez  En 
titres  et  par  faute  de  production  d’Iceux  demeureront  déchus  des  Terres  Et 
concessions  donnéés  En  commune  par  Lesd  Seigneurs  par  Contract  du  28? 
9b.re  1697.  aux  habitans  y  dénommez,  Lequel  Contract  a  esté  a  cet  Effet 
omologué  pour  sortir  son  plein  et  Entier  Effet,  Excepté  auregard  de  Jean 
Quesneuille  Lequel  Est  par  Icelle  maintenu  En  propriété  de  la  Concession 
a  luy  donnée  par  Contract  du  dernier  may  1677.  satisfaisant  par  luy  aux 
conditions  d’Iceluy  Et  En  payant  les  trauaux  qui  se  trouuerront  y  auoir 
Esté  faits  par  les  Concessionnaires  delad  Commune  au  dire  de  gens  a  ce 
connoissans  Et  ainsy  quil  Est  plus  amplement  Enoncé  par  lad  Sentence, 
Dépens  compensez;  Des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ; 
delà  De  quest  e  desd  appellans  Et  l’ordonnance  qni  les  reçoit  En  leur  dit 
appel,  Ensemble  des  autres  pièces  de  l’Instance  ;  oüy  lesd  comparrans  Et 
le  Procureur  general  du  Roy,  DIT  A  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé, 
mal  et  sans  grief  appellé  Et  lesd  appellans  condamnez  aux  dépens  de  l’appel¬ 
lation  de  grâce  sans  amende. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  l’arrest  de  vente  et  adjudication  faite  par  M0. 
Jean  Baptiste  Depeiras  Con?r  En  Iceluy  commis  a  cet  effet,  Endatte  du  9? 
8b.re  dernier  a  pierre  Lefebure  aubergiste  En  cette  ville  de  certains  Emplace¬ 
ment  Et  Maison  Scittiez  En  cette  ditte  ville  appartenans  a  Thomas  Lefebure 
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et  a  geneuieue  Pelletier  sa  femme  a  la  Requeste  Et  poursuittes  de  deffunt 
nicolas  Marion  Lafontaine  pour  le  prix  Et  Somme  de  douze  Cent  liures,  a  la 
éhaige  des  frais  du  decret  Et  des  autres  charges  et  conditions  y  mentionnées, 
Ensemble  les  pièces  y  mentionnées  Et  dattôés  par  led  arrest  ;  vue  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ditte  ville  du  2 6?  auril  1687.  par  laquelle  lesd 
Thomas  Lefebure  Et  sa  femme  sont  condamnez  payer  aud  Marion  La 
Somme  de  mil  vingt  liures  d’vue  part,  Et  trois  Cent  quatre  vingt  vnze 
liures  neuf  sols  d  autre  auec  les  Interrests  desd  sommes  acommancer  lesd 
Interrests  du  17e  dud  mois  d’auril  jour  et  datte  de  lExploit  de  demande  Et 
Iceux  aux  dépens,  signiffié  a  partie  auec  commandement  de  payer  le  3?  may 
1692  ;  arrest  de  ce  Conseil  Eu  datte  du  16?  feburier  1693.  confirmatif  delad 
Sentence  Et  par  lequel  lesd  Lefebure  Et  sa  femme  on  Esté  En  outre  con¬ 
damnez  payer  aud.  Marion  La  Somme  de  119’P  contenue  En  la  promesse  y 
mentionnéé  Et  ordonné  que  la  Somme  de  109lbs  que  led  Marion  auroit 
reconnu  auoir  receu  Suiuant  les  articles  du  mémoire  desd  Lefebure  Et  sa 
femme  quil  auoit  auoüé  seroit  diminüéé  sur  les  Interrests  a  luy  adjugez 
par  la  ditte  Sentence  signifhéé  le  23?  dud.  mois  ;  Executoire  de  dépens 
adjugez  aud  Marion  allencontre  desd  Lefebure  Et  sa  femme  montant  ala 
Somme  de  34TS  98.  Endatte  du  16?  Xbre  1695.  ;  arrest  deced  Conseil  rendu 
le  18?  mars  1698.  Entre  led  Marion  Et  Jean  Peré  marchand  delà  Rochelle 
lhuissier  Prieur  comparrant  pour  luy  parlequel  Estoit  ordonné  que  le 
decret  Encommencé  par  l’huissier  Hubert  faisant  pour  led  Marion  seroit 
continué  Et  la  saisie  Réélle  faite  par  led  Prieur  pour  led  Sr.  Peré  desd 
Emplacement  Et  Maison  couuertie  En  opposition;  opposition  faite  au 
greffe  deced  Conseil  le  cjuinzie  Xb.re  delad  annéé  1698.  aud  decret  par 
Thimotéé  Roussel  M?  Chirurgien  En  cetted  ville  pour  la  conseruaon  de 
la  somme  de  79'.bs  5?  aluy  deüe  par  lesd  Lefebure  Et  sa  femme  ;  Sentence 
rendiie  par  defaut  En  lad  Preuosté  par  laquelle  lesd  Lefebure  Et  sa  femme 
sont  condamnez  payer  aud  Roussel  la  somme  de  79'P  5?  auec  dépens  ;  En 
datte  du  dernier  8br3  1679,  signiffiéé  le  dernier  8bre  1680.  auec  commande¬ 
ment  d’y  satisfaire  ;  Sentence  delad  Preuosté  endatte  du  12?  Xbre  1692. 
parlaquelle  lesd  Thomas  Lefebure  Et  Sad  femme  ont  Esté  solidairement 
condamnez  payer  aud  Peré  la  somme  de  six  Cent  vingt  sept  liures  pour 
le  payement  delaquelle  lad.  maison  seroit  hipotecquéé  aud  Peré  lad 
somme  ayant  Esté  Employéé  pour  lacquit  d’icelle  Et  au  surplus  les  Parties 
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renuoyéés  acompter  pour  ce  qui  regardoit  les  Interrests,  marchandises 
fournies,  et  payemens  prétendus  faits  Et  lesd  Lefebure  Et  Sa  femme  aux 
dépens.  Procès  Verbal  de  Compte  fait  par  lesd  Peré  Et  lefebure  Signé  deux 
par  lequel  led.  Lefebure  se  trouue  deuoir  aud  Peré  pour  lesd  Interrests  La 
Somme  de  quatre  Cent  cinquante  huit  liures  quatorze  sols  qui  Estant 
Jointe  auec  celle  de  six  Cent  vingt  sept  liures  de  principal  fait  En  tout 
1085lbB 141  En  datte  du  20e.  XVe  1692'  ;  autre  Sentence  delad  Preuosté  rendue 
par  defaut  le  26®  9T0  1691.  portant  condamnation  allencontre  du  dit  Lefebure 
delad.  Somme  de  mil  quatre  vingt  cinq  liures  quatorze  sols  signifiée 
le  mesme  jour  ;■  arrest  du  16e.  9b.re  dernier  rendu  Entre  led  Marion  poursui- 
uant  la  deliurance  des  deniers  prouenans  delad  adjudication  Et  led  Peré 
opposant,  parlequel  Estoit  ordonné  que  led  Prieur  donnerait  communicaon 
aud  Marion  des  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir  ;  Vn  Escrit  Et  dire  dud 
Marion  allencontre  des  prétentions  dud  Peré  Signifié  le  11e  Xb.re  aussy 
dernier  ;  Procuraon  dud.  Peré  aud  Prieur  passéé  a  la  Rochelle  le  12e  Juin 
aussy  dernierr  Réponses  du  dit  Prieur  aud  nom  aud  Escrit  du  S!  Januier 
delà  pnte  annéé  Signiffiéés  le  11e  ;  Répliqués  dud  marion  du  9e  dud  mois 
Signiffiéés  le  21?  ;  autres  Réponses  ausd  Répliqués  du  3?  du  présent  mois  ; 
declaraon  faite  au  greffe  dud  Conseil  par  Georges  Marion  fils  dud.  deffunt 
Nicolas  Marion  quil  prenoit  le  fait  et  cause  de  sond  deffunt  pere  dans  le 
Procès  dont  II  sagit  Endatte  du  6e.  feburier  Ensuiuant  ;  acte  de  production 
fait  aud  greffe  par  led  Hubert  au  nom  Et  comme  faisant  pour  led  Georges 
marion  de  21  pièces  decriture  pour  luy  seruir  aud  Procès  allencontre  dud 
Peré  Et  dud  Roussel  Endatte  du  12?  dud  mois  de  feburier  ;  L’Inuentaire 
desd  pièces  non  datté  ;  Vn  Escrit  Et  conuention  faite  Entre  lesd  deffunt 
nicolas  Marion  Et  led  Hubert  parlequel  le  dit  Hubert  soblige  faire  le  dit 
decret  Jusqua  ladjudicaon  Inclusiuement  Et  de  faire  les  frais  Et  poursuitte 
necessaires  au  moyen  de  la  Somme  de  quatre  Cent  Liures  quil  prendrait 
sur  les  derniers  prouenans  de  lad  adjudicaon  aquoy  led  Marion  auroit  con- 
senty  par  led  Billet  Endatte  du  10°.  9b.re  1691.  Et  les  lettres  d’heritier  Sous 
bénéfice  d’Inuentaire  accordôés  aud  Georges  Marion  En  ce  dit  Conseil  le 
premier  du  présent  mois  de  Son  dit  deffunt  pere  ;  oüy  le  Procureur  general 
du  Roy  pour  l’Interrest  des  frere  Et  Sœurs  du  dit  Georges  marion,  absens, 
Le  Raport  de  M6-  dénis  Riuerin  Cone.r ,  Raporteur  Et  Tout  considéré.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  sur  la  ditte  Somme  de  douze  Cent  liures 
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prouenüe  delacl  adjudicaon  le  dit  Roussel  sera  payé  de  celle  de  soixante  dix 
neuf  hures  cinq  sols  comme  plus  ancien  créancier  En  hipotecque  desd 
Lefebure  Et  sa  femme  du  dit  .Tour  dernier  8>‘.re  1659.  Et  de  celle  de  50s.  a  luy 
aussy  deüe  pour  les  dépens  a  luy  adjugez  par  la  Sentence  quil  a  obtenue 
allencontre  desd  Lefebure  Et  sa  femme:  Et  frais  de  Sad  opposition  ;  que  led. 
Hubert  sera  aussy  payé  sur  les  deniers  de  lad  adjudicaon  de  la  somme  de 
quinze  Liures  huit  sols  pour  les  frais  Extraordinaires  par  luy  auancez  pour 
discuter  Et  débattre  lesd  oppositions.  Comme  aussy  quil  sera  pris  sur  le 
piix  delad  adjudicaon  La  somme  de  quarante  liures  monnoye  du  pats  pour 
les  vaccations  Et  Esmolumens  du  présent  arrest,  Lesquelles  dittes  sommes 
de  791!’5  53. ,  21!’8  103  ,  de  15'V3  83 ,  Et  40GS  faisant  Ensemble  celle  de  Cent 
trente  sept  liures  trois  sols  Estant  deduittes  delad  somme  de  douze  Cent 
liures  prix  delad  adjudicaon,  Il  reste  celle  de  mil  soixante  deux  liures  dix 
sept  sols  qui  renient  ala  succession  Et  heritiers  dud.  deffunt  nicolas  Marion 
Suiuant  leur  hipotecque  du  26e.  auril  1687.  Sur  laquelle  ditte  somme  led 
Hubert  sera  En  outre  payé  de  celle  de  deux  Cent  huit  liures  faisant  auec 
Cent  quatre  vingt  douze  Liures  quil  a  déjà  recetie  pour  les  frais  ordinaires 
dud  decret  La  Somme  de  quatre  Cent  Liures  portéé  par  le  billet  de  conuen- 
tion  faite  Entre  luy  Et  led.  deffunt  Nicolas  marion  ;  ordonne  aussy  quil 
sera  pris  En  outre  sur  lad  Somme  de  1062lbs  17^  celle  de  vingt  Liures  Et 
deliuréé  par  Led  Lefebure  adjudicataire  aux  Peres  Recollez  de  cette  ville 
pour  Estre  Employéé  a  faire  dire  vingt  messes  pour  le  repos  de  lame  dudit 
deffunt  nicolas  Marion  Lafontaine  a  la  réquisition  dud  G-eorge  Marion  fils. 
Et  le  surplus  qui  Est  de  huit  Cent  trente  quatre  liures  dix  sept  sols  reuenant 
ausd  heritiers,  Il  En  sera  payé  par  led  adjudicataire  audit  (Georges  Marion  tant 
pour  luy  que  pour  vne  de  ses  sœurs  absente,  La  somme  de  quatre  Cent  vingt 
me  Liures  trois  sols  six  deniers,  Sçauoir  quatre  Cent  dix  sept  liures  huit 
sols  six  deniers  pour  la  moitié  qui  leur  reuient  Enlad  Somme  de  834’P  173 
Et  trois  liures  quinze  sols  pour  frais  de  justice  faits  par  led  (Georges  Marion, 
alaquelle  sœur  absente  led  (Georges  Marion  fera  raison  de  la  moitié  delad 
Somme  de  quatre  Cent  dix  sept  liures  huit  Sols  Six  deniers  quand  besoin 
sera  Et  donnera  cet  Effet  pour  Caution  Jean  dumets  son  beaupere  qui 
fera  Ses  Soumissions  air  greffe  du  Conseil  ;  Et  a  guillaume  Marion  frere 
absent  dud  (Georges  Marion  aussy  tant  pour  luy  que  pour  vne  autre  sœur 
aussy  absente  la  Somme  de  quatre  Cent  treize  liures  treize  sols  six  deniers, 
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restant  du  prix  de  lad  adjudicaon  Laquelle  restera  ez  mains  du  dit  adjudi¬ 
cataire  Jusqu’à  ce  que,  par  ce  dit  Conseil  En  soit  autrement  ordonné  En 
payant  par  luy  les  Interrests  d’icelle  au  dit  Guillaume  marion  Eta  sa  sœur 
absente,  du  jour  Et  datte  du  put  arrest,  pour  raison  dequoy  lesd  Emplace¬ 
ment  Et  Maison  leur  demeureront  afectez  Et  hipotecquez  Jusqu’à  parfait 
payement  Et  faisant  droit  sur  lopposition  dud  Peré  Led  Conseil  la  renuoyé 
a  se  pouruoir  allencontre  desd  Thomas  Lefebure  Et  geneuieue  Pelletier  Sa 
femme  ainsy  quil  attisera  bon  Estre  pour  Estre  payé  des  Sommes  men¬ 
tionnées  dans  sesd  moyens  dopposition  Et  lesd  Sentences  du  12®  Xb.re  1692. 
Et  26®  9bre  169 L  attendu  quil  s’est  trouué  le  dernier  En  hipotecque,  sauf 
aussy  aux  heritiers  dudit  deffunt  marion  pere  leur  recours  allencontre  desd 
Lefebure  Et  sa  femme  pour  le  surplus  dece  qui  leur  Est  Encore  deub,  Et 
and  Georges  Marion  son  action  contre  Sesd  freres  Et  sœurs  pour  trente 
cinq  Journéés  de  sa  nourriture  pendant  pareil  temps  quil  a  Employé  ala 
poursuitte  dud  Procès  */. 

Bochart  Champigny 


Aujoukd’huy  dixhuitiesme  mars  attd  an  Est  comparu  au  greffe  dudit 
Conseil  ledit  Jean  dumets  habitant  de  cette  ville  Lequel  Enconsequence  de 
l’arrest  cv  dessus  Et  auant  transcript  a  fait  Ses  Soumissions  Et  déclaré  quil 
se  rend  Caution  pour  led  Georges  marion  pour  raison  de  la  moytié  delad 
somme  de  quatre  Cent  dix  sept  liures  huit  Sols  six  deniers  Laquelle  doit 
reuenir  a  vne  des  Sœurs  dud  Georges  marion,  affectant  Et  hipotecquant  a 
cet  Effet  tous  ses  biens  presens  Et  auenir,  Ce  qui  a  esté  fait  Enpresence 
dud  Georges  marion  Et  de  pierre  le  febure  adjudicataire  dénommé  and  arrest, 
Et  a  led  dumets  déclaré  ne  Sçauoir  Escrire  ny  signer  de  ce  Enquis  fait  a 
quebec  led  Jour  dix  huitiesme  mars  mil  Sept  Cent,  Signé  sur  le  Plumitif  G 
Marion  auec  paraphe  Et  Pierre  Lefebure  •/. 

Bochart  Champigny 


E5ai  Bj’wndy  deux®,  mars  nsi!  S*‘ï»J  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®a  Yilleray, 
dupont,  depeiras,  de  Yitrô,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Itiuerin  Corn 
seillers. 
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Veit  pae  Le  Conseil  Son  an-est  du  quinziesme  du  présent  mois  Entre 
allexandre  Berthier  ancien  Capitaine  En  ce  pais  Et  Loüis  Coüillard  proprie¬ 
taire  du  fief  delà  Riuiere  du  Sud  portant  que  les  parties  Enviendroient  a 
ce  Jourd’huy,  La  Signifficaon  d’ïceluy  Et  la  signifficaon  dud  Sï  Coüillard 
faite  am?  françois  magdeleine  Eüette  dauteüil  Procureur  Gênai  du  Roy  au 
nom  et  comme  faisant  pour  led  S"  Berthier  quil  se  trouuerroit  ce  Jourd’huy 
En  ce  dit  Conseil  pour  obtenir  arrest  diffinitif  Endatte  du  16®  du  put  mois 
par  Exploit  de  marandeau  huissier,  Et  vne  Requeste  dud  sieur  Coüillard 
aux  mesures  fins.  Le  Conseil  a  donné  acte  and.  sieur  Coüillard  de 
ce  quil  a  présentement  produit  Entre  les  mains  de  M?  Nicolas  dupont  de 
Neuuille  Cone.r  Exporteur  les  pièces  dont  II  Entend  se  seruir  Et  ordonné 
qu°  Berthier  En  fera  autant  de  sa  part  dans  trois  jours  pour  tout 

delay,  Sinon  Le  Procès  sera  Jugé  au  Raport  dud  Cone.r  Comm™  En  lestât 
quil  se  trouuerra  •/. 

Bochart  Champigny 


Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Pierre  Lefbure  aubergiste 
En  cette  ville  adjudicataire  des  maison  EtEmplacement  de  Thomas  Lefebure 
Et  geneuieue  Pelletier  Sa  femme  Ses  pere  Et  Mere  vendus  par  decret  a  la 
Requeste  de  h  icolas  Marion  Lafontaine,  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues 
Il  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  les  frais  ordinaires  du  dit  decret  Seront 
pris  Sur  la  Somme  de  douze  Cent  liures  prix  de  sad  adjudication  attendu 
quil  n’a  Jamais  crû  ny  deub  croire  Enestre  Tenu  nen  ayant  aucunement 
parlé  dans  les  Enchères,  ■  ou  que  s’il  Estoit  Jugé  quil  les  deub  payer  la 
Somme  de  Cent  quarante  quatre  liures  huit  Sols  monnoye  de  franco  faisant 
monnoye  du  pais  Cent  quatre  vingt  douze  liures  alaquelle  Ils  ont  Esté 
taxez  Et  arrestez  Sera  rednitte  a  ce  que  les  frais  ordinaires  de  tous  les  decrets 
ont  Coutume  de  coûter  Et  que  le  Surplus  luy  Sera  rendu  ainsy  que  les  frais 
de  1  appel  quil  auoit  fait  de  lad  Taxe  ;  Veu  le  mémoire  Et  taxe  desd  Frais 
Endatte  du  21?  8b.re  dernier,  Ensemble  l’arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre 
lesd  Pierre  Lefebure,  Gfeorges  Marion  Et  quelques  Créanciers  dud  Thomas 
Lefebure  opposant  a  la  deliurance  des  deniers  prouenus  delad  adjudication 
Endatte  du  quinzie.  du  put  mois  ;  Yn  billet  dud  Georges  Marion  par  lequel 
Il  Sest  obligé  payer  a  la  femme  du  nommé  La  Borde  pour  Et  alacquit  dud 
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deffunt  nicolas  marion  Son  pere  la  Somme  de  quarante  quatre  Liures  lit 
quarante  Sols  de  plus  quil  luy  deuoit  Enson  particulier  Endatte  du  20? 
Januier  1699  Et  Vu  autre  billet  de  la  Somme  de  ÎS1*3  aussy  deüe  par  le 
dit  deffunt  Nicolas  Marion  au  nommé  .Jean  Juuiau  représenté  par  pierre  Le 
Vasseur  menuisier  Encette  ville  Endatte  du  12?  8h.re  1695  ;  Ouy  lad  La 
Borde  Et  led  Le  Vasseur  qui  ont  demandé  d’Estre  payez  du  contenu  ez  dits 
billets  Ensemble  m?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Enced  Con¬ 
seil  qui  a  aussy  demandé  d’Estre  payé  sur  ce  qui  reuient  aux  Enfants  Et 
heritiers  dud  deffunt  Nicolas  Marion  dans  le  prix  delad  adjudicaon  de  la 
Somme  de  dix  liures  quatorze  sols  a  luy  deüe  pour  Cens  Et  Rentes  Seigneu¬ 
riales  d’vne  habitaon  Scitüée  Enla  Seigneurie  de  Lauson  appartenant  au  dit 
deffunt,  oüy  aussy  M?  dénis  Riuerin  Cone.r  Raporteur  Et  Tout  veu  et  meure- 
ment  Examiné.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sur  lad  Somme  de 
Cent  quatre  vingt  douze  liures  alloüée  par  led  arrest  pour  frais  ordinaires 
dud  decret  II  Sera  défalqué  la  Somme  de  vingt  vue  liures  quatre  Sols  de 
frais  Extraordinaires  qui  y  auoient  Esté  compris  et  confondus,  pour  raison 
dequoy  II  sera  raporté  par  led  Gfeorges  marion  aud  Pierre  Lefebure  adjudi¬ 
cataire  la  Somme  de  dix  liures  douze  sols  par  luy  receüe  plus  quil  ne  luy 
deuoit  reuenir  ;  que  led  adjudicataire  retiendra  Entre  ses  mains  lautre 
moytié  qui  Est  de  pareille  Somme  de  dix  liures  douze  sols  aprendre  sur  les 
quatre  Cent  treize  Liures  treize  Sols  Six  deniers  qui  reuiennent  Suiuant  led 
arrest  a  guillaume  marion  Et  a  vne  de  ses  Sœurs,  absens,  Et  faisant  droit 
sur  les  demandes  Etpretentions  dud  sieur  delamartiniere,  delad  Laborde  Et 
dud  Le  Vasseur,  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  led  Gfeorges  Marion 
payera  tant  En  sou  nom  que  pour  Vne  de  Ses  Sœurs  absente  alad  LaBorde 
vingt  quatre  liures,  Sçauoir  vingt  deux  liures  pour  moytié  delad  Somme  de 
44f3  a  Elle  deüe  par  le  dit  deffunt  Marion  Et  deux  liures  En  son  nom,  ainsy 
quil  est  Expliqué  aud  billet  ;  au  dit  Sieur  delamartiniere  cinq  liures  Sept 
Sols  Et  aud  Le  Vasseur  pour  led  Juniau  neuf  Liures  Sauf  a  luy  Sa  répétition 
de  moytié  contre  Sad  Sœur  aucas  quelle  se  pnte  ;  Comme  aussy  quil  Sera 
payé  par  led  Lefebure  adjudicataire  aussy  Sur  Etant  moins  delad  Somme  de 
413'P  138.  64  a  lad  La  Borde  pareille  Somme  de  vingt  deux  liures  ;  aud 
Sieur  delamartiniere  cinq  liures  Sept  Sols  Et  aud  Le  Vasseur  pour  led  Juniau 
neuf  Liures  Ce  qui  Estant  déduit  delad  Somme  de  4131fa  13s.  6e!  Il  ne  restera 
plus  Entre  les  mains  dud  adjudicataire  aud  Guillaume  Marion  Et  a  sad 
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Sœur  absents  que  la  somme  de  trois  Cent  Soixante  six  liures  quatorze  sols 
six  deniers  dont  II  leur  fera  raison  Suiuant  quil  JKst  dit  Et  mentionné  par 
led  arrest  du  quinzie.  du  put  mois,  alexception  de  Trois  liures  du  pais  qui 
Ln  Su  ont  Encore  déduits  et  payez  par  led  Lefebure  adjudicataire  pour 
moytié  de  lEmolument  du  présent  arrest  Et  l’autre  moytié  Sera  payéé  par 
led  Georges  marion  Et  sad  Sœur  absente  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Robert  Voter  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  22?  Januier  dernier,  présent,  assisté  de  Ihuissier 
Prieur,  dvne  part,  Et  Jeanne  Badault  veuue  de  deffunt  pierre  Parent 
viuant  habitant  de  Beauport,  Intimée,  présente,  assistéé  de  Ihuissier  La 
Cetiere,  d  vue  part,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné 
que  led  appellant  seroit  tenu  payer  alad  Intiméé  les  loyers  qui  Escherroient 
delà  Maison  quil  tient  a  loyer  d’Elle  sur  le  prix  Et  Somme  de  Trois  Cent 
quarante  Liures  Jusqu’au  premier  Jour  de  may  prochain  Simieux  II 
n’aime  garder  lad  Maison  pendant*  les  quatre  annéés  quelle  a  dit  Estre  con- 
uenüe  auec  luy  quil  la  garderoit,  Laquelle  option  led  Voyer  Seroit  tenu  faire 
dans  Trois  Jours  apres  Significaon  delad  Sentence,  faute  de  quoy  lad  option 
seroit  refferréé  alad  Intiméé,  Et  aucas  que  led  appellant  vuidast  delad 
Maison,  Lad  Intiméé  seroit  tenüe  luy  payer  Trois  Pots  d’Eaudevye  a  S1?3 
103  le  pot,  Comme  aussy  si  led  Voyer  restoit  dans  lad  Maison,  La  ditte 
Intiméé  Seroit  tenüe  faire  la  cloison  y  mentionnéé,  moyennant  quoy  led 
appellant  luy  fourniroit  Encore  Trois  autres  Pots  d’Eaudevye,  Les  dépens 
compensez  ;  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de 
Requeste  dud  Voyer  aux  fins  d’Estre  receu  Enson  dappel,  Lordonnance 
Estant  au  bas  portant  receu  appellant  Endatte  du  27?  dud  mois  de  Januier 
Et  la  signiffication  tant  delad  Requeste  qu’ordonnance  Estant  Ensuitte 
auec  assignaon  du  27  febe.r  Ensuiuant  pour  En  venir  du  L’vndy  d’apres  En 
huitaine  par  Exploit  dud  Prieur  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  quinzie.  du 
présent  mois  portant  qu’auant  faire  droit  lad  veuue  Parent  feroit  preuue 
quelle  auoit  loué  Sa  ditte  maison  aud  Voyer  pour  Sept  annéés,  Sinon  led 
Voyer  EnSeroit  crû  a  Son  Serment,  Et  de  Signifficaon  d’Iceluy  Et  assignaon 

Estant  Ensuitte  Eudatte  du  20?  du  pnt  mois  pour  Envenir  a  ce  Jourd’huy 
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par  Exploit  du  mesme  huissier  ;  Parties  oüyes,  Et  attendu  que  led  Intimé 
n’a  pu  faire  lad  preuue,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  appel- 
lant  prettera  Serment  conformement  aud  arrest,  Et  Iceluy  pretté  a  dit  Et 
affirmé  n’auoir  point  loué  lad  Maison  pour  lesd  sept  années,  Ce  fait  led 
Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant  ordonné  que  led 
Voyer  payera  Seulement  alad  Intiméé  les  loyers  Eschus  araison  de  3001!3 
par  année  Et  a  lesgard  de  lEaudevye,  renuoyez  hors  de  Cour  Et  lad  veuue 
condamnée  aux  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Et  Estienne  Parent  freres  vn  d’Iceux  présent,  assisté  de 
Prieur  huissier,  dvne  part,  Et  pierre  Le  Vasseur  menuisier  En  cette  yille 
présent  d'autre  part,  Lecture  faite  de  Sentence  rendiie  Entre  les  Parties  Et 
Joseph  Maillou  Entrepreneur  d’ouurages  demaconnerie  le  9?  du  présent 
mois  Et  d’vn  Compte  arresté  Entre  lesd  Jean  Et  Estienne  Parent  Et  Joseph 
Parent  leur  frere  Signé  J  Le  Rouge  Endatte  du  5!  8b7e  1698.  Et  led. 
Le  Vasseur,  par  lequel  II  parroist  que  lesd  Parent  deuoient  ausd  Levasseur 
quatorze  Liures  douze  sols  Et  que  led  Levasseur  Leur  deuoit  Liurer  a 
chacun  deux  douzaine  de  chaises  acause  decertaine  capucine  ;  Parties  oüyes, 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Compte  Sera  Exécuté,  quoy 
faisant  condamne  Lesd  Parent  payer  aud  Levasseur  Lad  Somme  de  quatorze 
Liures  douze  Sols  Enleur  fournissant  par  led  Levasseur  Six  chaises  qui 
Leur  restent  Encore  a  Liurer  Etlesd  Parent  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende  */. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Rëqueste  presentéé  au  Conseil  par  Joseph  Lezot  Et  comme 
ayant  Espousé  marguerite  dauid,  Et  Vincent  Gragnon  comme  ayant  aussy 
Espousé  anne  dauid  filles  mineures  de  deffunt  Jacques  dauid  et  marie 
G-randry  Leur  pere  et  mere,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenües  a  cequil 
plust  audit  Conseil  Leur  accorder  lettres  de  Prouision  ayant  Esté  deceus 
Et  fraudez,  cefaisant  ordonner  que  le  nommé  Jean  dauid  leur  beaufrere 
comparroistroit  aud  Conseil  pour  voir  ordonner  quils  rentreroient  dans  tous 
leurs  droits,  Et  que  pour  cet  Effet  Tous  actes  aucontraire  Seroient  cassez 


—  411  — 


resçindez  Et  annuliez,  Led  Lezot  bien  restitué  contre  le  consentement  qui! 
a  donné  Estant  mineur  aussibien  que  sa  femme  offrant  de  raporter  aucas 
quil  Se  trouuast  que  quelque  chose  Eût  tourné  aleur  profit  Etqueled 
dauid  feroit  restitution  des  fruits  quil  aperçus  Etcondamné  Entous  leurs 
dépens,  dommages  Et  Interrests  soufferts  Et  a  souffrir  Jusqua  ce  quils 
Eussent  Esté  mis  Enpossession  decequi  leur  appartient,  Lordonnance  de 
■soit  communiqué  au  Procureur  general  Estant  aubas  Endatte  du  16? 
feburier  1699.  ;  L’arrest  de  ce  Conseil  du  24?  Juillet  1690  parlequel  II  est 
dit  quayant  Esgard  ala  Sentence  du  24?  auril  de  la  mesme  année  y 
mentionnéé  auconsentement  des  Parens  Etamis  aussy  ymentionné  Et 
a  celuy  de  germain  Gagnon  Subrogé  Tuteur  que  led  Jean  dauid 
demeurera  proprietaire  d’vne  habitation  Sçize  alacoste  de  Beaupré  con¬ 
tenant  deux  arpens  de  front  sur  vne  lieüe  et  demie  de  profondeur  ainsy  que 
des  Batimens  qui  En  dépendent  Etqueletout  se  poursuit  et  comporte’ 
Ensemble  des  meubles  contenus  EnlTnuentaire  qui  Enfut  fait  le  19?  aoust 
1686.  pour  Enjoüir  par  luy  ses  hoirs  Etayans  Cause  aperpetuité  a  la  charge 
de  nourrir,  loger  Et  Entretenir  Sad  Mere  le  reste  de  ses  J  ours  tant  Saine 
que  malade  Et  apres  son  deceds  de  la  faire  Inhumer  Et  faire  prier  Dieu 
pour  le  repos  de  Son  ame  Et  mesme  de  nourrir  Et  Entretenir  lad  anne 
dauid  Jusqu’à  cequelle  soit  paruenüe  par  mariage  ou  autrement  Et  de 
payer  ausd  Jacques  Et  anne  dauid  mineurs  chacun  La  Somme  de  quatre 
vingt  Liures  Lors  quils  Seront  majeurs  de  vingt  cinq  ans  pour  leur  paît 
Enla  Succession  de  leur  dit  deffunt  pere  Et  Sans  Interrest  En  consideraon 
delad  nourriture  Et  Entretient  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  30?  mars  1699  • 
portant  qu’auant  faire  droit  lad  Requeste  seroit  communiquéé  aud.  Jean 
dauid  et  permis  ausd  Lezot  et  Germain  Gagnon  faire  assigner  qui  bon 
Leur  Semblerait  pour  repondre  sur  les  Conclusions  par  Lux  prises  par  lad 
reqf®,  d’Exploits  dassignation  donnéés  a  la  Requeste  desd  demand?3  ausd 
Jean  dauid,  Marie  Grandry  et  germain  Gagnon  acomparroir  ce  J our  d’huy 
En  ced.  Conseil  Endatte  du  6?  du  pnt  mois,  Et  d’vn  Escrit  dud  Jean  dauid 
Enreponse  alad  Requeste  du  20?  dud  présent  mois  Signifié  apartie  le  22? 
dud  mois  ;  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  débouté  lesd  Lezot  Et  Vincent 
Gagnon  des  fins  de  leur  ditte  Requeste  Et  Iceux  renuoyez  a  1  Execution 
Rud  arrest  du  24?  Juillet  1690.  Et  condamnez  aux  dépens  /. 

Bochart  Champigny 


Estre  Sebastien  Lienhard  dit  durbois  demandl  par  Exploit  d’assi¬ 
gnation  d  1  ( .  de  ce  mois,  pnt  assisté  de  l’huissier  Marandeau  d’vue  part,. 
Et  pierre  Roy  Gaillard  Comm™  d’artillerie  Encepaïs  présent  deffendeur 
d  autie  part,  Lecture  faite  darrest  dece  Conseil  du  quinzie.  du  pnt  mois  Et 
de  lad  assignation  Escheante  acejourd’huy,  Parties  oüyes,  Le  Conseil  a 
oî donné  Et  ordonne  que  led.  Durbois  fournira  ou  payera  seulement  aud.  S- 
Gaillard  dixhuit  minots  debled  a  Six  liures  le  minot  conformement  aud. 
airest  déduction  faittes  de  legumes  aluy  par  Eux  Fournies  Et  led.  Durbois 
aux  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Louise  Prou  veuue  dedeffunt  Charles  Blauuert  viuant  habitant 
de  Champigny  appellante  d’vn  chef  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville 
du  présente,  assistée  de  l’huissier  LePallieur  d’vue  part,  Et  Louis 

Moreau  habitant  dud  lieu, Intimé  comparrant  pour  luy  Lhuissier  delaCetiere, 
d’autre  part,  Lecture  faite  delad.  Sentence  portant  qu’ant  au  chef  dont  Est 
appel  que  le  bail  aferme  d’Entre  lesd.  Parties  demeureroit  feny  et  résolu  Et 
qu  en  ce  faisant  led.  Intimé  rendrait  alad.  appellante  les  Beufs  Et  vstancilles 
de  sa  terre  qu’il  a  a  Elle  Et  qu’au  surplus  II  payeroit  alad  appellante  les 
grains  Et  autres  choses  qu’il  auoit  auoüé  luy  deuoir,  Ensemble  Les  pièces 
mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  Et  la  Req‘.e  delad.  veuue  blauuert 
Et  lord?6  Estant  aubas  portant  receüe  appellante  Endatte  du  13®  de  ce  mois, 
Et  la  signification  d’icelle  Ensuitte  auec  assignaon  acejourd’huy,  du 
mesme  jour.  Parties  oüyes,  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  Sentence  au 
néant  qu  ant  au  chef  dont  Est  appel,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led.  Bail  y  mentionné  Subsistera  Enson  Entier  Jusqu’à  laccomplisse- 
ment  de  cinq  anneés  Suiuant  Sa  forme  Et  Teneur  Et  que  conformement 
au  surplus  delad.  Sentence,  Led.  Moreau  fournir.,  alad.  veuue  Blauuert 
Le  Bled,  grains  Et  autres  choses  quil  a  reconnu  luy  deuoir  par  autre  Sen¬ 
tence  mentionnéé  Encelle  dont  Est  appel  Et  led.  Moreau  condamné  aux 
dépens  tant  delà  Cause  principalle  que  d’appel  degrace  Sans  amende  ’/. 
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rl  LECONSEILLesLettreSdeUoblesse  acc°rdéés  par  Le  Eoy  a 

aeffuut  N .colas  Juohereau  Sieur  de  S*.  Denis.  Le  Conseil  auparrauant  que 

de  procéder  a  l'Enregistrement  desd.  Lettres  a  ordonné  Et  ordonne  quelles 

_  mout«»s  »  MS  denys  Eiuerin  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
îocmeui  general  attendu  l’allience  de  Ms  françois  Mage-  Küette  dauteiiil 
rocureur  general  du  Eoy  auec  la  famille  dud.  deffunt  Sieur  de  St  dénis  •/. 

Bochart  Champion  y 


MU  i ïnrtj  Vingt  neuf?  mars  fl 

Veu  PAR  Le  Conseil  l’arrest  du  Conseil  dEstat  du  Eoy  datté  a  Ver¬ 
sailles  le  275  may  1699.  Signé  Phelipeaux  rendu  Sur  Req“  de  Monsieur 
1  Euesque  de  quebec  parlequel  Est  ordonné  que  led.  sieur  Euesque  pourra 
faire  bastir  des  Eglises  de  Pierre  dans  touffes  les  Paraisses  Et  Fiefs  dece 
pais  ou  II  n’en  a  pas  Esté  fait  Jusqu’à  présent  dans  les  lieux  qui  Seront 
estimez  les  plus  conuenables  pour  la  commodité  des  habitans,  aumoyen 
dequoy  Le  Patronnage  luy  En  appartiendra,  Sans  cependant  quil  puisse 
Empescher  Les  Seigneurs  desd.  Paraisses  Et  Fiefs  qui  Enauront  com¬ 
mence  de  les  acbeuer  n’y  mesme  ceux  qui  auront  amassé  les  matériaux 
de  les  construire,  Lesquels  Joüiront  dupatronnage  des  Eglises  comme 
ils  auraient  fait  auant  led.  arrest  ;  Enjoint  Sa  Majesté  a  Monsieur  Le 
Cheualier  deCallieres  gouuerneur  Et  lieutenant  gênai  a  Monsieur  de 
Champigny  Intendant  de  la  Justice,  police  Et  Finances  delà  nouuelle 
france  Et  aux  officiers  deced.  Conseil  de  Tenir  la  main  a  l’Execution 
du  présent  arrest,  Ensemble  la  commission  y  attachéé  du  mesme  jour 
Signee  Louis  Etplus  bas  par  Le  Eoy  Phelipeaux  Et  Scelléé  du  grand 
Sçeau  En  Cire  Jaune,  oüy  le  Procureur  general  du  Eoy  En  son  Eequisitoire 
Et  conformement  a  Iceluy,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led. 
arrest  du  Conseil  d’Estat  de  Sa  maj‘.é  Et  la  commission  y  attachéé  Seront 
Eegistrez  Enlceluy,  Et  Ence  faisant,  Led.  Conseil  S’estant  fait  représenter 
l’Edit  de  sa  Majesté  du  mois  de  may  1679.  portant  Entrautres  choses  par 
les  articles  six  Et  Sept,  Sçauuoir  par  larticle  Six  que  celuy  qui  aumosnera 
Le  Fonds  sur  l’Equel  l’Eglise  Parroissialle  Sera  construitte  Et  fera  de  plus 
tous  les  frais  du  Batiment  Sera  Patron  Fondateur  delad.  Eglise,  présentera 
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à  la  Cure  vaccation  auenant,  la  première  collation  demeurant  libre  al’ordi- 
naire  Et  Joüiront  luy  Et  Ses  heritiers  enligne  directe  Et  collateralle  En 
quelque  degré  quils  soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres 
droits  honnorifiques  qui  appartiennent  aux  patrons  Encore  quils  n’ayent 
ny  domicile  n’y  biens  dans  la  Parroisse  Et  Sans  quils  Soient  tenus  derien 
donner  pour  la  dottation  ;  Et  par  le  Septiesme  article  que  le  Seigneur  de 
Fief  dans  lequel  Les  habitans  auront  permission  défaire  bastir  yne  Eglise 
parroissialle  Sera  preferré  atout  autre  pour  le  Patronnage  pourueu  quil 
fasse  lacondition  de  lEglise  Egalle  Enaumosnant  le  Fond  Et  Faisant  les 
frais  du  Batiment,  auquel  cas  Ledroit  de  Patronnage  demeurera  attaché 
auprincipal  manoir  de  son  Fief  Et  Suiura  le  Possesseur  Encore  quil  ne  Soit 
pas  delà  Famille  du  Fondateur.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
Monsieur  Legouuerneur  Et  Monsieur  L’Intendant  Seront  priez  de  suplier 
Sa  maj1.6  de  Faire  Sçauoir  Ses  Intentions  Sur  les  articles  Suiuans. 

Qui  aura  la  nomination  aux  Cures  des  Eglises  bastïes  des  fonds  que  le 
Eoy  a  ordonné  par  le  passé  Et  ordonne  annüellement, 

Qui  nommera  a  celles  Basties  tant  des  mesmes  Fonds  de  sa  maj‘.é  que 
par  les  Seigneurs  des  lieux, 

Comme  II  se  trouue  que  cydeuant  plusieurs  particuliers  Seigneurs 
decepaïs  ont  conjointement  auec  leurs  habitans  Fait  la  dépense  delà  bâtisse 
des  Eglises  deleurs  parroisses,  Si  cesera  Monsieur  L’Euesque  qui  Ensera 
LePatron,  ou  lesd.  Seigneurs,  Et  qui  deux  le  Sera  al’auenir  le  cas  arriuant, 

Qui  réglera  les  lieux  ou  Seront  placez  les  Eglises  et  Presbitaires  qui 
Sont  a  bastir,  Si  ce  sera  Monsieur  l’Euesque  ou  Messieurs  les  Grouuerneur 
Et  Intendant,  Le  Conseil  ou  les  Juges  ordinaires  des  lieux  apres  auoir 
assemblé  les  habitans, 

Si  lesd.  Seigneurs  ou  autres  particuliers  qui  auront  Fait  la  dépense  d’en 
bastir  debois  n’en  Seront  pas  Patrons  Fondateurs  Enles  Faisant  rebastir 
lors  quil  Sera  necessaire  attenduque  dans  plusieurs  Seigneuries  II  ne  s’en 
trouue  point  Et quele  Transport  ne  S’en  pourroit  Faire  Sans  des  dépenses 
Excessiues, 

Sil  ne  Sera  pas  Incessamment  Fait  des  Cures  Fixes  par  M^  LEuesque 
dans  touttes  les  Parroisses  Suiuant  les  Intentions  de  sa  maj‘.éEtsi  les  proui- 
sions  desd.  Cures  ne  doiuent  pas  Estre  Kegistréés  and.  Conseil  athn  que  les 
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quentesnominatTont  ^  ^  P1'eSenter  pour  Seco^es  EtSubse- 


Lochart  CHAMPIGNY 


f™  sieur  Nkolal  aCC°''déé8  ^  U  Eoy  au 

feburier  1692.  Signéés  Louis  Fl  <3  &  Versailles  au  mois  de 

Sçelléés  du  graudSçean  Eu  Cire  vërte  6SmP]Iy  T  '*  ^  PEelipeaux  Et 

Et_a  eosté  visa  Boucherat  pour  Ui  SOye  Cramoisy  Et  verte 

Si  dénis,  Et  le  Réquisitoire  de  M-  7  p  8  Nicolas  Ju*ereau  de 

partie  Fonction  de  Procureur  enis  Hlue™  Oon?  Faisant  En  cette 

droit  Sur  l’En  RegL^eT!  “  E°y'  LE  C°N3EIP  Faire 

Juchereau  Fils  d°„d.  deffunt  “J 'g  f  ”  ' 

qu’Information  Sera  faite  des  vve  "  °  Et  0rdomie 

Facultez  des  Enfans  EtSucre  ’  m®urs’  conuersation,  Religion  Et 

^Successeurs  dud  dpffrmf  j  c*<+  , 

deuant  Mï  Louis  Roüer  de  Yilleray  Con-  '  •  S  d°  S‘  denps  par’ 

v  meray  Coiie.r  commis  a  cet  Effet  •/ 

Lochart  Champigny 

t  c“-"  u..  oh„M„ 

r  «r  “  ~  irr* 

encequil  le  concerne,  ordonner  cm’il  d*™  d  §'  d  pût  mois 

Seulement  Et  Enconsequence  le  dechargerT  LT"  ^ 

Iceluy,  yen  led  arrest  et  oüy  ]e  Procureur  general  Tu  T^T  P°rtéé  par 
receu  Et  reçoit  led  Chambalon  opposant  a  VFr  r  T  a 

faisant  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  sera  repetté  eTsoTl' f  ^ 

-n  Et  W -,  -  de 

Lochart  Champigny 

par  allexandre  Berthier  ù- 
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capitaine  au  Régiment  de  Carrignan  EtdeLigniere  Tendante  aceque  pour  les 
Causes  y  contenues  II  fut  ordonné  que  les  bornes  Et  limittes  de  sa 
Seigneurie  de  Bellechasse  Et  celles  delà  Seigneurie  delà  Riuiere  du  S  ud 
Seroient  tirées,  Lordonnance  dud.  Conseil  aubas  d’icelle  du  dit  Jour  16® 
8b.re  1684.  portant  que  lad  Requeste  Seroit  communiquéé  ala  veuue  du  S? 
LEpinay  proprietaire  delà  Seigneurie  de  lad  Riuiere  du  Sud  Et  que  les 
Partyes  Exiberoient  leurs  Titres  de  Concession  Le  Titre  de  Concession 
Faite  aud.  S?  Berthier  par  M?  Talon  cydeuant  Intendant  de  ce  pais, 
dVne  Estendtie  de  Terre  de  deux  lieües  de  large  Sur  deux  lieiies  de 
profondeur  Endatte  du  29?  8b.re  16*72  ;  Vn  acte  de  Bornage  fait  par 
Mous?  de  Montmagny  cydeuant  gouuerneur  de  ce  pais  d’vn  quart  de 
lieüe  de  front  le  long  du  fleuue  S‘  Laurens  Sur  vne  lieüe  Et  demye 
de  profondeur  dans  les  Terres,  aprendre  depuis  le  Ruisseau  nommé  Belle- 
chasse  Endessendant  lelong  dud.  fleuue  concédé  a  nicolas  marsollet 
Endatte  du  Six  octobre  1637- ;  vn  acte  dabandon  dud.  quart  de  lieüe  fait 
par  led.  Marsollet  aud  S?  Talon  du  15?  9bre  de  lad  annéé  1672.  acause 
du  remplacement  aluy  fait  aulieu  appellé  la  Riuiere  du  Chesné.  Le 
Titre  de  Concession  Faite  par  la  Compagnie  de  la  nouuelle  france  aud  Sieur 
de  Montmagny  d’yne  lieüe  de  Terre  audessus  delad  Riuiere  du  Sud  Et 
demye  lieüe  audessous,  Icelle  comprise,  Sur  quatre  Lieües  deprofondeur  En 
cottoyant  lad  Riuiere  des  deux  costez  Endatte  du  5?  may  1646.  ;  l’arrest 
deced  Conseil  du  28?  auril  1698.  ;  Leplan  desd  Seigneuries  de  la  Riuiere 
du  Sud  Et  de  Belle  Chasse  tiré  par  Jean  Le  Rouge  Juré  arpenteur  Encepais 
Et  Son  Procès  verbal  du  20?  Juin  delad.  annéé  1698.  Conclusions  de  M? 
Loüis  Chambalon  no?e  Royal  Faisant  En  cette  partie  Fonction  de  Procureur 
general  du  Roy  ;  Les  autres  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  Et  generalle- 
tous  les  Titres,  arrests,  procedures  Et  Escritures  produittes  par  lesd.  Parties  ; 
Oüy  M?  nicolas  dupont  deneuuille  Con?r  Raporteur,  Et  Tout  considéré.  Le 
Conseil  a  maintenu  et  gardé  led  S?  Louis  Coüillard  présentement  proprie¬ 
taire  delad  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  Sud  Enla  possession  Et  Jouissance 
delad  Seigneurie  Sur  Sad  largeur  dvne  lieüe  audessus  Et  demye  lieüe 
audessous  delad  Riuiere  Icelle  comprise  sur  lad  profondeur  de  quatre  lieües 
en  cottoyant  lad  Riuiere  des  deux  costez  Et  suiuant  les  détours  Et  recoudes 
. d’icelle  audesir  du  dit  titre  du  cinquiesme  may  1646.  alexception  touttes  fois 
dEnuiron  cinq  arpens  que  les  deux  lieües  de  Front  de  la  seigneurie  dud 
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s'  Berthier  setrouuent  anticiper  lelong  du  bord  du  fleuue  St  Laurens  En 
celle  dud  Coüillard  qui  appartiendront  and  S^  Bertbier  Et  ce  du  consente¬ 
ment  dud  Coüillard,  Sur  la  ditte  deuenture  Seulement,  Et  Seront  lesd 
Concessions  Séparées  par  vue  Ligne  qui  commancera  Sur  le  bord  dud 
fleuue  au  bout  desd  cinq  arpens,  Et  Ira  dans  la  profondeur  joindre  le  bout 
des  quatre  lieües  dud  s?  Coüillard,  ainsy  quil  Est  clairement  marqué  Et 
désigné  aud  Plan  par  vue  ligne  aux  deux  bouts  delaquelle  II  y  a  me  Croix, 
le  paraphe  de  Monsieur  l’Intendant  Et  les  Signatures  dud  s1:  dupont, 
Ensorte  que  l’espace  de  Terre  qui  se  Trouue  Entre  lad  ligne  paraphéé  Et  le 
Terme  delà  lieue  de  front  qu’a  led  Coüillard  depuis  lad  Eiuiere  du  Sud 
venant  vers  lad  Seigneurie  dud  sieur  Berthier  qui  parroist  nestre  pas  con¬ 
cédé  Se  trouue  Estre  la  profondeur  delad  Seigneurie  delà  Eiuiere  du  Sud 
En  venant  gagner  le  bord  dud  fleuue  S1  Laurens,  Les  dépens  compensez  '  / . 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  les  Enfans  de  deffunt 
Bénigne  Basset  viuant  nottaire  Eoyal  Enllsle  de  Montreal  Tendante  poul¬ 
ies  raisons  y  contenües  a  cequil  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  les  Scellez 
apposez  Incontinent  apres  le  deceds  de  leur  dit  deffunt  pere  aux  minuties 
de  Son  nottariat  par  le  Lieutenant  general,  Procureur  du  Eoy  Et  greffier 
delà  Jurisdiction  Eoyalle  delad  Isle,  Seront  Incessamment  leuez,  que  si 
besoin  Est  touttes  lesd  Minuttes  Seront  cottéés  Et  paraphéés  par  Telles  per¬ 
sonnes  quil  plairoit  aud  Conseil  commettre  a  cet  Effet,  quelles  demeureront 
ez  mains  delayné  desdEnfans  qui  s’en  chargera  pour  Enfaire  desliurer  des 
Expéditions  quand  besoin  Sera,  oüy  le  Procureur  general  du  Eoy.  Le  Con¬ 
seil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Scellez  Seront  leuez  par  led  Procureur 
du  Eoy  Commis  de  lad  Jurisdiction  Enpresence  duquel  Sera  Ensuitte  Fait 
Inuentaire  desd  minuttes  par  le  greffier  Enlcelle,  Lequel  les  coïtera  Et 
paraphera  Enlamaniere  accoutuméé  pour  Estre  Ensuitte  laisséé  alaconduitte 
Et  disposition  du  fils  ainé  des  Enfans  du  dit  deffunt  pour  Enfaire  deliurer 
des  Expéditions  a  qui  II  appartiendra,  Sauf  aprononcer  dans  la  Suitte 
auregard  des  frais  delapposition  Et  leuéé  desd.  Scellez  Etlnuentaire  qui 
Sera  fait  */. 
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Entre  Jacques  Cachelieure  maistre  de  barque  demeurant  Encette- 
Tille  appellant  de  sentence  delà  Preuosté  d’icelle  du  16®  du  présent  mois  Et 
anticipé,  présent,  d’vne  part  ;  Et  Jacques  Bourdin  demeurant  En  cetted 
ville  comme  Estant  aux  droits  d’Estienne  Burel,  Intimé  et  anticipant, 
présent,  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle 
led  appellant  a  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  dix  Sept 
Iiures  dix  huit  Sols  huit  deniers  restant  apayer  de  vingt  neuf  Liures  douze 
Sols,  Et  aux  dépens,  Serment  pris  dud  Cachelieure.  Le  Conseil  amis  Et 
met  la  ditte  Sentence  au  néant,  Emendant  a  ordonné  et  ordonne  que  led 
appellant  liurera  Seulement  au  dit  Intimé  dix  cordes  de  bois  a-la  nauigation 
prochaine,  Et  les  dépens  compensez  */. 

Bochart  Champigny 


Dii  I  viuTy  cïnquiesme  auril  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  Extraordinairement  ou  Estoient  Monsieur 
L’Intendant,  Maistres  Yilleray,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà 
Chesnais  Et  Piuerin  Conseillers 

Sur  La  Eequeste  d’Ignace  Gosselin  habitant  du  Comté  S*  Laurens, 
parlaquelle  II  Expose  quil  y  a  six  ou  sept  ans  quil  Fut  Esleu  par  justice 
Subrogé  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  de  Thomas  Pousseau  habitant  dud 
bien,  delaquelle  charge  voulant  Sacquitter  ainsy  quil  Estoit  obligé,  ïnuen- 
taire  fut  fait  des  biens  de  la  Communauté  qui  auoit  Esté  EntreledRous- 
seau  Et  sa  femme  Et  pour  plus  grande  Sûreté  et  conseruation  d’Iceux,  Sur 
ce  quil  représenta  au  bailly  dud  Comté,  fut  ordonné  que  certains  meubles 
Et  bestiaux  mentionnez  aud  Inuentaire  Seroient  vendus  En  la  maniéré 
accoutuméé  pour  les  deniers  Enprouenans  Estre  mis  ez  mains  d’vn  mar¬ 
chand  ou  autre  qui  Enpayeroient  l’Interrest  au  Tault  de  l’ordonnance  pour 
Ieplus  grand  profit  desd  mineurs,  Ce  que  le  Supliant  a  Exécuté  alalettre  et 
mis  les  deniers  prouenans  delad  vente  En  main  Seure  depuis  cinq  annéés, 
Cequi  a  augmenté  lesd  deniers  qui  ne  consistent  qu’a  deux  Cent  cinquante 
Liures  de  principal  Et  donne  vn  petit  profit  permis  par  l’ordonnance  qui 
ayde  a  l’Entretient  Et  Education  desd  mineurs,  mais  quoy  que  dans  la 
bonne  Foy,  par  ordre  de  son  Juge  et  pressé  par  son  deuoir,  Il  ayt  agy  comme 
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’ °y  dessus,  Il  a  esté  Extrêmement  Surpris  quelors  quil  a  Voulu  Sacquitter  de 
son  deuoir  de  Chrestien  et  Sapprocher  des  Sacremens,  Le  Curé  desaparroisse 
1  ayant  interrogé  S'il  n’auoit  pas  mis  del’argent  a  Interrest,  Et  luy  Supliant 
layant  instruit  deceque  cy  dessus,  Labsolution  luy  fut  refusée,  Cequi 
fut  vue  mortification  très  grande  and  Exposant,  nonobstant  quoy  II  fut 
derechef  pour  obtenir  labsolution  quelques  jours  apres,  Laquelle  luy  fut 
Encore  refuseé,  Encore  bien  quil  fit  Entendre  a  son  Pasteur  ce  aquoy  la 
Justice  l’obligeoit  Et  quil  Estoit  dans  l’obligation  de  faire  profitter  lébien 
de  ses  Pupiles,  quil  y  auoit  des  loix  Establies  a  cesujet  Et  que  son  bien 
propre  Estoit  responsable  Et  Tenu  desd  Interrests  ;  mais  cette  remontrance 
fut  Sans  aucun  Eruit  et  Eût  pour  toute  réponse  que  mr.  lEuesquede  quebec 
auoit  Spécialement  ordonné  par  Son  mandement  dernier  Etpar  dautres 
ordres  particuliers  de  refuser  l’absolution  atous  ceux  qui  Seroient  Engagez 
dans  depareils  cas,  qu’ainsy  II  nepouuoit  l’absoudre,  Ce  que  voyant  led 
Exposant,  Et  Enfin  craignant  comme  pas  Esclairé  que  sa  Conscience  ne  fut 
Engagéé,  dans  ce  cas,  11  Est  venu  deux  differentes  fois  trouuer  led  s* 
Euesque,  Luy  a  représenté  le  refus  que  luy  auoit  fait  Son  Curé  delabsoudre 
fondé  Sur  les  cas  cydessus  EtSur  les  defenses  de  luy  dit  S1:  Euesque  Faittes  a 
cesujet,  Lequel  luy  dit  quil  Estoit  vray  quil  auoit  Fait  ces  defenses,  que 
cestoit  par  Son  ordre  que  l’absolution  luy  auoit  Este  refusée  Etquil  la 
refuseroit  a  tous  ceux  qui  îeroient  de  pareillles  affaires,  Ensorte  que  led 
Exposant  fut  obligé  de  se  retirer  confus,  pressé  par  son  deuoir  de  subrogé 
Tuteur  Et  craintif  deceluy  desa  Conscience,  Et  dans  vne  pareille  perplexité, 
lia  crû  se  deuoir  adresser  Ence  Conseil,  aeeque  veu  Sond  Exposé,  Il  luy 
plust  le  maintenir  En  cequil  a  fait  par  ordre  de  Justice  Et  suiuant  les  loix, 
ainsy  quil  l’expose,  ou  le  descharger  Entièrement  de  sa  Charge  de  subrogé 
Tuteur  En  rendant  par  luy  compte  de  sa  gestion.  Et  Encequi  regarde  le  refus 
que  Sond  Curé  luy  fait  deluy  administrer  lesSaincts  Sacremens  pour  les  cas 
susd.  ordonner  ceque  de  raison,  Lad  requeste  Signéé  Ignace  Gosselin  ;  Lecture 
aussy  faite  de  certain  billet  Signé  f.  Pierre  Recollect  missionnaire,  conceu 
Ences  Termes,  Jepermets  algnace  Gosselin  habitant  delà  Parroisse  de  Sfc- 
Laurens  Enllsle  d’aller  aconfesse  aqui  bon  luy  Semblera  ne  voulant  pas 
■Suiure  mes  Sentimens  alesgard  delargent  quil  a  alnterrest  pour  des 
mineurs,  ce  2®  auril  U00.  Oüy  M®  denys  Riuerin  Cone.r  Faisant  Encette 
partie  fonction  de  Procureur  general  du  Roy  pour  l'absence  d’Iceluy,  qui  a 
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dit  que  depuis  quelques  Jours,  Il  Sest  trouué  dans  lËglise  parroissialïe  de 
cette  ville  aîa  grandeMesse  ou  II  auroit  Entendu  publier  vnmandement 
dud  Si  Euesque  contenant  Entrautres  choses  queled  S-  Euesque  condam- 
noit  leprest  queles  marchands  faisoient  aux  voiageurs  qui  alloient  traitter 
auecles  Saunages  aux  Outaonas  dont  Ils  Exigeoient  le  payement  EnCastor 
qui  Est  plus  de  Trente  Trois  pour  Cent  audela  du  montant  desd  prests, 
Sansque  lesd  marchands  veilles  risquer  leurs  Effets,  Leur  permettant  néant-* 
moins  de  prendre  huit  pour  Cent  quil  dit  Estre  la  réglé  du  Royaume  pour' 
les  marchands,  Et  partout  le  contenu  audmandement  Est  Enjoint  a  tous 
Curez,  missionnaires  et  confesseurs  Séculiers  Etreguliers  de  Tenir  la  main 
a  l’Eecution  de  sond,  mandement  ou  ordonnance.  Le  Conseil  conforme¬ 
ment  au  Réquisitoire  dud  SI  Riuerin  Et  pour  concourrir  aux  bonnes  inten¬ 
tions  dud  Si  Euesque,  a  ordonné  Et  ordonne  que  deux  Cone.rs  delaCompa- 
gnie  Setransporteront  pardeuers  luy  pour  Sçauoir  Surquel  fondement  Et 
par  quelle  raison  II  condamne  leprest  que  lesdmarchands  font  ausd 
voiageurs  qui  vont  Entraitte  au  dit  paï-s  des  outaoüas  payable  EnCastor,  Et 
leur  permet  neantmoins  deprendre  huit  pour  Cent  pour  la  demeure  deleur 
argent,  disant  quecest  la  réglé  du  Royaume  ;  Et  Encequi  y  Est  dit  des 
vsures,  Sil  a  Entendu  y  comprendre  l’argent  des  Pupiles  queleurs  Tuteurs 
ont  placé  alnterrest,  Et  a  cet  Effet  commis  ml  Loiiis  Roüer  de  Villeray 
premier  ConU  Et  Ml  Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Cone.r  aud 
Conseil  '/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  français  Erichet  demeurant 
Encette  ville  au  nom  quil  procédé,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues 
a  ceque  veu  les  Extraits  de  Baptesme  y  attachez  qui  Justifient  delà  minorité 
de  ceux  quil  représente  lors  que  l’arrest  y  mentionné  a  Esté  rendu,  Il  plaise 
aud  Conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution  EnEntier  contre  touttes  les 
poursuittes  par  luy  faittes  Et  cequi  S’en  Est  Ensuiuy  Et  contretous  actes 
faits  a  Son  préjudice  Et  deceux  quil  représente,  Ce  faisant,  Sepouruoir 
pour  la  reddition  duCompte  des  biens  qui  luy  appartiennent  audnom  tant 
contre  le  nommé  Coutard  qu’al’encontre  de  ceux  qui  se  trouuerront  chargez 
deleurs  biens  ainsy  quils  auiseront,  Et  leur  accorder  acte  delà  déclaration 


—  421  — 


cfhils  Font,  quils  renoncent  ala  Succession  delad  Jaroussel  leur  merc  ;  oüy 
M®  denys  Biuerin  Cone.r  faisant  Eneette  partie  fonction  de  procureur 
general  du  Boy  pour  l’absence  d’Iceluy.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud. 
Frichet  desaditte  déclaration  Et  encefaisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  lettres 
derestitution  EnEntier  par  luÿ  demandées  luy  Seront  Expediéés  par  le 
greffier  En  chef  EnceConseil  Enla  forme  accoutumée. 

Bochart  Champion  y 


Louis  par  La  grâce  de  Dieu  Boy  de  frange  et  de  nauarre  a  Nostre 
Conseil  Souuerain  dequebec,  Salut,  delapartie  de  françois  frichet  demeu* 
tant  aud  quebec  Tant  En  Son  nom  comme  ayant  Espousé  anne  Lereau  sa 
femme  Et  comme  Fondé  de  procuration  de  sixte  Lereau,  que  comme  se 
faisant  fort  de  Jean  Eoche  et  de  marie  magdeleine  Lereau  sa  femme  Enfans 
Et  heritiers  de  deffunt  Simon  Lereau  leur  pere,  Nous  a  esté  remontré 
suiuant  Sa  requeste  par  luy  presentéé  En  nostre  dit  Conseil  que  le  nommé 
Lereau  leur  pere  Estant  décédé  En  nouembre  de  l’annéé  1610.  Ils  demeu¬ 
rèrent  Entres  bas  âge,  sous  la  conduitte  de  Jeanne  Jaroussel  Leur  mere5 
Lad.  anne  Lereau  n’ayant  pour  lors  que  cinq  ans,  Ledit  Sixte,  trois  ans  Et 
lad.  marie  mag"e  vn  an,  comme  Ilparroist  parles  Extraits  de  leurs  baptesme 
joint  alad  requeste,  Laquelle  Jarousselle  aulieu  d’en  auoir  soin  comme  une 
véritable  mere  Et  de  la  conseruation  de  leurs  biens  oubliant  nonseulement 
Sa  qualité  de  mere  Enuers  sesd.  Enfans  conuola  En  secondes  noces  le  5® 
feburier  Ensuiuant  auec  Eobert  Coutard,  ce  qui  la  rendoit  Indigne  des 
auentages  de  ses  conuentions  matrimonialles  d’auec  led  Lereau  ;  auec 
lequel  Coutard  Elle  a  dissipé  et  consommé  nonseulement  tous  les  Effets 
mobiliers  qui  dependoient  delà  Communauté  d’Entre  led  deffunt  Lereau 
Et  Elle,  mais  Encore  les  acquêts  faits  par  ledit  deffunt  Lereau  auparauant 
leur  mariage,  Et  les  conquets  par  Eux  depuis  faits  quils  ont  vendus  et 
allienez  sans  aucune  raison  qui  les  y  pust  Engager  puisque  les  meubles 
meublans  qui  sont  Employez  sur  l’Inuentaire  Imparfait  et  nul  de  soy  que 
lad  Jaroussel  fit  faire  apres  auoir  conuolé  En  Secondes  noces  auec  led 
Coutard  Estoient  plus  que  suffisans  d’acquitter  les  debtes  delad  commu¬ 
nauté  qui  Estoit  de  très  peu  de  conséquence  Encore  bien  quelle  ne  fit 


<—  422  — 


Employer  sur  led  Inuentaire  que  la  moindre  partie  desd  Effets  mobiliers 
pour  En  faire  yn  auentage  Indirect  a  son  Second  mary  comme  Elle  a 
depuis  pretendn  faire  par  la  vente  desd  Immeubles  quelle  a  faite  absolu¬ 
ment  contre  la  disposition  de  la  Coutume  de  Paris  Et  lEdit  des  secondes 
noces  Et  dont  neantmoins  ny  Elle  ny  led  Coutard  ne  leur  ont  rendu 
aucun  compte  Et  Se  Sont  seulement  contentez  de  faire  quantité  de 
poursuittes  nulles  de  plein  droit,  tant  auec  Jean  G-uy  leur  Subrogé  Tuteur 
Et  beaufrere  desd  mineurs  qui  deconcert  auec  Eux  pour  fauoriser  la  ruine 
Entière  desd  mineurs  faisoient  les  actes  que  leur  caprice  leur  Sugeroit, 
tantost  deuant  de  simples  habitans,  tantost  deuant  des  personnes  priuées 
qui  n’auoient  aucun  caractère  de  Juges  Et  deuant  lesquels  neantmoins  Ils 
pretendoient  que  tout  ce  quils  faisoient  deuoit  subsister  pour  la  consom¬ 
mation  des  biens  desd  mineurs  qui  ne  pouuoient  se  defendre  acause  de  leur 
bas  âge  Et  ausquels  neantmoins  Estant  yn  peu  plus  auancez  en  âge  quoi- 
quils  Eussent  les  mains  Liéés  par  leur  minorité  dou  Ils  ne  sont  sortis  que 
longtemps  apres,  quelques  conseils  de  peu  d’Experience  les  Engagea  de 
passer  procuraon  aud  frichet  Lvn  desd  supliants  pour  la  poursuitte  de  leurs 
droits,  Enuertu  delaquelle  procuraon  Led  frichet  ayant  agy  Et  fait  agir 
sans  aucune  conduitte  n’y  mesme  sans  queluy  n’y  son  Conseil  ayent  Jamais 
fait  remarquer  a  la  Cour  que  tous  les  actes  que  lad  Jaroussel,  Led  Coûtai d 
son  mary  Et  led  Jean  Gruy  ont  faits  sont  Entièrement  nuis  de  touttes 
nullitez  comme  led  Conseil  En  pourra  faire  remarque,  Et  quand  mesme 
Ils  ne  le  Seroient  pas,  Led  Coutard  ny  Sad  femme  n’ont  pû  ny  deub 
vendre  les  acquêts  faits  par  ledit  deffunt  Lereau  auant  sond  mariage 
qui  appartiennent  ausd  mineurs  de  plein  droit  n’y  les  conquets  faits 
par  led  Lereau  dans  lesquels  Lesd  mineurs  ont  la  moytié  aussy  de 
plein  droit,  outre  que  lad  Jaroussel  n’a  pû  vendre  ny  allienner  la 
moytié  cpii  luy  appartenoit  En  Iceux  apres  auoir  conuolé  En  Secondes 
noces  auec  led  Coutard  suiuant  lad  Coutume  Et  led  Edit  des  secondes 
noces,  neantmoins  sur  les  poursuites  faites  sans  aucun  Esclaircissement 
par  led  frichet  Et  sans  demander  aucun  Compte  desd  biens  aud  Coutard 
et  a  sa  ditte  femme,  dans  lesquels  sont  compris  vu  Emplacement  Et 
Maison  Scis  En  la  basse  ville  de  Quebec,  dont  II  n’a  jamais  Esté  parlé 
par  lesd  poursuittes  II  lnteruient  arrest  rendu  aud  Conseil  le  17®  auril 
1690.  par  lequel  les  acquereurs  des  biens  desd  mineurs  furent  maintenus 
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En  ]a  possession  d  [ceux  au  préjudice  des  droits  desd  mineurs  qui  ne  don- 
nu  tnt.  la  procuration  and  frichet  que  par  des  Conseils  Ignorans  et 
depoui ueus  de  capacité,  Et  comme  lesd  Coutard  Et  sa  femme  n’ont  pu  faire 
dans  tous  les  actes  quils  ont  passé  aucun  préjudice  ausd  mineurs  Et  que 
dailleurs  les  poursuites  qui  ont  esté  faittes  pour  la  conseruation  de  leurs 
droits  En  vertu  de  lad  procuration  Et  Sur  lesquelles  led  arrest  a  esté  rendu, 
sont  absolument  nulles  de  plein  droit,  Lesd  mineurs  n’ayant  pû  donner  de 
pouuoir  d  agir  pour  Eux  que  sous  Lautorité  d’vn  Curateur  aux  causes 
qui  auroit  deub  leur  Estre  Esleu  auparauant  Et  auec  lequel  Et  sous  Son 
autorité  Ils  pouuoient  Seulement  agir  Et  non  pas  donner  vn  pouuoir  aud 
frichet  qui  n  auoit  aucune  qualité  dagir  que  celle  de  procureur  dud.  Sixte 
Lereau  Et  se  laisoit  fort  seulement  delad  marie  mag"e  Lereau,  Concluant  a 
ce  que  veu  les  raisons  cy  dessus,  les  Extraits  de  baptesme  desd.  mineurs  qui 
Justifient  de  leur  minorité  lorsque  led  arrest  a  Esté  rendu,  Il  nous  plust 
leur  accorder  nos  lettres  de  restitution  En  Entier  contre  touttes  les  pour¬ 
suites  faites  par  led  frichet  Et  ce  qui  s’en  Est  Ensuiuy  Et  contre  tous  actes 
faits  a  leur  préjudice,  Ce  faisant  leur  permettre  de  se  pouruoir  pour  la 
reddition  du  compte  des  biens  qui  leur  appartiennent  tant  contre  led 
Coutard  que  contre  ceux  qui  se  trouuerront  chargez  de  leurs  biens,  ainsy 
quils  auiseront.  A  Ces  Causes  désirant  subuenir  a  nos  sujets  dans  leurs 
besoins,  "Vous  mandons  que  sil  Vous  appert  que  l’exposé  cy  dessus  soit 
véritable  Et  que  Jugiez  que  bon  soit,  vous  ayez  a  restitiier  led  Exposant  ez 
dit  noms  contre  lesd  poursuites  et  actes  ;  comme  par  ces  présentes  autant 
que  besoin  Est  ou  seroit  le  restituons  et  remettons  en  Tel  et  semblable  Estât 
quil  Estoit  auparauant  Iceux  Et  ayez  ausurplus  a  rendre  bonne  Et  brieue 
Justice  aux  parties,  Car  tel  est  nostre  plaisir,  donné  En  nostre  dit  Conseil 
Souuerain  sous  le  sceau  dlceluy  Lan  de  grâce  mil  Sept  Cent  le  cinquiesme 
Auril  Et  de  nostre  régné  le  cinquante  huitiesme  •/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  par  Le  Conseil  La  Eequeste  presentéé  en  Iceluy  par  Ignace 
Juchereau  Escuyer  Sieur  duChesné  proprietaire  du  fief  et  Seigneurie  de 
Beauport,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plust  au  dit 
Conseil  ordonner  LEnregistrement  des  Lettres  de  noblesse  accordéés  par  le 
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Roy  a  deffunt  nicolas  Juchereau  son  pore  au  mois  de  feburier  1692, 
Ensemble  lesd  lettres  signées  Louis  Et  sur  le  reply  par  Le  Roy  Phelipaux 
Et  scellées  du  grand  Sceau  En  Cire  verte,  sur  lacs  de  soye  cramoisy  Et 
verte,  Et  a  costé  Visa  Boucherat  pour  Lettres  de  noblesse  a  nicolas  Juche¬ 
reau  de  St  denys.  Req4.®  de  M?  dénis  Riuerin  Cone.r  faisant  Encette  partie 
fonction  de  procureur  general  de  sa  majesté  attendu  l’alliance  de  M?  françois 
mag"e  Ruette  dauteüil  procureur  gênai  auec  la  famille  dud  deffunt  Sr.  de 
S*  denys  acause  de  dame  marguerite  Juchereau  son  Espouse,  a  ce  quil 
fut  informé  des  Yye,  mœurs,  âge,  biens,  facultez  Et  religion  catolique, 
apostolique  et  romaine  des  Enfans  Et  Successeurs  dud  deffunt  Sieur  de 
S‘  denys  Endatte  du  vingt  quatrie.  mars  dernier  ;  arrest  de  ce  Conseil 
rendu  Enconsequence  dud  réquisitoire  portant  que  lad  Information  seroit 
faite  deuant  M®  Louis  Roiier  de  Villeray  premier  Cone.r  Endatte  du  29® 
dud  mois  ;  Information  contenant  l’audition  de  M?  françois  dupré  chanoine 
Et  Curé  de  l’Eglise  cathedralle  Et  parroisse  nostre  dame  de  cette  ville, 
de  M?  paul  dupuy  Cone.r  du  Roy  Lieutenant  particulier  En  la  preuosté  de 
cette  ville  Et  de  M®  Paul  denys  de  St  Simon  Preuost  delà  marechausséé  de 
ce  pays  du  troisie.  du  pnt  mois  Et  les  Conclusions  difinitiues  dud  St 
Riuerin  du  cinq®  de  ced  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Lettres  de  noblesse  seront  registréés  au  greffe  d’Iceluy  pour  Joüir  par  les 
Enfans  dud  deffunt  Sieur  Impétrant  du  contenu  En  Icelles  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  antoine  Trottier  des  Ruisseaux  marchand  demeurant  a 
Batiscan  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Joseph  Morache  Enfant  mineur  de 
défunts  Joseph  Morache  Et  de  Jeanne  aubert  Ses  pere  Et  mere  appel lant 
de  Sentence  rendüe  au  siégé  ordinaire  des  Trois  Riuieres  le  29?  9b.re  1698, 
d’vnepart,  Et  François  Chorel  S?  Romain,  Intimé,  d’autre  part,  veu  lad. 
Sentence  parlaquelle  II  estoit  dit  quil  auoit  esté  mal  jugé  par  autre  Sentence 
du  Juge  de  Batiscan  du  20?  mars  delad.  annéé  1698.  rendüe  au  profit  dud. 
des  Russeaux  aud  nom  allencontre  dud  S*  Romain,  Et  en  ce  faisant  led 
des  russeaux  condamné  aud  nom  de  Tuteur  de  payer  aud.  S4  Romain  La 
Somme  de  quatre  Cent  cinquante  trois  Liures  cinq  Sols  pour  les  articles 


« 


—  425  — 


contenus  dans  le  compte  y  mentionné  En  justifiant  par  ïuy  des  payemens 
quil  pretendoit  auoir  faits  a  la  déchargé  dud  deffunt  morasse  Et  Sa  femme 
Et  En  affirmant  par  ïuy  le  Surplus  des  articles  dud  Compte  sils  auoient 
Esté  pai  luj  \  eritahlement  fournis  Et  n  auoir  receu  autre  chose  que  ce  qui 
y  est  contenu,  Sauf  aud.  des  Eusseaux  a  contester  les  prix  d’Iceluy,  sur 
laquelle  somme  déduction  auoit  Esté  faite  de  quatre  vingt  quinze  Liures 
Pour  Tne  vache  Et  bled  qu’il  auoit  receu  Et  qui  Estoient  mentionnez  au 
dit  Compte,  Et  led  St  Eomain  tenu  de  tenir  compte  de  treize  Liures 
quatorze  sols  cinq  deniers  En  Castor  aud.  Intimé  aud  nom  qui  auoient  Esté 
payez  aupardessus  de  lobligation  quil  auoit  desd.  deffunt  Morasse  Et 
sa  femme,  Laquelle  demeureroit  nulle  Et  auregard  delà  somme  de  deux 
Cent  trente  Liures  prétendus  par  led.  S*.  Eomain  pour  auoir  Enuoyë 
chercher  les  pelleteries  dud.  deffunt  Morache  qui  Estoient  aux  outaoüas, 
ordonné  que  les  Farties  contesteroient  plus  amplement  pardeuant  le  lieu*- 
tenant  general  audit  Siégé  des  Trois  Einieres  Et  led  des  Eusseaux 
condamné  aud  nom  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel 
qui  seroient  taxez  et  modérez  par  vn  mémoire  Et  sans  frais  ;  acte 
d  appel  delad  Sentence  du  Lieutenant  general  desd  Trois  Eiuieres  Inter- 
jetté  par  led  des  Euisseaux  En  datte  du  quatrie.  feburier  mil  six  Cent 
quatre  vingt  dix  neuf  ;  Eequeste  dud  des  Euisseaux  pour  Estre  receu 
En  Son  dit  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appel- 
lant  En  datte  du  IL  dud  mois  de  feburier  Et  la  Signiffip.n  du  tout  du 
4  nzie.  mois  Ensuiuant  auec  assignaon  au  l’vndy  30e.  dud  mois  En  ced 
Conseil  ;  Acte  dafirmation  faite  par  daniel  normandin  au  greffe  dud  Conseil 
comme  procureur  dud  des  ruisseaux  de  son  voiage  et  protestation  de  repeter 
allencontre  du  dit  S-  Eomain  les  frais  tant  de  sond.  voiage  que  Séjour  et 
retour  En  datte  du  26e  mars  delad.  annéé  1699.  ;  arrest  d’appointement 
d  Entre  Les  dittes  parties  du  30e  dud.  mois  ;  acte  de  nomination  de  Eapor- 
teur  du  mesme  Jour,  signifié  le  6e.  auril  Ensuiuant;  G-riefs  d’apel du  mesme 
Jour  6  auril  ;  Eeponses  a  Iceux  du  15e  dud  mois,  Signiffiéés  le  mesme  Jour  ; 
Eepliques  du  1  du  mesme  mois,  Signifiiez  le  mesme  Jour  ;  Inuentaire  de 
production  non  datté  ;  Et  la  dite  Sentence  du  Juge  Preuost  de  Batiscan  du 
20e  Mars  delà  dite  annéé  1698.  parlaquelle  ledS‘  Eomain  auroit  Esté  débouté 
de  ses  demandes  faute  par  Ïuy  dauoir  arresté  et  liquidé  ses  comptes  auec 
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îésd.  defFunts  Morache  et  aubert  sa  femme  pendant  Leur  Yiuant  ou  depuis 
auec  led  desruisseaux  comme  Tuteur  dud  mineur  morache  Et  déclaré 
Lobligaon  y  mentionnée  acquittéé  par  les  reuenus,  Les  dépens  compensez 
Signification  d’icelle  faite  aud  S‘  Romain  le  12®  auril  de  la  mesme  annéé  ; 
Conclusions  du  Procureur  general  du  Roy  du  25®  mars  dernier  ;  oüy  le 
Raport  de  M®  Charles  denys  de  Titré  Cone.r  Rap*  Et  Tout  considéré.  Dit  a 
Esté  par.  Le  Conseil  quil  a  Esté  mal  Jugé  par  lad.  Sentence  du  dit  Lieute¬ 
nant  general  des  Trois  Riuieres  du  29®  nouembre  1698.  Et  bien  appellé  par 
led.  des  Ruisseaux  Emandant  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence  du 
Juge  Preuost  dud  Batiscan  sera  Executéé  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  que 
led  S*  Romain  sera  tenu  remettre  aud  des  Ruisseaux  audit  nom  de  Tuteur 
l’obligation  passéé  a  son  profit  par  ledit  deffunt  Morasse  Laquelle  se  trouue 
ticquittéé,  condamne  led  S1-  Romain  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits  depuis 
son  appellation  de  lad  Sentence  du  Juge  Preuost  de  Batiscan  a  taxer  par 
led  Conseiller  Raporteur  ;  En  faisant  droit  sur  les  Conclusions  dud  Procu^ 
reur  general  ;  Enjoint  led.  Conseil  a  daniel  Normandin  nottaire  aud  lieu  de 
Champlain  d’Establir  les  qualitez  des  personnes  contractantes  de  Telle 
maniéré  quil  n’y  ayt  point  de  doutes  dans  ses  actes  Et  de  mieux  prendre 
garde  a  l’auenir  que  quand  II  fera  des  ratures  Eu  Iceux,  qu’on  Les  puisse 
lire  En  obseruant  d’y  passer  Seulement  vu  trait  de  plume  Et  non  de  les 
Effacer  Entièrement,  Et  ce  apeine  d’interdiction  Et  de  tous  dépens,  dom¬ 
mages  Et  Interrests  des  Parties  Contractantes  '/ 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Jung  Marchand  de  cette  ville  appellaut  de  Sentence  delà 
preuosté  d’icelle  du  neufie.  mars  dernier  Et  anticipé,  dyne  part,  Et  Jean 
Martel  habitant  de  Charlebourg  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa 
femme,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  des 
pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  Jung  fera  apparoir  En  ce  Conseil  au  premier  L’vndy 
qu’il  Sassemblera  apres  Significaon  du  présent  arrest  leRoôlle  ou  Estât  d’En- 
gagement  de  Ses  Matelots  lors  quil  a  Engagé  led  Intimé  pour  aller  a  la 
pesche  pour  luy,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire,  Iceluy  condamné  fournir  a  ud 


—  427  — 


Intimé  deux  poignéés  de  Moriie  Et  luy  payer  huit  liures  dix  neuf  Sols  de 
dépens  argent  de  France, 

Bochart  Champigny 


It«i  l’wndy  dix  neufiesmc  anril  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me  de  Villoi’ay, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Riuerin  Cene™ 
Et  dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Slr  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Margueritte  Renéé  deuys 
veuue  de  Thomas  Charieux  Ese.r  Sieur  delaNouguere  yiuant  proprietaire  Et 
Seigneur  En  partie  de  la  Riuiere  Saincte  Anne,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  con¬ 
tenues  Il  plaise  a  ced  Conseil  faire  Sursçeoir  la  Bâtisse  du  Presbitaire  dont  Est 
mention  par  lad  Requeste  que  Monsieur  lEuesque  de  quebec  prétend  faire 
construire  En  lad  Seigneurie  En  lieu  par  luy  choisy  a  cet  Effet,  Jusqu’à  ce 
quil  ayt  plû  aud  Conseil  nommer  des  Commissaires  pour  Examiner  le  con¬ 
tenu  En  Son  Exposé  affin  que  Sur  leur  raport  II  Soit  ordonné  ce  que  de 
raison,  oüy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  sera  communiquéé  a  Monsieur  Le 
gouuerneur  Ofenal  Et  a  moud  sieur  l’Euesque  Et  Surcis  cependant  la  cons¬ 
truction  dud  Presbitaire  Jusqu’à  ce  que  la  Compagnie  ayt  Esté  Informééde 
alad  leurs  Sentimens, 

Bochart  Champigny 


\'eu  par  Le  Conseil  l’acte  de  protestation  Et  reuendication  faite  au 
greffe  d’Iceluy  par  M®  Ignace  Hamel  prestre  Promoteur  de  l’officialité  de  cette 
ville  En  datte  du  septiesme  du  présent  mois  de  l’Instance  pendente  En  lad 
officialité  Entre  françois  audoüin  dit  La  Verdure  Et  Susanne  Gribault  sa 
femme  pour  cause  de  pretendüe  Impuissance  Et  ce  pour  les  Causes  y  conte- 
nües,  oüy  Le  Procureur  general  En  son  Réquisitoire,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  acte  sera  communiqué  au  Procureur  general  du  Roy  ce 
requerrant  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  que 
led  Promoteur  Sera  tenu  faire  apparroir  aud  Ve.  general  de  ses  prouisions 
charge  Et  de  lEnregistrement  d’icelle  au  greffe  delad  officialité  */. 

Bochart  Champigny. 
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Maistres  Loüis  Rouer  de  Yilleray  premier  Conseiller  En  ce  Conseil  Et 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Contr  ont  dit  par  la  bouche  dud 
Sieur  de  Yilleray,  qu’Enconseq0.6  de  larrest  du  5?  du  présent  mois  Ils  Se 
transportèrent  Jeudy  dernier  quinzie.  dud  mois  Sur  les  huit  heures  du 
matin  au  Palais  Episcopal  de  cette  ville  ou  ayant  trouué  led  S?  Euesque  Et 
a  luy  Exposé  que  la  Compagnie  les  auoit  député  pour  Sçauoir  sur  quel 
fondement  Et  par  quelle  raison  II  condamne  le  prest  que  lesd  Marchands 
font  aux  voiageurs  qui  vont  En  traitte  au  Pays  des  Outaoüas  payable  En 
Castor  Et  leur  permet  neantinoins  de  prendre  huit  pour  Cent  pour  la 
demeure  de  leur  argent  disant  que  cest  la  réglé  du  Royaume  Et  En  ce  qui 
y  Esté  parlé  des  Ysures,  S’il  a  Entendu  y  comprendre  l’argent  des  Pupiles 
que  les  Tuteurs  ont  placé  a  Interrest,  Surquoy  led  S?  Euesque  leur  auroit 
marqué  quil  Estoit  obligé  a  la  Compagnie  de  l’honneur  quelle  luy  faisoit 
quil  Examineroit  et  feroit  Examiner  de  nouueau  les  faits  dont  il  sagissoit 
Et  qu’Ensuite  II  viendroit  prendre  Sa  place  au  Conseil  Et  luy  donneroit 
connoissance  de  ses  Sentimens,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Procureur  general  ce  requerrant  aura  communicaon  de  la  Requeste  présentée 
en  Iceluy  par  Ignace  Gosselin  habitant  de  l’Isle  Et  Comté  de  saint  Laurens 
Et  de  l’arrest  rendu  sur  Icelle  led  Jour  cinq®  dud  présent  mois  pour 
requerrir  ou  Conclure  ce  quil  auisera  bon  Estre  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Jung  Marchand  En  cette  ville  comparrant  par  LaCetiere 
d’vne  part  Et  Jean  Martel  habitant  de  Charlebourg,  par  sa  femme  d’autre 
part,  Parties  oüyes  Veu  l’arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  lesd  Parties  le 
cinq?  du  pnt  mois,  Et  a  faute  dauoir  par  led  Jung  satisfait  aud  arrest,  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme 
Et  Teneur  */. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette 
ville,  contre  Nicolas  Genurin  Dufresne  marchand  de  Montreal  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  donnéé  En  son  domicile 
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Esleu  en  la  Maison  de  J  eau  Lepicard  en  cette  ville  parlant  a  Charles  Genurin 
Son  piocuieui  En  datte  du  quatorze  de  ce  mois  Escheante  a  ce  Jourd’huy 
Et  Soit  Signifié  dans  ce  Jour  pour  Envenir  a  l’vndy  prochain  •/. 

Bociiart  Champigny 


!>ii  L’vndj  vic»!|j  sixiesmc  auril  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M':sde  Yilleray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delà  Chesnais  Et  Riuerin  Conr.s, 
Et  le  Procureur  general  du  Roy. 

Si  r  la  Requeste  presentee  au  Conseil  par  René  Fezeret  arquebusier 
a  Montreal  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  Montreal  allencontre 
de  luy  rendue  le  19?  Xb.re  dernier,  au  profit  de  Jean  Boudor  marchand,  Lad 
Requeste  tendante  pour  les  causes  y  contenües  a  ce  qu’il  plaise  aud  Conseil 
luy  permettre  de  faire  Entendre  les  personnes  qui  auront  connoissance 
delordre  quil  auoit  donné  aud  Boudor  de  prendre  Soin  du  Castor  quil  auoit 
au  Pays  des  outaoüas  pour  le  faire  dessendre  Et  de  la  maniéré  que  led 
Boudor  a  Sollicité  Son  fils  de  Joüer  auec  luy  comme  II  a  fait,  Et  pour  cet 
Effet  de  donner  Commission  au  Juge  delad  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal 
d  Entendre  les  Tesmoins  quil  voudra  faire  oüir,  pour  ce  fait  et  lEnqueste 
Et  autres  pièces  de  l’Instance  raportéés  En  ce  Conseil  au  premier  L’vndy 
d  apres  le  jour  Et  feste  de  S‘  Jean  Baptiste  Prochain  qu’Escherra  l’assigna¬ 
tion  donnéé  En  conseq?e  d’ordonnance  deced  Conseil  Estre  ordonné  ce  que 
de  raison.  Le  Conseil  a  permis  aud  Supliant  de  faire  Entendre  qui  bon 
luy  Semblera  deuant  le  Juge  Royal  de  lad  ville  de  Montreal  auquel  donné 
Est  En  mandement  de  procéder  a  l’Enqueste  Et  audition  desd  Tesmoins 
ainsy  que  de  raison  pour  Estre  Ensuitte  fait  droit  Enced  Conseil  ausd 
Parties  au  premier  l’vndy  d’apres  lad  feste  de  S1-  Jean  baptiste  prochaine, 
partie  appelléé  Et  sans  tirer  aconsequence. 

Bociiart  Champigny 


^  Sur  la  pleinte  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  general  du  Roy  con¬ 
tenant  qu’Enuertu  des  ordres  Et  deliberations  dudit  Conseil  II  a  plusieurs 
fois  donné  auis  a  M?  Antoine  adhemar  greffier  En  la  Jurisdiction  Royalle  de 
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Reglemens  faits  .ud  Cousin ^  I1E  01<^0Jlllaace  du  Roy  delannéé  1667.  Et 
Expéditions  de  Sentences  Et’  a,  t  S“  “ettre  da'“s  les  fosses  Et 

greffier  Tiagt  deux  Jne!  ?“£"  «d  qualité  de 

que  cependant  II  continue  Et  c^V™  ”"ïm.  chaclllles  rlnni7"‘  Silables, 
comme  II  parroist  par  vue  crosse  dTs"7™  *  a"sd  contrauentions 

le  dix  neufie.  décembre  derC  Entre  p V  °  “  J"risdicti°» 

a  que  douze  lignes,  a  charniP  t6Ue  FeZeret  Et  ,Tean  B°udor  ou  II  ny 

c“q  ou  six  Sillables  Yen  US  T  P  °"m  “  “ntis“ellt  îue  trois, 
dnd  Procureur  generll  Z  Cal T  *  »  Réquisitoire 

deffenses  aud  adbemar  de  plus  rec  dEIL  alt  tres  Expresses  Inhibitions  Et 

Et  mesme  dlnterd.ction  de  Son  oCZîeZZ  yZ“7.  ^ 

l)OCHAET  ChAMPIGNY 

eomm?T:it0“rL!;:Ch”d  dC  »  nom  et 

eI — trz  Lr;rd 

'r  ^  Z~r  cTr  *  r  ^  Masde- 

Seaziesme  du  présent  mois,  Suçant  Sa  -R  f  G°nSei1  En  datte  du 

balok,  Nottaire  Royal  En  cette  ditte  viuIT'  ^  Vncpart'  Kt  Lo,lls  Cham- 
comparrant  pour  luy  Joseph  P  '  .  pposallt  a  ia  ditte  Omologation, 

cetted  ville,  d 'autre ^ tc^Iit  ' E»  **  p™  dj 
Sentence  arbitralle  dud  jour  seirie  ï  r'i  re<Jlleste’  Ensemble  delad 
fait  Entre  lesd  Sebille  Et  Chambalon  le  de  ComPro“ia 

lead  Sebille  Et  Chambalon  sobEgent  Se  ZTlZ  ~  *- 

e.eurs  de  Villeray  Et  dauteiiil  concernant  le  d  “f"*  i<U  par  lesd 

apeine  de  Cent  liures  de  dédit  •  Et  d’  \  «  ^  qUestlous  ^  mentionnées 

lesd  Parties  par  les  mesle  a rbitx  Z  ^ 

d'EscritdudChambaloirconTena;rstPreM,er  T*  *  ^  ‘  ”<*•  1 

tion  1  'R  lad  Sentence  arbitralle  dud  Jour  ^“d  T*"?0",  ^  omoh>8»' 
dud  mois.  Le  Conseil  aunar,  ■  du  pnt  mois  En  datte  du  26? 

de  receuoir  led.  Chambalon  e“  g"  * “‘‘^«légation  Et 

°n  e“  Ses  moyeus  d'opposition  a  ordonné  Et 
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ordonne  quil  payera  and  Sëbille  lad  Somme  de  Cent  Liures  Saiuant 
Lt  conformenlent  and  Compromis  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Thomas  LefebürR  présent  demandeur  d’Vne  part,  Et  Thimotéé 
Roussel  Chirurgien  aussy  présent  defend^  dautrepart,  Le  Conseil  amis  les 
Parties  hors  de  Cour  Sans  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Louise  Boucher  comparrant  pour  Elle  aune  Boucher  Sa  Sœur 
demanderesse  En  taxe  des  dépens  du  procès  qui  a  Esté  Jugé  En  ce  Conseil 
Entre  Elle  Et  François  aubert  d’vne  part,  Et  Me.  Louis  Chambalon  compar¬ 
rant  par  Joseph  Prieur  huissier  dautrepart,  Le  Conseil  a  commis  M®  Jean 
baptiste  Depeiras  pour  taxer  lesd  dépens  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  G-enürin  Dufresne  demandeur  En  Saisie  faite  a  Sa 
Requeste  Sur  certains  deniers  estant  Entre  les  mains  dud  S^  delamotte 
Cadillac  appartenant  au  nommé  Sauton,  d’Vne  part,  Et  Joseph  Prieur 
huissier  aussy  saisissant  d’autre  part,  Parties  oüyes  comparantes  comme  dit 
Est  Et  apres  que  led  Charles  G-enurin  a  dit  quil  n’a  aucunes  pièces  ny  pou- 
uoir  de  Sond  frere,  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Prieur  delad  déclaration 
dud  Charles  G-enurin  cy  dessus,  Et  ordonné  auant  faire  droit  que  led  Prieur 
fera  assigner  led  Sauton  En  Iceluy  pour  voir  ordonner  sur  la  deliurance  des 
dits  deniers  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny. 


Entre  Nicolas  G-enurin  dufresne  marchand  de  Montreal  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  Seiziesme  octobre  mil  six  Cent 
quatrevingt  dix  neuf  Et  anticipé  comparrant  pour  luy  lhuissier  Lepallieur, 
dVne  part,  Et  antoine  Cossy,  marchand  delà  Rochelle  stipulant  pour  luy 
Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  lad  Preuosté  porteur  de  Son  pouuoir, 
Intimé  Et  anticipant,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence 
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ïendüe  par  defaut  par  laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer 
aud  Intimé  La  Somme  de  Cent  quatorze  Liures  dix  Sols  mentionnéé  En  sa 
lettre  missiue  En  datte  du  25®  8b.re  1694.  Et  les  dépens,  signiffiéé  aud 
dufresne  auec  commandement  d’y  satisfaire  le  29°  dud  mois  d’8h.re  1699.  par 
Exploit  dud  Prieur  ;  de  Requeste  dud  dufresne  aux  fins  d’Estre  receu  En 
sond  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  delà  demande  du 
trentiesme  Januier  dernier  Et  la  signifficaon  du  tout  a  partie  du  troisiesme 
feurier  En  suiuant  auec  assignation  du  L’vndy  Suiuant  En  huitaine  par 
Exploit  de  le  Pallieur  huissier  ;  dautre  Requeste  dud  Intimé  En  anticipa¬ 
tion  Sur  led  appel,  repondüe  le  dixhuit  dud  mois  de  Januier  Et  Signiffiéé 
le  neufiesme  dud  mois  de  feburier  auec  assignation  au  vingt  neufle.  Mars 
dernier,  Ensemble  delà  lettre  missiue  mentionnéé  par  lad  Sentence.  Le 
Conseil  Sans  S’arrester  alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
dufresne  payera  aud  Cossy  Lad  Somme  de  Cent  quatorze  liures  dix  sols 
En  luy  remettant  les  billets  En  originaux  quil  a  aluy  pour  plus  de  la 
Somme  de  cinq  mil  liures  dont  II  ne  reste  plus  deûb  que  lad  Somme  de 
Cent  quatorze  liures  dix  Sols  ainsy  que  led  Lepailleur  la  déclaré,  Et  led 
Cossy  aux  dépens  du  procès  •/. 

Bochart  Champion  y 


Entre  Joseph  Phieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
présent  d’Vne  part  Et  Liberge  Coutelier  aussy  présent  d’autre  part,  Partyes 
oüyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Liberge  rendra  aud  Prieur 
la  Couteliere  quil  a  aluy,  Et  au  Surplus  des  autres  demandes  des  Parties 
hors  de  Cour  et  de  dépens,  Ceux  de  la  cause  d’appel  compensez  •/. 

Bochart  Champion  y 


Veu  au  Conseil  Vn  Escrit  et  dire  de  Monsieur  l’Euesque  de  Quebec 
Signé  de  luy  Et  non  datté  présenté  par  M®  Louis  Rotier  de  Villeray  premier 
Con®r  aud  Conseil  pour  repondre  a  l’arrest  du  cinq?  du  put  mois  Et  ala 
députation  faite  Enconsequence  d’Iceluy  pardeuers  led  Sieur  Euesque  par 
led  sieur  de  Villeray,  Et  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  aussy  Cone.r, 
oiiy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  sieur 
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Euesque  delà  présentation  dud  Escrit  Et  ordonne  qnïl  Sera  communiqué 
and  Procureur  general  ce  requérant  '/. 


Rociiart  Ohampigny 


Bu  Mccrcdy  vinifi  Ituiticsmc  auril  mil  sept  Cent 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
1  Intendant,  Monsieur  TEuesque  de  quebec  Et  Tous  Messieurs  les  Conseil¬ 
lers  Et  le  Procureur  general 

Teü  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  dixneufiesme  du  présent  mois 
rendu  En  conséquence  de  Requeste  présentée  en  Iceluy  par  Marguerite 
Renée  denys  veuue  de  Thomas  Tharieux,  Escuÿer  Sieur  delanauguere  dame 
Et  proprietaire  En  partie  de  la  Riuiere  Sainte  aune,  portant  qu’auant  faire 
droit  lad  Requeste  serait  communiquéé  a  Monsieur  le  gouuerneur  general 
Et  a  Monsieur  l’Euesque,  Et  Surcis  cependant  la  construction  du  presbitaire 
de  la  Parroisse  delad  Seigneurie  Jusqu’à  ce  qùe  la  Compagnie  Eut  Esté 
Informée  de  leurs  Sentimens,  signifié  aud  Sieur  Euesque  par  Exploit  de 
Prieur  huissier  du  Jour  d’hier,  Lequel  dit  sieur  Euesque  aurait  renuoyé  lad 
signifia  a  faire  a  M®  Estienne  Le  Yallet  Prestre  Chanoine  de  l’Eglise 
Cathedralle  de  cette  ville  faisant  pour  M®  deLeuse  Curé  ou  Missionnaire 
delad  Parroisse,  Ce  qui  aurait  Esté  fait  par  Exploit  estant  au  bas  du  mesme 
Jour  contenant  la  declaraon  dud  S^  Le  Yallet  quil  aurait  aud  nom  fait 
assigner  lad  dame  Lanoüguere  a  ce  Jourdhuy  En  ce  Conseil  pour  voir 
ordonner  ce  que  de  raison.  Lad  Requeste  mentionnéé  Et  dattéé  aud  arrest  ; 
Yn  Escrit  dud  sieur  Le  Yallet  contenant  sad  déclaration  Et  protestation 
signifié  alad  dame  led  jour  d’hier  par  Exploit  delà  Cetiere  huissier,  Et  Yne 
permission  dud  Sieur  Euesque  en  datte  deced  jour  que  l’Eglise  dud  lieu  de 
saincte  anne  soit  rétablie  ou  rebastie  dans  le  lieu  ou  Elle  Est,  signéé  Jean 
Euesque  de  Quebec,  oüy  led  Sieur  Euesque,  Led  sieur  LeYallet  Et  lad 
dame  de  La  noüguere,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy  en  ses  Con¬ 
clusions  ou  réquisitoire.  Le  Conseil  du  consentement  des  Parties  Et  Sans 
Sarrester  a  Sond  arrest  du  19®  du  put  mois  a  permis  Et  permet  aud  Sieur 
deLeuse  de  faire  trauailler  a  la  construction  delad  Maison  Presbitralle  Sur 
la  Terre  par  luy  acquise  du  sieur  Le  Sueur  Sans  tirer  aconsequence  ny 
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préjudicier  au  rétablissement  de  l’Eglise  parroissialle  dud  lieu,  Et  apres 
auoir  receu  l’auis  de  Monsieur  le  Cheualier  de  Calliere  G-ouuerneur  general 
de  ce  pays. 

Bochart  Champigny 


Entre  les  administrateurs  de  l’Hôpital  General  demandeurs  Et 
comparans  par  florent  delà  Cetiere  d’Vne  part,  Et  François  Vaillant  Prestre 
Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  au  nom  Et  comme  Procureur  delad 
Compagnie,  defendeur,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Le  Conseil  auant  faire 
droit,  a  appointé  les  Parties  a  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer  dans  le 
temps  de  lordc.e  pour  au  raport  d’Vn  des  Conseillers  En  Iceluy  qui  sera 
nommé  Estre  ordonné  En  deffinitiue  ce  que  de  raison,  Et  au  regard  de  la 
prolongation  des  alliguemens  d’Entre  le  comté  d’orsainuille  Et  la  Seigneurie 
de  nostre  dame  des  anges  ordonné  qu  ils  seront  tirez  Et  continüez  aux 
dépens  de  qui  II  pourra  appartenir  par  Jean  Le  Rouge  Juré  arpenteur  En 
presence  des  parties  ou  deuement  appelléés  Suiuant  les  Clauses  Et  Enoncé 
de  la  transaction  passéé  Entre  lesd  administrateurs  Et  Peres  Jesuittes,  Et 
En  ce  qui  concerne  la  Saisie  de  bois  de  Corde  faite  a  la  Requeste  dud  Pere 
Vaillant  sur  le  nommé  Blondeau  Lafranchise  Le  Conseil  a  donné  pleine 
Et  Entière  mainleuéé  aud  Blondeau  delad  Saisie  Sauf  aluy  de  faire  raison 
du  bois  qui  se  trouuerra  bucbé  sur  Lad  terre  Lequel  Sera  mesuré  Et  liuré  a 
qui  II  pourra  appartenir  Enfin  de  Procès  a  la  charge  qu’il  ne  pourra 
Jusquau  dit  Temps  rien  Enleuer  n’y  faire  aucuns  trauaux  Sur  la  terre  Sur 
laquelle  II  a  pris  led  bois  autres  que  les  Semences,  Les  dépens  reseruez  '/ . 

Bochart  Champigny 


Entre  Frichet  demandeur  En  Entherinement  de  Lettres  derestitütion 
enEntier  par  luy  obtenües  ence  Conseil  le  cinq*?  du  présent  mois,  présent, 
assisté  de  Charles  Barbel,  dVne  part,  Et  Michel  Lepallieur  huissier  tant 
En  son  nom  que  comme  faisant  pour  Nicolas  droüin  habitant  du  Comté  de 
S*.  Laurens,  dautre  part,  Et  Encore  Robert  Coutard,  dautre,  Parties  oüyes, 
Le  Conseil  a  Surcis  l’Instance  dEntre  lesd  parties  Jusqu’au  premier 
Lvndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  Sainct  Jean  baptiste  prochain  quil 
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rentrera  apres  les  vaccances  auquel  Jour  led  droüin  comparroistra,  ou 
sonne  pour  luy  fondéé  de  pouuoir  •/. 


Bochart  Champigny 


per- 


Du  I  vml  t  troisicsmc  may  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M?3  de 
Villeray,  Dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  delaChesnais  Et  Riuerin 
Cone.rs  Et  Leprocureur  gênai. 

Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  dixhuitie.  Januier  dernier  rendu 
Entre  Joseph  Guyon  desprez  appellant  de  Sentence  delà Jurisdict ion  de 
Montreal  du  vingt  quatrie.  TV  1699  d’Vne  part,  Et  Gedeon  de  Catalogne 
officier  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  Ence  pays,  Intimé, 
d  autre  part,  parlequel  les  Parties  ont  Esté  renuoyéés  deuant  les  sieurs  Dupré 
Et  Soumande  marchands  aud  lieu  de  Montreal  Lesquels  pourront  prendre 
pour  tiers  le  sieur  Lebert  Encas  de  besoin,  deuant  lesquels  Experts  lesd 
Parties  compteroient  de  touttes  les  affaires  quelles  ont  Eu  Ensemble  ;  Copie 
collationnée  du  procès  Verbal  dud  Compte  fait  par  lesd  Experts  Bndattedu 
\  ingt  cinq®  feburier  dernier  Signiffiéé  a  Joseph  Prieur  chez  lequel  domicile 
a  Esté  Esleu  par  led  appellant  le  quatorze  auril  aussy  dernier,  Et  yne 
Requeste  dud  Intimé  Tendente  aeeque  pour  les  raisons  y  contenues  II 
plust  aud  Conseil  luy  accorder  Son  ordonnance  pour  faire  approcher  led 
appellant,  au  bas  delaquelle  Et  permission  a  cet  Effet  du  mesme  Jour 
quatorze  auril  Et  assignation  a  ced  Conseil.  Endatte  dud  jour  14®  Et  vingt 
huitie.  du  mesme  mois  par  Exploit  de  lepallieur  huissier  ;  oüy  led  Prieur 
pour  led  despiez  Et  Jacques  Barbel  pour  led  S1-  de  Catalogue.  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties  se  pouruoieront  pardeuersle  Juge  de 
Montreal  pour  faire  les  preuues  portéés  par  Led  procès  verbal  du  25?  feburier 
dernier  deuant  lequel  led  appellant  prettera  Serment  Sur  les  articles  par  luy 
deniez  Et  aussy  contenus  aud  Procès  Verbal  dans  le  Temps  desix  Semeines, 
Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  quil  En  sera  decheu,  Pour  apres  lad  preuue 
faite  ou  faillie  a  faire  Estre  le  tout  remis  pardeuers  lesd  S™  Lebert  Et 
Soumande  pour  Estre  par  Eux  réglé  ce  quil  appartiendra  Et  alesgard  des 
Castors  Et  autres  Effets  Saisis  Entre  les  mains  du  nommé  Petit  ou  autres 
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Led  Conseil  a  aussy  ordonné  quils  Seront  mis  Entre  les  mains  dud  Lebert 
pour  Estre  vendus  , Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  and  Catalogne  Si 
faire  ce  doit,  pour  raison  de  quoy  les  G-ardiens  ou  depositaires  d’Iceux 
Seront  Tenus  de  les  représenter  acet  Effet,  moyennant  quoy  Ils  En  Seront, 
bien  Et  vallablement  déchargez  '/. 

BocHart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  certaine  Sentence  arbitralle  du  premier  aoust 
gbiï  quatre  vingt  dix  huit  rendue  par  M®  Louis  Rouer  de  Yilleray  premiei 
Cone.r  Enlceluy  Et  Me.  françois  Magdeleine  Rüette  dauteüil  Procureur 
general  du  Roy  aud  Conseil  Entre  Jean  Sebille  Marchand  Encette  ville' 
au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Charles  Hazeur  Enfant  mineur  de  deffunt 
Leonard  Hazeur  de  Sonnaux  viuant  aussy  marchand  En  cetted  ville  Et  de 
deffunte  Marie  annePinguet,  Sa  femme,  du  consentement  de  François  Hazeur 


marchand  bourgeois  de  cette  ville  Subrogé  Tuteur  dud  mineur.  d’Vnepart, 
Et  Loüis  Chambalon  notaire  Royal  En  cetted  ville  comme  ayant  Espouse 
La  veuue  dud  deffunt  desonnaux,  dautrepart,  par  laquelle  ditte  Sentence  II 
est  dit  que  la  donnation  faite  par  la  ditte  deffunte  de  la  Somme  de  mil 
Liures  a  sond  fils  par  le  Contract  de  Mariage  d’Entre  Elle  Et  led  Chambalon 


Sera  Exécuté  selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  en  ce  faisant  que  led  Mineur  sera 
tenu  des  frais  funéraires  y  mentionnez  suiuant  le  mémoire  d’Iceux  Et  de  la 
Somme  de  trente  huit  Liures  seize  Sols  payée  par  led  Sebille  Et  contenue 


dans  le  mémoire  par  luy  produit,  comme  aussy  des  frais  Justes  Et  raison¬ 
nables  delà  reddition  du  Compte  dud  Chamballon  ;  autre  Sentence  arbitralle 


rendüe  par  les  mesmes  arbitres  le  Septiesme  auril  dernier  entre  les  mesmes 
parties  par  laquelle  II  est  aussy  dit  qu’au  regard  de  la  Somme  de  cinq  Cent 
liures  pretendüe  par  led  sieur  de  Chambalon  luy  deuoir  Estre  remise  Entie 
les  mains  par  led  sieur  Sebille  Et  que  led  Sebille  marque  auoir  Esté 
Employéé  pour  la  conseruaon  des  Immeubles  au  payement  de  partie  des 
debtes  de  la  Communauté  dont  led  Mineur  Estoit  tenu  Ensuitte  du  partage 


des  biens  de  la  Communauté  d’Entre  led  Chambalon  Et  lad  1  inguet  sa 
femme  que  led  Chambalon  En  est  débouté  ;  Et  au  regard  de  celle  de  cinq 
Cent  liures  dont  II  demeure  redeuable  II  sera  tenu  En  payer  1  Interrest  au 
tault  de  lordc:°  aud  Mineur  acommencer  du  jour  que  le  partage  d  Icelle 
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communauté  a  esté  fait,  Jusques  ce  quil  ayt  payé  la  ditte  Somme  princi- 
palle,  and  Mineur  lorsquil  aura  atteint  lage  de  majorité,  Et  au  surplus 
quil  doit  Estre  aloiié  aud  Chambalon  par  led  Sebille  En  lad  qualité  de 
tuteur  la  Somme  de  Soixante  quatorze  liures  sçauoir  celle  de  soixante  liures 
pour  raison  dud  Compte  pnté  Et  pour  les  copies  de  l’Inuentaire  fait  apres 
le  deceds  dud  desonnaux  de  Son  Contract  de  mariage  Et  de  lacté  de  présen¬ 
tation  dud  compte  Et  delà  Signifficaon  du  tout,  Et  auregard  des  six  liures 
pour  les  Soutenemens  dud  Compte,  Signifficaon  d’Iceux  Et  dix  Liures  pour 
les  procedures  Et  significations  faittes  pour  les  defenses  dud  Cliambalon 
Sur  les  frais  funéraires,  Les  parties  se  pouruoieront  par  deuers  ceux  qui  ont 
réglé  ou  régleront  le  dit  Compte  ;  Les  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  ez 
dittes  deux  Sentences  arbitralles,  Et  d’vn  arrest  de  ce  Conseil  du  vingt  six® 
dud  mois  dauril  rendu  Entre  lesd  parties,  oüy  led  Sebille  Et  lhuissier  Prieur 
pour  led  Chambalon,  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  pour  l’Interest 
dud  mineur.  Le  Conseil  du  consentement  desd  parties  Et  sans  s’arrester 
a  sond  arrest  du  26®  dud  mois  d’auril  a  omologué  et  omologiie  lesd  deux 
Sentences  arbitralles  pour  Estre  Suiuies  Et  Exeeutéés  selon  leur  forme  Et 
Teneur,  Et  a  lesgard  des  dépens,  ordonné  que  led  Mineur  sera  tenu  de  ceux 
dud  arrest  cy  dessus  mentionné  Et  led  Chambalon  du  présent,  sans  préju¬ 
dice  aud  Chambalon  de  son  hipotecque  delad  Somme  de  cinq  Cent  liures 
Sur  la  maison  dud  Mineur  au  cas  qu’Iceluy  mineur  vint  a  mourir. 

Bociiart  Champigny 


Entre  Laurens  Normandin  dit  Sauuage  Cabaretier  Encette  ville 
Intimé  Et  anticipant  présent  assisté  delaCetiere  huissier  d’Vnepart,  Et 
françois  audoüin  dit  La  Verdure  Tailleur  d’habits  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cetted  ville  du  vingtie.  auril  dernier  Et  anticipé  put 
d’Vnepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit 
ordonné  que  led  Intimé  viendroit  au  premier  jour  pour  affirmer  sil  Estoit 
vray  que  la  somme  de  quarante  huit  liures  luy  fut  deüe  légitimement,  Les 
dépens  reseruez,  signiffiéé  aud  audoüin  a  la  Requeste  dud  Normandin  le 
vingt  deux®  dud  mois  par  Exploit  delaCetiere  huissier  ;  de  Requeste  dud 
Normandin  en  Enticipation  sur  led  appel,  Lordc°  Estant  aubas  du  lende- 
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main  Et  la  signifücaon  du  tout  Et  assignation  a  ce  Jourdhuy  par  Exploit 
delaCetiere  huissier  du  26”  dud  mois,  Et  du  billet  mentionné  Et  datte  par 
lad  Sentence.  Le  Conseil  apres  que  led  Normandin  a  dit  quil  n’a  tenu 
aucun  liure  des  fournitures  par  luy  faittes  aud  appellant  qui  luy  doit  lad 
Somme  de  quarante  huit  liures  par  arresté  de  compte  Et  led  billet,  Et  que 
led  audoüin  a  déclaré  apres  Serment  ne  deuoir  aud  Intimé  que  la  Somme 
de  vingt  liures  pour  touttes  choses,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  audoüin 
payera  seulement  aud  Normandin  lad  Somme  de  vingt  Liures  Et  les  dépens 
tant  delad  cause  principalle  que  d’appel  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  abel  Sagot  habitant  de  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  d’icelle  du  2*7®.  auril  dernier  présent  assisté  de  Joseph  Prieur 
huissier  d’vnepart,  Et  Charles  Perthüis  Marchand  bourgeois  de  cette 
ville,  Intimé  comparrant  pour  luy  florent  delà  Cetiere  huissier,  d’autre 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  appellant  auroit  l’option  de  reprendre  Sa  maison  le  20®  Juillet 
prochain  qui  Est  l’expiration  de  chaque  annéé  dud  bail  ou  de  souffrir 
que  led  Intimé  y  mit  tel  autre  honneste  marchand  a  qui  II  la  vou¬ 
dra  loüer,  acondition  touttes  fois  que  led  Intimé  demeurerait  respon¬ 
sable  des  charges  dud  bail  de  la  mesme  maniéré  que  sil  loccupoit  luy 
mesme,  Iceluy  Intimé  ayant  dit  vouloir  continuer  led  bail  ;  d’acte  d’appel 
dud  Sagot  Estant  au  bas  delad  Sentence  du  lendemain  signiffié  aud 
Perthüis  par  Exploit  dudit  Prieur  ;  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par 
lad  Sentence  ;  Et  de  Requeste  dud  appellant  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond 
appel,  repondüe  par  ordonnance,  Estant  au  bas  En  conformité  du  28®  dud 
mois,  Et  la  Signifücaon  tant  delad  requeste  qu’ordonnance  auec  assignation 
aud  Perthüis  pour  Envenir  a  aujourd’huy  par  Exploit  dud  Prieur  du 
mesme  Jour.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et 
sans  grief  appellé  Et  le  dit  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende. 


Bociiart  Champigny 
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^  EU  AU  Conseil  les  productions  faittes  par  Estienne  Landron  au 
nom  Et  comme  Procureur  de  Jean  Paul  Maheu  En  qualité  d’heritier 
e  unt  françois  Louis  Maheu  Son  nepueu,  Et  demanda  Encore 
comme  Créancier  dud  Jean  Paul  maheu  par  Jacques  Gmirdeau  Marchand 
ourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de 
deffunt  Claude  Porlier  prenant  le  fait  Et  cause  dedeffunt  M?  Charles  aubert 
e  a  esnais  C011U  Ence  Conseil,  Ensemble  celles  de  Nicolas  Volant 
marchand  En  cetted  ville  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  Issus  dud 
Jean  Paul  maheu  Et  de  deffunte  marguerite  Tesson  sa  femme,  Et  de  René 
Hubert  En  qualité  de  Procureur  des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros 
aussy  créancier  dud  Jean  Paul  maheu;  Les  Conclusions  du  Procureur 
general  du  Roy  Et  oüy  le  Raport  de  M?  Jean  baptiste  depeiras  Conseiller 
Et  tout  considéré.  Le  Conseil  auant  faire  droit  au  fonds  du  procès  d’Entre 
les  susnommée  a  déclaré  Et  déclare  led  Jean  Paul  Maheu  Incapable  de 
gerer  ses  biens,  Et  ence  faisant  a  nommé  Et  Estably  led  Volant  Curateur 
dud  Jean  Paul  maheu  pour  auoir  la  direction  Et  conduitte  de  ses  biens, 
sans  que  led  Maheu  En  puisse  disposer  de  quelque  maniéré  que  ce  puisse 
Estre  sans  la  participation  dud  Curateur  •/. 

Bochart  Champigny, 


Defaut  a  François  audoüin  dit  La  Verdure  Tailleur  d’habits  a 
Montreal  Contre  Susanne  Girault  sa  femme  faute  d’Estre  comparüe  ou 
personne  pour  Elle  a  l’assignation  a  Elle  donnéé  le  quinzie.  mars  dernier 
Escheante  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  de  Pruneau  huissier,  Et  Soit  Signiffié  •/. 

Bochart  Champigny. 


Sur  ce  qui  a  Esté  représenté  au  Conseil  par  Le  Procureur  general  du 
Roy  quil  Est  Temps  de  donner  vaccances  pour  laisser  auxhabitans  laliberté 
deTrauailler  aux  Semences  Le  Conseil  adonné  Vaccances  Jusqu’au  premier 
Lvndy  dapres  le  Jour  Et  feste  de  S*.  Jean  baptiste  prochain,  auquel  Jour  la 
compagnie  Serassemblera  alordinaire. 


Bochart  Champigny 
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E5st  Blnrdy  2  5e  May 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estaient  Monsieur 

l’Intendant,  Me.s dupont,  depeiras  Et  Riuerin  Cone.rS 

Yeu  par  Le  Conseil  Son  arrest  duquatrie.  auril  1689  rendu  Entre  def- 
funt  françois  Yieney  Eachot  marchand  bourgeois  decette  ville  appellant  de 
sentence  delà  Preuosté  d’icelle  du  27e.  aoüst  1688.  Et  demandeur  En  Requeste 
d’Yne  part,  Et  G-eneuieue  Bissot  venue  Loüis  Maheu,  Intiméé  Et  defendresse 
dautre  part,  parlequel  l’appel  Et  ce  dont  auroit  Esté  apellé  auoit  Esté 
mis  au  néant,  Emendant  Et  faisant  droit  sur  le  principal  quil  a  Euoqué  a 
Soy,  ordonné  que  lad  Yeuue  maheu  Joiiiroit  de  l’Effet  delà  renonciation  par 
Elle  faite  a  la  communauté  qui  Estoit  Entre  deffunt  Son  mary  Et  Elle  En 
reportant  la  Somme  de  24  PP  103.  a  la  masse  des  Effets  mobiliers  d’icelle  ; 
que  sur  les  propres  dud  deffunt  Elle  reprendrait  la  somme  de  500’L  argent 
prix  de  France  ce  qui  Fait  Encepays  celle  de  6661?3  13s.  41  deüe  par  le  pere 
dud  deffunt  a  oliuier  le  Tardif  au  nom  quil  procedoit  par  Contract  de 
constitution  passé  deuant  Talleron  Nottaire  a  la  Rochelle  le  3?  auril  1648  ; 
que  lad  veuue  reprendroit  aussy  celle  de  12001?8  portéé  par  Son  Contract  de 
Mariage  En  auancement  d’hoirie  ;  La  Somme  de  16001?3  acause  de  la  Yente 
faite  par  le  deffunt  Et  Elle  de  tous  les  droits  successifs  qui  luy  apparte- 
noient  Enlasuccession  de  deffunt  François  Bissot  Sonpere  ;  Que  lamaison 
vendüe  par  lad  veuue  a  M^  Charles  aubert  delaChesnais  demeurerait 
chargéé  delà  Somme  de  deux  mil  liures  alaquelle  Est  Eualüé  Son  doüaire 
Coutumier  attendu  que  la  première  Maison  a  Esté  consomméé  dans  1  In¬ 
cendie  de  la  basse  ville  Sur  laquelle  11  Tomboit  comme  Estant  propre  dud. 
deffunt,  des  vsufruits  duquel  doüaire  montant  par  annéé  a  la  Somme  de 
Cent  liures  Elle  Joiiiroit  Sa  vye  durant  ;  quelle  prendrait  aussy  la  Somme 
de  750n.,a  pour  son  preciput,  la  crüe  des  meubles  Inuentoriez  comprise  ;  que 
lad  veuue  reprendroit  la  Somme  de  deux  mil  liures  quelle  a  payé  aud  sieur 
delaChesnais  pour  rachapt  de  Rente  par  Elle  constituéé  En  Son  nom  Et 
comme  ayant  pouuoir  dudit  deffunt  Son  mary,  Laquelle  auroit  Esté  Employéê 
a  labatisse  delad  Maison  ;  Plus  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  huit  liures 
pour  les  arrerages  de  Rentes  des  cinq  Cent  liures  d  vne  part  Et  de 
deux  mil  liures  dautre  par  Elle  payéé  lors  de  l’achapt  d’icelles  ;  Ensemble 
celle  de  12031?8  I63  par  Elle  payéé  a  Guillaume  Chanjon  y  Estant 
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oblig-éé  conjointement  auec  deffunt  Son  mary,  Sur  l’Inuentaire  des  Effets 
mobiliers  delad  Communauté  distraction  laite  de  la  Somme  de  126,î>3  a 
c|iioy  auoit  Esté  Estime  le  lict  Gfarny  consistant  En  yn  bois  de  lict, 
Le  tour  de  lict,  deux  matelats  vn  Lict  de  plume  yn  trauersin  vue 
peire  de  linceuls  Et  vne  couuerte  verte  restoit  1093:!>3  33  94  y  compris 
le  quart  Ensus  pour  la  Crüe,  Laquelle  Somme  jointe  a  celle  de  2411?3  104 
ordonnéé  cy  dessus  monte  a  13341?8  44  7d  Surlaquelle  Seroit  prise  Celle  de 
10  .*  143.  'a  quoy  ont  Esté  liquidez  les  frais  faits  par  led  Pachot,  Et  la  Somme 
de  20  .  s  104  pour  ceux  laits  par  lad  yeuue,  Lesquels  montent  Ensemble  a 
311!13  44  qui  seront  pris  preferablement  Sur  lesd  Effets  mobiliers  ;  Ensuitte 
de  quoy  Sera  Seulement  pris  par  lad  yeuue  aussy  par  preference  La  Somme 
de  130  .s  pour  Son  habit  de  deiiil,  OO’P  pour  les  obsèques  et  Enterrement 
dud  deffunt  Son  mary  Et  801?3  pour  le  Boulenger,  Cequi  monte  a  21 01?3 
Laquelle  Soustraitte  auec  les  Frais  cy  dessus  de  la  Somme  de  13341?3  44  14 
reste  la  Somme  de  108311.”  14  Sur  laquelle  lesd  parties  viendront  En  ordre 
au  marc  la  liure,  Sçauoir  lad  veuue  pour  la  Somme  de  7868'P  91  44  alaquelle 
montent  celles  de  6631?3  134  44,  de  12001?3,  de  16001!*3 ,  de  ISO1!’3 ,  de  2000’P 
de  4481!'3  Et  de  12031?3  163.  mentionnez  aux  articles  cy  dessus  ordonnez, 
pour  laquelle  II  reuient  a  lad  yeuue  au  marc  la  liure  La  Somme  de  9851?3 
8-  ld  quelle  retiendra  Sur  lesd  Effets  mobiliers,  ainsy  que  celles  de  201?3 
103.  pour  frais,  1301?3  pour  deuil,  601?3  pour  obsèques  et  Enterrement  Et  de 
801?3  pour  le  boulanger,  Letout  montant  ala  Somme  de  1275‘P  18s.  14  ;  Et 
Le  dit  Pachot  pour  la  Somme  de  2101?3  143.  d’vne  part  Et  29'P  18s.  restant 
de  4P?3  3 3  dautre  Et  pour  la  grosse  auenture  d’icelles  371?3  153.  Ce  qui 
monte  Ensemble  a  2781?3  78-  argent  prix  de  france  Et  de  ce  pays  3711?3  2! 

8d  Et  auec  les  Interrests  delad  Somme  de  2101?8  14s.  acommancer  du  184 
aoust  delannéé  derniere  Jour  delà  demande  montant  a  61?3  114  44  argent 
prix  de  France  Et  de  ce  pays  81?3  154  le  tout  montant  a  la  Somme  de  3791?3 
174  94  pour  laquelle  II  reuient  au  marc  la  liure  aud.  Si  Pachot  celle  de 
471?3  124  6.’,  Laquelle  jointe  a  101?3  144  pour  Frais,  monte  a  58P3  64  104 
delaquelle  II  Sera  payé  par  lad  yeuue  Sur  lesd  Effets  mobiliers  quelle  a  Eh 
Ses  mains  ;  ordonnoit  En  outre  led  Conseil  que  lad  veuue  Maheu  reprendra 
La  Somme  de  50001?3  restant  du  prix  de  la  Maison  vendüe  Endiminution 
de  celle  de  68831?3  14  34  Sauf  a  Elle  de  Se  pouruoir  pour  la  Somme  de  3321?3 

56 
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58.  sur  les  autres  biens  delà  succession  dud  deffunt  Mabeu  Si  aucuns  Se 
trouuent  ;  vue  assignation  donnée  a  la  Requeste  dud  Jean  Paul  malien 
aud  sieur  delà  Chesnais  par  Prieur  huissier  Endatte  du  29  Juillet  1694. 
pour  Estre  payé  par  led  S-  de  la  Chesnais  de  la  ditte  Somme  de  20001?8 
Establie  Sur  lad  maison  qui  Est  susceptible  du  doüaire  ;  assignation 
donnéé  a  la  Requeste  dud  S'  delà  Chesnais  a  Jacques  Gourdeau  Engarantie 
du  mesme  jour  ;  arrest  dud  Conseil  qui  Seuoque  la  cause  attendu  quil  Sagit 
de  lExecution  dud  arrest  du  4e.  auril  1689.  Et  acte  aud  Sr.  delà  Chesnais 
que  led  Gourdeau  prend  Son  fait  Et  cause  Endatte  du  9?  aoust  1694.; 
Extrait  baptistaire  de  Louis  françois  Maheu  fils  dud  deffunt  Louis  Maheu 
du  21®  mars  1684  autre  Extrait  mortuaire  dud  deffunt  Louis  françois  maheu 
du  5e.  mars  1685  ;  arrest  rendu  sur  le  Plaidoyer  dud  Sï  Pachot  Et  d’Estienne 
Landron  au  nom  Et  comme  Procureur  dud  Jean  Paul  Maheu  par  lequel  led 
Pachot  Est  renuoyé  de  lexception  par  luy  alleguéé  contre  la  procuration  dud 
Landron  Et  ordonné  que  led  Gourdeau  répondra  le  lvndy  Suiuant  aux 
demandes  aud  Sr  Pachot  Et  du  dit  Landron  au  nom  quil  procedoit  En 
datte  du  19e  aoust  1695  ;  autre  arrest  du  19?  Xb.re  delad  annéé  1695.  rendu 
sur  le  plaidoyer  desd  Parties  parlequel  II  Est  dit  que  led  Jean  Paul  Maheu 
sera  assigné  pour  déclarer  de  qui  II  se  porte  heritier  ou  de  Louis  Maheu  son 
fiere  ou  de  Louis  françois  maheu  Son  nepueu,  pour  Sa  qualité  prise  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  \  ne  Requeste  dud  Landron  pour  Et  En  qualité 
de  Procureur  dud  Jean  paul  maheu  parlaquelle  II  demandoit  a  Estre  receu 
heiitier  dud  Louis  françois  maheu  Son  nepueu  Et  non  de  sond  frere  ; 
ordonnance  de  communication  estant  aubas  pour  En  venir  a  huitaine 
Signiffiéé  ausd  parties  le  8?  Januier  1696  ;  arrest  du  27?  febr  delad  annéé 
1696.  qui  ordonne  Sur  la  comparution  de  René  Hubert  huissier  En  ce 
Conseil  au  nom  et  comme  procureur  dud  Landron  Et  de  prieur  procureur 
dud  Gourdeau  acte  aud  maheu  de  procéder  En  qualité  d’heritier  desond 
nepueu,  Signilfié  le  trois?  mars  Ensuiuant  ;  Déclaration  faite  par  led  Jean 
paul  maheu  deuant  Chambalon  Et  Rageot,  nottaires  le  5?  aoust  1697. 
portant  qu’Estant  prest  apartir  pour  aller  auec  le  S?  d’Iberuille  armé  En 
guerre  pour  la  baye  du  nort,  Il  laissa  vne  procuration  aud  Landron  pour 
poursuiure  les  droits  quil  pretendoit  luy  deuoir  appartenir  par  la  mort  de 
son  fiere  sans  quil  la  pust  Etendre  ny  Expliquer  autrement  Suiuant  les 
mémoires  Instructifs  quil  en  auoit  laissé,  Cependant  qua  son  retour  II 
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Enve^8tV?iPriSiiqilaild  11  a  aPPnSqUe  led  Landt'011  auoit  changé  la  qualité 
Z  T  11  deUOit  Pr0Ceder  tailt  pa>'  la  1— on  que  par 

E:::mrs  ™ctifs  pour  p°ursuiure  iea  <weau  ayant 

P  a  venue  Porlier,  comme  prétendant  led  Porlier  responsable  duel 

do u aire  de  2000-  arresté  Et  réglé  par  led  arrest  du  4.  aurü  1689.  Led 
r  T  6aU  “ayantEu  aucune  connoissance  des  affkires  que  led  Malien  auoit 

qUe  Par  ^  SUitte  led  G"ourdeau  auroit  Esté 
n  %  lanS?er  aue°  led  Landron  a  mil  libres  aquoy  II  est  composé  Et 
.  e  rais,  Et  pour  laquit  de  sa  conscience  II  est  obligé  de  dire,  auoüer 
déclarer  quil  n’a  donné  pouuoir  and  Landron  de  poursuiure  qu’en 

1  *1  ,  Tf,rf  ler  deSond  defiunt  frere  Et  non  autrement  ayant  mesme  fait 
^  i  re  uy  <  t  lad  deffunte  vn  traitté  pourjed  douaire  duquel  Led  Porlier 
auoit  connoissance,  Et  sans  quoy  II  nauroit  pas  Esté  Caution,  desauoüant 

v  fm!TUant  t0UÜeS  l6S  Pr0cednres  faittes  a  f^re  par  led  Landron, 
eut  et  Entend  quelles  demeurent  milles  Et  sans  aucun  Effet,  reconnois- 

sant  quelles  ont  Esté  mal  Et  abusiuement  faittes  par  led  Landron  contre 
ledit  Gourdeau,  Et  consent  que  de  Sad  declaraiion  II  soit  fait  mention  ala 
marge  delà  transaction  que  led  Gourdeau  a  esté  obligé  de  faire  auec  led 
Landron  par  ce  quil  Ignoroit  le  traitté  fait  Entre  luy  paul  maheu  Et 
Sabelle  >,œur,  Lad  declaraon  signiffiéé  aud  Landron  le  PT?  dud  mois  d’Aoust  ; 
Requeste  dud  Gourdeau  aux  fins  d’obtenir  permission  de  faire  assigner  led 
Landron  au  Conseil  pour  voir  déclarer  nulles  les  procedures  par  luy  faittes 
mesme  lad  transaction  Et  estre  condamné  a  luy  rendre  le  billet  quil  auroit 
fait  En  vertu  d’icelle  Et  En  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interresta 
Souferts  Et  a  souffrir,  aubas  delaquelle  Estoit  permission  de  faire  ainsy 
quil  Estoit  requis  du  Jour  precedent;  autre  declaraon  dud  Jean  Paul 
Maheu  du  10e  dud  mois  d’aoust  par  laquelle  Estant  au  lict  malade  II 
renouuelle  par  forme  de  Testament  Sa  Susd  declaraon  par  deuant  les 
mesmes  nottaires,  Mf  francois  Dupré  Curé  de  la  Parroisse  nostre  dame  de 
cetted  ville  put  qui  Estoit  Venu  le  confesser;  autre  déclaration  sous  sing 
pnué  dud  Maheu  du  18?  dud  mois,  par  laquelle  II  dit  que  led  Gourdeau. 
layant  Sollicité  Et  luy  ayant  promis  200-  pour  luy  Et  100- pour  sa  fille  au 
moyen  quil  passast  lesd  actes,  que  la  misere  ou  II  estoit  lobligea  de  le  faire 
cependant  quil  Est  Yray  quil  auoit  donné  sa  procuraon  pour  Estre  heritier 
de  sondit  nepueu  Et  non  de  sond.  deffunt  frere  Et  quil  n’auoit  receu  dud 
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Sr.  Gourdeau  que  65lbs  ;  acte  passé  pardeuant  Genaple  nottaire  le  20e  dud 
mois  par  led  Maheu,  parlequel  II  réitéré  Et  confirme  ce  quil  adit  par  sond 
Escrit  sous  seing  priué,  adjoutant  que  led  Gourdeau  luy  ayant  donné  les  65  . 
Sest  moqué  de  luy  pour  le  surplus,  signifiée  le  10®  lbr0  Requeste  de  Huissier 
Hubert  au  nom  Et  comme  faisant  pour  les  Créanciers  de  d'efFunt  Jean  Garros 
marchand  Interuenant  Encause  par  laquelle  II  Expose  quil  a  appiis  que 
led  Landron  auoit  Intenté  action  contre  led  Gourdeau  Et  demande  a  Estie 
receu  Interuenant,  Et  que  led  Gourdeau  soit  condamné  luy  payer  la  somme 
de  208’P  deüe  a  la  succession  dud  deffunt  Garros  par  ledit  Jean  paul 
maheu  par  obligation,  La  Maison  Et  Emplacement  acquis  par  led  Gourdeau 
Estant  hipotecquez  pour  lad  Somme  de  2000  auec  les  frais  Et  dépens,  ou 
bien  quil  soit  dit  que  led.  Gourdeau  sera  bien  Interruptê  En  la  possession 
d’icelle  Et  luy  permettre  de  la  faire  vendre  En  la  maniéré  accoutuméé,  En 
datte  du  21e.  dud.  mois  daoust  ;  ordonnance  de  communication  a  partie 
Estant  aubas  Et  signification  du  tout  des  25e  et  26e  9b.10  de  lad  année 
1691.  Lad  obligation  passéé  deuant  Romain  Becquet  no1?  le  4?  9b.re  1680  ; 
Vu  dire  dud  Landron  pour  repondre  aux  Requestes  dud  Gourdeau  Et  aux 
déclarations  faittes  En  sa  faueur  par  led  Maheu  du  9?  dud  mois  de  lbie 
1691.  Signifié  le  lendemain  ;  arrest  d’appointement  d’Entre  lesd  parties  Et 
de  nomination  de  M?  Jean  baptiste  depeiras  Con?r  pour  raporteur  du  procès 
d’Entre  lesd  Parties  du  dernier  dud  mois  ;  Jugement  rendu  sur  requeste 
portant  permission  de  faire  Interroger  led  maheu  sur  faits  Et  articles  du 
30e  8bre  delad  annéé  ;  Interrogatoire  dud  maheu  Suby  deuant  led  Coner 
Raporteur  du  mesme  Jour,  signifié  le  vnzie.  9bre,  autre  arrest  d’appointe¬ 
ment  d’Entre  les  Parties,  du  7?  dud  mois  d’octobre  signifié  le  16? , 
Répliqués  dud  Gourdeau  du  3?  9bre  Ensuiuant,  signifiez  le  septiesme  : 
Requeste  dudit  Gourdeau  afin  d’auoir  copie  dud  Interrogé  du  10?  Signifléê 
le  vnzie.  ;  acte  de  production  faite  par  led  Gourdeau  des  pièces  dont  II 
Entendoit  se  seruir  au  procès  au  greffe  du  dit  Conseil  du  mesme  Jour, 
signifié  and  Landron  auec  commandement  de  faire  le  mesme  du  lende¬ 
main  ;  Yn  dire  dud  Landron  portant  Entre  autres  choses  que  les  déclarations 
faittes  par  led  Maheu  En  faueur  dud  Gourdeau  ont  Esté  Estorquéés,  du 
15?  Ensuiuant,  signifié  le  19?  ;  Réponses  dud  Gourdeau  au  dire  cy  dessus 
du  22?  Signifléés  le  lendemain  ;  Requeste  dud  Landron  aux  fins  de  faire 
faire  Enqueste  Et  la  permission  Estant  au  bas  du  vingt  Septiesme  septembre 
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Lt  la  Signifficaon  du  tout  du  28”  ;  Enqueste  faite  Euconsequeuce  delad  per¬ 
mission  du  lendemain  Et  quatrie.  Xbre  Ensuiuant  Signifiée  le  13?  ;  Vu  dire 
dud  Gourdeau  pour  repondre  ala  Requeste  dud  Hubert  du  1?  dud  mois, 
signifié  le  mesme  Jour;  Réponses  dudit  Hubert  audit  dire,  du  dixie. 
Signifié  le  lendemain;  autre  signifficaon  faite  a  la  Requeste  dud  Hubert 
aud  Gourdeau  du  11?  .  Répliqués  dud  Gourdeau  aux  réponses  dud  Hubert 
du  mesme  Jour,  Signifiées  le  19? ,  Réponses  dud  Landron  ausd  répliqués, 
du  vingt  troisiesme  Signifiées  le  28?  ;  autre  dire  dud  Hubert  du  mesme  Jour 
23°  Xh.re  Signifié  le  28e ,  Réponses  dud.  Gourdeau  a  l’escrit  ou  dire  dud  Hubert 
du  12?  Januier  1698.  Autres  réponses  dud  Gourdeau  aux  Contredits  dud 
Landron  du  mesme  Jour  Signiffiéés  le  23?  Arrest  portant  quil  seroit  Esleu 
A  n  Tuteur  aux  En  fans  mineurs  dud  Jean  Paul  Maheu  pour  defendre  leurs 
Interrests  dans  le  procès  dEntre  lesd  parties  Endatte  du  22e  Xb.re  delad 
annéé  1698.  Acte  de  tutelle  Estant  aubas  parlequel  Nicolas  Volant  mar¬ 
chand  En  cette  ville  Est  Esleu  Tuteur  desd  mineurs,  du  mesme  Jour, 
signifié  a  la  Requeste  dudit  Landron  aud.  Volant  le  6?  feb?r  de  la  mesme 


annéé  ;  Vn  dire  dud.  Gourdeau  du  23?  Mars  1699.  Signifié  aud  Volant  le 
mesme  jour;  Vue  Signification  faite  a  la  Requeste  du  dit  Volant  aud 
Gourdeau  du  5?  auril  delad  annéé  ;  Vn  autre  dire  dud  Volant,  Signifié 
aud  Gourdeau  le  lendemain,  Requeste  dud  Volant  aubas  delaquelle  Est 
ordonnance  dud  Con?r  Raporteur  portant  que  ledit  Gourdeau  produirait 
dans  huitaine  Endatte  du  vingt  neufiesme  may  Et  Signification  Tant  de 
lad  Requeste  qu’ordonnance  du  30?  ;  Requeste  dud  Volant  par  laquelle  II 
demande  que  led  Gourdeau  soit  forclos  faute  d’auoir  produit,  Lordonnance 
Estant  aubas  portant  quil  En  serait  referré  au  Conseil  du  7?  Juin  ;  dire 
dud  Gourdeau  Et  la  Significaon  d’Iceluy  du  26?  du  mesme  mois  ;  arrest 
rendu  sur  led  referré  portant  communication  au  procureur  general  du  30? 
dud  mois;  Vn  autre  dire  dud  Volant  signifié  le  21?  feburier  ;  Contract  de 
Mariage  d’Entre  led  Jean  Paul  Maheu  Et  deffunte  Marguerite  Tesson  du 
4?  9bre  1669.  ;  Sentence  de  separaon  de  biens  Entre  lesd  Jean  Paul  Maheu 
Et  lad  Tesson  sa  femme  du  22?  auril  1618  ;  autre  Sentence  delà  Preuosté  de 
cette  ville  portant  que  led  Gourdeau  ne  se  dessaisirait  d’aucuns  deniers 
quil  pust  deuoir  aud  maheu,  Jusqu’à  ce  quil  En  Eût  Esté  ordonné  du 
21?  aoust  1681..  Obligation  parlaquelle  II  Est  deub  par  led  Maheu  aud. 
deffunt  Garros  la  somme  de  deux  Cent  huit  Liures,  du  4?  9bre  1680. 
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Ensemble  les  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  aud  arrest  du  4e.  auril  1689'  ; 
arrest  du  3e.  du  présent  mois  parlequel  II  est  dit  qu’auant  faire  droit  au 
fond  du  procès  dEntre  lesd  Parties  que  led  Jean  Paul  maheu  demeurera  Et 
sera  Interdit  Et  Incapable  de  gerer  ses  biens  Et  En  ce  faisant  led  Volant 
nommé  Et  Estably  Son  Curateur  pour  auoir  la  conduitte  Et  direction 
d’Iceux,  Sans  que  led  Maheu  En  puisse  disposer  Eu  aucune  maniéré  Sans 
la  participaon  dud  Curateur  Et  generallemt  touttes  les  pièces  du  Procès  Et 
les  Conclusions  dihnitiues  dud  procureur  general  du  30!  auril  dernier, 
oùy  led  Jean  Paul  Maheu  qui  a  dit  quil  a  esté  gagné  par  led  Gourdeau 
pour  faire  lesd  déclarations  En  sa  faueur  Et  repondre  comme  II  a  fait 
pardeuant  led  Comm™,  Mais  quil  n’a  Jamais  fait  aucun  traitté  auec  Sad 
belle  Sœur  Et  que  la  vérité  Est  quil  doit  aud.  Landron  plusieurs  Sommes 
de  deniers,  pourquoy  II  luy  auroit  passé  procuraon  affin  de  Se  faire 
payer  sur  la  succession  de  sond  deffunt  frere  ou  de  son  nepueu,  Sans 
Sçauoir  duquel,  Estant  Ignorant  des  affaires,  Et  quil  doit  aussy  aud 
Gourdeau  quelque  Somme,  ne  se  souuenant  pas  aquoy  Elle  se  monte,  mais 
quil  consent  quil  en  soit  payé  sur  le  mémoire  quil  En  fournira  le  connoissant 
pour  vn  fort  honneste  homme  qui  ne  le  voudroit  pas  tromper,  oüy  aussy 
led  S!  depeiras  En  Son  raport  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  a  condamné 
Et  condamne  led  Gourdeau  payer  aud  Landron  Sur  et  En  déduction  de  lad 
Somme  de  deux  mil  liures  alaquelle  a  esté  Eualüé  et  Estimé  le  doiiaire  dont 
1’Emplacement  Et  Maison  dud  Gourdeau  Sont  chargez  Et  duquel  led  Jean 
Paul  maheu  S’est  trouué  heritier  par  le  deceds  dud  Louis  François  Maheu 
Son  nepueu,  La  Somme  de  deux  Cent  Liures  deüe  aud  Landron  par  le  dit 
Jean  Paul  Maheu  par  obligation  du  25!  Aoust  1694.  Ensemble  celle  de 
deux  Cent  huit  liures  aud  Hubert  ez  qualitez  quil  procédé  aussy  deüe  par 
led  Maheu  aud  deffunt  Garros  Suiuant  lad  obligation  du  quatrie.  9b.re  1680. 
Et  aux  Enfans  mineurs  dud  Maheu  ce  qui  leur  pourra  appartenir  Si  tant 
Est  quil  leur  soit  deub  quelque  chose  de  reste  pour  les  Conuentions  matri- 
monialles  delad  deffunte  Tesson  leur  mere  apres  discution  préalablement 
faite  des  autres  biens  dud  Jean  Paul  maheu  leur  pere,  Sauf  aprononcer  Sur 
ce  qui  pourra  rester  delad  Somme  de  deux  mil  Liures  Entre  les  mains  dud 
Gourdeau  apres  qu’Iceluy  Gourdeau  aura  Esté  Interrogé  Sur  faits  et  articles 
par  led  Conseil,  Et  tels  autres  que  besoin  sera,  Et  En  outre  condamne  led 
Gourdeau  aux  dépens  faits  par  Lesd  Landron  Et  Hubert  ez  noms  quils 
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precedent  a  taxer  par  led  Conseiller  Baporteur,  distraction  de  ceux  qu’a  fait 
led  Landron  En  faisant  prendre  and  Jean  Paul  maheu  la  qualité  d’heritier 
o  e  uu  oms  maheu  son  frere  Jusqu’à  l’arrest  du  27"  feburier  1696. 
par  equel  11  est  dit  quilluy  feraprendrela  qualité  d’heritier  de  sond  nepueu 
oeluy  arrest  compris  dans  lad  distraction,  sauf  son  recours  contre  Iceux 
allencontre  dud.  maheu,  Sauf  aussy  a  prononcer  Sur  les  dépens  faits  Et  a 
aire  par  led Yolant Tuteur,  Led  Paul  maheu  Et  led  Gourdeau  ouy  aussy/. 

Bochart  Champigny 


1,11  ï’vndy  ïinyt  Iiuiticsuic  Juin  yltiic 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  l’Intendant,  Monsieur 

'uesque,  M'.‘  de  Yilleray,  dupont,  depeiras,  delamartiniere  Et  de  la 
Chesnais  Cone.r9  Et  dauteüil  pr.  gênai. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  Le  Procureur  general  du 
Roy  qu’Encore  que  par  le  Reglement  fait  au  Conseil  le  18?  Januier  dernier 
Soit  Entre  autres  choses  défendu  a  touttes  personnes  d’enyurer  les  Sam 
nages  dans  les  Villes  sous  les  peines  y  portéés,  que  néanmoins  au  mépris 

desd  deffenses  plusieurs  particuliers  n’auoient  pas  laissé  de  donner  a  Em¬ 
porter  ausd  Sauuages  dans  des  barils,  bouteuilles,  Et  autres  Vaisseaux  de 
Eaudevie  dont  Ils  S’enyurent  Journellement  dans  les  Rues,  carrefours  Et 
palissades  des  villes,  Lesd  particuliers  ne  prétendant  pas  auoir  Enyuré  lesd 
Sauuages  Et  auoir  contreuenu  aud  reglement  ainsy  que  plusieurs  sen  sont 
Expliquez  comme  II  resuite  de  la  lettre  que  Monsieur  Le  Cheualier  de 
Calliere  gouuerneur  Et  lieutenant  general  pour  le  Roy  de  ce  pays  luy  a 
Escnt  le  23!  du  put  mois,  requerrant  qu’en  attendant  quil  soit  procédé  a 
vu  plus  ample  Reglement  En  ce  qui  concerne  la  traitte  de  lEaudevie  auec 
les  Sauuages,  Il  fut  par  prouision  ordonné  que  tous  ceux  qui  donneront  de 
lEaudevie  a  Emporter  aux  Sauuages  habitüez  dans  des  barils,  bouteilles 
ou  autrement  pour  Etre  consommé  daus  les  villes  ou  Enuirons  seront  censez 
Et  reputez  les  auoir  Enyuré  Et  tenus  des  mesme  peines,  Veu  le  dit  Regle¬ 
ment  Et  la  ditte  lettre  missiue.  Le  Conseil  en  attendant  quil  soit  procédé 
a  vn  plus  ample  Reglement  sur  la  traitte  de  lEaudevie  et  autres  boissons 
Enyurantes,  Et  En  Expliquant  led  reglement  du  18!  Januier  dernier  Et 
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conformement  and  réquisitoire  a  ordonne  Et  ordonne  que  touttes  personnes 
de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  Soient  qui  donneront  a  l’auenir  a 
Emporter  de  lEaudevye  Et  autres  boissons  Enyurantes  ausd  Sauuages 
habituez  pour  Estre  consommées  dans  les  villes  ou  E nuirons  seront  censez 
les  auoir  Enyurez  Et  auoir  Encouru  les  peines  portées  par  led  Règlement,  Ce 
qui  sera  leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cette  ville  quen  celle  des  Tiois 
Riuiere  Et  de  Montreal  a  la  diligence  dud  Procureur  general  qui  En  Cer¬ 
tifiera  Le  Conseil  dans  trois  mois  ■/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Nicolas  Volant  marchand 
En  cette  ville  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenües  II  plaise  aud  Conseil  le 
décharger  de  la  Curatelle  des  biens  Et  personne  de  Jean  Paul  Maheu 
attendu  quil  y  a  deux  ans  quil  auroit  Esté  Esleu  Tuteur  aux  Enfans 
Mineurs  dud  Jean  Paul  maheu  Et  que  par  conséquent  lesd  deux  charges  se 
trouuent  incompatibles,  Sauf  a  estre  Esleu  vn  autre  Curateur  aud  Jean 
Paul  Maheu  si  faire  ce  deuoit  en  son  lieu  Et  place,  Veu  larrest  dud  Conseil 
du  3®  may  dernier  portant  lad  Election  alad  Curatelle  Et  oiiy  led  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  déclarant  admissibles  les  Exceptions  Et 
defenses  dud  Nicolas  Volant,  La  déchargé  Et  déchargé  delà  Curatelle  dud 
Jean  Paul  maheu  Et  a  nommé  Et  Estably  Michel  lepallieur  huissier  En  la 
Preuosté  de  cette  ville  alad  charge  au  lieu  Et  place  dud  Volant,  Et  Iceluy 
Lepallieur  ayant  Esté  mandé  et  Iceluy  fait  Entrer  l’ auroit  accepté  Et  promis 
apres  le  serment  par  luy  pretté  aucas  requis  desenacquitter  En  Son  ame  Et 
Consience  '/. 

Bochart  Champigny. 


Entre  Claude  Pottier  Et  Charles  Millot  Marchands  a  Montreal 
appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  seiziesme  octobre 
mil  Six  Cent  quatre  Vingt  dix  neuf  Et  anticipez  comparrant  pour  Eux 
l’huissier  La  Cetiere,  d’vnepart,  Et  augustin  Treitet  Marchand  delà 
Rochelle  Intimé  Et  anticipant,  présent,  d’autrepart,  parties  oüyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence  par  laquelle  lesd  appellans  auroient  Esté  condamnez 
payer  aud  Intimé  la  Somme  de  sept  mil  quarante  Arne  liures  treize  Sols 
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inonnoye  de  franco  sauf  a  déduire  huit  pacquets  de  Castor  sur  le  pied  que 
le  prix  Eu  sera  réglé  En  franco  Et  a  la  demeure  delad  somme  au  tault  dès 
marchands  a  compter  de  ce  jour  Jusqu’à  parfait  payement,  Et  Iceüx  appel¬ 
ons  aux  dépens,  Lad  Sentence  Signiffiéé  ausd  appellans  auec  commande¬ 
ment  d’y  satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  Endatte  du  23!  feburier 
dernier  Et  de  lacté  d’appel  desd  Pottier  Et  Millot  Estant  aubas  du  mesme 
jour,  signé  deux  Et  dud  Pruneau  ;  Requeste  dudit  Trehet  En  anticipation 
sur  led  appel  Et  lordc.e  Estant  Ensuitte  du  quatorze  mars  Ensuiuant  ; 
dacte  daffirmation  faite  par  led  Intimé  au  greffe  de  lad  Preuosté  de  son 
départ  pour  le  montreal  afin  de  poursuiure  lesd  appellans  par  voyes  de 
saisies  Et  Executions,  Et  de  sa  protestation  de  repetter  allencontre  deux  les 
frais  de  sesd  voiage,  séjour  aud  lieu  de  montreal  Et  retour  En  cette  ville, 
Et  de  tous  ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  Endatte  du  dix!  may  aussÿ 
dernier,  de  Requeste  dud  Trehet  par  luy  adresséé  a  Monsieur  l’Intendant 
attendu  le  temps  des  vaccances  aux  fins  dobtenir  permission  de  faire 
nonobstant  led  appel  Saisir  Et  executer  les  biens  meubles  Et  Effets  desd 
appellans,  Et  a  Iceux  Establir  comm!8,  delordonnance  Estant  aubas  En 
conformité  du  mesme  jour  Et  la  permission  de  faire  assigner  En  ce  Conseil, 
Ensemble  les  assignations  donnéés  ausd  appellans  Et  a  leurs  femmes  le 
19!  dud  mois  pour  Envenir  au  Conseil  a  ce  Jourd’huy  par  Exploits  dud 
Pruneau  Et  de  Cabazié  huissier  ;  dautre  affirmation  faite  par  led  Intimé  au 
greffe  de  la  Jurisdiction  Royaîle  dud  Montreal  de  son  arriuéé  aud  lieu  Et 
protestation  comme  dessus  du  mesme  jour  19!  may  dernier,  Et  de  la 
significaon  Estant  aubas  aussy  du  mesme  jour  ;  de  Procès  Verbal  dé 
Saisie  Et  Execution  faite  ala  requeste  dud  Intimé  Et  Enconsequencé 
delad  permission  par  Les  huissiers  Pruneau  Et  Cabazié  des  meubles,  Marchan¬ 
dises  Et  Effets  qui  se  seroient  trouuez  En  la  maison  desd  Pottier  Et  Sa 
femme  Et  detablissement  de  Comm™  alagarde  Et  conseruaon  d’Iceux  Eh 
datte  du  Joui  19.  may  ;  dautre  procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faitè 
par  lesd  Pruneau  Et  Cabazié  de  tous  les  meubles  Marchandises  Et  Effets 
qui  se  seroient  aussy  trouuez  En  la  Maison  dud  Charles  Millot  Et  sa  femme 
desquels  Jacques  Millot  auroit  Esté  Estably  gardien  Et  Comm™  a  sa  requi» 
sition  pour  en  Esuiter  le  déplacement,  aussy  du  mesme  Jour  Et  Signé  desd 
huissiers  Et  Jacques  Millot,  dautre  afhrmaon  faite  par  led  Intimé  En  lad 
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Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  de  son  départ  dud  lien  pour  se  rendre  en 
cette  ville  afin  de  faire  rendre  arrest  Sur  ledit  appel  Et  Saisies,  Et  protesta¬ 
tion  de  sesd  voiage,  séjour  Et  retour  comme  dessus  Rndatte  du  2 2-  du 
mesme  mois  de  may,  signifié  apartie  le  mesme  Jour  par  led  Pruneau,  Et 
dautre  declaraon  faite  par  led  Pottier  Et  led  Millot  deuant  adhemait 
Nottaire  Royal  En  lad  Jurisdiction  de  Montreal  Et  protestation  de  faiie 
rendre  led  Intimé  responsable  du  dommage  que  leur  causent  lesd  Saisies 
Et  Execution  En  les  Empeschant  de  traitter  et  vendre  tant  aux  francois  que 
Sauuages  lesd  Marchandises  Et  Effets  Saisis  Endette  du  25®  du  mesme 
mois,  signifié  apartie  le  2 7®  dud  mois,  Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  et 
ce  dont  Estoit  appellé  au  néant,  Emendant  a  déclaré  lesd  Saisies  Et  Execu¬ 
tion  bonnes  Et  valables,  Quoy  faisant  a  condamne  Et  condamne  lesd 
àppellans  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  Sept  mil  quarante  Yne  liures 
treize  Sols  monnoye  de  france  Et  les  Interrests  d  Icelle  du  Jour  de  la 
demande,  Sauf  a  déduire  lesd  huit  pacquets  de  Castor  au  prix  quil  sera 
réglé  En  france  Et  lesd  appellans  aussy  condamnez  aux  dépens  tant  delà 
Cause  principalles  que  dappel  ez  quels  Entreront  les  frais  desd  T  oiage, 
Séjour  Et  retour  a  taxer  par  M®  Loüis  Roüer  de  "V  illeray  '/ . 

Bochart  Ctiampigny 


Entre  françois  GrUYON  Desprez  habitant  de  Beauport  appellant  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vnzie.  du  présent  mois  Et  anticipé 
comparrant  pour  luy  florent  delaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et  pierre 
Creste  Intimé,  Et  anticipant  présent  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  permis  aud  desprez  de 
faire  la  preuue  par  luy  demandée  par  lad  Sentence  pour  Envenir  auec  Ses 
tesmoins  a  l’vndy  prochain,  si  mieux  n’ayme  payer  aud  Creste  La  Somme 
de  trente  cinq  Liures  Sçauoir  vingt  cinq  Liures  pour  la  moytié  delà  vache 
Enquestion  Et  dix  Liures  pour  la  moytié  des  dépens  */ . 

Bochart  Champigny 


Défaut  Congé  a  Pierre  LeBoulanger  Sieur  de  St.  Pierre  Marchand  du 
Cap  delà  Magdeleine  comparrant  pour  luy  Marandeau  huissier,  Contre  M^ 


—  451  — 


antome  adhemart  greffier  Et  Nottaire  En  la  Jurisdiction  Eoyalle  de  Mont¬ 
real,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  donnée  a 
sa  requeste  and  S1:  de  Pierre  a  comparroir  et  procéder  En  ce  Conseil  ce 

Jourd’huy  par  Exploit  de  l’heureux  huissier  du  5®  may  dernier,  Et  soit 
Signiffié  •/. 

Bochart  Champigny. 


Defaut  a  M?  denys  Riuerin  ConU  En  ce  Conseil  comparant  pour  luy 
Michel  Lepallieur  huissier  fondé  de  pouuoir  ;  Contre  Louis  dailleboust 
Es.r  de  Coulonge  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  la 
Requeste  dud  Sieur  Riuerin  Escheante  ace  jourd’huy  par  Exploit  de  Pruneau 
huissier  du  8e.  may  Et  soit  signifié  •  /. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  René  fezeret  arquebusier  a  Montreal  comparrant  pour  luy 
M-  Charles  Rageot  greffier,  Contre  Jean  Boudor  marchand  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  a  estre  Et  com¬ 
paroir  ce  Jourd  huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  du  vingt  deux  auril  dernier, 
Et  soit  Signiffié  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Charles  de  Couagne  marchand  de  Montreal  au  nom  Et 
comme  ayant  les  droits  cedez  du  nommé  Jean  Massiot,  Contre  Claude 
Charron  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy 
donnéé  aceJourd’huy  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  22e.  auril  dernier, 
Et  soit  signiffié  ’/. 

Bochart  Champigny 


Du  IVndy  cinq?  Juillet  mil  sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®8  de 
Villeray,  dupont,  depeiras  Et  delamartiniere  Cone.rB 

Entre  Joseph  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  appellant 
d’ordonnance  rendiie  par  le  lieutenant  particulier  En  Icelle  le  8e.  Juin 
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dernier  Et  anticipé,  d’Vnepart,  Et  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil 
absent,  Intimé  Et  anticipant,  René  Loiiis  Hubert  son  fils  stipulant  pour  luy 
dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  ordonnance  portant  fut  partie 
appelléé  pour  En  venir  aulendemain  neuf  heures  du  matin  auquel  Jour 
Et  heure  led  Intimé  feroit  approcher  tesmoins  signifié  le  mesme  jour  auec 
assignation  donnéé  par  Marandeau  huissier  Enconsequence  delad  ordon¬ 
nance  aubas  delaquelle  ordonnance  Est  lacté  dappel  d’icelle  du  mesme 
jour;  de  Requeste  dud  Hubert  en  anticipation  sur  led  appel,  Et  a  ce  quil 
luy  fut  permis  de  faire  approcher  tesmoins  aux  fins  de  Justifier  quil  luy  Est 
deub  par  led  Prieur  la  Somme  de  Seize  liures  pour  quatre  vingt  bottes  de 
foüin  quil  luy  a  vendu  Et  dont  II  luy  a  promis  le  payement  nonobstant 
les  comptes  quils  auoient  Ensemble,  delaquelle  somme  II  demande  d’Estre 
payé  Et  des  frais  Et  dépens  faits  tant  En  première  Instance  que  cause 
d’appel  concernant  lad  action  ;  de  lord0.6  Estant  au  bas  qui  reçoit  led  Intimé 
En  Sad  anticipation  Et  par  laquelle  II  luy  Est  permis  de  faire  Intimer  led 
prieur  En  ce  Conseil  le  28®  Juin  dernier  Endatte  du  19?  dud  mois,  Signé 
Roüer  de  Yilleray,  Et  de  la  signifficaon  tant  de  lad.  requeste  qu’ordon¬ 
nance  aud.  appellant  auec  assignation  a  luy  donnéé  a  comparoir  led  jour 
28e.  Juin  dernier  En  ced  Conseil  pour  Yoir  ordonner  Sur  led  appel  par 
Exploit  dud  jour  19e  Juin.  Le  Conseil  debouttant  led  Prieur  de  son  appel, 
La  condamné  Et  condamne  payer  aud  Hubert  lad  Somme  de  Seize  Liures 
Et  les  dépens,  Sans  préjudice  aux  Comptes  d’Entre  lesd  Parties  pour  les 
autres  affaires  d’Entre  Elles  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  François  G-uyon  Desprez  habitant  de  Beauport  appellant  de 
Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  vnzie.  du  présent  mois  Et  anticipé, 
présent  dvne  part,  Et  pierre  Creste  Intimé  et  anticipant  aussy  présent 
dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  28?  Juin 
dernier  portant  quauant  faire  droit  que  led  desprez  pourroit  faire  preuue 
des  faits  par  luy  alléguez  par  lad  Sentence  pour  Envenir  a  aujourd’huy 
auec  ses  tesmoins  si  mieux  n’aymoit  payer  aud  Creste  la  Somme  de  351-3 
tant  pour  moytié  de  la  valeur  de  la  vache  Enquestion  que  moytié  des 
frais  Et  dépens  de  l’action,  Enconsequence  duquel  arrest  led  appellant 
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auroit  fait  assigner  le  sieur  de  la  Salle  officier,  Michel  Eeaugy  et  Jeane 
Beaugy  femme  de  françois  Langlois  pour  déposer  du  fait  Enquestion 
Lesquels  tesmoins  Estans  comparus  ont  En  presence  desd  Parties  prêtez  le 
Serment  au  cas  requis,  apres  quoy  led  Intimé  aurait  fourny  pour  moyens  de 
reproches  allencontre  dud  S^  de  la  Salle  quil  a  vue  si  grande  attache  pour 
la  famille  dud  appellant  que  quoy  quil  ayt  son  logement  chez  Vn  des 
autres  habitans  dud  Beauport  II  ne  laisse  pas  de  se  trouuer  Journellement 
depuis  le  matin  Jusques  au  Soir  dans  Sa  Maison  pour  laquelle  II  ne  se  peut 
Empescher  de  marquer  En  touttes  rencontres  Son  attachement,  Et  a  lesgard 
des  deux  autres  tesmoins  n’auoir  rien  autre  chose  a  dire  sinon  quils  sont  les 
créatures  dud  desprez  chez  lequel  Ils  sont  presque  toujours  Et  de  qui  Ils 
ont  Souuent  affaire,  Surquoy  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
tesmoins  Seront  oüys,  sauf  En  Jugeant  auoir  tel  Esgard  que  de  raison  ausd 
moyens  de  reproches,  Et  apres  que  par  led  Sï  delà  Salle  a  Esté  dit  quil  a 
i  eu  que  dans  le  temps  que  le  fils  Et  vacher  dud  appellant  Enmenoient  les 
bestiaux  dud  Intimé  pour  les  arrester  Et  reserrer  chez  led  appellant  apres 
les  auoir  trouué  endommage  dans  ses  prairies  Et  paccages,  Led  Intimé 
seroit  Suruenu  qui  auroit  repris  Et  remené  chez  luy  la  plus  grande  partie 
desd  bestiaux  auec  beaucoup  de  précipitation  En  les  faisant  courir.  Par 
Led  Beaugy  a  esté  aussy  deub  que  le  lendemain  que  les  bestiaux  dud 
Creste  ont  Este  Endommage  chez  led  desprez  II  a  remarqué  que  led  Creste 
couroit  beaucoup  sesd  bestiaux  pour  les  Empescher  d’aller  Endommage 
chez  le  nommé  Cheualier  Son  voisin  Et  les  repoussa  chez  luy  En  les  faisant 
beaucoup  courir,  Et  par  lad  J eanne  Beaugy  a  esté  dit  la  mesme  chose  que 
sond  frere,  Surquoy  Le  dit  Conseil  mettant  led  appel  Et  ce  dont  auroit 
Esté  appellé  au  néant  a  condamné  et  condamne  led  desprez  payer  seule¬ 
ment  aud  Creste  lad  Somme  de  trente  cinq  Liures,  Et  les  dépens  qui  ont 
Esté  Et  Seront  faits  depuis  Et  compris  le  dit  arrest  du  vingt  quatrie.  Juin 
dernier  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  la  venue  andré  Parent  comparante  par  LaCetiere,  d’vne  part 
Et  Jean  LEFEBURE  hab*  de  Beauport  par  Prieur,  Led  Lefebure  ayant 
demandé  delay  de  huitaine,  Le  Conseil  luy  a  accordé  •/. 


Bochart  Champigny 
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Entke  Louis  P  RAT  Boulanger  en  cette  ville  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuosté  d’icelle  du  25®  may  dernier,  comparrant  par  Lepallieur  dvne- 
part,  Et  Jacques  Le  Marié  Meusnier  du  moulin  de  la  seigneurie  de 
demaure,  comparant  pour  luy  Lacetiere  huissier  dautrepart,  Parties  oüyes, 
Lecture  faitte  de  la  Sentence  par  Laquelle  lesd  parties  ont  Esté  ren- 
uoyéés  hors  de  Cour  Et  les  dépens  compensez.  Le  Conseil  a  mis  et  met 
l’appel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  effet  degrace  Sans 
amende,  Les  dépens  de  l’appellation  aussy  compensez  •/. 

Bochart  Chàmpigny 


Veu  par  le  Conseil  Le  defaut  Congé  obtenu  Enlceluy  Le  28®  Juin 
dernier  par  pierre  LeBoulanger  S^  de  St  pierre  marchand  au  cap  delamag?® 
demandeur  En  Execution  d’arrest  decedit  Conseil  du  6®  Xb.re  1683.  contre 
M®.  antoine  adhemart  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal 
defendeur  et  opposant  a  l’Execution  dud  arrest  ;  Led  arrest  portant  Entre 
autres  choses  quil  Seroit  restitué  aud  demandeur  par  led  defendeur  Et 
opposant  les  deux  tiers  detout  ce  quil  auroit  receu  deluy  Enqualité  de 
geoslier  Enlannéé  1681  pour  lagarde  dud  Sr-  de  St  pierre  alors  prisonnier  aux 
trois  Riuieres  Et  ce  pour  les  raisons  portéés  aud  arrest,  Lesd  deux  tiers 
montant  a  la  Somme  de  Cent  huit  Liures  treize  Sols  quatre  deniers  ;  la 
signification  d’Iceluy  Estant  aubas  Endatte  du  Sixie  Juin  1699.  par  Petit 
huissier;  Yn  Extrait  de  Registres  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois- 
Riuieres  Signé  ameau  contenant  les  dépens  ez  quels  Led  Sr.  de  S*,  pierre  auoit 
Esté  condamné  montant  a  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  quatre  liures 
cinq  Sols  receüe  par  les  officiers  delad  Jurisdiction  Et  dont  led  Conseil  auroit 
par  led  arrest  ordonné  la  restitution  des  deux  tiers  Endatte  du  16®  mars 
1684  ;  acte  delad  opposition  faite  par  led  adhemart  alexecution  dud  arrest 
passé  pardeuant  Raimbault  no™  aud  lieu  de  Montreal  le  6®  Juin  delad 
annéé,  1699.  Signifié  apartie  le  quinzie.  desd  mois  et  an,  Et  vne  Requeste 
dud  adhemart  par  luy  presentéé  a  Monsieur  l’Intendant  Tendente  a  Estre 
receu  En  Sad  opposition,  aubas  de  laquelle  Est  lord0.®  de  mond  sieur  L’In¬ 
tendant  par  laquelle,  Il  Est  receu  En  Icelle  Endatte  du  14.  Juillet  delad 
annéé  Signéé  Chàmpigny  ;  Copie  d’vne  quittance  donnéé  par  Led  Sr.  de  S‘ 
pierre  aud  adhemart  le  20®  mars  delad  annéé  1684.  Et  la  signification  tant 
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desd  Requeste,  ordonnance  que  quittance  auec  assignation  and  sieur  de 
S*  pierre  acomParoir  au  vingt  huit  Juin  dernier  par  Exploit  de  l’Heureux 
huissier  du  cinq6,  raay  dernier;  Yn  Certain  Certificat  dudit  adhemart  Signé 
par  Collation  ameau  Endatte  du  26?  Juin  1687.  Et  le  pouuoir  donné  par 
led  S.  de  b1,  pierre  and  Marandeau  d’occuper  pour  luy  dans  la  présente 
Instance  Endatte  du  19e  may  aussy  dernier.  Le  Conseil  a  accordé  aud 
Sieur  de  S*  pierre  vu  Second  defaut  allencontre  dud  adhemart  faute  de 
comparution  ny  personne  pour  luy,  Et  pour  le  profit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  ledit  arrest  du  6e.  XPe  1683.  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme  et  Teneur  Et 
led  ad’hemart  condamné  aux  dépens  ’/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Pichet  habitant  du  Comté  Sainct  Laurens  appellant  de 
Sentence  du  bailleage  dud  Comté  du  7e.  auril  1699.  Et  anticipé,  comparrant 
pour  Luy,  Lepallieur  d’vnepart  Et  antoine  Mercereau  Intimé  Et  anti¬ 
cipant,  présent,  assisté  de  florent  delaCetiere  huissier,  dautrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlequelle  Elles  auraient  Esté  renuoyéés 
a  l’execution  des  Sentences  alleguéés  par  led  Intimé,  Les  dépens  reseruez 
Signiffiéé  aud  appellant  le  24  du  mesme  mois  par  Exploit  de  Fournier 
huissier,  aubas  duquel  Est  l’acte  d’appel  delad  Sentence  Interjette  par  led 
Pichet  du  mesme  jour  ;  De  Requeste  dud  Intimé  En  anticipation  Sur  led 
appel,  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  led  appellant  acertain 
et  competant  jour  ;  L’ordonnance  Estant  aubas  Enoonformité  Et  la  signi¬ 
fication  du  tout,  auec  assignation  acomparoir  Ence  Conseil  au  l’vndy 
Suiuant  par  Exploit  de  Fournier  huissier  du  7®  aoust  delad  annéé  1699.  Et 
de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  9e.  9b.re  1689.  portant  quil 
aurait  Esté  bien  Jugé  par  autre  Sentence  dud  bailliage  du  22e  mars  de  la 
mesme  annéé,  mal  et  Sans  grief  appellé,  Et  en  ce  faisant  ordonné  que  lad 
Sentence  Serait  Executéé  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  la  Somme  de  190lb3 
Payée  par  led  Intimé  aud  Pichet  attendu  quil  nauoit  pas  tant  receu  que 
la  nomméé  Nicolet  Sa  belle  mere  Et  led  appellant  Et  magl0  Nicole t  Sa 
femme  condamnez  Entrente  Sols  damende  pour  leur  fol  appel,  Et  aux 
dépens  d’Iceluy  Seulement,  Signifiée  a  partie  auec  commandement  d’y  satis¬ 
faire  par  Exploit  de  Roger  huissier  du  15e.  feburier  1690.  Le  Conseil  a 


mis  Et  met  1  appel  au  néant,  ordonne  que  lesd  Sentences  Seront  Executéés 
Selon  leur  forme  et  Teneur,  les  dépens  delà  cause  principalle  compensez,  Et 
aui egard  du  Contract  demandé  par  led  Mercereau,  ordonné  que  lad 
Sentence  du  9<d9,'.rô  1689.  Etlepnt  arrest  confirmatif  d’icelle  luyEn  Seruiront. 

Bochart  Champigny 


»u  lvncly  douziesme  Juillet  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.B  de  Yilleray,  Dupont,  Depeiras, 
delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.ra  et  d’auteüil  procureur  general, 

Entre  la  veuue  Vandale  présente  demanderesse  en  Saisie  Faite 
a  sa  Req^  Sur  Michel  Coustansinau  habitant  de  Neuuille,  d’vnepart, 
Et  Marie  Angers  femme  de  Pierre  Coustansinau  absent,  de  présent,  alaCadie 
défenderesse  aussy  présente,  Les  parties  comparantes  Sans  assignation 
pour  Esuiter  airais,  dautre  part,  Veu  les  pièces  Et  procedures  d’Entre  lesd 
parties,  Serinent  pris  de  la  ditte  angers  qui  a  affirmé  que  lad  Saisie  a  esté 
faite  En  Sa  Maison  Et  qu’autant  quele  S’en  peut  souuenir  II  y  auoit  huit 
minots  de  bled  appartenant  â  Simon  Plot  son  beau  frere  auquel  Elle  les  a  remis 
attendu  particulièrement  que  lad  Saisie  auoit  Esté  faite  Sous  le  nom  de  michel 
coustansinau  et  non  de  sond  mary,oüy  aussy  lad  Vandale  qui  est  demeuréé 
daccord  que  led  Pierre  Coustansinau  Estoit  absent  dezlors  delad  Saisie,  que 
si  Haussier  Mârandeaula  Faite  au  nom  de  Michel  coustansinau  ça  EstéVne 
beueue  de  sa  part  dont  Elle  ne  peut  soufrir  Et  quil  suffit  qu’elle  ayt  Esté  faite 
En  la  maison  dud  Pierre  Coustansinau  parlant  alad  angers  Sa  femme  pour 
quelle  n’ayt  pas  deub  se  dessaisir  dud  bled  Et  doiue  Estre  Tenue  dele  repré¬ 
senter  en  son  propre  et  priué  nom.  Le  Conseil  attendu  que  lad  Saisie  na 
pas  Esté  faite  Sur  led  pierre  Coustansinau  a  renuoyé  Et  renuoye  lad  angers 
de  laction  contre  Elle  Intentée  par  lad  Vandale,  Sauf  a  la  ditte  veuue 
vandale  son  recours  contre  qui  Elle  auisera  bon  Estre  Si  faire  ce  doit  pour 
la  répétition  des  frais  delad.  Saisie  •/.  Et  ce  Sans  auoir  Esgard  a  larrest 
tendu  Enlceluy  qui  déclaré  la  ditte  Saisie  bonne  Etvallable. 


Dupont 
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Entre  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  Stipulant  pour  Iuy  René 
Eouis  Hubert  son  fils,  dvne  part,  Et  Ioseph  Prieur  aussy  huissier  en  la 
Preuosté  de  cette  ville  opposant  a  l'Execution  darrest  rendu  aud  Conseil  au 
pro  t  dnd  Hubert  allencontre  de  luy  quant  acertaine  partie  des  dépens  le 
cinq*,  du  présent  mois,  aussy  présent,  d'antre  part,  Parties  oüyeü  Et  Veu  les 
pièces  de  l'Instance  Le  Conseil  a  taxé  lesd  dépens  a  la  Somme  de  quatre 
Lmres  douze  sols  argent  prix  de  France,  Laquelle  II  a  condamné  Et  con¬ 
damne  led  Prieur  payer  aud  Hubert  fils  Sauf  afaire  raison  aud  Hubert  de 
Trente  cinq  sols  pour  le  procès  verbal  d’Execution  si  faire  ce  doit  apres 
que  l’huissier  Marandeau  aura  esté  oüy  •/. 

Dupont 


tin  lvndy  dix  iieiiSiesicic  JaailSot  1700 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.3  de  Yîlleray,  Depeiras,  delà- 
martiniere  Et  delaChesnais  Conp.rs  Et  dauteuil  procureur  general, 

Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  Enla  Preuosté  de  cette 
ville  appellant  de  sentence  de  lad  Preuosté  du  20®.  8b.re  dernier,  d’vnepart, 
Et  Nicolas  GtENürin  dueresne  marchand  de  Montreal  Intimé,  charles 
G-enurin  son  frere  comparrant  pour  luy  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  delad  Sentence  par  laquelle  les  Saisies  y  mentionnées  sont  declaréés 
bonnes  Et  valables  En  ce  qui  regarde  le  nommé  mathieu  Sauton  Et  ordonne 
que  le  St  antome  delamothe  Cadillac  payerait  Entre  les  mains  dud  dufresne 
ce  quil  deuoit  aud  Sauton  Sur  Etant  moins  sur  ce  qu’Iceluy  Sauton  deuoit 
aud  dufresne  par  l’obligation  aussy  y  mentionnêé,  Sauf  aud  Sauton  de  faire 
Prenne  des  payemens  quil  pourrait  auoir  fait  Sur  Icelle  précédemment  le 
Jour  delad  Sentence,  Et  au  cas  quil  se  trouuast  quil  ne  fut  pas  deub  aud 
dufresne  toutte  la  Somme  que  deuoit  le  dit  Sieur  delamotte  aud  Sauton, 
deffenses  aud  dufresne  de  rien  payer  aud  Sauton  quil  n’en  fut  ordonné 
.auec  led  Prieur,  aubas  delaquelle  Est  lacté  d’appel  d’icelle  du  mesme 
Jour  ;  des  obligaons  et  autres  pièces  mentionnêés  et  dattéés  par  lad  Sen¬ 
tence  ;  De  Requeste  dud  Prieur  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond  appel  Et 
-ace  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lesd  Sauton  Et  dufresne  au  l’vndy 
su  i uant,  lordonnance  Estant  aubas  Enconformité  du  22®  dud  mois  d’8b.re 
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Et  la  Signification  du  tout  Estant  Ensuitte  auec  assignation  au  l’vndy 
dapres  ausd  Santon  Et  dufresne  du  mesme  jour  d’arrest  de  ce  Conseil  du 
29®  du  mesme  mois  portant  qu’auant  faire  droit  led  Sauton  seroit  oüy  au 
premier  jour  de  Conseil,  signifié  ausd  Sauton  et  dufresne  auec  assignation 
Sçauoir  aud  Sauton  au  premier  d’apres  la  feste  de  S-  martin  dernier  pour 
Estre  oiiy  conformement  aud  arrest  Et  aud  dufresne  pour  estre  présent  Et 
■Voir  ordonner  sur  lad  Instance  ;  Et  vne  sommaon  faite  de  la  part  dud, 
prieur  ausd  Sauton  Et  dufresne  de  constitü'er  procureur  et  faire  Election  de 
domicile  en  cetted  ville  attendu  leur  départ,  ou  touttes  significations  leur 
pussent  Estre  faittes,  de  defaut  Et  arrest  obtenu  En  ced  Conseil  par  led 
prieur  contre  lesd  Sauton  Et  dufresne  le  seizie.  nouembre  Ensuiuant, 
parlequel  II  est  permis  aud  prieur  de  faire  repnter  les  liures  dudit  dufresne 
Et  faire  Interroger  Led  Sauton  sur  faits  et  articles  deuant  le  Juge  Royal  de 
Montreal  pour  Estre  apres  que  le  Procès  Verbjal  de  représentation  Et  In-’ 
terrogr.e  aura  Esté  représenté  fait  droit  aux  parties  ain’sy  que  de  raison  Et  de  la 
signiffication  d’Iceluy  aud  dufresne  du  10e.  feburier  dernier  auec  assi¬ 
gnation  pour  Enuertu  dud  arrest  faire  lad  représentation  de  ses 
liures  au  l’vndy  suiuant  d’autre  defaut  au  profit  dud  appellant 
contre  led  dufresne  du  19e  avril  aussy  dernier  Et  la  signification  d’Iceluy 
faite  aud  Charles  denurin  a  domicile  chez  le  St  Jean  Lepicard  En 
cette  ville  le  mesme  jour  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  26.  dud  mois  d’auril 
portant  acte  aud  appellant  de  la  declaraon  dud  Charles  Grenurin  y  contenue 
Et  permission  de  faire  assigner  led  Sauton  pour  voir  ordonner  sur  la 
deliurance  des  deniers  Saisis  ce  quil  appartiendrait  Signifié  aud  Sauton 
auec  assignation  a  ce  jourd’huy  pour  voir  ordonner  sur  lad  deliurance  par 
Exploit  de  Pruneau  huissier  du  4®.  Juin  dernier,  Et  aud  dufresne  auec 
pareille  assignation  audit  jour  par  autre  Exploit  du  mesme  huissier  Estant 
Ensuitte  et  de  mesme  datte  ;  de  procès  verbal  fait  En  la  Jurisdiction 
Royalle  de  Montreal  contenant  vn  dire  Et  déclaration  dud  dufresne,  Et  par 
leq!  le  Juge  dud  lieu  Sabstient  de  connoistre  du  fait  dont  II  Sagissoit 
attendu  que  ced.  Conseil  En  Estoit  saisy  ;  dautre  procès  Verbal  de  la 
repntation  des  liures  dud  dufresne  par  luy  faite  deuant  le  Juge  commis  de 
lad  Jurisdiction  Royalle  Enconsequenoe  dud  arrest  dud  jour  16®  9b.re 
dernier  commancé  le  liB.  feburier  aussy  dernier  Et  finy  le  5®  mars  Ensui¬ 
uant.  Le  Conseil  a  déclaré  le  defaut  bien  obtenu  contre  led  Sauton  Et 
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En  ce  faisant  a  condamné  Et  condamne  Icelny  Santon  payer  and  Prieur  lad 
comme  de  Cinq  cent  soixante  dix  liures  portée  par  lesd  obligations,  Et 
Enconsequence  Led  Conseil  a  receu  led  Prieur  En  sond  appel  Et  y  faisant 
roit  a  ordonné  Et  ordonne  que  de  la  Somme  Touchéé  par  led  dufresne 
u  dit  delamotte  II  Eu  vuidera  Ses  mains  En  celles  dud  Prieur  4e  celle  de 

cinq  Cent  soixante  dix  liures,  Et  led  dufresne  aux  dépens  tant  de  lacause 
principalle  que  d’appel  •/. 

Dupont: 


Entre  Michel  Pelletier  Laprade  proprietaire  de  la  Terre  de  G-entilly 
uppeUant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  19, 
S  .  dernier,  présent  assisté  de  dorent  de  la  Cetiere  huissier,  dVne  part,  Et 
François  Chorel  Sr  de  Sr  Romain  marchand  a  Champlain  Intimé  compar¬ 
ant  par  sa  femme  assistée  de  michel  LepalUeur  huissier  d’autre  part,  Par¬ 
ties  oüyes.  Le  Conseil  a  appointé  lesd  parties  a  mettre  pardeuers  Me.  Jean 

baptiste  depeiras  Con'r  pour  a  son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  dé 
raison  ;/. 

Dupont 


Entre  Joseph  Rancourt  Et  Jean  Parent  habitans  de  Beauport  appel- 
lans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  16e.  du  put  mois  presens, 
d  vne  part,  Et  fabien  brousse  capitaine  du  nauire  les  Trois  vnis,  Intimé, 
nussy  présent,  d’autre  part,  Lecture  faite  de  lad  sentence  par  laquelle  estoit 
ordonné  que  led  Intimé  payeroit  ansd  appellans  les  ouurages  quils  ont  faits 
pour  luy  aud  nauire  araison  de  3'P  par  jour,  Les  dépens  compensez,  de 
Reqneste  desd  appellans  aux  fins  d’Estre  receus  En  leur  dit  appel,  Lord0.0 
Estant  an  bas  qui  les  y  reçoit  du  mesme  Jour  1 60.  du  pnt  mois.  Le  Conseil 
a  mis  Et  met  lappe'l  Et  ce  dont  Estoit  appellé  au  néant,  Emendant,  condamne 
led  Brousse  payer  an  dits  appellans  les  Jonrnéés  quils  ont  trauaillë  pour  led 
.nauire  araison  de  3"?3 1Q3.  par  jour  Les  dépens  compensez  '/. 

Dupont 


Veu  par  le  Conseil  la  Sentence  rendüe  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le 
0e.  du  présent  mois  a  la  poursuitte  et  diligence  du  substitut  du  Procureur 


du  Roy  En  lad.  Preuosté,  demandeur  Et  accusateur  allenconti’e  d’Estienne 
Burel  paticier  Encette  ville,  defendeur  Et  accusé  detenu  prisonnier  ez  pri¬ 
sons  de  cette  ville,  oüy  Le  Procureur  general  du  Roy  qui  apris  le  fait  et  cause 
dud  Substitut,  Le.  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  burel  sera  Escroüé 
sur  le  Registre  de  la  Consiergerie  du  Pallais  de  cette  ville  Et  que  le  greffier 
En  lad  Preuosté  apportera  Incessamment  au  greffe  de  ced  Conseil  le  procès 
En  minutte  qui  a  esté  Instruit  Et  Jugé  En  Icelle  allencontre  dud  burel 
pour  Estre  Jugé  diffinitiuement  En  Iceluy  au  Raport  de  Me.  Charles  aubert 
delaCfiesnais  commis  a  cet  Effet  sur  les  Conclusions  dud  Procureur  gênai. 

Dupont 


Entre  le  Procureur  general  du  Roy  demandeur  En  Execution  d’arrest 
de  ce  Conseil  du  18"  9b.re  1691.  d’vnepart,  Et  Jean  demers  Et  Nicolas  Pré 
habitant  de  cette  ville,  defendeurs  dautrepart,  oüy  led  Procureur  General 
En  ses  réquisitoires  Ensemble  lesd  defendeurs,  Lecture  faite  dud  arrest 
portant  Entre  autres  choses  que  tous  les  habitansdecetted  ville  qui  auraient 
des  Perrons,  G-alleries  ou  Tambours  audehors  de  leursd  Maisons  le  long  de 
la  Riuiere  Seraient  tenus  de  les  abattre  Et  oster  dans  le  printemps  suiuant 
pour  tout  delay  sous  les  peines  quil  appartiendrait  ;  de  Signification  dud 
arrest  faite  ausd  defendeurs  a  la  Requeste  dud  procureur  general  Et  com¬ 
mandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  delaCetiere  huissier  du  11®  du  pnt 
mois,  Et  de  Requeste  desd  demers  Et  Pré  Tendente  a  ce  quil  plaise  aud 
Conseil  sursceoir  lexecution  dud  arrest  Jusqu’apres  larriuéé  des  vaisseaux 
de  cette  pnte  annéé  Et  ordonner  que  le  grand  voyer  se  transportera  sur  les 
lieux  pour  l’Execution  Entière  dud  arrest.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard 
alad  Reqf?  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  du  18.  9b.re  1691.  sera 
Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  */. 

Dupont. 


Entre  Charles  deCouagne  Marchand  bourgeois  de  Montreal  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  decette  ville  du  18?  8bre  1699.  Et  anticipé,  com- 
parrant  pour  luy  Michel  Lepallieur  d’vnepart,  Et  Charles  Milliers  marchand 
dud  lieu  de  Montreal,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Prieur, 
dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  portant  que  led. 
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appellant  rendrait  and  Intimé  la  Somme  de  841d>s  quil  auoit  receüe  d’Antoine 
Pacaud  Ensechargeant  dedonner  vu  congé  par  les  outa8as  au  nommé 
pieire  Roy  aux  droits  duquel  Est  led  Intimé  Etleeluy  appellant  aux 
dépens,  Signilfiéé  aud  appellant  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par 
Exploit  deCabazié  huissier  du  cinq®  9b.re  dernier,  de  Requeste  dud  Intimé 
En  anticipation  Sur  led  appel  répondue  le  24®  dud  mois,  signifiée  apartie 
le  24.  Xb.re  Ensuiuant  auec  assignation  an  15®  feburier  dernier  par  Exploit 
dud  Cabazié  ;  Et  dedefaut  obtenu  Enced  Conseil  par  led  Intimé  allen- 
contre  dud  appellant  le  15e  dud  mois  de  Feurier,  Signifié  apartie  auec 
assignation  au  26:  auril  dernier  par  Exploit  dud  Cabazié  du  vnzie  mars 
aussy  dernier.  Dit  a  esté  par  leConseil  quil  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et 
Sans  grief  appellé,  condamné  ledappellant  aux  dépens  du  Fol  appel  Et  En 
trois  liures  damende  •/. 

Dupont. 


Entre  dominique  Bergeron  marchand  Eucette  ville  appellant  de 
Sentence  delapreuosté  d’icelle  du  27®  auril  dernier,  présent  assisté  de 
lhuissier  delaCetiere,  dvne  part,  Et  Françoise  Jachéé  veuue  François 
Gfourdeau  Sieur  de  Beaulieu,  Intiméé,  comparrant  pour  Elle  lhuissier 
Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par 
laquelle  françois  delaJoiie  Et  Joseph  Maillou  ont  Esté  nommez  pour  visiter 
laglassiere  delad  Intimée,  Faire  leur  raport  de  l’Estat  d’icelle  Et  dutout  Et 
dommage  qu’elle  peut  faire  alamuraille  delà  Caue  dud  appellant,  Lesquels 
Experts  pourraient  Encas  de  contestation  prendre  pour  tiers  François 
Hazeur  marchand  bourgeois  decetteville  Les  dépens  reseruez,  Et  remis  a 
faire  droit  Sur  lEgoüe  Enquestion  apres  queladitte  Visitte  aurait  Esté  faite 
Et  delà  Requeste  dudappellant  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond  appel 
repondiie  le  quatorze  du  pnt  mois  Et  signifiéé  le  mesme  Jour.  Le  Conseil 
auant  Faire  droit  anommé  d’office  Hillaire  Bernard  d’arriuiere  Expert  au 
lieu  Etplace  dud  Maillou  pour  faire  ladvisitte  auec  led  LaJotie  Et  au 
surplus  lesparties  Sepouruoyeront  Enlad  Preuosté  •/. 


Dupont 
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Defaut  a  Nicolas  droüin  habitant  duComtéde  St  Laurens  comparrant 
pour  luy  Michel  LePallieur  huissier,  Contre  François  frichet  Calfatteui, 
faute  d’Estre  comparu  oupersonne  pour  luy  al  assignation  aluy  donnée  le 
P7®  du  pnt  mois  Escheante  aceJourd’huy  par  Exploit  dudLepallieur,  Et 
Soit  Signifié  •/. 

Dufont 


Defaut  a  Jean  oude  habitant  Contre  Jacques  Bernier  me-  deChaloupe 
faute  dEstre  comparu  oupersonne  pour  luy  alassiguation  aluy  donnéé  a 
la  Requeste  dud  Iloude  par  Exploit  delaCetiere  huissier  dudix .  dupnt 
mois  Escheante  acejourd’huy,  Et  Soit  Signifié  •/. 

Dupont. 


Ou  inanly  Septiesme  •Juillet  mil  Sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  de  Yilleray,  dupont,  depei- 
ras,  de  Lamartiniere,  Et  deLaChesnais  Cone.rs  Et  d’auteüil  procureur  gene¬ 
ral  du  Roy. 

Veu  par  leConseil  le  Procès  Instruit  Et  Jugé  EnlaPreuosté  de  cette 
ville  allencontre  d’Estienne  Bnrel  paticier  Enlcelle  pour  raison  d’insulte 
Et  attentat  par  luy  Commis  Enla  personne  de  M®  Paul  dupuy  lieutenant 
particulier  Enlad  Preuosté  dans  le  Temps  quil  Faisoit  lapolice  pour  la 
distribiition  du  pain,  Et  oüy  leProcureur  general  du  Roy  Et  Suiuant  Son 
reqr.e  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  Femme  dud 
Burel  Sera  oüye  Et  Interrogéé  Sur  lescas  resultans  duproces  pardeuant 
M®  Charles  aubert  delaChesnais  Cone.r  Comm™  Encette  partie  Et  permis 
aud  procureur  general  de  faire  Entendre  Tels  Tesmoins  quil  auisera  bon 
Estre  par  addition  d’information  '/. 

Dupont. 


Yeu  par  leConseil  laSentence  rendue  Enla  Jurisdiction  ordinaire  des 
Trois  Riuieres  Entre  François  Chorel  S*  Romain  appellant  d’autre  Sentence 
du  Juge  deChamplain  d’vnepart,  Et  mrchel  Pelletier  Laprade  proprietaire 
du  Fief  de  Gfentilly  dautrepart.  Laditte  Sentence  delad  Jurisdiction  ordi- 
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naire  des  Trois  Riuieres  Endatte  du  10!  8b.re  1699.  par  laquelle  Ilest  dit 
quil  au  oit  Esté  mal  Jugé  par  lad  Sentence  du  Juge  deOhamplain,  bien 
appelle  Et  ordonné  que  led  Laprade  reprendroit  Ses  dud  lieu  de  Gentilly 
EnlEstat  quils  Setrouuerroient,  Sauf  aluy  a  Se  pouruoir  comme  bon  luy 
Sembleroit  contre  ceux  qui  auoient  Enleué  EtEmporté  les  planches,  ma¬ 
driers,  Ferrures  Et  autres  choses  qui  Estoient  dans  lesd  batimens  permis 
and  S*.  Romain  de  receuoir  les  Rentes  des  Tenanciers  dud  Fief  qui 
Escherroient  au  Jour  S1,  martin  suiuant,  comme  aluy  appartenant  ;  Led 
Laprade  condamné  de  Tenir  compte  and  S:  Romain  dece  aquoy  pou- 
uoient  monter  les  Rentes  deües  par  la  veuue  Marchand  Et  la  veuue  des 
Roziers  ou  Turcot  depuis  quelles  Se  Sont  desistéés  de  leurs  Contracts  de 
Concessions,  Jusques  au  Temps  que  led  S!  Romain  adeub  Joiiir  des 


autres  Rentes,  que  les  grains  delà  Récolté  derniere  demeureroient  dansle 
lieu  ou  Ils  Estoient  amoins  que  led  Laprade  neFit  vn  autre  lieu  pour  les 
y  mettre;  quele  moulin  abras  dud  Laprade  luy  Seroit  rendu  EnlEstat 
quil  Estoit,  Et  Iceluy  Laprade  condamné  rendre  and  S*  Romain  vn  Compte 
auvray  des  Rentes  quil  a  receües  ou  deub  receuoir  Suiuant  lepouuoir 
quil  luy  En  auoit  donné,  Les  dépens  compensez  ;  Les  pièces  mentionnéés 
Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  acte  dappel  d’icelle  Interjetté  par  led 
Laprade  deuant  normandin  no™  Royal  le  8!  may  dernier.  Requeste  dud 
appellant  adresséé  EnceConseil  pour  Estre  receu  En  sond  appel,  lord!6 
Estant  aubas  portant  Tenu  pour  bien  releué  Et  permis  de  faire  assigner 
led  S*.  Romain  aud  Conseil  ajour  certain  Etcompetant  Endatte  du 
vnzie.  Juin  Ensuiuant,  Et  la  signification  du  tout  faite  aud  St  Romain 
auec  assignation  du  lvndy  Suiuant  Entrois  Semaines  par  Exploit  dud 
Normandin  du  25!  dud  mois  de  Juin  ;  acte  d’alfirma.  Faite  par  marie  aune 
aubuchon  femme  dud  S‘.  Romain  augreffe  de  la  Jurisdiction  dud  Chain- 
plain  de  son  départ  dud  lieu  auec  deux  hommes  pour  l’amener  Encette 
ville  afin  derepondre  aladitte  assignation  Et  saprotestation  de  repetter 
allencontre  dud  appellant  les  frais  de  ses  voiage,  séjour  En  cette  ville  Et 
retour  aud  lieu  de  Champlain  Endatte  du  quinziesme  du  présent  mois 
non  Signiffié  ;  autre  acte  d’affirmation  faite  par  lad.  aubuchon  au  greffe  de 
ce  Conseil  de  son  arriuéé,  Et  mesmes  protestations  du  19.  dud  p!fc  mois 
non  signiffié  ;  autre  acte  de  semblable  protestation  Et  affirmation  faite  par 
led  laprade  au  greffe  dud  Conseil  le  mesme  Jour,  moyens  dappel  dud 
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Laprade  aubas  desquels  Est  vne  demande  Incidente  aceque  led  S1: 
Romain  Soit  Tenu  deluy  payer  lenombre  de  cinquante  cinq  minots  de  bled 
aluy  deüs  de  la  ferme  dud  lieu  de  gentilly  de  lannéé  derniere,  sauf  a 
déduire  cequil  Enpourroit  auoir  fourny  par  son  ordre  Et  sur  ses  billets, 
Les  dits  moyens  d’appel  Endatte  du  17  e.  du  dit  pP  mois,  non  signifiez  ; 
Inuentaire  de  production  des  pièces  dud  appellant,  Cottéés  depuis  A. 
Jusqua  Q.  Inclusiuement  ;  arrest  dud  Conseil  par  lequel  lesd  parties 
ont  Esté  appointées  amettre  pardeuers.  Me.  Jean  baptiste  de  Peiras  Coner 
pour  a  son  raport  leur  Estre  fait  droit,  signiffié  ala  Requeste,  dud  St  Ro¬ 
main  aud  Laprade  le  20®  dud  présent  mois  ;  vn  Escrit  dud  St  Ro¬ 
main  Intitulé  remarques  quil  plaira  ala  Cour  faire  sur  l’allégué  dud 
Laprade  Et  pour  repondre  a  ses  demandes  ;  Et  un  autre  Inventaire  des 
pièces  Et  productions  dud  St  Romain  cottéé  aussy  depuis  A  Jusqua  O. 
Inclusiuement  ;  Parties  oiiyes,  Ensemble  led  S^  Depeiras  En  son  raport 
Et  tout  considéré  Le  Conseil  sans  sarrester  ausd  Sentences  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  St  Romain  liurera  Incessamment  quarante  cinq  minots 
de  bled  bon  loyal  Et  marchand  aluy  deüs  de  reste  desd  cinquante  cinq 
Minots  Enluy  faisant  raison  de  la  Somme  de  neuf  liures  dix  Sols  que  led 
Laprade  a  reconnu  deuoir  pour  fournitures  aluy  faittes  par  led  sainct 
Romain  Et  Endonnant  par  led  Laprade  pour  Caution  la  veuue  Babie 
suiuant  ses  offres  pour  raison  des  saisies  faittes  dud  bled  sur  led  St  Ro¬ 
main,  Laquelle  Caution  aesté  agréé  par  led  St  Romain,  Et  fera  a  cet  Effet 
Ses  Soumissions  pardeuant  le  Juge  de  Champlain  que  le  Conseil  acommis 
&cet  Effet,  Et  auant  faire  droit  sur  la  demande  Et  prétentions  dudit  laPrade 
pour  raison  des  démolitions  et  deterriorations  par  luy  prétendues  faittes  a 
sesd  batimens  Et  Terre  dud  lieu  de  Gfentilly  ordonné  quil  Ensera  Jus¬ 
tifié,  Et  pour  cet  Effet  les  parties  ont  nommé  Scauoir  Led  Laprade  le 
nommé  Bourjoly  (Tendre  de  la  veuue  Beausoleil,  Et  lad  aubuehon  compa¬ 
rante  pour  led  St  Romain  son  mary  Charles  dutault,  Lesquels  lesd 
parties  ont  dit  auoir  connoissance  de  l’Estat  ausquels  Estoient  lesd  bati¬ 
mens  Et  Terres  dans  le  Temps  que  deffunt  René  dubois  dit  Brisebois  cyde- 
uant  Serrurier  dud  lieu  les  areceu  dud  laPrade,  et  que  led  Sfc.  Romain 
apris  et  continiié  son  bail  aus  mesmes  clauses  et  conditions  Et  de  lEstat  au¬ 
quel  Ils  sont  présentement,  Les  dittes  parties  ayant  Encore  conjointement 
nommé  Jean  deplé  dit  desmarets  quils  ont  dit  En  auoir  aussy  connois-» 
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«O Z  ,  aue°  CSd  b0mj0ly  et  dntallU  ]™>-  Proces  verbal  des 

rr  “  ,  °Ut  d"  Ut  E"î“sti»“  Lequel  Ils  affirmeront  deuant 

deDen"  '  °hamplam’  lequeI  proces  verbal  Ils  feront  mention  des 

de  De  SSemenS  qtl'  peu"ent  Estr'1  arriuez  par  la  longeur  des  années,  Les 
a-epens  reseruez  •/. 

Dupont, 


DR  U  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  deVillïers  mar- 
C  a‘ldnde  MolltreaI  Tendente  aeequil  plaise  au  Conseil  nommer™  Comm™ 
pour  Taxer  les  dépens  ezquels  Charles  deCouagne  aussy  marchand  de 
‘  onheal  a  este  condamné  Luy  payer  par  arrest  du  dit  Conseil  du  19?  du 
presmit  mois.  Le  Conseil  a  nommé  M;  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
«ou.  Enlceluy  pour  taxer  lesd  dépens  •/. 

Dupont 


Sur  la  RequEste  presentëé  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
an  lencier  Enla  Preuosté  de  cette  ville  aeequil  plaise  and  Conseil  nommer 
vu  Commf  pour  taxer  les  dépens  ansquels  Nicolas  Genurin  dufresne 
marchand  a  Montreal  aesté  condamné  Enuers  Luy  par  arrest  dnd.  Conseil 
du  19!  du  présent  mois,  Le  Conseil  a  nommé  Mî  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  pour  taxer  lesd  dépens  '/. 

Dupont 


Défaut  a  Nicolas  Genurin  Dufresne  marchand  a  Montreal,  Contre  Jean 
Massiot  Et  Jacques  Fontaine  Faute  d’Fstre  comparus  ou  personne  pour  Eux 
a  1  assignation  a  Eux  donnée  ala  Requeste  dud  dufresne  le  8e.  Juin  dernier 
Escheante  auJourd’hier  par  Exploit  de  Cabazië  huissier,  Et  soit  Signifié  •/* 

Dupont 


S»u  I  'viuIt  deuxiesme  aoust  f  ÏOO 

Le  conseil  assemblé  ou  Estoient  M-  de  VilleTay,  dupont,  depeiras, 
de  Titré,  delamartiniere  et  delaChesnais  Con«s  Et  dauteüil  procureur 
general. 
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Y EU  par  le  Conseil  le  defaut  obtenu  Enlceluy  le  19e.  Juillet  dernier 
par  Nicolas  dronin  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S*  Laurens,  contre  Fran¬ 
çois  fri  1  T  ^alfatteur,  La  significa0.11  d’Iceluy  et  assignation  a  ce  Jourdhuy 
par  Exploit,  de  lepallieur  huissier  du  24®  dud  mois,  Oüy  led.  Lepallieur 
comparrant  pour  led.  droiiin  Et  a  sa  Réquisition,  Le  Conseil  aprorogé  lad 
assignation  a  lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  delays  Et  Soit 
Signifié  dans  ce  Jour  •/„ 

Dupont 


BSii  r»ndy  neuilcsiue  aoust  1ÎCO 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.3de  Yilleray,  dupont,  depeiras,  de 
Vitré  delamartiniere  et  delaChesnais  ConeJs  Et  dauteüil  procureur  general. 

Entre  pierre  Haimart  marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentences 
de  la  Preuosté  d’icelle  des  Troisi®.  et  sixie.  du  présent  mois,  présent,  d’vne 
part,  Et  Julien  Leonnard,  pierre  Et  Jacques  QU  EN  ET  pere  et  fils,  pierre 
duguay,  abel  Michon,  françois  CrELis,  pierre  Chauuart,  françois  Lamothe, 
René  Baudin,  Jean  antin  Et  pierre  Bidart  Tous  habitans  du  MontLouis 
Intimez  comparant  pour  Eux  fiorent  delaCetiere  huissier,  dautrepart, 
Partyes  oüyes,  Lecture  faite  desd  Sentences  dont  Est  appel,  par  la- 
premiere  desquelles  estoit  ordonné  que  led  Haimart  fourniroit  Incessam¬ 
ment  achacun  des  Intimez  la  Somme  de  dix  Liures,  Comme  les  nauire 
Et  barque  dont  Est  mention  par  Icelle  luy  auoient  Esté  adressez,  pour 
la  répétition  desquelles  Sommes  led  appellant  pourroit  retenir  lesd 
barque  Et  nauire  sil  le  Jugeoit  apropos,  Et  ce  Jusqu’à  l’arriuéé  de 
M®  denys  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  Interressé  dans  la  Compagnie 
dud  Montlouis,  Letout  par  maniéré  de  prouision  Seulement  Et  En 
attendant  quil  soit  fait  droit  au  fonds,  Ce  qui  seroit  Exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  sans  y  préjudicier  Et  Nicolas 
Pinau  marchand  de  cetted  ville  assigné  pour  représenter  les  liures 
lud  Sr  Riuerin  ayant  requis  sallaiye  aluy  Taxé  Trente  sols,  Lad  Sen¬ 
tence  Signifiéé  aud  Haimart  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par 
Exploit  deLaCetiere  huissier  Endatte  du  mesme  jour  ;  delad  Sentence 
dud  jour  six®  du  p“4  mois  confirmatiue  delà  première  et  qu’a  cet  Effet 
ordonné  que  lesd  Intimez  seroient  payez  chacun  delad  Somme  de  dix 
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liures  Si  fait  n’a  Esté  Et  que  pour  paruenir  ausd  payemens  que  les  Effets 
saisis  seroient  vendus  Enlamaniere  accoutumée,  Sauf  aud  Haimart  de 
retirer  pardeuers  luy  Tels  Effets  quil  jugera  apropos  de  ceux  qui  pourraient 
luy  auoir  Esté  Ennuyez  dans  lesd  nauire  Et  barque  par  lad  Société  du 
T/ ont  louis  mesme  de  faire  ce  quil  jugera  apropos  au  sujet  d’Iceux  nauire 
Et  barque  pour  sesdits  recours  Et  dépens,  Cequi  Serait  aussy  Exécuté 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  sans  y  préjudicier, 
condition  que  lesd  Intimez  Seraient  tenus  de  donner  quittance  and’, 
appellent  desd  Sommes,  parlaquelle  Ils  Serendroient  Solidairement  obligez 
de  les  rendre  aucas  quil  soit  ainsy  dit  et  ordonné  en  diffinitif,  Signifiéé 
aussy  aud.  Haimard  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  du 
mesme  huissier  dud.  jour  6:  du  présent  mois  portant  La  déclaration  du 
mesme  huissier  qu’a  Faute  que  Ferait  led  Haimard  dobeir  alad.  sentence 
que  Les  effets  Sur  Luy  Saisis  Et  Exécutez  Seraient  vendus  le  mecredÿ  Suh 
uant  au  marché  et  place  publique  En  la  maniéré  accoutuméé  a  cequil  Eut 
ay  faire  trouuer  Enchérisseurs  si  bon  luy  Sembloit,  dacte  dappel  dud  jour 
Troisiesme  du  put  mois  signifié  apartïe  ;  de  Requeste  dud  Haimart' aux 
fins  dEstre  receu  En  sond  appel,  l’ordonnance  Estant  aubas  Enconformité, 
Et  Significa°.n  dutout  auec  assignation  ace  jourd’huy  Endatte  dud  Jour 
sixiesme  dud  mois,  Ensemble  des  pièces  mentionnées  et  dattéés  ez  dittes 
Sentences,  ofly  le  Procureur  G-enal  du  Roy  En  son  Réquisitoire.  Le  Conseil 
a  mis  Et  met  lesd  Sentences  auneant,  Emendant  a  déchargé  led  Haimard 
de  l’action  Et  lesd  Intimez  condamnez  aux  dépens,  Sauf  a  Eux  a  se  pour- 
uoir  contre  qui  Ils  auiseront  bon  Estre  autres  que  led  Haimard  apres  le 
retour  dud  S1:  Riuerin  En  cetted  ville  Si  faire  cedoit  •/. 

Dupont 


Entre  Jacques  Rondeau  marchand  aux  Trois  Riuieres  appellent  de 
Sentence  du  siégé  delà  Juridiction  ordinaire  dud  lieu,  présent,  d’vnepart, 
Et  Claude  IIerbin  habitant  du  cap  delà  magdeleine,  Intimé,  aussy  put 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  aappointé  lesd  partyes  amettre 
pardeuers  M®  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  En  Iceluv,  Et  si 
besoin  Est  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer,  bailler  contredits  Et 
Saluations  pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra  •/ 


Dupont 
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Co 


®u  ncufiesiMe  loust  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M?s  Louis  Roüer  de  Yilleray  premier 
il-  Nicolas  dupont  de  Neuuille,  Jeanbaptiste  Depeiras,  Charles  Denis  de 
'vitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Charles  aubert  delaChesnais 
Cou .  Et  allexandre  Peuuret  greffier  Euchef  apellé  En  supléément  de  Juges 
A  el  par  le  Conseil  certaine  Sentence  de  condamnation  rendue  En  la, 
Pieuosté  de  cette  ville  le  dix  septiesme  Juillet  dernier  a  la  poursuitte  Et 
diligence  du  Substitut  du  pr  du  Roy  En  Icelle  Coutre  Estienne  Burel  pati- 
ciei  Eiicette  ville,  par  laquelle  Led  Burel  a  esté  déclaré  deüement  atteint 
Et  conuaincu  d  auoir  Insulté  Et  attenté  a  la  personne  de  M?  Paul  dupuy 
Lieutenant  particulier  En  lad  Preuosté  dans  le  temps  quil  Faisoit  la 
police  pour  la  distribution  du  pain  dans  le  présent  temps  de  disette,  pour 
réparation  de  quoy  Etayant  Esgard  a  la  déclaration  dud  si  Dupuy  y 
mentionnéé,  ordonné  que  le  dit  Burel  demeurera  banny  de  cette  ville  Et 
ban  Lieüe  d  Icelle  aperpetuité,  deffenses  aluy  d’en  approcher  plus  près  d’vne 
lieue  alaroiide,  Enjoint  a  luy  de  garder  son  banc  apeine  de  punition  corpo¬ 
relle  qui  ne  pourra  Estre  moindre  que  du  fouet,  Et  Iceluy  burel  condamné 
En  Cent  liures  damende  Sur  laquelle  Seront  pris  les  dépens  du  procès  ;  Les 
pièces  mentionnéês  et  dattéés  par  La  dite  Sentence  Et  dacte  dappel  dlcelle 
Interjette  par  le  dit  accusé  Estant  aubas  du  mesme  Jour  ;  Arrest  de  ce 
Conseil  du  19?  du  dit  mois'portant  que  le  dit  accusé  Serait  Escroüe  Et  que 
le  greffier  En  la  dite  Preuosté  apporterait  Incessamment  le  procès  En 
Minutte  au  greffe  du  dit  Conseil  pour  Estre  jugé  diffinitiuement  Sur  les 
conclusions  du  pi  general  de  sa  maj1®  prenant  le  fait  Et  cause  du  dit  substi¬ 
tut  ;  Escroüe  fait  Enconsequence  le  28e.  du  dit  mois  ;  Reql®  du  dit  Procureur 
general  aceque  la  femme  du  dit  Burel  fut  adjournée  personnellemt  pour 
Estre  interrogée  sur  les  discours  séditieux  quelle  Est  accuséé  auoir  tenus- 
Enplein  marché  apres  lEmprisonnement  de  Son  dit  mary  Endatte  du  26? 
du  dit  mois  ;  Arrest  En  conformité  du  vingt  Septiesme  ;  Interrogl®  Suby  par 
le  dit  burel  deuant  M®  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  Commr.e  En  cette 
partie  Le  mesme  Jour;  Autre  Interrogl®  de  Marguerite  Roussel  femme  du 
dit  burel  du  80:  du  dit  mois  ;  Addition  d’information  du  31?  et  dernier  du 
dit  mois  ;  Reql®  du  dit  Procureur  general  Tendant  au  Recollement  Et  con¬ 
frontation  des  Tesmoins  oüis  En  la  dite  addition  d’information  du  mesme- 
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Jour  ;  ordc.e  du  dit  ConU  Coram™  aux  mesures  fins  aussy  du  mesure  Jour 
veeo  ement  des  dits  Tesmoins  du  premier  du  présent  mois;  Confrontation 

[lS(  lts  Tesmoius  aus  dlts  accusez  du  mesme  Jour  ;  Interrog™  Sur  la  Scel- 
lette  suby  par  le  dit  burel  cejourdhuy.  Les  Conclusions  diffinitiues  du  dit 
P-  general  Et  Ody  le  dit  S'.'  de  la  Chesnais  En  son  raport  Et  Tout  considéré 
E  C°NSEIL  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant,  Emen- 
ant  a  déclaré  Et  déclaré  led  Burel  Et  lad.  marguerite  Roussel  sa  femme 
deuement  atteints  Et  conuaincus  des  cas  a  Eux  Imposez,  Pour  réparation 
dequoy  A  condamné  Et  condamne  le  dit  Burel  a  estre  conduit  dans  la 
hambre  de  la  Preuosté  au  premier  Jour  d’audience  Icelle  Tenant,  par  deux 
huissiers,  Et  la  demander  a  deux  genoulxEn  Terre  pardon  au  Roy,  a  Justice 
Et  au  dit  sieur  Dupuy  de  lattentat  par  luy  Commis  En  Sa  personne  dans  le 
temps  quil  laisoit  la  police  Et  distribution  du  pain  chez  les  boulangers,  Et 
Ensuit  te  estre  aussy  conduit  En  la  place  publique  de  la  bassevillë°dans  le 
temps  que  le  dit  Sieur  dupuy  Exercera  la  mesme  police  Et  y  faire  la  mesme 
Satisfaction,  Deffenses  a  luy  de  recidiuer  apeine  de  la  y  je  Et  Iceluy  con¬ 
damne  En  dix  hures  damende  Et  aux  dépens  du  procès,  a  Effet  de  laquelle 
Satisfaction  II  tiendra  prison  jusqu’à  Execution.  Et  a  lesgard  de  la  dite 
marguerite  Roussel  ordonné  quelle  Sera  mandée  pour  Estre  blaméé  Et 
repnmandéé  des  mauuais  discours  quelle  a  tenus  de  la  personne  du  dit 
lieutenant  particulier  Et  admonestêé  de  bien  prendre  garde  alauenir  de 
recidiuer  dans  de  pareilles  fautes  Sous  les  peines  portéés  par  Les  Loix,  Et 

ayant  Eu  auis  quelle  Estoit  dans  la  Salle  des  Parties,  Elle  a  esté  mandée  Et 
Suby  la  dite  remontrance  ■/. 


I>u  l'viidj  ftcizicsinc  ;ioust 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  MY  de  Yilleray,  dupont,  depeiras, 

de  T  itré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Conseillers  Et  dauteiiil  procureur 
general  du  Roy. 

Entre  Pierre  Janson  Lapalme  Tailleur  depierre  présent,  d’vnepart, 
Et  Jean  Vergerat  Prenouueau,  aussy  présent,  d’autrepart,  Partyes  oüyes-, 
Le  Conseil  auant  h  aire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  pièces  de 
1- Instance  Seront  communiquéés  au  procureur  general, 


Dupont 
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Entre  Joseph  Guyon  desprez  habitant  de  Montreal  appellant  de 
Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  du  24®  7b.re  1699.  comparrant 
par  sa  femme  assistée  de  Lhuissier  Prieur,  dVnepart,  Et  Gedeon  deCatà- 
logne  officier  dans  les  Troupes  du  détachement  delamarine  encepays, 
Intimé,  aussy  put,  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  Icelles  appoiu- 
téés  a  mettre  pardeuers  M®  Charles  denys  de  Vitré  conseiller  Enlceluy 
pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  quil  appartiendra  •/. 

Dupont 


Entre  antoine  delribal  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  decette 
ville  dutreiziesme  Juillet  dernier,  présent  assisté  delhuissier  Prieur  d’vne^ 
part,  Et  françois  mathieu  DELINO  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Et 
pierre  Peiré  aussy  marchand  delà  Rochelle,  Intimez,  aussy  presens,  dautre 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné 
que  led  appellant  Seroit  Tenu  d’Executer  de  point  Enpoint  cequi  luy 
Seroit  ordonné  par  led  Peiré  Soit  pour  Sa  conduitte  ou  pour  les  lieux 
ou  il  deuroit  demeurer,  Letout  apeine  de  Tel  Chastiment  que  déraison,  led 
Peire  deuant  Estre  regardé  comme  aulieu  Et  place  delamere  dud  appellant  ; 
des  pièces-  mentionnéés  et  dattéés  par  lad  Sentence  Et  delà  Eequeste 
dud  delribal  adressée  Enced  Conseil  aux  fins  d’Estre  receu  En  Sond 
appel,  de  lordonnance  Estant  aubas  portant  Tenu  pour  bien  releué  Et 
permis  faire  Intimer  led  Peire  pour  En  venir  aaid  Conseil  au  lvndy 
neufiesme  du  présent  mois,  Endatte  du  trente  vniesme  Et  dernier  dud 
mois  de  Juillet,  Et  delà  signification  tant  delad  requeste  qu’ordonnance 
Estant  Ensuitte  auec  assignation  ausd  delino  Et  Peiré  Escheante  aud 
jour  9!  du  put  mois  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  dud  jour  dernier 
juillet.  Le  Conseil  amis  Et  met  l’appel  Et  ce  dont  Estoit  appelle  au  néant, 
Emondant  adonné  l’option  aud  appellant  deretourner  chez  led  delino 
pour  parracheuer  dele  Seruir  Epqualité  de  Commis  pendant  le  Temps  de 
deux  années  Entières,  ou  deluy  payer  Sa  nourriture  Et  pention  pour  le 
Temps  quil  y  a  demeuré,  Et  ce  audire  decleux  marchands  dont  les  parties 
conuiendront  autrement  En  Sera  nommé  doffice,  Et  Icelles  parties  Estant 
rentrées  led  appellant  a  opté  depayer  sad  pention  Et  nourriture  plustost 
que  deretourner  auseruice  dud  Delino  Et  pour  cet  Effet  ont  nommé 
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Sçauoir  led  Delmo  Charles  Macard  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Et 
par  led  delribal  Nicolas  rinau  Marchand  bourgeois  de  cetted  ville  pour 
Estimer  lesd  pention  Et  nourriture,  Lesquelles  Seront  payées  Et  auancéôs 
pour  led  appellant  par  led  I’eiré,  Sauf  Son  recours  contre  lamere  d’Iceluy 
dit  appellant  pour  son  remboursement,  Et  led  delribal  condammé  aux 
dépens  qui  Seront  pareillement  auancez  par  led  Peirô  •/. 

Dupont 


Entee  Nicolas  drouin  habitant  de  l’Isle  Et  Comté  de  SÈ.  Laurens, 
demandeur  comparant  pour  luy  lhuissier  Lepallieur  d’vne  part,  Et  françois 
Friciiet  Calfatteur  présent  defendeur,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  des  defauts  Et  arrests  obtenus  par  led  droüin  contre  led  Erichet  le 
19t  Juillet  dernier  Et  Troisiesme  du  put  mois.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  les  Parties  produiront  dans  cette  Semeine  pardeuers  le  procu¬ 
reur  general  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir,  Sinon  Et  afaute 
dece,  Sera  hait  droit  Sur  cequi  Setrouuerra  Escrit  Et  produit 

Dupont 


Defaut  a  Michel  Cadet  boucher  Encette  ville  présent  demandeur, 
Contre  Geneuieue  Trepagny  femme  de  Guillaume  Guillot  aussy  boucher 
absent,  faute  d  Estre  compariie  oupersonne  pour  Elle  al’assignation  quiluy 
aesté  donnée  le  neufie.  dupntmois  par  Exploit  de  Prieur  huissier  Escheante 
aceJourdhuy  Et  Soit  Signifïïé  dans  le  Jour  de  demain  pour  touttes 
préfixions  EtEnyenir  a  l’vndy  prochain  •/. 

Dupont 


Wil  l  indy  vin;jt  (roi^icsisic  anust  3 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.s  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de 
Titré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Con?P 

Entre  Gedeon  de  Catalogne  officier  dans  les  Troupes  du  détachement 
delamarine  En  ce  pays  d’vne  part,  Et  Joseph  Guyon  Desprez  comparrant 
par  Sa  femme  assistéé  de  l’huissier  Prieur,  d’autrepart,  Lecture  faite  de 
Requestes  presentéés  par  lesd  parties  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 


îmant  Faire  droit  que  led  desprez  produira  les  pièces  dont  il  Entend  Se 
Seruir  pardeuers  MS  Charles  denys  de  Vitré  Conseiller  Raporteur  dans  cette 
.■Semeine  pour  toutes  préfixions  Et  delays  Et  que  les  parties  En  viendront 


prestes  Lvndy  prochain,  auquel  Jour  Sera  Fait  droit  diffinitiuement  Sur  ce 
;qui  Se  trouuerra  d’Escrit  Et  produit  •/. 


Dupont 

4» 


Entre  (Teorges  Regnard  Duplessis  commis  Ence  pays  de  Me  Louis  de 
Lubert  Trésorier  general  delamarine,  appellant  de  Sentence  delà  Preuostê 
de  cette  ville  du  vnziesme  du  présent  mois,  comparrant  pour  luy  lhuissier 
Lepallieur  dvne  part,  et  Jean  Coii illandeau  Capitaine  du  nauire  le  frontenac 
Intimé,  aussy  présent,  dautre  part,  Fartïes  oüyes  Lecture  faite  delad  Sen* 
tence  pai laquelle  Estoit  ordonné  que  led  appellant  auroit  loption  de 
receuoir  les  quatre  barriques  d’Eaudevye  y  mentionnéés,  ou  deles  abandon¬ 
ner  aud  Intimé  qui  Serait  Tenu  d’en  rendre  Et  payer  and  appellant  le 
prix  coûtant  de  France  auec  les  mesme  Frais,  Et  cequil  areceu  pour  le  Fret, 
Et  dedonner  par  led  Intimé  aud  appellant  Encas  quil  recoiue  lesd 
4  Ruatre  barriques  dEaudevye  Caution  quelles  ne  Seront  reclamêés  par 
autres  personnes  que  luy  dit  appellant,  Les  dépens  compensez.  Dautre 
Sentence  delad  Preuostê  En  Explication  decelle  cy  dessus  mentionnée 
Et  dattéé,  du  20!  du  présent  mois  ;  Des  pièces  Sur  lesquelles  lesd  Sen¬ 
tences  Seraient  Interuenues  ;  de  significations  d’icelles  Sentences  des  treize 
Et  vingt  vn  dud  présent  mois  ;  d’Acte  d’appel  du  mesme  Jour,  signiffié 
a  Partie,  Et  de  Requeste  dud  S!  Duplessis  pour  faire  releuer  Sond  appel, 
Lordonnance  Estant  aubas  Enconformité  du  Jourd’hier  Et  la  Signification 
du  tout  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  amis  Et  met  lesd  Sentences  au 
néant,  Emendant  a  condamne  Et  condamne  led  Intimé  reprendre  lesd 
quatre  barriques  dEaudevye  quil  Sera  Tenu  payer  aud  appellant  au 
prix  quelles  luy  ont  Coûté  Enfrance  Et  luy  rembourser  le  fret,  assurances, 
commission,  auances  d  argent,  droits  du  Bureau  Et  autres  frais  quil  Justi¬ 
fiera  par  les  Lettres  Et  Factures  de  ses  commissionnaires  auoir  Esté 
payez,  Letout  Sans  tirer  aconsequence,  Et  pour  Estimer  Et  arbitrer  lesd 
auances  dargent  Et  assurances,  Lesd  Partyes  Sont  conuenües  Spauoir 
led  Intimé  du  S-  Lenac,  Et  led  appellant  de  Mathieu  delino  marchand 
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premier 'STdefCette  Vl116  ^  ^  Intimé  condamné  aux  de p ens  tant  Faits  En 
P  mime  Instance  que  cause  dappel  /. 

Dupont 

Entre  Joseph  Gdyon  Desprez  habita.it  de  Villemarie  appellent  de 
sentence  de  la  Jnnsdietion  Royalle  dud  lien  comparant  par  sa  femme, 
asmstee  de  1  huissier  Prieur  dVnepart  Et  Nicolas  Genurin  dufrïïsne,  Intimé 

anticipant,  Michel  Lepallienr  aussy  huissier  comparant  pour  luy  dautre- 

part,  Parties  oüyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  du  18e  7bre  1699  par 
laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  and  Intimé  La  Somme 
e  Cent  quatre  vingt  vnze  Liures  Luit  Sols  EnCastor  auprix  du  Bureau 
conformement  aux  billets  y  mentionnez  Et  aux  dépens  liquidez  a  Sept  liures 
quatorze  Sols  monnoye  de  France  Signifiée  apartie  le  lendemain  auec  com¬ 
mandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  ;  de  saisie  Estant 
aubas  delad  Sentence  Faite  ala  Requeste  dud  Intimé  par  le  mesme 
huissier  Entre  les  mains  de  Jean  Petit  de  Boismorel,  du  mesme  Jour,  Et  de 
lacté  d’appel  delad  Sentence  Estant  Ensuitte  aussy  du  mesme  Jour  • 
des  pièces  mentionnées  Et  dattées  par  lad  Sentence  ;  De  Requeste  pré¬ 
sentée  au  Juge  Commis  delad  Jurisdiction  par  led  Intimé  aux  Fins  de 
Faire  déclarer  led  appel  desert  lordonnance  Estant  aubas  Enconformité 
du  cinq0  feburier  dernier,  Et  des  significations  dutout  Et  assignations 
Estant  Ensuitte  auec  certaine  déclaration  dud  appellant  que  l’Instance 
Estoit  pendente  Ence  Conseil  En  vertu  de  l’Enticipatio n  dud  Intimé  aluy 
Signifiée  Et  assignation  aluy  donnéé  pour  y  procéder,  Letout  Endatte  du 
13?  dud  mois  ;  de  Requeste  dud.  Intimé  aux  Fins  dEstre  receu  anticipant 
Et  quil  luy  Fut  permis  de  Faire  appeller  Sad  partie  En  ced  Conseil,  de 
I  ordonnance  En  conformité  du  septiesme  may  dernier  Et  Signification  du¬ 
tout  auec  assigna-  Escheante  au  26*  Juillet  dernier,  par  Exploit  de  Caba- 
zie  Huissier  du  8?  Juin  aussy  dernier.  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  ala 
Sentence  dont  Est  appel  Et  suiuant  les  offres  dud  appellant  a  ordonné  et 
ordonne  qu’Iceluy  appellant  payera  Seulement  and  Intimé  La  Somme  de 
Soixante  cinq  Liures  En  Castor,  Sauf  aud  Intimé  Son  recours  aîlencontre 
du  S?  de  Vincenne  Si  Faire  ce  doit  pour  raison  du  billet  par  luy  fait  au 
profit  dud  Dufresne,  Les  dépens  compensez  ■/. 


60 


Dupont. 
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Entre  G-eneuieue  Teepagny  femme  de  Guillaume  Guillot  LaRose 
Boucher  absent  decepays  appellante  de  Sentence  delaPreuosté  decette 
ville  du  20?  Juillet  dernier  Et  anticipée  pnte  dvne  part,  Et  michel  Cadet 
aussy  boucher  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  sa  femme  assistée  de 
lhuissier  Prieur,  dautre  part,  Partyes  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence 
par  laquelle  lad  appellante  auroit  Esté  condamnéé  payer  aud  Intimé 
La  Somme  de  vingt  trois  liures  Et  les  dépens,  lad  Sentence  Scelléé  Et 
Signihéé  apartie  le  mesme  Jour  Et  de  Requeste  dud  Intimé  En  Enticipa- 
tion  sur  led  appel,  de  lordonnance  Estant  aubas  En  conformité  portant 
pouuoir  d’assigner  pour  En  venir  au  l’vndry  Suiuant,  du  mesme  Jour,  Et  de 
la  signification  tant  de  lad  requeste  qu’ordonnance  Et  assignation  don- 
néé  Enconsequence  par  Exploit  du  mesme  huissier  Et  de  defaut  obtenu 
par  led  Intimé  contre  lad  appellante  Faute  de  comparution  le  Seiziesme 
du  présent  mois,  signifié  a  lad  appellante  auec  assig°-n  pour  Envenir  a 
ce  Jourd’huy  par  Exploit  dud  Prieur  du  18?  Ensuiuant  ;  Dit  A  esté  par 
le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  mal  Et  Sans  grief  appellé,  condamne  la  ditte 
appellante  aux.  dépens  Et  en  trois  Liures  damende  pour  le  fol  appel  ' / . 

Dupont. 


Entre  Magdeleine  Fapin  Femme  de  Jacques  Cachelieure  Me.  de  Barque 
appellante  de  Sentence  de  la  Preuosté  decette  ville  du  17e-  may  dernier  Et 
anticipéé,  comparante  dvne  part,  Et  Marie  Fayet  Venue  Nicolas  Hiiot 
Sainct  Laurens,  Intiméé  Et  anticipante  aussy  présente,  d’autre  part. 
Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  lad  appellante 
auroit  Esté  declaréé  conuaincüe  d’auoir  detracté  Et  Calomnié  lad  Inti¬ 
méé,  pour  réparation  de  quoy  Icelle  condamnéé  payer  la  Somme  de  dix 
Liures  au  bureau  des  pauures  de  cetted  ville,  deffenses  a  Elle  de  plus  a 
l’auenir  recidiuer  apeine  de  cinquante  Liures  d’amende  Et  de  plus  grande 
si  lecas  y  Escheoit  Et  Icelle  appellante  condamnéé  conjointement  auec- 
Joseph  Harnois  aux  dépens  liquidez  a  Sept  Liures  Six  sols  de  france,  de  la 
signification  d’icelle  auec  commandement  d’y  obéir,  Et  d’acte  d’appel  Estant 
aubas  du  22?  Ensuiuant,  Et  de  Requeste  delad  Intiméé  En  anticipation 
Sur  led..  appel,  de  l’ordonnance  Estant  aubas  Et  assignation  donnée  En 
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«conséquence  le  Seiziesme  du  présent  mois,  Et  apres  que  par  lad  appellante 
n  Esté  dit  quelle  a  toujours  reconnu  la  Famille  de  lad.  Intimée  pour  yne 
Famille  d  honneur  Et  que  si  Elle  ena  parlé  dans  des  Termes  desauentageux 
ce  n  a  Jamais  Esté  qu’apres  Et  Enconformité  de  ce  qui  luy  auoit  Esté 
raporté  par  les  nommez  Bouclier  habitaus  de  la  coste  delauson  qui  l’auroient 


mesme  priée  de  sen  Informer  attendu  que  michel  Bouclier  Vn  dlceux 
recherchoit  En  mariage  yne  des  Filles  delad  Intimée,  Ceque  voulant  bien 
pour  Faire  plaisir  aud  Michel  Boucher  qui  depuis  plusieurs  années  aidoit  a 
Son  mary  a  conduire  Et  mener  Sa  barque,  Elle  Se  Seroit  Informéé  de  cette 
Famille  a  deffunt  françois  Vieney  Fachot  viuant  marchand  bourgeois  de 
cette  ville  qui  l’auroit  connüe  a  la  Rochelle,  Lequel  lauroit  assuréé  que  tout 
ce  que  Ion  En  disoit  de  desauentageux  n’estoit  pas  véritable  Et  quil  n’y 
aïioit  rien  a  luy  reprocher,  Cequelle  auroit  raporté  ausd.  bouchers  Et 
déclaré  En  diuerses  rencontres,  n’ayant  jamais  Esté  mal  Intentionnéé  pour 
cette  famille.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  En  ce  qui 
concerne  lad  appellante  Et  la  renuoyéé  Et  renuoye  de  laction  ayant  Esgard 
a  sa  déclaration  cy  dessus,  defenses  a  Elles,  déplus  al’auenir  parler  de  la 
famille  de  lad  Intiméé  que  dans  des  Termes  d’honnesteté  Et  d’honneur  sous 
Telles  peines  que  de  raison  les  dépens  compensez  Encequi  regarde  lad. 
appellante  •/. 


Dupont 


Entre  Louise  Boucher  appellante  decertaïne  taxe  de  dépens  Faite  par 
M®  Jean  bap4.6  depeiras  Conseiller  enceConseil  ez  quels  François  aubert 
auroit  Esté  condamné  Enuers  Elle  L’huissier  Marandeau  comparant  pour 
lad  boucher  d’vne  part,  Et  led  Aubert  Intimé,  L’huissier  Prieur  comparant 
pour  luy  d’autre  part,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  dette  Sera 
augmentéé  de  vingt  quatre  sols  de  france  pour  trois  assignations  obmises-, 
que  led  Aubert  payera  aussy  la  Somme  de  Trois  liures  de  France  au  greffier 
Enchef  Eniceluy  pour  Son  transport  chez  Louis  Chambalon  nottaire  Et 
Interrogé  dud  Chambalon,  Et  a  lesgard  des  Six  liures  Enquestion  prétendus 
deùs  a  M®  Charles  Eageot  greffier  Enla  Preuosté  decette  ville  pour  Infor¬ 
mation  Et  autres  pièces  Secrettes,  Les  parties  Setransporteront  augreffe 
dud  S^  Rageot  pour  vérifier  la  taxe  Et  Esmolument  portez  Sur  lesd  pièces, 
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Et  Sera  lecL  Aubert  Tenu  de  payer  la  Somme  aquoy  II  Setrouuerra  monter 
Suiuant  la  Taxe  Et  prix  ordinaire  desd.  pièces  •/. 

Dupont. 


Defaut  a  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  Contre  marguerite  Costé 
venue  andré  Parent  Faute  d’Estre  comparée  oupersonne  pour  Elle  alauenir 
a  Elle  donné  aceJour  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  18e.  du  pnt  mois 
Et  Soit  Signiffié  pour  En  Venir  a  lvndy  prochain  ■/. 

Dupont 


Du  SvikIt  Trenticsmc  A  oust  B»il  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  Louis  Rouer  de  Villeray, 
dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Conseillers. 

Peu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  3®  may  dernier  rendu  Entre  Joseph 
G-uyon  desprez  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Poyalle  de  Mont¬ 
real  du  24®  Jb.re  dernier,  d’vnepart,  Et  G-edeon  de  Catalogne  officier  dans 
les  troupes  du  détachement  delamarine  Encepays,  Intimé,  dautre  part 
par  lequel  auroit  Esté  ordonné  que  les  Parties  Sepouruoyeroient  pardeuers 
le  J uge  de  Montreal  pour  Faire  les  prennes  portéés  parle  procès  verbal  y 
mentionné,  deuant  lequel  Juge  led.  Desprez  pretteroit  Serment  Sur  les 
articles  par  luy  deniez  Et  aussy  contenus  aud  Procès  Verbal  dans  letemps 
de  six  semeines,  Sinon  Et  afaute  dece  Faire  quil  En  Sera  decheu,  pour  apres 
lad  preuue  Faite  ou  Faillie  a  Faire  Estreletout  mis  pardeuers  les  Sr.3 
Lebert  Etle  Comte  dupré  Et  Soumande  pour  Estre  par  Eux  réglé  cequil 
appartiendra,  Et  a  lesgard  des  Castors  Et  autres  Effets  Saisis  Entre  les  mains 
de  petit  ou  autres,  ordonné  Enoutre  quils  Seraient  mis  Entre  les  mains  dud  S^ 
Lebert  pour  Estre  vendus  Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  aud  Catalogne 
Si  faire  ce  deuoit,  pour  raison  de  quoy  les  gardiens  ou  depositaires  dlceux 
Seraient  tenus  de  les  représenter  touttes  Fois  Etquantes,  moyennant  quoy  Ils 
En  Seraient  bien  Et  vallablement  déchargez  ;  Reglement  donné  par  lesd. 
Sieurs  Lebert,  Le  Comte  Et  Soumaude  En  conséquence  dud  arrest  le  31® 
Juillet  dernier  par  lequel  II  est  dit  que  led  desprez  payera  aud  Catalogne  la 
Somme  de  neuf  Cent  quatre  vingt  Six  Liures  deux  Sols  huit  deniers  En  Castor 
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au  prix  du  Bureau  conformement  aud  Procès  Verbal  du  25!  feburier  dernier 
Laquelle  Somme  Seroit  prise  Sur  Les  Castors  dud  desprez  mis  En  depost 
n  re  les  mains  dud  Sieur  Lebert  apres  la  Vente  qui  Seroit  Faite  d’Iceux  au 
désir  dud  arrest  dud  jour  troisiesme  may  dernier  Et  ce  Jusqu’à  concurrence 

"  EtaUt  raoms  de  lad  Somme  de  Cent  quatre  vingt  Six  liures  deux 
Sols  huit  deniers  deüe  aud  Sieur  de  Catalogne  ;  Et  quant  aux  Frais  Et  dépens 

aits  par  les  parties,  ordonné  quils  Seront  compensez,  Led  Reglement  Signifié 
aud  desprez  le  deux!  du  put  mois  par  Exploit  de  Cabazié  huissier  ;  Les  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  aud  Reglement,  arrest  par  lequel  lesd  parties  ont 
Esté  appointéés  a  mettre  pardeuers  Me  Charles  Denys  de  Vitré  Conseiller 
pour  a  Son  Raport  leur  Estre  fait  droit,  Signifié  le  18!  dud  put  mois  par 
Exploit  de  lepallieur  huissier  ;  Griefs  d’appel  dud  Reglement  Fournis  par  led 
desprez.  Signifiez  le  vingt  six.  Réponses  dud  S!  de  Catalogne  a  Iceux 
aussy  Signifiez  lelendemain,  Ensemble  touttes  les  autres  pièces  Et  proce¬ 
dures  du  procès,  Parties  oiiyes,  Ensemble  led  Sieur  de  Vitré  En  Son  Raport 
Et  tout  considéré,  Le  Conseil  du  consentement  des  parties  a  ordonné  Et 
ordonne  que  Sur  lad  Somme  de  neuf  Cent  quatre  vingt  six  Liures  deux  Sols 
huit  deniers  II  En  sera  déduit  celle  de  deux  Cent  quatre  vingt  huit  liures, 
Et  que  le  Surplus  qui  Est  de  la  Somme  de  Six  Cent  quatre  vingt  dix  huit 
hures  deux  Sols  huit  deniers  Sera  payé  par  led  desprez  aud  Sieur  de  Cata¬ 
logne  dans  la  fin  du  mois  de  Septembre  prochain,  pour  raison  de  quoy  led 
desprez  donnera  bonne  Et  suffisante  Caution  aud  Sr.  de  Catalogne  que  led 
payement  luy  Sera  fait  dans  led  Temps,  Laquelle  Se  Somettra  de  faire  led 
payment  au  cas  que  led  desprez  manque  a  le  faire  dans  led  Temps,  moyen¬ 
nant  quoy  led  Conseil  a  donné  Et  donne  main  leuéé  aud  desprez  des  Saisies 

qui  ont  Esté  Faittes  de  ses  Castors,  Pelleteries  ou  Effets,  Les  dépens  com¬ 
pensez  •/. 

Dupont 


Entre  Jean  Tukjon  habitant  de  Beauport  appellant  de  Sentence  de  la 
Preuosté  decette  ville  du  27!  du  présent  mois,  présent,  assisté  delhuissier 
de  laCetiere,  d  vnepart,  Et  Jean  de  Rainuille  aussy  habitant  dudlieu 
Intimé, L’huissier  Prieur  comparrant  pour  luy,  dautreparf,  Lecture  Faite  de 
lad  Sentence  parlaquelle  II  est  fait  deffense  ausd  parties  de  Se  meffiiire  n’y 


medire  al’auenir  particulièrement  aud  turjon  qui  auroit  deub  Sepleindre  Si 
la  Fille  dud  Intimé  luy  adit  des  Injures  auant  quil  leut  Frapéô  Et  Iceluy 
Turjon  condamné  En  tous  les  dépens,  Et  de  rendre  audit  de  Rainuille  Ses 
bestiaux.  Parties  oiiyes,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé, 
mal  Et  sans  grief  appelle,  que  led  appellant  payera  les  dépens  Et  ru  Escu 
damende  pour  le  Fol  appel  ’/. 

Dupont. 


Defaut  a  françois  Vaillant  Prestre  Religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  procureur  de  lad  Compagnie  Encepays,  Contre  denys  Mallet  Scul- 
teur  En  cette  ville  faute  d’Estre  comparu  oupersonne  pour  luy  alassïgna- 
tion  a  luy  donnée  le  vingt  troisiesme  du  présent  mois  Escheante  a  ce  jour- 
dhuy,  Et  soit  Signiffié  */. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiencier  EnlaPreuosté  decette  ville  Tendente  pour  les  Raisons  y  con- 
tenües  a  ce  que  veu  l’Extrait  de  la  Sentence  y  mentionnéé,  Ensemble  le 
billet  de  Thomas  Lefebure,  Il  plaise  aud  Conseil  deleuer  les  deffenses 
Faittes  par  M®  Jean  baptiste  depeiras  conseiller  Enlceluy  Sur  la  Surprise 
dud  lefebure,  aux  offres  que  Fait  led  Supliant  de  donner  bonne  Et  Suffisante 
Caution  pour  la  Somme  de  vingt  huit  liures  Seize  Sols,  laquelle  Caution 
pourroit  Estre  receiie  pardeuant  led  Sieur  Depeiras  outel  autre  comm™ 
quil  plaira  aud  Conseil  nommer,  Lecture  faite  du  dit  Extrait  par  lequel  II 
est  dit  Entre  autres  choses  quau  Sujet  des  Saisies  Faittes  ez  mains  du  Sieur 
Desforges  quil  reste  a  payer  vingt  huit  liures  Seize  Sols  huit  deniers  qui 
Seront  deliurez  aud  Prieur  comme  premier  Saisissant,  Et  des  pièces  men- 
tionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  Oiiy  led  Prieur.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lad  Sentence  Sera  Executéé  Encequelle  concerne  led  Prieur 
Et  encefaisant  que  led  Sieur  Desforges  vuidera  Ses  mains  En  celles  dud 
Prieur  de  lad  Somme  de  vingt  huit  liures  Seize  Sols  huit  deniers  Endon- 
nantpar  led  prieur  Caution  Soluable  qui  Sera  reçeiie  deuantled  S*  Depeiras, 
ledleFebure  présent  oudeüement  appelle,  moyennant  quoy  led  S*  desforges 
En  demeurera  bien  Et  Vallablement  déchargé. 


Dupont 


479  — 


Sur  la  pleinte  de  1  huissier  Marandeau  Faisant  pour  Louise  boucher, 
Conta e  fiauçoise  Aubert  ordonné  que  l’huissier  Prieur  faisant  pour  led 
aubert  Son  Cousin  Ira  dans  mecredy  prochain  au  greffe  de  la  Preuosté 
Exécuter  larrest  du  23e.  du  put  mois,  Sinon  les  Taxes  Et  Esmolument  des 
pièces  y  mentionnées  passeront  pour  la  Somme  de  Six  liures  •/. 

Dupont. 


Sur  la  Pequeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Coüillaudeau  Capi¬ 
taine  du  nauire  le  Frontenac,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  aud  Conseil  le  receuoir  opposant  a  lExecuon  delarrest  rendu  le  23’ 
du  put  mois  Entre  luy  Et  Gfeorges  Regnard  Duplessis  Commis  Encepays 
de  Me  Loüis  de  Lubert  Trésorier  general  delamarine  Encepays.  Le  Con¬ 
seil  a  débouté  led  Coüillaudeau  des  Fins  de  Sad.  requeste  Et  ordonné  que 
led  arrest  Sera  Exécuté,  Et  led  Coüillaudeau  condamné  aux  dépens  liquidez 
a  six  liures  de  France,  non  compris  l’Expédition  du  présent  arrest, 

Dupont 


Entre  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  comparrant  par  Prieur 
d’vne  part  Et  Marguerite  Costé  reuue  andré  parent  par  Lepallieur,  d’autre 
part  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  parties  a  Escrire,  produire 
Etsecommuniquer  danslesdelaysdelordonnance  pour  au  Raport  d’vn  des 
Conseillers  Enlceluy,  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Dupont 


tiu  l’vsislr  vinyl  Spplicsme  Keptcmhrc  1  ÏOO. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
llntendant,  Maistres  Louis  Roüer  de  Yilleray,  dupont,  depeiras,  de  Titré, 
de  la  martr.e  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  ConT8  Et  dauteuil  procureur  general 
Sur  le  Referré  Fait  auConseil  par  Monsieur  llntendant  du  Procès 
par  luy  Instruit  allencontre  de  Louis  delaporte  St  de  Louuigny  Capitaine 
d’une  Compagnie  dudetachement  delamarine  Encepays  Enseigne  de  vais¬ 
seau,  cy  deuant  commandant  pour  le  Roy  au  fort  de  frontenac,  de  pierre 


—  480  — 


fiançois  aloüin  dit  Laperottiere  Lieutenant  reformé  dans  le  mesure  detache- 
ment,  de  Joseph  Godefroy  Es1:1  S1-  de  l’Inctot  Sous  Enseigne  dans  le  mesme 
détachement,  Et  autres  accusez  d’auoir  contre  les  ordres  de  Sa  Majesté  traitté 
auec  les  Saunages  Iroquois  dans  led.  fort  frontenac,  oüy  mond  Sieur  l’Inten¬ 
dant  qui  auroit  requis  led  Conseil  de  vouloir  juger  auecluy  le  fait  dont  il 
sagit,  Ensemble  le  procureur  general  de  Sa  Majesté  Et  conformement  a  Son 
réquisitoire.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Procès  Et  ordonné  quil  Sera 
Jugé  Enlceluy  au  haport  d’vn  Conseiller,  a  la  diligence  Et  Sur  les  Conclu¬ 
sions  dud  procureur  general, 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  les  Lettres  de  prouisions  de  Procureur  du  Roy  de 
la  Pieuosté  decette  ville  accordéés  par  Sa  Majesté  au  Sieur  degranduille 
a  la  place  du  Feu  Sr.  de  Granduille  son  frere  dattéés  a  Versailles  le  20?  auril 
dernier,  Signées  Louis  Etplusbas  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Scelléés  du 
giand  Sceau  En  Cire  Jaune,  oüy  le  Procureur  general,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  Seront  montréés  aud  Procureur 
geneial  pour  Sur  Icelles  requerrir  ou  Conclure  cequederaison. 

Bochart  Champigny 


Bn  «îeudy  (rcnliesmc  Septembre  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
Entendant,  M.  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  de- 
laChesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteüil  procureur  general. 

Veu  au  Conseil  la  Requeste  presentéé  Enlceluy  par  Charles  Beccard 
de  Granduille  contenant  quil  auroit  plû  au  Roy  le  pouruoir  de  loffice  de 
son  Conseiller  Et  Procureur  En  la  Preuosté  decette  ville  aulieu  Etplace 
de  deffunt  Jean  bapiiste  Beccard  de  Granduille  Son  Frere,  Tendente  ace 
quil  plaise  aud  Conseil  le  receuoir  Et  Installer  Enpossession  du  dit  office, 
l’ordonnance  de  soit  montré  Estant  aubas,  Les  Lettres  de  prouisions 
Enoncéés  par  lad  requeste  Et  le  réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy 
de  ce  jourd’huy  ;  Le  Conseil  conformement  aud  réquisitoire  a  ordonné  Et 
01  donne  quil  Sera  fait  Information  des  vye,  mœurs,  âge  competant,  Religion 
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•catholique,  apostolique  Et  Romaine  dud  Impétrant  pour  cefait  Estre 
-ordonne  cequederaison  */. 

Bochart  Champigny 


A  EU  AU  Conseil  la  Requeste  présenté!  Enlceluy  par  Ml  Claude  de 
Bermen  de  la  Martiniere  ConŸ  and  Consei;  contenant  quil  aurait  plâ  au 
.  7  *ccorder  loffice  de  Conseiller  gardeScel  dud  Conseil  Suiuant  la 

r  *  "  aChet  adreSSéé  EuIceluy  SiS^é  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux 
*  Sç6lllee  du  Scel  Secret  de  sa  Majesté,  Concluant  a  cequil  plaise  and 
^onseil  le  receuoir  Et  Installer  Enpossession  dud  office,  Lesd  lettres  de 
Cachet  datteés  a  Marly  le  5!  May  dernier  Et  les  Conclusions  du  procureur 
general  de  Sad  Majesté,  Le  Conseil  conformement  a  lad  lettre  de  Cachet 
apermis  Et  permet  aud  Sr  delamartiniere  d’Exercer  Seul  la  Fonction  de 
Conseiller  garde  Scel  de  Sad  Majesté  En  Iceluy  Sans  tirer  aconsequence 
poui  1  auenir  Et  ordonne  que  lad  lettre  de  cachet  Sera  Registréé  au  greffe 

dud  Conseil  pour  Seruir  Et  ralloir  aud  Si  delamartiniere  ainsy  quede 
raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  René  Baudin,  Jean  Hostin,  Jean  Moreau,  françois  LaRaméé 
pierre  quenet,  pierre  Choinard,  François  GtEly,  françois  dusablon,  abel 
Michon,  pierre  Dugüay,  Jacques  Quenet  Et  antoine  Soüard  Tous  habitans 
du  Mont  louis,  demandeurs  En  Req‘.e  répondue  le  27?  dece  mois,  presens, 
assistez  delaCetiere  huissier  Leur  procureur  d’vne  part,  Et  Ml  denys 
Riuerin  Coner  EnceConseil,  Interressé  Et  directeur  En  la  Compagnie  du 
Mont  louis,  aussy  présent  defendeur,  dautre  part,  apres  que  par  les  deman¬ 
deurs  a  esté  dit  que  Sur  les  Engagemens  Et  promesses  quils  ont  Faittes  auec 
led  Sieur  Riuerin  pour  Saller  Establir  aud  lieu  du  Mont  louis,  Ils  auraient 
rendu  leurs  Terres  Et  habitations  quils  auoient  aux  Enuirons  de  cette  ville, 
Leurs  bestiaux  Excepté  ceux  quils  ont  pu  mener  aud  lieu  du  Montlouis  Et 
quitté  touttes  leurs  habitudes  croyant  quils  Seraient  bien  Establis  aud  lieu 
Suiuant  les  promesses  dud  Si  Riuerin,  auquel  lieu  Ils  ont  Fait  des  trauaux 
considérables  Sur  les  habitations  a  Eux  concedee,  Mais  le  Sieur  de  Cler¬ 
mont  Estant  arriué  lEsté  dernier  aud  Montlouis  Se  disant  Interressé  dans 
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les  parts  des  associez  dud  Sr-  Eiuerin  qui  Sont  En  France  Et  directeur  de  lad 
habitation  Se  Seroit  mis  En  possession  de  tous  les  viures  Et  Effets  dud  lieu, 
Ce  que  voyant  les  demandeurs  Ils  Se  Seraient  adressez  a  luy  pour  auoir  des 
viures  Et  autres  necessittez  conformement  aux  promesses  dud  Sieur  defen¬ 
deur,  Ce  quil  leur  aurait  refusé  En  leur  déclarant  quil  nTauoit  ny  viures 
ny  Employ  a  leur  donner,  Ce  qui  les  ayant  mis  dans  l’Impossibilité  de 
pouuoir  Subsister  aud  lieu,  Ils  ont  Esté  contraints  dabandonner  leur 
Establissement,  bleds  Et  autres  grains  Encore  Sur  terre,  bestiaux  Et 
generallement  tout  ce  quils  y  auoient  plustost  que  de  périr  par  la  faim  Et 
de  Sembarquer  au  nombte  depres  de  60.  personnes  pour  reuenir  En  cette 
ville  auec  si  peu  de  viures  quils  ont  beaucoup  Souffert,  Et  que  mesme  II 
est  mort  vue  de  leurs  Femmes  de  misera  dans  le  voiage  dont  ils  ont  porté 
leurs  pleintes  En  Justice  a  leur  arriuéé,  Concluant  acequil  Soit  ordonné 
que  led  St'  defendeur  Sera  tenu  de  les  faire  remener  a  ses  dépens  au  lieu  de 
Montloüis  auec  leurs  familles  d’Executer  les  promesses  quil  leur  a  faittes  Et 
les  Indemniser  des  pertes  Et  dommages  que  leur  cause  led  abandon  par 
l’Inexecution  desd  promesses  Et  condamné  aux  dépens  ;  Et  que  par  led  St 
defendeur  a  esté  répondu  quayant  fait  Société  aparis  le  neufie.  auril  1696. 
auec  les  Sieurs  Mageux  Et  Bourlet  layné  par  acte  Sous  Seing  priué  reconnu 
deuant  Courtois  et  Desnault  Cone.rs  du  Eoy  notaires  au  Chlet  de  Paris,  led 
Jour  neufie.  auril  1696.  aux  fins  d’Establir  vne  pesche  Sédentaire  dans  la 
baye  de  Gfaspé  Et  le  Commerce  auec  les  francois  Et  Sauuages  des  Enuirons, 
leur  dessein  ayant  Esté  trauersé  par  la  guerre  led  defendeur  aurait  Esté 
obligé  de  repasser  En  France  ou  II  aurait  vendu  En  1698.  Les  deux  tiers  de 
la  Terre  Et  Seigneurie  dud  Montloüis  qui  alors  luy  appartenoit  En  propre, 
pour  Fixer  lEstablissement  de  lad  Entreprise,  Pour  aquoy  paruenir  led  Sr- 
defendeur  a  Son  retour  dans  ced  pays  qui  fut  au  mois  de  Septembre  de  la 
mesme  annéé  1698.  aurait  Enconsequence  dud  acte  de  Société  qui  lestablit 
directeur  de  lad  Entreprise  Enuoyé  vne  barque  chargéé  de  viures  Et  muni¬ 
tions  auec  vn  Missionnaire,  vn  Commis,  vu  Chirurgien  Et  deux  Familles 
pour  commancer  led  Establissement,  Ce  quil  aurait  continüé  de  faire  En 
establissant  aud  lieu  En  l’annéé  1699.  Et  présente  annéé  vn  nombre  de 
Familles  dont  II  conuient  que  Sont  les  demandeurs  ausquels  II  demeure 
daccord  dauoir  promis  pour  fauoriser  leur  Establisement  Sur  les  habitations 
par  luy  a  Eux  concedéés  de  leur  fournir  des  viures  pour  leur  subsistance 


Entière  Et  de  leurs  familles  la  première  année,  ïa  moytié  pour  la  Seconde 
Et  peu  pour  la  Troisiesme  En  veüe  que  leurs  Terres  leur  En  Fourniroient  a 
mesure  quils  les  deffricheroient  comme  il  est  arriué  Effectiuement,  Leur 
ayant  promis  aussy  quelques  Marchandises  Et  autres  Fournitures  dans 
leurs  pressens  besoins  quils  deuoient  payer  EnMoriie  de  leur  pesche^ 
planches,  bois  de  charpente  Et  de  construction,  mâtures,  trauaux  Et  autres 
pioductions  de  leurs  Terres,  Ce  quil  a  Effectüé  auec  grand  soin  En  confor¬ 
mité  des  Intentions  de  Sa  Majesté  Sur  le  fait  des  pesche  Sendentaires  Et 
deffrichement  des  Terres,  Et  ce  Jusques  au  commencement  de  Juillet  der¬ 
nier  que  le  nauire  La  Colombe  appartenant  a  lad  Société  Est  arriué  aud 
lieu  du  Montloüis  Sur  lequel  Estoit  led.  Sieur  deClermont  duquel  ayant 
appris  aussi  bien  que  par  les  lettres  Escrittes  au  deffendeur  par  sesd, 
associez  que  bien  loin  de  luy  Enuoyer  les  Trente  barriques  de  Farine  quil 
leur  auoit  demandêés  lannéé  derniere  auec  beaucoup  d’Empressement 
acause  de  la  disette  des  bleds  Eu  ce  pais  Ils  Surchargeoient  led  Establisse- 
ment  de  la  nourriture  dud  Sieur  deClermont,  de  quatre  domestiques  Et 
de  douze  Engagez  Inutils,  Ce  qui  auroit  mis  led  Sieur  defendeur  dans  vn 
Extrême  Embarras,  pour  auquel  remedier  autant  que  Faire  ce  pouuoit  II 
auroit  proposé  deconcert  auec  le  pere  Rafeix  Jesuitte  alors  Missionnaire  aud 
lieu  aud  Sieur  de  Clermont  d’Enuoyer  En  cetted  ville  lesd  douze  Engagez 
Et  quatre  domestiques  pour  Soulager  led  Establissement  et  Empescher 
labandon  Ineuitable  desd  habitaus  qui  ne  pouuoient  tous  Ensemble 
Subsister  auec  le  peu  de  viures  qui  Estoient  aud  lieu,  Ce  que  led  de  Cler¬ 
mont  ayant  absolument  refusé,  Led.  St  defendeur  Se  Seroit  veu  réduit  a  la 
nécessité  de  luy  tout  abandonner  aux  reserues  Et  protestations  quil  auroit 
faittes  tant  aud.  lieu  qu’en  Lamirauté  de  cetted  ville,  ne  prétendant  En 
aucune  maniéré  Estre  Tenu  de  labandon  desd.  demandeurs  qui  nest  arriué 
que  par  la  faute  deses  associez,  Concluant  aceque  lesd  demandeurs  Soient  con¬ 
damnez  luy  payer  Lesauances  quil  leur  a  Faittes  conformement  aux  comptes 
En  detail  quil  a  réputé  ;  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  neufie.  aoust 
aussy  dernier  rendu  Entre  lesd.  demandeurs  Et  pierre  Haimard  faisant  pour 
lesd.  associez  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cetted  ville,  par 
lequel  lesd  Sentences  ont  esté  mises  au  néant,  Led.  Haimard  déchargé  de 
laction  Et  lesd  demandeurs  aux  dépens  Sauf  a  Eux  a  Se  pouruoir  contre  qui 
Ils  aui  Seroient  bon  estre  autres  que  led  Haimard  apres  le  retour  dud  Sieur 
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defendeur  En  cetted  ville  Si  faire  ce  deuoit  ;  de  l'a  Requeste  desd.  deman¬ 
deurs  présentée  En  ce  Conseil  Et  répondue  le  27  dud  pnt  mois  Et  signifiée 
apartie  auec  assignation  aceJourdhuy  par  Exploit  dud  laCetiere  ;  du  dit 
acte  de  Société  par  lequel  led  Sieur  Riuerin  En  est  Estably  directeur  ;  d’vn 
article  de  la  lettre  missiue  Escritte  au  defendeur  par  lesd  Mageux  et  bourlet 
de  Paris  le  26.  feburier  aussy  dernier  par  lequel  II  parroist  du  refus  desd 
30.  barriques  de  Farine  demandéés  ;  des  Liures  Journal  Et  grand  liure  Sur 
lesquels  Sont  les  comptes  desd.  demandeurs  Et  de  plusieurs  Certificats  dud 
Clermont  des  Effets  délaissez  aud  lieu  de  Montloiiis  par  lesd  demandeurs, 
Parties  ouyes,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy  Et  conformement  a 
Son  Réquisitoire.  Le  Conseil  Faisant  droit  ausd  parties  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Sieur  Riuerin  tiendra  Et  Fera  raison  ausd  demandeurs  des 
conuentions  Et  Eugagemens  qui!  a  fait  auec  Eux,  Enconsequence  de  quoy 
Il  Sera  lenu  des  les  renuoyer  aud  lieu  de  Montloüis  Incessamment  ainsy  quils 
ont  déclaré  y  vouloir  retourner,  Et  d’auancer  pour  cet  Effet  les  batimens, 
viures,  Et  autres  Effets  necessaires  comme  II  sy  Est  obligé  ;  quil  Fournira 
En  Outre  des  viures  pour  la  subsistance  Entière  de  ceux  quil  a  Enuoyé  aud 
Montloüis  le  printemps  dernier,  pendant  le  restant  de  la  présente  annéé  Et 
demy  nourriture  pour  la  prochaine,  Et  a  ceux  qui  Sy  Sont  Establis  dez 
l’ annéé  derniere  aussy  des  viures  pour  la  moytié  de  lad  présente  annéé. 
Ensemble  les  marchandises  Et  autres  Effets  quil  Sest  pareillement  obligé 
de  leur  auancer  pour  Fauoriser  leurd  Etablissement  Enluy  payant  lesd 
viures  Et  auances  dans  le  temps  Et  En  la  maniéré  quil  a  esté  conuenu 
Entre  Eux  '  Condamne  led  Sieur  demandeur  Entous  les  dommages  Et 
Interrests  desd.  demandeurs  pour  raison  de  l’abandon  quils  ont  Esté  obligez 
de  faire  de  leursd  Terres,  grains,  trauaux,  bestiaux,  Et  autres  choses  Et  de 
la  perte  quils  ont  faite  de  la  plus  grande  partie  de  leur  Esté  qui  Sest  passée 
a  reuenir  En  cetted  ville  Et  dans  le  Séjour  quils  y  ont  Fait  depuis  leur 
arriuéé,  Et  ce  au  dire  de  gens  a  ce  connoissans  dont  les  parties  conuiendront, 
autrement  En  sera  nommé  d’office,  Et  aux  dépens  de  l’Instance,  Sauf  aud 
sieur  Riuerin  Son  recours  contre  qui  II  attisera  bon  Estre  pour  Son  rem¬ 
boursement  desd  auances  Et  dépens,  dommages  Et  Interrests. 
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Hsi  îtciaficsmc  Octoltrc  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
J  Intendant,  M.  de  Villeray,  dupont,  depeiras,  deYitré,  delamartiniere, 
delaChesnais  Et  Riuerin  Co n'P  Et  dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Sur  ce  que  le  Procureur  general  a  dit  que  M®  Claude  deBermen  dela- 
maitiniere  Cone.r  aud  Conseil  ayant  Esté  nommé  Raporteur  au  Procès 
Instruit  a  Y illemarie  par  Monsieur  l’Intendant  par  luy  mis  Sur  le  Bureau 
Et  referré  aud  Conseil  le  21e.  tb.™  dernier  Contre  le  Sieur  delouuigny 
Capitaine  d’vue  Compagnie  du  détachement  de  la  marine  Entretenue  par 
Sa  Majesté  Encepays  cy  deuant  commandant  au  Fort  de  frontenac  Et  les 
Sieurs  de  Laperottiere  Et  de  Godefroy  Lieutenant  Et  Sous  Enseigne  dans 
led  détachement  Et  dans  led  fort  frontenac  Et  autres  accusez  dauoir  contre 
les  ordonnances  de  Sa  Majesté  traitté  des  Pelleteries  auecles  Saunages  dans 
led  fort  ou  autres  lieux  circonuoisins,  Sur  lequel  procès  a  luy  donné  par 
communication  II  auroit  trouué  quelques  dificultez  quil  a  crû  deuoir 
représenter  a  la  Compagnie  auant  que  de  donner  aucuns  réquisitoires  ou 
Conclusions,  Oiiy  led  Procureur  general  Et  led  S1:  delamartiniere  Conseiller 
Commr.e  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  que  Mathieu  Perrin  dit  Garrao  Sera 
repetté  En  Son  Interrogatoire  Fait  par  mond  Sieur  Entendant  le  quinzie. 
Juillet  dernier  Et  Si  besoin  Est  confronté  ausd  Sieurs  de  Louuigny,  de 
Laperottiere  Et  godefroy,  Et  que  lesd  Sieurs  de  Louuigny,  delaperottiere 
Et  godefroy  seront  aussy  repettez  aux  Interrogatoires  par  Eux  Subis,  Et 
Si  besoin  Est  confrontez  les  vus  aux  autres  */. 

Bochart  Champigny 


W'i  Cvndy  vnzicsmc  Octolnirc  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®3  de  Yilleray, 
dupont,  depeiras,  delamartiniere  delaChesnais  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteüil 
procureur  general 

Entre  M®  denys  Riuerin  Cone.r  Ence  Conseil  appellant  de  sentence 
de  là  pfeuosté  de  cette  ville,  pnt,  d  vne  part;  Et  Jean  Gobin  Marchand  En 
Icelle,  Intimé,  aussy  présent,  d’autre  part,  partyes  oüyes,  Lecture  Faite  de 
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lad.  Sentence  Et  d’autres  pièces  de  l’Instance,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
01  donne  que  led.  appellant  fournira  Ses  moyens  d’appel  aud  Intimé  dans 
cette  semeine  pour  y  répondre  Lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et 
delays  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Perrot  appellant  de  Sentence  rendiie  En  la  Jurisdiction 
Roy  aile  des  Trois  Riuieres  du  24  9b.re  1698  présent  assisté  de  l’huissier 
Prieur  d’yne  part,  Et  M®  Jean  le  Chasseur  Lieutenant  general  en  lad.  Juris¬ 
diction  Intimé,  comparrant  pour  luy  Michel  lePallieur  aussy  huissier, 
dautre  part,  Lecture  Faite  delad.  Sentence  par  laquelle  led.  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud.  S^  Intimé  La  Somme  de  quatorze  Cent  Liures  En 
Castor  pour  l’Interrest  decelle  de  quatre  mil  liures  aussy  En  Castor  pendant 
Sept  annéés  quil  a  Jotiy  ou  deub  jouir  de  la  Seigneurie  de  la  Riuiere  du 
Loup,  Sans  préjudice  decelle  de  Trois  Cent  quatre  vingt  cinq  liures  dix  Sols 
Trois  deniers  tant  par  Sentence  rendüe  auproffit  dudit  Intimé  que  pour  Frais 
de  labour  Semences,  Récoltés  par  luy  auancees,  comme  a  luy  Tenir  compte 
d’vne  Maison  Et  d’vn  beuf  faisant  partie  de  lad.  vente  audire  de  gens  qui 
les  auroient  veüs,  Et  faute  de  payement  par  led.  appellant  delad.  Somme  de 
quatre  mil  liures  pour  la  vente  delad.  Seigneurie,  Le  Contract  de  vente 
delad.  Terre  Et  Seigneurie  auroit  Esté  déclaré  nul  Et  résolu,  permis  aud. 
S.  LeChasseur  derentrer  En  possession  Et  Joiiir  delad  Seigneurie  comme 
anparàuant  lad.  vente,  ordonné  En  outre  aud.  appellant  de  remettre  Inces¬ 
samment  ez  mains  dud  intimé  Tous  les  titres,  papiers  Et  originaux  concernant 
lad.  Seigneurie  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens,  signifhéé  apartie 
auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  Signé  Ameau  du  10®  Xbre 
delad.  année  1698,  Et  Sçelléé  le  mesme jour;  d’acte  d’appel  dud.  Perrot  dix 
29  dud.  mois  de  Xbre  Signifié  le  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud  Perrot  aux 
Fins  d’Estre  receu  En  sond.  appel,  L’ordonnance  Estant  Ensuitte  du  7?  1699  ; 
parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led.  appellant  payer 
aud.  S-  Intimé  ce  quil  luy  doit  dans  trois  mois  pour  tout  delay  Enluy 
faisant  raison  de  ce  que  led.  Sr.  Intimé  Setrouuerra  auoir  receu,  Sinon  Et 
afaute  decefaire  dans  led.  Temps  permis  aud.  Intimé  de  rentrer  Si  bon  luy 
Semble  dans  lad  Terre  Et  Seigneurie,  Et  led  appellant  aux  dépens. 
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Entre  dénis  Mallet  Sçulteur  appellant  de  Sentence  de  la  P  renosté  de 
cette  ville  dn  dixie.  Juillet  dernier  put  d’vne  part.  Et  LES  PERES  de  la 
Compagnie  de  Jésus  Intimez  comparrant  pour  Eux  François  Vaillant  l’vn 
d  Iceux,  Leur  procureur  d’autrepart,  parties  oiiyes,  Lecture  Faite  delad.  Sen¬ 
tence.  Le  Conseil  Oiiy  Le  Procureur  general  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne 
auant  faire  droit  cjue  visitte  Sera  Faite  de  l’ouurage  En  commencé  par  led. 
appellant  dans  lEglise  de  lad  Compagnie  Et  ce  par  le  pere  Juconde  Recollect 
Et  le  S1-  Leblond  Eclesiastique  connoissans  aux  ouurages  En  question  pour 
Sçauoir  Si  led  appellant  a  Effectué  ou  non  le  marché  quil  a  passé  auec  led 
pere  Vaillant  pour  de  leur  auis  Et  Estimation  Estre  par  Eux  dressé  procès 
verbal  pour  sur  Iceluy  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra,  Sans  tirer  touttes 
fois  aconsequence. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Boudor  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle 
de  Montreal  du  28®  Juillet  dernier,  comparrant  En  personne,  d’vne  part,  Et 
Catherine  Leloup,  femme  d’Isaac  Nafrechon,  Intiméé  Lepallieur  comparrant 
pour  Elle  dautre  part,  Parties  oüyes.  Le  Conseil  auant  Faire  droit  ordonne 
que  le  difeient  des  parties  Sera  communiqué  au  Procureur  general  du  Roy 
pour  Sur  Ses  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison'/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  Les  Lettres  de  prouisions  de  l’office  de  Procureur 
du  Roy  En  la  Preuosté  de  cette  ville  accordéés  par  Sa  Majesté  a  M®  Charles 
Beccard  de  Grranduille  Signéés  Loüis  Et  plus  bas  par  le  Roy  phelipeaux  Et 
Sçelléés  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune  La  Requeste  dud.  Impétrant  aux  Fins 
d’Estre  receu  aud.  office  ;  arrest  portant  quil  Seroit  Fait  Information  des  vye, 
mœurs  Et  Religion  dud  Sieur  de  fonuille  du  30e  7b.™  dernier  ;  Information 
Faite  En  conséquence  des  7  et  9  du  put  mois  Et  les  Conclusions  du  procureur 
general  du  Roy  ;  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led.  sieur  de  Grranduille  aud. 
office  de  procureur  du  Roy  En  lad.  Preuosté,  Et  ayant  Esté  fait  Entrer  a 
pretté  le  serment  aucas  requis  et  accoutumé  •/. 


Bochart  Champigny 


—  488  — 


Defaut  a  Nicolas  Droiiin  comparrant  par  Lepallieur  Contre  françois 
frichet  defaillant  alassignation  a  luy  donnée  acomparroir  EnceConseil  ce 
jourd’huy,  Et  pour  le  proffit  Le  Conseil  a  prorogé  aud  frichet  tu  delay 
de  8“e  pendant  lequel  II  Sera  Tenu  produire  pardeuers  le  procureur  general 
Les  pièces  dont  il  Entend  Se  Seruir,  faute  de  quoy  Sera  fait  droit  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  Congé  a  Jean  Boudor  Marchand  pnt.  Contre  René  fezeret 
arquebusier  defaillant  Faute  d’Estre  comparu  Et  Sestre  trouué  alecheance  de 
l’assignation  quil  a  fait  donner  En  ce  conseil  aud  boudor  le  huit  du  pnt 
mois  Et  Soit  Signifhé  •/. 

Bochart  Champigny 


Du  l’vndy  dix  huit  Octobre  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Me.8  de  Yilleray, 
dupont,  depeiras,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur 
general. 

SuR  la  Reqüeste  presentéê  au  Conseil  par  Jean  Hostin,  René  Bodin, 
Jean  Moreau,  Pierre  guenet,  Et  autres  habitans  du  Mont  louis  Tendente  a 
ce  quil  plaise  aud  Conseil  nommer  d’office  Telles  personnes  quil  auisera 
bon  Estre  ponr  regler  Et  arbitrer  les  dommages  Et  Interrests  ez  quels  M? 
denys  Riuerin  ConF  En  Iceluy  a  esté  condamné  Enuers  Eux  par  arrest  du 
30®  t7b.re  dernier,  otiy  lesd.  demandeurs,  Ensemble  led  St  Riuerin  En  ses 
defenses,  Et  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  nommé  d’office 
Les  Sieurs  delagrange  Marchand  et  Denys  Roberge  bourgeois  de  cette  ville 
pour  Estimer  lesd.  dommages  Et  Interrests,  Et  En  cas  quils  ne  puissent 
conuenïr  Ils  pourront  prendre  pour  tiers  Le  St  de  Granduille  officier,  Les-, 
quels  Experts  dresseront  leur  Procès  verbal  de  leur  auis  Et  Estimation  pour 
y  celuy  raporté  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 
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P*ll  F  tAÜ  ?SE'L  S°n  arrest  du  2Ï'  Jn!llet  170a  rendu  Entre  Michel 
„  Ietler  LaPrade  Sieur  de  Oentilly  d’vne  part,  Et  françois  ChaurelSi  de  Si 

Komam  marchand  a  Champkin  d'autre  part,  parlequel  Est  ordonné  Entre 

res  1  oses  qu  auant  Faire  droit  Sur  la  demande  Et  prétentions  dud 

aprade  pour  raison  des  démolitions  et  détériorations  prétendues  faites  a  ses 

a  îmens  t  Terres  dud  lieu  de  Gentilly  quil  Enseroit  Justifie,  Et  pour  cet 

tte,  lesd  parl.es  ont  nommé  Sçauoir  led  Laprade  le  nommé  Bourjoly  Et 

led  S  Komam  Charles  dutault  ayant  Encore  conjointement  nommé  Jean 

ep  e  dit  desmarets  pour  tiers  aux  Fins  de  regler  Et  Estimer  lesd  démolitions 

.  deten0rafa0ns  P°U1'  leur  auis  Estre  par  Eux  dressé  procès  verbal,  Le 
mut  ainsi  qui]  Est  amplement  contenu  aud  arrest,  Sçellé  Et  signifié  and  S*, 
romain  le  vnzie.  aoust  dernier  Et  le  procès  verbal  desd  Estimateurs  Endette 
u  endemain  parlequel  il  est  dit  que  les  réparations  Et  augmentations 
aites  par  led.  S*.  Romain  tant  par  la  petite  maison  qu’alonge  du  Fourny 
eruant  a  présent  dEtable  quil  a  fait  construire  aud  lieu  vallent  EtEgallent 
aumoms  la  diminution  faite  aux  autres  batiments  dud.  G-entilly  attendu 
quil  a  Esté  impossible  de  les  garentir  de  Tomber  veu  quils  Estoient  pourris, 
parties  oüyes,  Ensemble  M?  Jean  baptiste  depeiras  Cone.r  Raporteur.  Le 
Conseil  a  renuoyé  Lesd.  parties  a  lExecution  dud.  Procès  Verbal  Et  led 
Laprade  condamné  aux  dépens, 

Bochart  Champigny 


Entre  M?  Denis  Riuerin  Conseiller  Ence  Conseil  appellant  de  Sem 
tence  de  la  Preuosté  decette  ville  du  cinq?  dupnt  mois  Et  anticipé,  présent 
d  vue  part,  Et  Loüis  Prat  boulanger,  Intimé  Et  anticipant,  aussy  présent, 
d  autre  part,  Parties  oüyes  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  led 
appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud  intimé  La  Somme  de  douze  Cent 
quarante  Liures  Enargent  ou  lettres  dechange  portez  par  Son  billet  Etles 
dépens  Sauf  Son  recours  allencontre  deses  associez  ainsy  quil  auisera  bon 
Estre,  Signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  aubas  dicelle  du  8?  dudit  mois,  signé  Lepallieur  ;  des  pièces  men- 
tionnéés  Et  dattéés  par  laditte  Sentence  ;  d’acte  dappel  dicelle  du  16?  dud 
Put  mois  Et  de  LaRequeste  dud  Intimé  En  anticipation  Sur  led  appel, 
deloidonnance  Estant  aubas  pour  faire  approcher  les  partyes  aulvndy  d’apres 
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Endatte  dumesme  Jour  16®  decemois,  Et  la  signification  datout  Et  assigna¬ 
tion  acejonrd’hny  du  mesme  jour,  oüy  aussy  le  procureur  general  du  Roy 
Et  Suiuant  Son  req™  Dit  a  esté  parle  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad. 
Sentence  Et  Ence  faisant  ordonné  queled  Sieur  appellant  payera  aud  Sieur 
Intimé  Lad  Somme  de  douze  Cent  quarante  Liures  Et  les  dépens,  Et  aucas 
que  led  appellant  nayt  pas  Entre  les  mains  dequoy  Fournir  au  payement 
delad  Somme  pourra  emprunter  de  Telles  personnes  quil  auisera  pour  Faire 
led  payemen,  Sauf  a  luy  a  sepouruoir  allencontre  deses  associez  Enla  Com¬ 
pagnie  du  Montlouis  ainsy  quil  verra  Estre  afaire  '/. 

Bqchart  Champigny 


Entre  M®  Denis  Riherin  Cone.r  du  Roy  Ence  Conseil  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq®  du  put  mois,  Et  anticipé, 
présent  d’vue  part,  Et  Pierre  Plassan,  marchand  Intimé  Et  anticipant,  aussy 
présent,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  Faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 
led  appellant  Est  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme  de  Sept  Cent  liures 
argent  monnaye  decepays  Et  les-  dépens,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés- 
Et  de  la  signification  Estant  aubas  auec  commandement  d’y  satisfaire  par 
exploit  du  8e.  Ensuiuant  signé  Lepallieur,  Et  de  Requeste  dud.  Intimé  Ten¬ 
dante  a  Estre  receu  En  sad  anticipation  Et  acequil  luy  fut  permis  de  Faire 
assigner  Sa  partie  a  ce  jourd’huy  de  l’ordonnance  Estant  aubas  portant  lad 
réception  Et  permission  Endatte  du  Six®  de  ced  mois  Signéé  Champigny  Et 
la  signification  dutout  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  demesme  datte, 
Oüy  aussy  le  procureur  general  Et  conformement  ason  Réquisitoire,  Dit  a 
ESTÉ  par  le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  Et  encefaisant  led  Conseil  a  con¬ 
damné  Et  condamne  led  S>  appellant  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  Sept 
Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  aucas  que  led  S*  appellant  nese  trouue  pas 
auoir  de  quoy  payer  lad  Somme  des  deniers  appartenais  alaCompagnie  du 
Mont  Louis,  aluy  permis  d’Emprunter  aux  dépens  dequi  il  pourra  apparte¬ 
nir,  Sauf  Son  recours  allencontre  deses  associez  du  MontLoüis-/. 
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Entre  M®  denys  Riuerin  Cone.r  Euce  Conseil  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  douzie.  du  présent  mois  d’vue  part,  Et  pierre 
haimard  marchand  faisant  pour  les  Sr.8  Bourlet  Et  Mageux  Intéressez  dud. 
S1-  Riuerin  Enlad.  Compagnie  du  MontLoiiis,  Intimé,  d’autre  part,  Lecture 
faite  delad  Sentence,  portant  que  les  parties  mettroient  au  greffe  lespieces 
dont  Elles  Entendoient  Se  Seruir;  de  la  saisie  Faite  a  la  Requeste  dud  appel¬ 
lant  de  cinquante  huit  barils  de  poudre  appartenant  alad  Compagnie  Et 
autres  pièces  mentionnées  Et  dattééspar  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dudSr- 
Riuerin  aux  fins  d’Estre  receu  En  Sond  appel  Et  acequil  luy  fut  permis  de 
Faire  appeller  Led  Haimard  Ence  Conseil  a  ce  jour,  L’ordonnance  Enconfor- 
mité  dud  jour  12®  du  put  mois,  Et  la  signification  du  tout  Estant  Ensuitte 
auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  du  Lendemain.  Ouy  aùssy  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  Enson  Réquisitoire.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad 
Sentence  au  néant  Emendant  a  déclaré  La  Saisie  dud  Sieur  appellant  bonne 
Et  vallable,  Et  Encefaisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  deliurance  luy  Sera 
Faitte  desd.  cinquante  huit  barils  de  poudre  pour  En  disposer  ainsy  quil 
auisera  bon  estre  EnTenant  par  luy  Compte  d’icelles  ou  départie  aqui  Et 
ainsyquil  appartiendra  Si  faire  ce  doit  apres  définition  de  son  procès  auec 
Sesd  associez  Et  led  Haimard  condamné  aux  dépens  '/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  vnziesme  de  ce  mois  rendu  Entre 
Me  Denys  Riuerin  conseiller  Enlceluy,  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  du  vnzie  Juin  dernier,  pnt  d’vnepart.  Et  Jean  Gfobin  marchand, 
Intimé,  defaillant  al’assignation  aluy  donnée  ace  Jourd’liuy,  Oüy  LaCetiere 
huissier  qui  apresente  les  Exoines  dud.  Gfobin,  Surquoy  Le  Conseil  a 
accordé  delay  aud  Gfobin  Jusques  a  l’vndy  prochain  pour  touttes  préfixions 
auquel  jour  II  Sera  Tenu  d’en  venir  prest  Soit  En  personne  ou  par  procu¬ 
reur,  pour  Estre  L’Instance  d’Entre  les  partyes  Jugéés  dihnitiuement  •/, 


Bochart  Champigny 
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Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Lemoyne  Escuyer 
Sieur  de  Longeüil,  Tendente  pour  les  Causes  y  contenües  a  cequil  plaise 
aud  Conseil  ordonner  L’Entherinement  des  Lettres  d’Errection  Enbarronnie 
de  sa  terre  Et  Seigneurie  de  longeüil  a  luy  accordées  par  Le  Roy  le  26e.  Jan- 
uier  dernier,  oiiy  Le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  Seront  communiquéés  aud.  Pro¬ 
cureur  general  de  sa  Majesté  •/. 

Bochaet  Champigny 


Sue  la  Requeste  presentéé  auConseil  par  Charles  Lemoyne  Escuyer 
sieur  de  longeüil  Et  Jacques  Lebert  Escuyer  Sieur  de  l’Isle  St  Paul 
Tendente  ace  quil  plaise  aud  Conseil  ordonner  l’Enregistrement  des  Breuets 
de  confirmation  y  mentionnez  Et  dattez,  oüy  Le  Procureur  general  Le 
Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Breuets  Seront 
communiquez  aud  Procureur  general  pour  sur  ses  Conclusions  Estre 
ordonné  ce  quil  appartiendra  '/. 

Bochaet  Champigny 


Defaut  a  Pierre  LeBoulanger  Sï  de  St  pierre  marchand  auCapdela 
magdeleine,  Contre  Me.  antoine  adhemart  greffier  Et  nottaire  EnlaJuris- 
diction  Royalle  de  Montreal  Faute  dEstre  comparu  oupersonne  pour  luy  a 
l’assignation  aluy  donnéé  Ensondomicile  Esleu  Enlamaison  de  Charn- 
balon  nor.e  parlant  au  pallieur  huissier  son  procureur  par  Exploit  de  Maran- 
deau  huissier  du  16e.  du  pnt  mois  Et  Soit  signiffié  pour  Enrenir  alvndy 
prochain  '  . 

Bochaet  Champigny 


Du  ïinyt  IroUicsiue  Octobre  mil  Sept  Cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur,  Monsieur 
L’Intendant  Mî0  Loüis  Roüer  de  Yilleray,  dupont,  depeiras,  de  Vitré, 
delamartiniere  Et  Riuerin  ConerB  Et  dauteüil  procureur  general  du  Roy. 

Suele  Rapoet  Fait  au  Conseil  par  M!  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
Coner,  duproces  Instruit  a  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  de  la  Comm™ 
de  Monsieur  l’Intendant  Et  a  celle  dud.  Procureur  general  Contre  les  Sr.a  de 
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loumgny,  Laperottiere  Et  godefroy  Et  autres  accusez  d’auoir  contre  lordon- 
nance  de  sa  Majesté  traitté  au  Fort  frontenac,  veu  les  Conclusions  du  procu¬ 
reur  general  du  23?  8^  1700,  Et  Oüy  M?  Le  gouuerneur  qui  a  dit  qu’aupar- 
rant  de  passer  aux  opinions  II  Jugeoit  apropos  que  la  Compagnie  Fut  Ins- 
trmtte  de  quelques  pièces  quil  auoit  apportées  Et  qui  meritoient  delatten- 
tion,  Et  ayant  mis  Sur  le  Bureau  l’Extrait  delarticle  8?  du  traitté  de  paix 
conclue  a  Montreal  au  mois  de  ^dernier  auec  les  Iroquois,  vn  autre  Ex¬ 
trait  d’vue  Lettre  Escritte  par  led  S?  delouuigny  a  moud  S?  Legouuerneur 
de  Cataraoüy  le  27  Januier  de  lannéé  derniereEt  lExtrait  de  la  repense  faite 
a  lad  lettre  par  mond  S?  Legouuerneur  du  23?  Mars  aussy  dernier  ;  dVne 
Feüille  de  papier  Intitulée  auhaut  de  la  première  page  parolles  de  deux 
Iroquois  Etauhaut  de  la  Seconde  réponses  de  Monsieur  le  Cheualier  de 
Calliere  auec  ce  qui  Est  Escrit  départ  Et  d’autre  Sans  datte  Et  l’Extrait  d’vn 
ordre  donné  par  Escrit  aud.  Sieur  delouuigny  par  mond.  Sieur  Le  G-ouuer- 
neur  datté  a  Montreal  le  11?  7b.re  1699  ;  Lecture  Faite  du  tout  Et  Oüy  led 
Procureur  general,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
led.  Sieur  delouuigny  Sera  Interrogé  Sur  les  Faits  resultans  des  pièces  cy- 
dessus  Enoncéés  pardeuant  led  S?  Commr.epour  ce  Fait,  Le  procureur  gene¬ 
ral  oüy  Et  le  raport  dud.  Comm?  Estre  ordonné  ceque  déraison,  Ordonne 
aussy  que  les  pelleteries  Saisies  mentionnéés  au  Procès  Seront  Incessam¬ 
ment  vendues  au  plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  accou¬ 
tumée  Enpresence  dud.  Conseiller  Comm'.6,  dud.  Procureur  general  Et  des 
Parties  Interresséés  ou  autres  ayant  pouuoir  au  pallais  dans  la  Salle  des  au¬ 
diences  Et  qu’a  cet  Effet  affiches  Seront  mises  aux  lieux  ordinaire  •  /. 

Bochart  Champion  y 


B>ei  Ivmly  cinqniesinc  Octobre  1900. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.s  deVille- 
ray,  dupont,  depeiras,  deVitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  cone.rs  Et  dauteuil 
procureur  general, 

Entre  pierre  Haimard  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Se 
disant  Commissionnaire  des  S?3  Mageux  Et  bourlet  layné  Interressez  En  la 
Compagnie  du  Montlouis,  appellant  de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
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ville  du  22"  du  put  mois,  présent  d’vne  part,  Et  M"  Denys  Ritjerin  Cone.r 
EnceConseil  Intimé,  aussy  présent  d’autrepart,  Parties  oüyes.  Lecture 
faite  de  la  ditte  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  les  Effets  dont  la 
barque  de  lad  Société  Est  chargéé,  Seront  remis  Entre  les  mains  dud  St 
Intimé  qui  En  Feroit  Faire  Incessamment  la  vente  pour  Sur  les  deniers 
prouenans  de  lad  vente  Estre  pris  par  preference  Et  payé  par  luy  les 
Sallaires  des  personnes  Employéés  pour  lad  Société,  Et  Ensuittedes  auances 
qui  ont  Esté  par  luy  faittes  Enuertu  des  ordres  du  St  de  Clermont,  que  led 
Intimé  Se  remboursera  mesme  des  Sommes  quil  a  payéés  ou  quil  est  Tenu 
de  payer  Enuertu  des  Sentences  de  laditte  Preuosté,  Et  que  sil  reste  Ensuitte 
quelques  deniers  prouenans  desd  Effets  ils  Seront  deliurez  aud  appellant 
Sur  Etant  moins  des  auances  quil  prétend  auoir  faittes,  Ensemble  des 
pièces,  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d’acte  d’appel  d’icelle 
Estant  au  bas  Interjetté  par  led  Haimard  le  mesme  jour  ;  de  Requeste  dud 
Haimard  aux  lins  d’Estre  receu  En  sondit  appel  Et  a  ce  quil  luy  Fut  permis 
de  Faire  assigner  led  Sieur  Intimé  a  ce  jourd’huy  ;  de  l’ordomiance  Estant 
au  bas  En  conformité  de  la  demande  En  datte  du  mesme  jour,  Et  la  signifi¬ 
cation  du  tout  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  Estant  aubas  du 
lendemain,  Et  de  quelques  Escrits  Signifiiez  auxd  parties  départ  et  d’autre, 
oüy  aussy  le  Procureur  general  de  Sa  Majesté.  Dit  a  Esté  parle  Conseil 
quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence,  mal  Et  Sans  grief  appellé  comdamne 
led  appellant  aux  dépens  de  l’Instance  tant  delacause  principalle  que  d’appel 
de  grâce  Sans  amande,  ordonne  que  led  appellant  repntera  aud  S^  Intimé  les 
Estats  des  auances  quil  prétend  anoir  faittes  a  lad  Compagnie  pour  Estre 
par  luy  arrestez,  Et  ont  lesd  parties  nommé  Sçauoir  par  led  S-  Piuerin  Le 
S-  Macard  Et  par  led  Haimard  Le  S"  Dupont  marchand  pour  Estre  presens 
al’arresté  desd  auances, 

Bochart  Ctiampigny 


Entre  Pierre  LeBoulanger  S”  de  S^  pierre  Marchand  du  cap  de  la 
Maodelene  demandeur  EnExecution  d’arrest  deceConseil  du  6®  Xb.re  1693 
comparrant  par  Marandeau  huissier  Fondé  depouuoir  d’vnepart  Et  M® 
Antoine  adhemart  greffier  Et  nottaire  EnlaJurisdiction  Royalle  de  Mont¬ 
real  defendeur  et  opposant  a  l’Execution  dautre  arrest  rendu  par  defaut, 
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daut repart,  Parties  oiiyes,  Le  ConT  aüant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  adhemart  prettera  Serment  deuant  le  Juge  Royal  dud.  lieu  de 
Montreal  pour  Sçauoir  sil  a  payé  aud.  Sieur  de  S*  pierre  Enuertu  dud 
arrest  du  6®  Xb.1L  La  Somme  de  Cent  Soixante  trois  liures  dvnepart  Et  celle 
de  28'!’s  dautre  pour  deMeromont,  pour  ce  fait  Et  le  procès  verbal  de 
lad.  prestation  de  Serment  raporté,  Estre  lait  droit  ainsy  quil  appartiendra 

1)0 (J H  A  RT  CHAMPIGNY 


Entre  Denys  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuostô 
decette  ville  du  dix®  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy  lhuissier  maran- 
deau,  d’vnepart,  Et  les  peres  de  la  Compagnie  de  Jésus  de  College  de  cette 
ville  Intimez  comparant  pour  Eux  François  Taillant  prestre  Lvn  d’Iceux 
Leur  procureur,  d’autrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  Faite  d’arrest  de  ce 
Conseil  du  vnzie  du  présent  mois  par  lequel  Est  ordonné  auant  Faire 
droit  que  visitte  Seroit  Faite  delouurage  Encommancé  par  led  appellant 
dans  l’Eglise  de  lad.  Compagnie  de  Jésus  par  Lepere  Juconde  Recollect  Et 
le  sieur  le  Blond  Eclesiastique  connoissant  aux  ouurages  Enquestion  pour 
sçauoir  Si  led  appellant  auoit  Exécuté  le  marché  quil  auoit  passé  auec  led. 
pere  Taillant,  pour  de  leur  auis  Et  Estimation  Estre  par  Eux  dressé  procès 
verbal  pour  Sur  Iceluy  estre  ordonné  ce  quil  appartiendrait,  signiffié  aud. 
appellant  auec  commandement  d’y  satisfaire  Et  de  se  trouuer  alad.  visitte, 
par  Exploit  du  21e.  dud.  présent  mois  ;  Procès  Terbal  delad.  visitte  Et 
Estimation  Faite  Enconsequence  dudit  arrest  led.  jour  21e  dud.  présent  mois 
par  led.  Pere  Juconde  Et  led  Sieur  LeBlond  par  lequel  il  Est  dit  par  lesd. 
Experts  quil  leur  Est  manifestement  apparu  par  lesd  commancements 
douurages  que  led.  Mallet  a  voulu  suiure  le  dessein  présenté  par  led.  pere 
Taillant  Et  non  celuy  quil  a  présenté  luy  mesme  y  ayant  vu  pied  d’Estail 
dans  led.  ouurage  posé  qui  demande  absolument  la  Colonne  Et  ses  accom- 
pagnemens,  Ce  qui  n’est  pas  dans  le  dessein  que  led.  Mallet  apresenté. 
Leur  auis  Estant  que  les  ouurages  posez  par  led.  Mallet  Tallent  Et  doiuent 
Estre  Estimez  quatre  vingt  Liures  Et  que  tout  l’ouurage  Entrepris  Suiuant 
led.  dessein  pnté  par  led.  pere  Taillant  ne  doit  pas  valloir  plus  de  quatre 
Cent  liures,  Led.  Procès  Terbal  Signé  dud  S*  LeBlond  Et  non  dud  pere 
Inconde  qui  s’en  Est  dispensé  Sur  cequil  a  déclaré  que  Son  ordre  ne  luy 
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permet  pas  de  signer  aucun  acte  Juridique,  Et  signiflié  aud.  Mallet  auec 
assignation  a  ce  jourd’huy  par  Exploit  du  lendemain,  Et  de  deux  Certificats 
L’yn  Signé  M.  Bouuard  Et  Lautre  duplessis  du  23e.  dud.  put  mois.  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  l’appel  au  néant  Et  conformement  aud.  Procès 
Verbal,  a  condamné  Et  condamne  led.  Mallet  deparracheuer  Incessamment 
l’ouurage  par  luy  Encommancé  dans  lad.  Eglise  Suiuant  Et  conformement 
au  Plan  qu'en  a  réputé  led.  pere  Vaillant,  Sinon  Etafaute  dece  permis 
ausd  Intimez  de  Faire  acheuer  led  ouurage  aux  dépens  dud  Mallet,  Et  Iceluy 
Mallet  condamné  aux  dépens  de  l’Instance  de  grâce  Sans  amende  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  M®  Denys  Bjuerin  Coner  En  ce  Conseil  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  yille  du  ynziesme  Juin  dernier,  présent  d’yne  part, 
Et  Jean  GIobin  Intimé,  aussi  présent  d’autrepart,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led  Sieur  appeliant  payera 
aud.  Intimé  après  toutes  fois  que  le  compte  que  led.  Intimé  rend  aud.  Sieur 
appellant  de  la  Tutelle  cpi’il  a  Eüe  des  biens  des  Enfans  mineurs  de  deffunts 
M?  philipes  Gaultier  de  Comporté  viuant  Preuost  de  la  Maréchaussée  de 
ce  pays,  Et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse  sera  réglé,  Et  au  cas  que 
par  le  résultat  dud  Compte  il  soit  dit  que  led  Intimé  sera  redeuable  de 
quelques  deniers  ou  demeurera  quitte  auec  led  Sieur  appellant  Iceluy  dit 
appellant  sera  tenu  En  payant  la  somme  de  489  lbs  3  s.  d’en  payer  la 
demeure  a  huit  pour  Cent  pour  le  temps  quelle  luy  Sera  demeurée  Entre  les 
mains,  Les  cinq  premiers  articles  du  compte  dud.  S^  appellant  ayant  Esté 
renuoyez  a  Juger  par  le  Lieutenant  particulier  qui  apris  connoissance  de  la 
reddition  dud.  Compte  de  Tutelle,  n’ayant  pas  Esté  Jugé  apropos  par  led. 
lieutenant  general  de  confondre  lesd.  cinq  articles  qui  doiuent  naturelle¬ 
ment  Estre  Employez  au  compte  de  lad.  Tutelle  auec  le  compte  particulier 
des  parties,  Les  dépens  de  lad  Instance  reseruez  apres  la  Sentence  qui 
Interuiendra  apres  la  reddition  dud.  Compte  de  Tutelle  ;  des  pièces  mention- 
néés  Et  dattéés  Et  de  Requeste  dud  Sieur  Riuerin  Tendente  a  Estre  receu 
En  sond.  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  23®  Ÿb.re  dernier  Et  la  signi.f- 
fication,du  tout  auec  assignation  au  vnzie.  du  pnt  mois  par  Exploit  du  25e 
dud.  mois,  oüy  aussy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 


Et  ordonne  que  lad.  Sentence  Sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  que 
cependant  led  Sï  appellant  joüira  du  droit  Et  part  qu’il  a  dans  le  fond  de  la 
Succession  desd  deffunts  Sieur  Et  dame  de  Comporté,  Les  dépens  reseruez 
Jusqu’apres  le  jugement  du  procès  pendant  En  lad  Preuosté  pour  raison 
dud.  Compte  de  Tutelle  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Prieur  Huissier  En  la  Preuosté  de  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  lad.  preuosté  du  22e.  du  pnt  mois  d’8B.re  présent,  dYnepart, 
Et  François  Mathieu  delin.o  marchand  bourgeois  de  cetted.  ville,  Intimé, 
aussy  présent,  d’autrepart,  Parties  oü.yes,  Lecture  faitte  de  lad.  Sentence 
pai laquelle  Estoit  ordonne  que  led.  Intimé  compteroit  Incessamment  auec 
Nicolas  Perrot  pour  Eusuitte  Et  apres  led.  Compte  arresté,  retenir  pas  ses 
mains  ce  que  led.  Nicolas  Perrot  luy  deura  Et  payer  le  surplus  aud.  appel¬ 
lant  sur  Etant  moins  sur  ce  que  led  Perrot  luy  doit,  Les  dépens  compensez 
sauf  le  recours  dud.  appellant  allencontre  dud.  Perrot  au  sujet  desd.  dépens 
ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre,  Et  de  Requeste  dud.  Prieur  aux  fins  d’Estre 
receu  En  sond  appel.  Lordonnance  Estant  Ensuitte  En  conformité  de  la 
demande  portant  permission  de  faire  assigner  a  ce  jourd’huy  En  ce  Conseil, 
Et  de  la  Signification  dutout  Estant  au  bas  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy 
par  Exploit  du  23e.  dud.  présent  mois.  Le  Conseil  amis  Et  met  la  Sentence 
dont  Estoit  appel  au  néant,  Emendant,  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Intimé 
payera  aud.  appellant  La  Somme  de  Cent  Soixante  liures  portéé  par  Icelle, 
Et  led  Perrot  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que  d’appel. 

Bochart  Champigny 


Entre  Charles  Bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  30?  auril  dernier 
comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  pro¬ 
curation  d’vnepart,  Et  Jacques  G-ourdeau  aussy  marchand  de  cetted.  ville, 
Intimé,  comparrant  pour  luy  Lepallieur  Huissier,  d’autrepart,  parties  Ouyes 
Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Estoit  ordonné  que  led  Pinau 
auroit  l’option  de  décharger  led  Intimé  de  l’acte  de  Cautionnement  y  men¬ 
tionné,  quov  faisant  led  Intimé  seroit  tenu  de  luy  payer  la  Somme  de  3 15lb3 

63 


498  — 


dvnepart,  Et  celle  de  170'P  ls.  dautre  le  toutmonnoye  de  France,  Sinon  led 
Intimé  se  tiendroit  nanty  des  sommes  quil  doit  and.  appellant  jusqu’à  la 
déchargé  dud  Cautionnement,  deffenses  mesme  aud.  Pinau  de  se  dessaisir 
de  ce  quil  peut  auoir  Entre  les  mains  appartenant  aud  appellant,  soit  argent 
ou  billets,  desquels  billets  il  sepourroit -cependant  faire  payer  En  gardant  les 
deniers  En  prouenans,  Iceluy  Pinau  ayant  dit  nauoir  aucuns  autres  Effets 
Et  que  lesd  billets  montent  a  plus  de  dix  mil  liures,  cequil  a  déclaré  apres 
Serment  par  luy  pretté  de  dire  vérité,  Les  dépens  reseruez,  Et  Seroit  led. 
Intimé  tenu  En  faisant  lesd.  payemens  de  remettre  Entre  les  mains  dud 
Pinau  le  receu  qu’il  a  de  M®  Jean  baptiste  depeiras  de  la  Somme  de 
cinquante  liures  par  luy  payéé  a  lacquit  du  dit  appellant  de  Requeste  dud. 
appellant  aux  fins  d’Estre  receu  En  son  dit  appel  Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis 
de  faire  assigner  led  Intimé  pour  procéder  sur  led.  appel,  Lordonnance 
Estant  au  bas  En  conformité  En  datte  du  16?  du  présent  mois  Et  la  Signif- 
fication  du  tout  auec  assignation  aud  Intimé  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  du 
mesme  jour.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  a  lad.  sentence  a  ordonné  Et 
ordonne  que  le  dit  Pinau  au  nom  qu’il  procédé  retiendra  par  Ses  mains  la 
Somme  de  seize  Cent  liures  jusqu’à  ce  qu’il  En  ayt  Esté  autrement 
ordonné  '/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  remontrance  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  que  dez  il  y  a  longtemps  Le  Conseil  luy  fit  remettre  par  communica¬ 
tion  les  pièces  du  Procès  d’Entre  françois  audoüin  dit  Lauerdure  tailleur 
d’babits  demeurant  ordinairement  a  Montreal  Et  Susanne  Gibault  Sa  Femme,, 
desquelles  ayant  Esté  fait  Lecture,  oüy  led  Procureur  general,  Le  Conseil 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Gibault  sera  tenue  de  se  rendre  En  cette 
ville  par  la  première  occasion  de  barque  qui  partira  dud  Montreal  apres  la 
signification  du  présent  arrest  Et  que  pour  fournir  aux  frais  de  Son  voiage 
il  luy  sera  deliuré  la  Somme  de  vingt  liures  qui  Seront  pris  Sur  les  loyers 
de  la  maison  que  tient  du  dit  audoüin  la  veuue  Sainct  Amant  Et  que 
faute  quelle  feroit  dobeir  au  présent  arrest,  Elle  y  sera  contrainte  par 
corps,  comme  aussy  que  le  promotteur  de  l’officialité  sera  tenu  de  remettre 
Incessamment  au  greffe  dud  Conseil  les  pièces  qui  concernent  les  parties, 

Bochart  Champigny. 
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«u  mecrcdy  vingt  scpüesmc  Oclolirc  I  ÏOO. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
Le  gouuemeur,  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  deYilleray,  dupont,  depeiras, 
delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Yeu  par  le  Conseil  le  Procès  Instruit  a  Montreal  par  Monsieur 
L  Intendant  a  la  Requeste  du  Procureur  de  sa  Commission,  contre  Louis  de 
laporte  Sieur  delouuigny  Capitaine  d’vne  Compagnie  du  détachement  de 
la  marine  Entretenüe  pour  le  Roy  En  ce  pays,  Enseigne  Sur  Ses  vaisseaux 
Et  c}  deuant  commandant  au  fort  de  frontenac,  pierre  françois  Aloüin  Sieur 
delaperottiere  Et  J oseph  G-odefroy  Escuyer  Sieur  de  L’Inctot,  L’vn  Lieute¬ 
nant  refformé  Et  l’autre  sous  Enseigne  dans  led  détachement  Et  dans  led 
fort,  Mathieu  Perrin  Interprette  dud  Sr.  delouuigny  En  langüe  Iroquoise, 
Joseph  Trottier  Et  autres  accusez  d’auoir  contre  les  defenses  de  Sa  Majesté 
traitté  des  Pelleteries  auec  les  sauuages  aud.  fort  Et  Enuirons,  Laquelle 
procedure  contient  deux  Procès  verbaux  du  sieur  Clerin  lieutenant 
dans  le  dit  détachement  Et  ayde  major  de  Montreal  des  4  et  15®  Juillet 
derniers  dans  lesquels  il  dit  Entreautres  choses  Sestre  transporté  de 
lordre  de  Monsieur  LeCheualier  de  Calliere  Grouuerneur  Et  lieutenant 
general  pour  le  Roy  En  ce  pays  du  Troisiesme  du  dit  mois  a  la  Chine 
Et  autres  lieux  ou  il  dit  auoir  trouué  quarante  cinq  peaux  dorignaux  qu’il 
a  Saisies  Et  mises  En  garde  Entre  les  mains  du  sieur  de  la  Pipardiere 
Et  dautres  cachéés  dans  le  bois  Jusques  au  nombre  de  trois  Cent  cinq  tant 
d’orignaux  que  de  cerf  donnéés  En  garde  au  S^  dorual,  Lesd  Procès  Verbaux 
déposez  au  secrétariat  de  mond.  Sieur  l’Intendant  le  11e.  dud.  mois  ;  vne 
ordonnance  de  mond.  Sieur  L’Intendant  du  15e.  portant  qu’il  Sera  par  luy 
Entendu  doffice  ou  autrement  les  personnes  qu’il  jugera  pouuoir  Seruir  aluy 
donner  connoissance  de  la  traitte  faitte  aud.  fort  frontenac  ;  vn  Interrogé 
suby  deuant  luy  led.  jour  par  led.  Perrin  ;  vn  autre  procès  verbal  de 
Capture  signé  Perrin,  Chacornacle,  Jonquaire  Et  fely  du  16®  Juillet  dernier 
déposé  au  secrétariat  de  mond.  Sieur  L’Intendant  led.  jour  ;  autre  procès 
verbal  dud.  Sieur  Intendant  du  11e.  auec  vn  Inuentaire  des  pelleteries 
arrestéés  par  led  Sr  Clerin  Et  mises  Entre  les  mains  du  Sieur  Robert  garde 
magazin  du  Roy  aud.  lieu  de  Montreal  ;  l’Information  faite  par  mond. 
Sieur  L’Intendant  du  18e  dud.  mois  de  Juillet  dernier  ;  L’ordonnance  de  soit 
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communiqué  Estant  au  bas  du  24e.  ;  aui  autre  procès  verbal  de  capture  du 
vingtie.  signé  Caziere,  Durodu,  Fely  Et  Chacornacle  auec  les  receu  au  bas 
de  mond.  S1:  L’Intendant  du  21e  ;  autre  procès  verbal  dud  St  Intendant  dud. 
jour  auec  L’Inuentaire  au  bas  des  Pelleteries  qui  luy  ont  Esté  remises  par 
led.  St  Chacornacle  deposéés  au  magazin  du  Roy  ;  vn  Interrogatoire 
suby  par  pierre  herué  le  24®  dud.  mois  de  Juillet  dernier,  auec  le  soit 
communiqué  au  bas,  du  mesme  jour  ;  autre  Interrog1-.6  apierre  Tabot 
dud.  jour,  autre  suby  par  Jean  Legros  le  mesme  jour,  autre  de  Nicolas 
legros  dud.  jour  auec  le  soit  communiqué  au  bas  dud.  jour,  Réquisitoire  du 
procureur  du  Roy  de  la  dite  Commission  du  2l7e  ;  vn  decret  dadjournement 
personnel  du  29  décerné  par  led.  sieur  Intendant  contre  lesd.  Trottier  Et 
Cullerier  Et  d’assigné  pour  Estre  oüy  contre  le  nommé  dardenne  ;  vne 
ordonnance  de  mond  Sieur  l’Intendant  du  3e  aoust  dernier  portant  Eslargis- 
sement  des  prisons  and.  Herué  Etausd.  Tabot,  Jean  Legros  Et  nicolas  Legros 
aux  charges  de  se  représenter  ;  Interrogr.e  suby  par  led.  dardenne  led  Jour 
3!  aoust  dernier,  ordc.e  de  mond.  Sieur  L’Intendant  dud.  jour  qui  conuertit 
ladjournement  personnel  En  decret  deprise  de  corps  contre  lesd.  Trottier 
Et  Cullerier  par  petit  archer  des  4  Et  5e  dud.  mois  daoust  dernier  ;  Vn 
acte  du  quatrie.  dud.  mois  de  mond.  Sr-  l'Intendant  portant  Soumission 
par  René  Cullerié  Et  Sa  femme  de  représenter  lesd.  Trottier  Et  Cullierié 
leurs  gendre  Et  fils,  Et  lord0.6  de  mond.  Sieur  L’Intendant  En  conformité. 
Vne  ordonnance  dud  Sr-  Intendant  du  15°.  portant  que  lesd.  Sieurs  de 
Louuigny,  La  perottiere  Et  Grodefroy  seroient  Interrogez  le  lendemain, 
Interrogé  dud  S'  Grodefroy  du  lfie  celuy  dud.  St  Laperottiere  du  mesme 
jour,  celuy  dud  St  de  Louuigny  du  lt.  Ceux  desd.  Trottier  Et  Cullerier  du 
21®  vne  Requeste  desd.  Trottier  Et  Cullerier  a  mond.  St  L’Intendant  pour 
Estre  Elargis  En  donnant  Caution  ;  Lordonnance  de  soit  communiqué  au 
bas  du  23e.  ;  Réquisitoire  du  mesme  jour  a  ce  que  lesd.  Sieurs  deLouuigny, 
Laperottiere  Et  Grodefroy  Et  Graraho  autrement  M athieu  Perrin  soient repettez 
En  leurs  Interrogé8  Et  si  besoin  Est  confrontez  aux  Tesmoins,  que  cepen¬ 
dant  lesd.  Trottier  Et  Cullerier  auront  prouision  de  leurs  personnes  En 
donnant  Caution,  Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  24  dud 
mois  d’aoust  dernier,  Répétition  des  Interrogé  desd  Sr.3  de  Louuigny, 
Laperottiere  Et  Grodefroy  du  dernier  dud.  mois  d’aoust  ;  Ordonnance  de 
mond  Sieur  l’Intendant  du  7e.  jb.re  dernier  portant  que  les  accusez  seront 
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conduit  s  En  cette  ville  pour  s’y  rendre  d  ans  huit  jour  s  auec  deffenses  den  desem* 
parer;  Vue  Requestepresentéépar  ledS?  dolouuigny  a  Monsieur  L’Intendant 
par  laquelle  II  expose  Entre  autres  choses  les  Seruices  quil  a  rendu  En  ce 
pays  Et  les  Certificats  quil  En  a  receu  de  Messieurs  les  Gouuerneurs  gene¬ 
raux,  concluant  a  Estre  déchargé  de  laction  contre  luy  faite  auec  main 
leuéé  de  ses  pelleteries,  Lordonnance  de  soit  Joint  au  procès  Estant  au  bas 
du  12e  7bre  dernier,  signé  Bochard  Champigny  ;  vue  déclaration  du  Roy  du 
21e.  mai  1696,  Et  vne  ordonnance  de  sa  Majesté  du  28e.  auril  1697.  Le 
RefFeiré  au  Conseil  par  Monsieur  1  Intendant  de  toute  la  procedure  faitte 
par  luy  aud.  lieu  de  Montreal  du  27e.  7b.re  dernier  pour  y  estre  jugé  Et  lar* 
lest  qui  la  reçoit,  dud.  jour,  par  lequel  led.  Sieur  de  Lamartiniere  Est  nom¬ 
mé  Eaporteur,  du  27  dud.  mois  de  7bre  dernier  ;  Lord°.ede  soit  montré  au 
Procureur  general  du  Roy,  par  led.  Commr.e  du  28  dud.mois  de  7b.re;  vn  autre 
ai  lest  du  neuf?  du  présent  mois  parlequel  Est  ordonné  que  led.  Perrin  sera 
repetté  En  l’Interrogr.e  par  luy  suby  a  Montreal  led  jour  15?  Juillet  dernier 
Et  si  besoin  Est  confrontez  ausd.  Sieurs  de  Louuigny,  Laperottiere.  Et  Cfode- 
froy  lesquels  seront  aussy  repettez  En  ceux  par  Eux  subis  aud  lieu  de  Mon¬ 
treal  Et  si  besoin  Est  confrontez  les  vns  aux  autres  par  led.  Commr.e  ;  Répé¬ 
tition  d’Interrogr.e  dud.  Perrin  En  conformité  du  10".  de  ce  mois.  Larepeti- 
tion  d’Interrogr.e  faite  aud.  Sr.  de  Louuigny  du  ynzie  ;  autre  répétition  d’in¬ 
terrogatoire  aud.  Sr.  Godefroy  du  douzie.  Et  la  répétition  dlnterrogatoire  du- 
d.  Sr.  de  la  Perottiere  du  mesme  jour  ;  Recollement  des  Interrogé  desd. 
sieurs  de  Louuigny,  Laperottiere,  G-odefroy  Et  Perrin  des  dix  vnze,  douze 
Et.  treize  de  ced.  mois  ;  Confrontations  desd.  S?8  Delouuigny,  Laperottiere, 
G-odefroy  Et  Perrin  les  vns  aux  autres  des  10.  13.  et  14  deced.  mois,  Lor¬ 
donnance  de  soit  montré  dud.  Commr.e  Estant  au  bas  de  ced.  jour  ;  Reqr-e 
dud  Procureur  general  du  20e  du  pnt  mois,  a  ceque  led.  Trottier  soit  aussy 
repettéEn  sond.  Interrogr.e  suby  deuant  mond.  Sieur  L’Intendant  a  Montreal  le 
21?  aoust  dernier  ;  Lordonnance  dud.  Commr.e  En  conformité  du  mesme  jour 
Et  la  répétition  d’Interrog10  dud  Trottier  faite  En  conséquence  par  led  Com- 
m?e  led  jour  ;  vn  arrest  du  23?  de  ced.  mois  rendu  sur  quatre  pièces  d’Ecri- 
tures  mises  sur  le  Bureau  par  mond.  Sr.  leGouuerneur  le  procès  Estant 
prest  a  juger,  par  lequel  fut  ordonné  qu’auant  que  de  passer  outre  Led 
Comm™  Interrogeroit  led  S.  de  Louuigny  sur  le  contenu  auxd  pièces 
d’Ecritures  Et  que  les  pelleteries  saisies  sur  les  accusez  seroient  vendues  au 
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pins  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutumée,  Et  qu’a  cet 
Effet  affiches  seroient  apposées  aux  lieux  ordinaires  ;  Les  quatre  pièces 
d’Ecritures  susd.  parraphéés  par  led  Commr.e  Et  led  Sr.  de  Louuigny  ;  Le 
Procès  Yerbal  dud.  Commissaire  du  25e.  de  ce  mois,  de  la  vérification  Et 
reconnaissance  du  dit  sieur  de  Louuigny  desd  4  pièces  d’Ecriture  ;  Les 
Conclusions  du  dit  procureur  general  du  vingt  six.  Le  Raport  du  dit  Con¬ 
seiller  Commr.e  Et  tout  considéré  Le  Conseil  pour  les  cas  résultant  du 
Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Sieurs  de  Louuigny  Et  Laperotfiere 
seront  Enuoyez  au  Roy  auec  leur  procès  par  les  vaisseaux  qui  sont  prest  a 
partir  de  cette  radde  pour  Estre  sur  Iceluy  ordonné  par  sa  Majesté  ce  quelle 
auisera  bon  Estre  ;  Que  led  Sieur  de  Godefroy  Et  le  nommé  Cullerier  auront 
prouision  de  leurs  personnes  attendu  leur  peu  d’Experience,  Et  au  regard 
dud  Trottier  Le  Conseil  la  condamné  En  trois  Cent  liures  argent  de  france 
Enuers  les  pauures  de  l’hostel  Dieu  de  Montreal,  Et  que  led.  Gfarras  aura 
aussy  prouision  de  sa  personne  ;  Que  toutes  les  Pelleteries  saisies  Et 
arrestéés  venant  du  fort  frontenac  demeureront  confisquéés  au  profit  de  sa 
Majesté  Et  les  deniers  qui  prouiendront  de  la  vente  qui  En  sera  Incessam¬ 
ment  faite  seront  déposez  Entre  les  mains  du  Commis  du  Trésorier  general 
de  la  marine  En  ce  pays  pour  y  rester  jusqu’à  ce  qu’il  En  soit  ordonné  par  Sa 
Majesté,  Les  frais  de  Capture  desd  Pelleteries  ainsy  que  ceux  du  Procès 
préalablement  pris,  sauf  au  Procureur  general  a  poursniure  ceux  quil 
decouurira  auoir  participé  a  la  contrauention  desd.  ordonnances  de  Sa 
Majesté,  autres  que  ceux  dénommez  au  présent,  arrest,  Et  que  lad.  ordon¬ 
nance  du  28  auril  1697  sera  Registréé,  publiéé  Et  affichéé  dans  toutes  les 
J urisdictions  Royalles  de  ce  pays  Et  par  Elles  Enuoyéés  dans  toutes  celles 
de  leur  ressort  Et  partout  ou  besoin  sera  afhn  que  personne  nen  puisse  pré¬ 
tendre  cause  d'ignorance  dont  led.  procureur  general  Certifiera  le  Conseil 
dans  trois  mois,  fait  a  Quebec  aud.  Conseil  Souuerain  Extraordinairement 
assemblé  le  vingt  septiesme  Octobre  mil  sept  cent  •/. 

Bochart  Champigny 


Le  prononcé  de  larrest  cy  contre  a  esté  leu  et  Registré  En  la  Jurisdic- 
tion  Royalle  demontreal  ainsi  qqe  lordonnance  du  Roy  y  mentionnéé  du 
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28e  auril  1697.  Le  28e  Feurier  dernier  laudience  tenant  Suiuant  le  Certificat 
d’ademar  greffier  dud.  jour  22e  Feurier,  Et  publiez  et  affichez  en  la  ditte 
Ville  de  montreal  Issüe  de  grande  messe  le  24  dudmois  Suiuant  vu  autre 
Ceitificat  d  attanuille  Sergent  du  mesme  Jour. 

B.  C. 


Monsieur  le  Cheualier  de  Callieres  Gouuerneur  General  de  ce  pays  a 
desiié  que  son  auis  En  laffaire  du  Sr-  de  Louuigny  Et  autres  Complices  soit 
mis  par  Escrit  Et  Inserré  sur  le  Registre  pour  sa  déchargé  Entiers  le  Roy, 
qui  Est  quil  trouue  que  les  Sieurs  de  Louuigny  Et  Laperottiere  sont  atteints 
Et  conuaincus  dauoir  contreuenu  aux  ordres  du  Roy  qui  deffendent  de  faire 
la  Traitte  au  fort  de  frontenac,  aussi  bien  qua  ceux  quil  a  donné  En  confor¬ 
mité  and  S'  delouuigny  Et  les  autres  quil  luy  a  Enuoyé  par  les  lettres  quil 
îuy'a  Escrittes  Et  quil  a  fait  mettre  au  Procès,  d’autant  plus  quil  luy  a  or¬ 
donné  de  nauoir  aucune  correspond0.0  n’y  confience  pour  tout  ce  que  les 
îroquois  pourraient  luy  dire  jusqu’à  ce  quil  luy  Eut  mandé  que  la  paix  fut 
faite,  Et  qu’eneas  quil  allast  des  françois  dans  son  fort  de  les  arrester  Et 
de  les  luy  Enuo)Ter,  a  quoy  il  a  aussy  contreuenu  ne  luy  en  ayant  mesme 
donné  aucun  auis,  Et  que  lesd  S^8  de  Louuigny  Et  La  Perottiere  doiuent 
Estre  Jugez  Incessamment  Et  diffinitiuement  conforment4,  aux  ordres  du 
Roy  affin  que  l’Exemple  En  soit  fait  pour  arrester  les  Suittes  des  contra- 
üentions  Et  desordres  qui  En  arriuent  tous  les  jours  ;  Qu’a  lesgard  du  sieur 
Godefroy  il  aura  prouision  de  sa  personne;  Que  le  nommé  DesRuisseaux 
soit  condamné  En  cinq  Cent  liures  damende  pour  auoir  Esté  achepter  desd. 
Pelleteries  aud.  fort  Et  que  toutes  celles  saisies  venant  dud.  fort  soient  con- 
fisquéés  au  profit  de  Sa  Majesté,  Donné  a  quebec  audit  Conseil  Souuerain 
led.  jour  vingt-sept  Octobre  mil  Sept  Cent 

Bochart  Champigny 


E>3i  (juisaziesinc  nouemlare  mil  sept  ceait. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Me.  deYilleray, 
Dupont,  depeiras,  devitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  ConeP  Et  dauteüil  pro¬ 
cureur  general. 
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Veu  pau  le  Conseil  les  Lettres  de  Prouisions  de  Greffier  de  la  Mare- 
chausséé  de  ce  pays  accordéés  par  le  Roy  a  Me.  René  Hubert  Huissier  En  ce 
Conseil,  dattéés  a  Versailles  le  20  '.  auril  dernier,  signées  Louis  Et  plus  bas  par 
Le  Roy  Phelipeaux  Et  sçelléés  du  grand  sçeau  En  cire  Jaune  ;  Vne  déclara¬ 
tion  du  Roy  portant  pouuoir  a  Monsieur  DuChesneau  cy  deuant  Intendant 
de  ced.  Pays,  de  commettre  a  la  charge  de  greffier  de  la  Mareehausséé  Et  a 
celles  d’huissier  dud  Conseil  du  29  mai  1680.  autres  Lettres  de  prouisions 
accordéés  par  led.  Sr  DuChesneau  En  conséquence  de  lad.  déclaration  aud. 
Hubert  de  lad.  charge  de  greffier  de  lad.  mareehausséé  En  datte  du  22?  lb.re 
1681.  Et  la  Requeste  dud.  Impétrant  aux  fins  dEstre  receu  a  lad.  charge  pour 
par  luy  jouir  de  l’Effet  d’icelle  conformement  ezdittes  lettres  de  prouisions 
de  sad  Majesté  Oiiy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et 
reçoit  le  dit  Hubert  a  la  ditte  charge  de  Greffier  En  lad.  Mareehausséé,  Le 
dispensant  de  LInformation  de  yye,  mœurs  Et  Expérience  attendu  sa  longue 
possession  Et  Exercice,  Lequel  ayant  Esté  fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  au 
cas  requis,  Et  ordonné  que  lesd.  lettres  de  prouisions  Seront  Registréés  au 
greffe  dud.  Conseil  ■/. 


Veu  par  le  Conseil  certaine  Sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  ordi¬ 
naire  des  Trois  Riuieres  le  dix  septiesme  may  dernier  Entre  Jacques  Ron¬ 
deau  Marchand  de  lad.  ville  appellant  de  lad.  Sentence  Et  anticipé,  d’vne 
part,  Et  Claude  Herbin  habitant  du  cap  de  la  Magdeleine  Et  Marie  heude 
sa  femme,  Intimez  et  anticipans,  dautrepart,  parlaquelle  le  dit  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  ausd.  Intimez  la  somme  de  trois  Cent  quatre 
vingt  dix  sept  liures  Six  Sols  Six  deniers  restant  de  dix  huit  Cent  liures  portez 
par  la  Cession  Et  Transport  y  mentionnez,  sauf  ausd.  Intimez  a  débattre  les 
articles  du  mémoire  de  fournitures  qui  luy  ont  Esté  faittes  par  led.  appellant 
qu’ils  prétendent  Estre  Excessif  Et  au  surplus  que  la  Transaction  passéé 
Entre  lesd  partyes  le  14?  8b.re1698  sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Et 
En  ce  qui  regarde  le  douaire  de  la  dame.Ue  veuue  Heude  reuersible  apres  son 
deceds  a  lad  Marie  Heude  femme  dud  Herbin,  il  est  dit  qu’il  sera  Et  appar¬ 
tiendra  apres  le  deceds  de  lad  dam1.10  veuue  Heude  a  la  femme  dud.  Hertin 
sans  que  led.  Rondeau  y  puisse  rien  prétendre  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens 
taxez  Et  modérez  a  dix  huit  liures  dix  sols  monnoye  de  france  y  compris 
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l’Expédition  de  lad.  Sentence,  Signifiêé  and.  Rondeau  auec  commandement 
y  satisfaire  par  Exploit  de  Lheureux  huissier  Estant  au  bas  du  2?  Juin  aussy 
ernier  ;  Touttes  les  pièces  aussy  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ; 
acte  d’appel  d’icelle  du  mesme  Jour  signifié  and.  Intimé;  Requeste  dud 
Ilertin  En  anticipation  sur  led.  appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant 
receu  anticipant  Et  permis  de  faire  assigner  a  certain  Et  competant  jour  En 
datte  du  14e.  Juillet  Ensuiuant,  Et  la  signification  du  tout  auec  assignation 
En  ce  dit  Conseil  du  l’vndy  dapres  En  quinzaine  par  Exploit  de  Seuerin 
ameau  huissier  du  23e  du  mesme  mois.  Vn  acte  d’affirmation  faite  au  greffe 
de  ced.  Conseil  par  led  Ilertin  de  son  départ  dud  lieu  du  Cap  de  la  magcle- 
leme  Et  de  son  arriuéé  En  cette  ville  pour  poursuiure  Et  procéder  sur  °led. 
appel  En  datte  du  8e  aoust  de  lad.  présente  annéé,  signifié  and.  Rondeau  le 
lendemain  par  Exploit  de  laCetiere  huissier  du  mesme  jour  ;  autre  acte 
de  semblable  protestation  Et  affirmation  faite  and  greffe  par  le  dit  Rondeau 
le  lendemain  signifié  le  mesme  jour  par  Lepallieur  aussy  huissier  ;  vn  arrest 
de  ced  Conseil  rendu  sur  le  plaidoyer  desd.  partyes  portant  appointement 
Entre  Elles  a  mettre  pardeuant  M?  Claude  de  Bérmen  delamartiniere  Cone.r 
Et  si  besoin  Estoit  Escrire,  produire  Et  se  communiquer,  bailler  contredits 
Et  Saluations  dans  les  delays  de  lord?6  pour  a  son  raport  leur  Estre  fait 
droit,  du  9:  dud.  mois,  signifié  a  la  Reqte  dud.  Rondeau  aud.  Herbin  le  12e 
par  Exploit  dud.  Lepallieur  ;  Yn  autre  acte  d’affirmation  faite  par  led.  Ron¬ 
deau  aud.  greffe  le  27e  7bre  dernier  ;  Signifié  a  Partie  le  30®  ;  vue  Req4.6 
presentéé  par  led.  Rondeau  aud.  Cone.r  Raporteur,  repondüé  Et  signifléé  le 
mesme  jour  ;  vn  autre  acte  d’affirmation  dud.  Herbin  du  8?  8b.re;  Oüy  led. 
Sieur  delamartiniere  En  son  Raport,  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  la  ditte  sentence  au  néant  En  ce  qui  y  sera  dérogé  cy  apres,  Enten¬ 
dant  a  condamné  Et  condamne  led.  appellant  payer  ausd  Intimez  Lad. 
Somme  de  trois  Cent  quatre  vingt  dix  sept  liures  Six  Sols  Six  deniers  restant 
a  payer  desd.  dix  huit  Cent  liures,  ordonne  que  lad  Transaction  du  14?  8bre 
1698,  sera  Executéé  par  les  parties  En  tout  son  contenu  selon  sa  forme  Et 
Teneur  Et  led.  Rondeau  tenu  de  faire  Ses  diligences  Et  raison  aud.  Herbin  Et 
a  sad.  femme  tant  delamoytie  qui  leur  doit  reuenir  audela  de  la  somme  de 
Trois  mil  liures  que  dans  led.  doüaire  suiuant  lad.  Transaction  apres  le 

deceds  de  lad.  demoiselle  veuue  heude  qui  En  doit  Jouir  sa  vye  durant  Les 
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dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel  a  payer  Entre  lesd.  Parties 
par  moitié  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Nicolas  Gouuereau  arquebusier  En  cette  pille,  aunom  Et 
comme  Procureur  de  Jeanne  G-ouuereau  veuue  Jacques  Poirier  yiuant 
marchand  a  la  Rochelle,  Contre  Estienne  Greanneau  aussi  marchand  En  ce 
pats  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy 
donnée  a  comparoir  ce  jourd’huy  En  ce  Conseil  par  Exploit  de  Roger  huis¬ 
sier  du  29?  Octobre  dernier  Et  Soit  signifié  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  René  Eezeret  arquebusier  a  Montreal  Contre  Jean  Boudor 
marchand  aud  lieu  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assigna¬ 
tion  a  luy  donnéé  le  deux?  du  présent  mois  a  comparoir  a  ce  jourd’huy  En 
ce  Conseil  par  Exploit  de  la  Cetiere  huissier  Et  soit  signifié  '/. 

Bochart  Champigny 


Du  ILvndy  vingt  deuxiesme  noucmltrc  mil  sept  Cent. 

Le  Cgnseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Maistres 
deVilleray,  dupont,  depeiras,  deYitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Conseil¬ 
lers  Et  d’auteüil  Procureur  general  du  Roy 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  general  dans 
Son  Req™  de  ce  jourd’huy  que  depuis  plusieurs  annéés  les  bleds  Et  grains 
ont  tellement  augmentéz  de  prix  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de 
ce  pays  sont  hors  d’Estat  de  fournir  l’argent  qui  Est  necessaire  pour  En 
achepter  soit  pour  leur  nourriture  ou  pour  Ensemencer  leurs  terres  le  prin¬ 
temps  prochain  ;  que  des  l’an  dernier  Le  Conseil  ayant  preueu  la  disette  il 
sestoit  seru.y  des  moyens  qui  luy  parurent  les  plus  propres  pour  Empescher 
le  desordre  qui  pouuoit  arriuer  par  le  haut  prix  ou  montoit  le  bled,  ce  qui 
n’empescha  pas  que  les  Magistrats  layent  Esté  obligez  d’assister  lEsté 
dernier  pendant  plus  de  trois  mois  aux  distributions  du  pain  chez  les  bou¬ 
langers  afin  de  le  faire  donner  Egallement  quoy  qu’a  vn  prix  très  hault  ; 
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qne  par  la  connoissance  qu’vu  chacun  a  Eüe  de  la  derniere  Récolté,  il  y 
auoit  tout  lieu  d’Esperer  que  le  bled  Et  tous  les  autres  grains  alloient  dimi¬ 
nuer  notablement  Et  reuenir  a  leur  premier  prix  comme  il  est  arrivé  au  mo¬ 
ment  qu  on  a  Eu  receüilly  puisque  le  bled  se  vendoit  En  cette  ville  commu¬ 
nément  quatie  francs  le  minot,  Les  pois  cinquante  Et  cinquante  cinq  Sols 
Et  les  autres  grains  a  proportion,  Cependant  sans  qu’il  soit  arriué  rien  de 
nouveau,  si  ce  n’est  parce  que  plusieurs  marchands  Et  autres  qui  sont  peut 
Estre  de  conniuence  ont  Enuoyé  des  marchandises  dans  les  seigneuries 
pour  les  y  vendre  affin  de  se  saisir  par  ce  moyen  de  tous  les  bleds,  Et  S’en 
Estant  rendu  les  maistres  les  vendre  au  public  a  vn  prix  Excessif,  on  voit 
que  de  jour  a  autre  le  bled  augmente  notablement  Et  donne  occasion 
d  apiehender  vue  suitte  fâcheuse  Sil  n’y  Est  promptement  remédié  tant 
En  fixant  le  prix  du  pain  suiuant  le  Cours  qu'a  présentement  le  bled  qu’en 
Empeschant  que  tous  les  marchands  Et  autres  personnes  de  quelque  qualité 
Et  condition  quelles  soient  ayent  des  Magasins  dans  les  costes  Et  Seigneu¬ 
ries  au  préjudice  de  laugmentation  des  villes,  n’en  fassent  des  amas  Et 
ordonnant  a  chacun  de  se  contanter  d’en  auoir  chez  Soy  pour  sa  prouision 
Seulement  jusqu  a  la  Récolté  prochaine  Et  En  obligeant  les  boulangers  de 
tenir  toujours  du  pain  cuit  des  trois  qualitez,  Scauoir  du  blanc,  du  bis  blanc 
Et  du  bis  araison  de  Six  liures  le  Minot  de  bled  Sans  que  pour  quelque 
raison  et  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  Estre  ils  puissent  Esperer 
d  augmentation.  Le  Conseil  ayant  Esgard  a  lad.  remontrance  Et  faisant 
droit  sur  led.  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  pain  blanc  de  six 
liures  pezant,  vaudra  vingt  Sols,  Le  pain  bis  blanc  de  huit  liures  aussy  vingt 
Sols,  Et  le  pain  bis  de  dix  liures  aussy  vingt  Sols  Et  que  le  pain  d’vn  sol 
quatre  deniers  qui  doit  Estre  aussy  blanc  pezera  six  sols,  sans  que  les  Bou¬ 
langers  puissent  prétendre  le  vendre  plus  haut  prix  dans  tout  le  cours  de 
cette  annéé  Et  jusqu’à  la  Récolté  prochaine,  sauf  a  Estre  pourueU  a  telle  dimi¬ 
nution  qu’il  appartiendra  dans  tout  led.  temps  si  le  cas  y  Escheoit,  Enjoint 
led.  Conseil  ausd.  boulangers  de  tenir  toujours  du  pain  des  qualitez  susd.dans 
leurs  boutiques  pour  En  détailler  Sans  En  refuser  a  qui  que  ce  soit  apeine  de 
cinquante  Liures  damande  Et  de  marquer  sur  chaque  pain  le  poids  qu’il 
pezera  par  des  poins,  apeine  de  confiscation  Et  damande  arbitraire.  Fait 
deffenses  led.  Conseil  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
quelles  soient  d’achepter  des  grains  plus  qu’il  ne  leur  Est  necessaire  pour 
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la  Subsistance  de  leurs  Familles  a  raison  d’vn  minot  de  bled  par  mois  pour 
chaque  personne,  Et  ce  qui  leur  est  necessaire  pour  Ensemencer  leurs  Terres, 
apeine  de  confiscation  des  grains  qu’ils  auront  aupardessus  leurs  nécessitez 
et  de  cinq  Cent  Liures  damande.  Defenses  aussy  a  tous  marchands  et 
autres  vendant  des  boissons  Et  Marchandises  dans  les  Seigneuries  de  ce 
pais  de  receuoir  En  payement  des  marchandises  Et  boissons  qu’ils  y  vendent 
des  bleds  Et  autres  grains  ny  d’en  Enuoyer  a  leurs  correspondans  Et  mesme 
d’en  achepter  a  prix  d’argent  plus  grande  quantité  que  ce  qui  leur  Est 
necessaire  pour  la  nourriture  de  leurs  familles  ainsy  qu’il  Est  Spécifié  cy 
dessus  Et  aux  mesmes  peines  ;  Le  dit  Conseil  fait  aussy  deflenses  a  tous 
habitans  de  pretter  leurs  noms  aux  marchands  Et  regrattiers  pour  faire  amas 
Et  cacher  de  bleds  attendu  le  peu  de  proffit  qui  leur  Eu  peut  reuenir  Et  le 
tort  notable  que  cela  cause  aux  autres  habitans,  Le  tout  a  peine  de  confisca¬ 
tion  des  bleds  qui  se  trouueront  amassez  Et  de  cinq  Cent  Liures  damande  tant 
contre  lesd.  habitans  que  contre  les  marchands  ou  autres  qui  y  auront  part  ; 
afin  que  le  Conseil  Et  Juges  Subalternes  ayent  connoissance  des  contra- 
uentions  qui  pourront  arriuer  au  présent  Reglement,  Le  Conseil  déclaré 
que  les  dénonciateurs  qui  donneront  auis  desd  contrauentions  auront  non- 
seulement  la  moytié  des  confiscations  et  des  amandes,  mais  Encore  que  leur 
nom  Sera  Tenu  Tellement  Secret  qu’il  ne  sera  donné  a  connoistre  a  qui  que  ce 
soit  ny  directement  ny  Indirectement,  Et  qu’ils  Seront  Satisfaits  de  ce  qui 
leur  reuiendra  des  confiscations  Et  des  amandes,  sans  que  les  contreuenans 
n’y  autres  le  puissent  Sçauoir,  Et  au  surplus  des  articles  dud.  réquisitoire 
Surcis  ay  prononcer  dans  lassembléé  de  Police  qui  se  fera  a  lordinaire  dans  le 
Cours  du  présent  hiuer.  Et  seront  des  Copies  du  présent  arrest  Et  regle- 
mens  Enuoyéés  dans  toutes  les  Jurisdictions  Royalles  de  ce  pays  pour  y 
Estre  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  par  Elles  Enuoyéés  En  toutes 
celles  de  leur  ressort,  Et  leu,  publié,  Et  Registre  En  Icelles  afin  que  personne 
nen  puisse  Ignorer  a  la  diligence  du  dit  Procureur  general  qui  En  Certifiera 
la  Compagnie  dans  trois  mois  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  de  Rainuille  habitant  de  Beauport  appellant  de  sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  du  28®  auril  1699.  et  anticipé,  présent  d’vnepart 
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Et  Ignace  Juci-iereau  Escuyer  sieur  DuChesnay  Intimé  Et  anticipant  aussy 
présent,  dautre  part,  Et  Encore  led  de  Rainuille  demandeur  En  Requeste  d’vne 
part  Et  la  Yeuue  Estienne  Dauphin  defendresse  d’autre,  Lecture  faite  de  lad. 
Sentence  portant  que  led.  appellant  payerait  aud.  sieur  Intimé  les  Rentes 
de  la  part  Et  portion  de  Terre  qu’il  tient  dans  la  coste  Sainct  Joseph  depuis 
la  dermere  quittance,  Lamande  de  59.  pour  chacune  année  qu’il  a  manqué 
de  payer  lad.  Rente  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens,  si  mieux 
n  ayme  abandonner  lad.  Terre,  lad.  Sentence  Signiffiéé  aud.  appellant  le 
quatorze  Juillet  de  la  mesure  annéé  auec  commandement  d’y  obéir  par 
Exploit  de  Metru  huissier  Estant  au  bas  auec  lacté  dapel  d’icelle  du  mesme 
joui  ,  de  Requeste  dud.  Intimé  pour  Estre  receu  anticipant  sur  led.  appel 
Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  appellant  pour  proposer 
Ses  moyens  d’appel,  Lordonnance  Estant  au  bas  du  27®  9b.re  delad.  annéé,  Et 
la  signification  du  tout  Estant  Ensuitte  auec  assignation  aud.  appellant  du 
lvndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  du  premier  Xbre  En  suiuant  ;  de 
defaut  obtenu  par  led.  Intimé  ail  encontre  du  dit  appellant  le  14®  dud.  mois, 
signifié  le  seize  auec  assignation  au  premier  Lvndy  dapres  la  Feste  des  Roys 
En  ced.  Conseil  par  Exploit  dud.  Metru  ;  de  Requeste  du  dit  de  Rainuille 
ace  qu  il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lad.  venue  d’auphin  pour  repondre 
a  ses  demandes  repondüe  le  vnzie.  Januier  dernier  auec  assignation  au 
lvndy  suiuant  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  19®  dud.  mois  de  Januier  par 
lequel  il  est  ordonné  Entre  autres  choses  auant  faire  droit  que  les  alligne- 
mens  des  habitations  desd.  de  Rainuille  et  de  lad.  venue  dauphin  seroient 
tiiez  de  nouueau  Suiuant  le  Rung  de  vent  ordinaire  des  autres  habitations 
de  lad.  Seigneurie  Nord-Ouest  quart  de  nort,  signifié  a  lad  veuue  le  15? 
Juillet  dernier  ;  Et  du  Procès  Verbal  d’arpentage  et  d’allignemens  tirez  En 
conséquence  dud.  arrest  par  Hilaire  Bernard  de  la  Riuiere  En  datte  du  27? 
Septembre  dernier  ;  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad.  sentence 
et  led.  appel  au  néant,  Emendant  et  corrigeant  a  condamné  et  condamne 
led.  de  Rainuille  payer  aud  Sieur  DuChesné  les  arrerages  de  cens  et  Rentes 
qu’il  luy  doit  en  argent  ou  quittances  pour  la  terre  et  habitation  qu’il  tient 
de  luy  en  lad.  seigneurie  de  Beauport,  Et  a  lesgard  du  diferent  d’Entre  led. 
de  Rainuille  et  veuue  d’auphin  ordonne  led.  Conseil  que  led.  procès  verbal 
d’arpentage  et  allignemens  faisant  Séparation  de  leurs  habitations  Sera  par 
Eux  Suiuy,  Et  Seront  tenus  et  obligez  de  sy  Tenir  Suiuant  les  Rung  de  vent 
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qui  y  sont  marquez  Les  dépens  qui  ont  Esté  faits  En  première  Instance 
et  En  cause  d’appel  y  compris  ceux  de  laction  d’Entre  led.  Sieur  DuChesné 
et  led.  de  Rainuille  a  payer  par  moyt.ié  Entre  Iceluy  dit  de  Rainuille  Et  lad. 
Dauphin 

Bociiart  Champigny 


Entre  françois  frichet  calfatteur  demeurant  En  cette  ville  Tant  En  Son 
nom  comme  ayant  Espousé  Jeanne  Lereau  Et  comme  fondé  de  procuration 
de  Sixte  Lereau  que  comme  se  faisant  fort  de  Jean  Roze  et  marie  magde- 
leine  Lereau  sa  femme  Enfans  Et  heretiers  de  défunt  Simon  Lereau  deman¬ 
deur  En  Entherinement  de  Lettres  de  restitution  par  luy  obtenues  En  ce 
Conseil,  présent  assisté  de  l’huissier  Prieur,  d’vnepart,  Et  Nicolas  DROUIN 
habitant  du  Comté  de  St  Laurens  defendeur,  Et  demandeur  “En  Execution 
d’arrest  de  ce  Conseil  du  lie  auril  1090.  assisté  de  sa  femme  Et  de  l’huissier 
Lepallieur,  dautre  part,  Lecture  faite  dud.  arrest  par  lequel  la  Sentence  de 
la  Preuosté  5e.  8b.re  1689,  a  Esté  mise  au  néant,  Emendant  Le  Conseil  auroit 
déchargé  Charles  Loignon  au  nom  quil  procedoit  de  l’action  a  luy  faite  par 
led.  frichet,  Et  maintenu  led.  drouin  En  la  possession,  Jouissance  et  pro¬ 
priété  de  la  Terre  En  question,  Sauf  toute  fois  aux  hers  du  deffunt  Simon 
Lereau  Leur  action  contre  Jean  G-uy  En  reddition  de  Compte  de  leur  part 
En  l’Inuentaire  y  mentionné  qu’ant  aux  meubles  Et  ce  pardeuant  Me.  Ni¬ 
colas  Dupont  de  Neuuille  Conc'.r  Commis  a  cet  Effet,  Et  sil  se  trouuoit  du 
reliqua  deub  par  led.  G-uy  a  se  pouruoir  par  Eux  pour  En  estre  payé  s  iu¬ 
les  biens  quil  possédé  ou  possedoit  En  1613.  Et  sils  nestoient  suflisans,  sur 
la  Terre  acheptéé  par  led.  Coutard  En  remplacement  de  celle  par  luy  ven¬ 
due  aud.  Loignon,  Et  d’Estre  Ensuitte  au  Raport.  dud.  Con"  comm'.6  fait 
droit,  Et  aud.  Loignon  sur  les  dépens  par  luy  prétendus  ;  de  Requeste  du  dit 
frichet  aud.  nom  aux  fins  d’obtenir  lesd.  Lettres  de  restitution  ;  de  Trois 
Estraits  de  baptesme  d’anne,  sixte  Et  marie  mag"6  Lereau  Enfans  dud. 
deffunt  Simon  Lereau  des  1  Juin  1665,  10.  8b.re  1661.  Et  29  lb.re  1669  ;  d’ar¬ 
rest  de  ce  Conseil  qui  accorde  aud.  demandeur  lesd  lettres  de  restitution  En 
datte  du  5®  auril  dernier;  desd.  Lettres  de  restitution  du  mesmejour,signifliéés 
aud.  Drouin  ;  Requeste  dud.  Frichet  par  luy  presentéé  a  monsieur  LIntendant, 
repondiie  Et  signifiéé  les  neuf  Et  quatorze  du  mesme  mois  ;  d’arrest  de  ce 
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Conseil  du  25.  dud  mois  portant  sursceance  de  l’Instance  Jusquau  premier 
L\ndy  d  apres  la  teste  de  Sainct  Jean  derniere;  de  defaut  obtenu  par  led. 
drouin  allencontre  dud  Frichet  le  vnzie.  Octobre  dernier,  signifié  le  13®  ;  de 
Procuration  donnée  au  dit  frichet  par  lesd  Jean  Roche  Et  lad.  marie  mag™ 
Lereau  sa  femme  passéé  deuant  adhemart  nor.e  le  25e.  may  1694.  Et  d’vn  Escrit 
Intitulé  Raisons  Et  moyens  du  dit  frichet  aux  fins  d’obtention  desd  lettres, 
Parties  oiiyes,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy  En  ses  Conclusions.  Le 
Conseil  a  renuoyéled.  frichet  de  L’Entherinement  desd  lettres  de  restitution 
pai  luy  .obteniies,  ce  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  arrest  du  17 
auril  1690,  Sera  Exécuté  Selon  sa  forme  Et  Teneur,  Et  pour  cet  Effet  que  les 
heritiers  dud.  deffunt  Simon  Lereau  se  feront  rendre  compte  par  led  Gfuy 
dans  tout  le  cours  d  vn  an  qui  commencera  de  ce  jour,  apres  lequel  ils  En 
demeureront  decheus,  Lequel  compte  sera  présenté  Et  debatu  pardeuant 
Me  Nicolas  dupont  de  neuuille  En  presence  dud.  Procureur  general,  Led. 
droüin  deüement  appelle,  sauf  a  Estre  fait  droit  ausd.  heritiers  apres  led. 
Compte  pour  le  reliqua  d’Iceluy  sil  sy  Entrouue  ainsy  quil  appartiendra  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Florent  de  la  Cetiere  huissier  dVnepart,  Et  Marguerite  amiot 
veuue  Je aii  Joly  d’autre.  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  lad. 
veuue  Justifiera  dans  huitaine  que  led  LaCetiere  luy  a  dit  de  sortir  delad. 
maison  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Adrien  Bordereau  la  borde  appellant  de  Sentence  de  la  Pre- 
uosté  de  cette  ville  du  vnzie.  Septembre  dernier  comparrant  pour  luy 
LaCetiere  huissier  Et  anticipé  d’vnepart,  Et  pierre  Normand  Labriere 
Intimé  Et  anticipant  par  sa  femme  dautrepart,  Partyes  oiiyes  Lecture  faite 
de  lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led.  appellant  vuideroit 
Incessamment  de  la  Maison  qu’il  a  tenu  a  loyer  dud.  Intimé  Et  dont  le 
Terme  Estoit  Escheu  le  neufiesme  dud.  mois  de  Septembre,  si  mieux  il 
n’aymoit  comme  il  auoit  offert  En  plaidant  faire  agréér  a  Joseph  Lehoux 
marchand  qui  auoit  depuis  loué  lad.  Maison  qu’il  y  demeureroit  Encore 
quelque  Temps,  auquel  cas  led.  Lehoux  seroit  réputé  auoir  joiiy  de  lad.  Maison 
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depuis  led  jour  9e  7b.re,  Et  au  cas  que  led.  Lehoux  ne  voulust  agréér  la 
demeure  dud.  appellant  dans  lad.  Maison,  Iceluy  apellant  Seroit  Tenu  de 
vuider  Incessamment  comme  dit  Est,  faisant  par  led.  appellant  les  répara¬ 
tions  Et  remettant  les  lieux  au  mesme  Estât  qu’ils  Estoient  lors  dud. 
Inuentaire  Et  procès  Arerbal  de  l’Estat  desd.  lieux  Et  de  payer  Incessamment 
ce  qu’il  luy  doit  de  reste  des  loyers  de  lad.  Maison  En  donnant  par  led. 
Intimé  caution  de  payer  and.  appellant  la  Somme  de  Trente  liures  sil  Estoit 
ainsy  ordonné  Et  led.  appellant  aux  dépens,  lad  Sentence  Siguifiéé  a  partie 
le  vnzie.  dud.  mois,  Et  de  lacté  d’appel  Estant  au  bas  du  mesme  jour,  des 
pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  d’vn  transport  fait  par 
led.  Intimé  Et  sad.  femme  desd.  loyers  En  datte  du  21*;  7b.re  1699.  Dit  A 
ESTÉ  par  le  Conseil  qu’il  a  Esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief  appelle,  Et  En 
ce  faisant  led.  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Laborde  payera  aud. 
Chartier  ce  qu’il  doit  desd.  loyers  Et  Iceluy  renuoyé  de  son  action  au  sujet 
de  Trente  liures  par  luy  prétendus  pour  vn  Corset  de  Satin  Et  Iceluy  con¬ 
damné  aux  dépens  ■/. 

Bochart  Champigny 


Du  l.'vmlr  -vingt  neufiesnie  nouembre  mil  sept  cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®a  de  Villeray,  Dupont,  depeiras,  de 
Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  CoiT.rs  Et  dauteuil  Procureur  general. 

Entre  Jean  Mouchere  marchand  Tanneur  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuosté  de  cette  ville  du  quinziesme  du  présent  mois,  comparant  pour 
luy  LaCetiere  huissier,  d’vnepart,  Et  Charles  DE  Couagne  aussy  marchand 
Intimé  par  Lepallieur  dautre  part,  Parties  Oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sen¬ 
tence  parlaquelle  led.  Intimé  auroit  Esté  condamné  payer  aud  appellant  la 
Somme  de  neuf  Cent  Trente  vne  liures  restant  de  celle  de  Trois  mil  neuf 
Cent  liures  mentionnéé  au  billet  qui  y  est  spécifié  Et  datté,  auec  l’Interrest 
au  Tault  du  Roy  de  lad.  Somme  de  931'P  a  compter  Scauoir  pour  celuy  de  la 
Somme  de  500lbs  de  la  lettre  de  Change  protestéé  du  jour  dud.  Protest  Et 
celuy  de  4SI1,  restante,  du  jour  que  la  demande  En  a  esté  faite  Et  led  de 
Couagne  aux  dépens  tant  de  ceux  faits  En  France  que  de  ceux  de  la  pute 
Instance  ;  Lad.  Sentence  Signilfiéé  a  la  Requeste  dud.  appellant  aud.  Intimé 
le  23®  du  mesme  mois,  Et  de  Requeste  dud.  Mouchere  Tendante  a  estrereceu 
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En  sond.  appel,  de  lordonnauce  Estant  au  bas  En  conformité  du  22B.  Et  de 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  jour  par  Exploit  dud.  LaCetiere 
dud.  jour  23e.  dud.  présent  mois.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  esté  bien 
Juge  Et  mal  apellé  Et  led.  Mouchere  condamné  aux  dépens  de  son  appella¬ 
tion  de  grâce  sans  amande  •/. 


Dupont 


Entre  Nicolas  Rousselot  LaPrairie  dvnepart,  Et  Geruaïs  Baudouin 
dautre,  Surcis  a  faire  droit  lorsque  la  Santé  de  monsieur  l’Intendant  luy 
permettra  d’assister  au  Conseil,  Sagissant  du  Jugement  de  Monsieur 
demeulles  Intendant, 

Dupont 


Du  l  vndj  (reiziesnie  dccemlirc  mil  Sept  Cent 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  LIntendant  M®  Dupont, 
de  V  itré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Conseil  par  le  Greffier  En  chef  En 
Icelu/y  qu  Estant  arriué  que  M®  Louis  Rouer  de  Villeray  premier  Conseiller 
aud.  Conseil  seroit  décédé  L’vndy  dernier  Sixiesme  du  présent  mois  sans 
auoir  pu  signer  les  arrests  de  la  Sceance  du  29e  9b.re  dernier  alaquelle  ilauoit 
présidé,  ainsy  que  quelques  autres  arrests  qu’il  n’a  non  plus  Eû  le  temps 
■de  signer  sui  le  Registre  layant  cependant  fait  sur  le  plumitif  apres  les 
assembléés  ausquelles  il  Sestoit  trouué  president  En  labsence  de  Monsieur 
LIntendant  dans  son  dernier  voiage  de  Montreal,  Oiiy  M?  denys  Riuerin 
Cone.r  faisant  En  cette  partie  fonction  de  Procureur  general  pour  labsence 
d  Iceluy.  Le  Conseil  a  Commis  Me  Nicolas  Dupont  de  Neuuille  présente¬ 
ment  premier  Cone.r  En  Iceluy  au  lieu  Et  place  dud.  deffunt  Sieur  de 
Villeray  pour  signer  lesd.  arrests  ■/ 


Entre  Charles  Bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  appel¬ 
ant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq®  9brQ  dernier  Et  anticipé 
comparrant  pour  luy  J acques  Pommereau  son  Parent  Et  Procureur  d’ Vnepart 
Et  Joseph  de  Lettre  Beaujour  Intimé  Et  anticipant,  présent,  dautre  part, 

Parties  Oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentenee  par  laquelle  Estoit  ordonné 
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que  led.  appellant  rendroit  aud  Intimé  la  montre  En  question  En  payant 
par  led.  Intimé  quarante  Sols  pour  le  racommodage  d’icelle  Et  En  fournis¬ 
sant  vne  grosse  du  Contract  y  mentionné  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens  ; 
de  signification  d’icelle  Estant  au  bas  auec  commandé  d’y  satisfaire  par 
Exploit  du  10e.  dud.  mois,  Et  de  la  Eequeste  dud.  beaujour  pour  anticiper 
led.  appel,  lordonnance  Estant  au  bas  du  22e.  dud.  mois  Et  de  la  signiffica- 
tion  dutout  auec  assignation  aud.  Pommereau  a  comparroir  a  ce  jourd’liuy 
par  Exploit  du  '7e.  du  présent  mois.  Le  Conseil  sans  sarrester  alad.  sen¬ 
tence  Et  auant  faire  droit  diffinitiuement  a  ordonné  Et  ordonne  que  led. 
Pommereau  rendra  Et  remettra  aud.  beaujour  lad.  montre  En  luy  payant  la 
Somme  de  Trente  deux  liures,  Sçauoir  Trente  liures  quand  led.  Bailly  pré¬ 
tend  luy  Estre  deüe  par  led.  Beaujour  Et  deux  liures  pour  le  racommodage 
de  lad.  montre  En  donnant  par  led.  Pommereau  bonne  Et  Sufisante  Cau¬ 
tion  aud.  Beaujour  de  raporter  lad.  somme  de  Trente  liures  au  cas  que  le  dit 
Beaujour  ne  se  trouue  la  deuoir  aud.  Bailly  apres  compte  fait  Entre  Eux, 
Laquelle  Caution  sera  receüe  au  greffe  dud.  Conseil  les  dépens  reseruez  '/. 

Bochart  Champigny 


.  Entre  pierre  aimard  demandeur  faisant  pour  le  S^  deClermont  directeur 
de  la  Compagnie  du  Mont  Loüïs  d’vnepart,  Et  M?  Denis  Eiuerin  Conseiller 
deffendeur  dautrepart,  Parties  Oüyes,  Le  Conseil  a  surcis  a  faire  droit  a 
lvndy  prochain,  auquel  jour  led  Sr.  Eiuerin  fera  suiuant  ses  offres  apparroir 
Les  deux  arrests  de  l’Execution  desquelles  II  sagit  •/. 

Bochart  Champigny 


Du  I/vnd;  vini|(iesine  décembre  mil  sept  cent. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  M.e.  Dupont, 
deYitré  Et  Eiuerin  Conseillers. 

Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Pierre  aimard  marchand 
En  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  les  affaires  des  Sieurs  Bourlet  Et 
Mageux  Interressez  En  la  Compagnie  du  Mont  loüis,  présent  demandeur 
d’vnepart,  Et  Me  Denys  Eiuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  defendeur  aussy 
présent  dautrepart,  Lecture  faite  de  lad.  Eequeste  parlaquelle  II  conclud 
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pour  les  raisons  y  contentas  ace  qu'il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led 
»  leur  Ki u en ii  pour  voir  ordonner  qu’il  retirera  Et  luy  fera  rendre  le  billet 

par  uy  donné  au  garde  Magasin  da  Roy  En  cetted.  ville  pour  cinquante 

quaitb  de  farine  a  luy  fournis  pour  l’Establissement  dud.  Mont  loüis  faute 
e  quoy  que  le  prouenu  des  Effets  que  led  Sieur  Riuerin  a  Entre  les  mains 
appartenant  a  lad.  Compagnie  seront  deliurez  a  luy  dit  aimard  pour  Estre 
Employez  au  payement  desd.  farines,  de  l’ordonnance  Estant  au  bas  portant 
permission  de  faire  assigner  a  jour  certain  En  datte  du  26!  9b.«  dernier  Et 
de  la  signification  du  tout  auec  assignation  du  l’vndy  suiuant  En  8!e  par 
Exploit  Estant  au  bas  du  lendemain,  de  certain  mémoire  desauances  faittes 
par  led.  aimard  aux  Equipage  Et  Matelots  qui  ont  ramené  la  barque  de  lad. 
Compagnie  dud.  lieu  du  Mont  loüis  En  cette  ville  arresté  par  Benoist  ferret 
M-  d'Icelle  le  27e  8b.re  aussy  dernier,  signifié  and  S!  defendeur  auec  assigna¬ 
tion  a  1  vndy  dernier,  auquel  jour  Elle  auroit  Esté  remise  a  ce  jour  d’huy 
par  Exploit  du  vingt  quatriesme  dud.  mois  de  Nouembre  Et  d’arrest  de  ce 
Conseil  du  25!  dud.  mois  d’octobre  parlequel  II  est  dit  Entre  autres  choses 
que  la  Sentence  du  22!  du  mesme  mois  y  mentionnéé  Et  dattéé  Seroit 
Executéé  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Et  led.  aimard  condamné  aux  dépens 
de  son  appellation  signifié  le  29e.  du  mesme  mois,  Parties  Oiiyes  Et  apres 
que  par  led.  aimard  a  esté  dit  qu’il  Sestonne  de  ce  que  led  Sieur  Riuerin 
fait  présentement  refus  depayer  lesd.  farines  veu  qu’il  En  est  mesme 
demeuré  d’accord  En  plaidant  aud.  Conseil  led.  jour  25!  dud.  mois  d’octobre 
Et  quil  s’en  reffere  a  Son  Serment,  Et  par  led.  Sieur  Riuerin  a  esté  répondu 
apres  auoirfait  led.  Serment  quil  demeure  d’accord  d’auoir  promis  de  payer 
au  Roy  lesd.  farines  Et  retirer  led.  billet  pourueu  que  le  Conseil  ordonnast 
qu’il  luy  Seroit  fourny  des  Lettres  de  Change  sur  lesd.  Bourlet  Et  Mageux 
En  payement  dlcelles  ce  qui  luy  auroit  Esté  refusé.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  que  sond.  arrest  du  25!  Octobre  dernier  Sera  Exécuté  Selon  Sa 
forme  Et  Teneur  En  tout  son  contenu,  En  conséquence  de  quoy  ordonne 
que  les  Effets  appartenant  a  lad.  Compagnie  qui  sont  Entre  les  mains  du 
dit  Sieur  Riuerin  Seront  Incessamment  vendus,  pour  sur  les  deniers  En 
prouenans  Estre  led  Equipage  Et  Matelots  payez  de  ce  qui  leur  Est  deub 
Et  le  surplus  S’il  S’y  Entrouue  Employé  au  payement  desd.  farines  •/. 

Bochart  Champigny  Dupont 


R.  D  •/. 
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0îu  lunily  illxicsmc  •Banuier  mil  sept  ceait  ni 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Jean 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  denys  de  Vitré  ;  Claude  de  Bermen  de  lamartiniere 
Et  denys  Riuerin  Conseillers,  François  Magdeleine  Rüette  dautefiil  Procu¬ 
reur  general  du  Roy  Et  moy  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Et  greffier  En  chef  au  dit  Conseil. 

eoïmîs^Iu  Entre  Me.  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et 
fareflpiumeTeen  ^reffier  En  chef  au  Conseil  Souuerain  de  ce  pays,  demandeur  Eu 
Requeste,  Contenant  qu’Estant  Interuenu  arrest  le  25e.  May  der¬ 
nier  Entre  Estienne  LandronEt  Jacques  Courdeau,  Lhuissier  Hubert  faisant 
pour  led.  Landron  Seroit  venu  quelque  temps  au  greffe  dud.  Conseil  de  la 
part  dud.  Landron  demander  aud.  Exposant  l’Expédition  dud.  arrest,  Lequel 
1  auroit  Incontinent  faite  Sans  quil  la  Soit  venu  retirer  que  depuis  Enuiron 
deux  mois  que  lesd.  Hubert  Et  Landron  vinrent  Ensemble  aud.  Grreffe  a  cet 
Effet,  Lequel  Supliant  ayant  mis  Entre  les  mains  dud.  Landron  lad.  Expé¬ 
dition  II  luy  fit  remarquer  les  Epices  Et  Esmolument  dud.  arrest  mon¬ 
tant  a  la  Somme  de  Cent  liures  monnoye  de  france  quil  luy  auroit  promis 
payer  le  lendemain  sil  luy  vouloit  bien  faire  le  plaisir  de  luy  confier  Jusqu’à 
ce  Temps,  disant  nauoir  pas  alors  assez  d’argent  sur  luy  dequoy  le  payer, 
Ce  que  led.  Supliant  auroit  fait  obligeamment  sans  que  depuis  led  Landron 
ayt  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  a  sa  parolle  quil  nauoit  selon  touttes 
les  apparences  donnéé  que  pour  surprendre  la  facilité  qu’auoitled.  Supliant 
a  obliger  les  parties  qui  ont  des  affaires  En  ce  Conseil,  luy  ayant  mesme 
refusé  led  payement  II  y  a  quelques  jours,  Concluant  a  ce  quil  plust  aud. 
Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  en  Iceluy  Le  dit  Landron  a  ce  Jour- 
d’huy  pour  se  voir  condamner  luy  payer  lad  Somme  de  Cent  Liures  Et  les 
dépens,  Le  dit  Sieur  Peuuret  présent  d’vue  part,  Et  led  Landron  aussy  pré¬ 
sent  defendeur  dautrepart,  Partyes  oüyes,  Lecture  faite  de  la  ditte  Requeste  de 
Pordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  de  la  demande  Et  la  Signification 
du  tout  du  8e.  du  présent  mois.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  led  Hubert  Sera  assigne  a  Lvndy  prochain  En  Iceluy  pour 

Estre  Oüy  Sur  le  fait  dont  II  sagit,  pour  Ensuitte  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendra  ’/. 


Bociiart  Champigny. 
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Entre  Pierre  JaNson  dit  Lapalme  Tailleur  de  pierre  au  nom  Et 
comme  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  françois  Coii illard  Et  de 
Marie  aune  dauezé  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  Ville  du 
28®  8b.ie  1699.  présent  assisté  de  Marandeau  Huissier  d’vne  part,  Et  Jean 
Vergeat  Prenouueau  Sergent  de  la  garnison  du  Chateau  de  cetted  Ville, 
Intimé,  aussy  présent  d’autrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Et  des 
pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés,  Ensemble  de  Requeste  presentéé  par  led 
Lapalme  aud.  Conseil  pour  Estre  receu  En  sond  appel,  de  lord®.3  estant  au 
bas  portant  receu  appellant  Et  permis  faire  Intimer  En  datte  du  8e  aoust 
dernier,  Et  de  la  Signification  tant  de  lad  Requeste  qu’ordonnance  auec 
assignation  a  comparoir  dans  huitaine  par  Exploit  de  Roger  Huissier  du 
lendemain  Et  d’Exploit  d’assignation  donnéé  aud  Prenouueau  a  lad  requeste 
par  Marandeau  Huissier  Escheante  a  ce  .Tour  en  date  du  Troisiesme  du 
présent  mois,  Partyes  oüyes,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy  Et 
apres  que  led  Lapalme  a  dit  qu’il  offre  s’il  plaist  aud.  Conseil  l’ordonner 
d’Employer  a  la  construction  d’vn  nouueau  Batiment  les  Interrests  Escheus 
de  la  Somme  de  326lbs  que  led  Prenouueau  a  Entre  ses  mains  appartenant 
ausd  mineurs  par  acte  passé  deuant  G-enaple  nottaire  Le  10®  Juin  1689. 
qui  luy  deuoient  rester  pendant  dix  annéés  a  compter  du  Jour  dud  acte 
En  payant  les  Interrests  d’icelle,  Lequel  Batiment  Seruira  d’hipotecque 
ausd  mineurs  pour  Sûreté  des  Interrests  a  la  charge  d’en  Estre  par  luy  fait 
raison  ausd  mineurs  quand  il  appartiendra  Et  des  Interrests  quil  s’oblige 
aussy  de  leur  payer  a  compter  du  Jour  que  led  Prenouueau  payera  lesd 
Interests  Escheus  aux  Ouuriers  qui  Seront  Employez  a  la  construction  du  dit 
batimens  Sur  les  billets  dud  Lapalme  Et  quittance  desd  ouvriers.  Le 
Conseil  du  consentement  du  dit  Prenouueau  Et  sans  auoir  autrement 
Esgard  a  lad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  qu’Iceluy  Prenouueau  payera 
les  Interrests  de  lad.  Somme  de  Trois  Cent  Vingt  Six  liures  a  compter  dud 
Jour  dixiesme  Juin  mil  Six  Cent  quatre  vingt  neuf  Jusqu’au  parfait  payement 
qui  En  sera  par  luy  fait  suiuant  la  Proposition  dud  Lapalme  aux  ouuriers 
qui  seront  Employez  a  la  bâtisse  Et  construction  dud  Batiment  lequel 
Seruira  d’hipotecque  ausd  Mineurs  En  faisant  les  déclarations  necessaires 
Et  a  la  charge  que  led  Lapalme  payera  aussy  L’Interrest  de  la  Somme 
alaquelle  se  trouuera  monter  Lesd  Interrests  Escheus  a  lauenir  du  Jour 
que  le  payement  En  aura  Esté  fait  par  led  Prenouueau  ausd  ouuriers  Et 
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lecl  Lapalme  En  Son  nom  condamné  aux  dépens,  Laquelle  Somme  princi- 
palle  restera  Entre  les  mains  duel.  Prenouueau,  En  continuant  d’en  payer 
Encore  L  Interest  Jusqu’à  ce  que  par  Justice  II  en  ayt  Esté  autrement 
ordonné  •/. 

Bochaet  Champigny  Dupont 

E.  D  ■/. 


Mu  l’V.nlv  vsiijjj  qiiati’ïesine  Janvier  4  301 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me  Nicolas  dupont,  Depeiras,  de 
Mitré,  Eiuerin  Cone.rn  dauteiiil  p^  gênai  Et  Peuuret  Greffier  En  chef, 
a  tenu‘iaRpfu-  Entre  Jean  Gobin  marchand  appellant  de  Sentence  de  la 
me0  en  cette  preuosté  de  cette  ville  du  quinziesme  du  présent  mois  Et  anticipé, 
présent  d’Vne  part,  Et  Me.  Denys  Eiuerin  Cone.r  du  Eoy  En  ce  Conseil  tant 
En  son  nom  comme  ayant  Espousé  Angélique  Gautier  de  Comporté  que 
comme  Tuteur  Esleu  par  Justice  pour  oüir  Et  débattre  le  compte  que  rend 
led  appellant  de  l’administration  quil  a  Eue  des  biens  des  Enfants  mineurs 
de  deffunt  Me.  philipes  Gautier  de  Comporté  Et  fondé  de  pouuoir  de  Me 
Allexandre  Peuuret  greffier  En  chef  de  ced  Conseil  comme  ayant  Espousé 
Ame  desd  mineures,  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre  part,  Parties 
oüyes,  Lecture  faite  delad.  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  par  le  lieute¬ 
nant  particulier  qui  la  rendue  quel  Seroit  par  luy  procédé  al’Enqueste 
demandéé  le  mecredy  suiuant  deux  heures  dereleuéé  au  quel  jour  Et 
heure  led  Intimé  feroit  approcher  Les  Tesmoins  dont  il  entendoit  se 
Seruir  pour  faire  preuue  des  faits  par  luy  alléguez  Et  dont  led  appel¬ 
lant  auoit  Eû  communication  auquel  jour  Et  heure  il  seroit  pareillement 
donné  assignation  aud.  appellant  pour  voir  produire  Et  jurer  Lesd 
Tesmoins  Et  permis  aud.  Sieur  Intimé  de  faire  compulser  les  liures 
des  Marchands  qui  ont  achepté  des  Marchandises  Et  effets  delad  Suc¬ 
cession  led  appellant  présent  aud  compulsoire  ou  detiement  appellé 
pour  ce  fait  Et  Joint  a  l’instance  d’Entre  lesd  Parties  Estre  le  tout  commu¬ 
niqué  au  Procureur  du  Eoy  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  quil 
appartiendroit,  Lad.  Sentence  signiffiéé  aud  appellant  le  18e.  Ensuiuant  par 
Exploit  de  le  pallieur  huissier  ;  L’acte  d’appel  de  lad  Sentence  du  22e.  du 
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mesme  mois,  signifié  a  partie  lemesme  jour  ;  de  Req4.0  dud  S*  intimé  Eu 
anticipation  Sur  led  appel,  lordonnance  estant  aubas  En  conformité  Et  la 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  jourd’huy  par  Exploit  du  mesme 
huissier,  Et  d  vn  Escrit  dud  appellant  contenant  ses  moyens  d’appel,  Et 
apres  que  lesd  parties  sont  demeurées  d’accord  que  Me.  Nicolas  Dupont  de 
Neuuille  restera  vn  des  Juges  de  l’Instance  quoy  qu’allié  dud  SI  Peuuret. 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  l’apel  Etce  au  néant  Et  renuoyé  afaire  l’Enqueste 
Enquestion  pardeuant  led  Lieutenant  particulier  Et  le  Compulsoire  deman¬ 
dé  Et  sans  que  cela  puisse  nuire  ny  préjudicier  aux  droits  des  Parties,  Les 
dépens  reservez  '/. 


Dupont 


Sur.  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu  habitant 
Tendante  pour  les  Causes  y  contenües  Et  attendu  que  Nicolas  Volant  Esta- 
bly  par  arrest  du  3e  May  dernier  Son  Curateur  n’a  Encore  rien  fait  de  ses 
affaires,  Il  plaise  aud  Conseil  le  releuer  de  l’Incapacité  portéé  par  led  arrest 
Et  Ence  faisant  luy  permettre  de  gerer  Et  gouuerner  ses  bien  Et  luy  per¬ 
mettre  den  disposer  comme  il  auroit  pû  faire  auparrauant  Selon  le  besoin 
quil  Eu  pourra  auoir,  oüy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  communiquéé 
aud  Procureur  general  Et  par  ses  mains  aud  Voilant  Et  autres  personnes 
intéressées  si  aucunes  y  a  •/. 

Dupont 


Entre  Denys  Mallet  Sculteur  appellant  de  Sentence  rendue  par  de¬ 
faut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  22e.  8b.re  1700  Et  anticipé,  comparrant 
pour  luy  L’huissier  Marandeau  d’vnepart  Et  Me  Pierre  Becard  cy  deuant 
controlleur  des  fermes  du  Roy  Encepaïs,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant 
pour  luy  Antoine  de  lagarde  d’autre  part,  Parties  oiiyes.  Lecture  faite  de  la 
ditte  Sentence  par  laquelle  ledit  appellant  Est  débouté  de  l’opposition  par 
luy  faite  a  L’Execution  de  Ses  meubles  Enuertu  de  Sentence  du  12e.  Januier 
de  lad  annéé,  Et  ordonné  que  lad  Sentence  Seroit  Executéé  Et  led  appellant 
aux  dépens  ;  d’acte  d’appel  du  26e.  dud.  mois  d’Octobre  signifié  a  partie,  de 
Requeste  dud  Benac  Enanticipation  sur  led  appel,  Lordonnance  Estant  au- 
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bas  En  conformité  Et  là  signification  du  tout  auec  assignation  au  premier 
Lvndy  Suiuant  par  Exploit  de  Prieur  huissier  du  27®  dud  mois  ;  d’Exploit 
dassignation  donnée  a  la  Ifeql®  dud  Intimé  aud  appellant  le  18e  du  put  mois 
pour  En  venir  a  aujourd’huy  Et  des  pièces  mentionnéés  Et  dattées  par 
lesd.  Sentences.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et 
sans  grief  appellé  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende  •/. 

Dupont 


E)ii  Lvndy  dernier  Januicr  1701 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  M?3  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere 
Et  Riuerin  Conseillers  Et  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  le  Pere  françois  Vaillant 
Procureur  des  Peres  de  la  Compagnie  de  Jésus  du  College  de  cette  ville 
Tendante  pour  les  raisons  y  contenües  a  cequ’il  plaise  aud  Conseil  luy 
permettre  aud.  nom  de  procéder  contre  Denys  Mallet  Sculteur  Et  Menuisier 
Lucette  ville  par  voye  de  saisie  de  ses  biens,  Et  En  particulier  des  outils 
dont  II  Se  Sert  pour  son  metier  En  quelques  lieux  qu’ils  se  trouuent  suiuant 
la  permission  qu  il  En  auoit  cydeuant  obteniie  du  Lieutenant  general,  En  la 
Preuosté  de  cette  ville  affin  de  lobliger  par  ce  moyen  a  acheuer  louurage 
par  luy  Encommencé  dans  lEglise  delad.  Compagnie  dez  il  y  a  bien 
dutemps,  Se  soumettant  ane  point  sedeffaire  desd  outils,  mais  aies  rendre  Et 
remettre  Entreles  mains  dud  Mallet  aussitost  qu’il  se  mettra  Endeuoir 
dExecuter  1  arrest  du  25®  Octobre  dernier  ;  veu  led.  arrest  par  lequel  l’appel 
dud  Mallet  a  Esté  mis  au  néant,  Et  conformement  au  Procès  verbal  y  men¬ 
tionné,  Iceluy  Mallet  condamné  de  parracheuer  Incessamment  louurage  par 
luy  Encommencé  dans  lad  Eglise,  Suiuant  le  plan  qu’en  a  représenté  le  pere 
Vaillant,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  faire  permis  aux  Intimez  de  faire  acheuer 
led  ouuiage  aux  dépens  dud  Mallet  Et  iceluy  Mallet  condamné  aux  dépens 
de  l’Instance  de  grâce  Sans  amende,  Et  la  signification  dud  arrest  du 
quinziesme  nouembre  Ensuiuant  auec  commandement  d’y  satisfaire,  Oiiy 
led.  .pere  Vaillant  qui  a  offert  En  outre  de  Nourrir  led.  Mallet  pendant  qu’il 
Sera  Employé  auparacheuement  desd  ouurages  En  déduction  de  ce  qu’il  luy 
pourra  deuoir  de  reste  apres  qu’ils  auroient  Esté  acheuez.  Le  Conseil  En 


Execution  dud  arrest  a  permis  Et  permet  and.  pere  Vaillant  de  faire  saisir 
Et  Enleuer  les  outils  dud  Mallet  ainsy  qu’il  Estparluy  demandé  a  la  charge 
de  les  lui  ^remettre  tout  tes  fois  Et  qualités  qu’il  se  mettra  En  deuoir  de 
continuer  Et  paracheuer  les  ouurages  par  luy  Encommencez  dans  l’Eglise 

de  lad.  Compagnie  Et  de  le  nourir  pendant  le  temps  quil  y  trauàillera, 
Dépens  reservez. 


Entre  M?  René  Hubert  Greffier  de  la  Marchausséé  de  cette  ville  au 
nom  Et  comme  Procureur  des  Créanciers  de  la  succession  vaccante  de  deffunt 
Jean  baptiste  Garros  Et  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  créan¬ 
cier  de  Jean  Paul  Maheu,  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S*  Laurens,  deman¬ 
deurs  En  Execution  d'arrest  de  ce  Conseil  du  25?  may  1700,  présent,  d’vne 
part,  Et  Jacques  Gourdeau  defendeur  Et  opposant  a  l’Execution  dud  arrest, 
comparant  Pour  luY  l’huissier  Lepallieur  d’autre  part  Parties  oüyes,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Gourdeau  fera 
Signifier  sesd  moyens  d’opposition  dans  le  delay  competant  Et  que  les  par¬ 
ties  En  viendront  prester  au  premier  Lvndy  du  Caresme  •/. 


Entre  Nicolas  Genurin  Dufresne  demandeur  En  Execution  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  de  Montreal  du  80e.  Mars  1700,  comparant  pour  Lepal- 
lieur  d’vne  part,  Et  Jean  Massiot  Et  Jacques  fontaine  voiageurs  defendeurs 
comparons  par  Prieur,  dautre  part,  Et  apres  que  led  Prieur  a  déclaré  quil 
n’est  point  procureur  desd.  Massiot  Et  Fontaine.  Le  Conseil  a  donné  acte 
delad  déclaration  Et  Enconseq6  renuoyé  le  demandeur  a  se  pouruoir  allen- 
contre  dud  Fontaine  ainsy  quil  auisera  bon  Estre  ■/. 


Entre  françois  Sauuin  comparrant  par  sa  femme  d’vne  part  Et  Pierre 
Brunet  Minuisier  par  Prieur,  d’autre  part,  Parties  oüyes  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  mémoire  depretendües  fornitures 
faittes  par  led  Sauuin  aud  Brunet  luy  sera  signifié  Et  que  led.  Brunet  sera 
assigné  a  companoii  En  personne  Enparlant  a  Iceluy  au  premier  Ijvndy  de 
Caresme  pour  procéder  ainsy  que  de  raison  */. 
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Entre  Joseph  Prieur  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
Tille  du  10!  Xb.re  1700  présent  d’vne  part  Et  Jacques  Bernier  M?  de  Cha¬ 
loupe  Intimé,  aussy  présent  d’autrepart,  Parties  ouyes  Lecture  faite  delad 
Sentence  par  laquelle  les  Parties  ont  Esté  renuoyéés  hors  de  Cour  Sauf  aud 
Prieur  a  se  faire  payer  par  le  nommé  Sauton  ainsy  quil  auisera  bon  Estre. 
Le  Conseil  a  renuoyé  les  Parties  a  l’Execution  de  lad.  Sentence  Et  led. 
Prieur  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende. 


Du  l’vrnly  quatorzicsine  lehurler  I  TOI 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M!  depeiras, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.rs  dauteüil  Procureur  general  Et 
moy  Peuuret  Greffier  En  chef. 

Sur  la  requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu  Interdit 
de  la  conduitte  Et  administration  de  ses  biens  a  ce  que  pour  les  causes  y 
contenües  II  plaise  aud.  Conseil  apres  auoiroiiy  francoise  Meusnier  Sa  femme 
Le  releuer  de  l’Interdiction  portéé  par  l’arrest  y  mentionné  Et  En  ce  faisant 
luy  permettre  de  g’errer  Et  gouuerner  ses  biens  Et  den  disposer  comme  il 
auroit  pu  faire  auparrauant  Selon  le  besoin  qu’il  En  auroit,  Lecture  faite 
d’arrest  rendu  Enconsequence  de  la  ditte  Requeste  portant  qu’elle  Seroit 
communiquéé  au  Procureur  general  du  Roy  Et  par  ses  mains  au  Curateur 
dud.  Maheu  Et  autres  parties  Interresséés  si  aucunes  Estoient,  ouy  le  Pro¬ 
cureur  general  Et  conformement  a  Son  Reqr.e  Le  Conseil  auant  faire  droit 
sur  la  leuéé  de  lad.  Interdiction  Et  ayant  cependant  Esgard  a  la  meilleur 
conduite  dud  Maheu,  Luy  a  permis  Et  permet  de  joüir  Et  disposer  de  ses 
biens  Meubles  Et  reuenu  de  ses  Immeubles,  Lesquels  il  pourra  mesme  gerrer 
Et  affermer  si  bon  luy  semble  sans  quil  puisse  cependant  Engager  n’y  allie- 
ner  ses  Immeubles,  Et  alesgard  de  la  poursuitte  de  ses  procès  il  y  pourra 
yacquer  auec  l’assistance  de  l’huissier  Le  Pallieur  Son  Curateur  •/. 

Bochart  Champion  y 


StiR  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Maistre  Denys  Riuerin 
Con?r  En  Iceluy  ez  noms  quil  procédé  Enlaudition  du  compte  de  Tutelle 
que  luy  rend  Jean  G-obin  Tuteur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  M?  Philipes 
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Gautier  de  Comporté,  Tendante  pour  les  Causes  y  conteniies  a  Estre  receu 
appellant  de  certaine  ordonnance  rendiie  par  le  lieutenant  particulier  de  la 
Preuoste  de  cette  ville  du  cinq6  du  présent  mois  Estant  aubas  de  Requeste 
a  luy  présentée  par  led  Si  Riuerin  aux  fins  de  faire  Interroger  sur  faits  Et 
articles  led  Tuteur  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  défaire  assigner  aud  Con¬ 
seil  led  Tuteur  a  ce  jourd’huy  pour  voir  ordonner  quil  seroit  Incessamment 
procédé  aud.  Interrogé  Sur  faits  Et  articles  pardeuant  Tel  Juge  qu’il  luy 
plairoit  nommer  autre  que  led  Lieutenant  particulier  tant  pour  procéder 
aud  Interrogé  que  jugement  definitif  du  procès,  Oüy  led  Tuteur,  Ensemble 
le  Procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lad  Requeste  sera  communiquéé  aud  Lieutenant  particulier 
aux  fins  d’Estre  par  luy  donné  sa  déclaration  sur  les  moyens  de  récusation 
proposez  par  Icelle  pour  Ensuitte  En  venir  les  Parties  a  l’vndy  prochain 
voir  ordonner  sur  lad  requeste  ce  qu’il  appartiendra  •/. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  M!  René  Hubert  Greffier  En  la  Marechausséé  de  ce  pays  au 
nom  Et  comme  fondé  de  Procuration  des  Créanciers  de  la  succession  de 
deffunt  Jean  Garros,  Et  a  Jacques  Pommereau  Procureur  de  Charles  Bailly 
marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou,  Contre  Joseph  Petit  Bruno  faute 
d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  a  domi¬ 
cile  Esleu  En  la  maison  de  Vincent  Guillot  dit  La  Rose  Boucher  Eu  datte  du 
premier  du  présent  mois  Et  soit  Signifié  pour  En  venir  a  lvndy  prochain. 


I>ii  I  vmlr  vin«|t  vniesme  felturicr  1901 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M?  Dupont, 
Depeiras,  de  Vitré,  de  la  Martiniere  Et  Riuerin  Conseillers,  dauteuil  Procu¬ 
reur  General  Et  moy  Peuuret  Greffier. 

Entre  Me  Denys  Riuerin  Cone.r  En  ce  conseilez  noms  Et  qualitez  quil 
procédé  Enlaudition  du  compte  de  Tutelle  que  luy  rend  Jean  Gobin  Tu¬ 
teur  des  Enfans  Mineurs  de  deffunt  Ml  Philipes  Gautier  de  Comporté  viuant 
Preuost  de  la  Marechausséé  de  ce  pays  demanda  En  Requeste  de  Récusation 
par  luy  presentéé  En  ced  Conseil  allencontre  du  lieutenant  particulier  En 
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la  Preuoste  de  cette  ville  Et  appellant  de  certaine  ordonnance  rendüe  par 
îed  Lieutenant  particulier  dit  5e.  du  présent  mois  Estant  aubas  de  Eequeste 
a  Juy  présentée  par  led.  Sï  Riuerin  aux  fins  de  foire  Interroger  sur  faits  Et 
articles  led  Tuteur,  d’vne  part,  Et  led  Jean  Gobin  marchand  aud  nom  de  Tu¬ 
teur  desd.  mineurs,  Intimé,  aussy  présent,  d’autre  part,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  de  lad.  Eequeste  de  récusation  Et  de  l’ordonnance  Et  signification  Estant 
aubas  Endattes  des  dix  et  vnzie.  dud  présent  mois,  de  lad.  ordonnance  dud. 
lieutenant  particulier  dud.  jour  5e.  du  put  mois  Signiffiéé  a  partie  led.  jour 
d’onzie.  ;  d’arrest  deced.  Conseil  du  14e.  Ensuiuant  portant  qu’auant  foire 
droit  que  lad.  Eequeste  seroit  communiquée  aud.  Lieutenant  particulier 
pour  Estre  par  lui  donné  sa  déclaration  sur  lesmoyens  de  récusation  y 
contenus,  signifié  apartie  le  18° ,  Et  de  la  déclaration  dud  lieutenant 
particuher  decejourd’huy  mise  sur  ce  Bureau  par  le  procureur  general 
du  Roy,  oüy  aussy  le  Procureur  general.  Le  Conseil  auant  foire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  S'  Riuerin  Sera  oüy  par  serment  En  sa  décla¬ 
ration  au  sujet  de  l’allience  qui  Est  par  les  femmes  Entre  Mr.e  francois 
Prouost  Gouuerneur  des  Trois  Eiuieres  Et  led.  Lieutenant  particulier  pour 
Sçauoir  depuis  quel  temps  Elle  Est  venue  a  sa  connoissance  Lequel  Sieur 
Riuerin  estant  entré  a  fait,  le  Serment  aucas  requis  Et  déclaré  quil  Est  bien 
vray  quil  a  ouy  dire  depuis  plusieurs  annéés  que  led  ST  Prouost  Et  led 
Lieutenant  particulier  Estoient  cousins  Sans  Scauoirpositiuement  sil  Estoit 
vray  Et  de  quelle  maniéré,  Mais  que  réfléchissant  il  y  a  Enuiron  douze  ou 
quinze  jours  sur  cette  alliance,  il  s’en  Est  parfaitement  Eclercy  Et  reconnu  le 
degré  de  cette  parenté  ainsy  qu’il  la  déclaré  par  sad.  Eequeste.  Sur  quoy 
ledit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Lieutenant  particulier  demeu¬ 
rera  pour  bien  récusé,  Et  Euoquant  a  soy  le  diferent  de  sesd  parties  de  leur 
consentement  attendu  qu’il  n’y  a  pas  d’autres  Juges  En  lad  Preuosté 
Ordonne  En  outre  que  led.  Gobin  Sera  Interrogé  sur  les  faits  Et  articles  qui 
luy  seront  signifiez  a  la  Eequeste  du  dit  ST  Riuerin  pardeuant  le  Conseiller 
Eaporteur  qui  sera  nommé  pour  procéder  a  l’Instruction  du  Procès  d’entre 
lesd.  Parties  jusqu’à  arrest  diffinitif  Exclusiuement,  Et  que  touttes  les 
procedures  faittes  En  lad.  Preuosté  Seront  remises  par  le  greffier  d’icelle 
Entre  les  mains  de  M-.  Guillaume  Roger  Commis  du  greffier  En  chef  Ence 

Conseil  qui  En  donnera  son  récépissé  En  payant  aud.  Greffier  de  la  Preuosté 
sallaire  raisonnable  •/. 


Bochart  Champigny 
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Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jean  Boucher  dit  Bellevillë 
maçon  En  cette  ville  Tendente  pour  les  Causes  y  contenües,  Et  yen  le  marché 
dont  il  Sagit  portant  obligation  Solidaire,  Il  plaise  aud  Conseil  attendu  la 
liaison  Exorbitante  portée  par  Iceluy  Et  quil  nest  nullement  capable 
d  Entreprendre  aucun  batiment,  luy  accorder  Lettres  de  restitution  du 
consentement  quil  a  donné  aud  marché  Et  Eucefaisant  le  'remettre  Eu  Tel 
Et  Semblable  Estât  quil  Estoit  auparauant  Iceluy,  Ouy  le  Procureur  G-eneral. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Requeste  sera 
montréé  aud  Procureur  General,  pour  ce  fait  Etoiiy  En  son  Réquisitoire  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Pierre  Le  Picard  Et  Marie 
Anne  Le  Picard  Sa  Sœur  Enfans  mineurs  de  deffunt  Jean  Le  Picard  Marchand 
En  cette  ATille  Et  de  detfunte  Magdeleine  Gagnon,  Tendante  pour  les  Causes 
y  contenües  a  ce  qu’il  plaise  aud  Conseil  leur  accorder  Lettres  d’Emencipa- 
tion  pour  joüir  a  l’auenir  de  leurs  biens,  oiiy  le  Procureur  general.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  sera  par  le  Greffier  Enchef  En  Iceluy 
Expédié  auxdSuplians  lesd  lettres  d’emencipation  demandéés  Et  que  l’adresse 
En  sera  faitte  En  la  Preuosté  de  cette  ville  pour  l’Entherine.m*.  d’icelles  si 
faire  ce  doit. 

Bochart  Champigny 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  NAUARREa  Nostre 
lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  Quebec,  Salut  de  la  partie  de  pierre 
Lepicard  Eclesiastique,  âgé  de  près  de  vingt  quatre  ans  Et  de  Marie- Anne 
Lepicard  Sa  sœur  âgée  de  21  an,  Tous  deux  enfans  Et  heritiers  de  deffunt 
Jean  Lepicard  viuant  marchand  de  Nostre  ville  de  Quebec  Et  de  deffunte 
Mag“e  Gagnon,  Nous  aEsté  Exposé  par  requeste  adresséé  En  nostre  Conseil 
Souuerain  de  Canada,  qu’apres  le  deces  dud  Lepicard  leur  pere  il  auroit  Esté 
procédé  al’election  d’vn  Tuteur  Et  d’vn  Subrogé  Tuteur  a  leurs  personnes 
pour  paruenir  a  la  confection  de  l’Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  de 
leurs  dits  deffunts  pere  Et  mere  apres  lequel  ils  desireroient  Estre  Emencipez 
pour  auoir  Eux  mesmes  lagestion  Et  maniement  de  leurs  affaires  Estant 
comme  II  est  dit  agez,  Et  de  mœurs  Irréprochables,  A  ces  causes  désirant 
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subuenir  aux  besoins  de  nos  Sujets  et  fauoriser  lesd  Exposons  vous  mandons 
que  eues  pareils  tant  paternels  que  maternels  appelez  pardeuant  vous,  s’il 
vous  appert  que  lesd.  Exposansayentattei.it  l’âge  par  Eux  déclaré,  quils 
soient  capables  de  gouuerner  leurs  biens  Et  reuc.ms,  En  ce  cas  du  consente¬ 
ment  desd.  parens  permettiez  ausd.  Exposons  de  jouir  de  leurs  biens  meubles 
du  leuenu  de  leurs  Immeubles  tout  ainsy  que  s’ils  Estoient  En  a<re  de 
majorité  les  ayant  quant  a  ce  habilité  Et  dispensez,  a  lacharge  néanmoins 
qmls  ne  pourront  vendre,  olienner  ny  hipotecquer  leurs  Immeubles  quils 
n  oyent  atteint  loge  de  vingt  cinq  ans  apeine  de  nullité,  Cor  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  a  Quebec  Ennostre  dit  Conseil  Souuerain  lan  de  grâce  le  211 
febuner  nul  Sept  Cent  vu  Et  de  nostre  Régné  le  cinquante  huitiesme. 

Bochart  Champigny 


Entre  pierre  Et  Jacques  Guenet,  Jean  Moreau  franco»  Lamotte  dit 
Laramee  Jean  Mareneau,  René  Baudin,  Leonard  de  Sablon,  Chirurgien 
franco, s  Gedv,  pierre  ducuav  Et  pierre  Chonard,  tous  habitons  du  MoiU 

de°Z’,d“  En  e”‘  T  ,E“  iCd  Pie™  G"enet  Et  Ia  P^uspart  presens 

verbal  d’E  .  Z  T,' Î!*rrest  C»^eil  du  301  7-.’*  dernier  Et  de  procès 

le.  Si  urs  L’e”  Et  "T  *  I"‘WTOte  re"dn  E“  ““^quence  par 
les  Sieurs  LEpinay  Et  Pinau  Marchands  bourgeois  de  cette  ville  le  151  et 

211  du  put  mois  d’vue  part,  Et  Ml  dénis  RtuERlN  Con-  En  ce  Conseil  au 

nom  Et  comme  directeur  et  Interressé  Fn  la  p  . 

,  _  ueiresse  hn  ia  Compagnie  dud  lieu  de  Mont- 

lonis  appellant  dud  Procès  verbal  d’Estimation,  aussy  put,  d'autrepart 
Parties  Ouyes,  Et  apres  que  led  Sieur  Riueriu  a  déclaré  quil  S’est  porté 
appe  lant  aud  procès  ,-erbal  attendu  quil  se  pourroit  que  lesd  Su  delEpinoy 

Et  Pinau  auro.ent  arbitré  trop  hault  lesd  dommages  Et  Iuterrests  Lecture 

faite  dud  arrest  cy  dessus  datté  Et  desd  Proees  verbal  desd  jours  151  Et  21- 
d.  d  pn  mois  Le  Conseil  oiiy  sur  ce  le  Procureur  general  du  Roy  amis 
Et  met  1  appe  an  nean,  Et  Encefaisant  a  confirmé  Et  confirme  led  Procès 
verbal  Eutout  son  contenu  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  En  conséquence 
deqnoy  a  ordonne  Et  ordonne  que  les  Sommes  adju-éés  par  Icelnv  Jl  . 
ib-sd  habitons  Seront  deduittes  Sur  ce  quils  dénient”  a  lad  Compao-nieZu 
Montlonis,  alexception  de  celle  de  douze  Hures  que  led  Sieur  Riœrin  Sera 
tenu  de  payer  a  chacun  desd  habiiaus  qui  voudra  relouruer  and  iZ  p0Z 
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facihtter  leur  subsistance  jusqu’au  printemps  prochain  Et  a  la  première 
Nauigation  qn  ils  y  retourneront  Laquelle  Somme  leur  Sera  aussy  précomptée 
dans  la  Snitte  Sur  leur  deub.  Comme  ausy  que  led  Sieur  Riuerin  payera  au 
nommé  Saunage  Lainé  la  Somme  de  Soixante  Liures  a  luy  deüe  par  led. 
Pierre  Guenet  Et  autres  desd  demandr.3  pour  nourriture  Etdepences  quilsont 
Lsté  obligez  de  faire  dans  la  poursuitte  du  Procès  Laquelle  Somme  ne  pourra 
Lstit  comptéé  auxd.  babitans,  sauf  aud  Sieur  Riuerin  Son  recours  contre 
qui  il  auisera  bon  Estre  si  faire  ce  doit  Et  condamné  aux  dépens,  Sauf  aussy 
Son  recours  pour  iceux  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  françois  Vaillant  Religieux  Et  Procureur  des  Peres  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  présent  demandeur  En  Requeste  d’vne  part,  Et 
Estienne  LeA  allet  Prostré  au  nom  Et  comme  procureur  de  Monsieur 
L'Euesque  de  Quebec,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  LaCetiere  porteur  d’vn 
Escrit  contenant  le  dire  dud  Leuallet  dautre  part.  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  de  lad  Requeste  Tendente  a  ceque  vn  autre  arpenteur  que  Jean 
LeRouge  absent  tire  incessamment  les  allignemens  d Entre  Le  Comté  dorsain- 
uille  Et  la  Seigneurie  de  nostre  dame  des  anges  En  Execution  d’arrestdu  28® 
auril  dernier,  ou  qu’il  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  led  Sr-  LeVallet  aud. 
nom  En  nommera  vn  des  deux  qui  sont  En  cette  ville,  Led  Suppliant  se  sou¬ 
mettant  a  prendre  l’autre  afhn  qu’Estant  deux  Ensemble  ils  pussent  tirer  lesd 
allignemens  auec  plus  de  justesse,  de  lordonnance  Estant  aubas  portant  com¬ 
munication  aud  S-  LeVallet  pour  Envenir  a  ce  jourd’huy  Endatte  du  quatorze 
du  pnt  mois  signéé  Bochard  Champigny,  Et  de  la  signification  d’icelle 
Estant  aubas  auec  assignation  aced  jour  par  Exploit  de  lepailleur  huissier 
du  mesme  jour,  Et  du  dire  dud  S1!  LeVallet  du  jour  d’hier  ;  oiiy  le  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  la  requeste  a  surfis  lesd 
allignemens  jusqu’à  l’arriuéé  des  vaisseaux  que  l’on  aura  des  nouuelles  des 
affaires  aud  hôpital  general 

Bochart  Champigny 


Entre  Siluain  dupleix  maçon  En  cette  ville  Intimé,  comparrant  pour 
luy  La  Cetiere  huissier  d’vne  part  Et  Jacques  Gernier  Mt  de  Chaloupe 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingtie.  Januier 


dernier,  présent  dVne  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  led  appellent  a  Esté  condamné  payer  le  Chirurgien  qui  a  remis  Et 
pensé  le  bras  quil  a  cassé  aud  Intimé  En  dix  liures  d’amende  Et  En  Cent 
cinquante  liures  d’Interrest  ciuils  Enuers  luy  Et  aux  dépens  du  procès, 
signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  au  bas  du  27e  Ensuiuant  ;  De  Procès  verbal  de  Saisie  faite  En  con¬ 
séquence  delad  Sentence  le  12®  du  présent  mois  par  led  Lacetiere  huissier, 
Et  de  Requeste  dud.  Intimé  En  anticipation  sur  led  appel,  de  lordonnance 
Estant  Ensuitte  Enconformité  portant  permission  de  faire  assigner  a  ce 
jourdhuy,  Endatte  du  17®  dud  put  mois,  Et  de  l’assignation  donnéé  En 
conséquence  le  lendemain.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant, 
Condamne  Seulement  led  Barnier  payer  aud  Dupleix  la  somme  de  quatre 
vingt  liures  d’Interrest  ciuils,  Le  Chirurgien  qui  a  remis  le  bras  aud 
Dupleix  Et  aux  dépens  du  procès 

Bochart  Champigny 


_  DefaijT  a  M*  René  HUBERT  G-reffier  delamarechausséé  de  ce  pays  Et  a 
Estienne  Landron  aubergiste  Encette  ville  ez  noms  quils  procèdent,  Contre 
Jacques  Gourdeau  Marchand  En  Icelle,  faute  d’Estre  comparru  ou  personne 
pour  luy  al’assignation  aluy  donnéé  le  Septiesme  du  présent  mois  Escheiie 
le  premier  lvndy  de  Caresme,  Et  remise  ace  jourd’huy,  Et  Soit  Signifié 

Bochart  Champigny 


Bti  38e  «Icrnier  Iciiricr  IÎOI 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant  Me  dupont, 
depeiras,  devitré,  delamartiniere,  Et  Riuerin,  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  greffier 
Enchef. 

Yeu  par  le  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  le  quatorze  du  put 
mois  par  M®  René  Hubert  Greffier  En  la  Marechausséé  de  ce  pays  au  nom  Et 
comme  Curateur  ala  succession  vaccante  de  deffunt  Henry  Petit  viuant  Bour- 
geois  de  Paris  Et  par  Jacques  Pommereau  fondé  de  Procuration  Et  comme  fai¬ 
sant  En  ce  pays  les  affaires  de  Charles  bailly  Marchand  de  la  Chataignerais  En 
poitou  ali  en  contre  d’Estienne  Marendeau  aussy  au  nom  Et  En  qualité  de 
Procureur  de  Joseph  Petit  Bruno  defaillant  ala  signification  a  luy  faite  dud 
defaut,  auec  assignation  ace  jourd’huy  pour  voir  obtenir  le  proffit  d’Iceluy 
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par  Exploit  delapallienr  huissier  du  21°  du  présent  mois,  Oiiy  lesd.  Hubert 
Et  Pommereau,  Le  Conseil  conformement  a  leur  demande  leur  a  accordé 
Et  accordé  vn  Second  defaut,  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite  de  Requeste 
desd  hubert  Et  Pommereau  ez  dits  noms,  par  laquelle  Et  pour  les  raisons  y 
contenues  ils  concluent  a  faire  décharger  les  S"  Lucian  Boutteuille 
Caution  pour  led  Hubert,  Et  Jacques  Gfourdeau  pour  led  Bailly  En  Execu¬ 
tion  d’arrest  d’ordre  du  17e  8h.re  1695  rendu  allencontre  de  Joseph  Petit 
Bruno  au  profi  tant  desd  Hubert  et  Bailly  aux  noms  quels  procèdent  que  de 
quelques  autres  Créanciers  dud  Bruno  ;  Dud  arrest  cy  dessus  mentionné  et 
datté  ;  d  acte  de  Cautionnement  dud  Gfourdeau  pour  led  bailly  En  datte  du 
9.  9  .  de  lad  annee  1695  ,  d  autre  acte  de  Cautionnement  de  la  personne 
dud  Boutteuille  pour  led  Hubert  du  mesme  jour  ;  d’autre  acte  détection  de 
domicile  faite  par  led.  Bruno  Enlamaison  de  Guillaume  Gfuillot  LaRose 
boucher  En  cette  ville  Et  d’Establissement  de  Procureur,  Signifié  aud  Pom¬ 
mereau  le  12?  9b.re  dernier  par  Lepallieur  huissier.  Le  dit  Conseil  a 
déchargé  Et  déchargé  Lesd.  Boutteuille  Et  Gourdeau  desd  Cautionnemens 
Et  ordonné  que  lesd  Hubert  Et  Bailly  demeureront  Seulement  responsables 
de  raporter  si  faire  ce  doit  En  définition  de  Procès  les  Sommes  par  Eux 
receües  audesir  dud  arrest  Et  led  Marendeau  condamné  aux  dépens  dud 
defaut  ez  qualitez  quil  procédé.  '/, 

Bochart  Champigny. 


ï>ti  L’vndy  Septiesine  Mars  yttlîç  rn. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M?  Dupont, 
depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.ra  Et  dauteuil  procureur 
gênai,  Et  moy  Peuuret  GrefP  Enchef. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Boucher  maçon  En 

cette  ville  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenües  II  plaise  aud  Conseil  luy 

accorder  Lettres  de  restitution  Et  rescision  contre  certain  marché  passé 

deuant  Rageot  nottaire  En  cette  ville  le  9?  Januier  dernier  Entre  Louis 

Chambalon  aussy  Nor.eEt  pierre  Janson  Lapalme  Entrepreneur  d’ouurages 

de  maçonnerie  Et  led  Boucher  pour  la  construction  d’vne  maison  En  cetted 

ville,  auquel  marché  Led.  Belleuille  Seroit  obligé  conjointement  auec  led 

Lapalme  sur  ce  que  led  Lapalme  luy  auroit  donné  a  Entendre  quil  ne  se 

67 
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trouuerroit  au  plus  que  Six  vingt  toises  de  Maçonne  dans  toutte  lEtendüe  de- 
lad  Maison,  Enquoy  II  se  trouue  circonuenu  Et  lezé  attendu  que  par  la 
longeur,  Largeur  Et  hauteur  de  lad  Maison  II  s’y  Entrouuera  au  moins 
Cent  quatre  vingt  quinze  toises,  Pourquoy  il  desirreroit  faire  casser  Et 
annuller  led  Marché  a  son  Esgard  auquel  II  n’auroit  consenty  quesurceque 
led  Lapalme  lauroit  assuré  qu’il  n’y  auoit  pas  dauentage  de  120  Toises 
Estant  peu  Expérimenté,  ne  sçachant  lire  ny  Escrire  Etnesestant  jamais  meslé 
d  aucune  Entreprise,  oüy  le  Procureur  general  du  Poy.  Le  Conseil  a. 
ordonne  Et  ordonne  que  lettres  de  restitution  Et  Rescision  Seront  Expediéés 
aud  Boucher  contre  led  marché  par  le  G-reffier  En  chef  En  Iceluy,  Et  que 

1  adiesse  En  Sera  faite  En  la  Preuosté  d’icelle  pour  leur  Entherinem4  si  faire 
ce  doit. 

Bochart  Champigny 


restitution  et  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  deNauarre 
Beüevme/ma-  a  Nostre  Lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  quebec,  Salut  de 
la  Partie  de  Jean  Boucher  maçon  aud  Quebec  nous  a  Esté  Exposé 
pai  sa  Req  •  presentéé  En  nostre  Conseil  Souuerain  de  Canada  que  le  nommé 
Piene  Janson  dit  Lapalme  Entrepreneur  d’ouurages  de  maçonnerie  luy  pro¬ 
posa  au  commencement  de  Januier  dernier  de  trauailler  auec  luy,  quil  se 

trouuoit  vn  batiment  assez  considérable  a  faire  pour  Louis  Chambalon  Nor.e 
auec  lequel  II  Estoit  En  pourparler  et  prest  a  faire  marché,  quil  croyoit  En 
auoir  vingt  deux  liures  dix  sols  de  la  Toise,  a  quoy  led  Exposant  fit  réponse 
que  cestoit  trop  peu,  Mais  Eû  Esgard  que  les  grains  Estoient  petits  quil 
trauailleroit  auec  luy  a  ce  prix  la,  Ensuitte  de  quoy  led  Lapalme  ayant  Esté 
mandé  par  led  Chambalon,  au  lieu  de  faire  marché  a  la  Toise  fit  marché  a 
lEntrepnse  de  tous  les  murs,  Et  Cheminées  dud  batiment  pour  la  Somme  de 
deux  mil  Sept  Cent  liures,  Et  ayant  conclud  dit  aud  Chambalon  quil  auoit 
vn  associé  quil  falloit  aller  chercher  pour  Estre  aud  marché,  ce  qui  fut  fait. 
Led  Exposant  Estant  arriue,Led  Lapalme  le  tira  a  quartier  dans  une  Chambre 
Et  luy  proposa  led  marché  Et  Surprit  son  consentement  ne  sestant  jamais 
meslé  d  Entreprendre  aucun  batiment  ne  Scachant  pas  mesme  lire  ni  Escrire 
Enluy  faisant  Entendre  quil  ne  pourroit  auoir  dans  son  Entreprise  que  Cent 
vingt  toises  de  maçonne  fout  au  plus  Et  qu’il  leur  reuiendroit  22  ou  23lb9 
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de  la  Toise  tout  au  moins,  Surquoy  leà  Exposant  donna  Son  consentement 
deuant  le  No™  croyant  la  chose  Telle  comme  il  la  toujours  crû  jusqu’au  der- 
mer  jour  quvne  personne  Charitable  l’auertit  quVn  panure  homme  comme 
luy  qui  na  que  ses  bras  pour  l’Entretient  de  sa  famille  ne  se  releuroit  jamais 
d’vue  perte  si  considérable,  luy  faisant  connoistre  qu’au  lieu  de  Cent  vingt 
Toises  que  led  Lapalme  luy  auoit  fait  Entendre  quil  y  auroit,  Il  s’y  En  trou- 
uerroit  plus  de  Cent  quatre  vingt  quinze,  Lequel  Exposant  Se  trouuant  par 
ce  marche  Surpris  par  led  Lapalme  Et  En  mesme  temps  fraudé,  circonuenu 
Et  Leze,  se  trouuerroit  Entièrement  ruiné  s’il  11’yEstoit  remédié,  requerrant 
qu’il  nous  plust  luy  accorder  nos  Lettres  de  restitution  Et  ressision  contre 
le  Contract  Et  marché  qu'il  a  consenty  sur  led  faux  exposé.  A  ces  causes 
désirant  subuemr  a  nos  Sujets  dans  leurs  besoins  Et  traitter  fauorablement 
led  exposant.,  Nous  vous  mandons  que  les  Parties  deüement  assignées  par 
deuant  vous,  sil  vous  appert  de  ce  que  dessus  Et  nottamment  que  led  expo¬ 
sant  soit  considérablement  lezé  par  led.  Marché,  vous  En  ce  cas  sans  auoir 
Esgard  aud  Contract  dud  jour  9*;  J anuier  dernier  que  nous  ne  voulons  nuire 
n’y  préjudicier  aud  Exposant  Et  dont  Entant  que  besoin  Est  ou  Seroit  nous 
l’auons  releué  Et  releuons  par  ces  présentes,  remettiez  les  Parties  En  Tel  Et 
Semblable  Estât  quelles  Estoient  auparrauant  led  Contract,  car  tel  Est  nostre 
plaisir,  Donné  à  Quebec  sous  le  Sceau  de  nostre  dit  Conseil  Souuerain  lan 
de  grâce  gbii?  vn  le  Septie  Mars,  Et  de  nostre  régné  le  cinquante  huitiesme. 

Bochart  Champigny 


Entre  les  Enfans  et  heritiers  de  deffunt  Benigne  Basset  viuant 
nottaire  Royal  En  l’Isle  de  Montreal  appellant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction 
Royalle  dud  lieu  Et  anticipé  comparrant  pour  Eux  René  Hubert  dvne  part, 
Et  Jean  Martinet  dit  fontblanche  chirurgien,  Intimé  Et  anticipant 
comparrant  pour  luy  L  huissier  LaCetiere,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  de  lad  Sentence  du  10?  9b.re  1700.  par  laquelle  lesd  appellans  auroient 
Esté  condamnez  payer  SolidairenT.  aud  Intimé  la  Somme  de  quatre  vingt 
huit  liures  contenüe  au  billet  y  mentionné,  Et  aux  Interrests  de  lad  Somme 
au  Tault  de  l’orP  a  commancer  du  13e  8b.re  dernier  jour  de  la  demande 
jusqu’à  lactuel  payement,  sur  laquelle  dite  Somme  seroit  déduit  quinze 
Liures  que  led  Intimé  auroit  déclaré  auoir  receu  de  Jean  baptiste  Grarros 
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gl’acquit  duddeffunt  Sr  Basset,  dix  Sols  pour  cinq  Tour  très,  quelque  arpen¬ 
tage  Enville  depeu  de  conséquence  Et  cinq  ou  six  Traînées  de  bois, 
Lesquelles  trainéés  de  bois  Et  arpentage  Les  parties  feroient  Estimer  par 
deux  personnes  dont  Elles  conuiendroient,  faute  dece  En  seroit  nommé 
d’office  Et  condamné  lesd  appellans  aux  dépens  Taxez  a  douze  liures  dix 
Sept  Sols  de  france,  de  la  signification  d’icelle  Estant  au  bas  auec  comman¬ 
dement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  29*?  dud.  mois, 
Ensemble  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés;  d’acte  d’appel  delad  Sen¬ 
tence  Interjetté  par  Benoist  Basset  Sr  de  Liguere  Tant  En  son  nom  que 
pour  ses  Coohers  du  premier  décembre  Ensuiuant,  signifie  a  partie  le  mesme 
Jour  ;  de  Bequeste  dud  Intimé  En  Enticipation  sur  le  dit  appel,  repondüe 
le  23?  dud.  mois  Et  signifiéé  le  20e  Januier  dernier  auec  assignation 
Escheante  a  ce  jourd’huy  Et  de  procuration  dud  martinet  Estant  Enblanc 
Endatte  du  10?  febe.r  dernier,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  sentence  au 
néant  Et  En  Emendant  a  renuoyé  lesd  Parties  hors  de  Cour  Et  led.  Intimé 
condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  d’appel. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  la  Bequeste  presentéé  en  Iceluy  par  Catherine 
LeG-ardeur  Yeuue  de  deffunt  pierre  de  Saurel  viuant  cheualier  Seigneur 
dud  lieu  Et  Capitaine  d’vne  Compagnie  d’infanterie  dans  le  Begiment  de 
Carrignan  aux  fins  d’obtention  de  lettres  restitütion  contre  certaine  conces¬ 
sion  par  Elle  accordéé  aux  nommez  Lamy  freres,  de  l’Isle  Madame  dépen¬ 
dante  de  lad  Seigneurie  de  Saurel  Et  l’ordonnance  Estant  au  bas  portant 
communiquéé  a  M?  Denis  Biuerin  Con?r  faisant  En  cette  partie  fonction  de 
Procureur  General  du  Boy  attendu  l’allience  dud  Procureur  General  auec 
lad  Dame  de  Sorel,  Oiiy  led  Sr.  Biuerin.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  la  ditte  Dame  de  Sorel  fera  apparroir  du  Contract 
de  Concession  Et  titres  Envertu  desquels  elle  jouit  de  lad.  Seigneurie  '/, . 

BoCHART  CHAMPIGNY 


Sur  la  Bequeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Paul  Maheu,  habitant 
de  Plsle  Et  Comté  de  St  Laurens,  Tendante  pour  les  causes  y  contenües, 
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Veu  l’arrest  du  14  feburier  dernier  y  attaché,  Il  plaise  aud  Conseil  relever 
Entièrement  l’Interdiction  dont  Est  mention  par  Icelle,  Et  En  ce  faisant  le 
dech  arQer  aussi  bien  que  Michel  LePallieur  Son  Curateur,  luy  Maheu  Et 
Sa  femme  Estant  capables  de  faire  leurs  affaire  sans  assistance  d’aucun  Cura¬ 
teur,  oiiy  le  Procureur  general  du  Eoy.  Le  Conseil  a  Substitué  L’huissier 
LaCetiere  Curateur  dud  Jean  Paul  Maheu  pour  l’Execution  dud  arrest  du 
14e.  feburier  dernier,  au  lieu  Et  place  dud  Lapallieur  Lequel  LaCetiere 
ayant  Esté  mandé  a  accepté  lad  charge  Et  pretté  le  Serment  au  cas  requis 
Et  accoutumé. 

Bochart  Champigny. 


SÎ!i  L’ïndy  qualorzic.  Mars  iHül 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.s  Dupont, 
deVitré,  delamartiniere,  Riuerin  Cone.rs  d’auteiiil  procureur  gênai  Et  moy 
Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  Gfeneral  du  Roy 
que  le  18e.'  Januier  de  l’annéé  derniere,  Il  fut  rendu  vn  Reglement  general 
qui  ^efenTîa  a  sa  re<4uisiti011  Par  lequel  pour  Se  conformer  aux  Instructions 
Sau^T^T  de  ^a  Majesté  Et  pour  contribuer  au  bien  Et  augmentation  de  la 
Colonie,  Il  fut  ordonné  qua  l’auenir  II  ne  seroit  fait  aucune 
paLeu,  publié  traite  de  marchandises  auec  les  Saunages  Estrangers  Et  Iroquois 
vine^Marie  le  du  Sault  Et  delamontagne  que  dans  les  villes  de  Quebec,  de 
qu'es  27e  Mars  Montreal  Et  destrois  Riuieres,  auec  de  très  Expresses  Inhibitions 
auanùnie'Eta  ^  deffenses  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
la  paroisse  des  quelles  fussent  de  Traitter  hors  desd  villes,  mesme  dans  leurs 

S  te  Anges  a  la  1 

Chine  îeiende-  habitations  auec  lesd  Saunages  Estrangers  Et  auec  lesd  Saunages 

main  parle 

mesme  huis-  gault  Et  delamontagne,  apeine  de  confiscation  des  Pelle- 

sier.  0 

teries  qui  auroient  Esté  traittéés  Et  de  cinq  Cents  liures  d’amende  contre  les 
Contreuenans  applicable  moytié  au  dénonciateur  Et  lautre  moitié  alhopital 
Et  aubureau  des  Pauures  selon  quil  seroit  arbitré  par  le  Juge  des  lieux, 
auec  pareilles  defenses  aux  personnes  Estant  hors  desd  villes  detraitter  de 
lEau  de  vïe  mesme  aux  Sauuages  domiciliez  pour  quelque  qualité  sous 
quelque  pretexte  Et  pour  quelque  raison  que  ce  pust  Estre,  Souslespeines 
de  confiscation  des  boissons  et  des  Pelleteries,  et  de  cinq  Cent  liures 
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damende  ;  ce  qui  auroit  donné  lieu  d’Esperrer  qu’vn  Reglement  si  juste  et 
si  necessaire  produirait  vu  Effet  merueilleux  pour  lEstablissement  Et  pour 
l’augmentation  des  villes  Et  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  Cependant  l’Ex- 
perieuce  fait  voir  auec  déplaisir  que  toutte  la  précaution  apportée  dans  ce 
Reglement  Et  toute  la  vigilence  des  Magistrats  napû  Empescherle  desordre 
delatraitte  qui  s’est  faite  depuis  ce  Temps  la  tant  au  bout  d’Enhaut  de  l’Isle 
de  Montreal  Jusqu’au  Sault  S‘  Lofiis  qu’a  Chateauguay  Et  ala  Prairie  Et 
autres  lieux,  sous  les  prétextes  qu’ont  pris  les  contreuenans  que  les  Mar¬ 
chandises  Et  Boissous  quils  ont  chez  Eux  sont  pour  vendre  aux 
habitans  quoy  quil  y  En  ayt  Très  peu  dans  ces  lieux  la  Et  que  dans 
aucuns  desd  lieux  II  n’y  Enayt  point  dutout,  Ceux  qui  sont  Establis 
pouuant  tirer  très  facilement  leurs  besoins  de  la  Yille  de  Montreal 
tant  En  hiuer  que  pendant  l’Esté,  Et  Encore  par  L’Impossibilité  de 
pouuoir  prouuer  les  contrauentions  faittes  and  Reglement,  Lepeu  d’habi- 
tans  qui  sont  dans  ces  lieux  Estant  Entièrement  deuoüez  a  ces  trait- 
teurs  qui  sont  ordinairement  les  plus  considérables  des  lieux.  Quil  n’y 
a  qu’vn  seul  moyen  pour  paruenir  a  l’Execution  de  ce  Reglement  qui 
Est  d’Empescher  que  qui  que  ce  soit  puisse  vendre  des  Marchandises 
audessus  de  la  ville  de  Montreal  ny  aux  françois  ny  aux  Sauuages,  Sans 
quoy  led  Reglement  demeurera  Entout  nul,  Et  Tous  les  marchands  delad 
ville  de  Montreal  abandonneront  lad  ville  pour  aller  demeurer  le  long  du 
Lac  S*  Louis,  ce  qui  la  rendrait  Entièrement  deserte.  Comme  cette  con- 
duitteEst  Entièrement  contraire  aux  Intentions  de  Sa  Majesté  qui  veut  que 
partous  moyens  raisonnables  on  trauaille  au  maintien  Et  a  laugmentation 
delà  Colonie  Et  des  villes  par  cequelles  sont  la  Sûreté  Et  l’ornement  du 
pays,  Et  que  d’ailleurs  ces  sortes  d’Etablissemens  de  Magazins  audessus  de 
la  ville  de  Montreal  Et  Enuirons  facilitte  lacontrauention  aux  ordres  du  Roy 
qui  deffendent  d’aller  dans  la  profondeur  des  bois  chez  les  nations  Sau¬ 
uages  parceque  les  coureurs  de  bois  y  trouuent  de  quoy  faire  leurs 
Equipemens  Sans  quon  lepuisse  decouurir  par  touttes  ces  raisons.  Le 
Conseil  ayant  Esgard  alad  remontrance  Et  conformement  au  Reqr.6 
dud  Procureur  General  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sond  Reglement  dud 
Jour  18®  Januier  1Ï00.  Et  l’arrest  du  28?  Juin  Ensuiuant  rendu  sur  l’Exe¬ 
cution  d’Iceluy  Seront  Exécutez  selon  leur  forme  Et  Teneur  Et  pour  preue- 
nir  tousles  prétextes  ausd  Contrauentions,  fait  très  Expresses  Inhibitions 
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Et  défilés  atouttes  personnes  dequelque  qualité  Et  condition  quelles 
soiun  a  ant  ou  Estant  audessus  delà  ditte  ville  de  Montreal  et  a  Chambly 
d  auoir  des  marchandises  detraitte  ou  autres  marchandises  En  magazin  ou  au- 

C  lez  ^ux  ou  Enlogis  Empruntez,  a  peine  de  confiscation  desdmar- 
c  andises  Et  de  cinq  Cents  liures  d’amende,  Et  que  touttes  personnes  qui 
seront  trouuéés  Emporter  ou  faire  Emporter  des  marchandises  hors  delad. 

A  1  6  P°Ur  aller  aulleu  dit  Lachine  ou  autres  lieux  d’Enhaut  delad  Isle  si 
cenest  pour  leur  habillement  seulement  Et  pour  celuy  de  leur  famille,  Seront 
poursuivais  comme  contreuenans  aupresent  Reglement  Et  ordonné  que 
touttes  les  marchandises  seront  confisquéés  auec  les  voitures  soit  Canots  ou 
arettes  Et  les  beufs  Et  chevaux  qui  les  menneront  Et  lesd  contreuenans 
t  ceux  qui  auront  fait  le  transport  des  marchandises  ou  qui  les  auront 
conduit  condamnez  En  500lP  d’amende  aplicable  ainsy  qu’il  Est  porté  au 
Reglement  dud  Jour  18?  Januier  1700.  Enjoint  au  Juge  Royal  Et  au  Procu¬ 
reur  du  Roy  delà  Juridiction  dud  Montreal  de  faire  des  visittes  Exactes 
dans  tous  les  forts  Et  dans  tous  les  logis  qui  sont  depuis  la  ville  dud  Mon¬ 
treal  jusqu’au  bout  d’Entrant  delad  Isle,  a  Chateaugüay,  au  Sault,  a  la  prai¬ 
rie  de  la  magne  dans  la  Riuiere  des  Prairies  Et  dans  les  lieux  voisins  du 
bout  d’En  haut  de  lad  Isle  de  Montreal  oit  on  peut  faire  des  contrauentions 
au  présent  Reglement  acommencer  lesd  visittes  huit  Jours  apres  la  publica¬ 
tion  d  Iceluy  ala  paroisse  dud  lieu  delà  Chine  pour  dresser  procès  verbal 
detouttes  les  marchandises  quils  y  trouuerront  Et  les  faires  Enleuer  Et  con¬ 
duire  aud  Montreal  pour  Estre  ordonné  de  leur  confiscation  Et  del’amende 
contrelesd  contreuenans,  Ce  qui  sera  leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cette  ville 
qu’en  celles  de  Montreal  Et  des  Trois  Riuieres  Et  partout  ailleurs  ou  besoin 
Sera  a  la  diligence  dud  Procureur  Gênai  qui  En  certifiera  Le  Conseil  dans 
le  Temps  ordinaire  */. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Reqüèste  presentéé  au  Conseil  par  Charles  LeMoyne  Escuyër 
Sieur  de  Longeüil,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  cequ’il  plaise 
aud.  Conseil  ordonner  l'Entherinement  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté 
portant  Erection  de  sa  Terre  Et  Seigneurie  de  Longeüil  En  Baronnie  dattéés 
a  Versailles  le  26e.  Januier  1700,  Signéés  Louis  Et  Sur  le  Reply  Par  LeRoy 
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PhAipeaux  Et  a  costé  Visa  Phelipeaux  pour  Errection  d’vne  baronnie  En 
Canada,  Et  Scellée  du  grand  Sçeau  En  Cire  verte  sur  lacs  de  Soye  Cramoisy 
Et  verte,  Et  le  réquisitoire  du  Procureur  general  du  Roy  du  vnziesme  du 
put  mois,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  sera 
fait  Information  du  contenu  ez  dittes  Lettres,  pour  lad  Information  veüe 
Estre  ordonné  ceque  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  LeMoyne  Escuyer 
Sr,  de  Longeüil  Et  Jacques  Lebert,  Escuyer,  Sr  de  l’Isle  Sfc-  paul  Tendente 
pour  les  Causes  y  conteniies  acequ’il  plaise  aud  Conseil  ordonner  l'Enre¬ 
gistrement  des  Breuets  de  confirmation  a  Eux  accordez  par  Sa  Majesté  des 
Concessions  de  partie  de  la  Seigneurie  dud  Longeüil  Et  de  l’Isle  SI  Paul  a 
Eux  accordéés  par  feu  M?  Düchesneau  cydeuant  Intendant  de  ce  pais,  veu 
lesd  breuets  de  confirmation  Endattes  du  23t  Auril  1700,  Signez  Louis  Et 
plus  bas  phelipeaux,  Et  le  reqU  du  Procureur  G-eneral  du  Roy  aux  mesmes 
fins  du  5®  du  pnt  mois  de  mars.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd  Breuets  Seront  Registrez  Ez  Registres  d’Iceluy  pour  joiiir  par  lesd 
Impetrans  de  l’Effet  de  leurs  dittes  Concessions,  Lesquelles  ils  seront  aussv 
tenus  de  faire  Registrer  suiuant  la  déclaration  de  Sa  Majesté  affin  d’y  auoir 
recours  Encas  de  besoin. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Catherine  LeGfardeur  Veuue 
de  deSunt  pierre  de  Sorel  viuant  cheualier  Seigneur  dud  lieu,  Capitaine 
d  Infanterie  dans  le  Régiment  de  Carignan  Tendante  pour  les  causes  y 
contenües  acequ’il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution 
adressantes  En  la  Jurisdiction  Royal! e  de  l’Isle  de  Montreal  contre  certain 
Titre  de  Concession  par  Elle  accordéé  par  pierre,  Noël  Et  Claude  Lamy, 
Enfans  de  deffunt  Lamy  viuant  habitant  de  lad  Seigneurie  de  Sorel  Eii 
datte  du  24  Juillet  dernier  par  lequel  Elle  se  trouue  circonuenüe  affin  que 
le  contenu  En  lad  requeste  Estant  justifié  Elle  soit  par  les  officiers  de  lad 
Jurisdiction  remise  Lntel  Et  semblable  Estât  qu’elle  Estoit  auparrauant  la 
passation  dud  Contrat,  Et  le  Réquisitoire  de  M?  dénis  Riuerin  CoiPr  faisant 
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Eu  cette  partie  fonction  de  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  ordonne  qu’il  sera  Expédié  a  la  Supliante  par  le  greffier  En  chef  En 
Iceluy  des  Lettres  de  restitution  Contre  led  Contract  de  Concession  Lesquelles 
Seront  adressées  En  lad  Jurisdiction  Royalle  dud.  Montreal  pour  l’Entheri- 
nement  d’icelles  a  faire  ce  doit. 

Bochart  Champigny 


restitution  EoUIS  PAR  LE  GRACE  DE  DlEU  RgY  DE  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 
Sorei  a  Rostre  Juge  Royal  En  la  Jurisdiction  de  Montreal  ou  autre 

nostre  off?r  y  Tenant  le  siégé,  Salut  de  la  partie  de  Catherine  Legardeur 
Veuue  de  Pierre  de  Sorel  viuant  cheualier  Seigneur  dud  lieu  Et  capitaine 
d  vne  compagnie  En  nostre  Régiment  de  Carignan,  Nous  a  Esté  Exposé  qu’En 
conséquence  de  l’ordonnance  de  nostre  Juge  des  Trois  Riuieres  Et  du  con¬ 
sentement  des  Créanciers  de  la  Succession  dud  feu  Sieur  de  Sorel  qui  luy 
ont  permis  de  gerer  Ses  biens  de  lad  Succession  auplus  grand  auantage 
d’icelle  sans  que  cela  luy  puisse  nuire  ny  préjudicier,  Elle  fut  Sollicitéé  aud 
lieu  de  Montreal  par  les  hls  du  deffunt  nommé  Lamy  nommez  pierre  Et 
Noël  de  leur  accorder  Et  anoel  Lamy  leur  frere  par  Concession  a  ces  Etrentes 
l’Isle  appelléé  Madame  dépendante  de  la  Seigneurie  de  Sorel,  cequelle  leur 
refusa  plusieurs  fois,  mais  Lesd  pierre  Et  Noël  Lamy  ayant  assuré  en  pré¬ 
sence  du  NoL  qui  deuoit  passer  l’acte  que  cette  Isle  nauoit  pas  plus  de  cinq 
a  Six  ai  pens  de  Trauerse  dans  son  plus  large  Et  qu’elle  ne  contenoit  Tout  au 
plus  que  cinq  Cens  arpens  En  superlicie,  Elle  consentit  Le  contract  de  Con¬ 
cession  qu’elle  leur  En  a  passé  le  ^Juillet  dernier,  apres  quoy  Elle  s’en 
retourna  En  lad  Seigneurie  de  Sorel  ou  Estant  arriuéé  Elle  fut  fort  Estonnéé 
d’apprendre  qu’Elle  auoit  Esté  frauduleusement  surprise  par  lesd  pierre  Et 
noel  Lamy  En  ce  que  lad  Isle  a  plus  de  quatorze  arpens  detrauerse  dans  son 
plus  large  Enfelle  maniéré  quil  s’y  trouuerroit  beaucoup  plus  de  Terre  quils 
ne  lui  auoient  donné  a  Entendre,  cequi  l’obligea  dedeffendre  aussistost  ver* 
ballement  ausd  Lamy  de  trauailler  sur  lad  Isle  ne  prétendant  pas  que  lad 
Concession  Eut  son  Effet  attendu  leur  mauuaise  Foy  Et  quils  lauoient  trompée 
dans  leur  Exposé,  Et  Elle  Escriuit  a  Antoine  adhemart  Nor.e  and  lieu  de 
Montreal  de  ne  deliurer  aucune  Expédition  ou  grosse  dud.  Contract  comme 

Il  se  justifie  par  la  Copie  de  la  lettre  missiue  attachée  aladrequeste  En  datte 
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du  10®  aoust  dernier,  mais  comme  lesd  Lamy  nonobstant  les  oppositions  Et 
déclarations  de  lad  Exposante  se  sont  mis  En  possession  de  lad  Isle  Et  tra- 
uaillent  sur  Icelle,  Elle  est  obligée  d’auoir  recours  a  nous  pour  Estre  restituée 
du  consentement  par  Elle  donné  dans  led  Contract  attendu  le  dol  personnel 
desd  Lamy  qui  auoient  vne  connoissance  parfaitte  de  lad  Isle  pour  l’auoir 
veüe  Et  visittéé  plusieurs  fois  y  allant  très  sonnent  a  la  chasse  Et  Sçachant 
que  lad  Exposante  n’en  auoit  aucune,  se  sont  seruy  de  ce  moyen  pour  la 
surprendre  par  ce  faux  Exposé  Et  afin  de  se  la  procurer  a  son  détriment  Et 
grand  desauantage.  A  ces  causes  désirant  fauorablement  traitter  lad  expo¬ 
sante  Nous  vous  mandons  qne  les  Parties  deüement  assignêés  pardeuant 
Tous,  sil  vous  appert  de  ce  que  dessus  Et  notamment  que  lad  Exposante  ayt 
Esté  circonuenüe,  Lezée  Et  trompéé  par  led  Contract  de  Concession  du  24 
jrrillet  dernier  que  nous  ne  voulons  nuire  ny  préjudicier  a  lad  Exposante  Et 
dont  Entant  que  besoin  Est  ou  seroit  lauons  releuéé  Et  releuons  par  ces  pré¬ 
sentes,  remettiez  les  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât  qu’elles  Estoient  aupa- 
rauant  led  Contract  de  Concession,  car  tel  Est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec 
En  nostre  dit  Conseil  Souuerain  lan  de  grâce  P701,  le  quatorze  mars  Et  de 
nostre  Régné  le  cinquante  hnitiesme 

Bochaet  Champigny 


Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Denys  Mallet  Sculteur  Et 
Menuisier  Encette  ville,  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil 
plaise  aud  Conseil  le  receuoir  En  renision  d’arest  rendu  En  Iceluy  le  24  Jan- 
rrier  dernier,  faire  defenses  de  le  mettre  a  Execütion,  luy  permettre  de  faire 
assigner  le  Procureur  des  Sr.a  Hurault  Et  Laurent  a  tel  jour  que  de  raison 
pour  voir  ordonner  que  sans  auoir  Esgard  and  arrest  II  sera  nommé  par  les 
Parties  deux  marchands  de  cette  ville  pour  Examiner  Et  regler  1 affaire  dont 
Il  s’agit  qui  Est  vn  fait  de  négoce,  sur  les  pièces  qui  leur  Seront  mises  ez 
mains  par  les  Parties  ainsy  que  led  Mallet  l’au oit  requis  par  son  procureur, 
Lordonnance  Estant  aubas  portant  communiqué  apartie  pour  venir  plaider 
a  certain  Et  competant  jour  du  28®  felT  dernier,  Letout  signiffié  a  partie 
auec  assignation  a  ce  jourd’huy  Endatte  dn  5e.  du  put  mois.  Lecture  faite 
dud.  arrest  par  lequel  il  Est  dit  quil  auoit  Esté  bien  jugé  par  la  Sentence  y 
mentionnéé  Et  led  Mallet  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans  amende.  Le 


toNhML  a  débouté  Ledit  Mallet  des  fins  desad.  requeste  Et  ordonné  queled 
ânes  era  ^xecute  Et  led  Mallet  condamné  aux  dépens  qui  ont  Esté  faits 
En  conséquence  de  la  reuision  de  grâce  sans  amende  •/. 


Bochaet  Champigny 


hntre  m  Denys  Etoerin  Conseiller  du  Roy  Ence  Conseil  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vnzie  Januier  dernier,  présent 
d  vue  part,  Et  pierre  Aimaed  marchand  En  cette  ville  au  nom  et  comme 
tonde  pouuoir  du  St  Bourletlayné  de  Paris,  Intimé,  aussy  présent  dautre 
part,  parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  sieur  appellant  auroit  l’option  de  garder  le  montant  de  ce  quil  a 
vendu  desd  marchandises  auec  ce  qui  Enreste  Enessence,  Le  tout  pour  son 
compte  particulier  auec  le  dit  Bourïet  ou  pour  le  Compte  general  de  la 
Société  du  Montlouis  ou  de  rendre  ce  qui  luy  reste  et  payer  celles  quil  a 
vendues,  Entre  les  mains  dud  Intimé,  Laquelle  option  led  Intimé  seroit 
Tenu  faire  dans  huitaine  Et  condamné  aux  dépens,  de  signification  Et  acte 
d  appel  Estant  au  bas  du  17?  du  mesme  mois;  des  pièces  mentionnéés  Et 
dattees  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  du  dit  appellant  pour  Estre  receu 
ensond  appel  Et  acequ’il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  aimard  and 
nom  aud  Conseil  pour  procéder  sur  Iceluy,  Lordonnance  Estant  au  bas  En 
conformité  du  10?  du  put  mois  Et  la  signification  dutout  auec  assignation 
Escheante  acejourd’huy  par  Exploit  Estant  aubas  Endatte  du  lendemain 
Le  Conseil  amis  Etmet  lad  Sentence  dont  Est  appel  auneant  Entendant  a 
condamne  Et  condamne  led  Haimard  dereceuoir  dud  Sr  appellant,  les  Linons, 
crauattes  et  autres  marchandises  qu’il  a  Encore  Ennature  Enses  mains 
appartenant  aud  Bourlet  desquels  il  sera  tenu  donner  son  Recepicé  aubas 
du  mémoire  qu’il  luy  En  sera  présenté  Et  led  Haimard  au  nom  qu’il  procédé 
condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  priucipalle  que  d’appel 

Bochaet  Champigny 


Entre  Jacques  Caila  Tailleur  d’habits  Eu  cette  ville  appelant  de  Sen¬ 
tences  arbitrales  rendues  En  conséquence  dautre  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville  Lesd  Sentences  arbitrales  du  vingt  neufie.  Januier  dernier  put, 
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d’vue  part,  Et  Martin  de  l’Isle  Et  Charles  du  Doüet  marchands  Intimez, 
presens  d’autre  part,  Lecture  faite  desd  Sentences  Et  de  reqt®  dud  appellant 
aux  fins  dud  appel.  Le  Conseil  a  confirmé  lesd  Sentences  arbitralles,  Et 
faisant  droit  sur  la  Somme  de  vingt  liures  pretendüe  par  led  Caila  luy  Estre 
deiie  par  ledit  dudoüet  outre  le  contenu  En  lad  Sentence  rendue  Entre  Eux, 
Serment  pris  dud  Caila  qui  a  dit  lad  Somme  luy  Estre  légitimement  deiie, 
ordonné  que  led  dudoüet  luy  payera  En  outre  lad  Somme  de  vingt  liures, 
Les  dépens  compensez  '/. 

Bociiart  Champigny. 


Entre  Jacques  Gourdeau,  marchand  en  cette  ville  demanda  En 
Requeste  En  opposition  a  l’Execution  d’arrest  de  ce  Conseil  du  25e.  May 
dernier  rendu  Entre  luy  d’vue  part  Et  René  HUBERT  huissier  Et  Estienne 
Landron  aubergiste  defendeur  au  nom  qu’ils  procèdent  d’autrepart,  Parties 
oüyes,  Lecture  faite  delad  requeste  aubas  de  laquelle  Est  ordonnance  desoit 
communiqué  apartie  pour  Envenir  aud  Conseil  acertain  et  competant  jour 
Et  de  la  signification  desd  requeste  Et  ordonc.e  auec  assignation  a  cejourd’huy 
par  Exploit  du  5e.  du  pnt  mois,  Oüy  le  procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  com- 
muniquéé  aud  Procureur  general 

Bochart  Champigny 


Entre  M®  René  Hubert  Greffier  Enla  Marechausséé  de  ce  pais  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  25®  Januier  dernier,  pré¬ 
sent  d’vnepart,  Et  Jacques  Massy,  habitant  de  la  Riuiere  S*  Charles,  Intimé, 
aussy  présent  dautre  part,  Parties  oüyes.  Lecture  faite  de  lad  Sentence  Etde 
Requeste  dud  appellant  aux  fins  d’Estre  receu  En  sond  appel  Et  aceque  la- 
peau  du  Regnard  Enquestion  fut  incessamment  deposéé  au  greffe  dud  Con¬ 
seil  pour  Estre  confrontée  auec  vue  d’vn  sortant  du  bois  Et  veüe  Et  visittêé 
par  gens  connoissans,  Lordonnance  Estant  au  bas  portant  receu  appellant 
Endatte  du  24e  feburier  dernier  Et  delà  signification  Et  assignation  acejour- 
d’huy  par  Exploit  du  cinq®  du  présent  mois.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Massy  déposera  au  greffe  d’Iceluy  lad  peau  de 
Regnard,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 


Bociiart  Champigny 
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Veu  par  le  Conseil  le  défaut  obtenu  par  Jean  arnault  marchand  de 
Villemarie  oomparrant  par  l’huissier  Lepallieur,  Contre  pierre  Hunault  dit 
desChamps  faute  d  Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  alassignation  aluy 
donnéé  Estant  aubas  d’vn  premier  defaut  contre  luy  rendu  Endatte  du  24? 
Januier  dernier  Escheante  acejour  par  Exploit  signé  attanuiile  Et  pour 
le  profit,  Lecture  faite  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud  Villemarie 
dont  Est  appel  du  25?  Juin  1697.  par  laquelle  pierre  Et  Toussainct  Hunault 
ont  Esté  Solidairement  condamnez  payer  l’vn  pour  lautre  Et  vu  Seul  pour 
letout  Sans  diuision  ny  discution  aud  arnault  a  la  S4  Michel  Ensuiuant  Et 
deson  consentement  la  Somme  de  Cent  vingt  sept  liures  dix  sept  sols  En 
Castor  sauf  adeduire  sur  Icelle  la  Somme  de  quarante  cinq  liures  du  pais  payée 
par  led  pierre  Hunault,  Et  Lesd  Hunault  condamnez  aux  dépens,  d’acte  d’ap¬ 
pel  de  lad  Sentence  Interjettéé  par  led  Hunault  Et  la  signification  d’Iceluy 
aud  arnault  Endattes  du  mesme  jour  ;  Et  de  Req4.8  dud  arnault  EnEnticipa- 
tion  sur  led  appel  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  au  Conseil  led 
appellant  pour  voir  confirmer  lad  Sentence  Et  condamné  Entous  les  dépens, 
lord?8  Estant  aubas  En  conformité  du  3e  Juillet  1697,  Et  les  assignations 
donnéés  Enconsequence  le  dernier  du  mesme  mois,  Et  vingt  deux8  Feurier 
1698.  Dit  aEsté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé,  mal  Et  sans  grief  appellé 
Et  led  appellant  condamné  Entous  les  dépens  de  grâce  sans  amande  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Arnault,  Marchand,  contre  Jacques  Millet  hab4  delà 
Coste  S4  Martin  En  l’Isle  de  Montreal,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  le  vingt  quatre  Januier  dernier 
Escheante  a  ce  Jour  par  Exploit  de  l’huissier  attanuiile  Et  soit  signifié  •/. 

Bochart  Champigny 


Ou  trcnliesmc  Mars  ijbiic  vn. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l’Intendant,  M?  dupont,  depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere,  Et  Riuerin 
Cone.rs ,  dauteuil  procureur  gênai  Et  moy  Peuuret  Greffier  En-chef. 
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pour  le  prix  du  ®UR  CE  QUI  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  general 
EïdaTflïbBdie  du  Koy  En  son  Réquisitoire  du  jour  d’hier,  que  dez  le  22?  9b.re 
tïehJÜes aU"  demier  il  fut  rendu  vn  Reglement  pour  le  prix  du  pain  affin  de 
preuenir  tous  les  abus  qui  se  comettoient  dans  la  recherche  et  dans  les  achapts 
des  bleds,  ce  qui  donnoit  lieu  desperrer  quil  seroit  remédié  audesordre  que 
l’on  auoit  tout  lieu  d’apprehender,  En  effet  depuis  ce  Temps  les  habitans  se 
conformant  au  prix  ûxé  pour  le  pain  ont  vendu  le  bled  Six  liures  le  minot  Et 
mesme  moins,  En  Telle  maniéré  quils  sont  conuenus  que  le  prix  Estoit  assez 
considérable,  cequi  a  fait  que  tous  les  Bourgeois  de  cette  ville  En  ont 
achepté  leur  prouision,  mais  depuis  que  lesd  habitans  ont  veu  qu’on  recher  - 
choit  le  bled  pour  la  Semence  Et  pour  la  Boulangerie  ils  se  sont  aheurtez 
aTaugmenter  si  considérablement  qu’on  doit  Justement  aprehender  que  leur 
Intention  ne  soit  d’Empescher  que  les  autres  habitans  qui  n’ont  pas  de  bled 
de  Semence  ne  pussent  sen  procurer  affin  d’Estre  les  Seuls  qui  ayent  a  En 
vendre  lannéé  prochaine,  ce  qui  seroit  perpetiier  la  disette  Et  causer  la 
ruine  absoliie  de  ce  pays,  Outre  qu’il  Est  notoire  que  les  panures  ne  peuuent 
achepter  le  pain  a  vn  prix  plus  haut  que  celui  qui  a  esté  fixé  dans  led  regle¬ 
ment,  Et  cest  cequi  fut  parfaittement  bien  connu  alors  puisquil  Est  dit 
Expressément  dans  led  Reglement  que  lesd  boulangers  ne  pourront  pré¬ 
tendre  le  vendre  plus  haut  prix  dans  tout  le  cours  decette  année  Et  jusqu’à 
la  Récolté  prochaine,  Sauf  aestre  pourueu  a  Telle  diminution  quil  appartien 
droit  dans  tout  led  Temps  si  le  cas  le  requerroit,  Tellement  que  s’il  nest 
remédié  a  l’excessiue  cupidité  des  habitans  qui  vendent  du  bled,  La  plus 
grande  partie  des  autres  habitants  de  ce  pais  ne  pourra  semer  ny  Lesbou- 
langers  ne  pourront  vendre  ny  faire  du  pain,  ce  qui  mettra  tout  le  menu 
peuple  Et  les  pauures  au  desespoir,  Sur  quoy  Le  Conseil  voulant  remedier 
a  vn  si  grand  abus  Et  conformement  aud  Réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Reglement  m  22?  9b.re  dernier  Sera  Exécuté  selon  sa  forme  Et  Teneur 
Et  que  pour  y  paruenir  Enjoint  a  tous  leshabitans  de  ce  pais  de  mettre 
Incessamment  En  vente  les  bleds,  bleds  d’Inde  Et  pois  qu’ils  ont  a  oster 
auec  defenses  de  les  vendre  plus  haut  prix  que  six  liures  le  minot  de  bon 
grain  loyal  Et  marchand  jusqu’au  premier  jour  de  may  prochain,  apres 
lequel  Temps  led  bled  Et  autres  grains  ne  pourront  plus  Estre  vendus  que 
cinq  liures  le  minot  jusqu’à  la  récolté  prochaine.  Deffen ses  a  touttes  per¬ 
sonnes  de  quelque  qualité  Et  condition  quelles  soient  de  les  vendre  plus 
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haut  prix,  pris  dans  les  logis  des  vendeurs,  a  peine  de  cinq  Cent  liures 
contre  les  contreuenans  aplicables  moytié  audenonciateur  Etl’autre  moytié 
aux  panures  de  L’hostel  Dieu  Et  du  Bureau  des  pauures  des  villes,  fait 
aussy  deffenses  a  touttes  personnes  de  cacher  des  grains  a  peine  de  confisca¬ 
tion  desd  bleds  Et  grains,  Laquelle  confiscation  Sera  EnEntier  au  profit  du 
dénonciateur  qui  sera  tenu  Tellement  Secret  quon  ne  le  fera  eonnoistre  a 
qui  que  ce  soit,  Et  En  outre  de  quatre  Cens  liures  aplicables  moytié  aud 
dénonciateur  Et  l’autre  moytié  ausd  Pauures  de  l’hostel  Dieu  Et  du  Bureau 
desd  pauures,  Et  comme  lauarice  de  certains  habitans  Est  si  Excessiue 
quils  pourraient  retarder  la  vente  de  leur  bled  au  risque  du  moindre 
prix  dans  lEsperance  que  legrand  besoin  pourrait  dans  la  suitte  faire 
relascher  de  l’Exactitude  du  présent  Reglement,  Le  dit  Conseil  ordonne 
quil  sera  fait  visitte  dans  tous  les  greniers  Et  dans  les  granges  ou 
autres  lieux  ou  les  habitans  peuuent  reserrer  leurs  bleds  pour  Estre  ceux 
qui  se  trouueront  audela  de  leur  prouision  confisquez  Et  distribuez  aux 
pauures  si  le  cas  y  Escheoit,  d’ailleurs  certains  habitans  des  villes  pouuant 
dans  le  mesme  Esprit  d’auarice  auoir  fait  des  amas  au  préjudice  du  dernier 
Reglement  ;  a  aussy  ordonné  Et  ordonne  qu’aussitost  apres  la  publication 
En  cette  ville  du  présent,  il  sera  fait  visitte  dans  tous  les  greniers  d’icelle 
par  deux  des  Conseillers  En  ce  dit  Conseil  qui  seront  nommez  a  cet  Effet  auec 
le  Procureur  general  du  Roy  qui  dresseront  leur  Procès  verbal  de  ce  qu’ils 
auront  remarqué  qu’ils  raporteront  au  Conseil  pour  Estre  ordonné  sur  Iceluy 
ce  qu’il  appartiendra,  Et  comme  les  commissions  que  quelques  habitans  de 
Montreal  ont  donné  de  leur  achepter  des  bleds  En  ces  quartiers  Et  de  les 
leur  Enuoyer  par  les  premières  barques  pourraient  seruir  de  prétextes  a 
plusieurs  qui  En  mal  vseroient  comme  il  arriua  L’année  derniere.  Le  dit 
Conseil  fait  pareillement  defenses  a  Tous  Maistres  de  barques  Et  de 
quelques  autres  batimens  que  ce  soit  d’Embarquer  aucuns  bleds  et  autres 
grains  qu’au  préalable  les  particuliers  qui  les  voudront  faire  charger  Et 
Enuoyer  ayent  fait  leur  déclaration  augreffe  dud  Conseil  de  la  quantité  des 
grains  quils  y  voudront  Enuoyer,  du  nom  des  personnes  pour  qui  ils  Seront 
Et  du  nom  du  M1;  de  Barque  ou  d’autres  batimens  par  qui  ils  les  Enuoyeront, 
de  laquelle  il  leur  sera  donné  vne  Expédition  Et  seront  Tenus  prendre  sil 
Est  Jugé  apropos  permission  dud  Conseil  affin  de  faire  Embarquer  lesd 
Grains  pour  les  transporter  ou  ils  auront  déclaré  surquoy  le  dit  Me.  de 
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Barque  oudautre  batiment  les  pourra  receuoir  auec  lad  déclaration  Et  per¬ 
mission  quils  représenteront  aussitost  apres  leur  arriuéé  aud  lieu  de  Mont¬ 
real  au  greffe  atlin  que  le  Juge  puisse  Tenir  la  main  a  la  distribution  desd 
Grains  aux  personnes  mentionnées  dans  les  déclarations  Et  non  ad’autres 
pour  quelques  causes  que  ce  puisse  Estre,  de  l’Execution  de  quoy  le  dit  Mt 
de  Barque  Sera  aussy  Tenu  prendre  Certificat  dud  Juge  Et  Iceluy  raporter 
au  greffe  de  ce  dit  Conseil  pour  sa  déchargé  sous  Telles  peines  que  de  raison. 
A  lesgard  des  habitans  Et  autres  personnes  du  Gouuernemeut.  des  Trois 
Kiuieres  qui  En  voudront  aussy  Enuoyer  aud  lieu  de  Montreal  ordonné 
quils  feront  de  Semblables  déclarations  au  greffe  de  la  Jurisdiction  Royalle 
desd  Trois  Riuieres  Et  Tenus  prendre  lad  permission  du  Juge  dud  lieu 
Lesquels  le  M®  de  barque  ou  batiment  Sera  pareillement  Tenus  représenter 
comme  dit  Est  a  son  arriuéé  dud  Montreal  Et  raporter  au  greffe  de  ced  Conseil 
Semblable  Certificat  du  juge  dud  lieu  affin  quil  n’y  puisse  auoir  aucun  abus 
ny  contrauention  au  présent  Reglement  Et  comme  il  y  a  des  frais  Indispen¬ 
sables  dans  les  Transports  desd  grains  a  Montreal  et  que  cela  pouuoit  seruir 
de  pretexte  pour  les  augmenter  notablement,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  bleds,  bleds  d’iude  Et  pois  qui  auront  Esté  transportez  du 
gouuernemeut  de  quebec  Et  deceluy  des  Trois  Riuieres  a  Montreal  ne  pour¬ 
ront  y  Estre  vendus  jusqu’à  l’amy  may  que  Six  liures  dix  Sols  le  minot  Et 
dece  Temps  la  jusqua  la  Récolté  Cent  dix  Sols,  Le  tout  sous  les  peines  de 
confiscation  des  grains  Et  de  pareille  Somme  de  cinq  Cent  liures  aplicable 
moytié  au  dénonciateur  et  l’autre  moytié  aux  pauures  de  l’Hostel  Dieu  Et 
du  Bureau  des  pauures  des  villes,  Mais  que  les  bleds  Et  grains  du  Crû  de 
Montreal  Et  des  Enuirons  ne  pourront  Estre  vendus  qu’a  Six  liures  le  Minot 
comme  Encette  ville  Jusqu’au  premier  jour  de  May  Et  Ensuitte  jusqu’à  la 
Récolté  a  cinq  Liures  Et  que  les  Boulangers  Seront  Tenus  de  cuir  pour  la 
ville  conformement  au  precedent  Reglement  du  22®  9b.re  dernier,  Et  sera  le 
présent  Reglement  leu,  publié,  affiché  Et  Registré  tant  Encette  ville  qu’en 
celle  des  Trois  Riuieres  Et  de  Montreal  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Sera  a 
la  diligence  dud  Procureur  general  qui  Encertifiera  Le  Conseil  dans  le 
Temps  ord™ 


Bochart  Champigny 
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Suk  LA  Requeste  piesentéé  au  Conseil  par  Nicolas  Lemoyne  Deleaux 
natif  de  Montreal  Et  y  demeurant  ordinairement  detenu  prisonnier  ez 
prisons  dud  lieu,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  Et  attendu  qu’il 
n  est  pas  de  lordre  de  mettre  Et  retenir  En  prison  vne  personne  domiciliée 
comme  luy  pour  luy  faire  Espouser  vne  fille  Criminelle  qui  l’accuse  Injuste¬ 
ment  d’Estre  le  Pere  d’vn  Enfant  dont  Elle  Est  accouchée,  a  cequ’il  plaise 
aud  Conseil  lereceuoir  appellant  du  decret  de  Son  Emprisonnement  Et  de 
touttes  les  procedures  qui  ont  Esté  contre  luy  faittes  En  la  Juridiction 
Royalle  dud  lieu  tant  auparauant  que  depuis,  ordonner  que  touttes  les  pro¬ 
cedures  Seront  apportéés  Encedit  Conseil  pour  Estre  par  luy  donné  ses. 
deffenses  Et  pris  telles  conclusions  que  de  raison,  Et  cependant  luy  accorder 
Provision  de  sa  personne  Sous  sa  Caution  Juratoire  ou  autre  Caution  bour¬ 
geoise  qui  Se  Soumettra  de  le  représenter  touttes  fois  Et  qualités  aux 
protestations  qu’il  fait  de  ses  dépens,  dommages  Et  Interests  soufferts  Et  a 
souffrir,  ou  y  le  Procureur  General  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit 
led  le  moyne  appellant  tant  dud  decret  que  procedures  Et  Ence  faisant  luy 
a  accordé  Et  accorde  prouision  de  sa  personne  En  donnant  par  luy  bonne  Et 
Suffisante  Caution  de  se  représenter  touttes  fois  Et  qualités,  ordonne  que  lesd 
Procedures  Seront  Incessamment  Enuoyéés  par  le  greffier  En  lad.  Juridic¬ 
tion  augreffe  de  ced  Conseil  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable  cependant 
deffenses  de  passer  outre  Et  d’attenter 

Eociia rt  Champigny 


ïiii  l'viid.y  quatricsme  a:jril  vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Ma.  dupont,  de 
vitré,  depeiras,  delamartiniere  Et  Riuerin  Conp.rs,  dauteuil  procureur  gênai 
Et  moy  Peuuret  greff?r  en  chef. 

Entre  pierre  Aimard  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant 
les  affaires  des  Sieurs  mageux  Et  bourlet  lainé  de  Paris,  Intéressez  dans 
l’habitation  du  Montlouis  demandeur  En  Requeste  d’vne  part  Et  Ma  dénis 
Riuerin  Cone.rEn  ce  Conseil  aussy  Interressé  dans  la  ditte  habitation  présent 
defendeur  dautre  part  parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  requeste,  Ensemble 
de  lord0.6  Estant  au  bas  En  conformité  du  2-3".  mars  dernier  Et  de  la  signifi¬ 
cation  du  tout  auec  assignation  a  cejourd’huy  En  datte  du  20e:  du  mesme 
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mois,  oüy  aussy  Me.  Charles  dénis  de  Vitré  Conseiller  qui  a  dit  apres  S’Estre 
leué  Et  dispensé  de  donner  son  auis  S’Estre  transporté  chez  led  Aimard  aus- 
sitost  apres  l’arrest  du  20e.  xb.re  dernier  afin  de  l’Engager  de  prendre  vne 
partie  de  la  Moriie  appartenante  a  lad  Compagnie  qui  Est  chez  led  S-  Riuerin 
pour  de  sa  part  En  facilitter  la  vente  comme  led  Sieur  Riuerin  feroit  de  la 
sienne  Et  pouuoir  par  ce  moyen  satisfaire  aud  arrest,  ce  qu’il  auroit  refusé 
de  faire  disant  ne  se  vouloir  En  aucune  maniéré  rendre  responsable  de  cette 
morüe.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led.  Sr- 
Riuerin  fera  apparoir  L’vndy  prochain  de  l’Estat  de  tout  ce  que  la  barque 
de  lad  Compagnie  du  Mont  Loüis  a  raporté  dud.  lieu  l’automne  derniere  de 
la  uente  qu’il  a  faite  du  poisson  Et  autres  Effets  qui  En  sont  prouenus  Et 
des  payemens  qu’il  a  fait  En  conséquence  dud.  arrest  aux  Matelots  Et 
Equipages,  d’icelle,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Bochart  Champion  y 


Entre  Gilles  Papin,  Marchand  de  Montreal  faisant  tant  pour  luy  que 
pour  Jacques  Charbonnier  son  associé,  appellant  de  Sentence  de  la  Juridic¬ 
tion  Royalle  dud  Montreal  du  8!  Januier  dernier  comparrant  pour  luy  Me. 
René  Hubert  greffier  Enla  Marechausséé  de  cette  ville  d’vue  part,  Et  Nicolas 
Et  florentin  Perthuis  boulangers  aud  lieu  de  Montreal  Intimez,  comparrant 
pour  Eux  Lhuissier  Lepallieur  dautre  part,  Et  Encore  pierre  Peire  Marchand 
de  cette  ville  defendeur  aux  demandes  Et  prétentions  dud  Papin,  d’autre, 
parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  lesd  Papin  Et  Char¬ 
bonnier  associez  ont  Esté  condamnez  fournir  Solidairement  ausd  Nicolas  et 
florentin  Perthuis  la  quantité  de  douze  Cent  M°.ts  de  bled  conformement  a 
leur  marché  passé  deuant  Raimbault  Not  taire  aud  lieu  de  Montreal  le  26! 
Fj-bre  qernier  Et  faisant  droit  sur  les  Saisies  faittes  Enconseq®.6  ez  mains 
d’Antoine  Bazinet,  Catherine  Michet  Venue  Planchard  francois  Renault  dit 
Planchard,  honoré  Langlois  Et  pierre  Jousset  Icelles  declaréés  bonnes  Et 
vallables  Et  pour  le  profit  adjugez  aud  Intimez  En  déduction  Et  sur  Etant 
moins  de  Cent  cinq4.®  minots  de  bled  Escheu  la  mesme  quantité  de  bleds  que 
lesd  Jousset,  Raimond,  Catherine  Millet,  Antoine  Bazinet  Et  Langlois 
peuuent  ou  pourront  auoir  En  leur  pouuoir  depuis  lad  Saisie  appartenant 
aud  Papin  Et  aud  Charbonnier  Et  sans  préjudicier  aux  mil  cinquante  M°.ts 


restant  dud.  mai  ohé,  Et  lorsque  le  Terme  porté  par  iceluy  sera  Escheu, 
Lequel  bled  lesd.  Veuue  blanchard,  Bazinet,  Jousset  Et  Langlois  Seroient 
Tenus  de  deliurer  ausd  Intimez  sans  En  rien  reseruer  Et  dont  Ils  Seront 
Tenus  Se  puiger  par  Serment,  aquoy  faire  contraints  par  touttes  yoyes  deües 
Et  raisonnables  mesme  par  corps  comme  depositaires  de  biens  de  Justice, 


moyennant  quoy  demeureront  bien  Et  vallablement  déchargez  Enraportant 
quittance  desd  Intimez  Et  lesd.  appellans  solidairement  aux  dépens  Taxez  a 
lé  .  10.  de  Lance,  ce  qui  Seroit  Exécuté  par  prouision  comme  affaire  concer¬ 
nant  la  police,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  Et  sans 
-  pi ejudicier,  lad  Sentence  Scelleé  Et  signifiéé  auxd  appellans  auec  comman¬ 
dement  dy  Satisfaire  le  huit  dud.  mois  de  Januier  par  Exploit  deCabazié 
huissier  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Ensemble  de  certaine  décla¬ 
ration  faite  Enced.  Conseil  par  led  Peire  le  26!  9Te  dernier  Euconseq0.®  du 
reglement  de  police  rendu  En  Iceluy  le  22e:  dud  mois  portant  taxe  du  prix 
du  pain  a  raison  de  61’3  le  in i pot  de  bled  Etdefenses  atouttes  personnes  d’en 
achepter  plus  que  la  prouision  de  leurs  familles  sous  les  peines  y  conte¬ 
nues,  Ce  qui  le  met  hors  d’Estat  de  pouuoir  liurer  ausd  appellans  la  quantité 
de  douze  Cent  Mots  de  bled  qu’il  s’estoit  précédemment  obligé  de  leur 
fournir,  Signifie  ausd  Charbonnier  Et  Papin  le  23°.  XP®  Ensuiuant  ;  de 
Kequeste  desd  appellans  aux  fins  de  leur  dit  appel  répondue  le  quatrie. 
du  présent  mois  Et  signifié  le  14  Ensuiuant  auec  assignation  Escheante 
au  nzre  du  pnt  mois  ;  d’vn  Escrit  dud  Peire  En  réponse  aux  signi¬ 
fications  qui  lui  ont  Esté  faittes  En  datte  du  Ie  dud  pnt  mois  signifié  le 
mesme  jour  au  domicile  dud  Papin  Encette  ville  parlant  asa  personne 
par  Exploit  de  la  Cetiere  huissier  ;  de  Copie  Et  Significaon  faite  a  la 
requeste  du  dit  Papin  ausd.  Intimez  de  l’acte  d’affirmation  de  son  retour 


de  cette  ville  aud.  Montreal  du  14  dud  mois,  d’acte  du  départ  dud 
Nicolas  Per  [huis  dud  lieu  de  Montreal  pour  dessendre  Encette  ville  anxfins 
de  poursuiure  lesd  appellans  a  luy  fournir  et  a  sond  frere  Lesd.  douze  Cent 
minots  de  bled  Et  de  protestation  y  contenüe  du  16®  dud.  mois  aEux 
signifié  le  mesme  jour  ;  d’vn  certificat  du  lendemain  signé  Vandreuil,  Et 
d’vn  autre  acte  d’afhrmation  dud  Nicolas  Perthuis  de  son  arriuéé  En  cette 
ville  par  luy  faite  au  greffe  de  ced  Conseil  Et  de  Semblables  protestations 
du  23!  ;  Oiiy  le  Procureur  general  du  Boy.  Le  Conseil  Sans  S’arrester  a 
lad  Sentence  dont  Estoit  appel  En  ce  qui  sera  derrogé  cyapres,  a  déchargé  et 
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déchargé  led  Peire  de  l’action  contre  luy  intentée,  et  lesd.  Papin  Et  Char¬ 
bonnier  de  celle  desd  Perthuis,  a  l’exception  desd  bleds  saisis  qui  se 
frouuerront  deus  ausd  appellans  par  lesd  bazinet,  Yeuue  Planchard,. 
Bainault,  Langlois  Et  Jousset  que  led  Conseil  a  ordonné  Estre  deliurez 
ausd.  Perthuis  Boulangers,  pour  Et  Enlacquit  desd  Papin  Et  Charbonnier 
Jusqu’à  concurrence  de  Cent  cinq4®  Minots  En  affirmant  pour  lesd  Bazinet 
Et  autres  Saisis  deuant  le  Juge  dud  Montreal  de  cequ’ils  En  doiuent  ausd 
appellans  quoy  faisant  ils  Endemeureront  bien  Et  vallablement  deschargez, 
Tous  les  dépens  d’Entre  lesd  Parties  compensez 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Bequèste  présentée  au  Conseil  par  Louis  Amelin  proprie¬ 
taire  de  la  Seigneurie  des  Girondines  acequil  plaise  aud  Conseil  ordonner 
l’Enregistrement  du  Breuet  de  confirmation  a  luy  accordé  par  Sa  Majesté 
de  la  Concession  qui  luy  a  esté  faitte  des  Isles.  Batures  Et  Islets  qui  sont 
audeuant  delad  Seigneurie  Veu  led  Breuet  de  confirmation  En  date  du  16 
may  1699  Signé  Loüis  Et  plus  bas  phelipeaux,  oüy  M®  Denys  Biuerin  faisant 
Encette  partie  fonction  de  procureur  general  du  Boy  pour  l’absence 
d’Iceluy,  Et  suiuant  son  BeqP  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
Concession  Et  breuet  de  confirmation  d’Icellë  Seront  registrez  au  greffe 
d’Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de  besoin 

Bochart  Champigny 


L’affaire  d’Entre  lesd  Sr.8  Lambert  Et  L’huissier  Prieur  Benuoyéé  a 
Estre  regléé  par  M®  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  Cone.r  En  presence 
du  Procureur  General  du  Boy. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Bequeste  présentée  par  Monsieur  Prouost  Et  les  Sieurs  Biuerin 
ConerB  En  ce  Conseil  Et  Peuuret  Greffier  En  chef  En  Iceluy,  Tendante  Entre 
autres  choses  a  ce  que  le  Sieur  Hazeur  Soit  ouy  denouueau  pour  Estre  Entendu 
sur  le  liure  de  la  gestion  du  Sr*  Gobin  Et  pour  se  voir  condamner  a  payer  le 
montant  de  vingt  six  pièces  de  Toille  de  Meslis  qu’il  a  pris  dans  le  magazin 
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ckb  p<  ie  Et  mere  des  Mineurs  de  Comporté  Et  que  Angélique  de  Comporté 
apresent  femme  dud  Sr.  Riuerin  soit  Entendue  En  sa  déclaration  sur  les 


articles  qui  la  concernent,  Et  led  S1:  Prouost  En  la  qualité  qu’il  procédé 
auant  le  Jugement  du  procès,  oüy  le  Procureur  G-eneral.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  ReqV  sera  communiquéé  aud  Gobin  pour  En 
^  enii  a  1  \  ndy  prochain  pour  toutte  prefixion  ce  delay,  Cependant  permis 
aud  S':  Prouost  Et  autres  nommez  Enlad  reqb  de  venir  aud  Conseil  led 
Joui  de  1  \  ndy  prochain  pour  y  iaire  Telles  déclarations  que  bon  leur  Sem¬ 
blera  Et  que  led  Sr.  Hazeur  Sera  assigné  auxhns  susd.  pour  Estre  sur  le  tout, 
Ensemble  sur  le  dire  dud  G-obin  Et  le  réquisitoire  dud  Procureur  gênai 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra  •/. 


Bochart  Champigny 


Du  L’utdy  vnzicsnic  auril 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.  dupont, 
depeiias,  de  Titré,  delà  martiniere  Et  Riuerin  Conp.rs  dauteuil  procureur 
general  Et  moy  Peuuret  Greffier  Enchef. 

Bochart  Champigny 


Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M®  Nicolas  Dupont  de  Neuuille 
Cone.r  En  Iceluy  contenant  que  dans  la  visitte  qui  a  esté  Encommencéé 
Enconsequence  du  Reglement  qui  a  esté  fait  En  Iceluy  le  80?  mars  dernier 
portant  taxe  du  prix  du  bled,  pois  et  bled  d’Inde  a  6  P  le  minot  tant  par 
luy  que  p  ir  M®  Charles  denys  de  Vitré  aussy  Conc.r  Et  le  Procureur  general 
du  Roy  nommez  a  cet  Effet,  Marguerite  Edoüin  femme  de  françois  Barbot 
habitant  se  seroit  presentéé  a  Eux  Et  leur  aurait  fait  pleinte  que  Charles 
Chartier  Marchand  En  cette  ville  luy  auroit  vendu  vn  demy  Minot  de  pois 
trois  liures  dix  sols  sans  luy  auoir  voulu  donner  amoins  quoy  quelle 
luy  Eut  donné  a  Entendre  led  reglement,  veu  le  Procès  verbal  de  lad 
visitte  contenant  Entre  autres  choses  lad  pleinte  Et  laudition  tant  de  Jean 
Sauard  Tesmoin  du  payment  desd  pois  que  dud  Chartier  du  8?  du  pnt 
mois,  Et  vue  déclaration  faite  a  Monsieur  Entendant  par  pierre  hablé  dit 
LeMaloüin  habitant  de  S*  Antoine  contenant  semblable  pleinte  Eudatte  du 
mesme  jour,  Oüy  le  Procureur  General.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
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ordonné  Et  ordonne  que  laditte  Edoüin  Et  led  Malouin  Seront  assignez  a 
l’vndy  prochain  pour  Estre  oüys  Eu  Iceluy  Et  que  led  Chartier  le  sera 
pareillement  au  mesme  jour  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  les  officiers  de  la  Preuosté 
de  cette  ville  Tendente  pour  les  Causes  y  conteniies  a  ce  qu’il  lui  plust 
ordonner  que  l’arrest  du  30®  Mars  dernier  portant  Reglement  Et  taxe  du  bled, 
pois  et  bled  d’Inde  Sera  Enuoyé  Enlad  Preuosté  pour  y  Estre  leu,  publié, 
Registré  et  Enuoyé  aux  justices  qui  En  releuent  Et  que  les  officiers  d’icelle 
pourront  faire  la  visitte  ordonnéé  par  led  arrest  tout  ainsi  que  la  doiuent 
faire  les  Juges  de  Montreal  Et  des  Trois  Eiuieres,  oüy  le  Procureur  general 
du  Roy  qui  a  dit  qu’il  a  Enuoyé  vue  Expédition  dud  arrest  En  lad  Preuosté 
pour  le  faire  Exécuter  Et  afficher  dans  touttes  les  Juridiction  de  Son  ressort, 
Le  Conseil  a  ordonnéé  Et  ordonne  que  lad  requeste  sera  communiquée  aud 
Procureur  general  ce  requerrant  pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  Conclusions 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Bochart  Champigny. 


Yeu  au  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  par  Jeanne  Grouuereau. 
Yeuue  Jacques  Poirier  Viuant  marchand  de  la  Rochelle,  Stipulant  pour 
Elle  Nicolas  Grouuereau  arquebusier  En  cette  ville  fondé  de  procuration 
Endatte  du  16e.  Auril  1G98.  contre  Estienne  J anneau  Marchand  En  ce  pais 
faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  y  mentionnée 
Et  dattéé,  Led  defaut  Endatte  du  15.  9b.re  1100.  Et  la  signification  d’Iceluy 
faite  aud  J anneau  parlant  a  Joseph  Prieur  chez  lequel  domicile  a  esté  E.Jeu 
par  led  Janneau  Et  assignation  a  ce  jourd’huy  pour  voir  ordonner  sur  led 
defaut  par  Exploit  estant  au  bas  Endatte  du  30.  Mars  dernier,  Oüy  led  Grou¬ 
uereau  qui  a  requis  vn  second  defaut  contre  led  Janneau  defaillant  alad 
assignation  portant  condamnation.  Le  Conseil  a  accordé  Et  accorde  a  lad 
venue  Poirier  vn  second  d  faut  contre  led  defaillant,  Et  pour  le  p;ofit  yeu 
vn  arrest  rendu  Entre  Lsd  Parties  le  16.  mars  10'. »9  portant  que  sans  auoir 
Esgard  a  la  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  y  mentionnée  ce  dont 
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Est oi t  appel.  que  led.  Janneau  seroit  Tenu  dans  le  départ  des  vaisseaux  de 
lad  année  d  Estabür  procureur  a  la  Rochelle  auquel  il  Enuoyeroit  le  pouuoir 
par  luy  donné  a  l’huissier  Prieur  de  eomparroistre  pour  luy  En  ced  Conseil 
Endatte  du  sixiesme  dud  mois,  Signé  de  luy  Et  paraphé  neyarietur  par  M? 

1  Intendant  affin  d’estre  par  led  procureur  fait  verefication  des  Escritures  Et 
signatures  dud  Janneau  qui  Seroit  aussy  Tenu  de  faire  Signifier  a  lad  venue 
Poirier  qui  II  establiroit  pour  son  procureur  En  lad  ville  d  *  la  Rochelle  pour 
quelle  put  faire  la  représentation  desd  billets  Et  paruenir  a  lad  confronta¬ 
tion  d  Escriture,  aucas  que  lesd  billets  se  fussent  trouuez  reconnus,  Le  dit 
Conseil  au  roi  t  condamné  led  Janneau  payer  alad  Intimée  la  somme  de  quinze 
Cent  vue  liures  deux  Sols  monnoye  de  france  aud  lieu  de  la  Rochelle  aussi- 


tost  que  les  vaisseaux  qui  Endeuoient  reuenir  lad  année  y  seroient  de  retour, 
sauf  a  faire  droit  sur  les  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  retardemens  pré¬ 
tendus  ;  Les  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  led  arrest  ;  Requeste  dud 
Gfouureau  pour  la  veuue  Poirier  aux  fins  de  pouuoir  faire  venir  de  france 


les  oiiginaux  des  billets  dud  Janneau  affin  de  luy  Estre  confrontez  alarriuéé 
des  nauires  de  lannéé  suiuante,  Jusquau  quel  Temps  il  fut  Surcis  a  l’Execu¬ 
tion  dud  arrest,  Lordc.e  du  Conseil  Estant  aubas  portant  lad  permission  du 
U.  8b.re  de  lad  annéé  1699.  Et  la  Signification  tant  de  lad  reqJ  quordc.e  faite 
aud  Janneau  le  20?  du  mesme  par  Exploit  de  Roger;  autre  req?6  dud.  G-ou- 
uereau  aud  nom  a  ceque  pour  les  raisons  portées  par  Icelle,  celle  Enoncéé  cy 
dessus  Et  les  originaux  des  billets  En  question  il  luy  fut  permis  de  faire 
assigner  aud  Conseil  led  Janneau  pour  luy  Estre  lesd  billets  confontez  Et 


Ensuitte  condamné  au  payement  des  sommes  y  portéés  auec  tous  dépens, 
dommages,  Interrests  et  retardemens,  L’ordonnance  Estant  Ensuitte  En  con¬ 
formité  Endatte  du  20?  7bre  1700.  Et  les  significations  Et  assignations  d.mnéés 
En  conséquence  les  22  et  29  8b.re  Ensuiuant,  Ensemble  les  originaux  desd 
billets  Estant  au  nombre  de  cinq  montant  Ensemble  a  la  somme  de  15 12  P 
dont  II  est  demandé  celle  de  1501'P  23  monnoye  de  france  En  dattes  des  9 
auril  5?  11?  et  28e.  may  1693.  Le  dit  Conseil  a  condamné  Et  condamne 
led  J  anneau  payer  a  lad  Veuue  Poirier  lad  Somme  de  quinze  Cent  vne  liures 
deux  Sols  monnoye  de  france,  aux  Interrests  d’icelle  du  jour  de  la  demande 
Et  En  tous  les  dépens  du  Procès  •/. 


Egchart  Champigny 
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Entre  françois  Vaillant  Prestre  Religieux  Et  Procureur  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Jésus  demanda  En  Saisie  faite  a  sa  Requeste  Entre  les  mains  du 
nommé  amant  dece  qu'il  peut  douoir  a  denys  Mallet  S culteur,  oüy  l’huissier 
Lepallieur  pour  led  demandeur  Et  led  amant.  Le  Conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Mallet  se  trouuerra  l’vndy  prochain  a  la 
prestation  de  Serment  dud  arnaut,  cependant  deffenses  aud  saisy  de  se 
dessaisir  quil  nen  ayt  esté  ordonné. 

Bochaét  Champigny 


Entre  Pierre  le  Boulanger  Sr.  de  S*  Pierre  marchand  demeurant 
au  cap  de  la  Magn.e  demandeur  En  Execution  d’arrest  de  ce  Conseil  du  G? 
XVe  1G83  comparrant  pour  luy  Estienne  Marandeau  huissier  fondé  de 
pouuoir  d’vne  part  Et  Me  Antoine  âdhemart  greffier  En  la  jurisdiction 
Royalle  de  Montreal  defendeur  Et  opposant  a  l’Execution  dautre  arrest 
contre  luy  rendu  par  defaut  le  5®  Juillet  dernier,  comparrant  pour  luy 
michel  lepallieur  huissier  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  dud 
arrest  du  5®  Juillet  dernier  Et  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  ;  d’autre 
arrest  du  25®  octobre  de  la  mesme  annéé  portant  quauant  faire  droit  led 
adhemart  pretteroit  serment  deuant  le  Juge  Royal  dud  lieu  de  Montreal 
pour  Sçauoir  sil  a  payé  aud  St  de  SI  Pierre  Enuertu  dud  arrest  du  6®  Xb.re 
1683.  la  Somme  de  Cent  soixante  trois  liures  d’vne  part,  Et  celle  de 
vingt  trois  Liures  dautre  pour  demeromont  pour  ce  fait  Et  le  Procès 
verbal  de  prestation  du  dit  Serment  raporté  Estre  fait  droit  ainsy  quil 
appartiendra,  Signiffié  aud  adhemart  auec  assignation  aumardy  d’apres 
deuant  le  Juge  commis  dud  Montreal  pour  pretter  led  Serment  par  Exploit 
Estant  aubas  Gu  1®  Januier  aussy  dernier  ;  de  procès  verbal  de  lad  Presta¬ 
tion  de  Serment  Et  deladeclaration  dud  adhemart  Endatte  du  12°  du  mesme 
mois;  Et  de  Requeste  dud  Sr  de  S1- Pierre  aux  fins  de  faire  assigner  led 
adhemart  pour  se  voir  condamner  luy  restitüer  Et  payer  lad  Somme  de 
Cent  soixante  trois  liures  d’vne  part,  Et  celle  de  vingt  trois  liures  dautre  et 
aux  dépens,  Et  de  Tord’-®  Estant  au  bas  portant  lad  permissi  >n  du  premier 
du  présent  mois  signifiez  au  domicile  Esleu  par  led  adhemart  Eu  la  Maison 
de  Louis  Chambalon  nottaire  En  cette  ville  parlant  a  Ieeluy  auec  assigna¬ 
tion  ace  jourd’huy  par  Exploit  de  Marandeau  huissier  dud  jour  premier 
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auril.  Le  Conseil  a  déchargé  Et  déchargé  led  adhemart  de  laction  contre 

ny  ntentéé  par  led  S'  de  S‘.  Pierre  Et  Iceluy  sieur  de  S‘.  Pierre  condamné 
aux  dépens  de  l’instance  y. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  RequÉste  présentée  au  Conseil  par  Charles  Chartier  marchand 
Tendente  a  ce  quil  plaise  aud  Con?1  ordonner  l’Enregistrement  de  certain 
breuet  de  confirmation  de  Concession  accordée  a  Michel  Chartier  son  frere 
duquel  il  est  aux  droits  par  Réquisition  quil  a  faite  de  lad  Concession,  lord™ 
de  soit  commun iquéé  au  Procureur  general  du  Roy  du  4?  Auril  dernier  ; 
A  eu  led  Breuet  de  confirmation  de  lad  Concession  en  datte  du  19®  May  1696. 
signe  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux  Et  lad  Concession  contenant  vne  demye 
lieue  de  Terre  de  front  de  chaque  costé  delad  riuiere  descoudet  alaCadie  par 
une  heüe  Et  demie  de  profondeur  Endatte  du  8e  Juillet  1695.  Signéé  fron- 
tenac  Et  Champigny.  Oüy  le  Procureur  general  Et  conformement  a  Son 
réquisitoire.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  Titre  de  lad.  Conces¬ 
sion  Et  Breuet  de  confirmation  d’icelle  seront  Registres  au  greffe  d’Iceluy 
pour  y  auoir  recours  si  besoin  Est  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  congé  a  Jean  Gasteau  habitant  de  Montreal  Contre  Jean 
baptiste  Le  Cauelier  Et  Michel  Descaris  aussy  habitans  du  mesme  lieu  faute 
d’Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  l’assignation  qu’ils  ont  fait  donner 

aud  Gasteau  le  22e.  feburier  dernier  par  Exploit  signé  attanuille  huissier  Et 
soit  signifié  •/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  la  Requeste  presentéé  en  Iceluy  par  Me  Denis  Riuerin 
Cone.r  du  Roy  En  Iceluy  Interressé  pour  vntiers  Enla  Seigneurie  Et  Société 
du  Montloüis  Et  directeur  dTcelle,  Tendente  pour  les  raisons  y  contenues 
aeequ’il  plaise  aud  Conseil  luy  permettre  d'Enuoyer  saisir  Etmettre  dans  la 
main  du  Roy  l’habitation  dud  lieu  du  Montloüis,  Tous  les  Effets  qui 
Endependent  ceux  Estant  présentement  auxtraittes  de  Miramichy  Et  autres 

lieux  Et  general lement  tout  ce  quil  trouuerra  appartenir  alad  Société 
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Énquelque  lion  quil  le  puisse  trouuer,  (lesquels  Effets  il  Sera  fait  Inuentaire 
par  l’huissier  pour  Estre  adjugez  a  qiri  il  appartiendra  par  Justice  apres  quil 
aura  compté  auec  sesd  associez  par  le  St  de  Clermont  leur  associé  Etpresente- 
ment  directeur  de  lad  Société  aud  Montloiiis  au  désir  delaprocuration  Et  des 
actes  dont  II  Est  porteur  deleur  part  acet  Effet  EtSpecialement  de  l’acte  qui 
lestablit  dans  lad  direction  Pourquoy  il  demande  qu’il  plaise  aud  Conseil 
luy  permettre  de  faire  assigner  led  sieur  de  Clermont  En  Iceluy  pour  paruenir 
aud  Compte,  Letout  sans  préjudice  des  dépens  dommages  Et  Interrests  dud 
Sï  Riuerin  Et  de  tout  ce  quil  peut  Et  doit  dedroit  protester  allencontre  de 
sesd  associez  pour  les  raisons  contenües  dans  les  protestations  par  luy  cy 
deuant  faittes,  Sans  neantmoins  quil  pretende  que  lad  Saisie  puisse  préjudi¬ 
cier  Enquelque  maniéré  que  ce  puisse  Estre  aux  affaires  courantes  delad 
Société,  ny  Empescher  que  la  pesche,  la  traitte  ny  aucun  autre  commerce 
d’icelle  puisse  Estre  Interrompu,  requerrant  aucontraire  que  par  l’huissier 
ou  gardien  qui  sera  estably  depositaire  de  tous  les  Effets  delad  Société  il  soit 
fourny  les  Sels,  yiures  vstancilles  Et  autres  Effets  delad  habitation  aux 
habitans  d’icelle  Et  aux  gens  Estant  aux  gages  de  lad  Société  pour  la  con- 
tinüation  desd  affaires  Lord  on  n  an  ce  Estant  aubas  portant  communiqué  au 
Procureur  gênai  du  Roy  du  4?  du  put  mois  ;  Lacté  de  Société  dEntre  led 
Sr.  Riuerin  Et  les  Sieurs  Estienne  Mageux  Et  Nicolas  Bourlet  de  Paris  ses 
associez  du  9®  Auril  1696  portant  Entre  autres  choses  que  led  St  Riuerin 
aura  la  direction  Entière  delad  Société,  quel  pourra  faire  pour  le  plus  grand 
auantage  d’icelle  tout  ce  quil  jugera  apropos  Et  quil  sera  remboursé 
comptant  des  auances  quil  pourra  faire  a  cet  Effet  Sur  les  Simples  comptes 
Et  mémoires  quil  En  fournira,  lad  Société  Estant  faite  pour  le  lieu  de  (Jaspé  ; 
autre  traitté  Entre  lesd  associez  du  2 f  may  1698  parlequel  led  Sieur  vend 
a  sesd  associez  Sad  Terre  du  Montloiiis  pour  y  faire  lad  Entreprise,  Led  lieu 
de  Cfaspé  ny  ayant  pas  Esté  jugé  conuenable  ;  Vue  lettre  Escritte  par  lesd 
Mageux  Et  Bourlet  aud  St  Riuerin  En  1699,  portant  qu’Estant  contans  des 
beaux  grains  quil  leur  auoit  Enuoyé  Tannée  d’auparrauant,  Ils  Espèrent  que 
cela  donnera  lieu  ay  attirer  vue  grande  quantité  de  mesnages  Et  approuuent 
les  batimens  Et  autres  Establissemens  par  luy  faits  aud.  lieu  ;  autre 
lettre  desd  Bourlet  Et  Mageux  de  lannéê  1100  aud  Sr.  Riuerin,  par  laquelle 
ils  paroissent  vouloir  détruire  tout  ce  qu’ils  auoient  approuué  lannéé  dau- 
parrauant  Et  Establissent  vu  nouueau  directeur  aud  lieu  ;  vu  acte  passé 
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deuant  no-  aparis  le  5?  feb«  de  lad  année  1500  par  lequel  lesd  Bourlet  Et 
lageux  Etablissent  pour  directeur  aud  Montloüis  led  S?  deOlermont  Et 
luy  donnent  ordre  de  compter  auec  led  Sieur  Riuerin  Et  deluy  fournir  des 
lettres  de  change  Sur  led  S?  bourlet  pour  ce  qui  luy  pourroit  Estre  deub 
par  le  fimto  dud  compte  ;  vue  procuration  desd  bourlet  Et  mageux  aud  de 
Clermont  dud  jour  cinq?  feb?  1500,  par  laquelle  ils  lui  donnent  pouuoir  de 
compter  auec  led  S'.  Riuerin  Et  de  luy  fournir  des  Lettres  dechange  pour  les 
nuances  qu’il  pourroit  auoir  lait  tes  depuis  le  dernier  compte  a  Eux  par  luy 
Enuoye  Eu  l’année  1699  ;  vue  facture  demarchandises  Et  nuances  faittes  par 
led  S*.  Riuerin  Enlad  année  1500,  pour  lad  habitation  du  Montloüis  arrestéé 
par  led  S?  deClermont  qui  déclaré  par  vn  billet  y  attaché  que  les  yiures 
contenus  dans  lad  facture  ont  Esté  consommez  pour  38  hommes  quil  auoit 
amenez  de  france  ;  Autre  facture  Estant  sur  le  liure  Journal  delad  Société 
des  marchandises  auancéés  par  led  S?  Riuerin  En  l’annéé  1500  pour  les 
liantes  de  Miramiehy  ;  Estais  d’autres  nuances  Estant  sur  led  liure  Journal 


pour  le  payement  des  Equipages  de  la  barque  Et  Charoy  delad  Société  Et 
de  radoub  desd  batimens  deux  billets  dud  Sieur  de  Clermont  Estant  au  bas 
d  vn  Estât  general  de  dépense  a  faire  au  retour  dud  Sieur  Riuerin  a  quebec 
pour  les  affaires  de  lad  Société  Le  tout  Endatte  du  18e  Juillet  de  lad.  année 
1500.  diuers  billets  dud  Sieur  deClermont  des  Effets  laissez  par  les  habitans 
du  Montloüis  sui  leurs  habitations  amant  de  les  abandonner  faute  de  yiures 


Endatte  dud  jour  18?  Juillet  1500  ;  vn  ordre  dud  Sr  deClermont  a  benoist 
Ferret  Me  de  la  barque  de  la  Société  de  mener  a  Quebec  les  familles  dud  lieu 
du  Montloüis  qui  voudraient  sy  Enretourner  faute  de  yiures  En  datte  du 
mesme  jour  ;  vne  protestation  generalle  faite  par  led  Sieur  Riuerin  En 
l’amirauté  de  cette  ville  allencontre  desescl  associez  pour  raison  de  la  con¬ 
duite  par  Eux  Tenue  qui  a  causé  1  abandon  desd  habitans  Et  la  ruine  de 
lad  habitation  du  16?  5b.re  de  lad  année  ;  Arrest  dece  Conseil  qui  condamne 
led  Sieur  Riuerin  arenuoyer  lesd  habitans  aud  Montloüis  ases  dépens  Et 
En  leurs  dommages  Et  Interrests  ainsy  qu’il  sera  arbitré,  sauf  son  recours,  du 
30?  dud  mois  ;  vne  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  12e  8l5.r®  Ensui- 
uant  qui  condamne  led  S?  Riuerin  de  payer  a  Charles  Trepagny  boulanger 
la  Somme  de  283lbs  143  pour  farines  par  luy  fournies  pour  le  Mont  Louis 
Sauf  Son  recours  contre  Sesd  associez  ;  autre  Sentence  de  la  Preuosté  du 
mesme  jour  qui  condamne  led  Sieur  Riuerin  de  payer  au  S?  Hodras  La 
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Somme  de  336'P  3S.  pour  des  lards  fournis  pour  lad  Société,  Sauf  aussy  son 
recours  contre  sesd  associez  ;  arrest  de  ce  Conseil  du  18®  dud  mois  par 
lequel  led  S^  Riuerin  a  esté  comdamné  payer  a  Loüis  Prat  Boulanger  la 
Somme  de  1240PS  pour  biscuit  Et  autre  viures  par  luy  fournis  pour  lad  Société 
sauf  Encore  son  recours  contre  sesd  associez  ;  autre  arrest  du  mesme  jour 
qui  condamne  led  St  Riuerin  payer  a  pierre  Placan  La  somme  de  tOO'P  pour 
partie  des  gages  de  Jean  Gagnon  Commis  and  Montloiiis,  portant  En  outre 
permission  d’Emprunter  des  deniers  de  quoy  payer  lad  Somme  aux  dépens 
de  qui  il  pourroit  appartenir  Et  son  recours  contre  sesd  associez  ;  Procès 
verbal  darbitrage  de  dommages  Et  Interrests  desd  habitans  montant  a  la 
Somme  de  2125'P  5®  du  15®  feburier  1*701,  arrest  dece  Conseil  du  21  dud  mois 
qui  confirme  led  procès  verbal  ;  Oiiy  led  Sieur  Riuerin,  Ensemble  led  Procu¬ 
reur  general.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  requeste  Sera 
communiquée  and  Sieur  deClermont  Et  quil  Sera  assigné  En  Iceluy  pour 
voir  ordonner  cequil  appartiendra,  Cependant  permis  and  S*  Riuerin  de 
saisir  a  ses  risques,  périls  Et  fortunes  Tous  les  Effets  quil  trouuerra  aud  lieu 
du  MonLoüis  Et  autres  lieux  appartenant  alad  Société  Sans  pourtant  que 
lad  Saisie  puisse  préjudicier  a  la  Pesche  Et  commerce  d’icelle,  pour  la  conti- 
nüation  desquels  le  gardien,  qui  sera  Estably  fournira  ce  qui  Sera  necessaire, 
dont  il  demeurera  vallablement  déchargé  •/. 

Bochàrt  Champigny, 


Yeu  la  Requeste  du  Sieur  Prouost  Gouuerneur  de  la  ville  Et  dépen¬ 
dances  des  Trois  Riuieres  au  nom  Et  comme  ayant  Esté  Estably  par  lacté  de 
Tutelle  des  mineurs  de  Comporté  pour  assister  deses  Conseils  le  Sieur  Jean 
Gobin  Leur  Tuteur,  du  Sieur  Riueriu  Cone.r  aud  Conseil  comme  ayant 
Espousé  vne  desd  Mineures  Et  aussy  comme  ayant  Esté  nommé  pour  débattre 
les  Comptes  que  doit  rendre  led  Tuteur  auxd  mineurs,  Et  Encore  le  St 
Peuuret  Greffier  Enchef  dud  Conseil  par  laquelle  Ils  demandent  Entre  autres 
choses  que  led  Sieur  Prouost  Et  Ladame  Riuerin  soient  Entendus  sur  les 
huit  pour  Cent  mentionnez  au  procès  Et  sur  les  nouritures  delad  dame 
Riuerin  Et  sur  son  logement  Et  que  le  Sr.  Hazeursoit  assigné  pour  Expliquer 
la  déposition  quil  a  faite  dans  lEnqueste  faite  a  la  Req4.®  dud  S"  Riuerin  aud 
nom,  Et  En  outre  pour  se  voir  Led  Sieur  iïazeur  condamné  a  payer  les  vingt 


« 
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Six  pièces  de  Meslis  portéés  chez  luy  Et  qui  auoient  Esté  prises  chez  leddeffunt 
r.ieur  deCompoité  ,  L  arrest  du  Conseil  du  quatrie.  de  ce  mois  qui  permet 
aud  b'.  Prouost  Et  autres  de  venir  le  lvndy  suiuant  pour  touttes  prefixion 
Et  delays,  faire  Telles  déclarations  quils  auiseront  bon  Estre,  Et  que  led 
S;  Hazetlr  sera  assigné  aus  fins  susd  pour  Ensuitte  sur  letout  Ensemble  le 
dire  dud  Gobm  Et  apres  auoir  oiiy  le  Reqr.e  du  Procureur  general  Estre 
ordonne  ce  quil  appartiendra,  Letout  Signifié  aud  Sr  Gobin  le  9®  Et  l’assi¬ 


gnation  donnéé  aud  S'i  Hazeur  ;  La  déclaration  dud  Sieur  Prouost  apportéé 
au  Conseil  par  Lepallieur  huissier  auec  Son  pouuoir  aubas  attendu  l’Indis¬ 
position  dud  S'  Prouost  par  laquelle  II  Soutient  que  led  Tuteur  luy  a  assuré 
comme  atout  le  monde  que  le  bien  des  mineurs  courroit  a  huit  pour  Cent 
que  sil  ne  l’auoit  pas  crû  il  auroit  auec  vu  auis  de  Pareils  osté  des  mains 
dud  Tuteur  le  bien  desd  mineurs  Et  l’auroit  placé  a  huit  pour  Cent  Et 
mesme  a  plus,  La  déclaration  de  la  dame  Riueriu  qui  par  Infirmité  na  pû 
parroistre  au  Conseil  par  laquelle  Elle  dit  que  ledSr  Gobin  luy  a  toujours 

dit  que  son  bien  courroit  a  huit  pour  Cent  Et  demande  qu’vue  couturière 

Estime  les  hardes  quelle  a  recettes  dud  Gobin,  qu’Elle  a  couché  dans  vn 
grenier  auec  la  Seruante,  mesme  quelle  decrottoit  ses  Souliers,  Et  led.  Sieur 


Hazeur  oiiy  sur  l’assignation  qui  luy  a  esté  donnéé  a  cette  fin  apres  Serment 


par  lui  pretté  E11  presence  dud  Sr.  Riuerin  Et  dit  Enlnterprettant  Sa  déposi¬ 
tion  contenüe  Enl  Enqueste  faite  E11  la  Preuosté  de  cette  ville  qu’il  a  veu 
^  11  P*ûit  liure  sans  Scauoir  sil  Estoit  couuert  de  parchemin  ou  de  Carton, 
quil  ne  la  point  ouuert,  quil  Estoit  dans  vue  Corbeille  Et  que  le  Sieur  Gobin 
EnlRm portant  dans  vue  autre  Chambre  dit  audeposant  cesont  les  affaires  de 


mes  petits  mineurs  de  Comporté  Et  demande  d’Estre  renuoyé  delaction  qui 
luy  Est  Intentée  au  sujet  des  Toilles  11’en  ayant  jamais  Esté  chargé,  Les 
réponses  dud  S'  Gobin,  son  plaidoyer,  celuy  desd  Sieurs  Riuerin  Etpeuuret 
Et  dud  Lepallieur  faisant  pour  led  Sieur  Prouost  Et  lad  dame  Riuerin  dans 
lesquels  Entre  autres  choses  led  Gobin  apres  auoir  soutenu  quil  na  fourni/ 
aucun  deniers,  desd  mineurs  aud  Sieur  de  la  Chesnais,  Etqu’011  Longtemps 
auant  que  led  Tuteur  fust  Esleu  led  Sieur  de  la  Chesnais  luy  deuoit  Somme 
considérable,  ce  qu’il  a  prouué  par  vn  liure  d’Iceluy  mis  sur  le  bureau 
Lequel  ayant  Esté  Examiné  par  le  Conseil  Et  veu  par  lel  S:  Riuerin  qui  s’en 
seroit  raporté  au  Serment  dud  Gobin  Lequel  apres  l’auoir  pretté  adit  nauoir 
donné  aucuns  deniers  desd  mineurs  a  Interrest  aud  Sieur  de  la  Chesnais,  Et 
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sur  ce  que  Le  Conseil  a  ordonné  led  Conseiller  Comm™  a  Extrait  lapres- 
midy  les  articles  dud  liure  En  question  Et  Tout  veu  Et  Examiné  Le  dit  Con¬ 
seil  a  ordonné  que  le  présent  arrest  Ensemble  les  pièces  Et  procedures  sur 
lesquelles  II  Est  Interuenu  seront  jointes  au  Procès  pour  En  jugeant  y  auoir 
tel  Esgard  que  de  raison  Et  a  déchargé  led  Sieur  Iiazeur  desd  vingt  six 
pièces  de  Toille  de  Meslis  a  luy  demandéés  par  led  Sieur  Riuerin,  Sauf  Son 
recours  contre  quil  il  auisera  autre  que  led  Sieur  Iiazeur  '/. 

Bochart  Champiciny 


Kss  l’indy  div:  issiiticsme  auril  (jMi?  vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M?  Dupont, 
Depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.ra,  dauteüil  Procureur 
gênai,  Et  moy  Peuuret 

Entre  M®.  René  Hubert  Greffier  Enla  m arecli a ussêê  de  cette  ville  au 
nom  Et  comme  fondé  de  procuration  des  Créanciers  de  la  Succession  de 
deffunt  Jean  Garros  Et  Estienne  Landron  comme  Créancier  de  Jean  Paul 
Maheu  demandeurs  En  Execution  darrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  Eux  Et 
Jacques  Gourdeau  le  25e-  May  dernier,  d’vnepart,  Et  led  Gourdeau  compar- 
rant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur,  d’autre  part,  Parties  oüyes  Ensemble  le 
Procureur  general  du  Roy  qui  a  aussy  dit  auoir  besoin  des  arrests  Et  autres 
pièces  mentionnéés  par  la  Req4.®  presentéé  au  Conseil  par  led  Gourdeau  En 
opposition  a  l’Execution  dud  arrest  Et  dont  il  luy  a  esté  ordonné  la  commu¬ 
nication.  Le  Conseil  âuant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Gourdeau  produira  dans  deux  Jours  Entre  les  mains  dud  Procureur  general 
lesd  arrests  Et  pièces  dont  il  pourra  auoir  besoin  pour  paruenir  adonner  Ses 
Conclusions  Sur  lesd  moyens  d’opposition  pour  cefait  En  venir  les  parties  a 
l’vndy  prochain  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  pierre  Aimard  marchand  Eu  cette  ville  au  nom  et  comme 
faisant  En  Icelle  les  afffes  des  Sieurs  Mageux  Et  Bourlet  lainé  de  Paris, 
demandeur  En  Req4.®  Et  présent  d’vne  part,  Et  M®  denys  Riuerin  Cone.r 
Ence  Conseil  Interressé  auec  lesd  mageux  Et  bourlet  En  la  Seigneurie  Et 
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société  du  Mont  Loüis,  aussy  présent  defendeur,  dautre  part,  partyes  Oi'iyes, 
Lecture  faite  de  lad  requeste,  Tendante  pour  les  Causes  y  contenues  Et  de 
06  que  veu  la  slgnüication  a  luy  laite  a  la  Requeste  du  S?  Martin  Cfieron 
garde  Magazin  du  Roy  En  cette  ville,  Les  arrests  deced  Conseil  Et  raisons 
y  mentionnées  II  plaise  and  Conseil  luy  permettre  de  faire  asssigner  led 
Sieur  Ri  ne  ri  n  En  Iceluy  pour  voir  dire  que  faute  par  luy  dauoir  fait  vendre 
les  Eftets  dont  Est  mention  il  sera  tenu  payer  les  cinquante  quarts  de  farine 
qui  ont  Esté  prettés  par  le  Magazin  du  Roy  pour  la  Subsistance  des  per¬ 
sonnes  Lmployeés  par  lad  Société  aud  lieu  du  mont  louis  En  son  propre  Et 
pnué  nom  Et  d’acquitter,  Indamniser  Et  garentir  led  demandeur  des  pour- 
suittes  iaittes  par  led  St  Cheron  contre  luy  et  quil  sera  contraint  pour  le 
payement  d’icelles  farines  par  les  mesmes  voves  que  luy  demandeur  y 
auroit  pû  Estre  contraint,  de  lordonnance  Estant  aubas  Enconformité  du 
23'  Mars  deniier  Et  la  Signification  dutout  auec  assignation  au  mardy 
dapres  le  dimanche  de  Casimodo  par  Exploit  du  26':  du  mesme  mois  signé 
Prieur  ;  d’arrest  dece  Conseil  du  20?  XPe  aussy  dernier  portant  qu’autre 
arrest  du  lu.  8  daupariauant  seroit  Exécuté  Entout  son  contenu  selon  sa 
forme  Et  Teneur  Et  Enconseq?  ordonné  que  les  Effets  appartenant  a  lad 
Société  qui  Estoient  Entre  les  mains  dud  Sieur  Riuerin  Seroieut  Incessam¬ 


ment  vendus  pour  Sur  les  deniers  Enprouenans  Estre  les  Equipages  Et 
matelots  de  la  barque  Et  charoy  dTcelle  payez  de  cequi  leur  Estoit  deub  Et 
le  surplus  sil  sy  Entrouuoit  Employé  au  payement  desd  farines  Et  la  signifi¬ 
cation  Estant  aubas  du  22?  ieburier  dernier;  d’vue  Requeste  presentéé  a 
Monsieur  l’Intendant  par  le  G-arde  Magazin  aux  fins  d’Estre  par  led  Aimard 
rendu  lesd  farines,  Lordonnance  sur  Icelle  du  22e  mars  Ensuiuant  Sfgnifiez 
le  mesme  jour  auec  assignation  aulendemain  ;  autre  ordc.e  de  Moud  Sieur 
rintendant  du  5?  du  pnt  mois  portant  condamnation  aud  Aimard  derendre 
Et  remettre  aud  Magazin  du  Roy  lesd  50  barils  de  farine  pezant  9814I1’S  net 
de  fine  fleur,  Et  de  la  signification  Estant  aubas  portant  commandement 
d’y  obéir  par  Exploit  du  vnzie.  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  14?  dudit  présent 
mois  portant  quauant  faire  droit  led  S?  Riuerin  feroit  apparroir  En  Iceluy  ce 
Jourdhuy  de  LEstat  de  tout  ce  que  Labarque  de  lad  Société  a  raporté  L’au¬ 
tomne  derniere  dud  Mont  Louis,  Ensemble  delà  vente  quil  a  faite  du  Poisson 
et  autres  Effets  qui  En  sont  prouenus  Et  des  payemens  quil  a  fait  En  con¬ 
séquence  dud  arrest  du  20?  décembre  dernier  auxd  Equipage  Et  matelots  ; 
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dVn  Estât  produit  en  conseq0.0  dud  arrest  de  la  vente  des  Moriies  et  plumes 
qui  sont  venus  dans  lad  barque  au  mois  d’8bre  dernier  Lad  Morue  Estant  au 
nombre  de  398.  poignées  et  demy  pour  la  somme  de  58  llb9  63.  6d  de  laquelle 
il  auroit  Seulement  receu  celle  de  4391PS  16s.  6d  Le  Surplus  qui  est  de  341lb3 
103  ayant  Esté  passé  En  compte  auec  plusieurs  particuliers  mentionnez  aud. 
Estât  pour  fournitures  de  viures  et  autres  choses  a  Eux  deues  pour  led  Mont- 
loiiis,  aubas  duquel  Est  vn  autre  petit  Estât  de  14  autres  poignéés  et  demy 
donnéés  par  led  S'  Riuerin  a  des  pauures  par  aumosne  en  datte  du  9!  du 
présent  mois  Signé  deluy  ;  d'vn  autre  Estât  du  nombre  de  Morües  fournies 
aux  habitans  qui  ont  Esté  obligez  d’abandonner  Led  lieu  du  mont  Louis 
pour  les  faire  subsister  tant  En  cette  ville  qu’ez  Enuirons  pendant  leur 
Extrême  misere  montent  En  tout  a  296  poignéés  vallant  SSô1?3  9q-  du  mesme 
Jour  aussy  signé  Riuerin,  Et  d’vn  autre  Estât  extrait  du  liure  dud  St  Riuerin 
des  payemens  par  luy  faits  aux  Equipages  Et  Matelots  delad  barque  Et 
dud  Charoy  pour  l’Equipement  du  printemps  delad  annéé  1500,  montant  a 
lOlO'h3  53-  Endatte  du  mesme  Jour  aussy  signé  de  luy,  oüy  aussy  le  Procu¬ 
reur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  ce  qui  reste 
Encore  de  Morüe  Entre  les  mains  dud  Sieur  Riuerin  Seront  vendues  al’ancan 
pour  sur  les  deniers  qui  En  prouiendront  Estre  lesd  Equipages  Et  matelots 
payez  s’il  leur  Est  Encore  deub,  Et  le  surplus  Employé  En  achapt  de  bled 
pour  Satisfaire  auxd  farines  qui  ont  Esté  fournies  par  led  Magazin  du  Roy  ; 
que  led  Aimard  fournira  le  Surplus  pour  le  payement  Entier  d'icelles  dont 
il  Sera  remboursé  par  priuilege  a  tous  autres  sur  les  Effets  du  Mont  Loüis 
Sauf  aux  Interressez  Enlad  Compagnie  du  Mont.loüis  dese  faire  raison  les 
vus  aut  autres,  dépens  reseruez  */. 

Bochart  Champion! 


Sur  la  pleinte  faite  au  Conseil  par  le  Procureur  general  du  Roy  con¬ 
tenant  quayant  donné  charge  a  l’huissier  marandeau  de  signifier  a  Mar¬ 
guerite  Edoiiin  femme  de  fram  ois  Barbot  Et  a  pierre  Hublé  habitant  de  S1. 
Antoine  Larrest  rendu  a  cet  Effet  le  vnzie  dece  mois  Et  delesassigner  a  com- 
parroistre  ceJourd'huy  pourE.stre  oiiys  sur  les  pleintes  par  Eux  faittes  contre 
Charles  Chartier  marchand  En  cet  te  ville.  Led  Marandeau  n’en  auroit  rien 
fait  quoy  qui!  luy  Eut  promis  deny  pas  manquer.  Le  Conseil  a  condamné 
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Et  condamne  M  Marandcan  Eu  dULinres  damende  pour  lad  contrauention 

H  l  ^  fane  kd  Signification  Et  ligner  lad  Edoüin  Et  led 

Huble  dit  Maloüin  a  lVndy  prochain  a  peine  de  prison  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  René  Hubert  présent  demandeur  d’vue  part  Et  Jaques  Massy, 
autre.  Parties  oüyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  la  peau  de 
Iveg-uard  En  débat  Entre  Elles  sera  vendue,  Et  les  deniers  En  prouenans 

partagez  par  moy  tié,  Les  frais  de  J ustice  préalablement  prix  a  Taxer  par  Ml 
Denis  Riuerin  Conseiller  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Marie  Anne  LaVergne 
femme  de  Jacques  Morin  habitant  du  Mont  Loüis  Tendente  acequil  plaise 
and  Conseil  ordonner  quelle  aura  son  dedommagement  aussibien  que  les 
autres  habitans  dud  lieu  pour  Enestre  aussy  reuenüe  auec  Son  Enfant  faute 
de  viures,  Et  que  M?  dénis  Riuerin  Con"  Ence  Conseil  Et  Interressé  and 
lieu  Seratenu  luy  fournir  Les  mesmes  auances  qu’aux  autres  pour  son 
retour  Et  Subsistance  Et  lordonnance  de  Communiqué  aud  Sr  Riuerin  du 
vnzie.  de  ce  mois.  Le  Conseil  a  renuoyé  lad  Lauergne  pardeuant  les 
Sieurs  de  lEpinay  Et  Pinau  qui  ont  cy  deuant  arbitré  Les  dommages  Et 
Interrests  desd  habitans  pour  Estre  les  Siens  taxez  Et  Estimez  En  faisant 
par  Eux  attention  que  sond  mary  Est  resté  sur  le  lieu  pour  y  continüer  ses 
trauaux  et  que  ce  nest  que  pour  Estre  vende  En  cette  ville  auec  sond  Enfant 
et  y  auoir  séjourné  Jusqu’à  présent  Et  sera  led  S1:  Riuerin  Tenu  de  luy 
auancer  pour  sond  retour  aud.  lieu  comme  il  a  esté  ordonné  quil  feroit  aux 
autres  Et  aux  mesmes  conditions, 

Bochart  Champigny 


Entre  Marguerite  amtot  Venue  Jean  Joly  appellant  de  Sentence  de  la 
Prpuosté  de  cette  ville  du  9e.  9'’.re  dernier  présent  d’vne  part,  Et  dorent  DELA 
CfiTIERE  Intimé,  aussy  présent,  dautre  part,  Parties  Oüyes,  Lecture  faite 
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de  lad  Sentence  portant  mainleuéé  a  lad  Intimée  du  bois  saisy,  Et  ausur- 
plus  renuoyéé  hors  de  Cour  Et  led  LaCetiere  aux  dépens,  lad  Sentence 
Signifiée  auec  commandement  d’y  obéir  par  Exploit  du  16®  du  mesme  mois, 
aubas  delaquelle  Est  acte  d’appel  du  mesme  Jour,  des  pièces  y  mentionnéés 
Et  dattéés  ;  Et  d’vn  arrest  Interuenu  le  22®  Ensuiuant,  Signifié  le  13?  du 
présent  mois,  oüy  les  Sieurs  de  Ladurantais  Et  dupuy  fils  Tesmoins 
assignez.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  Et  ce  auneant,  Emendant  a 
accordé  pleine  Et  Entière  main  leuéé  alad  Intimé  deladitte  Saisie,  En  rapor- 
tant  par  lad  veuue  Joly  aud  LaCetiere  vue  quittance  dece  quelledit  auoir 
payé  a  Estienne  Thiuierge  proprietaire  de  la  maison  Enquestion  Et  vne 
déchargé  desplanches  Et  autres  choses  quelle  Soutient  auoir  Esté  par  luy 
Enleuez  de  sad  Maison,  Dépens  compensez  */, 

Bochart  Champigny 


Entre  le  Pere  François  Vaillant  Prestre  Religieux  de  la  Compagnie 
du  College  de  cette  ville  procureur  d’icelle  demandeur  En  saisie  Et  compar- 
rant  pour  luy  L’huissier  LePallieur  d’vue  part,  Et  Denis  Mallet  sculteur, 
defendeur,  comparrant  par  sa  femme,  d’autre  part,  Parties  oüyes  Lecture 
faite  d’arrest  de  ce  Conseil  rendu  Entre  lesd  Parties  le  25?  8bre.  1Ÿ00. 
Signifiié  le  15?  9b.re  Ensuiuuant  ;  de  saisie  faite  Enconsequence  Entre  les 
mains  de  Jean  baptiste  Amant  le  30?  Mars  dernier  ;  signifié  aud  Mallet  le 
vnzie.  du  présent  mois  auec  assignation  ace  jourd’huy  pour  la  voir  déclarer 
bonne  Et  vallable.  Et  d’vn  Exploit  d’assignation  donnéé  le  mesme  jour  aud 
Amant  pour  affirmer  ce  quil  doit  aud  Mallet.  Le  Conseil  ordonne  que 
Sond  arrest  Sera  Exécuté,  déclaré  lad  saisie  bonne  Et  vallable  Et  En  ce  fai¬ 
sant  ordonne  que  led  Amant  Sera  Tenu  faire  Sa  déclaration  En  Iceluy  Lvndy 
prochain  pour  tout  delay  de  ce  qu’il  doit  aud  Mallet,  Cependant  deffenses 
aluy  de  se  dessaisir  quil  nen  ayt  Esté  autrement  ordonné  apeine  de  payer 
deux  fois  •/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  françois  Sauuin  Charpentier  de  Nauire  comparrant  par  sa 
femme,  Contre  Pierre  Brunet,  Menuisier,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
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pour  luy  al  assignation  aluy  donnéé  le  18®  du  présent  mois  Et  Soit  signifié 
pour  Envenir  alvndy  prochain  pour  touttes  prelîions  Et  delays  •/. 

Bochaet  Champig-ny. 


Du  Itimly  viiujt  cinquiesme  Auril  lia  il  Sept  Cent  vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®  dupont 
depeiras,  deLitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Conseillers,  dauteüil  Procureur 
general  Et  moy  Preuuet  greffi!  En  chef. 

Sue  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Poy  que  dans  la  visitte  qui  a  Esté  faite  Enconsecjuence  du  Beglement  portant 
taxe  du  bled  Endatte  du  30!  mars  dernier  par  M!  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
uille  Et  Charles  dénis  deVitrê  Cone.rs>  Et  luy  dit  Procureur  general  chez  les 
Bourgeois  Et  habitans  de  cette  ville,  Il  S’en  est  trouué  plusieurs  qui  leur 
ont  déclaré  que  le  nombre  de  bled  quils  auoient  en  leurs  maisons  Excédant 
celuy  necessaire  pour  la  subsistance  de  leurs  familles  Estoit  par  Eux  achepté 
pour  Enuoyer  a  des  particuliers  de  Montreal  qui  leur  En  auoient  donné 
Commission,  Et  comme  il  se  trouue  que  plusieurs  ont  déclaré  Enauoir 
achepté  plus  quil  n’en  Est  necessaire  pour  ces  particuliers  de  Montreal  Et 
que  mesme  sous  ce  pretexte  il  se  trouue  vne  quantité  assez  considérable 
pour  quil  y  ait  tout  lieu  de  croire  que  ce  soit  pour  Enfaire  commerce 
aumepris  Et  préjudice  dud  reglement  Requerrant  quelaquantité  contenüe 
ausd  déclarations  qui  Excédé  le  juste  nombre  qui  Est  necess™  ausd  particu¬ 
liers  de  Montreal  tant  pour  semer  a  ceux  qui  ont  des  Terres  que  pour  leur 
Subc.e  jusqua  la  Récolté,  soit  retranchéé  Et  Enleuéé  dechez  ceux  qui  ont  fait 
lesd  déclarations  pour  Estre  lesd  Grains  distribuez  aux  Pauures  pour  Semer 
En  leur  payant  Six  Liures  cinq  Sols  par  chacun  minot,  Sçavoir  ô'?3  Suiuant 
la  taxe  Et  lesd  cinq  Sols  pour  le  port,  Et  ce  Suiuant  la  réduction  qui  En  a 
Esté  faite  En  ced  Conseil  aux  dénommez  au  Procès  verbal  desd  Sr.8  Commis¬ 
saires  Et  Lestât  qui  En  a  esté  fait.  Le  Conseil  conformement  aud.  req™  a 
ordonné  Et  ordonne  que  toutte  la  quantité  de  bled  ainsy  declaréé  Et  Sur¬ 
passe  le  Juste  nombre  necessaire  aux  particuliers  dud  Montreal  Suiuant  le 
retranchement  fait  par  ced  Conseil  dont  l’estât  Sera  Signé  par  Monsieur 
l’Intendant  Et  le  greffier  dud  Conseil,  Sera  prise,  Enleuéé  Et  transportéé  de 


chez  les  propriétaires  chez  le  sieur  Georges  Regnard  Duplessis  trésorier  de 
la  marine  En  ce  pays,  En  payant  ausd  proprietaires  la  Somme  de  six  dures 
cinq  Sois  par  chacun  M0.4,  pour  Estre  lesd  bleds  distribuez  par  led  S-  Du¬ 
plessis  aux  pauvres  habitans  pour  semer  suiuant  les  billets  qui  seront  don¬ 
nez  pai  lesd  Sr.8  Dupont,  deVitré  Et  led  Procureur  gênai,  lequel  dit  Sieur- 
Duplessis  n  en  pourra  distribuer  a  qui  que  ce  soit  qu’en  payant  a  ceux  qui 
Elu  i  audront  reuevoir  le  mesme>  prix  de  Six  Liures  cinq  Sols 

Bochart  Champion  y 


Entre  Le  Procureur  G-eneral  du  Roy  demandeur  En  Execution  de 
Reglement  de  police  portant  Taxe  du  bled  d’vnepart,  Et  Charles  Gautier 
marchand  En  cette  ville  défende  Et  accusé  d’auoir  vendu  des  pois  a  vn 
prix  Excédant  celuy  porté  par  led.  reglement,  d’autrepart,  Lecture  faite 
d  arrest  de  ce  Conseil  du  vnzie.  du  put  mois  rendu  sur  les  pleintes  faittes 
par  Marguerite  Edoüin  femme  de  françois  barbot  habitant  de  S4.  Antoine  Et 
par  pierre  Hublé  dit  le  maloüin  aussy  habitant  dud.  lieu  contenant  que 
led  Chartier  leur  auroit  vendu  a  chacun  vn  demy  minot  de  pois  sur  le  pied 
de  PP  le  m°.‘  quoy  que  par  led  reglement  II  ne  fut  permis  de  les  vendre 
qu’a  six  liures,  Led.  arrest  portant  que  led  Maloüin  Et  lad  Edoüin  Seraient 
assignez  pour  Estre  Oüys  sur  leursd  pleintes,  Ensemble  du  Procès  verbal 
de  Me.  nicolas  dupont  de  Neuuille,  Charles  dénis  de  vitré  Et  dud  Procureur 
general  de  la  visitte  par  Eux  faite  En  conséquence  dud.  Reglement  dans  les 
maisons  des  bourgeois  Et  habitans  de  cette  ville  contenant  la  pleinte  de 
lad  Edoüin;  dautre  pleinte  faite  a  Ml  l'Intendant  par  led  Maloüin  aussy 
mentionnéé  Et  datteé  aud  arrest  ;  dud.  Reglement  de  police  portant  Entre 
autres  choses  deffenses  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
quelles  soient  de  vendre  les  bleds,  bled  d’Inde  Et  pois  a  plus  haut  prix  qu’a 
6'P  le  minot  pris  chez  les  vendeurs  a  peine  de  Cinq  Cent  liures  aplieables 
moytie  au  dénonciateur  Et  lautre  moytié  aux  panures  de  l’hostel  Dieu  Et 
Bureau  des  pauures  des  villes,  Et  de  Raport  Et  signification  dud  arrest 
ausd.  Marguerite  Edoüin  Et  Maloüin  Et  d’assignation  a  Eux  données  a 
comparoir  a  ce  jourd’huy  par  Exploits  de  Marandeau  huissier  du  19e.  dud 
put  mois,  Lesquels  Edoüin  Et  Maloüin  Estant  comparus  Et  apres  auoir 
En  présence  dud.  Chartier  pretté  le  Serment  au  cas  requis  luy  ont  Soutenu 


chacun  Séparément  Et  a  leur  Esgard  le  contenu  En  leursd  pleintes  véritable 
Et  que  c  est  luy  mesme  qui  leur  a  vendu  a  chacun  vn  demy  minot  de  pois 
le  pnx  Et  Somme  de  3-  10!  le  demy  minot.  Le  dit  Maloüin  disant  auoir 
poi  e  ce  uy  qui  luy  auoit  Esté  vendu  En  la  maison  du  nommé  Bouchard 

3n  C6tte  VlHe  dont  la  femme  Peut  rendre  Témoignage  ;  Ouy  le  procrar 
gênai  du  Roy.  Le  Conseil  déclaré  led  Chartier  conuaincu  d’auoir  ve^iu 
a  lad.  Barbot  vn  demy  minot  de  pois  le  prix  Et  Somme  de  Trois  liures  dix 
Sols  Et  d auoir  En  ce  faisant  contreuenu  aud  Reglement,  pour  raison  de 
quoy  La  condamné  Et  condamne  En  Cinq  Cent  liures  aplicables  Sçauoir 
Cent  vingt  cinq  liures  a  lad  Barbot  dénonciatrice,  deux  Cent  liures  aux 
panures  de  l’Hostel  Dieu  de  cetted.  ville,  cinquante  liures  au  Bureau  des 
I  auures,  Et  a  lesgard  des  Cent  vingt  cinq  liures  restans  ordonné  qu’ils  seront 
consignez  au  greffe  pour  Estre  deliurez  a  qui  il  appartiendra  apres  que  lad 
bouchard  aura  Esté  oüye  sur  la  déclaration  dud.  Malouin,  les  frais  de 
Justice  préalablement  pris  Et  diminüez  sur  lesd  sommes  au  prorata  du 
montant  de  chacunes  d’icelles  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  François  Sattuin  Charpentier  de  Nauire  En  cette  ville  compan 
rant  par  sa  femme  assistéé  de  laCetiere  huissier  d’vnepart,  Et  pierre  Brunet 
menuisier  aussy  comparrant  par  l’huissier  Prieur,  d’autrepart,  Parties  Oüyes, 
Ll  Conseil  auant.  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Brunet  sera 
Entendu  En  personne  apres  les  vaccances  prochaines  •/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  14!  mars  dernier  rendu  Sur  Reqt6 
piesentéé  En  Iceluy  par  Charles  leMoyne  Ese.r  S!  delongeiiil  aux  fins  d’En- 
Registrement  des  Lettres  patentes  de  sa  Majesté  a  luy  accordéés  portant 
Erection  En  baronnie  de  sa  Terre  et  Seigneurie  de  Longeüil,  L  'd  arrest 
portant  qu  auant  fairevlroit  II  Seroit  fait  Information  du  contenu  En  Icelles  ; 
lad.  Information  faite  En  conséquence  le  23!  du  présent  mois  ;  Lesd.  Lettres 
Patentes  de  sa  Majesté  données  a  Versailles  le  26!  Januier  1700.  Si  néés 
Louis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  a  costé  visa  Phelipeaux 


pour  Erection  d’vne  baronnie  En  Canada,  Scellées  du  grand  Sceau  En  Cire 
verte  sur  lacs  de  Soye  Oramoisy  et  verte,  par  lesquelles  pour  les  Causes  y 
contenues  la  Terre  de  Longeüil  Est  Erigéé  En  baronnie  pour  le  sieur  Charles 
Lemoyne  Escuyer  Et  ses  Enfans  Et  Successeurs  nays  En  légitimé  Mariage 
jbrùulant  Sa  Majesté  qu’ils  se  puissent  dire,  nommer  Et  qualifier  Barrons  En 
tous  actes  Et  qu’ils  Jouissent  des  droits  darmes,  blazons,  honneurs,  prero- 
gatiues,  preeminences  En  fait  de  guerre  assemblée  de  Noblesse  Et  autres 
droits  ainsy  que  les  autres  Barrons  du  Royaume,  mandant  Sad.  Majesté  aced 
Conseil  d’En  Registrer  lesd.  Lettres  Et  du  contenu  En  Icelles  faire  joüir  led. 
Sieur  Charles  leMoyne,  ses  Enfans,  postérité  Et  légitimés  Successeur  Et 
ayans  cause  pleinement,  paisiblement  Et  perpétuellement  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  Et  Empeschemens  a  ce  contraires,  Et  les  conclusions  du 
Procureur  general  du  Roy  du  24  dud  présent  mois.  Le  Conseil  conforme¬ 
ment  ausd.  Conclusions  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  patentes 
seront  registréés  au  greffe  dlceluy  pour  jouir  par  L’Impétrant,  Ses  Enfans, 
postérité  Et  Légitimé  successeurs  du  contenu  En  Icelles  Et  y  auoir  recours  si 
besoin  Est, 

Bochart  Champion  y 


Sur  le  Raport  fait  au  Conseil  par  M?  nicolas  dupont  de  Neuuille  du 
Procès  d’Entre  Jean  Lefebure  habitant  de  Beauport  Et  la  venue  André 
Parent,  Oüy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties  Joindront  a  leur  production  les  Con¬ 
trats  primitifs  de  leurs  Concessions,  ceux  de  leurs  acquisitions  Et  les  procès 
Verbaux  des  anciens  allignemens  d’icelles 

Bociiart  Champigny 


I>u  viiifft  neuficsme  aui-il  1701 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
l’Intendant  M°  Nicolas  Dupont  de  Neuuille,  de  Vitré,  de  peiras,  de  la 
martiniere  Cone.ra ,  dautenil  procureur  general  Et  moy  Peuuret  greffier  En 
chef. 

Sur  la  Reqtjeste  preséntêé  au  Conseil  par  Charles  De  Couagne  mar¬ 
chand  bourgeois  de  Montreal  tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que 
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ven  1  Exposé  En  Icelle  II  plaise  and  Cone!  receuoir  Sa  plainte  des  violences 
Et  mauuais  traittemens  qui  luy  ont  Esté  faits  par  les  nommez  Estienne  Et 
François  Campault  freres  habitans  de  Montreal  Et  par  Nicolas  Perrot 
habitant  de  la  Riuiere  Puante  demeurant  présentement  En  cette  ville  Et 
En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  Informer  des  faits  contenus  En  la 
pleinte  selon  la  rigueur  des  loix  Et  de  faire  Incessamment  assigner  Tesmoins 
pardeuant  Me.  Jean  baptiste  depeiras  ConU  Raporteur  du  procès  d’Entre 
lesd.  Campault  au  nom  qu’ils  procèdent  Et  Nicolas  LeMoyne  S1:  Desneaux 
son  Cousin  duquel  il  est  fondé  de  procuration  attendu  que  plusieurs  desd. 
Tesmoins  sont  sur  leur  départ  de  cette  vïlle  Et  cependant  le  mettre  sous  la 
Sauue  Garde  du  Roy  Et  de  Justice  attendu  qu’il  n’est  pas  En  Sûreté  de  sa 
^  ye,  Et  luy  permettre  de  porter  sur  luy  des  armes  offensiues  Et  deffensiues 
pour  S  en  Seruir  Si  le  cas  le  requert  demandant  la  Jonction  du  Procureur 
general  du  Roy  pour  requerrir  ou  Conclure  ce  qu’il  appartiendra.  Ouy  led 
Procureur  general,  Et  conformement  a  son  Reqr.%  Le  Conseil  a  donné  acte 
aud.  deCouagne  de  la  pleinte  portéé  par  lad  requeste,  Ce  faisant  a  ordonné 
Lt  01  donne  qu  il  sera  Informé  du  contenu  En  Icelle  pardeuant  led  S1; 
Depeiras,  faisant  d»  ffenses  ausd.  Campault  Et  Nicolas  Perrot  de  meffaire  ou 
mediie  aud  DeCouagne  Lequel  le  Conseil  a  mis  sous  la  Sauuegarde  du  Roy 
Et  a  luy  permis  déporter  armes  offensiues  Et  deffensiues  pour  s’en  seruir 
En  vrgente  nécessité  ■/. 

Bochaet  Champigny 


Arrest  Sur  le 
Compte  de  tu¬ 
telle  des  mi¬ 
neurs  Compor¬ 
té 

Me  Roger 
Commis  du 
greffr  Encbef 
a  tenu  la  plume 
en  eet  arrest. 


Veu  vne  Requeste  présentée  au  lieutenant  general  de  la 
Preuosté  par  M-  Denys  Riuerin  Cone.r  aud  Conseil  comme  ayant 
Espousô  damoiselle  Angélique  de  Comporté  parlaquelle  il  de¬ 
mande  que  le  S'  Jean  Gobin  Marchand  En  cette  ville  ayt  a  affir¬ 
mer  le  Compte  par  luy  présenté  le  7e.  may  P700.  Et  Signifié 


le  mesme  jour  pour  Ensuitte  donner  ses  débats,  au  bas  de  laquelle 
led  Lieutenant  general  prie  m?  paul  Dupuy  Lieutenant  particulier  d’en 
prendre  connoissance  Lequel  ordonne  que  la  Req4.0  sera  communiquéé 
apartie  pour  En  venir  dans  81?6  Signifié  a  La  Requeste  dud.  Sï  Riue¬ 
rin  aud  Gobin  le  5e.  feburier  1700.  a  quatre  heures  de  releuéé  ;  Vue 
Req4.6  présentée  par  le  S':  Gobin  Tendente  a  faire  assigner  led  Sieur  Riuerin 
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poiii  Estié  piesent  a  1  affirmation  du  compto  qu’il  présente,  ^ordonnance 
dud.  lieutenant  particulier  qui  luy  permet  pour  le  vendredy  prochain  deux 
heu ies  de  releuee  du  8®  mai  1/00.  Signifié  le  mesme  Jour  ;  ReqP  de 
Messire  françois  Frouost  Gfouuerneur  pour  le  Roy  Et  la  ville  Et  dépendances 
des  J  lois  Riuieres  parlaquelle  II  demande  Entre  autres  choses  qu’il  luy  Soit 
permis  comme  ayant  Esté  nommé  pour  auoir  lœüil  sur  la  conduitte  dud 
Tuteur  au  sujet  de  sa  gestion,  d’Estre  présent  a  la  déclaration  quil  prétend 
faire  Et  d  Estre  receu  Intervenant  dans  la  Cause,  Lordonnance  de  communi¬ 
cation  du  8?  dud.  mois,  signifiéé  le  mesme  Jour  ;  vue  déclaration  dud.  S! 
Prouost  qui  dit  que  led.  Gfobin  luy  a  dit  touttes  les  fois  qu’il  luy  a  parlé 
qu’il  faisoit  valloir  le  bien  des  mineurs  a  huit  pour  Cent,  qu’il  En  Tenoit  vn 
bon  liure  dont  II  la  remercié  Et  applaudy,  qu’il  la  mesme  Entendu  dire  par¬ 
tout  Et  que  s  il  ne  1  auoit  pas  crû  qu’il  auroit  trouüé  a  le  placer  a  ce  deïnier 
Et  plus,  Et  quil  Soit  eslu  vn  Tuteur  pour  débattre  le  Compte  Et  defendre 
les  droits  des  mineurs,  du  10!  dud.  mois,  Sentence  dud  lieutenant  particu- 
liei  qrd  sur  le  plaidoyer  des  Parties  ordonne  que  led  Sr  Prouost  Sera  receu 
paitie  Intel uenante  Et  qu  il  sera  fait  vne  assembléé  de  parens  Et  amis  pour 
Estie  Esleu  vn  Tuteur  aux  fins  dedeffendre  les  droits  des  Trois  mineurs  qui 
lestent,  dud.  jour  ;  Vn  pouuoir  que  donne  M®  alexandre  Peuuret  and.  Sieur 
Riuerinpour  poursuiure  Ses  droits  comme  ayant  Espousé  vne  fille  dud  deffunt 
Sieur  de  Comporté,  du  8®  ;  Sentence  rendue  par  led.  Lieutenant  particulier 
que  sur  1  assembléé  de  Parens  Et  amis,  Les  sieurs  Prouost,  Riuerin,  delino, 
Macard,  Sebille,  Les  sieurs  Peuuret  Et  Hazeur  ayant  donné  leur  consente¬ 
ment  par  Escrit  empeschez  par  dautres  affaires  de  s’y  pouuoir  trouuer,  Led 
sieur  Riuerin  a  Esté  choisy  Et  nommé  pour  débattre  Et  Soutenir  l’Inter- 
rests  desd  mineurs,  du  vnzie.  dud  mois,  Signifié  aud  S!  Gobin  le  quinziesme  ; 
Débats  fournis  par  led.  Sieur  Riuerin  aud.  Compte,  signifiez  le  289.  dud 
mois  ;  Soutenemens  dud  Sr  Gobin,  signifiez  le  29e  Juin  ;  Répliqués  dud. 
S-  Piuerin  auxd  Soutenemens  du  23!  7b.ra  Signifiez  le  25!  ;  Réponses  du  dit 
Gobin  aux  répliqués  dud  Sieur  Riuerin  du  premier  Octobre  signiffiéés  led 
jour,  vne  Req.®  du  dit  Sieur  Riuerin  Tendente  a  faire  assigner  Tesmoins 
que  pouroient  auoir  connoissance  du  fait  En  question  Sur  laquelle  led 
Lieutenant  particulier  Ordonne  que  le  Supliant  articulera  lesd.  faits  sur 
lesquels  il  prétend  faire  lad  Enqueste  Et  le  tout  communiqué  a  Partie  Et 
Icelle  oüye  le  l’vndy  suiuant  quatre  heures  de  releuéé  Estre  fait  Et  ordonné 
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ce  que  de  raison  le  5?  Juin  1700.  Signifié  le  7®  Six  heures  du  matin  ;  Sentence 
du  Juin  dud.  lieutenant  particulier  rendue  Sur  le  plaidoyer  des  Parties 
qui  ordonne  sursceance  touchant  l’Enqueste  demandée  par  led  S1:  Riuerin, 
Jusqu  a  huitaine  qu  il  accorde  de  delay  aud.  Grobin  pour  fournir  ses  soute- 
nemens  ausd  d.ebats  ;  Requeste  du  demandeur  pour  auoir  permission  de 
faire  approcher  les  Tesmoins  pour  Estre  ofiys  En  lad.  Enqueste  Et  auoir 
permission  de  faire  compulser  les  liures  des  marchands  qui  ont  achepté  des 
marchandises  Et  Effets  de  lad.  Succession,  sur  laquelle  led  lieutenant  parti¬ 
culier  ordonne  communication  a  partie  pour  En  venir  le  mardy  suiuant  du 
8e.  Januier  1701.  Signifié  le  12®.  ;  Sentence  dud.  lieutenant  particulier  du 
15e.  portant  quil  sera  par  luy  procédé  a  lad  Enqueste  le  mercredy  suiuant, 
Le  defendeur  assigné  pour  voir  pretter  Serment  aux  Tesmoins  qui  seront 
oiiys  Et  permis  au  demandeur  de  faire  led.  compulsoire  le  defendeur 
deiiement  appellé  pour  le  tout  communiqué  au  Procureur  du  Roy  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  signifié  le  18®  ;  vn  compte  soldé  tiré  par  com¬ 
pulsoire  du  18e.  du  liure  dud  St  delino  a  folio  51.  parlequel  appert  que  led 
delino  a  payé  aud.  Grobin  pour  lesd.  mineurs  huit  pour  Cent  ;  Raport  d’assi¬ 
gnations  dud  jour  donnéés  aux  St8  Hazeur,  Pinau,  Perthuis  Et  Volant 
marchands  En  cette  ville  pour  Estre  Oiiys  par  Enqueste  aux  fins  susd.  ; 
faits  fournis  par  le  demandeur  led  jour  pour  faire  Entendre  lesd  Tesmoins, 
dud  jour;  Procès  Verbal  de  compulsoire  des  liures  des  Marchands  qui  ont 
Entré  dans  le  commerce  des  affaires  des  biens  desd  mineurs  En  datte  dud 
jour  ;  Le  Compte  tiré  par  compulsoire  led.  jour  du  liure  du  St  Paehot, 
parlequel  II  appert  que  le  huit  pour  Cent  a  esté  payé  aud  Grobin  pour  lesd 
mineurs  Comporté  ;  Requeste  d’appel  du  dit  Grobin  d’vne  Sentence  dud 
lieutenant  particulier,  auquel  II  a  esté  receu,  Et  signifiéé  le  19® ,  Requeste 
dud.  St  Riuerin  demandeur  En  anticipation  auquel  II  est  receu  led  jour, 
signifiéé  le  vingtie  ;  arrest  de  ce  Conseil  qui  renuoye  a  faire  la  susd. 
Enqueste  pardeuant  le  lieutenant  particulier  ;  Le  Compulsoire  demandé  du 
24? ,  signifié  le  27.  Requeste  du  demandeur  Enuertu  du  susdit  arrest  qui 
demande  aud.  Lieutenant  particulier  d’ordonner  pour  led.  Enqueste  Et 
compulsoire  au  pied  de  laquelle  led.  lieutenant  particulier  ordonne  qu’il  y 
procédera  le  vendredy  Suiuant  le  defendeur  deüement  appellé,  le  26?  signifiéé 
,1e  2.7  tant  aud.  defendeur  quauxd.  hazeur  Picard,  Perthuis  Et  Voilant;  La 
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susd.  Enqueste  faite  le  28e.  ;  Procès  Verbal  de  Transport  dud.  lieutenant 
particulier  du  Troisiesme  Feburier  dans  lequel  II  sest  fait  représenter  les 
liures  de  Me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  pour  y  compulser  les  articles 
concernant  lesd.  mineurs  dans  tous  lesquels  II  ny  Est  fait  aucune  mention 
d’Interrest,  Le  S*  Riuerin  Présent;  Requeste  dud.  S*  Eiuerin  aud.  lieute¬ 
nant  particulier  pour  faire  Interroger  led.  Gobin  sur  faits  Et  articles 
repondüe  le  5e.  qui  En  ordonne  la  communication  a  partie  Signifié  le 
vnze  ;  Requeste  dud.  Sr.  Eiuerin  au  Conseil  pour  Estre  receu  appel¬ 
lent  de  lad.  ordonnance  Et  fournit  de  Causes  de  récusation  contre  led 
Lieutenant  particulier,  aquoy  II  est  receu  le  dix® ,  signifiéé  le  vnze  ; 
arrest  du  Conseil  qui  auant  faire  droit  ordonne  La  Communication  aud. 
Lieutenant  particulier  pour  faire  sa  déclaration  sur  lad  récusation  pour  En 
venir  au  L’vndy  suiuant,  du  14e  ;  La  déclaration  dud.  lieutenant  particulier 
du  21e  feburier  ;  autre  arrest  du  consentement  des  Parties  du  21e ,  parlequel 
led.  Conseil  Euoque  lad.  Cause  attendu  quil  n’y  apoiut  dautres  Juges  a  lad. 
Preuosté  Et  que  led.  Gobin  defendeur  Sera  Interrogé  sur  faits  Et  articles 
qui  luy  seront  signifiez  ala  requeste  du  demandeur  par  le  Coue.r  qui  Sera 
commis  a  cet  Effet  pour  procéder  a  l’Instruction  dud.  Procès  Jusqu’à  arrest 
diffinitif  Exclusiuement,  Et  que  les  procedures  faittes  a  la  Preuosté  Seront 
remises  par  le  Greffier  d’icelle  Ez  main  de  Me.  Guillaume  Eoger  commis  au 
greffe  du  Conseil  sur  son  récépissé  En  payant  Sallaires  raisonnable  apres 
auoir  pris  le  serment  du  demandeur  que  les  Causes  de  récusation  ne  sont 
venües  a  sa  connoissance  que  depuis  douze  a  quinze  Jours  n’en  ayant  Eù 
auparrauant  qu’vne  grosse  Idéé  qui  luy  a  esté  Expliquéé  dans  led.  Temps, 
signiffié  le  22;  ;  Lacté  de  nomination  de  Me.  Jean  baptiste  Depeiras  Cone.r 
pour  raporteur  dud.  Procès  dud.  Jour;  Requeste  dud.  sieur  Eiuerin  deman¬ 
deur  aud.  Con'1.’  Comm™  Eap^  pour  paruenir  aud.  Interrogatoire  sur  faits  Et 
articles  demandé,  Son  ordee  dud.  jour  pour  En  venir  le  Samedy  Suiuant 
Led.  S"  Eiuerin  présent  pour  voir  pretter  le  Serment  au  cas  requis  par  led. 
Gobin,  signiffiéé  le  mesme  jour  ;  Led.  Interrogé  suby  par  led.  defendeur  Le 
demandeur  présent  au  Serment  le  26e.  Et  dernier  dud.  mois  de  febe.r  ;  Ad¬ 
dition  aux  débats  fournis  par  le  demandeur  le  5e  mars,  Signifiez  le  mesme 
jour  aud.  defendeur  ;  Réponses  dud.  defendeur  a  lad.  addition,  signifiéés 
aud.  Sieur  demandeur  le  22e.  Et  les  appostilles  faittes  a  Icelles  par  led.  S^  Ri¬ 
uerin  pour  appuyer  ses  prétentions  ;  Vne  Requeste  presentéé  par  lesd.  Sieurs 


Piouost,  Riuerin  Et  Peuuret  Tendente  a  faire  Entendre  lesd.  Si  Prouost 
Et  lad.  dame  Riuerin  sur  les  huit  pour  Cent  mentionnez  au  présent  procès, 
Sur  les  nourriture  d’icelle  dame  Riuerin  Et  Sur  Son  logement,  Et  que  le  St 
Ilazeur  Soit  assigné  pour  Expliquer  la  déposition  par  luy  faite  par  Enqueste 
et  se  voir  condamner  a  payer  vingt  six  pièces  de  Toille  de  mesly  portées 
chez  luy  qui  auoient  Esté  prises  chez  led.  deffunt  Sieur  de  Comporté  ; 
Larrest  du  quatrie.  de  ce  mois  qui  permet  le  tout,  Ensemble  vn  dire  dud. 
G-obin  pour  son  Plaidoier,  Et  apres  auoir  otiy  Le  Procureur  general  du  Roy, 
Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra,  signifié  aud  G-obin  Et  assignation 
donnéé  aud.  Ilazeur  le  9!  ;  Les  déclarations  dud.  Sieur  Prouost  Et  dame 
Riuerin,  La  déposition  dud  Hazeur,  Le  Conseil  par  Son  arrest  du  vnzie.  auril 
dernier,  a  déchargé  Iceluy  sieur  Hazeur  de  la  demande  a  luy  faite  des  26 
pièces  de  meslis  Et  Joint  le  tout  au  Procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel 
Esgard  que  de  raison.  Et  Ensuitte  procédant  a  l’Examen  dud.  Compte  Et 
apres  auoir  Entendu  les  Parties  sur  tous  les  articles  débattus  par  led  Sieur 
Riuerin  demandeur  au  nom  qu’il  procédé,  Et  le  dit  Gobin  deffendeur.  Le 
Conseil  a  Réglé  Et  ordonné  que  le  premier  Chapitre  deRecepte  sera  alloué 
ainsy  qu’il  Est  marqué  En  Iceluy,  a  lexception  du  quatrie.  article  sur  lequel 
a  esté  dit  que  Soulard  trauaillant  En  orpheuerie  seroit  Entendu  pour  Estre 
°üy  sur  la  valeur  de  largenterie  lors  de  la  vente  d’ïcelle,  Et  luy  oüy  apres 
auoir  pretté  le  Serment  au  cas  requis,  Le  dit  Conseil  a  ordonné  que  led, 
Gobin  En  tiendra  compte  a  raison  de  40’P  le  marc  ausd.  mineurs,  pour- 
quoy  led.  article  montera  a  490'P ,  quainsy  II  demeurerera  debiteur  a  Iceux 
pour  led.  Chapitre  comme  II  est  porté  aud.  Compte  de  la  Somme  de  quatre 
mil  soixante  deux  liures  cinq  Sols  deux  deniers.  Et  que  le  second  chapitre 
de  Recepte  Est  alloiié  En  Entier  pour  la  somme  de  Trois  cent  soixante  sept 
-liures  comme  II  est  porté  aud.  Compte  ;  Et  que  sur  le  troisiesme  chapitre 
de  Recepte  le  premier  article  y  sera  passé  ainsy  qu’il  y  est  porté  a  l’excep¬ 
tion  de  ce  qui  concerne  lesd.  Sr.3  Pachot  Et  delino,  que  led.  Gobin  payera 
ausd.  mineur  sur  le  pied  qu’il  les  a  receus,  que  les  articles  suiuans  Jusques 
au  14.  sont  allouez  ainsy  qu’ils  sont  portez  aud.  Compte  Et  que  les  autres 
articles  Suiuans  qui  sont  Inserrez  pour  mémoire  demeureront  pour  tels,  Et 
que  led.  Gobin  demeurera  En  outre  chargé  Enuers  lesd.  mineurs  de  la 
somme  de  Cent  cinquante  huit  liures  quatorze  sols  six  deniers  pour  vente 
faite  a  Madame  l’Intendante  Et  a  Madame  de  denonuille  auoüez  par  led. 


Gobin  comme  vne  obmission  par  luy  faite,  Et  d’vn  autre  de  la  Somme  de 
Trente  Liures  qu’il  a  receiie  dud.  Pachot  pour  loyer  de  boutique  a  Montreal, 
pourquoy  II  demeurera  debiteur  pour  led.  Chapitre  de  la  Somme  de  vingt 
vn  mil  trente  huit  liures  huit  deniers.  Et  que  le  quatriesme  Chapitre  de 
Recepte  Est  alloué  partant  led  Gobin  demeure  redeuable  ausd  mineurs  pour 
Iceluy  de  la  Somme  de  vingt  quatre  mil  deux  cent  soixante  seize  Liures  Sept 
Sols  vnze  deniers,  dans  laquelle  Somme  Sont  compris  Et  augmentez  les 
Interrests  qu’il  a  receus  dud.  delino  Jusques  En  lb.re  1694.  montant  a  cinq 
Cent  Soixante  quinze  liures  six  sols  cinq  deniers,  Et  ceux  dud.  Pachot  mon¬ 
tant  a  quatre  Cent  quatre  vingt  cinq  liures  dix  huit  sols  vn  denier,  dans 
laquelle  ditte  Somme  Est  comprise  celle  de  Trente  Liures  pour  loyer  de 
boutique  cy  dessus  dit  ;  Que  le  cinquiesme  chapitre  de  recepte  Est  aussy 
alloué  En  son  Entier  ainsy  qu’il  y  Est  porté  pour  lequel  led.  Gobin 
demeurera  redeuable  ausd.  mineurs  de  la  Somme  de  treize  mil  six  Cent 
trente  cinq  liures  seize  sols  vnze  deniers  ;  Et  que  le  six®  Chapitre  de  Recepte 
Est  aussy  alloué  En  tout  Son  Entier  ainsy  qu’il  Est  porté  aud.  Compte  pour 
lequel  led.  Gobin  demeurere  redeuable  ausd.  mineurs  de  la  Somme  de 
la  somme  de  quatorze  mil  quatre  vingt  quatorze  liures  vn  sol  Trois 
deniers  ;  que  le  septiesme  chapitre  Est  alloué  En  son  Entier  pour  ce  qu’il 
y  est  porté,  Et  sur  ce  que  loyant  compté  a  demandé  qu/il  fut  chargé 
de  vingt  Six  pièces  de  Toille  de  Meslis  pretendües  prises  chez  led  deffunt 
Sieur  de  Comporté  pour  le  seruice  du  Roy  desquelles  le  rendant  deuoit 
sestre  fait  payer,  Le  Conseil  En  a  déchargé  led.  Gobin  a  moins  que 
led.  Sieur  Riuerin  ne  prouue  qu’Iceluy  Gobin  en  ayt  receu  le  payement 
attendu  qu’il  parroist  que  le  dit  payement  peut  auoir  Esté  fait  auant  l’acte 
de  Tutelle,  ainsy  led.  rendant  compte  En  demeure  déchargé  Et  led.  Chapitre 
comme  II  est  pour  néant  ;  Et  que  le  huitiesme  Chapitre  de  Recepte  sera 
réglé  Et  qu’il  sera  Statué  sur  Iceluy  a  la  fin  dud.  Compte  ;  Et  sur  le  premier 
chapitre  de  Dépense  Le  Conseil  a  ordonné  qu’il  Sera  alloüê  en  tout  son 
Entier  Yeu  les  pièces  Justificatiues  d’Iceluy  Et  les  aueus  deloyant,  Pour¬ 
quoy  Il  passera  pour  la  Somme  de  sept  Cent  cinq  liures  douze  sols  ;  que  le 
Second  Chapitre  de  Dépense  est  aussy  alloué  par  les  mesmes  raisons  pour 
la  Somme  y  portée  montant  a  la  Somme  de  deux  Cent  neuf  liures  cinq  sols  ; 
Et  que  sur  le  troisièsme  Chapitre  de  dépensé  Et  ordonné  qu’il  Est  aussy 
alloüé  pour  ce  qu’il  y  est  porté,  a  lexception  du  13®  article  Sur  lequel  a  Esté 
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ordonné  que  la  vigne  comparroistroit  pour  Estre  oüy.  Et  sur  la  comparu¬ 
tion  dud  Lauigne,  qu’il  passera  pour  la  Somme  de  cinquante  six  liures 
neut  deniers  a  la  déchargé  dud  rendant  compte  ;  que  le  quinzie.  article 
passera  pour  quatorze  liures  vnze  sols  apres  Serment  pris  dud  rendant 
compte  En  presence  de  lovant  qui  sy  Est  referré  ;  Le  seizie.  Id.  pour 
mesme  raison  pour  la  Somme  d’vnze  liures  dix  Sept  sols,  que  larticle 
quarantie.  ne  passera  que  pour  la  Somme  de  quatorze  Cent  vingt  cinq  liures 
Six  sols  trois  deniers  prix  monnoye  de  france  Vallânt  En  ce  pais  celle  de 
dix  neuf  Cent  liures  huit  Sols  quatre  deniers,  Sauf  le  recours  dud  G-obin 
contre  qui  II  auisera  bon  estre,  autre  que  contre  lesd  mineurs,  Et  Sur  larticle 
quarante  A  n  leduit  et  la  Somme  de  dix  sept  Cent  Soixante  liures  argent  de 
france  qui  fait  En  ce  pays  celle  de  deux  mil  trois  Cent  quarante  Six  liures 
tieize  Sols  quatie  deniers,  Sauf  aussy  aud  rendant  Compte  Son  recours  ainsy 
quil  auisera  bon  estre,  autre  que  Contre  lesd  mineurs  ;  Le  quarante 


deux,  alloüé  pour  la  Somme  de  dix  Sept  Cent  Soixante  huit  liures 
dix  huit  sols  quatre  deniers  ;  Le  quarante  cinq?  article  Est  aussy  alloüé 
pour  la  Somme  de  dix  huit  Cent  Soixante  treize  liures  dix  huit  Sols 


six  deniers  En  représentant  les  lettres  du  s1:  Marnot,  Et  Icelles  ayant 
Esté  representéés  Et  veues  Led  Conseil  a  ordonné  que  led  article  passe- 
roit  pour  bon  a  la  déchargé  dud  rendant  compte  Et  Sur  le  cinquante 
deux?  qu  il  ne  passera  que  pour  la  Somme  de  deux  Qent  soixante  deux 
liures  douze  sols  dix  deniers  Et  que  Ses  Vingt  trois  Liures  vnze  Sols 
dix  deniers  restans  seront  Justifiez  par  le  liure  dud  sr  Patu  que  led 
G-obin  représentera,  Et  Iceluy  liure  apporté,  veu  et  Examiné,  Led  article 
Est  alloüé  en  Son  Entier  pour  la  Somme  de  deux  cent  quatre  vingt  Six 
liures  quatre  sols  ;  Le  cinquante  troisiesme  alloüé  pour  Seize  liures  :  Le 
cinquante  quatrie.  alloüé  pour  cinquante  six  liures  treize  Sols  vnze  deniers, 
Et  sur  le  cinquante  six?  ordonné  que  led.  rendant  compte  apportera  les 
lettres  des  sieurs  forestier,  Et  Icelles  raportéés,  veues  Et  Examinées 


Ensemble  le  Compte  Vuidimé  par  les  Nottaires  de  Roüen,  Il  Est  alloüé 
pour  la  Somme  de  deux  mil  trois  Cent  Soixante  quinze  liures  cinq  Sols 
Six  deniers  ;  que  le  cinquante  septie.  demeurera  pour  néant  attendu  que 
les  Parties  Se  Sont  accommodéés  pour  led  article,  Le  surplus  dud  Chapitre 
alloüé  comme  dit  Est  au  commencement  d’Iceluy,  portant  led  Chapitre 
Est  réduit  a  la  Somme  de  Vingt  mil  quatie  Cent  vingt  liures  vn  sols  quatre 
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deniers  ;  Et  que  le  quatriesme  Chapitre  de  dépense  Est  aussy  alloüé  En  Son 
Entier  apres  auoir  pris  le  Serinent  dud  Grobin  comme  II  a  fourny  légitime¬ 
ment  les  marchandises  prises  dans  le  magazin  dud.  S"  de  la  Chesnais  Et 
qu’il  n’a  pas  vendu  plus  Cher  ausd  mineurs  qu’aux  autres,  Permis  aud  st 
Riueriu  au  nom  qu’il  procédé  de  reuoir  lesd  Comptes  sur  lesd  liures  dud 
sr.  de  la  Chesnais  quoy  qu’il  En  ayt  Eû  vn  Extrait,  nonobstant  quoy  lesd 
marchandises  Seront  Estiméés  par  les  Sieurs  Sebille  Et  Perthuis  pour  scauoir 
si  Elles  ont  Esté  vendues  plus  cher  qu’elles  ne  valoient  lors  de  la  liuraison 
pour  En  faire  raison  a  qui  II  appartiendra,  Et  alesgard  des  Sommes  Et 
reuenus  de  la  Terre  de  Comporté  qui  concerne  led  Jacques  de  Comporté, 
Led.  st  Riuerin  aud  nom  Se  pouruoyera  allencontre  du  sieur  fauché  oncle 
desd  mineurs  ou  contre  led  Jacques  de  Comporté  pour  poursuiure  la  part 
qui  doit  reuenir  ausd  mineurs  restant,  Ieeluy  Grobin  n’en  polluant  Estre 
tenu,  ainsy  led  Chapitre  Est  alloüé  pour  la  Somme  de  vingt  neuf  mil  huit 
cent  treize  liures  seize  sols  vn  deniers  ;  Le  cinquiesme  Chapitre  de  dépense 
Est  aussy  alloué  En  son  Entier  nonobstant  le  débat  fait  sur  le  trente  cinq9, 
article  ayant  Este  Juge  necessaire  pour  le  bien  Et  auantage  des  mineurs 
pourquoy  led  Chapitre  Est  alloüé  pour  ce  qui  Est  contenu  En  Ieeluy 
montant  a  la  Somme  de  dix  huit  Cent  Soixante  deux  liures  treize  sols.  Et  sur 
le  sixiesme  Chapitre  de  dépense  ordonné  qu’il  demeurera  alloüé  a  Excep¬ 
tion  des  peines,  soins,  Sallaires  Et  Yoiages  dud  rendant  compte  qui  seront 
reglez  a  la  lin  ainsy  que  les  frais  dud  Compte  Et  réduit  a  la  Somme  de 
vingt  vue  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  ;  Et  que  le  Premier  Chapitre  de 
Reprise  Est  alloüé  a  la  charge  que  le  rendant  compte  portera  le  cinq9  article 
sur  les  comptes  de  Charles  Et  Louis  de  Comporté  Lequel  article  Est  de  dix 
liures  quatorze  sols,  Et  le  septiesme  article  porté  sur  le  compte  de  Marie 
anne  de  Comporté  qui  Est  de  cinq  liures,  que  le  huitie.  Est  alloüé  ainsy 
qu’il  Est  porté  aud  Chapitre  pour  la  Somme  de  vingt  liures  apres  auoir 
entendu  led  Grobin  sur  Ieeluy  ;  que  le  neufie.  Est  alloüé  pour  les  vingt 
quatre  liures  y  marquéés  En  rendant  par  led  G-obin  les  deux  Casaques 
d’archers  ;  Le  dix9  aussy  alloüé  pour  trente  sols  En  rendant  par  led  Grobin  ledit 
Canon  de  fusil,  Le  douze  Id.  pour  trente  sols  En  rendant  lad  Casette  ;  que  les 
articles  quatorze  quinze  Et  seize  ne  Seront  comptez  dans  lad  reprise  Et  que 
led  rendant  compte  les  gardera  faute  par  luy  de  les  auoir  fait  vendre,  partant 
led  Chapitre  sera  alloüé  seulement  pour  la  Somme  de  Cent  soixante  treize 


è 
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.  mres  ;  Le  deuxL:  Chapitre  de  reprise  Est  aussy  alloüé  En  Entier  sauf  aud 
Sieur  Eiuerin  a  tirer  des  Extraits  du  liure  de  Compte  dud  deffunt  Sieur  de 
Comporté  pour  poursuiure  les  payemens  deus  alad  Succession  par  plusieurs 
particuliers  desquels  ledit  Gobin  n’a  pas  fait  le  recouurement,  pourquoy  II 
Sera  Tenu  des  Interrests  Et  Interrests  des  Interrests  de  ceux  qui  se  trou- 
uerront  deuoir,  qui  lauoueront  Et  qui  par  sa  faute  nauront  pas  payé  pour  le 
tout  raporté  au  Conseil  auec  les  diligences  qui  auront  Esté  faittes  Estre  fait 
droit  a  qui  II  appartiendra,  Partant  led  Chapitre  alloüé  pour  la  Somme  de 
douze  mil  six  Cent  trente  Sept*  liures  dix  sept  Sols  neuf  deniers  ;  que  sur  le 
troisiesme  Chapitre  de  reprise  II  est  ordonné  que  le  premier  article  Est 
alloüé  attendu  que  lors  de  la  Sortie  des  Locataires  II  ne  Sest  point  trouuê 
de  Meubles  ayant  Esté  Secrettement  Enleviez,  Et  que  les  autres  articles 
seront  reglez  lors  que  l’on  parlera  des  Interrests,  Partant  led  Chapitre  Est 
alloüé  Seulement  pour  la  Somme  de  deux  Cent  Soixante  six  liures  treize  sols 


quatre  deniers  ;  Et  que  sur  le  quatriesme  Chapitre  de  reprise  II  Est  dit 
qu  il  passera  pour  bon  Et  que  led  rendant  compte  fournira  aud  oyant  les 
Copies  des  papiers,  Titres  Et  Enseignemens  de  lad  Succession  aux  dépens 
de  qui  les  voudra  auoir,  Et  quant  a  ce  qui  regarde  les  Interrests  du  bien 
desd  mineurs  dont  led  Tuteur  doit  Estre  chargé,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  qu’il  payera  les  Interrests  des  sommes  qu’il  a  receües  Entrant  dans 
lad  Tutelle  Six  mois  apres  Icelles  Sommes  par  luy  touchéés  au  denier  Vingt 
suiuant  l’ordonnance,  Et  pour  les  sommes  qu’il  auroit  pû  receuoir  chaque 
année  des  biens  de  lad  Succession  apres  auoir  défalqué  la  dépense  qu’il  luy 
auroit  conuenu  faire  pour  chaque  annéé  pour  lesd  mineurs,  six  mois  apres, 
Il  Est  Tenu  d  en  payer  l’Interrest  aud  denier  Vingt  aussy  suiuant  l’ordon¬ 
nance,  Et  alesgard  des  sommes  considérables  qui  Se  trouuent  plus  aisément 
a  placer,  Le  Conseil  a  ordonné  que  led  rendant  compte  En  payera  les 
Interrests  deux  mois  apres  la  réception  d’icelles  Sommes  aususd  denier 
vingt  ;  Et  quant  a  ce  qui  concerne  les  Interrests  d’Interrests,  Led  Conseil 


a  ordonné  que  des  lors  que  lesd  Interrests  auroient  vne  fois  porté  Interrest 


Ils  n’en  porteroient  plus  Et  Seroient  Imputez  Sur  la  dépense  desd  mineurs, 
Et  Sur  les  Sallaires  demandez  par  le  rendant  compte  Et  debatus  parloyant, 
Le  Conseil  a  ordonné  pour  lesd  peines,  vaccations,  comparutions  Et  voiages 
qu  il  retiendra  par  Ses  mains  la  Sommes  de  quinze  cent  liures,  Et  pour  les 
vaccations  du  Maistre  d’arritmetique  qui  a  fait  le  calcul  Et  dressé  led 
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Compte,  La  Somme  de  S  'pt  Cent  deux  liures  douze  sols  quatre  deniers  les 
vaccations  dud  Grobin  de  niquées  attendu  les  quinze  Cent  liures  a  luy 
accordez  pour  Ses  peines,  soins  Et  voiages,  Et  le  calcul  fait  de  la  Recepte 
Sestant  trouué  monter  a  la  Somme  de  quatre  vingt  neuf  mil  cinq  Cent 
Soixante  liures  quatorze  Sols  deux  deniers.  La  dépense  et  reprise  a  celle  de 
Soixante  neuf  mil  quarante  six  liures  quatre  sols  huit  deniers,  partant  II 
parroist  que  le  Comptable  doit  ausd  mineurs  de  reliqua  du  présent  compte 
La  somme  de  vingt  mil  cinq  Cent  quatorze  liures  neuf  Sols  six  deniers,  a 
payer  scauoir  and  sieur  Riuerin  a  cause  de  la  dame  Son  Espouse  la  Somme 
de  neuf  Cent  cinquante  liures  quinze  Sols  trois  deniers  ;  and  st  Peuuret  a 
cause  de  la  dame  Son  Espouse  la  Somme  de  Trois  mil  deux  Cent  quatre  vingt 
quinze  Liures  dix  neuf  Sols  dix  deniers,  au  sieur  Jacques  de  Comporté  celle 
de  cinq  mil  deux  Cent  Vingt  Sept  liures  dix  neuf  Sols  sept  deniers  ;  A  Charles 
de  Comporté  celle  de  cinq  mil  trois  Cent  Soixante  cinq  liures  quatorze 
sols  trois  deniers,  a  lotiis  de  Comporté  celle  de  cinq  mil  Six  Cent  Soixante 
quatorze  liures  sept  deniers,  desquels  Jacques,  Charles  Et  Loiiis  de  Com¬ 
porté  led  Gfobin  demeurera  Tuteur  Et  fera  valloir  leur  bien  ainsy  qu’il  Est 
ordonné  cy  dessus  pour  leur  En  rendre  compte  a  fur  et  mesure  qu’ils  arri- 
ueront  En  âge,  au  moyen  de  quoy  led  s*  Grobin  Est  déchargé  Enuers  lesd 
sr.3  Riuerin  Et  Peuuret  et  leurs  femmes  de  lad  Succession,  Lesquels  sieurs 
liiuerin  Et  Peuuret  Joüiront  de  la  part  qui  leur  appartiendra  des  Rentes 
dependentes  de  lad  Succession  pour  En  Joüir  par  Eux  Et  En  disposer  ainsy 
qu’ils  auiseront  bon  Estre.  Le  Conseil  a  ordonné  Eu  outre  que  le  Compte 
general  annuel  de  balance  des  Receptes,  dépense,  reprise,  Interrests  Et 
Interrests  des  Interrests  contenant  six  pages  sera  parraphé  ainsy  que  le 
résumé  Engros  d’Iceluy  compte  Et  lEstat  de  ce  qui  compette  Et  appartient 
ausd  mineurs  chacun  En  leur  particulier  par  Monsieur  l'Intendant  Et  le 
raporteur  qui  demeureront  Joints  aupresent  arrest,  dont  II  Sera  deliuré  des 
grosses  auec  celles  dud  arrest  '/. 

Bociiart  Champigny 


Dii  I/vndy  deuxlcsnie  May  mil  Sept  Cent  »n. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoiejit  Monsieur  l’Intendant,  Me  Dupont, 
depeiras,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  Riuerin  Cone.r8  Et  dauteüil  procureur 
gênai  du  Roy  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 


SüR  LA  Requeste  preseutéê  au  Conseil  par  Charles  Et  Louis  G-autier 
de  Comporté  Enfans  mineurs  de  deffunt  M!  philipes  Gautier  de  Comporté 


plume  En  cette 
affaire 


Curatelle  de  Mr.e  françois  Prouost  gouuerneur  pour  le  Roy  de 
la  ville  Et  gouuernement  des  Trois  Riuieres,  de  M!  dénis  Riuerin  Cone.r 
Et  dallexandre  Peuuret  Greffier  En  chef  En  ce  Conseil  leurs  parens,  jouir 
de  leurs  biens  meubles  Et  reuenus  de  leurs  Immeubles  afin  de  les  faire 
profitter  plus  vtilement  que  n’a  fait  Jusqu’à  présent  le  Sieur  Jean  Gobin 
iem  Tuteur  suiuant  l’vsage  Et  cours  de  ce  pais,  Lordonnance  Estant  au 
bas  portant  communication,  de  lad  requeste  au  Procureur  gênai  du  Roy 
En  datte  du  25!  auril  1701.  ;  Les  Extraits  baptistaires  desd  demandeurs 
par  lesquels  II  appert  que  led  Charles  Est  âgé  de  plus  de  dixhuit  ans  Et  led 
Louis  de  quinze  au  moins  En  dattes  des  vingt  Sept  feb!r  1683.  Et  23! 
may  1686  ;  Et  led  reqre  du  Procureur  general  du  29e.  dud  mois  dauril 
dernier.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
requeste  Sera  communiquée  ausd  sieurs  Prouost,  Riuerin  Et  Peuuret 
Lesquels  pourront  prendre  communication  au  greffe  dud  Reqr.e  pour  leurs 
îeponses  Et  offres  veüs  Estant  communiquez  aud  Procureur  general  Estre 
sur  le  tout  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  '/. 


Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Philipes  le  Saunier  Es!r 
sr  de  si  Michel  Lieutenant  reformé  d’vne  compagnie  du  détachement  de  la 
Marine  En  ce  pais,  Tendente  pour  les  Causes  y  contenues  attendu  la  laision 
déplus  d’outre  moytié  du  juste  prix  qui  luy  Est  faite  par  le  Contract  de 
Vente  de  l’habitation  dont  II  Sagit,  Il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  lettres 
de  restitution,  Et  En  ce  faisant  le  remettre  En  tel  Et  Semblable  Estât  qu’il 
Estoit  auparrauant  la  passassion  dud  Contract  de  vente,  aux  offres  qu’il  fait 
de  rendre  la  somme  qu’il  a  receüe  Et  le  prix  des  augmentations  qui  ont 
Este  faites  Sui  lad  habitation  par  le  s!  de  Mondion.  Oüy  le  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  par  le  greffier 
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En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud  sï  de  s*.  Michel  les  lettres  de  restitution  par 
lu  y  demandées  sous  le  Sceau  dud  Conseil  Lesquelles  seront  adressées  En 
la  jurisdiction  Royalle  de  Montreal  pour  l’Entherinement  dleelles  si  faire- 
ce  doit,  Les  parties  deuement  appelléés  •/. 

Bochart  Champigxy 


Lettre  s  de  LOUIS  PAR  LA  CrRACE  De  DlEU  RoY  ÜE  FRANCE  Et  De. 
Restitution 

pour  mr  dest.  Nauarre  a  Nostre  J mre  Royal  de  Montreal  ou  En  Son  absence 

micliel  offer  -  J 

a  lofficier  y  tenant  le  Siégé,  Salut  de  la  Partie  de  Philipes  Le  Saunier  Ese.r 
sr  de  s4.  Michel  lieutenant  reformé  dans  les  troupes  du  détachement  de  la 
marine  par  nous  Entretenues  pour  nostre  Seruice  au  pais  de  Canada,  Nous 
a  Esté  remontré  par  Requeste  par  luy  adresséé  En  nostre  Conseil  Souuerain 
dud  pais  qu’en  l’aunéé  1698.  Estant  grieuement.  malade  II  se  vit  obligé 
de  passer  En  france  pour  y  pouuoir  recouurer  la  Santé  dans  Son  air  natal,. 
Il  fut  En  necessitté  de  vendre  vne  habitation  qu’il  auoit  dans  la  Seigneurie 
de  la  Prairie  de  la  Mag"e  que  le  st  de  Mondion  aussy  off”  achepta  pour 
la  Somme  de  deux  Cent  liures  quoy  quelle  Eu  valust  plus  de  huit  Cent 
profittant  de  l’ Estât  pitoyable  ou  II  Estoit  réduit  par  la  maladie,  luy 
donnant  parolle  cependant  que  s’il  guerissoit  et  reuenoit  En  ce  païs  II  luy 
remettrait  lad  habitation  Eu  luy  rendant  lad  Somme  de  deux  Cent  liures 
En  prix  des  augmentations  qu’il  y  aurait  pû  faire,  Ce  que  led  st  de  Mondion 
Est  présentement  refusant  dËxecuter,  n’ayant  fait  aucunes  réponses  a  deux 
lettres  qui  luy  ont  Esté  par  led  Exposant  Escrittes  afin  de  l’Engager  a  Tenir 
sa  parolle  ;  a  ces  causes  désirant  fauorablement  traitter  led  Exposant  Et 
subuenir  aux  besoins  de  nos  sujets  suiuant  l’Exigence  des  cas,  Nous  vous 
mandons  led  sieur  de  mondion  deüement  appellé  que  s’il  vous  appert  que  le 
contenu  cydessus  soit  véritable  Et  notamment  que  led.  st  de  s*,  michel  soit 
lezé  doutre  moytié  par  lad  vente  que  vous  ayez  a  restituer  Iceluy  Exposant 
contre  led  Contract  de  vente,  comme  par  ces  présentes  autant  que  besoin 
Est  ou  Seroit  le  restituons  contre  Iceluy  Et  mesme  l’allunons  Et  rescindons, 
Et  remettiez  lesd  Parties  En  Tel  Et  Semblable  Estât  qu’Elles  Estoient 
auparrauant  la  passassion  dird  Contract  aux  offres  de  rembourser  le  prix 
contant  de  lad  habitation  Et  les  augmentations  Et  ameliorations  qui  ont 
Esté  faittes  Sur  Icelles,  Car  tel  Est  nostre  plaisir;  Donné  a  quebec  En  nostre 
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dit  Conseil  Souneram  l’an  de  grâce  le  Troisiesme  may  1701.  Et  de  nostre 
«egne  le  cinq4.6  septiesme  ■/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  le  Procès  Verbal  de  comparution  faite  deuant  Me. 
allexis  de  fleury  Deschambault  procureur  du  Roy  En  la  Juridiction 
,  oyalle  de  llsle  de  Montreal  y  Tenant  pntement  le  siégé  pour  labsence  de 
M‘  Charles  Juchereau  Juge  Royal  En  Icelle  par  pierre  Raimbault  Nor.e  Royal 
En  lad  Junsdiction  Et  Substitué  par  led  al  des  Ckambault  En  la  place  de 
pierre  Cabazie  substitut  dud  Procureur  du  Roy  absent  portant  qu’il  vient 
Rapprendre  quElizabet  Campault  qui  demeuroit  chez  Sa  mere  a  la  Riuiere 
s  -  pierre  En  lad  Isle  Estoit  acouchéé  II  y  auoit  Enuiron  vu  mois  de  lEnfant 
qui  fut  Exposé  Enuiron  dans  le  mesme  Temps  contre  le  portail  de  la  Cour 
du  Séminaire  de  la  ville  dud  Montreal  vis  auis  de  la  Maison  du  si  Boüat, 
requerrant  qu’il  fut  ordonné  que  lad  Campot  Serait  assignée  acomparroir 
Eu  personne  pardeuant  led  sieur  Deschambault  pour  Estre  oüye  Et  Inter¬ 
rogée  Sur  les  faits  qui  seraient  par  luy  fournis  En  datte  du  2?  mars  dernier  ; 
Lord?6  Estant  au  bas  portant  etc  Le  yeu  de  cet  arrest  est  porté  tout  Entier 
au  plumitif.  Le  Conseil  auparrauant  que  de  prononcer  Sur  la  validité  ou 
Inuahdite  de  Lad  Procedure  a  décerné  Et  decerne  decret  de  prise  de  corps 
allencontre  de  lad  Elisabet  Campault  Laquelle  Sera  amenéé  En  cette  ville 
et  constitüéé  prisonnière  Ez  prisons  Royaux  de  ce  pallais  aux  fins  d’Estre 
allencontre  d’icelle  procédé  a  la  Requeste  dud  Nicolas  LeMoyne  deneau  Et 
dud.  Procureur  general  ainsy  qu’il  appartiendra;  ordonne  que  led  deneau 
sera  assigné  acomparroir  personnellement  En  ced  Conseil  aussy  a  la 
Requeste  dud  Procureur  general  pour  Estre  oüy  Et  procéder  ainsy  que 
faire  ce  deura  Et  par  prouision  Et  en  attendant  qu’il  en  soit  autrement 
ordonné,  Iceluy  deneau  condamné  depouruoir  a  la  nourriture  Et  Entretient 
dud  Enfant,  Permis  aud  de  Couagne  and  nom  de  faire  approcher  Et 
administrer  Tesmoins  allencontre  de  lad  Campot  ainsy  qu’il  Est  par  luy 
demandé  par  sesd  requestes  Et  de  prendre  apartie  led  s.  deschambault 
Si  bon  luy  Semble,  dépens  reseruez  •/. 


Bochart  Champigny 
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Sur  le  Réquisitoire  présenté  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  contenant  qu’il  a  Eû  auis  que  le  nommé  Jean  baptiste  Pain  habitant 
du  cap  rouge  Et  Sa  femme  Tendent  au  préjudice  du  Reglement  de  Police 
du  30”.  mars  dernier  le  bled  araison  de  PP  le  minot,  faisant  Jurer  les 
achepteurs  de  n’en  rien  dire  Et  les  obligeant  de  l’emporter  la  nuit,  Et  a  ce 
qu’il  luy  Soit  permis  d’informer  contre  lesd  Jean  Pain  Et  Sa  femme,  Et  qu’a 
cet  Effet  II  Soit  nommé  tu  Conseiller  Comm”  qui  fera  l’Instruction  Jusqu’à 
arrest  diffinitif  Exclusiuement  des  faits  contenus  aud  reqr.e  deuant  lequel 
commr.e  led  procureur  g8:1  pourra  faire  les  poursuittes  necessaires  contre 
ceux  qu’il  appartiendra  qui  auront  contreuenu  aud  reglement,  led  reqr.e  de  ce 
jourd’huy.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  sera  nommé  vn  comnT.6  pour 
Informer  Jusqu’à  arrest  diffinitif  Exclusiuement  tant  a  lesgard  delà  pleinte 
faite  allencontre  desd  Pain  Et  sa  femme  qu’autres  contreuenans  aud  regle¬ 
ment  de  police  '/. 

Bochart  Champigny 


Sur  le  Réquisitoire  présenté  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  contenant  que  depuis  qu’il  a  Esté  rendu  En  Iceluy  les  reglemens  de 

police  des .  Et  30®  mars  dernier  pour  Empescher  les  abus  qui  se  cç>m- 

mettoient  dans  la  vente  des  bleds  Et  autres  grains  Et  pour  Engager  les 
habitans  a  Se  deffaire  plustost  de  ce  qu’ils  auoient  a  Eu  vendre  afin  de  pro¬ 
curer  a  vn  chacun  la  commodité  d’en  auoir  pour  semer,  on  a  reconnu  que 
le  bled  Et  les  autres  grains  sont  deuenus  beaucoup  plus  communs,  que  Sans 
ces  reglemens  ceux  qui  En  auoient  a  vendre  les  auraient  gardez  Jusqu’à 
lextremité  dans  l’Esperance  d’y  gagner  considérablement,  Ce  qui  n’alloit  pas 
amoins  qu’a  la  ruine  du  païs  par  ce  que  le  bled  n’estant  pas  mis  En  vente 
deuant  les  Semences  II  S’en  Suffirait  qu’il  n’auroit  pas  Esté  Semé,  Et  qu’ainsy 
la  plus  grande  partie  des  habitans  auroient  Esté  obligez  de  sattendre  pour 
viure  Sur  les  Semences  Et  récoltés  des  plus  riches,  Ce  qui  auroit  Tellement 
diminué  les  grains  dans  le  pays  que  le  mal  Serait  deuenu  Sans  remede, 
Mais  comme  on  eonnoist  présentement  que  le  bled  nest  plus  rare  Et  que  s'il 
se  trouue  des  personnes  qui  ne  S’en  peuuent  procurer,  C’est  qu’Estant 
Epuisez  d  argent  Et  deffets  pour  En  pouuoir  auoir  par  le  prix  Excessif 
qu’ils  ont  Esté  obligez  d’achepter  le  bled  Et  autres  nécessitiez  de  la  vye 
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dapuis  longtemps  Ils  ne  p muent  En  achepter  faute  d’argent  Tellement  que 
deties  bonnes  1  erres  qu’ils  ont  bien  apretéés  demeureront  Sans  Semer  s’il 
n’y  Est  apporté  vn  prompt  remede,  C’est  pourquoy  II  Juge  qu’il  Est  de  la 
derniere  conséquence  de  remedier  a  ce  mal.  Le  Conseil  conformement 
aud.  réquisitoire  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  habitans  qui  n’auront  pas 
de  quoy  Semer  leurs  Terres  saccommoderont  auec  leurs  voisins  ou  autres 


habitans  affin  que  leurs  Terres  ne  soient  pas  Sans  rapporter  cette  annéé,  ou 
que  s’ils  ne  peuuent  conuenir  de  leurs  conditions,  En  ce  cas  seulement, 
permis  ausd.  habitans  voisins  ou  autres  delà  mesme  parroisse  des  Terres  qui 
auront  Esté  quarrettéés  pour  Semer  Et  mesme  qui  ne  le  Seront  pas,  si  Elles 
Sont  bonnes  Et  quelles  puissent  Estre  Seméés  et  que  les  proprietaires  ne 
pourront *pas  Ensemencer  faute  de  grains,  de  les  Ensemencer  de  bled  Et 
grains  bien  nettoyez  de  mauuaise  Semence,  Les  quels  grains  Seront 
cultiuez,  Récoltez  Et  battus  par  ceux  qui  les  auront  Semez,  Estant  Engrangez 
dans  la  grange  de  la  terre,  Et  affin  que  les  proprietaires  des  Terres  y 
trouuent  ui  auentage  raisonnable  ordonné  qu’ils  auront,  Scauoir  ceux  dont 
les  Terres  Seront  guerettéés  le  tiers  de  la  récolté,  Et  celles  qui  ne  lauront 
pas  Esté  le  quart  Seulement,  La  dixme  pour  le  Curé  du  lieu  preferablement 
prise  Suiuant  1  ysage  du  pais  Et  le  nombre  de  grain  qui  aura  Esté  semé, 
Lesquels  proprietaires  de  Terres  Seront  Tenus  de  conseruer  lesd.  grains 
Estant  Sur  pied  En  Empeschant  que  leurs  bestiaux  y  fassent  dommage 
a  peine  d  en  repondre,  ausquels  proprietaires  les  fourrages  appartiendront 
pour  la  Subsistance  de  leurs  bestiaux,  Mande  led.  Conseil  aux  officiers  tant 
de  la  preuosté  de  cette  ville  que  des  Juridictions  Royalles  des  Trois 
Riuieres  Et  de  Montreal  de  Tenir  la  main  a  lexecution  dud.  arrest  qui  Sera 
leu,  publié  Et  affiché  tant  En  cetted.  ville  qu’en  celle  desd.  Trois  Riuieres 


Et  de  Montreal  Et  partout  ailleurs  ou  besoin  Sera  a  la  diligence  dud.  Pro¬ 
cureur  General  qui  En  certifiera  le  Conseil  dans  huit  Jours  a  lesgard  de  lad 
pieuosté  de  cette  ville,  Trois  semeines  pour  les  Trois  Riuieres  Et  Six 
semeines  pour  le  Montreal  •/. 


Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  les  officiers  de  la  Preuosté 
Roy  aile  de  cette  ville  Tendente  pour  les  causes  y  contenües  a  ce  qu’il  plaise 
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and.  Conseil  ordonner  que  l’arrest  portant  Eeglement  et  taxe  du  bled  rendu  En 
Iceluy  le  trentiesme  mars  dernier  Sera  Ennuyé  En  lad.  Preuosté  de  quebec 
pour  y  Estre  leu,  publié  Et  Eegistré,  Et  par  Elle  Enuoyéaux  Justices  qui  En 
releuent,  Et  que  les  otte.rs  d’icelles  pourront  Faire  la  visitte  ordonnéé  par  led. 
arrest  Tout  ainsy  que  la  doiuent  Faire  les  Juges  de  Montreal  Et  des  Trois 
Eiuieres  Esperrant  de  la  Justice  de  la  Cour  quelle  accordera  sa  protection 
ausd  ofT.1*  de  lad.  Preuosté  En  luy  renuoyant  les  affaires  qui  regardent  Ses 
attributions,  Lad  req‘.e  signée  If.  L.  Chartier,  delotbiniere,  Dupuy  Et  de 
fonuille,  Yen  le  reqr.e  du  procureur  general  du  Eoy  En  datte  du  30!  auril 
dernier,  Et  conformement  a  Iceluy.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
lesd.  officiers  de  la  Preuosté  tiendront  Exactement  la  main  a  l’Execution 
dud.  reglement  du  30!  mars  dernier  Et  faisant  droit  sur  led  réquisitoire, 
E  îjoint  aux  officiers  de  lad.  Preuosté  de  faire  Exécuter  plus  Exactement 
que  par  le  passé  les  Eeglemens  de  ce  Conseil  tant  generaux  que  particuliers 
Et  pour  cet  Effet  de  faire  les  frequentes  visittes  ordonnéés  par  Iceux,  de 
1  Execution  de  quoy  Ils  Seront  Tenus  certifier  led  Procureur  general  de 
quinzaine  En  quinzaine,  Lequel  En  fera  Son  raport  aud.  Conseil  Tous  les 
mois  '/. 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  M!  allexandre  Peuuret  Cone.r  secrétaire  du  Eoy  Et  greffier 
En  chef  En  ce  Conseil  contre  la  veuue  Et  hers  Jacques  Le  Meilleur  faute 
par  lad.  veuue  d’Estre  comparüe  ou  personne  pour  Elle  a  lassignation  a 
Elle  donnéé  le  18!  auril  dernier  Escheante  ce  jourd’huy  En  parlant  a  Jean 
La  Eue  habitant  de  Neuuille  ou  lad.  veuue  se  retire  Et  fait  Son  domicile, 
Et  Soit  signifié  '/. 


Un  twiidy  sixicsmc  may  1709. 

abs^n/6^*  LE  CoNSEIL  EXTRAORDINAIREMENT  ASSEMBLÉ  OU  Estoieilt 
malade.  Monsieur  l’Intendant  M!  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere 
Cone.rs ,  dauteuil  procureur  general  du  Eoy,  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

V eu  AU  Conseil  Son  arrest  du  20!  auril  dernier  rendue  Sur  Eeq4.0 
presentéé  par  Charles  de  Couagne  marchand  bourgeois  de  la  ville  de  Mont- 
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iea;  contenant  Sapleinte  allencontre  de  nicolas  Perrot  Et  le  nommé  E .tienne 
C'ampo!  habitant  de  Montreal,  Led.  arrest  portant  Entre  autres  Choses  acte 
and.  de  Couagne  de  sad.  pleinte,  Et  En  ce  faisant  ordonné  qu’il  seroit  In- 
^  é  du  contenu  En  Icelle  pardeuant  M”  Jean  baptiste  depeiras  Con  .r  aud. 
Conseil,  signifié  aud.  Estienne  Et  a  françois  Campot  le  30!  dud.  mois 
d’auril  par  Exploit  signé  Lepallieur  Ensemble  lad.  requeste  Et  pleinte  men¬ 
tionnée  aud.  arrest,  Information  faite  En  conséquence  parledConT  CommT 
contenant  la  déposition  de  dix  Tesmoins  En  datte  des  dernier  dud.  mois 
d’auril,  troisiesme  Et  quatrie  dud.  put  mois,  Et  les  Conclusions  dud.  pro- 
cuieui  general  dud.  Jour  4!  du  put  mois.  Le  Conseil  a  conuerty  lad. 
Information  En  Enqueste  et  En  ce  faisant  ordonné  que  les  parties  En  pour¬ 
ront  Si  bon  leur  Semble  leuer  des  Expéditions  au  greffe,  Et  En  outre  procéder 
ciuiilement  ainsy  que  bon  leur  Semblera,  dépens  reseruez  •/. 

Bochart  Champigny 


Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  deuxiesme  du  présent  mois  Inter- 
uenu  Sur  la  ReqC  présentée  En  Iceluy  par  Charles  Et  louis  Gautier  de 
Comporté  Enfans  mineurs  de  deffunts  M!  philipes  Gautier  de  Comporté 
t  iuant  Preuost  de  la  Maréchaussée  de  ce  pays  Et  Sur  le  reqr.0  du  procureur 
general  du  Roy  du  29e.  auril  dernier  parlequel  Est  dit  Et  ordonné  auant 
faire  droit  que  lad.  reqb  Sera  communiquée  a  Messire  françois  Prouost  Gou- 
uerneur  de  la  ville  Et  gouuernement  des  Trois  Riuieres,  Eta  Maistres  dénis 
Riuerin  Coner  Et  allexandre  Peuuret  greffier  En  Chef  dud.  Conseil  lesquels 
pourront  prendre  au  greffe  communication  dud.  reqr.e  du  procureur  galpour 
leurs  offres  et  réponses  veüs  Estant  communiquées  aud.  procureur  galEstre 
Sur  le  tout  ordonné  ce  quil  appartiendra  ;  Led.  reqT.e  dud.  pi  galdu  Roy  dud 
Jour  29  auril  dernier.  Larrest  de  ce  Conseil  Susdatté  ;  Déclaration  Et  offres 
faits  par  lesd.  Sr.s  Prouost,  Riuerin  Et  Peuuret  du  trois!  deced.  mois.  Le 
Conseil  oiiy  led  Procureur  General  du  Roy  Et  conformement  a  Ses  Conclu¬ 
sions  verballes  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  accordé  Lettres  d’Emenci- 
pation  a  Charles  Gautier  de  Comporté  Sous  la  Curatelle  desd.  Sr.3  Prouost, 
Riuerin  Et  Peuuret  pour  Estre  Entherinéés  apres  assemblée  de  parens 
deuant  Ml  Nicolas  dupont  de  Neuuille  attendu  la  récusation  des  ofîe.rB de  la 
Preuosté  de  cette  ville,  Et  que  par  la  inesme  assembléé  711  desd  Sr.3  Prouost, 
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Riuerin  Et  Peuuret  pourra  Estre  Esleu  Tuteur  dud.  Louis  de  Comporté,  Et 
En  consequen.ee  que  led.  Gobin  vuid  >ra  ses  mains  du  reliqua  dud.  Compte 
quant  ausd.  Charles  Et  louis  G-autier  de  Comporté  dans  le  premier  du  mois 
d’octobre  prochain,  qui  au  moyen  de  ce  En  demeurera  bien  Et  vallable- 
ment  déchargé  pour  En  estre  a  la  Caution  dud.  S!  Prouost  Et  de  la  dame 
Geneuieue  Macard  Son  Espouse  Et  desd.  sieurs  Riuerin  Et  Peuuret  par  Eux 
disposé  conformement  aux  ordonnances,  Et  pour  cet  Effet  qu’ils  feront  les 
Soumissions  a  ce  requises  deuant  led.  sieur  dupont,  Et  que  Jusqu’au  parfait 
payement  led.  Gobin  payera  l’Interrest  au  Taux  du  Roy,  Sans  que  lesd. 
Sieurs  Prouost,  Riuerin  Et  Peuuret  puissent  remettre  le  fonds  de  largent 
dud.  reliqua  ausd.  mineurs  qua  leur  majorité  ou  qu’il  n’en  Soit  autrement 
ordonné  par  le  Conseil,  Et  que  cependant  Ils  leur  tiendront  Fidel  compte 
des  Interrests  des  Sommes  deües  par  led.  reliqua  dud.  compte 

Bochart  Champigny 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre  a  M8 
Nicolas  Dupont  deneuuille  Gone.r  En  nostre  Conseil  souuerain  de  quebec 
Comrn1'.8  En  cette  partie  par  arrest  dud  Conseil  de  ce  jourd’huy,  Salut  de  la 
Partie  de  Charles  Gautier  de  Comporté  Enfant  mineur  de  deffunt  M8 
philipes  Gautier  de  Comporté  vivant  Preuost  de  la  marechausséé  de  ce  pays 
Et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse,  Nous  a  esté  Exposé  qu’ayant  pré¬ 
sentement  atteint  laage  de  plus  de  dix  huit  ans,  Et  S’estant  toujours  bien 
Emencipa,-  comporté  depuis  le  deceds  de  sesd.  pere  Et  mere,  Il  est  capable 
de  comporté,  de  Joüir  des  biens  qu’ils  luy  ont  délaissez  a  ces  causes  voulant 
Fauorablement  traitter  led.  Exposant  nous  vous  mandons  que  ses  parens 
tant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous  Sil  vous  appert  de 
l’Exposé  cy  dessus  vous  permettiez  aud.  Exposant  de  Joüir  de  Ses  biens 
meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles  conformement  a  larrest  de  nostre 
Conseil  du  Six!  de  ce  mois  Et  aux  conditions  y  portéés  a  la  charge  que  le 
dit  Exposant  ne  pourra  Tendre,  allienner  n’y  hipotecquer  Ses  Immembles 
n’y  le  reliqua  du  Compte  que  luy  doit  Son  tuteur  qu’il  nayt  atteint  lage  de 
vingt  cinq  ans  ou  quil  n’en  ayt  Esté  autrement  ordonné  par  nostre  dit 
Conseil  apeine  de  nullité,  Car  tel  Est  nostre  plaisir,  donné  a  quebec  En 
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uostrecl  C°,iSe,l  Souueraia  lan  de  grâce  gbyï  ™  le  Sixiesme  may  Et  de 
uostre  Kegne  le  cinquante  huitiesme  •/. 

Bociiart  Champigny 


BSh  I  tndy  vingt  scptlesme  Juin  iï©a 

c,  C°™l  assemblé  on  Estaient  Mî  dupont,  depeiras,  Et  delamart? 
^on .  ,  danteuil  procureur  genâl,  Et  moy  Peuuret  Greffier  En  chef. 

de  \tr„D|  °E  Qul  Sest  trouuê  ce  Jourd'huy  al’ouuerturedn  Conseil  que  Trois 
•  Les  Con-  Et  le  Procureur  general  Et  qu'il  sy  pourrait  presenterdes 
affaires  dans  lesquelles  vn  des  M?  qui  sy  trouuent  presens  pourrait  Estre 

Iuterresse  ou  récusé,  a  Esté  agitté,  Scauoir  si  y, r,  Estant  pour  les  raisons 

su  o  ige  de  se  retirer,  Les  deux  autres  pouuoient  faire  Yn  corps  suffisant 
pom  nommer  Et  appeller  pour  Juger  auec  Eux  yn  troisiesme  Juge  d’Entre 

6&  PlatlC16nS’  Surquo^  deliberré  Et  oüy  le  Procureur  genâl  Et  conforme- 
ment  a  Son  Req*a  esté  arresté  and.  Conseil  que  dans  les  assembléés  d’Iceluy 

Coner3Ue  deux  11  sera  pns  ^  appellé  yn  troisiesme  Juge  lorsqu’il  ne  s’y 
vent'  appeler  tlouuera  que  deux  des  Cone.r3  En  Iceluy  aflin  d’administrer  la 
Justice  a  lordinaire,  ou  que  sy  Estant  trouué  plus  grand  nombre 
s  auront  Esté  obligez  de  se  retirer,  ce  qui  pourra  Estre  valablement  fait 
par  les  deux  presens  non  récusez 

Dupont. 


Sur  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  pierre  Richer  demeurant  a 
Montreal,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  Faisant  attention 
aux  raisons  portéés  par  Icelle,  veu  L’arrest  y  mentionné  rendu  le  23!  febe.r 
1699.  Entre  luy  Et  pierre  Mercereau  habitant  de  Ohamplain  En  conséquence 
de  donnation  y  mentionnée.  Il  plaise  and  Conseil  ordonner  que  led.  arrest 
sortira  son  plein  Et  Entier  Effet  quoy  que  Sur  annéé  tant  a  lesgard  de  la 
derniers  Escbeue  qui  n’est  point  payéé  que  pour  la  courante  Et  celles 
auemr  Jusqu’à  ce  que  led.  Mercereau  ayt  fait  venir  En  cause  les  Enfans  de 
luy  Exposant  comme  II  est  porté  par  led.  arrest,  Et  ordonner  que  led.  Mer¬ 
cereau  luy  payera  la  valeur  d’vn  capot,  ou  le  fournira  Tel  quil  doit  Estre 

S  muant  led.  arrest,  oüy  le  Procureur  general,  Le  Conseil  auant  faire  droit 

1 4 
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ordonne  que  lad.  requeste  Sera  communiquée  and.  Mercereau  pour  Eu  venir 
dans  quinzaine  du  Jour  de  la  Signification  •/. 

Dupont. 


Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montreal  comparrant  par  Marie 
Carlie  sa  femme  assistée  de  l’huissier  LaCetiere,  d’vnepart,  Et  Jean  Boudor 
marchand  de  Montreal,  comparrant  pour  luy  l’huissier  Lepallieur,  dautre- 
part,  Parties  Ouyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  26e.  auril  1*700. 
Interuenu  sur  req,.p  presentéé  En  Iceluy  par  led  fezeret,  de  la  signification 
au  bas  du  9e.  du  présent  mois.  d’Enqueste  faite  En  conséquence  En  la  juri¬ 
diction  Royalle  de  villemarie  le  cinq!  Juin  1700.  Et  d’assignation  donnéé 
and.  boudor  a  comparroir  ce  Jourd’huy  En  ced  Conseil,  oüy  le  procureur 
general  du  Roy,  Ensemble  Me  Nicolas  Dupont  deneuuille  qui  Sest  voulu 
récuser  Sur  ce  qu’il  s’est  dit  Estre  créancier  dud.  Boudor  Et  Est  demeuré 
juge  apres  que  lesd.  parties  l’en  ont  prié— Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
appointé  les  parties  a  mettre  pardeuers  Mf  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
Cone.r  pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Veu  au  Conseil  la  Requeste  presentéé  En  Iceluy  par  Jean  baptiste 
Poulain  St  de  Courual  présentement  proprietaire  de  la  Terre  Et  Riuiere  de 
Cresse,  Tendente  Entre  autres  choses  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  qui] 
plaise  aud.  Conseil  le  receuoir  anticipant  sur  l’appel  Interjetté  par  Jacques 
Lefebure  proprietaire  de  la  Terre  et  baye  St  antoine  de  sentence  de  la 
Junsdiction  ordr.°  des  8  Riuieres  du  14!  mars  dernier  Et  a  ce  quil  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  led  Lefebure  a  certain  Et  competant  Jour  pour 
procéder  Sur  led  appel  Et  se  voir  condamner  a  sonfrir  planter  Les  bornes 
sumant  les  lignes  Et  Rung  de  vents  tirez  par  La  Cerizaist  arpenteur  Et  En 
tous  les  frais,  dépens,  dommages  Et  Interrests  Souferts  Et  a  Souffrir  ;  Lordon- 
nance  au  bas  du  28!  auril  aussy  dernier,  Le  tout  Signifié  apartie  auec  assm- 
a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  14!  may  En  suiuant,  oüy  le  Procureur  Gen âl 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties  se  retireront  par  deuers’ 
Monsieur  l’Intendant  attendu  qu’il  sagit  de  Jugement  rendu  par  Monsieur 
Demeulles  cy  deuant  Intendant  de  ce  pays  •/. 


Dupont 
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bu  r  LA  R E Qu  este  présentée  au  Conseil  par  antoine  Toupin  oncle 
Paternel  Et  Tuteur  de  Jean  Toupin  Fils  mineur  de  23  ans  de  deffunt  Jean 
Toupin  S'-  de  Relair  Et  de  Marie  Gloria  viuans  Ses  pere  et  mere,  contenant 


que  led.  Jean  Toupin  ayant  acquis  led  âge  de  23  ans,  Il  Est  capable  de 
gerrer  le  bien  qui  luy  est  délaissé  par  le  deceds  de  sesd  pere  Et  mere, 
pourquoy.  Il  desirreroit  Estre  Emancipé,  Concluant  a  ce  qu’il  plaise  aud. 
Conseil  luy  accorder  Lettres  Sur  ce  necessaires,  Lad  requeste  signéé  antoine 
Toupin,  Y  eu  le  reqre  du  procureur  gênai  du  Roy  En  datte  du  Jour  d’hier  Et 
conformement  a  Iceluy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  par 
le  greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud  Jean  Toupin  Lettres  d’Emenci- 
pation  qui  Seront  adresséés  au  lieutenant  general  En  lapreuosté  de  cette  ville 
pour  l’Enterinement  d’icelles  si  faire  ce  doit  apres  assemblée  de  parens  Et 
amis  Eu  la  maniéré  accoutuméé  •/. 


Dupont. 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauaere  a  Rostre 
Lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  quebec,  de  la  partie  d’antoine  Toupin 

tiorf^eTean  oncle  Pateriiel  Et  Tuteur  de  Jean  Toupin  Fils  mineur  de  deffunt 
Toupm.  j ean  Toupin  de  Belair  Et  de  Marie  Gloria,  faisant  pour  sond  nepueu 
Nous  a  Esté  Exposé  que  led.  Jean  Toupin  fils  ayant  présentement  atteint  lage 
de  vingt  trois  ans  Et  sestant  toujours  bien  comporté  depuis  le  deceds  de 
sesd.  deffunts  pere  Et  mere,  Il  est  capable  de  Joüir  des  biens  qu’ils  luy  ont 
délaissez  sil  nous  plaist  luy  accorder  nos  lettres  Sur  ce  necessaires,  a  ces 
causes  voulant  fauorablement  traitter  led.  Jean  Toupin,  Nous  vous  mandons 
que  Ses  parens  tant  paternels  que  maternels  appeliez  pardeuant  vous,  sil 
vous  appert  que  led.  Toupin  ayt  atteint  led.  âge,  quil  Soit  capable  de 
gouuerner  ses  biens  Et  reuenus,  En  ce  cas  du  consentement  desd.  parens 
permettiez  aud.  Exposant  de  joüir  de  ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de 
ses  Immeubles  tout  ainsy  que  sil  Estoit  En  âge  de  Majorité  lavant  qu’ant 
a  ce  habilitté  Et  dispensé,  a  la  charge  néantmoins  qu’il  ne  pourra  vendre, 
allienner  ny  hipotecquer  ses  Immeubles  qu’il  nayt  atteint  l’age  de  vingt 
cinq  ans,  apeine  de  Nullité,  Car  tel  est  nostre  plaisir,  Donné  a  quebec  En 
nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan  de  grâce  le  vingt  Septiesme  auril  gbyï  vn 
Et  de  nostre  Régné  la  cinquante  neufiesme  •/. 


Dupont 
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Entee  adrien  Legeis  dit  l’Epine  Chartier  En  cette  ville  appellant 
de  sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  10?  may  dernier  Et  anticipé,, 
piesent  assisté  de  Marandeau  huissier  d’vnepart  Et  anicet  Boyee  musicien 
En  cetted.  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  pour  luy  dorent  de  la 
Cetiere,  huissier,  d’autrepart,  parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  par 
laquelle  Est  ordonné  par  prouision  que  les  huit  minots  de  bled  qui  ont  Esté 
Enleuez  de  chez  denys  Roberge  Seront  remis  and  Intimé  Et  qu’au  Surplus 
que  les  parties  produiront  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  En 
1  Instance  d  Entre  Elles,  Ensemble  de  la  signification  d’icelle  Estant  au  bas 
auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  du  lendemain  signé  LaCetiere 
huissier  et  de  Reqt0  dud.  Intimé  en  anticipation  Sur  led.  appel  Et  a  eu 
quil  luy  fut  permis  de  faire  approcher  led.  appellant  pour  voir  ordonner 
Sur  Iceluy,  Lordonnance  Estant  au  bas  En  conformité  du  16?  du  présent 
mois  Et  la  signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  jourd’huy  par 
Exploit  du  lendemain.  Dit  a  esté  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé 
mal  et  Sans  giief  appellé  et  1  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  sans 
amende,  Ensemble  quil  Sera  Esleu  vn  Tuteur  a  Marie  Legris  petitte  Fille 
et  légataire  de  deffunte  marie  Varin  femme  du  dit  anicet  pour  la  conserua- 
tion  de  ses  droits  •/. 

Dupont 


Entee  françois  feomage  marchand  En  cette  ville  appellant  de  sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  14?  du  présent  mois  Et  anticipé,  présent, 
assisté  de  Michel  lepallieur  huissier,  d’vnepart,  Et  Charles  Teepagny  bou¬ 
langer  En  cette  ville  Intimé  et  anticipant,  comparrant  pour  luy  forent  de 
la  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence 
par  laquelle  Est  ordonné  que  led.  appellant  payerait  aud.  Intimé  la  Somme 
de  968'P  3?  portéé  par  autre  Sentence  contre  luy  rendüe  par  defaut  le  24? 
may  dernier  En  argent,  quittance  ou  aueu  fait  par  led  Intimé  d’auoir  receu 
dud.  appellant,  ce  qui  Serait  fait  dans  les  vingt  quatre  heures  pour  tout 
delay,  apres  lequel  Temps  led  appellant  serait  Exécuté  pour  lad.  Somme  de 
968’P  3a.  Et  pour  voir  lesd.  payemens  Charles  Pertuis  marchand  aurait,  esté 
nommé  d’olhce,  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  a  la  reserue  de 
ceux  du  defaut  congé  obtenu  En  lad.  Preuosté  par  led.  appellant  contre  led. 
Intimé  qui  Seraient  payez  par  Iceluy  Intimé,  Et  Iceluy  appellant  Estant 
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coauenu  par  lad  Sentence  denoir  and.  Intimé  la  Somme  de  quinze  liures 

f “  P1US  °Utre  P°ur  ar£eüt  Pretté  a  Nicolas  Laberge  Et  façon  de  biscuit, 
Iceluy  appellant  condamné  de  payer  de  plus  aud.  Intimé  lad.  somme  de 
quinze  Liures,  signifiéé  aud.  fromage  auec  commandement  dy  Satisfaire  par 
Exploit  Estant  au  bas  du  quinzie  du  mesme  mois  de  May  Signé  La  Cetiere, 
des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  de  Requeste  dud.  Tre- 
pagny  En  anticipation  Sur  led.  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  Eaire 
Intimer  led.  appellant  a  ce  Jourdhuy  ;  Lord00  au  bas  portant  permission 
d’assigner,  du  18?  En  suiuant,  Et  la  signification  tant  de  la  ditte  requeste 
quoid.  du  mesme  Jour  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  qu’il  a  esté  bien  J ugé,  mal  Et  Sans  grief  appellé  Et  led.  appellant 

condamné  aux  dépens  de  lappellation  Et  en  trois  liures  d’amende  pour  le 
fol  appel  •/. 

Dupont 


Entre  Louis  Colombe  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  Sf.  Laurens  appel¬ 
lant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  troisiesme  aoust  de  l’annéé 
derniere  1700.  présent  assisté  de  florent  de  la  Cetiere  huissier  d’vne  part  Et 
René  adam  habitant  de  la  Seigneurie  de  Beaumont,  Intimé  assisté  de  l’huis¬ 
sier  Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par 
laquelle  estoit  ordonné  que  les  trauaux  Faits  par  deffunt  nicolas  Colombe 
Sui  1  habitation  qui  luy  auoit  Esté  donnéé  et  concedéé  En  la  seigneurie  de 
Beaumont  par  le  seigneur  du  lieu,  Seroient  payez  aud.  appellant  au  dire  de 
gens  a  ce  connoissans  Et  dont  les  parties  conuiendroient,  moyennant  cjuoy 
lad.  Terre  demeureroit  En  propriété  aud.  Intimé,  Les  dépens  payez  par 
le  seigneur  du  lieu,  nayant  pas  deub  disposer  de  lad.  habitation  sans  au 
préalable  lauoir  Fait  reunir  a  Son  domaine,  Lesquels  dépens  led.  Intimé  Seroit 
Tenu  de  payer  sur  Etant  moins  des  Rentes  seigneurialles  dont  lad.  Terre 
est  chargéé,  signifiéé  le  17?  du  put  mois  par  led  LaCetiere  ;  des  pièces 
mentionnéés  Et  dattéés  par  lad.  Sentence  ;  de  Reqt0  dud.  Colombe  Tendente 
a  estre  receu  En  sond.  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  d’intimer  Sa  partie, 
répondue  par  ordonnance  Estant  au  bas  En  conformité,  En  datte  du  mesme 
Jour  Et  signifiez  aud.  Intimé  aussy  le  mesme  Jour  auec  assignation  a  ce 
Jourd’huy  par  Exploit  dud.  LaCetiere.  Le  Conseil  oüy  Sur  ce  Le  Procureur 
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general  du  Roy  a  mis  et  met  l’appel  Et  ce  au  néant  Et  En  Emendant  a 
maintenu  Et  gardé  led.  René  adam  En  la  possession  Et  Jouissance  de 
l’habitation  a  luy  concédée  par  led.  sieur  de  Beaumont  sauf  aud.  appellant 
son  action  contre  qui  II  auisera  bon  estre  autre  que  contre  led.  adam,  Et 
Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens  '/. 

Dupont 


\  eu  par  le  Conseil  l’Information  et  autres  procedures  faittes  par- 
deuant  M®  Nicolas  dupont  de  neuuille  Cone.r  Commr.e  En  cette  partie  a 
la  Req1.®  du  Procureur  general  Contre  dauid  l’Etourneau  habitant  Et 
meusnier  En  llsle  Et  Comté  de  S1.  Laurens  accusé  d’auoir  vendu  du  bled  a 
plus  haut  prix  qu’il  n’èst  taxé  par  le  Reglement  dud.  Conseil  du  30®  mars 
dernier,  oiiy  led.  Procureur  general  En  Ses  Conclusions  verballes,  Le  Conseil 
ayant  Esgard  aux  deffenses  dud.  accusé  Et  aux  reproches  par  luy  proposez 
contre  les  Tesmoins  oiiys  En  lad  Information  a  déchargé  Et  déchargé  led. 
LEtourneau  de  l’action,  Les  dépens  compensez  ■/. 

Dupont 


SesL  retiré° et  DEFAUT  a  Louis  Chambalon  nor.®  En  la  Preuosté  de  cette  ville, 
“eiif°enerSuf  Contre  Jean  Boucher  dit  Belleuille  maçon,  faute  par  led  belle- 
P““ent  de  uille  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassig0.11  a  luy 
donnéé  Escheante  a  ce  jour  par  Exploit  de  Lepallieur  huissier  du  P7a.  du  put 
mois,  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour,  Et  faisant 
droit  Sur  la  Requeste  de  récusation  presentéé  par  led  Belleuille  au  Procureur 
general,  Surquoy  apres  auoir  ouy  Iceluy  dit  procureur  general.  Le  Conseil 
a  déclaré  les  moyens  portez  par  lad  req*.®  Inadmissibles  Et  ordonné  qnil  fera 
les  fonctions  de  sa  charge  En  laffaire  dont  II  Sagit,  Permis  aud  Chambalon 
de  faire  trauailler  aux  dépens  de  qui  II  pourra  appartenir  par  tels  ouuriers 
que  bon  luy  semblera  '/. 


I *:•;!»  quati'icsme  .Siiillot  DOS. 

Le  Conseil  assemblé  Maistres  Dupont  Et  delamartiniere  Conseillers 
Et  Guillaume  Roger  Juge  preuost  de  nostre  dame  des  anges  appellé  En 
supléément  de  Juges,  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 
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Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montreal  comparrant  par  Marie 
Cailié  Sa  femme  d  A  nepart,  Et  Jean  Boudor  marchand  de  Yillemarie  par 
La  Cetiere,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Ensemble  M'i  Claude  de  Bermen  delà 
maitiniere  Con'.r  Reporteur,  Et  le  Procureur  general.  Le  Conseil  auant 
faiie  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  fezeret  fera  signifier  and  Boudor 
le  1  loces  Verbal  d  Enqueste  qui  a  esté  faite  allencontre  de  luy  pour  donner 
contre  les  Tesmoins  ouys  par  lad  Enqueste  Ses  moyens  de  reproches  Si  bon 
luy  Semble,  Comme  aussy  qu  il  pourra  prendre  comm°.n  de  lad  Enqueste 
Sniuant  lord  .  pour  y  repondre  ce  que  de  raison  Et  Eu  venir  les  parties 
prester  aud  Conseil  a  certain  Et  competant  Jour,  pour  y  Estre  Jugéés  au 
Raport  dud  Cone.r  Raporteur  •/. 

Dupont 


Entre  François  audoüIn  Tailleur  d’habits  a  Montreal  d’Vnepart,  Et 
Loüise  De  Mousseaux  Veuue  de  pierre  Pelierin  S4-  amant,  d’autrepart,  Cet 
arrest  Est  porté  au  long  au  plumitif  •/. 

Dupont 


Entre  damoiselle  Magdeleine  deRoibon  dalonne  d’Vnepart,  Et 
Charles  de  Couagne,  d’autre  Cet  arrest  Est  porté  Idem. 

Dupont 


Entre  Jacques  Brisset  proprietaire  En  partie  de  llsle  Dupas,  d’Vnepart, 
Et  pierre  Pépin  dit  Laforce,  dautre  part,  porté  Idem  •/. 

Dupont 


Du  kmly  vazicsiitc  Juillet  1901. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M°.  Nicolas  dupont  de  Neuuille 
delamartr.e  Et  guillaume  Roger  appellé  En  Supléément,  Et  moy  Peu- 
uret  greffier  En  chef, 

Sur  la  Reqt.e  presentéé  au  Conseil  par  françois  audoüin  dit  La  Verdure 
Tailleur  d’habits  a  Montreal  contenant  Etc.  Le  Conseil  a  commis  M® 
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françois  Magn.e  Riiette  dauteuil  procureur  general  du  Roy  qui  part  pour  se 
rendre  a  Montreal  aux  fins  de  taxer  les  pièces  En  question, 


Entre  damoiselle  Magn.e  de  Roibon  dalonne  dvnepart,  Et  Charles  de 
Couagne  dautre,  porté  Id 


Bu  iïnily  liigiticsmc  nous!  B  ÎOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  dupont,  delamartiniere  Et  Riue- 
rin  Cone.r3 

Entre  le  Pere  Pierre  Rafeix  prestre  Religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus  du  College  de  cette  ville  procureur  d’icelle  d’vnepart,  Et  Jean 
Sedillot  dit  Montreuil  habitant  de  la  coste  S4-  michel,  dautrepart,  porté 
au  long  au  plumitif. 


Mu  SSardy  Sciïiesinc  aoust  B'SOfl. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  dupont,  delamartiniere  Et 
Riuerin  Cone.ra 

Defaut  a  Michel  Duperré  dit  LaRiuiere  Contre  Robert  Choret,  porté 
au  plumitif, 


Mu  lïndj  vinyt  deux»  aoust  ÎÏOI. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Ml  Dupont,  delamartiniere  Et  moy 
Peuuret. 

Defaut  a  Claude  Charlaû  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  s4.  Laurens, 
Contre  andré  Gautier  fils  d’Elie  Gautier  aussy  habitant  de  lad  Isle,  porté 
au  plumitif  •/. 


Mu  Iwiidy  vinyt  ncufSc.  nous)  1701. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M°  dupont,  delamartiniere  Et 
Riuerin  Con'7'a  dautcüil  procureur  general,  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 
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Entre  marie  amie  fortin  venue  de  défiant  Jean  Lepicard  viuant 
marchand  En  cette  ville  d’vnepart,  Et  pierre  Lepicard  Eclesiastique  du 
Séminaire  de  cette  ville,  dautrepart,  porté  au  plumitif  ■/. 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Nourrice  fils  de 
deffunt  marin  nourrice  viuant  habitant  de  l’Isle  Et  comté  de  st  Laurens, 
aux  fins  de  lettres  d’Emencipâon  a  luy  accordéés  comme  appert  au  plumitif; /. 


Entre  Robert  Chauret  Charpentier  En  cette  ville,  d’vnepart,  Et 
Michel  Duperé  dit  LaEiuiere  dautre  part,  porté  au  plumitif 


bUR  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jacques  Nolin  habitant  de 
llsle  Et  Comté  de  s*.  Laurens  aux  fins  destre  authorisé  a  donner  Son  bien  a 
Gabriel  Nolin  son  fils,  porté  au  plumitif  •/. 


Defaut  a  Pierre  aubert  Sr.  de  Gaspé,  Contre  andré  Minier  dit  Lagacé 
porté  Id. 


Defaut  et  Congé  a  Charles  amiot  au  nom  qu’il  procédé,  Contre  Marie 
Miuille,  porté  Idem. 


I»h  l’vndy  cinqe  Septembre  i  ÎOI. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Entendant,  M®  delà 
Colombiere  grand  vicaire  de  Monsieur  lEuesque  de  quebec,  dupont,  dela- 
martiniere  Et  Riuerin  Con'78 ,  Dauteüil  procureur  general  Et  moy  Peuuret 
greffier  En  chef, 

Sur  le  Eeferré  fait  au  Conseil  par  Monsieur  Entendant  du  Procès 

Instruit  par  M^René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Son  subdelegüé  allen- 

contre  de  françois  Genaple  nottaire  En  cette  ville,  Denis  Mallet  Sculteur 

75 
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Et  autres  accusez  d’auoir  voulu  S’absenter  de  cette  colonie  sans  permission 
ony  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  accepté  le  referré  de 
mondsieur  l’Intendant  Et  ordonné  que  led.  Procès  Sera  Jugé  En  Iceluy 
au  Raport  d’vn  des  Cone.rs  aud  Conseil  qui  sera  nommé  pour  cet  Effet, 
Lequel  Cone.r  procédera  Incessamment  a  l’Instruction  Jusqu’à  arrest  diffinitif 
Exclusiuement,  pour  ce  fait  Et  ouy  En  Son  Raport  Estre  ordonné  ceque 
de  raisou  ’/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  le  29e.  aoust  dernier  par 
pierre  aubert  Es®r  Sieur  de  (Jaspé  appellant  d’vn  chef  de  Sentence  rendüe 
par  le  lieutenant  particulier  de  la  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  par 
Me.  francois  Mag"6  Riiette  Dauteuil  d’vnepart,  Contre  andré  Minier  dit 
Lagacé  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Pocatiere  Et  fermier  de  la  Terre  dud 
sieur  appellant  Scituéé  En  lad  Seigneurie,  Intimé  Et  defaillant,  dautrepart, 
oiiy  le  dit  Sieur  dauteiiil  Et  apres  Lecture  de  la  signification  dud  defaut 
faite  au  domicile  Esleu  par  led  Intimé  En  la  maison  de  michel  Bouchard 
Cabarettier  En  cetted  ville  par  Exploit  du  premier  dece  mois  Escheant  ace 
jourdhuy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  tant 
lad  Sentence,  appellation  que  defaut  Seront  signifiez  aud  Intimé  auec 
assig°.n  pour  En  venir  En  Iceluy  En  personne  ou  par  procureur  dans 
huitaine  du  jour  de  lasig°.n  qui  Sera  faite  par  le  Sergent  des  lieux  attendu 
lelloignement, 

Booiiart  Champigny 


Entre  Jacques  Et  augustin  Treiiet  marchands  de  la  Rochelle  appel- 
ïans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28e  Juillet  dernier, 
comparrant  pour  Eux  Martin  dellsle  fondé  de  procuration  d’vnepart,  Et 
Marie  aune  Lepicard  fille  de  deffunt  jean  Lepicard,  Intiméé  dautrepart. 
Parties  oiiyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
billets  dud  Trehet  mentionné  En  lad  Sentence  Seront  apportez  par  le 
greffiez  de  lad  Preuosté  au  greffe  de  ced  Conseil  moyennant  quoy  II  en 
Sera  déchargé  pour  Iceux  communiquez  auec  les  autres  pièces  du  Procès  au 
Procureur  general  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  */. 


Bochart  Champigny 
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Entre  andré  Gautier  habitant  de  liste  s*.  Laurens  comparrant  par 
Maraud  eau  d’vnepart,  Et  claude  Chaulant  aussy  habitant  de  lad  Isle 
itiepai  t,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 
Procès  Sera  communiqué  au  Procureur  general  ce  requerrant  pour  sur  Ses 
conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  que  cependant  led  Gautier 
Sera  Tenu  de  donner  piouision  allimentaire  de  la  Somme  de  quarante  Liures 
a  Louise  charlant  que  l’on  prétend  Estre  accouchéé  du  fait  dud  Gautier. 

Bochart  Champigny 


Entre  Louis  Chambalon  no?  En  cette  ville  âemàr.  d’vnepart,  Et  Jean 
Boucher  dit  Belleuille  d’autrepart,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  oïdonne  que  pierre  Jansondit  Lapalme  Sera  assigné  au  premier 
jour  qu’il  Se  rassemblera  pour  Estre  oüy  Sur  le  fait  dont  II  Sagit  Et  Entrer 
En  cause  Si  faire  ce  doit  ■/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  la  Veuue  et  Heritiers  de  deffnnt  Thimotéè  Roussel  viuant 
M°  Chirurgien  En  cette  ville  d’vnepart,  Et  Paul  Lozé  Et  Marie  Ledoüx  sa 
femme  dautrepart,  Le  Conseil  auant  fîe  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad 
veuue  Roussel,  Le  Sr-  fromage,  Led  Lozé  Et  le  nommé  Moreau  Fermier  du 
S.  dartigny  Seront  oüys  En  Iceluy  a  certain  Et  competant  Jour  quil  rentrera, 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Le  Picard  Eclesiastique  du  Séminaire  de  cette  ville 
appellant  d  vn  chef  d’ord'  ?  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  3®  du  pnt  mois 
tant  En  son  nom  que  faisant  pour  ses  Cêhêrs  comparrant  par  laCetiere 
d’vnepart,  Et  Marie  amie  fortin  Venue  Jean  Lepicard  viuant  marchand  de 
cetted.  ville  comparant  pour  Elle  l’Huissier  Prieur,  d’autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce  Conseil  du  29?  aoust  dernier  portant  que 
ies  Scellez  y  mentionnez  tiendraient  Jusqu’à  ce  que  par  le  lieutenant  general 
En  lad.  Preuosté  II  ayt  Esté  prononcé  sur  laleuéé  d’Iceux,  Et  au  Surplus 
renuoyé  les  Parties  en  lad.  Preuosté  pour  y  Estre  Jugées  Sur  le  compte  que 
rend  lad.  veuue  des  biens  dont  II  sagit  Et  les  o tires  de  Cautionnement  faits 
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par  led.  Prieur  aussy  y  mentionnez  s’il  Estoit  Jugé  apropos,  Et  lad.  venue 
condamnée  aux  dépens  ;  de  lad.  orde.e  dont  Est  appel  portant  que  le  l’yndy 
Suiuant  II  Seroit  fait  transport  par  led  Lieutenant  general  En  la  maison  ou 
est  décédé  le  dit  deffunt  Lepicard  aux  lins  de  connoistre  Et  faire  leuer  lesd 
Sçellez  En  presence  dud.  LaCetiere  qui  les  a  apposé  Et  Ensuitte  procéder  a 
la  vérification  des  Choses  Inuentoriéés  apres  led  deceds,  Et  que  cependant 
lad.  fortin  donneroit  aud.  appellant  les  pièces  Justificatiues  dud.  Compte 
Sous  son  Recepicé,  Et  acte  qu’elle  a  consenty  la  remise  dud.  Compte  Entre 
les  mains  dud.  LaCetiere  qui  S’en  Est  chargé  au  nom  quil  procédé  les  dépens 
Teseruez  ;  Et  de  la  Reqt0  dappel  de  lad.  Ordonnance  En  ce  quelle  ordonne 
Seulement  la  leuéé  desd.  Scellez  sans  lad.  Caution  offerte  par  led.  arrest  Et 
la  vérification  y  contenüe  qui  Seroit  Inutile  et  ne  Seruiroit  cjuacon sommer  les 
parties  en  frais.  Lord0.0  au  bas  portant  permis  de  faire  Intimer  pour  ce 
Jourd’huy,  Et  lasig°.n  du  tout  auec  assig°.n  a  ced  jour  par  Exploit  du  3®  du 
put  mois,  ouy  aussy  le  Procureur  gênai,  Le  Conseil  amis  Et  met  lad.  ord°.e 
au  néant  quant  au  chef  dont  Est  appel  Seulement,  Et  En  ce  faisant  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lesd.  Scellez  tiendront  Jusqu’à  ce  que  led.  Cau¬ 
tionnement  ayt  Esté  donné  ou  qu’il  ayt  Esté  fait  droit  En  lad.  Preuosté  sur 
la  présentation  Et  reddition  du  dit  compte,  si  mieux  n’ayment  les  parties 
consentir  la  vente  a  l’ancan  des  Effets  qui  sont  sous  lesd.  Scellez  pour  Estre 
le  prix  d’Iceux  distribüé  a  qui  II  appartiendra  Eu  définitif,  Et  au  surplus  de- 
lad.  ordc.e,  ordonné  qu’il  sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet,  Et  lad.  venue  aux 
dépens  de  son  appellation  '/. 

Bochart  Champigny 


ESu  vendrctly  2  3?  ïbre  fl  90 fl  • 

Le  Conseil  Extraobdinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L’Intendant,  M°  de  la  Colombiere  grand  vicaire  de  Monsieur  L’Euesque, 
Dupont,  delamartiniere,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  ConP8 ,  dauteuil  Procu¬ 
reur  gênai  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  de  Rainuille  habitant 
de  Beauport  aceque  pour  les  raisons  y  contenues  Et  attendu  que  cest  sans 
aucune  cause  que  Charlotte  de  Rainuille  sa  fille  Est  retenüe  prisonnière,  Il 
plaise  aud  Conseil  ordonner  quelle  Sera  Elargie,  Se  Soumettant  touttes  fois 
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de  la  repu  ter  toutes  fois  Et  qualités,  autre  Requeste  aussy  présentée  En 
ced.  Conseil  par  marie  Niel  venue  de  feu  M°  Jacques  Petit  de  Verneüil  viuant 


Trésorier  de  la 
Neuuille  0011':'' 


marine  En  ce  pays  Contenant,  etc,  Oiiy  M®  Nicolas  dupont  de 
Comm't  En  cette  partie,  Ensemble,  le  Procureur  gênai,  Et 


gieffiei  En  chef.  Ee  Conseil  auant  taire  droit  a  ordonné  Et  Ordonne  que 
lesd.  Requestes  Seront  communiquées  tant  au  S:  Petit  Trésorier  qu’au  dit 
Piocuieur  general  pour  ce  fait  En  venir  a  demain  neuf  heures  du  matin 
En  ced  Conseil  pour  voir  ordonner  sur  les  tins  desd.  requestes,  auquel  jour 
Et  heuie  led.  Crieffier  Enchef  sera  tenu  de  mettre  sur  le  bureau  lesd.  pièces. 


Bociiart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presenteé  au  Conseil  par  les  directeurs  de  la  Com¬ 
pagnie  de  Canada  Tendente  pour  les  causes  y  contenües  a  ce  qu’il  plaise 
aud.  Conseil  ordonner  l’EnRegistrement  d’arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Roy 
confirmatif  des  Reglemens  faits  par  l’assemblée  generalle  des  habitans  de  ce 
pats  pom  la  regie  de  lad.  Compag’nie  ;  des  Lettres  d’attache  Enforme  de 
Commission  Et  desd.  Reglemens,  ez  Registres  de  ced.  Conseil  pour  Estre 
gardez  Et  obseruez  Selon  leur  forme  et  Teneur,  Et  qu’a  cette  fin  Ils  Seront 
loüs,  publiez  Et  affichez  tant  En  cette  ville  qu  en  celles  des  Trois  Riuieres 
Et  de  Montreal,  Ee  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
lesd.  arrest,  Commission  Et  Reglemens  Seront  communiquez  au  Procureur 
general  du  Roy  pour  sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ■/. 

Bochart  Ciiampigny 


EÏ-!î  vintjt  «a-oisin-sute  SejttCBSsbire  Sï©3 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
Entendant,  M®  Joseph  de  la  Colombiere  archidiacre,  grand  Vicaire  Et 
Tenant  la  place  Enlceluy  de  Monsieur  l’Euesque  de  quebec  ;  dupont,  delà 
martiniere,  de  la  Chesnais  Et  Riuerin  Con®,1'8  dauteuil  procureur  general  Et 
moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  Jourd’hier  rendu  Sur  deux 
Requestes  presentéés  En  Iceluy  l’vne  par  Jean  de  Rainuille  habitant  de 
Beauport  a  cause  de  Charlotte  de  Rainuille  Sa  fille  detenüe  prisonnière  ez 
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prisons  de  ce  palais  Et  l’antre  par  Marie  Niel  Venue  de  M?  Jacques  petit  de 
Verneüil  viuant  Commis  de  M®  Jean  Neyret  de  la  Rauoye  Et  Jacques  de 
Vanolles  Cone.rsdu  Roy  Trésoriers  generaux  de  la  marine,  se  disant  apresent 
femme  de  M°  Desforges  cydeuant  Inspecteur  des  fermes  du  Roy  En  ce  pais 
aussy  prisonnière  ez  prisons  de  cette  ville  portant  qu’auaut  faire  droit  lesd 
req*fs  Seroient  communiquées  tant  a  Mr.  Jean  Petit  présentement  commis 
En  ced  pais  desd.  Sr.s  delà  Rauoye  Et  de  Vanolles  au  lieu  Et  place  dud. 
deffunt  Sieur  de  Verneüil  Son  oncle,  qu’au  procureur  general  de  sa  Majesté 
pour  ce  fait  En  venir  les  parties  a  ce  Jourd’huy  neuf  heures  du  matin  En 
ced  Conseil  pour  voir  ordonner  sur  les  fins  desd.  requestes,  auquel  Jour  Et 
heure  le  greffier  Enchef  En  Iceluy  Seroit  Tenu  de  mettre  Sur  le  Bureau 
l’arrest  du  Conseil  d’Estat  de  sa  Majesté  Et  autres  pièces  y  mentionnées  ; 
Le  dit  arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Roy  Et  la  Commission  Sur  Iceluy  y 
attachéé  En  dattes  du  24®  may  dernier,  portant  Commission  a  deffunt  M® 
Louis  Roiier  de  Villeray  viuant  premier  Conseiller  En  ced.  Conseil,  Et  a 
son  defaut  En  cas  d’absence,  maladie  ou  deceds  au  plus  ancien  Con®.1' 
Suiuant  lordre  de  la  Réception  pour  receuoir  la  pleinte  dud.  St  de  la  Rauoye 
Et  Informer  des  faits  contenus  En  la  Req4e  y  mentionnéé  circonstances  Et 
dépendances,  faire  toutte  linstruction  Et  Juger  le  Procès  a  Son  Raport  con¬ 
jointement  auec  les  officiers  de  ce  Conseil  ausquels  sa  maj‘.é  en  attribüe 
toutte  Cour,  Jurisdiction  Et  connoissance  Et  Icelle  Interdit  a  tous  autres 
Juges,  Et  pour  faire  droit  sur  la  contrainte  demandéé  contre  M®  pierre 
Petit  ancien  Controlleur  des  Rentes  de  lhostel  de  ville  de  Paris  pere  dud. 
Jean  Petit,  a  Renuoyé  Les  Parties  a  la  Cour  des  aides  ;  vn  autre  arrest  rendu 
En  lad.  Cour  des  aydes  Sur  lad.  contrainte  le  P7®  Juin  aussy  dernier  ;  vue 
Requeste  presentéé  par  led.  Jean  Petit  au  nom  Et  comme  faisant  pour  led. 
sieur  de  La  Ranuoye  a  Monsieur  l’Intendant  a  ce  que  pour  les  Causes  y  con¬ 
tenues  Et  autres  portéês  aud.  arrest  du  Conseil  d’Estat  II  luy  plaise  Se 
dispenser  de  prendre  connoissance  Et  d’Estre  vn  des  Juges  du  fait  dont  II 
Sagit  ;  Ame  autre  Requeste  aussy  presentéé  par  led.  Sr.  Petit  a  ced.  Conseil 
contenant  ses  moyens  de  récusation  allencontre  de  moud  St  L’Intendant, 
Ouy  mond.  sieur  l’Intendant  tant  Sur  le  contenu  de  l’Exposé  aud.  arrest  du 
Conseil  d’Estat  quez  dittes  Requestes,  Et  Iceluy  retiré,  oiiy  aussi  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  En  ses  Req™  ou  Conclusions  quil  amis  par  Escrit. 
Le  Conseil  faisant  droit  Sur  lad.  récusation  a  déclaré  Et  déclaré  les  moyens 
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portez  ez  dittes  Requestes  Inadmissibles  Et  ordonné  que  mond,  sieur 
l’Intendant  demeurera  Juge  auec  le  Conseil  du  Procès  En  question,  Et 
Iceluy  rentré  Et  ayant  pris  Sa  place,  Led.  Conseil  faisant  droit  Sur  les  fins 
des  Requestes  desd.  deRainuille  Et  marie  Niel  Enoncéés  and.  arrest  du  Jour 
d’hier  a  ordonné  Et  ordonne  que  sans  auoir  Esgard  En  l’Exposé  En  Icelles 
Et  conformement  and.  arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Roy  que  led.  sieur 
dupont  contin liera  l’Instruction  du  procès  '/. 

BoCHART  ClIAMPIGNY 


0U  vingt  i  raisimiii!-  Septembre  mii  Sept  C  ent  vu. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L  Intendant,  Ml  Joseph  delà  Colombiere  archidiacre,  grand  Vicaire  de  Mon¬ 
sieur  lEuesque  de  quebec  Et  Tenant  sa  place  En  Iceluy,  dupont,  delamarti- 
niere,  delaChesnais  Et  Riuerin  Conseillers 

\  eu  par  le  Conseil  Le  Procès  Extraordinairement  Instruit  ala 
Requeste  du  Procureur  general  du  Roy  Contre  Me  françois  G-enaple  de 
Bellefond  nor.e  Royal  Et  Consierge  des  Prisons  du  Pallais  de  cette  ville, 
dénis  Mallet  Sculteur,  Le  sieur  Mathieu  Curé  delà  Parroisse  de  S1.  Ignace, 
Jacques  lurjon,  Louis  Mercier,  Jean  françois,  Ignace  Et  Sebastien  Liennard 
dit  duibois,  S.  Paul,  Lepolonnoire,  Et  Sauton,  Tous  accusez  par  le  nommé 
Jean  dauphin  Le  Si  deG-randyille  procureur  du  Roy  En  la  Preuosté  de  cetted 
ville,  J  oint  En  qualité  de  Procureur  du  Roy  delà  Commission  de  Mon¬ 
sieur  1  Intendant,  deuant  M®  Rene  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant 
general  En  lad  Preuosté  subdelegiié  de  Monsieur  LIntendant,  Led  procès 
pendant  En  cedit  Conseil  Sur  le  referré  de  mondit  Sieur  LIntendant 
Suiuant  larrest  de  réception  rendu  En  Iceluy  le  5®  du  présent  mois  ;  Les 
Conclusions  diffinitiues  dud  Procureur  general,  Oüy  Le  raport  de  M® 
Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Et  Tout  considéré  Le  Conseil  pour 
les  cas  resultans  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  dits  Mallet  Et 
Bellefond  Seront  mandez  En  la  Chambre  pour  Estre  reprimendez,  Et  Iceux 
condamnez  de  Se  transporter  Incessamment  au  Chateau  S*  Louis  de  cette 
ville  pour  audit  lieu  demander  pardon  a  Monsieur  Le  gouuerneur  general 
dece  pays  du  manque  de  respect  Et  de  Soumission  quils  ont  Eû  a  Son 
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Esgard  En  disant  Inconsidérément  qnils  Iroient  a  Missisipy  Sans  son  Congé 
Si  la  permission  En  yenoit  de  France  Et  arester  Enprison  Encore  quinze 
Jours  amoins  que  mondit  st  Legouuerneur  ne  leur  yeulle  faire  grâce  ; 
déchargé  Led  sieur  Mathieu  de  Laccusation  pour  le  cas  priuilegié  Et 
renuoyé  pour  le  delict  commun  pardeuant  Mr.  Joseph  delà  Colombiere 
archidiacre,  grand  vicaire  Et  Tenant  la  place  de  Monsieur  L’Euesque  de 
quebec  En  ced  Conseil  ;  Led  Sauton  déchargé  de  Laccusation  Et  alesgard 
des  autres  accusez,  renuoyez  absous  Et  Ordonne  quils  Seront  Elargis  desd 
prisons  ;  deffenses  ausdits  bellefond  Et  Mallet  de  Tenir  alauenir  depareils 
Entretiens  ny  de  faire  aucunes  assembléés  Illicites  Sous  telles  peines  que 
de  raison  ;  deffenses  a  Eux  Et  aux  autres  accusez  de  meffaire  n’y  medire 
aud  dauphin  au  Sujet  desa  déclaration  Sous  les  peines  de  droit,  ordonne  que 
les  Clefs  du  Cabinet  dud  bellefond  ainsy  que  ses  Tablettes  luy  Seront 
remises  ala  fin  desad  prison. 

C  De  Bermen 


tfiu  Ivmly  Troisiesme  Octobre  S?Ofl 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  lTntendant  M®  de  la 
Colombiere,  dupont,  delamartiniere,  delaChesnais  Et  JRiuerin  Cone.rs,  dau- 
teüil  procureur  general  Et  moy  Peuuret  greffier. 

Sun  LA  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  M?  denys  Eiuerin  Cone.rdu 
Boy  En  ce  Conseil,  oiiy  les  nommez  Brousse,  Plassanet  Trepagny  Ensemble 
pierre  Emard,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
lettres  dechange  dont  II  Sagit  Seront  apportées  Et  deposôés  au  greffe  de  ce 
Conseil  pour  ce  fait  Estre  au  premier  jour  qu’il  se  rassemblera  ordonné  ce 
que  de  raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jacques  Et  augustin  Trehet  pere  Et  fils  marchands  de  la 
Eochelle  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  28®  Juillet 
dernier,  comparrant  pour  Eux  martin  dellsle  aussy  marchand  fondé  de 
procuration  Et  assisté  de  lepallieur  huissier  d’vne  part,  Et  Marie  aune 
Lepicard  fille  de  deffunt  Jean  Lepicard  viuant  marchand  bourgeois  de 
cette  ville  Intimée,  comparrant  'pour  Elle  l’huissier  LaCetiere  dautrepart, 
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Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné  que  le 
billet  signé  dud.  augustin  Trehet  En  datte  du  101  Xbre  1699.  sera  mis  Entre 
les  mains  du  Sr  pierre  Lepicard  Eclesiastique  Stipulant  pour  Elle  Et  pour 
poursuiure  En  son  nom  le  payement  de  la  Somme  de  quinze  Cent  liures 
monnoye  de  ce  pays  allencontre  dud.  augustin  Trehet,  Laquelle  Somme  de 
quinze  Cent  liures  II  est  ordonné  quelle  sera  payéé  a  lad.  Marie  aune  Lepi¬ 
card  comme  luy  appartenant  Et  prise  sur  les  Effets  que  led.  Trehet  fils  peut 
auoir  En  ce  païs  en  reste  du  négoce  qu’il  a  fait  Et  que  le  billet  dud.  deffunt 
Jean  LePicard  En  datte  du  mesme  Jour  10e  Xb.re  1699,  qui  Est  déclaré  nul, 
Sera  aussy  remis  Entre  les  mains  dud.  Si  pierre  Lepicard  pour  demeurer 


comme  non  conuenuny  Escrit,  Comme  aussy  ordonné  que  led.  Escrit  portant 
promesse  de  Mariage  Entre  led  Trehet  fils  Et  lad.  Marie  aune  Lepicard  Sera 
ïemis  Entre  les  mains  dud.  de  l’Isle  au  nom  qu’il  agit  pour  Estre  Enuoyé 
aud.  Trehet  pere  s’il  le  Juge  deuoir  ainsy  faire  Et  led.  Trehet  fils  condamné 
aux  dépens,  Lad.  Sentence  Signifhéé  aud.  Trehet  fils  auec  commandement  d’y 
satisfaire  par  Exploit  du  4?  aoust  dernier  ;  des  pièces  y  mentionnéés  Et  de 
touttes  celles  du  procès,  Oiiy  aussy  le  Procureur  gênai,  Le  Conseil  faisant 
droit  ausd.  Parties  a  mis  Et  met  lad.  Sentence  au  néant  En  ce  quelle 
oi  donne  que  lad.  Somme  de  quinze  Cent  liures  sera  prise  sur  les  Effets  que 
led.  Trehet  fils  peut  auoir  En  ce  païs  En  reste  du  négoce  qu’il  y  a  fait, 
attendu  que  lesd.  Effets  peuuent  appartenir  a  sond.  pere,  Emendant  Et  cor¬ 
rigeant  a  condamné  Et  condamne  led.  Trehet  fils  payer  a  lad.  Marie  anne 
Lepicard  lad.  Somme  de  quinze  Cent  liures  Sur  les  deniers  Et  Effets  a  luy 
appartenais,  Et  au  Surplus  ordonné  que  lad.  Sentence  sortira  son  plein  et 
Entier  Effet  Et  si  a  condammé  led.  Trehet  fils  aux  dépens  de  son  appellation 
de  grâce  sans  amende  */. 


Bochart  Champigny 


eu  par  le  Conseil  l’arrest  du  Conseil  d’Estat  du  Iioy  Et  la  Commis¬ 
sion  sur  Iceluy  y  attachéé  En  dattes  du  31e.  may  dernier,  lad.  Commission 
signéé  Louis  Et  plus  bas  par  le  Roy  Phelipeaux,  Et  Scelléé  En  queiie  du 
grand  Sceau  En  Cire  J  aune,  Lesd.  arrest  Et  Commissions  estant  sous  le  contre 
Scel  de  la  Chancelerie  attachez  auec  vu  papier  portant  Reglemens  faits  par 
lassemblee  generalle  des  habitans  de  ce  pais  pour  la  regie  de  la  Compagnie 
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dud.  païs  Et  la  confirmation  desd.  Reglemens  faits  par  lad.  Comp®  le  15® 
8b.r0  1700,  a  lexception  de  larticle  20®  que  sa  Majesté  veut  Estre  Suiuant  le 
Reglement  Et  Changement  fait  par  les  S?  de  la  Chesnais  Et  delino  par  acte 
passé  deuant  Taboüe  Et  Richard  no?  au  Chlet  de  paris  le  28®  dud.  mois  de 
may  aussy  y  attaché  sous  le  mesme  contreScel,  Et  la  dérogation  faite  a  larticle 
15®  desd.  Reglemens  Et  les  autres  conditions  Expliquéés  aud.  arest.  La 
Req?  des  directeurs  de  lad.  Compagnie  a  ce  que  lesd  Reglemens,  arrest  Et 
lettres  dattaches  En  forme  de  Oomm?  fussent  Registrez  au  greffe  de  ced. 
Con®.1  pour  Estre  ohseruez  selon  leur  forme  Et  Teneur  Et  que  pour  cet  Effet 
Ils  seront  leus  publiez  Et  affichez  tant  En  cette  ville  qu’en  celles  des  trois 
Riuieres  Et  de  Montreal  ;  arrest  de  ce  Conseil  portant  que  le  tout  Seroit 
communiqué  au  Procureur  general  En  datte  du  23®  7b.re  dernier  Et  les  Con¬ 
clusions  dud.  Procureur  g?  du  Jour  d’hier,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lesd.  arrest  Et  Commission  sur  Iceluy,  Ensemble  les  articles  Semant  de 
projet  de  Reglement  pour  lad.  Compagnie  Et  l’acte  passé  par  lesd.  sieurs  de 
LaChesnais  Et  delino  deuant  lesd.  Taboüe  Et  Richard  nor?3  led.  jour  28®  may 
dernier  Seront  Registrez  au  greffe  d’Iceluy  pour  Estre  Exécutez  Suiuant  led. 
arrest  du  Conseil  d’Estat,  Et  que  le  tout  sera  leu,  publié  et  affiché  tant  en 
cette  ville  qu’en  celles  de  Montreal  Et  des  Trois  Riuieres  afin  que  personne 
ne  puisse  prétendre  cause  d’ignorance  •/. 

Bochaet  Champigny 


Yeu  par  le  Conseil  certaine  Sentence  rendue  En  la  Jurisdiction  ordi¬ 
naire  de  Montreal  le  19®.  Xbre  1699.  Entre  René  Fezeret  arquebusier  appellant 
d’icelle  d’vnepart,  Et  Jean  boudor  Intimé  comparrant  par  Lepallieur 
huissier  dautrepart,  Parlaquelle  Et  pour  les  raisons  y  contenües  les  Parties 
auroient  Esté  renuoyéés  a  Se  pouruoir  ainsy  quelles  auiseroient  bon  estre, 
dépens  compensez  sauf  a  estre  fait  droit  sur  l’Icident  reserué  par  autre 
Sentence  du  Jour  precedent,  Les  dépens  reseruez  a  cet  Esgard  ;  Les  pièces  y 
mentionnéés  Et  generallement  touttes  celles  du  procès,  oiiy  le  Procureur 
general  du  Roy,  Ensemble  M®  delamartiniere  En  Son  Raport  Et  tout  con¬ 
sidéré,  Le  Conseil  a  mis  la  ditte  Sentence  au  néant,  Emendant  a  condamné 
Et  condamne  led  Boudor  de  rendre  aud  Fezeret  les  dits  dix  paquets  de 
Castor  par  luy  gagnez  au  Jeu  au  fils  du  dit  Fezeret  ou  de  luy  En  payer  la 
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us  e  valeur  s’ils  ne  sont  plus  En  nature,  condamne  aussy  le  fils  dud. 
ezeret  qui  a  Joué  led.  Castor  En  deux  mois  de  prison  pour  auoir  Joüé  a  cet 
xceda,  Et  led.  Boudor  aux  dépens  ez  quels  Entreront  les  volages,  séjours 
Et  retours  de  la  femme  dud.  fezeret  a  Taxer  par  led.  Conseiller  Connu?  y. 

Bochart  Champigny 


E''AÜT  ani  CY  deuant  Interressez  En  la  ferme  du  Eoy  de  ce  pays  au 
bail  de  Maistre  Jean  Oudiette  Stipulez  par  Guillaume  Gaillard  marchand  En 
ce  te  v aile,  Contre  mcolas  Pinar  aussy  marchand  En  Icelle  comme  Procureur 
c  e  bimon  Pierre  Denis  Escuyer  Sieur  de  bonneauenture  Et  de  damoiselle 
eanne  Janmere  Sa  femme  auparrauant  venue  de  deffunt  Jean  francois 
ourdou  Est'  Si  dombourg  Tutrice  Et  Curatrice  des  Enfans  mineurs  dud. 
e  unt  Et  d'elle,  faute  d’Estre  comparu  a  l'assignation  a  luy  donnée  le  Seizie. 


dernier,  Escheiie  ce  jourd’huy  Et  Soit  Signifié 


Bochart  Champigny 


D"  huiticsme  Octobre  mil  Sept  Cent  vu 


Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Maistres  delà 
o  ombiere  grand  Vicaire  de  Monsieur  lEuesque,  Dupont,  de  Vitré,  delà 

Chesnais,  Et  Eiuerin  Conseillers,  d'auteuil  Procureur  general  Et  moy 
Peunret  Greffier  Encfief.  J 


Entre  Pierre  Normandin  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  sixiesme  du  présent  mois,  Et  anticipé 
présent  d’vnepart,  Et  Maistre  denys  Eiuerin  Conseiller  En  ce  Conseil' 
Intimé  aussy  présent,  dautrepart,  Partyes  oüyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sen¬ 
tence  par  laquelle  Est  ordonné  que  le  dit  appellant  payera  audit  Sieur 
ntime  La  Somme  de  deux  mil  quatre  Cent  Soixante  vue  liures  Sept  Sols 
monnoye  de  franco  En  lettres  de  Change  du  Trésorier  ou  argent  monnoyé, 
Sur  laquelle  ditte  Somme  II  Sera  précompté  and.  Appellant  celle  de  neuf 
Cent  soixante  Sept  liures  dix  huit  Sols  deux  deniers  aussy  monnoye  de  France, 
au  moyen  que  led.  appellant  Seroit  Tenu  de  représenter  les  billets  dud.  SE 
Intimé,  Et  luy  donner  payement  de  la  ditte  somme  Escheüe  le  premier  de 
ce  mois,  Et  pour  les  articles  dont  II  ny  aura  point  de  billet  led  Sieur  Intimé 
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En  Sera  crû  a  Son  Serment.  Et  sur  ce  que  le  dit  appellant  auroit  proposé  de 
Sen  raporter  a  des  arbitres  pour  faire  connoistre  les  Erreurs  qu’il  prétend 
auoir  Esté  faittes  lors  du  dit  ai^esté  de  Compte  du  huitiesme  May  dernier, 
ordonné  que  les  parties  pourroient  conuenir  d’arbitres,  Et  au  cas  qu’il  y  ayt 
quelques  Erreurs  dans  le  dit  arresté,  Le  montant  des  dittes  Erreurs  Sera 
précompté  au  dit  appellant  Sur  ce  qu’il  doit  payer  l’année  prochaine  au 
premier  Octobre  qui  Est  la  mesme  Somme  de  deux  mil  quatre  Cent  Soixante 
vue  liures  Sept  Sols,  Et  Iceluy  appellant  aux  dépens,  Et  attendu  que  led. 
Sieur  Eiuerin  Est  prest  de  partir  pour  france,  ordonné  quauant  son  départ 
Il  Sera  Tenu  d’Establir  procureur  qui  aura  pouuoir  de  vuider  les  dittes 
Erreurs,  Lad.  Sentence  SigmifELéé  a  la  Requeste  dud.  Sr-  Eiuerin  aud.  appellant 
auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  Jour  d’hier  ;  deRequeste 
dud.  Sieur  Intimé  aux  fins  de  faire  assigner  le  dit  appellant  au  lendemain 
attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux,  répondue  En  Conformité  par  ordon¬ 
nance  Estant  au  bas  dud.  Jourd’hier,  Et  l’assignation  En  conséquence  a  ce 
Jourdhuy,  Et  le  dit  acte  d’appel  dud.  Jour,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  la 
ditte  appellation  au  néant,  ordonne  que  la  ditte  sentence  Sortira  Effet  selon 
Sa  forme  Et  Teneur  Et  Si  a  condamné  led.  appellant  aux  dépens  de  grâce 
sans  amende  "/. 

Bochaet  Cïïampigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  M®  Denis  Riuerin  Con¬ 
seiller  du  Roy  En  Iceluy  Interressé  pour  vntiers  En  la  Société  duMontloiiis 
Et  directeur  general  dlcelle  par  traitté  du  9e.  auril  1696.  Tendente  pour  les 
Causes  y  contenües  Et  a  ce  que  veu  lordre  du  Roy  mentionné  dans  vue 
Lettre  de  Monsieur  Le  Comte  de  Pontchartrain  ministre  Et  Secrétaire 
d’Estat,  Et  les  pièces  Enoncéés  En  lad.  reqP  ,  Il  plaise  aud.  Conseil  luy 
permettre  de  faire  assigner  En  Iceluy  Les  porteurs  des  Lettres  de  Change  y 
mentionnéés,  Ensemble  pierre  aimard  porteur  de  pouuoirs  des  S'.s  Mageux 
Et  Bourlet  pour  voir  ordonner  qu’il  sera  surcis  au  payement  desd.  Lettres 
de  Change  Jusqu’à  ce  que  Sa  Majesté  En  ayt  ordonné  Et  que  cepen¬ 
dant  Il  sera  déchargé  de  touttes  les  poursuittes  Et  contraintes  pour  raison 
desd.  Lettres,  aux  offres  qu’il  fait  de  payer  les  Interrests  et  retardemens 
des  Sommes  ausquelles  Elles  se  trouuerront  monter  s'il  se  trouue  qu’il  ayt 
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mal  a  propos  tiré  lesd.  lettres  de  change  Sur  Sesd.  associez  Et  led.  aimard, 
Et  les  Sl.s  brousse,  Bergeron,  Trepagny,  Plaçan  Et  Jacques  Turjon  defendeurs 
Itt  au  principal  demandeurs  En  payement  desd.  Lettres  de  change.  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  seretireront  au  Conseil 
d  Estât  du  Boy  pour  y  Estre  regléés  ainsy  qu’il  appartiendra  •/. 

Bociiaet  Champigny 


L  eu  pae  Le  Conseil  les  Lettres  deprouisions  accordées  par  Monsieur 
l’Euesque  de  quebec  a  Me:  Joseph  delà  Colombiere  par  lesquelles  II  le  nomme 
Et  Establit  Son  grand  Vicaire  Oiiy  le  Procureur  gênai  du  Roy.  Le  Conseil  a 
ordonné  que  lesd.  lettres  seront  Registréés  au  greffe  d’Iceluy  pour  y  auoir 
recours  si  besoin  Est  */. 

Bochaet  Cpiampigny 


I>ît  l’vndy  (ll.-vicsme  tf&etoJwe 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M®  Dupont,  de  Vitré  delamartiniere 
Et  Riuerin  Conseillers,  dauteuil  Procureur  general  Et  moy  Peuuret  greffier 
En  chef. 

Entre  Marie  Macitaed  femme  du  Si  alauoine  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  Et  anticipéé  d’vnepart,  Et  pierre 
I  eiee  marchand  En  cette  ville,  Intimé  Et  anticipant,  comparrant  par 
LaCetiere,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad.  Sentence  En  datte 
du  20?  ïb.re  dernier  Et  d’vn  Exploit  de  saisie  faite  a  la  Reqt®  dud.  Peire 
Entre  les  mains  de  Michel  Lepallieur  huissier  En  datte  de  ce  jourd’huy 
auec  assignation  pour  affirmer  ce  qu’il  a  Entre  les  mains  appartenant  a  lad. 
alauoine,  Et  apres  qu  il  a  requis  Taxe  pour  Sa  présente  comparution.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonne  Et  ordonne  que  le  Tabac  En  question 
Sera  visitté  par  gens  a  ce  connoissans  dont  les  parties  conuiendront,  Et 
accordé  and  Lepallieur  Taxe  pour  sad.  comparution  Trente  Sols,  Sauf  a  faire 
droit  En  Jugeant  le  fond  de  l’Instance  sur  les  demandes  de  lad.  L’auoine 
pour  commission  par  Elle  prétendue  luy  estre  deüe  par  led.  Peire  •/. 
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Entre  le  S*  Gaillard  comm™  dartillerie  Et  la  veuue  Baudouin,  Le 
Conseil  a  surcis  Jusqu’à  l’vndy  prochain,  auquel  jour  permis  a  lad.  veuue 
de  Justifier  par  Tesmoins  que  led  S4  Gaillard  a  répondu  de  payer  ce  que 
deuoit  Son  cousin  and.  deffunt  Sieur  Baudouin  pour  barbes  a  luy  faittes  '/• 


Defaut  Congé  a  Pierre  Plassant  Marchand  contre  Jean  fournel  aussy 
marchand  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  qu’il 
a  fait  donner  aud  Plassant  le  premier  du  présent  mois  Escheüe  ce  Jour 
d  huy  par  Exploit  de  laCetiere  huissier,  Et  Soit  signiffié  pour  En  venir  a 
l’vndv  prochain  •/. 


Defaut  a  Pierre  Toupin  habitant  de  S4-  Joseph  contre  Jean  fournel 
marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Procureur  de  Robert  Litté  mar¬ 
chand  de  la  Rochelle,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assigna¬ 
tion  a  luy  donnéé  le  Septiesme  du  présent  mois  Escheüe  ce  jourd’huy  Et 
Soit  signiffié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  •/. 


Defaut  a  Jean  Dauphin  Menuisier  En  cette  ville  Contre  dénis  Mallet 
Sculteur  En  Icelle  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassigna- 
ti°n  a  luy  donnéé  le  huitiesme  du  put  mois  Escheüe  ce  Jourd’huy  Et  Soit 
signifié  pour  En  venir  a  l’vndy  prochain  •/. 


Defaut  a  M?  allexandre  Peuuret  Cone.r  secrétaire  du  Roy  Et  Greffier 
En  Chef  Souuerain  de  ce  pays  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Louis  Gautier 
de  Comporté,  Curateur  de  Charles  Gautier  Et  procureur  de  Jacques  Gautier 
de  Comporté,  contre  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  faute  d’Estre 
comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée  ce  Jourd’huy 
En  ced.  Conseil  En  conséquence  de  remise  de  l’vndy  dernier,  Et  Soit 
signiffié  pour  En  venir  al’ vu dy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  delays  •/. 
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Eîas  Lvndy  «Si*  Septiesmc  Octobre  mil  Soi 


st  cesii  i'ji. 


Le  Conseil  assemblé  oh  Estaient  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neu- 

mlle,  Charles  denys  de  vitré,  Claude  de  Berman  delamartiniere  Et  Charles 

aubert  de  la  Chesnais  ConT  Et  français  MaS'.«  Kuette  dauteüil  Procureur 
general  du  Roy 

Entre  Robert  Littéé  marchand  de  la  Rochelle  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  quatriesme  aoust  gbii®  comparrant 
pour  luy  Jean  fournel  aussy  Marchand  Eu  cette  ditte  ville  fondé  de  Procu¬ 
ration  Et  assisté  de  La  Cetiere  huissier,  dVnepart,  Et  Pierre  Plaça  N  aussy 
Marchand  En  cetted  ville,  Intimé,  présent  assisté  de  Lepallieur,  dautre  part, 
Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  aurait 
Este  renuoyé  de  ses  prétentions  pour  raison  de  certaines  marchandises  qu’il 
Prétend  auoir  fait  charger  pour  le  compte  Et  risques  dud  Intimé  dans  les 
natures.  Lvmon  Et  le  belliqueux  qui  ont  Esté  pris  En  lannéé  1697.  par  les 
a11  "lois,  a  lesgard  des  billets  y  mentionnez  Sur  lesquels  II  parroist  auoir 

Esté  fait  quelques  payemens  par  led  Intimé  and  appellant,  ordonné  que  les 
Parties  En  compteront  Ensemble,  Et  en  cas  de  contestation  que  ce  Serait 
pardeuant  deux  Marchands  dont  Elles  conuiendroient,  Et  led  appellant  aux 
dépens,  Signiffié  aud  fournel  auec  commandement  d’y  obéir  par  Exploit 
Estant  an  bas  du  quatorze  Septembre  Ensuiuant  ;  des  pièces  mentioniiéés 
Et  dattees  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dud  Fournel  aud  nom  aux  fins 
d  estre  reçeu  En  sond  appel,  l’ordonnance  au  bas  En  conformité  Et  portant 
permission  de  faire  assigner  En  datte  du  28®  7bre  dernier  Et  de  la  Sigiiiffica- 
tion  tant  de  lad  req4.0  qu’ord00  auec  assignation  du  lvndy  Suiuant°en  80.0 
par  Exploit  Estant  au  bas  En  datte  du  premier  du  put  mois,  Et  d’vu 
defaut  obtenu  sur  lad  assi g°.“  par  led  Intimé  allencontre  dud  appellant  le 
dix':  du  pnt  mois  d’8b.rs  signiffié  le  douziesme  auec  assig°.n  a  ce  Jourd’huy. 
Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé,  mal  Et  sans  grief 
appel  lé  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  Sad  appellation  Et  En 
trois  Liures  d’amende  pour  le  fol  appel  •/. 


Dupont 
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Entre  pierre  Toupin  habitant  de  S-  Joseph  Intimé  et  anticipant, 
présent  assisté  de  Le  Pallienr  huissier  d’Vnepart,  Et  Robert  Littéé 
appellant  de  sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  cinq®,  du  put  mois,  Et 
anticipé  comparant  pour  luy  Jean  fournel  marchand  fondé  de  procuration 
Et  assisté  delà  Cetiere,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  Est  ordonné  que  les  Marchandises  Embarquéés  dans  les 
nauires  lVnion  Et  le  belliqueux  par  led  Litté  demeureront  pour  son 
compte,  ce  faisant  led  fournel  and  nom  condamné  de  rendre  Et  payer  aud 
Intimé  La  Somme  de  dix  sept  Cent  quatre  vingt  dix  huit  liures  neuf  Sols 
cinq  deniers  monoye  de  france,  Si  mieux  n’aymoit  led  forrrnel  liurer  des 
marchant63  aud  Intimé  pour  la  valeur  delad  Somme,  Lequelles  marchandises 
seront  comptéés  au  prix  de  lachapt  En  France  auec  les  frais  ordinaires  du 
frait  Et  de  la  commission,  ou  autres,  au  dire  de  deux  marchands  dont  les 
Partyes  conuiendront  Et  led  Littéé  aux  dépens,  Signifîiéé  aud  appellant 
auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du  Septiesme 
dud  présent  mois  Et  de  lacté  d’appel  Estant  Ensuitte  du  mesrne  Jour  ;  des 
pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Req  ueste  dud  Toupin  En 
anticipation  sur  led  appel,  l’ordonnance  au  bas  en  conformité  Et  la  signiffica- 
tion  du  tout  auec  assignation  au  lvndy  Suiuant  par  Exploit  du  mesme  Jour 
Y6  du  put  mois,  Et  d’vn  defaut  obtenu  par  led  Toupin  contre  led  fournel  aud 
nom  En  datte  du  10®  dud  put  mois,  Signifhé  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy 
du  douziesme  Ensuiuant,  Et  apres  que  led  Intimé  a  Eù  remarqué  que  les 
factures  En  question  Sont  du  mois  dauril  Et  les  connoissemens  du  mois  de 
may  Ensuiuant,  Et  que  mesme  Les  numéros  desd  factures  ne  sont  pas  con¬ 
formes  a  ceux  desd  connoissemens.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  appella¬ 
tion  au  néant,  ordonne  que  la  Sentence  dont  Estoit  appel  Sortira  son  plein 
Et  Entier  Effet  Et  Si  a  condamné  led  appellant  aux  dépens  tant  de  la  cause 
principalle  que  d’appel  Et  En  trois  Liures  d’amende  pour  le  fol  appel  '/. 

Dupont 


Entre  Jacques  Trehet  marchand  do  la  Rochelle  demandeur  En 
Requeste  En  conséquence  d’arrest  de  ce  Conseil  du  troisiesme  du  put  mois, 
Et  comparrant  par  Augustin  Trehet  son  hls  fondé  de  procuration  d’vnepart, 
Et  Marie  anne  Le  Picard  hile,  stipuléé  par  Pierre  Le  Picard  Eclesiastiquo 
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Son  frere,  comparrant  par  LaCetiere  huissier,  dautre  part,  Parties  oüyes.- 
Lecture  faite  delad  req4?  Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  que  veu 
la  signification  qui  luy  a  esté  laite  dud  arrest,  Et  l’assignation  a  luy 
donnée  pour  voir  déclarer  les  Saisies  y  mentionnées  bonnes  Et  yallables,  Il 
plaise  aced  Conseil  luy  permettre  de  faire  anticiper  Sur  lad  assignation  Et 
En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  led  S^  Lepicard  Et  tous  les 


marchands  ez  mains  desquels  II  a  fait  saisir  les  Sommes  de  deniers  appar¬ 
tenant  a  sond  pere  attendu  la  matière  dont  II  sagit  a  ce  Jourdhuy  pour 
faire  leurs  déclarations  Sur  lesd  Saisies  Et  voir  dire  quelles  ont  Esté  mal 
faittes  Et  contre  la  disposition  dud  arrrest  Et  voir  ordonner  quil  En  aura 
pleine  Et  Entière  main  leuéé,  auec  dépens,  dommages  Et  Interrests  allen- 
contre  dud  Lepicard  Et  sad  Sœur  ;  de  lord9e  au  bas  portant  permission  de 
faire  assigner  a  ce  Jourdhuy  En  datte  du  15?  7b.re  dernier  Et  de  la  Signifi¬ 
cation  du  tout  auec  assigation  a  ce  J ourd  huy  de  ced  Jour  ;  d’autre  asignation 
aussy  de  ce  Jourdhuy  donnéê  a  loflis  Chambalon  nore,  pierre  dupont  mar¬ 
chand  Et  Charles  Chartier  aussy  marchand  En  cette  ville  aux  fins  de  faire 


leurs  dittes  déclarations,  Oiiy  led  Dupont  qui  a  affirmé  apres  Serment  que 
les  marchandises  En  question  Sur  luy  Saisies  sont  de  l’Enuoy  dud  Trehet 
pere  Et  non  and  Trehet  fils,  Lecture  aussy  faite  de  procès  verbal  dautre 


Saisie  faite  Entre  les  mains  dud  Chamballon  du  quatorzie.  dud  présent  mois 
de  touttes  les  Sommes  de  deniers,  Marchandises  Et  autres  Effets  quil  doit 
ou  pourroit  deuoir  aud  Trehet  fils  ;  dvn  Escrit  dud  Chamballon  portant 
pouuoir  attendu  Son  Indisposition  a  lhuissier  Lepallienr  d’affirmer  par 
Serment  que  les  Sommes  mentionnéés  au  billet  quil  a  fait  au  Sr  Trehet  fils 
sont  deiies  aud  Trehet  pere  Et  prouiennent  des  marchandises  de  son  Enuoy, 
En  datte  de  ce  Jourd’huy  ;  Et  d’yn  autre  Escrit  dud  Chartier  contenant 
Semblable  pouuoir  aud  Lepallieur  ;  Et  apres  que  led  Lepallieur  a  pretté 
Lesd  Serments  En  conformité  de  ses  pouuoirs  Le  Conseil  a  donné  pleine 
Et  Entière  main  leuéé  aud  Trehet  pere  desd  Saisies  Et  lad  Marie  anne 
Lepicard  condamnéé  aux  dépens  d’icelles,  Sauf  a  Elle  de  se  pouruoir  comme 
Elle  auisera  bon  Estre  Sur  les  biens  Et  Effets  dud  Trehet  fils  pour  l’execu¬ 
tion  dud  arrest  du  troisiesme  du  présent  mois  •/. 


77 


Dupont 


—  610  — 


Sur  la  Req.ueste  presentéé  au  Conseil  par  pierre  Lestaige  Despeiroux 
marchand  demeurant  a  Montreal  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenües  II 
luy  fut  permis  de  faire  assigner  de  nouueau  andré  De  Chaulne  Tailleur 
d’habits  Et  de  faire  de  nouueau  Saisir  Et  Exécuter  Les  meubles  et  Effets 
qui  se  trouuerront  appartenir  audit  clechaune  Et  a  Iceux  Establir  Séquestre 
ou  gardien  pour  Sûreté  de  la  Somme  a  luy  deiie  aux  risques,  périls  Et 
fortunes  de  qui  II  appartiendra,  Lecture  faite  du  billet,  Sentences  Et  autres 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  Le  Conseil  a  permis  aud  Lestaige  Saisir 
Et  arrester  ainsy  qu’il  Est  par  luy  demandé,  Et  de  faire  reassigner  led 
Dechaune  En  Iceluy  certain  Et  competant  jour  pour  voir  ordonner  sur  lesd 
Saisies  ce  qu’il  appartiendra  */. 

Dupont 


Entre  dénis  Mallet  Sculteur  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  de 
la  Preuosté  d’icelle  du  premier  Juillet  dernier  Et  anticipé,  présent  d’vne- 
part,  Et  Jean  dauphin  menuisier  Intimé  Et  anticipant  aussy  présent  dautre 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  ;  de  Reqt®  dud  dauphin 
Eu  anticipation  sur  led  appel  Et  d’vn  defaut  obtenu  par  led  dauphin  contre 
led  Mallet  le  dix6,  du  pnt  mois,  signiffié  auec  assig°u  a  ce  jourd’huy  du 
douzie.  Ensuiuant,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que 
les  Parties  Se  communiqueront  leurs  mémoires  de  fournitures  que  led 
mallet  rendra  les  hardes  qu’il  a  aud  dauphin,  deffenses  aux  parties  de  se 
meffaire  ny  medire  Sous  telles  peines  que  de  raison,  Et  du  consentement 
desd  parties  Led  Conseil  a  nommé  Me.  Charles  dénis  devitré  pour  les  regler 
diffinitiuement  '/. 

Dupont 


Sur  la  requeste  presentéé  au  Conseil  par  Martin  de  llsle  marchand 
au  nom  Et  comme  Procureur  de  Jacques  Trehet  marchand  bourgeois  delà 
Rochelle  Tuteur  naturel  de  augustin  Trehet  son  fils  Tendante  pour  les 
Causes  y  contenües  II  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  des  lettres  de  ressi- 
cion  contre  la  promesse  de  mariage  Et  contre  le  billet  dechange  y  men¬ 
tionnez,  Et  en  ce  faisant  le  receuoir  opposant  al’execution  de  larrest  du  trois 
de  ce  mois,  ordonne  que  les  parties  Seront  Et  demeureront  En  tel  Et 
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Semblable  Estât  quelles  Estoient  auant  lesd  promesse  Et  billet  qui  Seront 
déclaré  nuis  Et  condamne  Marie  amie  Lepicard  En  Ses  dépens,  dommages 
„t  Illterrests>  Oiiy  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  Sans  auoir 
sgard  alad  requeste  a  renuoyé  led  demandeur  a  l’execution  dud  arrest 
du  troisie.  du  pnt  mois  •/. 

Dupont 


Entre  Jean  L’Etourneau  habitant  de  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  dixneufiesme  Juillet  dernier  comparrant  par 
sa  f'emme  C1  vnepart,  Et  Me  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant 
gênai  En  lad  Preuosté,  Intimé,  aussy  présent,  d’autrepart,  Parties  oüyes, 
Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  delà  Somme  de 
deux  mil  hures  prix  de  l’habitation  acquise  par  led  appellant  II  En  sera 
payé  par  led  appellant  and  Sî  Intimé  Celle  de  quatre  Cent  cinquante  vue 
hures  quinze  Sols  deüe  par  deffunts  Quillaume  Fournier  Et  françoise  Hebert 
Sa  femme  Suiuant  l’obligation  du  26e.  8Pe  1696.  Et  Encore  Les  Sommes  que 
chacun  des  nommez  pierre  Blanchet  Et  Marie  fournier  Sa  femme,  par 
Jacques  Boulet  Et  françoise  fournier  sa  femme  Et  par  Joseph  fournier  Et 
Barbe  gerard  sa  femme  doiuent  auoir  dans  lad  habitation  Sauf  le  recours 
dud  appellant  allencontre  de  qui  II  auisera  bon  Estre  Et  led  appellant  aux 
dépens,  Et  Surcis  a  faire  droit  Sur  la  Somme  de  soixante  vne  hures  dix  sept 
demandéé  a  compte  courant  apres  auoir  oiiy  les  Parties  Interresséés  a  ce 
Sujet  Et  aussy  sauf  le  recours  dud  Sr.  Intimé  pour  le  surplus  de  ce  qui  luy 
sera  deub  par  Lesd  blanchet,  Joseph  fournier  Et  Boullet,  Lad  Sentence 
Signiffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du 
premier  P'.rt  dernier,  signé  La  Cetiere,  Et  des  pièces  y  mentionnéés  et  datt'éés, 
Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au  néant  ordonne  que  lad  Sen¬ 
tence  Sera  Executéé  selon  sa  forme  Et  Teneur,  Si  mieux  naymeled  appellant 
abandonner  aud  Sieur  Intimé  les  trois  parts  delad  habitation  a  luy  vendües 
par  lesd  blanchet,  Joseph  fournier  Et  boullet,  Et  led  appellant  aux  clepens 
de  grâce  Sans  amende  •/. 


Dupont 
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Sur  la  Pequeste  présentée  au  Conseil  par  René  Hubert  huissier  En 
ce  Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur  de  la  Succession  vaccante  de  feu 
Henry  Petit  viuant  marchand  de  Paris,  a  ce  que  veu  larrest  du  15'.  Xh.re  1G98. 
par  lequel  Entrautres  choses  Charles  hailly  marchand  delà  Chataignerais 
En  Poitou  ou  Son  Procureur,  ont  Esté  condamnez  de  remettre  En  ses 
mains  les  papiers  Et  billets  qu’il  auoit  pris  chez  deffunt  antoine  Fauuel 
appartenans  alad  Succession  vaccante,  II  plaise  and  Conseil  luy  permettre 
de  faire  approcher  Nicolas  Pinau  Procureur  dud  hailly  pour  se  voir  con¬ 
damner  a  reprendre  lesd  billets  dont  Est  fait  mention  par  lad  reqb  Et  luy 
payer  les  Sommes  contenues  En  Iceux,  Et  En  outre  a  rapporter  les  pièces 
contenues  au  receu  dont  Est  mention  En  Icelle  ou  largent  qui  En  a  Esté 
payé  En  conseq0.9  Et  pour  Scauoir  syl  n’en  a  point  pris  dautres  que  celles 
contenues  aud  reçeu,  voir  dire  que  l’Inuentaire  fait  d’icelles  Sera  vérifié  par 
tel  Comm1.®  quil  plaira  a  ced  Conseil  nommer  aux  dépens  dud  bailly  pour¬ 
quoi  led  Pinau  Sera  tenu  de  consigner  Sur  les  deniers  ou  Effets  quil  a  a  luy 
appartenant  telle  Somme  qui  Sera  Jugée  apropos,  Et  En  outre  luy  faire 
defense  de  se  dessaisir  daucuns  descl  deniers  ou  Effets  Jusqu’en  fin  de 
procès  Sous  peine  d’en  repondre  En  son  propre  Et  priué  nom  desquelles  II 
Sera  tenu  faire  sa  déclaration  apres-  Serment,  Et  de  payer  Encore  a  luy  d. 
Supliant  comme  procureur  des  Créanciers  du  feu  Sr  Gfarros  les  Sommes  con¬ 
tenues  En  quatre  pièces  qui  regardent  ses  affaires  Et  ayant  Empesché  le 
couureml  de  frais  depuis  91.  les  a  pris,  auec  dépens.  Le  Conseil  Oüy  le  procu¬ 
reur  gênai  a  ordonné  Et  ordonne  auaut  faire  droit  queladreqte  Sera  commu- 
niquéé  aud  Pinau  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour,  Cependant 
deffenses  a  luy  de  se  dessaisir  des  deniers  quil  a  appartenant  aud  bailly 
Jusqua  ce  que  autrement  II  En  ayt  Esté  ordonné  •/. 

Dupont 


Entre  Charles  alauoine  marchand  de  Villemarie  appellant  de  sen¬ 
tence  de  la  Jurisdiction  Poyalle  de  Montreal  du  20e  P’.re  dernier,  comparrant 
par  sa  femme,  dVnepart,  Et  Pierre  Peiré  marchand  de  cette  ville  Intimé 
présent,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par 
laquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  les  deux 
Cent  quatrevingt  liures  de  Tabac  Suiuant  le  prix  conuenu  Entreux,  auec’ 
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dépens  taxez  a  quarante  neut  Sols  de  irance,  Ensemble  des  Significations, 
assignations  Et  autres  pièces  de  l’Instance.  Le  Conseil  sans  auoir  Esgard 
alad  Sentence  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Lauoine  payera  Seulement  aud 
Peiie  le  labac  par  luy  vendu  dud  Rolle  au  prix  conuenu  Entreux  de 
trente  Sept  Sols  Six  deniers  la  liure,  Et  rendra  le  Surplus,  dépens  com¬ 
pensez  •/. 


Dupont 


Martîy  ï  §e  gbre  S  ^ S)  a 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L  Intendant,  M'î  Nicolas  dupont  de  neuuille,  Charles  denys  de  vitré,  Et 
Claude  de  Bermeu  delà  martiniere  Cone.TS  Et  dauteüil  procureur  general  du 
Roy 

Entre  M?  allexandre  Peuuret,  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  Eu 
chef  En  ce  Conseil  au  nom  Et  comme  fondé  de  Procuration  de  Jacques 
Gautier  de  Comporté  Et  Encore  comme  Tuteur  de  Loiiis  Gautier  de 
Comporté  mineur  Et  Curateur  conjoinctement  auec  Messire  François  Prouost 
gouuerneur  pour  le  Roy  des  Trois  Riuieres,  Et  M°.  denys  Riuerin  Cou"  En 
ce  Conseil  de  Charles  Gautier  de  Comporté  aussy  Mineur  Emencipé  tous 
Enfans  de  deffunt  M?  philipes  Gautier  de  Comporté  viuant  Preuost  de  la 
marechausséé  de  ce  pays,  Led  sieur  Peuuret  demandeur  En  Execution 
d  arrests  de  ce  Conseil  du  lt9.  auril  Et  Sixiesme  may  derniers  présent,  d’Vne- 
part,  Et  Jean  Gobin  Marchand  En  cette  ville  defendeur,  comparant  pour 
luy  Me  Charles  aubert  delà  Chesnais  d’autrepart,  Parties  oüyes,  Lecture 
faite  de  Requeste  presentéé  par  lesd  Sr.9  Preuost,  Riuerin  Et  Peuuret  ausd 
noms  contenant  que  par  ledit  arrest  du  Sixiesme  may  dernier  II  auroit 
Entre  autres  choses  esté  ordonné  que  ledit  Gobin  cy  deuant  Tuteur  desd 
mineurs  Yuideroit  Ses  mains  du  reliqua  du  Compte  de  Tutelle  y  mentionné 
quand  ausd  Charles  Et  Louis  Gautier  de  Comporté  dans  le  premier  du 
présent  mois  qui  au  moyen  dece  endemeureroit  bien  et  vallablement  déchargé 
pour  En  Estre  a  la  Caution  dudit  Sieur  Preuost  Et  de  dame  Geneuieue 
Macard  Son  Espouse  Et  desd  Sieurs  Riuerin  Et  Peuuret  par  Eux  disposé 
conformement  aux  ordonnances  Et  pour  cet  Effet  qu’ils  feroient  les  Soumis¬ 
sions  a  ce  requises  deuant  M®  Nicolas  dupont  de  neuuille  premier  Cou- 
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seiller  audit  Conseil  Et  que  Jusqu’au  parfait  payement  led  Gobin  payeroit 
l’Interrest  au  Tault  du  Roy  Sans  que  lesd  Sieurs  Prouost,  Riuerin  Et 
Peuuret  pussent  remettre  le  fond  de  largent  dudit  Reliqua  ausd  mineurs 
qu’a  leur  majorité  ou  quil  n’en  soit  autrement  ordonné  par  Le  Conseil 
En  Execution  duquel  arrest  Et  Enuertu  de  laquelle  procuration  Led 
Sieur  Peuuret  Se  Seroit  pour  Satisfaire  a  son  deuoir  de  Tuteur  Trans¬ 
porté  pardeuers  led  Gobin  led  jour  premier  Octobre  pour  luy  demander 
led.  payement,  Ce  qu’il  auroit  conuenu  faire,  Et  pour  cet  effet  auroit  requis 
Led.  Exposant  de  se  trouuer  En  l’Estude  de  Chambalon  nore  a  une  heure 
de  relerréé  du  dit  Jour  premier  Octobre  afin  de  receuoir  payement  et  luy 
donner  quittance  Et  Se  Seroit  dans  le  mesme  Temps  Informé  dud  deman¬ 
deur  Si  lesd  Sieurs  Prouost  Et  dame  Son  Espouse  auoient  fait  les  Soumissions 
de  Cautionnement  portez  aud  arrest,  aquoy  II  auoit  répondu  que  tout  Estoit 
En  bonne  Forme  Et  que  luy  demandeur  Sestoit  rendu  al  ad  heure  En  lestude 
dud  nottaire  II  auroit  Esté  surpris  de  voir  led  (Tobin  luy  présenter  vn 
papier  qu’il  déclara  Estre  vn  Contract  de  Constitution  pour  le  payer  de  la 
Somme  de  Seize  mil  deux  Cent  Soixante  Sept  liures  quatorze  Sols  cinq 
deniers  qu’il  doit  Enprincipal  ausd  Sr.s  Jacques,  Charles  Et  Louis  Gautier 
de  Comporté  En  vertu  dud  arrest  du  29®  auril  aussy  dernier  Interuenu  Sur 
la  reddition  de  Compte  dud  Gobin,  Concluant  a  ce  qu’attendu  que  led  pré¬ 
tendu  Contract  de  Constitution  n’est  pas  le  payement  porté  ausd  arrests,  Il 
plaise  a  cedit  Conseil  leur  permettre  de  faire  assigner  Incessamment  led 
Gobin  En  Iceluy  pour  se  voir  condamner  faire  led  payement  En  argent  Et 
Sommes  de  deniers  Suiuant  et  conformement  ausd  arrests  Et  aux  dépens  ; 
de  lordonnance  au  bas  portant  permission  de  faire  donner  lad  assignation 
au  l’vndy  Suiuant  En  datte  du  deux0,  du  dit  présent  mois,  Et  delà  signiffi- 
cation  du  tout  auee  assignation  aud  Gobin  du  lendemain,  de  defaut  obtenu 
par  led  demandeur  contre  led  defendeur  le  dix0  dud  mois,  Signifiié  le  douze 
En  suiuant  auec  assignation  au  Jourd’hier  ;  d’Exploit  d’assignation  donnée 
a  la  Requeste  dud  demandeur  aud  Gobin  a  ce  Jour  Et  heure  attendu  que  la 
Cause  ne  put  estre  appellêé  led  Jour  d’hier  En  datte  de  ce  Jourd’huy  du 
matin,  Ensemble  desd.  arrests  cy  dessus  dattez  ;  d’Vn  Escrit  contenant  le 
plaidoyer  dud  Sieur  demandeur,  Et  d’vu  autre  Escrit  contenant  les 
defenses  dud  Gobin  ;  oüy  le  Procureur  General  du  Roy.  Le  Conseil  a 
condamné  Et  condamne  led  Gobin  payer  présentement  aud  Sieur  Peuuret 
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anc  nom  de  Procureur  dud  Jacque  (Pautier  de  Comporté  La  Somme  qui  luy 
reuient  En  principal  Suiuant  led  arrest  du  vingt  neufie.  auril  dernier  auec 
les  Interrests  d’icelle  a  compter  depuis  le  Jour  qu’ils  ont  discontinué  de 
courir  dans  led  Compte  de  Tutelle,  Jusqu’au  parfait  payement,  Ensemble  la 
Somme  de  Soixante  vue  liures  dix  Sept  Sols  Six  deniers  pour  Sacinquiesme 
partie  En  principal  de  Trois  Cent  neuf  Liures  Sept  Sols  cinq  deniers  d’omis¬ 
sion  reconnue  par  led  Gobin,  non  comprise  dans  lesd  Compte  Et  arrests  Et 
les  Interrests  d’icelle  Jusqu’au  parfait  payement  a  commencer  depuis  le 
oO.  8’.re  mil  Six  Cent  quatre  vingt  neuf  Jour  auquel  II  la  receüe  du  Sieur 
Hazeur  marchand  ;  Et  conformement  aux  offres  du  dit  Sieur  delà  Chesnais 
Condamne  En  outre  led  (Tobin  payer  and  Sieur  Peuuret  au  nom  qu’il  procédé 
lamoytie  de  ce  qu’il  doit  ausd  Sieurs  Charles  Et  Louis  (Pautier  de  Comporté 
En  principal  au  premier  Octobre  de  l’annéé  prochaine  mil  Sept  Cent  deux 
Et  1  autre  moytié  l’annéé  Suiuante  a  pareil  Jour  auec  les  Interrests  qui 
Seront  Escheus  lors  de  chacun  payement  au  tault  du  Roy,  Et  a  lesgard  des 
Interrests  Escheus,  ordonné  que  led  Gobin  Sera  tenu  les  payer  présente¬ 
ment  and  Sieur  Peuuret  ez  dits  noms  a  commencer  depuis  le  Jour  qu’ils  ont 
discontinue  de  courir  par  led  Compte  Jusqu’au  premier  du  présent  mois 
d  octobre  afin  de  satifaire  aux  pentions  Et  besoins  desd  mineurs,  Le  tout 
Sans  derroger  a  l’hypotecque  portéé  par  led  Contract  de  Constitution  Et  led 
Gobin  condanné  aux  dépens  a  taxer  par  Me.  Claude  de  Bermen  delamarti- 
niere  î  Et  fusant  droit  sur  ce  qui  doit  reuenir  aud  mineurs  pour  chacun 
leur ■  cinquième  En  lad  Somme  de  Trois  Cent  neuf  Liures  Sept  sols  cinq 
deniers  d’omission  reconnue  comme  dit  est,  montant  pour  lesd  deux 
cinquiesme  a  celle  de  Cent  vingt  trois  liures  quinze  Sols,  ordonné  qu’elle 
Sera  augmentéé  Et  Jointe  aux  Sommes  capitales  a  Eux  deiies  par  lesd  arrests 
Pour  estre  fait  le  payement  Suiuant  les  termes  cy  dessus,  Et  quant  aux 
Interrests  desd  Cent  vingt  trois  Liures  quinze  Sols  Escheüs  Ils  seront  aussy 

payez  présentement  comme  II  est  dit  cy  dessus  a  lesgard  dud  Sieur  Jacques 
Gautier  de  Comporté  •/. 


Bochart  Champigny 
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Ou  JLviisly  quatorzicsiiic  noucmbre  isiil  Sept  Cent  Vai 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.  dupont, 
de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conseillers  Et  dauteüil  Procureur 
general  dn  Roy 

Sur  ce  qui  a  esté  remontré  au  Conseil  par  le  Procureur  General  du 
Roy  qu’ayant  Eu  auis  que  les  nommez  Gabriel  Dubreüil,  Mallet  Et  le 
Jeune  vandry  babitans  des  Enuirons  de  Villemarie  auoient  depuis  quelques 
Jour  Esté  amenez  en  cette  ville  et  constituiez  prisonniers  ez  prisons  Royaux 
de  ce  Pallais  pour  auoir  Esté  trouuez  dans  la  profondeur  des  bois  Sans 
permission  chargez  de  marchandises  de  traitte  contre  les  defenses  de  sa 
majesté,  Il  est  apropos  de  faire  Informer  allencontre  desd  accusez  delad 
contrauention.  Le  Conseil  conformement  au  Réquisitoire  dud  Procureur 
general  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  Informé  du  contenu  aud  Réquisi¬ 
toire  par  vn  des  Conseillers  En  Iceluy  qui  Sera  pour  cet  Effet  nommé, 
Lequel  procédera  ala  diligence  dud  Procureur  general  a  l’Instruction  du 
Procès  Jusqu’à  arrest  diffinitif  Exclusiuement  '/. 

Bochart  Champion  y 


Sur  ce  qui  a  Esté  remontré  au  Conseil  par  Le  Procureur  General  du 
Roy  que  La  Récolté  des  grains  de  la  présente  année  ayant  Esté  abondente 
de  Sorte  que  le  Bled  ne  Se  vend  plus  communément  que  trois  Liures  Et 
trois  Liures  cinq  Sols  le  minot,  Il  est  apropos  pour  le  bien  public  de  Faire 
vue  taxe  au  pain  des  Boulangers  proportionnée  au  prix  dud  bled  Sur 
laquelle  cependant  Ils  puissent  trouuer  vn  profit  raisonnable  Suiuant 
l’vsage  du  passé.  Le  Conseil  En  attendant  qu’il  Soit  procédé  a  vn  plus 
ample  Reglement  pour  le  prix  dud  pain  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Boulangers  Seront  Tenus  vendre  le  pain  Sur  le  pied  de  Trois  liures  dix  Sols 
le  minot  de  bled  Jusqua  la  feste  des  Roys  prochaine  Et  que  pour  cet  Effet 
Le  lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  cette  ville  réglera  a  lordinaire  Le 
nombre  de  liures  que  chaque  pain  deura  payer  Suiuant  la  diference  des 
Trois  qualitez  qu’ils  En  doiuent  Faire  conformement  aux  precedens  Réglé- 
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mens,  Ce  qui  sera  leu,  publié,  Et  affiché  tant  En  cette  Tille  qu’en  celles  des 
101s  Rmieros  que  de  Montreal  a  la  diligence  dud  Procureur  general  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  Bruno.  Le 
Consul  a  Subrogé  au  Heu  Ltpkce  de  deffunt  M?  Jeanbaptiste  Depeiras, 

.  ..  aUde  de  Bermeu  dela  martiniere  pour  raporteur  du  Procès  d’Entre 
edit  Bruno  d’Vnepart,  Et  Charles  Bailly  marchand  Et  autres  Créanciers  dud 
Bruno,  dautrepart,  pour  a  Son  raport  Estre  Fait  droit  aux  parties, 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  Boudor  marchand  de 
îllemarie,  tendente  Entre  autres  choses  a  Estre  receu  opposant  alexecution 
arrest  rendu  En  ce  dit  Conseil  le  troisiesme  octobre  dernier,  oiiy  le  Procu¬ 
reur  general.  Le  Conseil  a  renuoyé  Led  Boudor  a  lExecution  dud  arrest  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Riuerin  marchand  appellant  de  Sentence  de  laPreuosté 
de  cette  ville  du  vingt  neufie.  octobre  dernier,  présent,  d’vnepart,  Et  françois 
Brissonnet  marchand  de  Montreal  Intimé,  aussy  put  d’autrepart,  Parties 
ouyes,  Le  Conseil  Sans  S’arrester  a  lad  Sentence  a  condamné  Et  condamne 
led  Sieur  Riuerm  payer  aud  Brissonnet  la  somme  de  quatre  vingt  Seize 
Liures  pour  les  menues  Pelleteries  qu’il  luy  a  fournies  Et  desquelles  II  a 
retire  pareille  Somme  de  Charles  Perthuis  marchand  Comme  aussy  de  luy 
payer  du  prix  du  Bureau  les  neuf  liures  et  demy  de  Castor  Sec  que  led 
Intimé  a  affirmé  par  Serment  auoir  Fournies  aud  appellant  Et  qu’il  luy  doit 
Encore,  Et  a  luy  remettre  les  peaux  de  Cheureüil  Et  autres  menües  Pelle¬ 
teries  vitiéés  qiul  Est  demeuré  d’accord  d’auoir  Entre  ses  mains  de  reste 
de  celles  par  luy  yendües  aud  Perthuis  prouenant  dud  Intimé,  Et  led 
appellant  aux  dépens  a  taxer  par  Claude  deBermen  dela  martiniere  de 
g  race  Sans  amende  •/. 


78 


Bochart  Champigny 
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Entre  René  Hubert  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  Henry 
Petit  demandeur  En  Requeste  d’vnepart,  Et  nicolas  Pinau  Procureur  de 
Charles  bailly  marchand  delà  Châtaigne  rais  En  Poitou,  d  autrepart,  Paitïes 
oüyes,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Led  Tinau 
consignera  au  greffe  d’Iceluy  Les  billets,  papiers  Et  argent  qu  il  Lst 
demeuré  d’accord  d’auoir  receu  de  M®  antoine  adhemar  nottaire  a  Montreal 
pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  sur  les  tins  delad  Requeste  /. 

Bochart  Champigny 


Entre  Michel  Bouchart  Et  Oliuier  Guilmot  appellans  de  Sentence 
de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  8e.  auril  dernier  Et  anticipez,  Led  Guilmot 
présent  et  assisté  delà  Cetiere  huissier,  Et  led  Bouchart  comparrant  par 
Lepallieur,  dvnepart,  et  pierre  Yallos  habitant  de  llsle  percéé,  Intimé  Et 
anticipant,  comparant  par  Hubert  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite 
delad  Sentence,  Et  oiiy  M?  Charles  aubert  delà  Chesnais  qui  a  réclamé  la 
Chaloupe  et  ag-rez  d’icelle  En  question  comme  luy  appartenant  Le  Conseil 
auant  Faire  droit  ordonne  que  led  vallos  Justifiera  dans  huitaine  que  lad 
Chaloupe  ayt  Esté  a  la  charge  dud  Bouchard  Sinon  Elle  demeurera  En  pure 
perte  pour  le  proprietaire  d’icelle,  Et  que  les  agrez  et  apparaux  qui  En  ont 
Esté  Sauuez  Seront  rendus  par  led  Vallos  a  qui  II  appartiendra  '/ . 

Bochart  Champion^- 


Entre  Catherine  Luco  femme  de  Mary  Moreau  Laporte  appellante  de 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  cinq®,  aoust  dernier, 
comparrant  par  Lepallieur  d’vnepart,  Et  Jacques  Charbonnier  marchand 
de  Villemarie  Intimé  comparrant  par  Marandeau  dautrepart,  Parties  oüyes, 
Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  que  led  Charbonnier 
affirmera  par  Serment  deuant  le  Juge  delad  Jurisdiction  le  contenu  En 
Icelle  Estre  véritable  Et  de  bonne  foy  ainsy  quil  la  Exposé  dans  sa  deffense, 
moyennant  quoy  II  seroit  bien  Et  vallablement  déchargé  des  demandes  a 
luy  faittes  par  lad  Laporte  au  regard  delà  barrique  y  mentionnéé  Et  de  Son 
contenu,  Et  Icelle  aux  dépens  taxez  a  quatre  liures  cinq  Sols  de  France  ;  de 
Requeste  delad  appellante  aux  tins  de  sond  appel  En  datte  du  vingt 
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Sixiesme  aoust  dernier  Et  de  lord'.'  au  bas  dud  jour,  auec  la  signiffication  du 
tout  auec  assigP  au  17?  8h.re  dernier  du  dernier  dud  mois.  Et  lesd  Parties 
estant  compariies  ce  Jourd’huy  Sans  autres  assignations,  Dit  à  esté  par 
Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  Jugé  mal  appellé,  Et  lad  appelante  condamnée 
aux  dépens  Et  en  trois  Liures  d’amende  pour  Le  fol  appel  ■/. 

Boci-iart  Champigny 


Entre  pierre  Le  Boulenger  Sieur  de  S*  Pierre  appellant  de  Sentence 
de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  Troisiesme  octobre  der- 
niei  comparrant  par  Marandeau,  d’vne  part,  Et  Jean  Barette  demeurant 
au  cap  de  la  magdeleine,  Intimé,  comparrant  par  LaCetiere,  dautre  part, 
Parties  oüyes,  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  mis 
Et  met  Lappel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  Led 
Barette  payer  and  Sieur  de  S‘  pierre  La  Somme  de  dix  Liures  pour  le  Chien 
dont  II  Sagit,  Et  cinq  Liures  d’amende  pour  L’auoir  tüé  Et  aux  dépens  du 
procès  •/. 

Bochart  Champigny 


Sur  ce  que  Monsieur  lTntendant  a  dit  quil  a  eu  auis  quele  Procès 
Instruit  a  la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
allencontre  des  nommez  aguenier,  maheu,  et  Grirard  accusez  de  vol  et  recellé 
a  esté  Jugé  II  y  a  plusieurs  Jours,  Et  qu’il  a  Seulement  oüy  dire  que  lesd 
accusez  auoient  appelez  de  la  sentence  de  condamnation  contre  Eux 
rendue,  Sans  que  Jusqu’à  présent  Le  Procès  ayt  Esté  apporté  au  greffe  dece 
Conseil  Oüy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  que  le  greffier  de  la  Preuosté  apportera  Incessamment  au  greffe  de 
ced  Conseil  les  minuttes  dud  Procès  qui  Sera  Ensuitte  distribué  a  vu  des  Con¬ 
seillers  En  Iceluy  pour  En  Faire  La  continuation  de  l’Instruction  si  besoin 
Est  Jusqu’à  arrest  difinitif  Exclusiuement  Et  estre  Jugé  a  Son  Raport 
ainsy  quil  appartiendra  •/. 


Bochart  Champigny 
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Entre  françois  audoüin  Tailleur  d’habits  demeurant  ordinairement  a 
Montreal  demandeur  En  Bequeste  dvnepart,  et  Susanne  G-ibault  sa  Femme 
deffendresse  comparant  pour  Elle  Lhuissier  Lacetiere  d’autrepart,  Parties 
oüyes  Lecture  faite  delad  Bequeste  tendente  pour  les  causes  y  contenües  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  le  releuer  du  consentement  qu’il  a  donne  de  se  laisser 
visitter  au  sujet  de  l’Impuissance  dont  II  est  accusé  par  sad  femme  ;  Ce 
faisant  ordonner  que  toutte  la  procedure  faite  a  Montreal  Et  en  cette  ville 
Sera  raportéé  par  le  greffier  delofficialité  au  greffe  de  ce  Conseil  ainsy  que 
touttes  les  pièces  de  l’Instance  pour  Estre  mises  Sur  le  Bureau,  Et  que  Sans 
auoir  Esçrard  a  lordonnance  rendüe  En  lad  officialité  le  4®  Xb.rL  1699.  Il  Soit 
aussy  ordonné  que  sad  femmes  retournera  auec  luy,  quelle  sera  tenüe 
raporter  tout  ce  quelle  a  Enleué  de  chez  luy  Lors  de  sa  fuitte  Et  que 
detfenses  soient  faittes  a  touttes  personnes  de  quelque  qualité  Et  condition 
quelles  Soient  delà  retirer  Sous  quelque  pretexte  que  ce  soit  ;  d’arrest  de  ced 
Conseil  portant  qu’auant  faire  droit  que  lad  Susanne  G-ibault  sera  assignée 
En  Iceluy  a  Jour  certain  et  competant  pour  repondre  aux  demandes  dud 
audoüin,  Comme  aussy  que  les  pièces  de  l’Instance  d’Entre  lesd  Parties 
Seroient  apportéês  au  greffe  de  ced  Conseil  pour  ce  fait  Et  communiquées 
aud  Procureur  general  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Signiffié  ala  Beq1.0 
dud  audoüin  a  sad  femme  auec  assignation  pour  en  venir  En  ced  Conseil  le 
3  may  Ensuiuant  par  Exploit  de  Pruneau  huissier  du  15?  mars  1700  ; 
d’Exploit  de  commandement  fait  ala  susd  Beqt6  au  greffier  delad  officialité 
d’apporter  Et  mettre  au  greffe  deced  Conseil  lesd  pièces  conformement  aud 
arrest,  du  deux?  auril  delad  annêé  ;  d’autre  arrest  deced  Conseil  Interuenu 
Sur  la  remontrance  dud  Procureur  general  contenant  que  lad  GibaultSeroit 
Tenüe  se  rendre  En  cette  ville  par  la  première  occasion  de  barque  qui  parti¬ 
rent  de  Montreal  apres  la  Signification  qui  luy  Seroit  Faite  d’Iceluy  Et  que 
pour  fournir  aux  frais  de  Son  voiage  II  luy  Seroit  fourny  La  Somme  de  20TS 
suiuant  quil  Est  plus  amplement  Enoncé  par  led  arrest,  a  Elle  Signiffié 
auec  commandement  d’y  Satisfaire  le  17e.  9b.ro  delad  annéé,  delad  ordonnance 
delad  officialité  du  4?  XP°  1699.  portant  la  visitte  consentie  par  led  audoüin 
Et  generallement  de  touttes  Les  autres  pièces  de  l’Instance  rendües  tant  En 
la  Jurisdiction  Eclesiastique  qu’ordinaire  Soit  aud  Montreal  ou  En  cette 
ville,  Et  oüy  Led  Procureur  general  En  son  Beqr.6  Le  Conseil  a  renuoyé 
Led  audoüin  En  lad  officialité  de  cette  ville,  attendu  qu’il  sagit  de  la 
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validité  ou  Invalidité  de  son  mariage  avec  lad  Gibault  Sa  femme  pour  y 
subir  la  vrsitte  ordoiméé  Et  procéder  Eu  Icelle  ainsy  que  de  raison  •/. 

BoCHART  ÜHAMPIGNY 


»u  l  'viitlj  vi*n«|(  vnicsmc  noueinbrc  mil  Sept  Cent  va 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Mî  dupont 
de  Vitré,  delà  martiniere  ConeP  Et  dauteüil  procureur  general, 

Entre  Jean  Minet  maçon  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  d’icelle  rendüe  par  defaut  le  douziesme  du  présent  mois  assisté 
delà  Cetiere  huissier,  d’vnepart,  Et  pierre  Mausfay  Intimé  aussy  présent, 
assiste  de  Marandeau  aussy  huissier,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  Faite 
delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  le  contenu  au  procès  verbal 
de  d’arrimere  Et  La  Joüe  y  mentionné  Et  datté  Sera  suiuy  En  son  Entier 
Et  led  minet  condamné  aux  dépens  ;  de  la  Signification  dlcelle  Estant  au 
bas  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  mesme  Jour,  Et  d’vn 
acte  d  appel  Estant  Ensuitte  du  mesme  Jour  Interjetté  Et  Signé  par  led 
Minet  ;  des  pièces  Enoncéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence,  Et  Entre  autres 
dud  Procès  verbal  desd.  d’arrimere  Et  la  Joüe  ;  de  Beq*.8  dud  Mausfay  aux 
fins  d’Estre  receu  anticipant  sur  led  appel,  Et  a  ce  qu’attendu  la  matière 
dont  II  sagit  luy  permettre  de  faire  assigner  an  lendemain  led  minet  pour 
Se  voir  condamner  a  Exécuter  lad  Sentence  En  tout  Son  contenu  Et  En 
outre  En  tons  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests  Et  a  luy  fournir  vu 
Logement  conuenable  n’estant  pas  possible  d’hiuerner  ou  II  est  Sans  che¬ 
minée,  de  1  ordonnance  au  bas  portant  permission  de  Faire  assigner  a  ce 
Jourdhuy  En  datte  du  Pp  dud  présent  mois  Et  delà  signification  du  tout 
auec  assignation  donnéé  En  conséquence  delad.  ordonnance  du  lendemain. 
Le  Conseil  amis  Et  met  led  appel  au  néant,  ordonne  que  lad  Sentence 
rendüe  par  defaut  Et  le  procès  verbal  de  visitte  d’experts  y  mentionné 
Sortiront  Leur  plein  Et  Entier  Effet,  Et  led  Minet  condamné  aux  dépens, 
de  grâce  Sans  amende  •/. 


Bochart  Champigny 
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Yeu  au  Conseil  Son  arrest  du  cinquiesme  Septembre  dernier  rendu 
Entre  andré  Gautier  habitant  de  l’Isle  et  Comté  de  S1-  Laurens,  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  trente  Juillet  dernier  et  anticipé, 
comparrant  par  Marandeau  huissier  Fondé  de  pouuoir,  dvnepart,  Et  Claude 
Charlant  habitant  delad  Isle  Intimé  et  anticipant,  comparrant  pour  sa 
femme  assistéé  de  Lepallieur  nottaire,  dautrepart,  portant  qu  auant  Faiie 
droit  que  le  procès  Seroit  communiqué  au  procureur  general  du  Roy  ce 
requerrant  pour  Sui>  Ses  Conclusions  Estre  ordonne  ce  que  de  raison,  Et 
cependant  que  led.  Gautier  Seroit  Tenu  donner  prouision  allimentaire  de  la 
Somme  de  quarante  Liures  a  Louise  Charlant  pretendüe  Estre  accouchéé  du 
Fait  dud  appellant  ;  Signification  dud  arrest  Faite  au  nommé  Sainct  J ullien 
comme  Procureur  dud  Gautier  En  première  Instance,  qui  s’en  est  désisté 
Lors  delà  Signification  dud  arrest,  oüy  La  femme  dud  Charlant  assistéé  dud 
Lepallieur,  Ensemble  led  marandeau  qui  a  dit  auoir  rendu  aud  Gautier  Le 
pouuoir  mentionné  aud  arrest,  Et  oüy  aussy  led  Procureur  general.  Le 
Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonne  Et  ordonne  que  led  Marandeau  Seia 
Tenu  remettre  aud  Procureur  general  led  pouuoir  ou  la  reuocation  d’Iceluy 
En  bonne  Et  deüe  forme  dans  Samedy  prochain,  Sinon  Iceluy  Interdit  de 
pouuoir  a  lauenir  occuper  En  qualité  de  procureur  En  aucune  affaire,  Et 
acte  que  la  femme  dud  Charlan  a  chargé  Led  Lepallieur  de  continiier 
d’occuper  pour  Sond  mary  Et  Elle  quoy  que  Sans  procuration  pour  Esuiter 
a  frais. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Maistre  pierre  Le  Picard  Eclesiastique  Stipulant  pour  Marie 
anne  Le  Picard  Sa  sœur  mineure  comparrant  par  florent  delà  Cetiere 
demandeur  En  Requeste  d’vnepart,  Et  augustin  Trehet  Maiehand  delà 
Rochelle  defendeur  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier  d’autrepart, 
Parties  oüyes  Et  apres  que  par  led  Lepallieur  pour  led  Trehet  a  Esté 
demandé  que  led  La  Cetiere  fut  Tenu  d’exiber  la  Procuration  En  vertu  de 
laquelle  II  agit  ;  Et  ne  layant  pû  représenter.  Le  Conseil  oüy  Et  ce 
requerrant  le  Procureur  general  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  Faire 
droit  que  led  La  Cetiere  Fera  apparoir  delad  procuration 


Bochart  Champigny 
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Defaut  a  Jean  Etourneau  habitant  de  cette  ville  comparant  par 
La  Cetiere  huissier,  Contre  Joseph  Fournier  habitant  du  FiefS4.  Luc  Faute 
d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l'assignation  a  luy  donnée  parlant 
a  Sa  personne  Eseheante  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  du  Septiesme  du 
présent  mois  Et  Soit  signiffié  •/. 

Bociiart  Ciiampigny 


E>u  Lvndy  vÎ2a«|t  hniticsmc  iiouoiuitrc  mil  sept  Cent  vu. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Ma.  dupont, 
de  Titré,  delamartiniere  Cone.rs  Et  Le  Procureur  general  du  Roy. 

Lhuissier  Estant  venu  auertir  que  Monsieur  Le  gouuerneur  alloit 
Entrer,  Monsieur  l’Intendant  Se  Seroit  retiré  Et  Ensuittë  Me.s  delamartiniere 
Et  delà  Chesnais  auroient  Este  députez  pour  aller  receuoir  monsieur  Le 
gouuerneui  a  la  première  porte  de  la  Salle  Et  Seroient  apres  rentrez  auec 
mesd  sieurs  Le  gouuerneur  Et  Intendant  qui  auroient  pris  leurs  places. 

C  e  Jour  II  n’y  auroit  Eu  de  Jugé  que  le  Procès  Criminel  des  nommez 
aguenier,  Maheu  Et  Girard  dont  larrest  est  porté  au  Registre  Criminel,  Et  les 
affaires  cyuilles  remises  a  lvndy  prochain 

Bochart  Ciiampigny 


ISji  i.vnd.T  ïinyt  huitiesinc  noucmltrc  oui!  Sept  Cesit  tn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur  Monsieur 
l’Intendant,  M?  dupont,  de  vitré,  delà  Chesnais  Cone.rs  Et  dauteüil  Procureur 
general  du  Roy 

F  eu  par  Le  Conseil  La  Sentence  rendüe  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
le  Septie.  du  présent  mois  ala  Requeste  et  diligences  du  Procureur  du  Roy 
En  Icelle  demandeur  Et  accusateur  allencontre  de  Paul  Aguenier,  Loüis 
G-irar  Maheux  Et  Joachin  Girard  prisonniers  ez  prisons  Royaux  de  cette 
ville  accusez  de  vol  Et  complicité,  parlaquelle  lesdits  Aguenier  Et  Maheux 
auroient  deüement  Esté  atteints  Et  conuaincus  des  cas  mentionnez  au 
Procès,  pour  réparation  dequoy  Iceux  Aguenier  Et  Maheu  condamnez  dEstre 
battus  et  fustigez  nuds  de  verges  par  lExecuteur  delà  Haute  J ustice  dans 
les  Carrefours  Et  lieux  accoutumez  de  cette  ville  Et  ala  porte  dud  magazin 
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Et  Ensuitte  Et  Incontinent  apres  Estre  ledit  aguenier  comme  chef  dudit 
vol  Flestry  d’vn  fer  chaud  marqué  d’vue  fleur  de  lys  Sur  les  deux  Epaules, 
Iceluy  banny  aperpetuité  decetted  ville  Et  ordonné  quil  Sera  mis  hors 
dlcelle  parledit  Exécuteur,  Enjoint  aluy  de  garder  Son  banc  apeine  delà 
hart,  Et  Enoutre  condamné  En  Cent  liures  damande  Enuers  le  Roy  Et  ledit 
Mii  h  pu  condamné  aussy  En  dix  Liures  damande  Et  Ensuitte  Enfermé 
pendant  vn  an  dans  l’hôpital  general  pour  y  trauailler  deson  metier  pour 
sa  nourriture  et  Entretien,  Et  a  lesgard  dudit  Girard  prétendu  complice 
dudit  vol,  ordonné  quil  soit  plus  amplement  Informé  des  cas  mentionnez 
au  Procès  En  cequi  le  regarde  dont  les  charges  tiendront  pendant  vn  mois 
durant  lequel  II  resteroit  En  prison,  Et  ledit  Aguenier  condamné  aux  deux 
tiers  des  dépens  dudit  Procès  Et  ledit  Maheu  alautre  tiers,  Sauf  a  repetter 
la  moitié  dudit  tiers  Sur  ledit  Girard  si  lecas  y  Escheoit,  Et  au  sujet  desd 
Marchandises  volléés  Lesquelles  consistent  En  certain  nombre  de  Toille  de 
Mousseline  Et  En  quatre  paires  de  bas  rouge  appartenant  ausd  de  llsle 
Et  dudoüet  ordonné  quelles  seront  liuréés  ausd  de  l’Isle  Et  dudoüet 
En  remboursant  par  Eux  le  prix  quelles  ont  coûté  aux  personnes  qui 
Les  ont  acheptéés  ;  veu  aussy  touttes  les  pièces  de  llnstruction  mentionnées 
Et  dattéés  parlad  Sentence.  Yn  arrest  dece  Conseil  du  14®  dud  présent 
mois  portant  que  led  procès  Seroit  apporté  au  greffe  d  Iceluy  pour  Estre 
Ensuitte  distribüé  a  vn  des  Conseillers  En  Iceluy  ;  Acte  du  dix  huit  Ensui- 
uant  par  lequel  Me.  Charles  denys  devitré  a  esté  nomme  Paporteur  dud 
procès  ;  Interrog1?  dud  aguenier  par  luy  Suby  deuant  led  Con®.r  Commr.e 
le  21®  dud  mois  ;  autre  Interrog1:®  dud  Maheu  du  mesme  Jour  ;  Repeti- 
tion  d’Interrog1.®  desd  aguenier  Et  Maheu  du  vingt  cinq  ;  de  Procès 
verbal  de  dessente  Et  Yisitte  faite  par  lesd  Comm'.8  Et  procureur  general 
au  magazin  ou  led  vol  aestô  fait  du  mesme  Jour;  Interrog1.®3  Sur  la 
Scellette  desd  aguenier  Et  Maheu  dece  Jourdhuy  ;  Les  Conclusions  diffi- 
nitiues  dud  procureur  general  du  vingt  Six" ,  Oiiy  Le  lia  port  dud  S®  de 
vitré  Et  Tout  considéré.  Le  Conseil  Sans  Sarrester  alad  Sentence  ny 
alappel  Interjetté  d’icelle  par  lesd  aguenier  Et  Maheu,  Et  par  ledit  Pro¬ 
cureur  du  Roy,  Emendant  a  déclaré  led  aguenier  atteint  et  conuaincu  du 
vol  dont  II  aesté  accusé,  Pour  réparation  dequoy  a  Iceluy  condamné 
d’Estre  battu  et  fustigé  nud  de  verges  par  L’Executeur  delà  haute  Justice 
ez  carrefours  de  cette  ville  Et  lieux  accoutumez  Et  particulièrement  deuant 
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L»  porte  du  magasin  on  II  a  fait  ledit  vol  a  chacun  desquels  II  receura  trois 
mips  crsc  nages,  Deffenses  a  luy  de  recidiuer  apeine  delahart  Et 
Ice  uy  ag-ueauer  hanny  de  cette  ville  Et  de  Trois  Lreües  ala  ronde  pendant 
nombre  Et  Espace  de  cinq  années,  deffenses  a  luy  d'en  approcher  déplus 
pies  pendant  led  Temps  Sous  les  mesmes  peines  Et  eu  outre  En  Trente 
Liures  damende  Enuers  le  Roy  Et  aux  dépens  du  Procès,  Et  alesgard 
os  irar  t  Maheu  condamnez  a  Estre  seulement  reprimendez  Enla 
ïam  bre  Et  led  Girard  En  cinquante  Liures  damende  ;  ordonne  que  les 
man  an  mes  qui  ont  Este  acceptées  par  quelques  particuliers  dud 
aguenier  prouenant  dud  vol  Seront  déposées  au  greffe  dud  Conseil  Et 
vendues  pour  les  deniers  En  prouenans  Estre  Employez  au  payement  de 
partie  des  frais  dudit  Procès,  Lesquels  Girard  Et  Maheu  ayant  Esté  amenez 
ont  Suby  la  dite  reprimende  Et  Iceux  Eslargis  desd  prisons, 

Bochart  Champion*  c  Denys  deuitré 


Retentum  que  ledit  Girard  Sera  Seulement  tenu  payer  dix  Liures 
damende  aulieu  de  cinquante  Liures  ■/. 

Bochart  Champigny  c  Denys  deuitré 


Et  ledit  jour  le  présent  arrest  a  Esté  prononcé  aud  aguenier  En  vne 
des  Chambres  desd  prisons  En  presence  de  Monsieur  de  vitré  Commis¬ 
saire,  Et  Ensuitte  pour  vne  Seconde  fois  de  releuéé  alaporte  delad  prison 
apres  quoy  ledit  arrest  a  esté  Exécuté  a  quebec  ced  Jour  vingt  huitie. 
nouembre  mil  Sept  Cent  Vn  •/. 

Peuuret 


Î  T,I<I1  cinquîcsme  décembre  mil  Sept  Cent  Vn 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M?  dupont, 

de  Vitre,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Conseillers  Et  dauteüil  procureur 
general  du  Roy. 

Entre  M«  denys  Riuerin  Conseiller  du  Roy  au  Conseil  Souuerain  de 
ce  pais  demandeur  En  conséquence  darrest  deced  Conseil  du  vingt 

neufiesme  auni  dernier  Et  Suiuant  Son  Exploit  du  18°  de  nouembre  aussy 

19  y 
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dernier,  a  ce  que  le  defendeur  cy  apres  nommé  Soit  condamné  luy  payer  la 
Somme  de  Soixante  Liures  qu’il  luy  doit  pour  vne  année  de  rente  Escheüe 
le  deuxiesme  Juin  dernier  pour  vue  cinq6,  partie  En  la  Somme  de  300’h 
qu’il  doit  En  tout  de  rente  aux  Enfans  de  deffunt  Ma.  philipes  Gfautier  de 
Comporté  viuant  Preuost  de  la  marcchausséé  deced  pays  acause  d’vne 
Maison  Vendée  and.  defendeur  par  Jean  Grobin  marchand  En  cette  ville  le 


deuxiesme  Juin  1696.  au  nom  Et  comme  alors  Tuteur  des  Enfans  mineurs 
dud  deffunt,  Led  S^  Eiuerin  comparrant  par  M6  allexandre  Peuuret  bondé 
de  pouuoir,  d’vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier  En  la  Preuosté  de  cette  d 
ville,  défit  présent  dautre  part,  parties  oüyes,  Le  Conseil  a  Icelles  renuoyéés 
a  Estre  regléés  par  le  Procureur  general  du  Roy  apres  que  led  Procureur 
general  Se  Sera  Informé  de  Monsieur  Le  Marquis  de  Crisaphy  de  la  con- 
uention  Faite  le  printemps  dernier  Entre  led  sieur  Riuerin  Et  le  homme 
Mechiu  pour  le  premier  voiage  que  led  Mechin  a  Fait  au  Mont  Loüis  En 
qualité  d’huissier,  Les  dépens  a  regler  aussy  par  led  Procureur  general. 


Bocitart  Champigny 


Entre  Jacques  Langlois  voiageur  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté 
de  cette  ville  du  vingt  vniesme  octobre  dernier,  comparrant  pour  luy 
René  Hubert,  dvnepart,  Et  Pierre  Normandin  dit  Sauuage,  présent  dautre- 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  Sauuage  Seroit  Tenu  de  payer  le  surplus  de  la  valeur  dudit  billet  y 
mentionné  déduction  faite  d’vne  annéé  de  demeure  de  la  Somme  de 
Sept  Cent  dix  Liures  vnze  sols  quatre  deniers  au  dire  de  deux  marchands 
dont  les  Parties  conuiendroient,  les  dépens  compensez,  des  pièces  y  men¬ 
tionnées  Et  dattéés  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  appellé  Et 
mal  Jugé,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  compteront  Et 
que  led  Intimé  sera  tenu  payer  aud  appellant  le  Castor  qu’il  a  receu  de  luy 
au  prix  du  Bureau,  déduction  préalablement  Faite  des  Sommes  receües 
par  led  appellant  Sur  Et  en  déduction  du  dit  Castor  Et  led  Intimé  con¬ 
damné  aux  dépens  tant  de  la  Cause  principalle  que  d’appel  •/ . 

Bochart  Champigny. 
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,  ,  Entre ■  Charles  Et  françoia  Bissot  appellans  de  Sentence  de  la  Preuosté 

0^  C.e  °  !  da  Alng-t  c,nclniesme  Octobre  dernier,  comparrans  par  La 

vncro  nnssier  d'vnepart,  Et  Joseph  RiüERDf  Intimez  présent  d’autrepart, 
a  rues  ouyes,  Lecture  Faite  delà  ditte  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné 
que  led  fcraenn  Fourmroit  vue  demye  barrique  d’huisle  ausd  appellans  Sur 

]a<iU<  ®  bei0lt  Cependant  pris  louiBage  des  dix  barriques  y  mentionnées  Et 
e  Surplus  a  Eux  fourny,  les  dépens  compensez.  Le  Conseil  a  mis  Et  met 
lad  Sentence  au  néant,  Emendant  a  condamné  Et  condamne  led  Riuerin 

ournir  ausd.  appellans  lad  demye  barrique  d’huisle  Et  Iceluy  En  tous  les 
dépens  •/. 

Bochart  Champion  y 


Entre  Maistre  Pierre  Le  Picard  Eclesiastique  au  nom  Et  comme 
disant  pour  Marie  anne  Lepicard  Sa  soeur  demandeur  En  Requeste  Et  com- 
parrant  par  La  Cetiere,  d’vnepart,  Et  augustin  Trehet  Marchand  delà 
Rochelle  defendeur  comparant  par  Le  Pallieur,  d’autrepart,  Parties  oüyes- 
Lecture  Faite  delad  Requeste  contenant  que  led  S'  Le  picard  aud  nom  auroit 
obtenu  arrest  le  3e.  81-  dernier  allencontre  dud  Trehet  par  lequel  II  est  con¬ 
damné  luy  payer  la  Somme  de  quinze  Cent  liures  Et  les  dépens,  Laquelle 
Somme  Estant  causéé  pour  vu  billet  a  ordre  dont  II  n’a  pu  Estre  payé  quel¬ 
ques  poursuittes  qu’il  ayt  pu  faire,  Led  Trehet  ayant  mis  tous  Ses  biens  a 
couuert  Sous  le  nom  du  sieur  Trehet  Sou  pere,  duquel  nom  II  Se  Sert  pour 
faire  tout  Son  négoce  Et  Fait  Faire  tous  les  billets  Sous  le  nom  de  Sond  pere 
pour  raison  de  quoy  II  Conclud  a  ce  que  veu  le  dit  Billet  Joint  aud  arrest 
Et  attendu  qu’il  Est  a  ordre  Et  Entre  marchands  II  plaise  aud  Conseil  luy 
permettre  faire  assigner  led  Trehet  fils  En  ced  Conseil  pour  se  voir  con¬ 
damner  Et  par  corps  au  payement  delad  Somme  de  quinze  Cent  liures  Et 
aux  Interrests  frais  Et  dépens  Yeu  led  arrest  Et  autres  pièces  du  procès* 
Le  Conseil  Faisant  droit  sur  les  Fins  delad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne 
que  sond  arrest  Sera  Exécuté  selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  en  ce  Faisant  a 
condamné  Et  condamne  led  augustin  Trehet  payer  l’Interrest  de  lad  Somme 
de  quinze  Cent  liures  Jusqu’au  parfait  payement  dTcelle,  deffenses  a  luy 
de  desemparer  de  ce  pais  qu’il  nayt  Entièrement  payé  lad  Somme  Et  Inter* 
rests  Sous  les  peines  de  droit  Et  Iceluy  Trehet  condammé  aux  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  cinq  Septembre  dernier  rendu 
Entre  andré  Gautier  habitant  de  l’Isle  Et  comté  de  Sainct  Laurens  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuuosté  de  cette  ville  du  trentiesme  J  nillet  dernier  Et 
anticipé,  d’vnepart  Et  Claude  Charlant  aussy  habitant  de  lad  Isle  dautre- 
part,  oüy  Lhuissier  Lepallieur  Faisant  pour  led  Charlant  Ensemble  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy.  Et  l’huissier  Marandeau  qui  a  dit  n’auoir  pû  retirer 
dud.  Gautier  le  pouuoir  qu’il  luy  a  cependant  repris  attendu  qu  il  Est  de 
présent  a  L’Isle  aux  oyes  ;  Le  Conseil  En  Execution  de  son  dit  arrest  a 
permis  Et  permet  aud  Charlan  de  faire  Saisir  Et  arrester  les  biens  qu  il 
pourra  decouurir  appartenir  aud  Gautier  Et  Iceluy  faire  assigner  a  certain 
Et  competant  Jour  par  deux  habitans  de  lad  Isle  aux  oyes  ou  des  enuirons 
attendu  lelloignement  Et  pour  Esuiter  a  Frais,  Lesquels  habitans  luy  signi¬ 
fieront  led  arrest  du  30®  Juillet  dernier  Et  le  présent,  affin  qu’il  n’en 
Ignore  Et  qu’il  ayt  a  y  obéir  ' / . 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  M*  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  contre 
Jacques  Gourdeau  marchand  En  cette  ville  Faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée  le  vingt  neufiesme  nouembre 
dernier  Escheante  a  ce  Jourd'hui  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  les  parties 
Ivndy  prochain  auquel  Jour  sera  fait  droit  sui  les  fins  de  la  Requeste 
de  l’huisier  LaCetiere  au  nom  Et  comme  Curateur  de  Jean  Paul  Maheu 
repondüe  le  quatorze  dud  mois  de  nouembre. 

Bochat  Champigny 


Defaut  a  Jean  Costé  habitant  de  l’Isle  Et  Comté  de  Sainct  Laurens, 
Contre  Robert  Chauret  demeurant  En  cette  ville  Faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassig0.n  a  luy  donnéé  le  dixneufiesme  nouembre 
dernier  Et  al’auenir  de  ce  Jourd’huy  Et  Soit  Signifié  •/. 


Bochart  Champigny 
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EBîa  1  T"Jy  «ïouziesmc  décembre  niH  Sept  Cent  vu 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  Le  Gouuerneur,  Monsieur 
1  Intendant,  M-.  dupont,  de  Vitré,  delamavtiniere  Et  delà  Chesnais  Cou™ 
-ut  le  procureur  general  du  Roy. 

Ce  Jour  le  Raport  de  M°  Claude  de  Bermen  Conseiller  au  sujet  du 
Procès  Criminel  des  nommez  Mallet,  dubreüil  Et  Vaudry  Coureurs  de  bois 
ayant  Tenu  toute  la  Sceance  du  Conseil  En  sorte  qu’il  ny  auroit  Eû  Seule- 
ent  que  quelques  Requestes  repondües,  Le  Conseil  a  remis  les  affaires 
miles  a  Estre  Jugées  L’vndy  prochain  auquel  Jour  lesd  Parties  Seront 
Tenues  de  comparroir  Sur  de  Simples  auenir  •  /. 

Bochaet  Champigny 


SSti  Eivndy  doaziesme  décembre  mil  Sept  Cent  vu 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur,  Monsieur 
L  Intendant,  Me.  dupont,  devitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs  Et 
dauteüil  procureur  general  du  Roy 

Sue  le  Raport  Fait  au  Conseil  par  M?  Claude  de  Bermen  delà  Martiniere 
Conseiller  Commissaire  au  Procès  Encommancé  d’instruire  ala  Requeste  du 
procureur  general  du  Roy  allencontre  des  nommez  René  Mallet,  G-abriel 
Perrin  dit  Dubreüil  Et  Estienne  Vaudry  prisonniers  ez  prisons  Royaux  de 
cette  ville  accusez  d’auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  Sans  permission 
ou  ils  auroient  Esté  Surpris  Et  arrestez  auec  quelques  Marchandises  de 
traitte  nonobstant  les  deffenses  desa  Majesté,  Des  Interrogatoires  Subis  par 
lesd  accusez  deuant  led  Cone-r  commissaire  le  vingt  deuxiesme  nouembre 
dernier  contenant  leurs  confessions  Et  dénégations  ;  Ensemble  les  Conclu¬ 
sions  du  Procureur  general  du  Roy  du  neufiesme  du  présent  mois.  Le 
Conseil  auparrauant  Le  Jugement  diffmitif  du  procès  a  ordonné  Et  ordonne 
que  lesd  Mallet,  Perrin  Et  Vaudry  Seront  Escroüez  ez  registres  delà  geosle 
desd  prisons  Et  leurs  Escroües  a  Eux  signifiiez  suiuant  lordonnance 
Ensemble  quil  Sera  par  led  Conseiller  CommU  Incessamment  procédé  ala 
répétition  desd  accusez  En  leursd  Interrogatoires  a  leur  recollement  En 
leursd  Interrogatoires  Et  confrontations  des  vus  aux  autres  pour  ce  Fait 


—  630  — 


Et  le  tout  raporté  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  faisant  droit  au 
Surplus  desd  Conclusions,  Led  Conseil  a  aussy  ordonné  et  ordonne  quil 
Sera  Informé  contre  les  nommez  dominique  Et  Jacques  Estienne  Enfans 
de  philipes  Estienne,  Miuille,  Duclos,  vn  fils  de  Chauuin,  filliatro,  le 
fils  de  Sk-  Germain  marchand  de  Montreal,  Et  Le  nommé  Reaume  accusez 
d’est re  actuellement  dans  la  profondeur  des  bois  au  préjudice  des  def- 
fenses  deSa  Majesté,  ou  autres  qui  y  pourraient  Estre  ou  auoir  Esté  Sans 
permission  de  Monsieur  le  Gfouuerneur  depuis  la  publication  delà  déclara¬ 
tion  de  Sa  Majesté  du  21®  may  1696.  Registréé  au  greffe  de  ced  Conseil  le 
vingt  quatrie.  Septembre  aud  an.  Et  que  pour  cet  Effet  II  Sera  nommé  vn 
des  Conseillers  En  Iceluy  qui  Se  transportera  aussitost  que  les  Chemins  le 
pourront  permettre  auec  le  dit  Procureur  general  Et  le  greffier  En  chef  dud 
Conseil  a  Montreal  Et  autres  lieux  que  besoin  sera  aux  fins  de  procéder 
ausd  Informations,  decretter  Et  faire  au  Surplus  tout  ce  qui  Sera  neces¬ 
saire  Jusqu’à  arrest  diffinitif  Exclusiuement  pour  l’Entiere  recherche  Et 
punition  des  réfractaires  aux  deffenses  de  Sacl  Majesté,  pour  ce  Fait  Et  la 
procedure  raportéé  En  ced  Conseil  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra. 

Hocha  ut  Champigny 


Yeu  rar  le  Conseil  le  procès  verbal  Fait  par  M®  Claude  De  Bermen 
delamartiniere  Conseiller  Comm™  au  Procès  qui  Sinstruit  En  ced  Con¬ 
seil  allencontre  de  René  Mallet,  Gabriel  Perrin  Et  Estienne  vaudry  accusez 
d’auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  contre  les  defenses  deSa  Majesté 
Endatte  du  19®  du  présent  mois,  Sur  l’Euasion  desd  Mallet  Et  Perrin  des 
prisons  du  Pallais  de  cette  ville,  contenant  la  visitte  par  luy  faite  En  com¬ 
pagnie  du  Procureur  general  du  Roy  Et  du  greffier  Enchef  deced  Conseil 
desd  prisons,  Et  la  rupture  du  plancher  faite  par  lesd  Mallet  Et  perrin 
par  laquelle  Ils  Se  sont  Euadez,  L’ordonnance  dud  sieur  delamartiniere 
Estant  au  bas  portant  Entre  autres  choses  que  le  Preuost  delà  maré¬ 
chaussée  ferait  Incessamment  perquisition  desd  accusez  ;  quil  Serait 
Informé  delad  Euasion,  que  Jeanne  vaudry  femme  dud  Perrin  Serait 
constitüéé  prisonnière  pour  Estre  Ensuitte  aussitost  Interrogée  Et  que  le 
Geoslier  desd  prisons  resteroit  chez  luy  Jusqua  ce  quil  Et  fut  autre¬ 
ment  ordonné  ;  Lad  Information  faite  led  Jour  contenant  la  déposition 
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^  ieux  Tesmoins  ,  Interi-ogr.0  delà  dite  vaudry  du  mesme  Jour,  Et  vn  autre 

|,I'1“  '  ’  '  0ll,al  duJlt  |,rfjnost  contenant  les  perquisitions  par  luy  faittes  En 
cette  ville  desd  accusez  le  mesme  Jour,  Oiiy  le  Procureur  general  du 
roy  E  Conseil  a  donné  alad  Jeanne  vaudry  prouision  desa  personne 
ala  charge  qu'elle  ne  pourra  desemparrer  deoette  ville  quil  nen  ayt  Esté  par 
ce  dit  Conseil  autrement  ordonné,  Et  que  led  Geoslier  pourra  Sortir  Et 
vacquer  a  Ses  affaires  a  l’ordinaire  •/, 

Bochart  Champigny 


Eê»  Ivixly  dix  ncnfiesuie  décembre  mil  Ccni  vn. 

Le  Conseil  Assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Mï  dupont, 

de  Vitre,  delamartimere  Et  de  la  Chesnais  Cou™  Et  dauteuil  Procnreur 
general. 

Sur  la  Bequeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  dauphin  Menuisier  En 
cette  ville,  Le  Conseil  En  conséquence  de  Son  arrest  du  dix  Septiesme 
octobre  dernier  a  ordonné  Et  ordonne  que  ledit  Mallet  rendra  and  dauphin 
Ses  hardes  En  donnant  bonne  Et  suffisante  Caution  de  la  valeur  d’icelle  Et 
permis  aud  dauphin  de  faire  assigner  En  ce  dit  Conseil  led  Mallet  a  Jour 
certain  Et  competant  pour  Estre  fait  droit  ausd  parties  ainsy  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Entre  Charlotte  frauçoise  Juohereau  venue  de  deffunt  françois 
vyeney  Pachot  viuant  marchand  bourgeois  de  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  vingt  Sixiesme  aoust  dernier,  compar¬ 
ant  par  LaCetiere  d’vne  part,  Et  françois  Lamy  prestre  Curé  delà  paroisse 
de  la  S1®  famille,  augustin  douaire  Mï  de  Barque  Jean  Badeau  Charpentier 
Et  Julien  Boissy  tous  Intimez  comparrant  par  le  Palpeur,  d’autre  part, 
Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  faire  doit  a  apointé  les  Parties  a  mettre  les 
pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  Sur  le  Bureau  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra  •/. 


•Uf 
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Entre  Marie  arme  Boberge  yeuue  de  deffunt  françois  Gtjyon  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuostê  de  cette  ville  du  vnzie.  Octobre  mil  Six  Cent 
quatre  vingt  dix  neuf,  eomparrant  pour  Elle  LePallieur  huissier  d’vnepart, 
Et  Joseph  Gtüyon  habitant  du  port  Boy  al  Intimé  eomparrant  par  LaCetiere 
huissier  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  Icelles  appointées  a  Escrire, 
produire  Et  se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  Semblera  dans  les  delays 
de  l’ordonnance  pour  au  raport  du  Conseiller  En  Iceluy  qui  sera  nommé 
leur  Estre  fait  ainsy  que  de  raison  •/. 

Pocha. et  Champ igny 


Entre  Horent  delà  Cetiere  au  nom  Et  comme  Curateur  de  Jean  Paul 
Maheu  demandeur  En  Execution  d’arrest  de  ce  Conseil  du  quatre  auril  1689. 
d’vnepart,  Et  Ml  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.rdu  Eoy  En  ce 
Conseil  demandeur  En  garentie  allencontre  de  Jacques  G-ourde AU,  dautre- 
part,  Et  Encore  led  G-ourdeau  defendeur  présent,  assisté  de  l’huissier 
Lepallieur  d’autrepart.  Le  Conseil  a  appointé  les  parties  a  mettre  leurs 
pièces  au  greffe  pour  Estre  Jugéés  au  Eaport  d’vu  des  Conseillers  En 
Iceluy  qui  sera  commis  au  lieu  Et  place  de  deffunt  Me.  Jean  baptiste  depeiras 
qui  Estoit  Eaporteur  du  Procès  d’Entre  Elles,  Et  Sur  ce  que  led  Gfourdeau 
a  dit  qu’il  y  a  Eu  cy  deuant  arrest  rendu  qui  sursceoit  la  Saisie  Eéelle  faite 
de  sa  Maison  par  Lhuissier  Hubert  a  la  Eequeste  d’Estienne  Landron  Et 
autres  Créanciers  dud  Maheu,  ordonné  qu’il  En  fera  apparoir  au  premier 
jour  que  le  Conseil  rentrera  apres  la  feste  des  Eoys,  pour  ce  Fait  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Bociiart  Champigny. 


Entre  les  Intéressez  En  la  Compagnie  de  ce  pays  au  bail  fait  a  Mr. 
Jean  Oudiette  eomparrant  par  Eené  Hubert  d’vnepart  Et  les  heritiers  du 
deffunt  Sieur  dombourg  comparant  pour  Eux  Nicolas  Pinau  fondé  de 
procuration,  d’autrepart,  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  auaut  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  les  Parties  se  communiqueront  de  la  main  a  la 
main  Et  Sous  leurs  recepicez  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  seruir  pour 
En  venir  prestes  au  premier  jour  qu’il  rentrera  apres  la  feste  des  Eoys  •/ . 


Bochart  Champigny 


—  m  — 


efaüt  a  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  Eu  la  Preuosté  de  cette 

Mlle  au  nom  Et  comme  Cessionnaire  détienne  Janneau  Marchand,  Contre 

an  oine  c  e  la  garde  faisant  pour  les  heritiers  de  deffunt  françois  Hurault 

de  Jacques  defoye,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assi* 

gmation  aluy  donuéé  le  quatorze  du  présent  mois  Escheüe  ce  jourd’huy  Et 
soit  signifié  ■/. 

Bochart  Champigny 


L  vml  v  ncufiesmc  Jnmeiea-  8 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  m  Nicolas 
dupont  de  neuuille,  premier  ConY,  de  Vitré,  delamartiuiere  Et  de  la  Ches¬ 
nais  aussy  ConY3  Et  dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

SUE  La  EeRueste  presentéé  au  Conseil  par  Oliuier  Morel  Escuyer 
theur  de  La  durantais  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  and 
Conseil  luy  permettre  de  placer  d’autres  habitans  sur  les  concessions  par  luy 
cy  deuant  accordéés  a  de  certains  particuliers  qui  les  ont  abandonnés  En 
Execution  d’arrest  deced  Conseil  du  8!  may  1673.  Si  dans  trois  mois  apres  la 
publication  du  présent  arrest  a  la  Sortie  delà  messe  parroissialle  de  la  par- 
roisse  de  lad  Seigneurie  Ils  ne  se  rendent  pas  sur  leurs  dittes  terres  pour  les 
semer  Sans  les  pouuoirs  de  laisser  a  lauenir  comme  Ils  ont  fait  par  le  passé, 
Et  ordonne  que  led  présent  arrest  Sera  leu  Et  publiéé  par  yn  habitant  Faute 
d  huissier  sur  les  lieux,  Veu  led  arrest  du  8e.  may  1673.  Et  conformement  a 
Iceluy,  0L1y  Le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  permis  Et  permet 
aud  S"  delà  durantais  de  reprendre  Et  concéder  de  nouueau  a  qui  bon  luy 
Semblera  touttes  les  terres  Et  habitations  par  luy  cy  deuant  concédées  Soit 
par  billets  ou  autrement  Sur  lesquelles  les  Concessionnaires  ne  tiennent 
feu  Et  lieu  Et  ny  font  aucuns  defrichemens  Les  ayant  abandonnées  Si 
dans  trois  mois  apres  la  publication  du  présent  arrest  Ils  ne  se  rendent  pas 
Sur  leurs  Terres  pour  y  Semer  Et  résider  alauenir,  Et  y  sera  le  pnt  arrest  leu, 
publie  et  affiche  a  la  porte  de  l’Eglise  parroissialle  delad  Seigneurie  Issue 
de  grande  Messe  par  le  premier  habitant  qui  En  Sera  requis  attendu 
1  esloignement  des  lieux  Et  pour  Esuiter  a  frais  afin  que  lesd  Concession¬ 
naires  nen  puissent  prétendre  cause  d’ignorance,  Et  pour  remedier  aux  abus 
Et  dificultez  arriuez  par  le  passé  au  sujet  des  billets  de  Concessions,  ordonné 
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qu’ils  demeureront  nuis  a  lesgard  des  habitans  ausquels  Ils  auront  Esté 
donnez  par  les  Seigneurs  Si  dans  l’année  Ils  ne  Se  Sont  Establis  Sur  les 
Terres  ainsy  concédées  Et  n’ont  commancé  a  les  défricher,  autrement  Et  a 
faute  de  ce  permis  aux  Seigneurs  d’en  disposer  ainsy  qu’ils  auiseront  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Eené  Hubert  au  nom  Et  comme  Procureur  des  hers  de  deffunt 
Jean  Garros  Et  d’Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  d’vnepart, 
Et  Jacques  Gourdeau  Marchand  présent  d’autrepart,  Parties  oüyes.  Le 
Conseil  auant  faire  droit  ordonne  qu’Elles  Exécuteront  l’arrest  du  19e- 
decembre  dernier  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  dauphin  présent,  d’vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur 
d’autrepart.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties  aestre  regléés  conformement 
a  Son  arrest  du  1T-  8b.re  dernier  par  Me.  denys  de  Vitré  Conseiller  Et  par 
me.  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  aussy  Cone.r  En  ce  Conseil. 

Bochart  Champigny 


Entre  pierre  Brunet  Menuisier  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  Preuosté  d’icelle  du  premier  Xb.re  1699.  Et  anticipé,  présent,  d’vne¬ 
part,  Et  françois  Sauuin  Charpentier  de  Nauire  Intimé  Et  anticipant,  com¬ 
parant  par  sa  femme  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  dans  deux  mois  du  Jour  Et  datte 
d’icelle  pour  tout  delay  led  Brunet  acheueroit  l’armoire  dont  II  Sagissoit, 
autrement  Et  led  Temps  passé  II  Seroit  Tenu  payer  aud  Intimé  la  Somme  de 
Soixante  quinze  Liures  dix  Sols  pour  laquelle  II  demeureront  condamné  dez 
lors  Sans  qu’il  fut  besoin  d’autre  Sentence  ;  Lad  Sentence  Scelléé,  Et  Smni- 
ffiéé  aud  appellant  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant 
au  bas  d  Icelle  du  lendemain  ;  De  Procès  verbal  d’Execution  faite  par  de 
La  Cetieie  huissier  a  la  Eequeste  dud  Intimé  En  la  maison  dud  appellant 
des  meubles  a  luy  appartenant  faute  par  luy  de  vouloir  Satisfaire  alad  Sen¬ 
tence,  En  datte  du  26°.  9'’.IU  1100;  De  Kequeste  dud  Sauuinpour  Estre  receu, 
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Ti: t:  ?:;zpi^ab7et  a,lny  Signiffié  Et  a  ce  ^ 
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m01S  P°”  fai-  led  appelât  En  personne  a  luy  simiffié 

—S"0”  “  T.  1  °"rd'1U,y’  Et  d’™  Mem°ire  *“  ******  fournitures 

5  aittes  par  led  appellent  ;  Serment  pris  dud  Brunet  sur  t  1 
articles  dud  Mémoire.  Le  Conseil  sans  S’arrester  a, ad  Sentie 
amue  Et  condamne  led  Brunei  payer  aud  Sauuin  La  Somme  de  Trente  six 
L  ures  pour  les  articles  dud  Mémoire  qu’il  a  reconnu  deuoir  aud  Intimé  Et 
celle  de  Seize  L.ures  Six  Sols  huit  deniers  monoye  de  ce  pays  pollfs 

épais  non  compris  1  Expédition  du  présent  arrest  Et  Signification  d’Iceluy 

jeûnant  quoy  le  dit  Sauuin  Sera  tenu  rendre  aud  brunet  la  Ferrure  de 
larmoire  En  question  •/.  Iure  üe 

Bochart  Champigny 


s . î :i<| y  Sciïiesnie  Jaimier 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Ml  Dupont 
de  T  itre,  delamartmiere  Et  delà  Chesnais  Con™ 

Second  Défaut  a  Joseph  Prieur  huissier  au  nom  Et  comme  ayant  les 
roits  cedez  d  Estienne  (Jeauneau  demeurant  a  la  Riuiere  Hoüël  appellent 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  281  81™  dernier,  présent,  d’vne- 
pail,  Et  antome  de  la  (Tarde  faisant  pour  les  heritiers  de  deffunts  fraupois 
Huraut  Et  Jacques  de  faye  Intimé  Et  defaillant  a  lassignation  a  luy  donnéé 
e  Septième  du  présent  mois  Escheante  a  ce  Jourd'hny  Estant  au  bas  d’vn 
premier  defaut  obtenu  par  led  Prieur  le  19e  Xb™  dernier,  oüy  led  Prieur  et 
conformement  a  Ses  demandes.  Le  Conseil  a  appointé  les  Parties  a 
Escnre,  produire  Et  Se  communiquer  tout  ce  que  bon  leur  Semblera  dans 
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le  delay  de  lordonnance  pour  au  Raport  d’vu  des  Conseillers  En  Iceluy 
qui  Sera  nommé  Leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Bochaet  Champignÿ 


Defaut  a  Mt  allexandre  Peuuret  ConV  Secrétaire  du  Roy  Et  Greffer 
En  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  que  comme  Tuteur  de  Loüis 
Gautier  de  Comporté  Et  vu  des  Curateurs  du  Sr  Charles  Gautier  de 
comporté  Et  Encore  comme  faisant  pour  leurs  autres  Coohers  En  la 
succession  de  deffunt  M®  philipes  Gautier  de  Comporté  viuant  Preuost 
delà  Marechausséé  de  ce  pays,  Contre  Nicolas  Pinau  marchand  au  nom 
Et  comme  Faisant  pour  pierre  Denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture 
Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  francois  Bourdon  Sr  dombourg  Faute 
d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnéé  le  14® 
du  put  mois  Escheante  a  ce  Jour  d’huy  Et  Soit  Signifhé  pour  Eu  Tenir  a 
lrVndy  prochain  •/. 

Bochaet  Champignÿ 


Défaut  a  antoine  Bouuier  domestique  de  Mt  francois  Magdeleine 
Rüette  dauteüil  Procureur  general  du  Roy  En  ce  Conseil,  appellant  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  pour  luy  pierre  Bouuier 
Son  frere,  Contre  led  Sr  dauteüil,  Faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour 
luy  a  lassignation  a  luy  donnéé  le  neufie.  du  présent  mois  par  Exploit  de 
Marandeau  huissier  Escheante  a  ce  Jour  d’huy  Et  soit  Signifhé  •/. 

Bochaet  Champignÿ 


8)u  L’vndj  ïFnijt  Iroisiesnic  Jniiiiicr  1702. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  le  Gouuerneur,  Monsieur 
l’Intendant,  M?  Dupont,  de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  ConeP 
Et  dauteüil  Procureur  general 

Sue  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  René  Hubert  au  nom  Et 
comme  procureur  des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros  Et  faisant  pour 
Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  Et  par  fïorent  delà  Cetiere 
comme  Curateur  de  Jean  Paul  Maheu  contenant  Leurs  moyens  de  récusation 
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“contre  du  Procureur  general  du  Roy  de  connoistre  En  sad  qualité  du 
pioees  pendant  Eu  ce  Conseil  Entre  Eux  Et  Mt  Charles  Aubert  de  la 

.  “'““f E‘  Jacclnes  Gourdeau  ez  noms  qu’ils  procèdent  ofiy  led  Procureur 

general  Et  led  Hubert  Et  LaCetiere  Sur  lesd  moyens  de  récusation.  Le 

eONSEIL  a  débouté  Lesd  demandeurs  des  fins  de  leur  ditte  Requeste  Et 

ordonné  que  led  ST  dauteüil  donnera  Ses  Conclusions  dans  le  procès  dont  II 
sag-it  y. 

Boohart  Champigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jeanne  Renaud  renne 
vaudry  viuant  habitant  de  Montreal  aux  fins  d! 'Elargissement  d’Estienne 
vaudry  son  fils  detenn  prisonnier  ez  prisons  Royaux  du  Palais  de  cette  ville 
accusé  d’auoir  Esté  dans  la  profondeur  des  bois  auec  les  nommez  Mallet  Et 
Perrin  nonobstant  les  defenses  de  Sa  Majesté  attendu  Son  bas  âge  Et  autres 
raisons  y  contenües,  veu  les  Recollemens  Et  confrontations  subis  par  les 
accusez  pardeuant  Mî  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  Et  autres  pièces  du 
Procès,  Ensemble  les  Conclusions  du  Procureur  general  du  18®  du  pntmois. 
Le  Conseil  conformement  a  Icelles  a  prié  moud  sieur  le  gouuerneur  de  faire 
dessendre  du  détroit  Le  Sergent  Et  deux  des  Soldats  qui  ont  arrestez  lesd 
accusez  pour  Estre  oüys  En  Information,  Et  Faisant  droit  Sur  lad  Requeste, 
Led  Estienne  Yaudry  ayant  Esté  fait  venir  desd  Prisons  Et  Iceluy  oüy’ 
Led  Conseil  luy  a  donné  prouision  de  Sa  personne  ala  charge  par  Sad  Mere 
dele  représenter  touttes  fois  Et  qualités,  Laquelle  pour  cet  Effet  Sera  Tenüe 
faire  Ses  Soumissions  de  Cautionnement  au  greffe  dud  Conseil  ■/. 

Bochart  Champigny 


Et  le  vingt  quatriesme  desd  mois  Et  an  lad  venue  Yaudry  Estant 
comparue  au  greffe  dud  Conseil  En  presence  de  Monsieur  delamartiniere 
Con"  CommT  a  fait  les  soumissions  portéés  aud  arrest  Et  S’est  pour  cet 
Effet  obligéé  de  représenter  led  Estienne  Vaudry  Son  fils  touttes  fois  Et 
qualités  qu  il  Sera  ordonné  apeine  d’En  Estre  responsable  En  Son  propre  Et 
priué  nom,  a  quebec  les  Jours  Et  an  Susd,  Et  a  déclaré  ne  Scauoir  signer, 
Signé  au  I  lumitif  G  DgBgtoigii  Et  moy  Pcuu-rct 

Bochart  Champigny  Pjeuuret 
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Efcti  ï/vndy  (H'iWicsmc  Jnmiirr  itiil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estaient  Monsieur  L’Intendant,  Me.  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs,  dauteüil  Procureur  gênai 
Et  Peuuret  Greffier  En  chef. 

Entre  Louis  Baudet  Et  Geneuieue  Trepagny  sa  femme  appellans  de 
Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  deuxiesme  nouembre  dernier 
Et.  anticipez  comparant  pour  Eux  Lhuissier  LaCetiere  d’Vnepart  Et  Marie 
Magdeleine  Bouchard  venue  du  nommé  dancosse  Intiméé  Et  anticipante 
comparrant  pour  Elle  Prieur  aussy  huissier,  dautrepart,  Parties  otiyes, 
Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  faute  de  paye¬ 
ment  delà  Somme  de  Cent  quatre  vingt  Liures,  frais  Et  dépens,  Les  meubles 
Saisis  ala  Requeste  delad  Intiméé  Sur  lesd  appellans  Seroient  Vendus  au 
plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  Jusqu’à  la  concurrence  delad  Somme 
de  180.  frais  Et  dépens  Et  lesd  appellans  déboutez  de  l’opposition  par  Eux 
formée  a  1  Execution  desd  Meubles  saisis  Et  Iceux  condamnez  aux  dépens, 
delà  signification  delad  Sentence  auec  commandement  dy  satisfaire  par 
Exploit  du  20®  décembre  Ensuiuant,  Et  de  lacté  d’appel  Estant  aubas  du 
mesme  jour  ;  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  ReqC 
delad  Intiméé  aux  fins  danticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu’il  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  Sa  partie  au  l’vndy  suiuant,  l’ordonnance  au  bas 
En  conformité  Et  la  Signiffication  du  tout  auec  assignation  a  lvndy  dernier 
par  Exploit  du  12®  du  pnt  mois,  Et  d’Vn  auenir  a  ce  jourd’huy  du  28®  oüy 
aussy  l’huissier  hubert  faisant  pour  Charles  Trepagny  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  de  deffunt  Vincent  Guillot  LaRose  Boucher  Et  delad  Geneuieue 
Jiepagny.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  l’appel  Et  ce  au  néant,  Emendant  a 
condamné  Et  condamne  lesd  appellans  payer  alad  Intiméé  la  Somme  de 
quatie  vingt  dix  Liures  Sauf  a  Eux  ala  porter  Sur  le  compte  desd  mineurs, 
Et  Lesd  appellans  aux  dépens  de  grâce  Sans  amende. 

Bociiart  Ciiampigny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  françoise  LeBlanc  venue 
de  deffunt  Jean  Prouost  viuant  habitant  de  Beauport  Tendante  pour  les 
causes  y  contenües  a  Estre  par  ce  Conseil  autorisée  a  la  vente  d’vne  Sixiesme 
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1“bl“10n  a  Elle  Esclleiie  Par  succession  de  deffnnte  Marie  heridon 

depX  e  f  T,  a  “’en  PCUt  tirCT  —  Et  quelle  a  Esté 

r  T  deffmit  oWi3«  le  créer  plusieurs  dettes  pour 

,  ^  J T  *  la  U07ltUre  Et  Entretient  de  Six  Enfans  dont  Elle  est  demeurée 
chaigee  ;  Lesquelles  Elle  Est  obligéé  de  payer,  Et  d’Employer  le  Surplus 
du  p„x  quelle  pourra  tirer  delad  Sixies.ne  partie  d'habitâon  a  la  continua. 

p”1  ^  la  n0UmtUre  se8d  Enfans  qui  Sont  Encore  En  bas  âge,  otiy  le 
-o™  eut-  general  du  Eoy  Et  conformement  a  Son  Réquisitoire,  Lu  Conseil 
a  anthorise  Et  anthorise  lad  Tenue  Prouost  a  la  Vente  Etalliennation  delad 
ixiesme  partie  d'habitation  comme  luy  Estant  vn  bien  propre  a  Elle 
sehcu  par  le  deceds  desad  deffnnte  mere,  Et  a  Elle  permis  de  disposer  des 
demeis  qui  En  prouieadront  Suiuant  Ses  offres  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  français  Marie  Boüat  marchand  au  nom  Et  comme  ayant 
Espouse  Marte  Magdeleine  Lambert,  Et  Marie  aune  Lambert  femme  Et 
Procuratr.ee  de  français  Bissot  appelions  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette 
mile  du  10.  du  présent  mois,  d’Vnepart,  Et  français  foucaült  Exempt  delà 
Maréchaussée  de  ce  pays  Et  Charles  Pertüis  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Vstache 
Lambert  dumont  Tiuant  aussy  marchand  En  cette  ditte  ville  Intimez  Led 
oucault  présent  Et  led  Perthuis  comparrant  par  LaCetiere  huissier,  dautre- 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné 
que  led  foucault  demeurerait  locataire  de  la  Maison  appartenant  ausd 
Mineurs  Scituéé  En  cette  ville  dont  II  Est  question  Suiuant  Et  conforme¬ 
ment  au  nouueau  bail  y  mentionné  et  datté  Et  Iceux  appelions  condamnez 
aux  dépens,  des  pièces  y  mentionnées  Et  dattéés  Et  de  Eequeste  desd 
appellans  aux  fins  d’Estre  receus  En  leur  dit  appel  Et  a  ce  qu'il  leur  fut 
permis  de  faire  assigner  En  ce  Conseil  Lesd  Intimez  pour  voir  Infirmer  lad 
Sentence  et  voir  ordonner  que  led  foucault  vuideroit  delad  Maison  a  l’Expira¬ 
tion  de  Sou  ancien  bail  qui  Sera  au  premier  jour  de  may  prochain,  de  lord” 
au  bas.  En  conformité  En  datte  du  14*.  dud  présent  mois,  Et  delà  signification 
du  tout  auec  assignation  a  Ivndy  dernier  remise  a  aujourdhuy  par  Exploit 
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du  mesme  jour,  oüy  aussy  Le  Procureur  general  du  Roy  pour  l’Interrest 
desd  mineurs.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  Et  En  ce 
faisant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  foucault  Jouira  Seulement  Encore  vn 
an  delad  Maison  a  commencer  delà  fin  Et  Expiration  de  l’ancien  bail, 
auparauant  la  fin  delacjuelle  année  II  Sera  ala  diligence  du  dit  Perthuis  mis 
affiches  ez  lieux  accoutumez  de  cette  ville  pour  Estre  Ensuitte  d’icelle 
louée  En  la  maniéré  accoutumée  au  plus  offrant,  Sauf  aux  Mineurs  leur 
action  contre  led  Perthuis  si  faire  ce  doit. 

Boci-iart  Champigny 


Entre  M®  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil  appel- 
lant  de  la  Preuosté  d’icelle  du  23?  décembre  dernier,  Et  Elie  Boucher  aussy 
appellant  d’icelle,  d’Ynepart,  Et  Nicolas  Yolant  Marguillier  de  l’Eglise  de 
la  Basse  Yille,  d’autrepart,  Parties  oüyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
prié  Monsieur  l’Intendant  Et  le  Procureur  general  de  se  transporter  En  la 
Maison  En  question  pour  Sur  leur  Raport  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Bochabt  Champigny 


Entre  René  Hubert  Curateur  a  la  succession  Yaccante  de  deffunt 
henry  Petit  présent  demandeur  En  Execution  d’arrests  d’vnepart,  Et  Charles 
Bailly  marchand  delà  Chataignerais  En  Poitou  deffendeur,  comparant  par 
Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  Procuration  dautrepart, 
Parties  oüyes  Ensemble  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  billets  Et  autres  pièces  prises  par 
led  Bailly  Seront  En  presence  de  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere 
recensez  auec  L’Inuentaire  d’icelles  Et  Surcis  a  faire  droit  sur  les  quatre 
autres  billets  représentez  par  led  hubert  Jusqu’à  ce  que  led  si  delamar¬ 
tiniere  ayt  raporté  le  Procès  Yerbal  dud  Recensement  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  M?  allexandre  Peuuret  Conf'.r  Secrétaire  du  Roy  Et  G-reflier  En 
chef  En  ce  Conseil  tant  en  Son  nom  comme  ayant  Espousé  damoiselle 
Marie  aune  Gaultier  de  Comporté  que  comme  Tuteur  du  sieur  Louis 
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Gautier  de  Comporté  Et  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  heritiers 
de  deffunt  Me.  Pliilipes  G-authier  de  Comporté  viuant  Preuost  delà  Mare- 
chausséé  de  ce  pays,  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville 
du  dixiesme  du  présent  mois  d’Vnepart,  Et  Pierre  Denis  de  Bonneauen- 
Türe  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  la  venue  de  deffunt  Bourdon 
Sieur  dombourg  viuant  heritier  sous  Bénéfice  d’Inuentaire  de  deffunt 
Jacques  Bourdon  Sieur  d’autray  son  frere,  Et  Encore  led  sieur  de  Bonne- 
auenture  comme  faisant  pour  Les  Enfans  mineurs  dud  deffunt  s! 
dombourg  Et  de  sad  femme,  Intimé,  comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau 
marchand  Eu  cette  ville  fondé  de  Procuration,  dautrepart  ;  René  hubert 
Interuenant  Et  demandeur  En  condamnation  allencontre  dud  sr.  de 
Bonnauenture  ez  dits  noms  pour  les  frais  du  Decret  qu’il  a  poursuiuv 
En  lad  Preuosté  a  la  Requeste  des  cydeuant  Interressez  En  la  ferme  du 
Roy  de  ce  pays  au  bail  de  oudiette,  d’vne  moytié  de  Maison  Et  Emplacement 
Scituéé  En  cette  ville  appartenante  ala  Succession  dud  deffunt  Sieur  dautré, 
faute  par  led  sieur  de  Bonneauenture  dauoir  pris  alors  pour  les  mineurs  dud 
deffunt  Sr.  dombourg  lad  qualité  d’heritier  Sous  beneüce  d’Inuentaire  dud 
deffunt  sr.  dautré  Et  pour  auoir  laissé  déclarer  la  Succession  d’Iceluy 
vaccante  et  laissé  faire  le  dit  decret  Jusqu’à  Sentence  d’adjudication  En 
cette  qualité,  pour  Sen  rendre  ensuitte  appellant  Et  Empescher  ou  retarder 
les  Créanciers  du  dit  deffunt  Sieur  dautré  d’estre  payez  de  ce  qui  leur  est 
deub  par  lad  Succession  ;  Et  Encore  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette 
ville  Créancier  dud  deffunt  sieur  dautré  aussy  appellant  delad  Sentence 
du  10?  du  présent  mois  Et  autres  Enterieurement  rendues  En  lad  Preuosté 
comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier,  d’vne  part,  Et  led  sieur  de 
Bonneauenture  par  led  Pinau,  dautré,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sen¬ 
tence  du  10?  du  pnt  mois  portant  que  lesd  sT.sPeuuret  Et  landron  mettraient 
au  greffe  delad  Preuosté  les  pièces  concernant  l’heredité  dud  dautré  Et 
autres  dont  Elles  se  voudraient  Seruir  a  leur  droit  pour  ce  fait  Estre 
ordonné  Sur  ce  qui  se  trouuerroit  Escrit  Et  produit  d’vne  obligation  passéé 
par  led  s?  dautray  le  24?  aoust  1686.  de  la  Some  de  22391!59  En  Castor  au 
profit  desd  s?  de  Comporté  Et  Passot  Sur  laquelle  II  reste  Encore  deub  ala 
Succession  dud  s?  Comporté  1000'P  En  Castor,  d’vn  billet  de  3011.33  aussy 
En  Castor  deub  par  led  dautré  aud  s.  de  Comporté  du  11?  dud  mois  ;  de 
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Iieq*.6  dud  s?  Peuuret  a  ce  que  pour  les  raisons  y  contenues  Et  attendu  qu’il 
y  auoit  Instance  aud  Conseil  Entre  quelques  autres  Créanciers  dud  deffunt 
s1:  dautré  Et  led  Pinau  faisant  pour  led  s?  de  Bonneauenture  pour  la  Validité 
ou  Inualidité  dud  decret,  Il  plust  aced  Conseil  le  receuoir  appellant  de  Lad 
Sentence  Et  En  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  au  lvndy  suiuant 
led  Pinau  pour  voir  adjuger  les  fins  de  son  Exploit  mentionné,  de  lord0.6  au 
bas  En  conformité  du  12®  dud  mois  Signéé  Bockard  Champigny,  Et  la 
signification  dutout  du  14®  Ensuiuant  auec  assignation  ausd  L’vndy.  de 
Defaut  obtenu  par  led  s?  Peuuret  contre  led  Pinau  led  Lvndy  16?  dud 
mois,  Signifüé  auec  assignation  au  lvndy  dapres  par  Exploit  du  18? ,  remise 
a  ce  Jourd’huy,  Et  de  plusieurs  Saisies  faittes  par  lesd  S?  Peuuret  Et  Lan- 
dron  Et  autres  pièces  des  parties,  oiiy  le  Procureur  general  du  Iloy  qui  Sest 
voulu  dispenser  de  donner  Ses  Conclusions  Sur  l’affaire  En  question  attendu 
qu’il  a  pris  connoissance  d’icelle  Et  a  mesme  agy  cydenant  En  qualité  de 
Procureur  delad  veuue  dombourg,  Et  M?  Charles  aubert  delà  Chesnais,  de 
Vitré  Et  lamartiuiere  Sur  leur  allience  auec  led  S?  de  Bonneauenture  Et 
apres  que  par  lesd  Partyes  a  Esté  consenty  que  lesd  sr.s  de  Vitré,  delamarti- 
niere  Et  delà  Chesnais  demeurent  Juges  Et  que  led  Procureur  general 
donne  Ses  Conclusions.  Le  Conseil  a  déclaré  lad  obligation  Executoire 
allencontre  desd  heritiers  Sous  Bénéfice  d’Inuentaire  du  dit  deffunt  Sieur 
dautray  comme  Elle  Estoit  contre  Iceluy,  Et  En  ce  faisant  a  condamné  Et 
condamne  Iceux  heritiers  a  payer  ausd.  sr.  Peuuret  ez  noms  Et  qualité  quil 
procédé  La  ditte  somme  de  mil  liures  En  Castor  qui  reste  Encore  dëue  Sur 
Icelle  aux  heritiers  dudit  deffunt  Sieur  de  Comporté  Et  celle  de  Trente 
liures  aussy  En  Castor  contenüe  aud  Billet  Et  aux  Interrests  desd  Sommes 
Jusquau  parfait  payement,  Et  auant  faire  droit  Sur  les  Saisies  faittes  ala 
Eequeste  desd  Sieur  Peuuret  Et  Landron  des  deniers  qui  Sont  Et  pourront 
Estre  alauenir  Entre  les  mains  dudit  Pinau,  Et  autres,  debiteurs  de  la 
Succession  dud.  deffunt  Sieur  dautré,  Et  Sur  les  dépens  Et  frais  du  decret 
Encommencé  par  led.  hubert  ala  Requeste  desd  cy  deuant  Interressez,  En 
la  ferme  de  ce  païs  dont  11  prétend  que  les  heritiers  dudit  deffunt  Sieur 
dautré  doiuent  Estre  tenus  faute  d’auoir  par  Eux  pris  qualité  Et  laissé 
déclarer  lad  Succession  vaccante,  Led  Conseil  a  appointé  lesd  Parties  a 
mettre  pardeuers  le  Conseiller  En  Iceluy  qui  Sera  nommé  touttes  les  pièces 
dont  Elles  Entendent  Se  seruir  pour  Ensuitte  Estre  a  Son  Haport  ordonné 
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-xdLtrlr1’  heri‘r  d“d,t  deffmit  SiOTr  condamnez 

1  ai  (  c  &1LU1  1  euuret,  Les  autres  reseruez  En  deffinitif  •/. 

Bochart  Champigny 


parrant  par  L  r  *  ,  °  0harPeu‘ier  demeurant  En  cette  pille  corn- 

Lte  d'E  t  re  °ntre  •Tean  Jobi11  habi‘“‘  de  s*.  Bernard 

Str?  COmparU  011  pers0BM  P»»''  a  l’assignation  a  luy  donnée  le 
U  piesent  mois  Escheante  a  ce  Jourd’huy  Et  Soit  Signifié  y. 

Bochart  Champigny 


E9t*  Ij'VH«ÎJr  Si.xiessne  fcurier  fl5»iic  deux 

de  LE  °y®1L  ASSE“LÉ  0,1  Estoie'd  Monsieur  l’Intendant,  Mî  dupont, 

greffier1  EnecEefSna  i""danteail  P™'  "  «  Peuuret 

Defaut  a  Marie  Miuille  venue  de  deffunt  Mathieu  amiot  Tilleneuue 
Contre  C  harles  amiot  Mt  de  Barque  tant  En  Son  nom  que  comme  faisant 
pour  Ses  freres  Et  Sœurs,  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
f  assignation  a  luy  donnéé  En  ce  Conseil  le  30!  Januier  dernier  Escheiie  ce 
Jourd  huy,  Et  Soit  signifié  pour  En  venir  a  Ivndy  prochain  •/. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  Robert  Cfiauret  Charpentier  En  cette  ville  Contre  Jean  Costê 
habitant  de  l’Isle  Et  Comté  de  Sainct  Laurens,  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  a  lassignation  qu’il  a  fait  donner  aud  Chauret  le  25e 
Januier  dernier,  Et  Sur  ce  que  led  Chauret  a  dit  que  L’huissier  Prieur 
faisant  pour  Le  Costé  ne  luy  a  point  fait  Signifier  les  pièces  Enuertu 
desquelles  II  a  fait  Saisir  Sur  luy,  ordonné  quant  taire  droit  II  luy  fera  la 

Signification  d’icelles,  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  compe- 
iant  Jour  •/.  y 


Bochart  Champigny 
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KSat  IvsMÏy  vàaijjlâcsosîc  Felmricr  ÊïteS 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  Grouuerneur,  Monsieur 

I  Intendant,  Me.8  dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Coner9 , 
dauteüil  pr  gênai  Et  moi  Peuuret  grefie.r  En  chef. 

Entre  Marie  Miuille  veuue  de  Mathieu  amiot  Yilleneuue  Intimée  Et 
anticipante  présente  assistéé  de  L’Epallieur  huissier,  d’vnepart,  Et  Charles 
amiot  A  illeneuue  Maistre  de  Barque  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cetted  ville,  du  douziesme  Juillet  dernier  Et  anticipé  corn- 
parrant  pour  luy  florent  delà  Cetiere  aussy  huissier,  d’autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  led 
appellant  Feroit  auertir  Ses  Freres  Et  Sœurs  pour  se  trouuer  auec  luy  du 
Jour  Et  datte  d’icelle  dans  huitaine  pour  voir  ordonner  Sur  la  demande 
delad  Intiméé  Et  sur  le  procès  verbal  d’Estimation  y  mentionné  ce  qu’il 
appartiendroit,  Et  faute  que  feroient  les  Enfans  delad  Intiméé  de  comparroir’ 

II  luy  seroit  permis  de  faire  saisir  réellement  lad  Maison  pour  se  faire  payer 
delà  moitié  delad  Estimation,  Les  dépens  reseruez  ;  du  Procès  Verbal  delad 
Estimation  du  28®  may  dernier  fait  par  pierre  Mesnage  M?  Charpentier 
Et.  par  Joseph  Maillou  Entrepreneur  d’ouurages  de  maçonnerie,  Et  des 
autres  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  d’acte  d’appel 
d  Icelle  In  tel  jet  té  par  led  \  illeneuue  le  dit  Jour  douziesme  Juillet  dernier, 
Signifié  alad  Intiméé  le  vingt  Septiesme  dud  mois  par  Exploit  delà  Cetiere 
huissier  ;  de  Bequeste  delad  Minuille  En  anticipation  Sur  led  appel,  Et  a  ce 
qu  il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  Villeneuue  a  Jour  competant  pour 
voir  confirmer  lad  Sentence,  de  lordonnance  au  bas  En  conformité  delà 
demande  du  20?  aoust  Ensuiuant,  Et  de  la  Signiffication  tant  delà  ditte 
Bequeste,  qu’ordonnance  auec  assignation  pour  En  venir  En  ce  Conseil  du 
l’vndy  suiuant  En  huitaine  par  Exploit  dud  Lepallieur  du  dit  Jour 
vingtiesme  aoust  dernier,  d’autre  assignation  donnée  aud  appellent  a  la 
Beqf6  delad  Intimé  En  datte  du  trenticsme  Januier  dernier  pour  le  lvndy 
Suiuant  par  Exploit  dud  Lepallieur,  Et  de  defaut  obtenu  En  ced  Conseil 
par  lad  Intimée  contre  led  appellant  le  Sixiesme  du  présent  mois,  non 
signilfié,  Oiiy  aussy  le  Procureur  general  du  Boy  pour  l’Int erres't  des  Enfans 
delad  Intiméé,  absens,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  Esté  bien  Jugé 
par  lad  Sentence,  Et  mal  Et  sans  grief  appellé,  Et  ledit  Conseil  Euoquant 
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M'  Ml  1  dulmo  que  la  moytie  delad  Maison  appartient  ala  ditte 

mile  comme  ayant  Esté  bâtie  des  deniers  de  la  Communauté  dEntre  Son 

'  6  mary  Et  E1Ie'  Et  E"  conséquence  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 

l.oces  Verbal  de  Vis.tte  Et  Estimation  delad  Maison  feite  par  lesd  Mesnage 

T  J  ™  S"rUlra  *  fa,re  le  priï  Et  valeur  d’icelle,  Si  dans  la  huitaine  du 
Jour  delà  S.gmfieatron  du  présent  arrest  led  appellent  ne  conuient  de  faire 
*  ,e*  t’ï>eUS  P'-oceder  de  nouueau  a  Yne  Seconde  Yisitte  Et  Estimation 
delad  Maison  attendu  qu'il  allegiie  que  l'Estimation  desd  Mesnage  Et 
Uaillou  Excédé  de  beaucoup  la  Juste  valeur  d’icelle,  Et  pour  cet  Effet  les 
parties  nommeront  deux  Experts  qui  pourront  appeller  vu  troisiesme  si 
besoin  Est,  autrement  Et  a  faute  de  ce  En  Sera  nommé  d’office,  ordonne  En 
outre  que  L’Emplacement  des  Enfans  deladitte  Miuille  a  Eux  legüé  par 
aune  Couuent  leur  ayeule  Sur  lequel  elle  a  fait  construire  lad  Maison  des 
deniers  delad  Communauté,  Sera  aussy  visitté  Et  Estimé,  pour  Ensuitte 
Estre  le  tout  vendu  aiusy  qu'il  Est  porté  par  lad  Sentence  pour  Sur  les 
deniers  Eu  pronenans  Estre  lad  Miuille  payéé  delà  moitié  qui  luy  appar- 

tient  En  lad  Maison,  Et  Icelny  appellent  condamné  En  tous  les  dépens  de 
grâce  Sans  amende  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Sebastien  heruet  habitant  de  cette  ville  au  nom  Et  comme 
ayant  Espousé  françoise  Phelipeau  auparrauant  veuue  de  Louis  Merien, 
appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  huitiesme  Juin 
dernier,  présent,  assisté  de  sa  femme  d’Vnepart,  Et  oliuier  Morel  Escuyer 
Sieur  de  la  durantais  Capitaine  d’vue  Compagnie  du  détachement  delà 
marine  Entretenue  pour  le  Seruice  du  Roy  En  ce  pays  Intimé,  aussy  présent, 
d  autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquele  lesd. 
Parties  auroient  Esté  renuoyéés  hors  de  Cour,  Et  led  Heruet  aux  dépens 
Signifié  and  Sieur  Intimé  le  dixiesme  du  put  mois  ;  des  billets  y  men¬ 
tionnez  Et  dattez  ;  de  Requeste  dud  Heruet  and  nom  aux  tins  dEstre  recen 
En  sond  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  approcher  Sa  partie  pour 
voir  ordonner  Sur  led  appel,  Lord-  Estant  au  bas  En  conformité  Et  la 
signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  neuf 
du  put  mois,  Et  d’vn  Contract  de  Concession  delà  Terre  dont  II  sagit  donnée 
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par  led  Sieur  Intimé  and  nommé  Jacques  Bidet  du  21®  8l5.re  1693.  Oiiy  le 
Piomueui  general  du  Itoy  pour  l’Interrest  des  Énfans  mineurs  dudit 
défi  mit  Merien  Et  delad  phelipeau.  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  ala 
Sentence  dont  Est  appel  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sr.  delà  durantais  fera 
îaison  aud  Ileruet  au  nom  quil  procédé  delà  Somme  de  cinquante  liures 
quil  a  reçeüe  dud  Jacques  Bidet  pour  lad  habitation  En  payant  par  led 
Ileruet  aud  Si  deladurantais  tous  les  arrerages  de  Rente  delad  habitation 
En  argent  ou  quittances,  Sans  cependant  que  led  sieur  deladurantais  puisse 
prétendre  destre  payé  desd  arrerages  En  plus  outre  que  delà  Somme  de 
cinquante  Liures,  Les  dépens  compensez  '/. 

Bochakt  Champigny 


Sïîs  Mardy  SepSicsme  mars  isnîl  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M®  dupont, 
de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  ConeP,  dauteüil  procureur  general 
Et  moy  Peuuret  greff:r  En  chef. 

Entre  Jean  G-obin  marchand  En  cette  ville  présent  demandeur  En 
Requeste  d’Vnepart,  Et  Les  directeurs  et  administrateurs  de  l’hospital 
GENERAL  Estably  près  cette  ville  defendeurs  comparrans  par  Loüis  Cham- 
balon  l’vndTceux,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  requeste 
tendante  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit  Conseil 
condamner  led  hospital  general  payer  aud  demandeur  la  Somme  de  deux 
Cent  quatre  vingt  quatre  liures  dix  sols  dix  deniers  qui  luy  reste  deüe  de 
celle  de  Sept  Cent  quatre  vingt  quatre  Liures  dix  Sols  dix  deniers  pour 
Solde  de  compte  de  la  Recepte  Et  dépense  faite  pour  led  hôpital  general 
par  M’-  Charles  aubert  delà  Chesnais  En  qualité  de  directeur  Et  Trésorier 
d  Iceluy  depuis  le  mois  de  décembre  mil  Six  cent  quatre  vingt  douze 
Jusques  En  décembre  gbi?  quatre  vingt  dix  sept,  Et  aux  Interrests  delad 
Somme  de  284'P  10®.  1(E  a  compter  du  1  Januier  dernier  jour  delà 
demande  Et  aux  dépens  de  l’Instance,  Sans  préjudice  de  la  Somme  de  Cinq 
Cent  Liures  restant  desd  >784".’®  10!  10?  de  laquelle  Monsieur  l’Euesque  de 
quebec  a  fait  Son  billet  payable  au  mois  d’aoust  1699.  non  Encore  acquittéé  ; 
de  lord';'  au  bas  portant  communicaon  apartie  pour  En  venir  a  certain  et 
competant  Jour  En  datte  du  douze  décembre  dernier,  dExploit  de  signiffi- 
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assicmatio” taUt  ri81'1146  d"  J°U''  Septiesme  Januier  dernier  auec 

nom  d  adminïtnt  len%dUd  ^  ®  aud’  ^amballon  and 

lundy  Ensü 2 ü  T  ,  T*""6  dlCel',y  P°nr  E“™lir  dad  an 

En  ced  o’  '  n  1  q“  Ied  hoSpilal  S«™-al  a  Ses  causes  commises 

10’  10»  Int  "  *Sen-'011  “0nd.amner  a'1  payement  delad  Somme  de  284!» 

d  ‘  f  TeStS'  FraIS  Et  d’autre  Exploit  donation  donnéé 

Ie  pv"  rd  r  mrmes  rins  ie  ™gt  huit  dud  *  de  j»™  Ponr 

Irrl™  Et  f 1  ’  d"d'  “"<*>  da  «ecepte  Et  dépensa 

directeurs  d„  b  X  ,  gnmd"i“*  Et  P«  led  Chambalou  comme 
E,t  ,  n  “T  dUd  h°Pltal  8'ei‘eral  le  I3î  mars  W98-  au  bas  duquel 

.  “  7°®U  dnd  tobi,‘  d»d  blllet  delà  Somme  de  ftOO'ï»  Eu  datte  du  8- 
a«nl  delad  aunéé  1698  :  signé  Jean  Euesque  de  quebec  Et  Gnbin  d’vn 

autre  Exploit  du  vnzie.  feb'/  dernier  pour  En  venir  plaider  au  Ivndy  dapres 

ZZSJ 2  S" T^,  T  &lé  ~  *  “  i-  d’huy  Lu  CoLX  a’ 

de  deux  Oen  »“““  ‘  ^  &°biu  lad  Somme 

d’Ice  e  T  X  'T  qUa‘re  IiUreS  d,S  S°ls  dix  deniers,  aux  Interrests 
d  Icelle  In  Jour  de  la  demande  portée  and  Exploit  du  dit  Jour  Septie 

Januter  dernier  Et  aux  dépens  de  l’Instance  •/  P 


Bochart  Champigny 


Entre Jean  Minet  maçon  En  cette  ville  appellant  de  Sentence  delà 
.eues  ed  Icelle  du  tro.siesme  décembre  dernier,  dVnepart,  Et  Jean  Gobin 
argu,  1er  tue  arge  de  la  Paroisse  Et  Fabrique  de  cetted  ville  Eu  l’annéé 
erniere,  ntime,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence 
E  Conseil  a  mis  Et  met  lappel  et  ce  an  néant,  Emeudant  a  renuoyé  les’ 
parties  hors  de  Cour,  dépens  compensez  •/. 

B  o  ch  art  Champigny 


Entre  Joseph  Petit  Brüno  demandeur  Eu  Requeste  d’Vnepart  Et 
-  mi  es  AILLY  marchand  delà  Càataignerais  En  Poitou  defendeur  par 

,  ,1C°  s  I>"“»  f01ldé  de  Procuration,  d’autrepart,  Parties  oüyes  Ensemble 
uissier  1  rieur  aussy  cydeuant  Procureur  dud  Bailly,  Le  Conseil  auaut 
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faire  droit  ordonne  que  lesd  Pinau  Et  Prieur  Seront  tenus  faire  apparroir  de 
leurs  Procurations  En  ce  Conseil  l’vndy  prochain  •/. 

Bociiart  Champigny 


Entre  Pierre  Soulard  La  Verdure  habitant  de  G-audaruille  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  comparrant  par  sa  femme  d’vne- 
part,  Et  pierre  Robitaille  aussy  habitant  du  mesme  lieu,  Intimé  aussy 
présent,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delà  dit  te  Sentence,  Le 
Conseil  Sans  Sy  arrester  n’y  aux  autres  procedures  d’icelles,  a  condamné 
Lt  condamne  led  Robitaille  payer  aud  appellant  Seulement  la  Somme  de 
vingt  quatre  liures  pour  la  vache  dont  II  sagit,  sans  aucuns  dépens, 

Bociiart  Champigny 


Entre  Michel  Chartier  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette 
ville  du  vingt  vniesme  Januier  dernier  comparrant  par  Le  Pallieur,  d’Vne- 
part,  Et  François  Sauuin  Charpentier,  Intimé  Et  anticipant,  dautrepart, 
Parties  oiiyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  le 
dit  Chartier  Sera  tenu  de  comparroir  Ence  Conseil  En  personne  pour  Estre 
oüy  y. 

Bociiart  Champigny 


Entre  Charles  Jobin  habitant  de  S*  Bernard  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  19  auril  1701.  Et  anticipé,  d’vne  part,  Et 
Robert  LeClerc  Charpentier  Intimé  Et  anticipant,  présent,  dautrepart, 
Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
led  appellant  payeroit  au  demandeur  La  Somme  de  cinquante  Liures,  Les 
dépens  payez  par  moytié,  Dit  a  esté  par  le  Conseil  qu’il  a  Esté  bien  Jugé 
par  lad  Sentence  Et  mal  appelle,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de 
grâce  Sans  amende  •  /. 

Bociiart  Champigny 


Veu  par  Le  Conseil  Vn  Breuet  de  confirmation  faite  par  le  Roy 
d  V  ne  Concession  accordée*  par  Messieurs  le  Marquis  de  denonuille  cy 
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deuant  gouverneur  general  de  ce  pays  Et  de  Champigny  Intendant  le  27? 
auril  1088.  au  nommez  Lessard,  delà  Noraye,  Charles  Gautier,  marie  denise 
euestre  Et  Catherine  G-autier  de  deux  lieues  de  Terre  de  Front  Sur  le  Fleuue 
Samct  Laurens  et  deux  lieües  de  profondeur  aprendre  Entre  les  Terres  du 
défunt  Sieur  d  autray  Et  du  s?  delavalterie  tirant  vers  le  Montreal,  Led 
Breuet  En  datte  du  23?  auril  1700,  Signé  Louis  Et  plus  bas  Phelipeaux  Et 
la  Keq':  des  Susnommé  aux  fins  dud  En  Begist rement.  Le  Conseil  a 
oi donne  Et  ordonne  que  led  Breuet  de  confirmation  Sera  Registre  au  greffe 
d  Iceluy  pour  y  auoir  recours  Encas  de  besoin  '/. 

Bochart  Champitlny 


lin  i'vndj  treixiesnie  mars  mil  Sept  Cent  deux. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Con? ,  d’auteüil  procureur 
general  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef  •/. 

Entre  Nicolas  Pinait  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme  Pro¬ 
cureur  de  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneaueuture  présent  d’vnepart, 
Et  denys  Mallet  Sculteur  aussy  présent  défendeur  d’autre  part,  Parties 
oüyes  api  es  Estre  comparües  Sans  assignations  En  ce  Conseil  alamiable  pour 
Estre  réglées  Sur  le  mémoire  des  réparations  que  led  Mallet  dit  auoir  fait 
faire  a  la  maison  de  la  succession  des  defFunts  Sieurs  dombourg  Et  dautray 
Scituéé  En  cetted  ville  dans  les  temps  quil  En  a  esté  locataire,  oüy  aussy  le 
Procureur  general  pour  l’Interrest  des  Enfans  mineurs  dud  défunt  Sieur 
dombourg,  Lecture  faite  dud  Mémoire  montant  a  la  Somme  de  deux  Cent 
Soixante  dix  Sept  liures  quinze  Sols  Enfin  duquel  est  le  dire  dud  Pinau 
contenant  les  raisons  quil  a  de  ne  luy  pas  allouer  Sans  autorisation  de  ce 
dit  Conseil,  Ensemble  du  bail  a  loyer  de  la  ditte  Maison  passé  aud  Mallet 
pardeuant  nottaire  par  dam'.119  Jeanne  Janniere  venue  dud  défunt  Sieur 
dombourg  apresent  femme  dud  sr  deBonneauenture.  Le  Conseil  faisant 
droit  ausd  partyes  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Pinau  aud  nom  tiendra 
compte  aud  Mallet  Sur  les  loyers  quil  doit  de  lad  Maison  de  la  Somme  de 
Cent  cinquante  huit  liures  pour  réparations  a  luy  alloiiéés  faisant  partie  de 
celles  conteniies  aud  Mémoire  dlceluy  Mallet  débouté  du  Surplus,  Et  Sur  ce 
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que  lesd  sieur  Procureur  general  Et  Pinau  allèguent  que  led  Mallet  doit 
vne  année  quil  a  Joüy  delad.  maison  depuis  l’Expiration  de  sond  bail  par 
la  dite  conduction,  ordonné  quil  En  Sera  fait  prenne,  dépens  réservez  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  Pro¬ 
cureur  de  Pierre  denys  Esc.r  Sieur  de  Bonneauenture  comme  ayant  Espousé 
la  veuue  de  deffunt  sieur  dombourg  appellant  de  Sentence  d’appointement 
a  Escrire  Et  produire  rendüe  En  la  Preuosté  de  cette  ville  le  Et 

demandeur  En  saisie,  d’vnepart,  Et  Jean  baptiste  hust  DIT  amant  Cocher 
En  cette  ville  defendeur  Sur  lad  saisie  faite  Entre  Ses  mains  a  la  requeste 
dud  Pinau  aud  nom  pour  raison  de  ce  qui  Est  deub  par  René  Mallet 
Sculteur  En  cette  ville  aux  heritiers  du  dit  deffunt  sieur  dombourg 
pour  neuf  années  de  loyer  quil  leur  doit  d’vne  Maison  Sçituéé  En 
cette  ville  a  eux  appartenante  comme  dépendante  tant  de  la  Succes¬ 
sion  de  leur  dit  deffunt  pere  que  de  celle  dud  deffunt  Sieur  dautray 
leur  oncle  duquel  led  deffunt  Sieur  dombourg  Estoit  heritier  sous 
bénéfice  d’Inuentaire,  Led  amant  Intimé  comparrant  par  sa  femme,  assis- 
téé  de  LaCetiere  huissier,  dautre  part  Et  Encore  led  Mallet  Et  andré  Cottron 
maçon  En  cette  ville  comparans  sans  assignation  pour  voir  ordonner  Sur 
lad  Saisie,  Lecture  faite  de  Requeste  presentéé  par  led  Pinau  a  ce  que  pour 
les  causes  y  contenues  II  plust  a  ce  dit  Conseil  le  receuoir  En  son  dit  appel 
Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  lesd  amant,  Mallet  Et  Cottron 
pour  voir  déclarer  lad  Saisie  bonne  Et  vallable  Et  ordonner  que  la  Somme 
de  huit  Cent  liures  Saisie  luy  sera  deliuréé  aud  nom,  de  l’ordonnance  au 
bas  Enconformité  En  datte  du  vingt  quatrie.  Januier  dernier  Et  de  la 
Signification  tant  de  lad  req4.0  qu’ordonnance  aud  amant  auec  assignation 
En  ce  Conseil  du  l’vndy  d’apres  En  huitaine  par  Exploit  du  26.  du  mesme 
mois  ;  de  Contract  de  vente  de  certaine  partie  de  Maison  Scitüéé  En  cetted 
ville  Eue  des  pauures  faite  par  led  Cottron  aud  amant  pour  le  prix  Et 
somme  de  800’P  En  datte  du  19e-  8Pe  1Y00  Sur  laquelle  le  dit  Mallet  a 
hypotecque  de  Semblable  Somme  de  huit  Cent  liures  pour  l’auoir  Ente- 
rieurement  vendue  aud  Cottron  de  quittance  par  laquelle  led  Cottron 
reconnoist  auoir  receu  dud  amant  la  Somme  de  trois  Cent  trente  Six  liures 


—  651  — 


quatre  Sols  acompte  Et  Sur  Etant  moins  de  celle  de  huit  Cent  liures  con- 
tmiÜL  and  Contract  pour  luy  donner  moyen  de  faire  les  réparations  y  men¬ 
tionnées,  dans  laquelle  Somme  de  Trois  Cent  trente  six  liures  quatre  sols 
Est  compris  celle  de  quarante  trois  Liures  pour  meubles  vendus  aud 
amant  par  Iceluy  Cottron.  Et  de  Procès  Verbal  d’Estimation  faite  par  Jean 
Le  Rouge  Et  Lrancois  de  la  Joüe  Experts  En  ouurages  de  maçonnerie 
nommez  par  lesd  amant  Et  Cottron  pour  les  regler  au  Sujet  desd  réparations 
En  datte  du  26  :  7  "'°  dernier,  Parties  Oiiyes,  dit  a  esté  par  le  Conseil  quil 
a  esté  bien  appelle  Et  mal  ordonné  par  lad  Sentence  Et  faisant  droit  ausd 
paities,  Led  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  lad  Saisie  bonne  Et  vallable,  quoy 
faisant  a  condamné  Et  condamne  led  amant  payer  aud  Pmauaud  nom  pour 
Et  En  lacquit  dud  Mallet  la  Somme  de  cinq  Cent  liures  Suiuantles  Termes 
poi  tez  aud  Contract  de  ^ente  faite  par  led  Cottron  a  Iceluy  dit  amant  auec 
les  Interests,  delaquelle  II  demeurera  bien  Et  vallablement  déchargé  Enuers 
led  Cottron,  Et  qu’ant  aux  trois  cent  liures  restant  desd  huit  Cent  liures, 
condamne  led  Cottron  de  les  payer  aud  Pinau  aussy  pour  Et  En  lacquit 
dud  Mallet,  auec  les  Interrests  desquelles  touttes  fois  led  amant  demeurera 
responsable  Enuers  led  Mallet  attendu  Son  hipotecque  priuilegiéé  sur  lad 
Maison,  ordonne  que  led  Procès  verbal  desd  Le  Rouge  Et  LaJoiie  Sortira 
Son  plein  Et  Entier  Effet  En  l’affirmant  par  Eux  Véritable,  Et  led  Cottron 
condamné  aux  dépens  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  omologation  de  Concordat 
fait  Entre  luy  Et  la  plus  grande  partie  de  ses  Créanciers  d’Vnepart,  Et 
Charles  Bailly  marchand  de  la  chataignerais  En  Poitou  aussy  Créancier 
opposant  alad  omologation  comparrant  pour  luy  Nicolas  Pinau  fondé  de 
procuration,  d’autre  part,  Parties  oiiyes,  Ensemble  l’huissier  Prieur  Et  le 
Procureur  general  du  Roy,  Lecture  faite  de  lad  Procuration  En  datte  du 
27-  8b.re  1698  ;  d’vn  pouuoir  postérieur  donné  par  led  bailly  sous  seing  priué 
a  Jacques  Pommereau  de  gerer  Ses  affaires  de  ce  pays  sans  reuoeation 
cependant  de  lad  Procurâon  Et  d’vne  Lettre  Escritte  par  led  bailly  au  dit 
prieur  de  la  Rochelle  le  vingtroisie.  Juin  1699.  par  laquelle  II  le  prie  de 
poursuiure  Et  faire  Juger  le  procès  d’Entre  led  Bruno  Et  luy  Et  de  conti- 
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nfîer  la  poursuitte  de  ses  autres  affaires  comme  II  auoit  commencé,  Et 
d’arrest  de  ce  Conseil  du  Septiesme  du  présent  mois  portant  que  lesdPinau 
Et  Prieur  Seroient  tenus  faire  apparroir  ce  Jourd’huy  de  leurs  pouuoirs,  Et 
apres  que  led  Pinau  a  fait  diliculté  d’agir  En  l’affaire  dont  II  sagit  quoy  que 
pourueu  de  lad  Procuration,  Le  Conseil  luy  a  ordonné  Et  ordonne  de 
deffendre  En  vertu  d’icelle  dans  les  Procès  auec  cependant  l’assistance  dud 
Prieur  qui  Est  amplement  Informé  de  l’Estat  d’Iceluy,  S’il  sen  veut  cepen¬ 
dant  seruir,  Et  que  lad  Lettre  demeurera  au  greffe  pour  y  auoir  recours 
quand  besoin  sera. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Pinau  Marchand  bourgeois  de  cette  Ville  demandeur  a 
ce  que  Llruissier  Prieur  soit  tenu  luy  remettre  les  papiers  quil  a  apparte¬ 
nais  a  Charles  bailly  marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  Er  vertu  de 
la  Procuration  a  luy  donnéé  pour  cet  Effet  par  led  bailly  En  datte  du  27? 
8b.re  1698.  Et  autre  pouuoir  aux  mesmes  tins  Estant  au  bas  dir  Mémoire 
d’Iceux,  d’Vnepart  Et  led  Prieur  defendeur  qui  a  dit  Estre  prest.  de  remettre 
aud  demandeur  lesd  papiers  pourueu  quil  luy  paye  touttes  fois  les  pour- 
suittes  quil  a  faittes  pour  faire  payer  led  S?  bailly  de  partie  des  Sommes  a 
luy  dettes  par  ses  debiteurs  Et  quil  luy  paye  la  Somme  de  Soixante  quatre 
liures  a  laquelle  II  a  Esté  condamné  par  Sentence  de  la  Preuosté  pour  loyer 
d’Vne  Caue,  Et  apres  que  led  demand?  En  Est  eonuenu.  Le  Conseil  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  rendra  et  remettra  aud  Pinau  lesd 
papiers  En  luy  payant  ce  qui  luy  Est  deub  pour  sesd  poursuittes  Et  lad 
Somme  de  Soixante  quatre  liures  Suiuant  Ses  offres,  dépens  compensez  */. 

Bochart  Champigny 


Entre  Claude  Charlan  habitant  de  l’Isle  Et  comté  de  S*  Laurens 
demanda  En  saisie  faite  a  sa  Requeste  de  vingt  cinq  M°.ta  de  bled  Entre  les 
mains  de  Jacques  Tahan  fermier  d’andré  Gautier  Sa  partie  pour  Estre  payé 
de  quarante  liures  de  prouision  alimentaire  a  quoy  led  Gautier  a  Esté  con¬ 
damné  Enuers  la  fille  du  dit  demandeur  Laquelle  II  a  Subornéé  Et  seroit 
Ensuitte  accouchéé  de  son  fait  par  arrest  du  5?  7b.re  dernier,  Et  pour  Sûreté 
des  dépens,  dommages  Et  Interrests  quil  Est  En  droit  de  prétendre  contre 
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led  G-autier,  d’vnepart,  Et  led  Jacques  Tahan  defendeur  d’autre  part, 
Lecture  faite  dud  arrest.  Ensemble  derequeste  dud  demandeur  du  neufiesme 
febuiiei  dernier  Et  de  la  Signification,  d  Icelle  aud  Taiian  au.ec  assignation 
a  ce  Jourd  huy  pour  voir  ordonner  quil  videroit  ses  mains  desd  vingt  cinq 
minois  de  bled  Saisis  par  Exploit  du  6°  du  présent  mois  Et  d’autre  arrest 
de  ce  dit  Conseil  En  datte  du  5?  Xb.re  dernier  par  lequel  II  est  Entre  autres 
choses  permis  aud  demandé  de  faire  saisir  tous  les  biens  dud  Gautier 
attendu  le  fait  dont  11  sagit  Et  qu’il  Est  Enfuitte,  oüy  le  dit  Tahan  qui  a 
déclaré  qu’il  a  esté  fait  Entre  ses  mains  vue  autre  saisie  Enterieure  a  celle 


dud  Charlan  de  la  Somme  de  dix  sept  liures  pour  le  seruice  Et  Enterrement 
du  pare  dud  Gauthier  qui  doit  Estre  préféré  Et  demande  taxe  pour  Estre 
venu  de  six  lieues  En  vertu  de  lad  assig°.n,  oüy  aussi  le  Procureur  general 
du  Poy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Tahan  payera  par  pre- 
ference  lad  Somme  de  dix  sept  liures  a  l’Eglise  Et  Paroisse  desd  lieux  pour 
lesd  Seruices  Et  Enterrement,  quil  retiendra  Ensuitte  par  ses  mains  La 
Somme  de  dix  Liures  monnoye  du  pays  alaquelle  Sond  voiage  a  esté  taxé  Et 
vuidera  ses  mains  du  Surplus  desd  vingt  cinq  minots  de  bled  En  celles 
dud  Charlan,  cjuoy  faisant  II  en  demeurera  bien  Et  vallablement  déchargé 
Et  led  Gautier  condamné  aux  dépens  ■/. 


Bochart  Champigny 


dcMLdCin'nv'’  Entre  Me  Paul  denys  Escuyer  Sieur  de  S1-  Simon  Preuost  de 
ChTsnais6  se  Maréchaussée  de  ce  pays  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté 
tendTlèuT  ai-  cette  Ville  du  Sixiesme  feburier  dernier  Et  anticipé,  put  d’vne 
d'ensr  dee°ste  Par^  Et  JacTues  Le  Clerc  marchand  Intimé  Et  anticipant,  com- 
Peuuret11  Gril-  parrant  pour  luy  dominique  Bergeron  aussy  marchand  assisté  de 
lit é^ap pei é f e a  Ea  Cetiere,  dautre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sen- 
suppiélfmen  t  tence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led  Sieur  appellant  seroit 
tenu  de  subir  le  marché  verbal  quil  a  fait  auec  led  Intimé,  ce 
faisant  quil  prendra  Et  receura  les  farines  quil  a  acheptéés  de  luy  au 
nombre  de  vingt  cinq  a  vingt  six  barriques  a  raison  de  IP9  le  Cent  En  ren* 
dant  aud  Intimé  autant  de  futailles  vuides  quil  En  aura  reçeu  pleines  de 
farines  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens,  des  pièces  y  mentionnéés 
et  dattéés  ;  de  la  significâon  au  bas  auec  command*.  d’y  satisfaire  Eu  datte 
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du  vnze  Ensuiuant,  Et  lacté  d  appel  Estant  En  suitte  du  mesme  jour  ;  de 
Requeste  dud  Bergeron  Eu  anticipaon  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  luy  fut 
permis  d  Intimer  Sa  partie  a  Jour  competant,  de  l’ord®®  au  bas  aux  mesmes 
fins  du  deux1,  du  put  mois,  Et  la  significâon  de  tout  auec  assignation  a  ce 
Jourd’huy  En  datte  du  quatrie.  du  put  mois.  Le  Conseil  faisant  droit  ausd 
parties  apres  auoir  pris  le  Serment  dud  S ^  appellant  qui  a  déclaré  quil 
âpre  tendu  achepter  de  bonnes  farines  conformes  a  la  première  montre  qui 
luy  En  auoit  Esté  fournie  par  le  S1:  Volant,  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au 
néant,  Et  déchargé  led  S-  appellant  de  l’action  a  luy  Intentôé  par  led  Le 
Clerc  Et  Iceluy  Le  Clerc  condamné  En  tous  les  dépens  tant  de  la  pre¬ 
mière  Instance  que  de  ceux  faits  En  cause  d’appel  •/. 

Bochart  Champigny 


ÏBtf  L’vndy  viBByticsine  Mars  tîcux. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me  dupont,  de 
Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs,  dauteiiil  procureur  general 
du  Boy  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Entre  M?  allexandre  Peuuret  Conseiller  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier 
En  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  que  comme  tuteur  de  Loüis  Gautier 
de  Comporté  Et  comme  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  heritiers  de  deffunt 
M-  Philipes  Gautier  de  Comporté  yiuant  Preuost  de  la  maréchaussée  de  ce 
pays,  présent  demandeur  En  Execution  d’arrest  de  ced  Conseil  du  30e.  Jan- 
uier  dernier  Et  suiuant  les  fins  de  soti  Exploit  du  onziesme  du  put  mois, 
d  Vnepart,  Et  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonnauenture  au  nom  Et 
comme  ayant  Espousé  dam®.11®  Jeanne  Janniere  venue  de  françois  Bourdon 
Es.  Sieur  dombourg  viuant  heritier  sous  bénéfice  d’Inuentaire  de  deffunt 
Jacques  Bourdon  Escuyer  sieur  d’autré  son  frere,  Et  Encore  led  de  Bonna¬ 
uenture  comme  faisant  pour  les  Enfans  Et  heritiers  du  dit  deffunt  Sieur 
dombourg,  comparant  pour  luy  Nicolas  Pinau  marchand  En  cette  ville 
fondé  de  procuration,  dautrepart,  Lecture  faite  dud  Exploit  portant  assigna¬ 
tion  aud  Pinau  aud  nom  a  conparroir  ce  Jourd’huy  En  ce  conseil  pour 
voir  déclarer  les  Saisie  Reelle  Et  Establissement  de  Commr.®  y  mentionnez 
bons  Et  vallables  Et  ordonner  que  faute  de  payement  desd  Sommes  de  mil 


liures  d  Vnepart  Et  de  celle  de  trente  hures  dautre  Le  tout  En  Castor, 
In tei reste,  frais  Et  dépens  La  moitié  par  Indiuis  des  Emplacement,  Maison, 
ourny,  apenty,  Estables  Et  glacière  bastis  sur  Iceluy  aussy  y  mentionnez, 
saisis,  auec  eurs  circonstances  Et  dépendances  sera  criéé  Et  Subhastéé  par 
e«  quatre  quatorzames  anciennes  Et  accoutumées  Et  si  besoin  Est  rendue 
Et  adjugée  par  decret  En  ce  Conseil  au  plus  offrant  et  dernier  Enchéris¬ 
seur  En  la  maniéré  accoutuméé  Et  qu’a  cette  fin  affiches  auec  Pannonceaux 
Royaux  seront  mis  ez  heux  Et  Endroits  necessaires  Et  accoutumez  Et  En 
outre  procéder  amsy  que  de  raison  ;  Ensemble  des  commandemens  de  payer 
lesd  Sommes  faits  aud  Pinau  and  nom  le  dix"  feburier  dernier,  Et  delad 
aisie  Reelle  dud  Jour  rnziesme  du  présent  mois,  oüy  led  Pinau  Ensemble 
le  Procureur  general  du  Roy  pour  l’Interrest  desd  mineurs  Et  de  leur  con¬ 
sentement  Le  Conseil  a  déclaré  lesd  Saisie  Reelle  Et  Etablissement  de 
Commr.e  bons  Et  vallables  Et  En  ce  faisant  a  ordonné  Et  ordonne  qu’a  faute 
de  payement  desd  Sommes  de  mil  liures  d’Vnepart  Et  trente  Liures  d’autre 
Le  tout  En  Castor,  Interrests,  frais  Et  dépens,  Lad  moytié  par  Indiuis  desd 
Emplacement,  Maison,  fourny,  apenty,  Estables  et  glacière  bastis  sur 
Iceluy  saisis  auec  leurs  circonstances  Et  dépendances  Sera  criéé  Et  Subhastéé 
par  les  quatre  quatorzaines  anciennes  Et  accoütuméés  Et  si  besoin  Est 
vendue  Et  adjugéé  par  decret  En  ced  Conseil  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutuméé  Et  qua  cette  Un  affiches  auec  Pan¬ 
nonceaux  Royaux  seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits  necessaires  et  accoutumez, 
Et  En  outre  led  Conseil  a  conuerty  les  baux  conueutionnels  desd  Emplace¬ 
ment,  Maison  Et  dépendances  En  baux  Judiciaires,  ordonne  cependant  que 
led  Pinau  aud  nom  continüera  d’en  faire  les  locations  Et  d’en  toucher  les 
deniers  auec  deffenses  a  luy  d’en  vuider  ses  mains  Jusqu’à  ce  que  par  ce  dit 
Conseil  II  En  ayt  Esté  autrement  ordonné  */. 

Bociiart  Champigny 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Requeste  d’Vnepart,  Et 
Nicolas  Pinau  faisant  pour  Charles  bailly  Créancier  dud  bruno  assisté  de 
Prieur  huissier,  Samuel  Bernon,  pierre  boudor  Et  René  hubert  Curateur  a 
la  Succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit,  aussy  Créancier  dud  bruno 
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d autre  part,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  quil  sera 
par  M*  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Raporteur  du  procès  d’Entre 
led  bruno  Et  ses  créanciers  donné  comm°.n  aud  Pinau  le  requerrant  du  Con¬ 
cordat  fait  Entre  led  bruno  Et  la  venue  Babie  lesd  Sieur  Bernon,  Boudor  Et 
Imbert  Et  de  la  Procuration  donnée  par  led  Boudor  produitte  par  Chambalon 
nor.e  delà  main  a  la  main  sous  son  récépissé  pour  Esuiter  a  frais,  Et  que  la 
veime  Babie  sera  reassignéé  a  son  dernier  domicile  En  cette  ville  chez  le  Sr- 
Paupret  son  gendre  pour  En  venir  tant  led  Pinau  que  lad  veuue  Babie  au 
procureur  pour  Elle  prestre  a  1  vndy  prochain  / . 

Bochart  Champigny 


i  ;  ;  ENTRE^françois  Sauuin  charpentier  de  nauire  comparrant  par  sa  femme 
d’vnepart  Et  Michel  Chartier  habitant  de  Bellechasse  aussy  présent, 
dautre  part,  Lecture  faite  d’arrest  du  L  du  présent  mois,  oüy  lesd  parties  Et 
Serment  pris  dud  Chartier  qui  a  affirmé  n’auoir  point  achepté  la  terre  dont 
Il  sagit,  Mais  quil  la  seulement  acquise  par  Contract  de  Concession 
d’allexandre  Berthier  Escuyer  Sieur  de  Bellechasse,  a  la  charge  de  payer 
soixante  liures  aux  nommez  arriué  pour  du  bois  de  Charpente  quils  auoient 
Escarry  sur  Icelle  Et  de  payer  aud  S1:  Bertheir  douze  liures  pour  les  lots  Et 
vente  desd  Soixante  liures  Et  dix  huit  liures  pour  arrerages  de  Cens 
Et  Rentes,  Ce  quil  luy  a  Effectiuement  payé,  Led  Sr.  Berthier  luy  ayant 
donné  quittance  delad  Somme  de  dix  huit  liures  Et  non  de  celle  de  douze 
liures  pour  lesd  Lots  Et  Vente,  quil  n  a  point  reçeu  le  prétendu  billet  de 
concession  donné  par  led  Sieur  Berthier  ausd  arriuez  Et  quil  n’est  point 
vray  quil  ayt  consenty  aucun  billet  a  leur  profit  ainsy  quil  a  esté  Exposé 
dans  l’Enqueste  qui  a  esté  faite,  ne  sachant  pas  mesme  Escrire.  Le  Con¬ 
seil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  arriué  seront  mis  En 
cause  Et  seront  pour  cet  Effet  assignez  a  comparroir  En  ced  Conseil  a 
certain  Jour  competant  auquel  led  Chartier  sera  pareillement  assigné  Et 
sera  tenu  de  comparroistre  Et  produire  le  Contract  de  Concession  delad 
terre  quil  a  dit  auoir  dud  Sr.  Berthier,  Ensemble  que  Joseph  Bonneau  dit 
Labecasse  Et  pierre  duchesne  tesmoins  oiiys  dans  lEnqueste  qui  a  esté  faite 
le  13®  aoust  1*701.  seront  pareillement  assignez  au  mesme  Jour  pour  Estre 
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ouvs  Et  que  Jean  Crestien,  Jean  Pruneau,  pierre  butault  Et  pierre  La  Yoye 
seiont  aussy  assignez  pour  Estre  oüys  sur  la  connoissance  qu’ils  ont  de  lad 
a  ente  Et  s  il  Est  vray  qu’ils  ayent  veu  remettre  par  lesd  arriué  aud  chartier 

e  i  let  de  concession  qui  leur  auoit  Esté  donné  par  led  S:  bertkier  lors  de 
lad  prétendue  vente  •/. 

Bochart  Ciiampigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  au  nom  et 
comme  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt  allexandre  Petit  viuant 
marchand  bourgeois  de  la  Rochelle  contenant  quil  aurait  appris  quil  y  a 
Entre  les  mains  de  Md  allexandre  Peuuret  Con1r  Secrétaire  du  Roy  Et  gref¬ 
fier  En  chef  En  ce  Conseil  plusieurs  papiers  dependans  de  lad  succession 
comme  billets,  obligations  Et  autres  bonnes  pièces  En  vertu  desquelles  II 
Est  de u b  alad  Succession  des  Sommes  considérables  qui  Se  trouueroient 
prescnptes  s’il  nestoit  au  plus  tost  trauaillé  au  recouurement  desd  debtes, 
Concluant  a  ce  quil  soit  ordonné  que  led  Sieur  Peuuret  luy  remettra 
Incessamment  lesd  papiers  pour  pouuoir  faire  a  cet  Esgard  les  diligences 
necessaires,  ouy  3nd  St  Peuuret  qui  a  déclaré  quil  Est  vray  que  deffunt 
Gredeon  Petit  fils  du  dit  deffunt  laissa  quelque  temps  auparauant  son  départ 
pour  les  anglois  de  la  nouvelle  yorc  ou  II  est  mort  une  grosse  demy  barrique 
ou  tierson  pleine  de  Hures  Et  papiers  Entre  les  mains  de  deffunt  M?  Jean 
baptiste  Peuuret  Son  pere  qui  Est  Encore  au  greffe  de  ced  Conseil  ; 
que  deux  ans  auparauant  la  mort  de  deffunt  Loiiis  Roüer  de  Yilleray 
viuant  premier  Con-  En  ced  Cond,  Led  Si  de  Yilleray  ayant  receu  vue 
procurâon  de  Marie  datte  venue  du  dit  deffunt  ST  allexandre  Petit  demeu¬ 
rant  a  la  Rochelle  pour  poursuiure  le  recouurement  desd  Debtes,  Et  vue 
Lettre  parlaquelle  Elle  luy  faisoit  connoistre  La  grande  pauvreté  ou  elle 
Estoit,  Et  Scachant  que  lesd  papiers  Estoient  fort  Embrouillés  Et  meslez 
Ensemble  auec  beaucoup  de  confusion,  Le  Sollicita  pendant  vn  assez  long 
temps  pour  quil  Entreprist  d’Examiner  Et  mettre  en  ordre  tous  lesd 
papiers,  auec  promesse  de  le  faire  bien  payer  Et  recompenser  de  ce  grand 
trauai  1,  Ce  que  luy  dit  ST  peuuret  auroit  Enfin  accepté  Et  aurait  Employé 
tout  l’hiuer  de  l’année  1698.  Et  vne  partie  de  celuy  de  1699.  a  lire  et  Exa¬ 
miner  lesd  papiers  Et  livres  pour  reconnoistre  Et  mettre  En  ordre  ee  qui  se 


pourroit  encore  Estre  deub  a  lad  succession,  Et  En  effet  mit  En  liasses 
y  ne  quantité  très  considérable  de  bons  billets,  Et  obligations  Encore  dëus 
par  diuers  babitans  Et  particuliers  de  ce  pays,  desquels  II  auroit  fait  Vn 
Estât  En  bonne  forme  Et  numéroté  lesd  pièces  conformement  ausd  Estât 
pour  y  ne  plus  grande  facilité,  Lesquelles  pièces  Et  obligations  II  Est  piest 
de  remettre  aud  Prieur  Si  par  ce  Conseil  II  est  ordonne,  Supliant  cependant 
la  Cour  d’àuoir  Esgard  a  la  grande  aplication  Et  au  trauail  quil  a  conuenu 
faire  En  cette  affaire,  Et  de  luy  Taxer  vue  recompense  proportionnéé,  oüy 
aussy  le  Procureur  general  du  Roy  Et  conformement  a  Son  Req1:6  Le  Con¬ 
seil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  fera  apparroir 
dans  l’yndy  prochain  de  l’acte  En  vertu  duquel  II  Se  dit  Curateur  de  lad 
Succession  vaccante,  auquel  Jour  led  sieur  Peuuret  représentera  l’Estat  qu’il 
a  déclaré  auoir  fait  des  obligations,  billets  Et  autres  pièces  En  vertu  desquels 
Il  est  deub  alad  Succession  pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  tant 
sur  le  contenu  de  lad  requeste  que  prétentions  dud  Sieur  Peuuret  / . 

Bochart  Champig-ny 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Charles  Palatin  dit  Lapointe 
habitant  de  Sainct  Bernard  au  nom  et  comme  Tuteur  de  J oseph  Et  J ean- 
baptiste  Pourueu  fils  Et  hers  de  deffunt  Noël  Pourueu  Et  de  Catherine 
Chaleu,  oüy  le  Procureur  g’eneral  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur 
l’Exposé  En  lad  Requeste  a  ordonné  Et  ordonne  qu’elle  Sera  communiquéé 
a  Joachim  Grirard  Et  a  Jeanne  Chaleu  Sa  femme,  pour  Eux  oiiys  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et 
comme  Procureur  de  pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture  de¬ 
mandeur  d’vnepart,  Et  dénis  Mallet  Sculteur  En  Icelle  présent  defendeur, 
d’autre  part,  Parties  oüyos,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Pinau  Fera  appa¬ 
roir  de  la  Sentence  rendiie  En  la  Preuosté  de  cetted  Ville  concernant  le  Fait 
dont  II  sagit  Et  que  led  Mallet  produira  En  ced  Conseil  la  lettre  qu’il  a 
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dlt  aU01r  lle  Ia  Femms  dud  Sieur  de  Bomiearenture  par  laquelle  Elle  luy 
commue  le  bail  des  Maison  Et  Emplacement  Scitüez  Eu  cetted  ville  appar¬ 
tenant  aux  Successions  dud  deffuut  Sieur  dombourg  Son  premier  mary  Et 
du  detlunt  St  dautré,  pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 


Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Millet  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette 
^ îlle  du  cinq?  octobre  dernier  Et  anticipé  présent,  d’vnepart,  Et  Pierre 
Peire  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  Intimé,  Et  anticipant  aussy  présent, 
d’autre  part,  Et  Encore  pierre  du  Boy  marchand  comparant  par  sa  femme,’ 
dautre,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Est  ordonné  que  lesd  du 
Koy  Et  Millet  Iroient  compter  deuantvn  marchand  dont  Ils  conuiendroient, 
Ce  qui  seroit  Fait  dans  trois  jours  pour  tout  delay  Faute  de  quoy  led  Millet 
Seroit  condamné  Enuers  led  Intimé  de  la  Somme  de  Trois  Cent  dix  liures  Six 
Sols,  Les  dépens  reseruez;  de  signification  au  bas  auec  commandement  d’y 
satisfaire  par  Exploit  du  vingt  Six?  dud  mois,  Ensemble  des  pièces  y  men- 
tionnéés  Et  autres  de  l’Instance.  Dit  A  esté  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien 
Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appellé,  ordonne  conformement 
a  lad  Sentence  que  lesd  du  Eoy  Et  Millet  comparoistront  deuant  deux  per¬ 
sonnes  pour  compter,  Et  sont  conueniies  scauoir  led  Millet  de  M?  Chambalon 
nor.eEt  led  duroy  comparant  comme  dit  Est  du  Sieur  dupont  marchand  qui 
pourront  prendre  vn  tiers  Si  besoin  Est,  ce  qui  Sera  Incessamment  Exécuté  •  /. 

Et  Iceluy  Millet  condamne  aux  dépens  de  son  appellation,  de  grâce  Sans 
amande. 

•  Bochart  Champigny 


Entre  Philipes  Basquin  Chapelier  demeurant  En  cette  ville  appellant 
de  Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  17?  feburier  dernier,  présent,  d’vne- 
part  Et  Elie  boucher  tailleur  d’habits,  Intimé,  aussy  présent,  d’autrepart, 
Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
Thomas  Bartelemy  aussy  Tailleur  accomoderoit  L’habit  dont  II  sagit  suiuant 
le  Procès  verbal  y  mentionné  Et  datté  Et  ce  aux  dépens  du  dit  Intimé  Led 
appellant,  Estant  conuenu  d’auoir  porté  led  habit  Et  Iceluy  Intimé  condamné 
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aux  dépens,  des  pièces  mentionnées  Et  dattôes  par  lad  Sentence  Et  de 
Requeste  dud  appellant  aux  fins  d’Estre  receu  En  Sond  appel,  Lordî6  au  bas 
du  troisie.  du  put  mois  Et  la  signification  du  tout  auec  assignation  a  ce  Jour 
d’huy  par  Exploit  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  conformement  a  la  Sen¬ 
tence  dont  Est  appel  a  condamné  Et  condamne  led  bouclier  faire  racom- 
moder  led  habit  par  led  Bartelemy  a  Ses  dépens,  Et  adjoutant  a  Icelle  a 
ordonné  Et  ordonne  que  led  Boucher  rendra  aud  Basquin  la  Eaçon  dud  habit 
S’il  luy  a  payéé  pour  l’auoir  mal  Fait  Et  Iceluy  condamné  En  tous  les- 
dépens  ’/. 

Bocitart  Champigny 


Entre  Michel  Cheualier  habitant  de  Beauport  appellant  de  Sentence 
ïendüe  par  defaut  En  la  Preuosté  de  cette  ville  du  23e.  xb.re  dernier,  présent 
assisté  de  l’huissier  Prieur  d’vnepart,  Et  pierre  morin  Coroyeur  habitant 
dud  lieu,  Intimé,  aussy  présent,  assisté  de  la  Cetiere,  d’autrepart,  Parties 
oüyes,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  led  Cheualier  auroit  Esté 
condamné  payer  aud  Morin  la  somme  de  quarante  Six  liures  treize  Sols 
Et  les  dépens  ;  des  pièces  y  mentionnées  Et  autres  de  l’Instance,  Le 
Conseil  Sans  auoir  Esgard  a  lad  Sentence  a  condamné  led  Cheualier  payer 
Seulement  aud  Morin  la  Somme  de  trente  trois  liures  deux  Sols  Et  celle  de 
six  liures  Six  Sols  huit  deniers  du  pays  pour  moytié  de  121!3 13s  41  a  quoy 
ont  Esté  liquidez  les  dépens,  non  compris  l’Expédition  du  présent  arrest 
qui  Sera  pour  le  compte  dud  Cheualier  s’il  souffre  que  led  Morin  luy  fasse 
signifier  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Costé  Fils  habitant  de  l’Isle  Et  Compté  de  S*  Laurens, 
comparrant  pour  luy  l’huissier  Prieur,  d’vne  part,  Et  Robert  Chauret 
Charpentier  aussy  présent,  d’autrepart,  Parties  oüyes  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Prieur  pour  led  Costé  Sera  tenu 
faire  apparroir  En  Iceluy  l’vndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et 
delays  du  Contract  de  vente  Faite  par  led  Costé  aud  Chauret  de  certaine 
habitation  dont  II  Sagit  •/. 


Booiiart  Champigny 
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Entre  Guillaume  Gaillard  marchand  de  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  le  Prenosté  ddcelle  comparant  ponr  Iny  Philipes  Nepueu  Son 
eau  peie  t  uiepart,  Et  Louis  damours  E°.r  Sieur  deschaufour,  Intimé 
comparrant  pour  Iny  M®  René  Hubert  Fondé  de  pouuoir,  d’vnepart  ;  Parties 
ouyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  led 
Intime  Jouiroit  de  tout  le  terrain  qui  se  rencontre  Entre  les  bornes  de 
deffunt  M®  Louis  Roüer  de  Villeray  viuant  premier  Cou?  En  ce  Conseil  Et 
lies  de  defFunt  M.  Jean  baptiste  Peuuret  Demesnu  viuant  greffier 
R  chef  en  ce  Conseil  Sans  aucunes  reserue  ainsy  qu’il  Est  désigné 
par  les  Contracta  de  Concession  y  mentionnez  Et  dattez,  Et  led  appellant 
ondamné  aux  dépens  ,  Ensemble  des  autres  pièces  aussy  y  mentionnéés 
Et  dattéés  Et  autres  de  l’Instance  ;  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence 
au  néant,  Emendant  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Sieur  deschaufour 
Joinra  Seulement  des  deux  arpens  de  Terre  mentionnez  dans  sond 
Contract  de  Concession  a  prendre  Et  commancer  au  nort  Est  aux  trois 
quarts  darpens  dependans  de  la  succession  dud  deffunt  Sieur  demesnu, 
Lesquels  deux  arpens  Seront  mesurez  de  nouueau  Et  bornez  auec  pierre, 
brique  et  machefert  par  françois  de  la  Joüe  arpenteur  En  presencedes  parties 
Intéressées,  Et  que  pour  cet  Effet  II  Sera  mis  ez  mains  dud  delaJoüe  par 
Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  Cone.r  En  ce  Conseil,  par  les  heritiers  dud 
deffunt  Sieur  demesnu  Et  autres  qui  ont  des  Terres  au  Lieu  appellé  la 
fontaine  Champlain,  Et  audela  tirant  au  Sud  oüest  les  Contracte  qu’ils  en 
ont  pour  Scauoir  positiuement  lendroit  ou  lesd.  deux  arpens,  dud  Sieur  des¬ 
chaufour  doiuent  Estre  commancez  a  mesurer,  pour  Estre  Ensuitte  marqué 
Et  mesuré  aud  Sieur  Gaillard  l’Estendüe  quil  doit  auoir  suiuant  Son 
Contract  de  Concession,  Et  led  sieur  deschaufour  condamné  En  tous  les 
dépens  •/. 

Bochart  Champig-ny 


E»u  l’indy  Vingt  septicsmc  ntiirs  8  ï©2. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Me.  dupont, 
de  Vitré  Et  delà  Chesnais  ConT8  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef,  M®  delà 
martiniere  conseiller  et  dauteuil  procureur  general  Sont  Ensuitte  Entrez. 

Entre  J ean  Etourneau  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  Sud 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  deux®  Juin 
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dernier,  comparrant  par  sa  femme,  dvnepart,  Et.Tean  Prou,  Pierre  El  anche  t, 
Jean,  Simon,  Loiiis,  pierre  Et  charles  fournier  freres,  Et  Jacques  Boulet 
Sous  heritiers  de  défiant  Gruillaume  Fournier,  comparrans  par  Joseph 
fournier  dautrepart  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle 
Est  ordonné  auant  faire  droit  que  les  sieurs  Coüillard  Et  Vincelot  accom¬ 
pagnez  de  plusieurs  habitans  les  plus  considérables  Seroient  priez  par 
les  parties  de  Se  transporter  Sur  le  chemin  En  question  pour  apres 
l’auoir  Examiné  En  dresser  procès  verbal  aux  fins  d’Estre  représenté, 
Si  mieux  nayment  Icelles  Parties  En  passer  par  le  Reglement  qui  En 
Seroit  par  eux  fait,  Et  que  lesd  Intimez  Seroient  tenus  de  mettre  ez 
mains  dud  appellant  l’acte  du  don  fait  a  l’Eglise  par  led  defîunt  Pournier, 
leur  pere,  Et  quil  11e  Sera  permis  aud  Intimez  d’Enleuer  les  Cloisons 
qui  ont  Esté  detachéés,  Les  dépens  reseruez  ;  des  pièces  mentionnéés 
Et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  de  Requeste  dud  Etourneau  pour  Estre  receu 
En  Son  appel  Et  aceq1.  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led  Joseph  fournier 
tant  pour  luy  que  pour  Sesd  coohers  Lord-8  au  Bas  du  5e.  8bre  dernier,  Et  la 
Signiffication  du  tout  auec  assignation  En  ced  Conseil  du  Lvndy  Suiuant  En 
8"e  par  Exploit  du  p;  9b.re  Ensuiuant  ;  Et  de  defaut  obtenu  En  ce  dit  Con¬ 
seil  allencontre  dud  Joseph  fournier  du  29®  dud  mois  de  9bre,  signifié  le 
qninziesme  du  présent  mois  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy  ;  Dit  a  Esté 
par  Le  Conseil  qu’il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  appellé,  quoy 
faisant,  Le  dit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Marguilliers  produi¬ 
ront  les  Titres  ou  Contracts  E11  vertu  desquels  Ils  Se  prétendent  proprietaires 
desd  trois  arpens  de  Terre  En  superficie,  Et  que  cependant  led  Etourneau 
Joiiira  desd  trois  arpens  de  Terre  Jusqu’à  ce  que  par  ce  dit  Conseil  lien  ayt 
Esté  autrement  ordonné,  Et  Sur  les  pleintes  faites  par  led  Etourneau, 
deffenses  sont  faittes  auxd.  parties  de  le  troubler  n’y  Inquietter  Sous  telles 
peines  que  de  raison.  Et  led.  appellant  condamné  aux  dépens  de  lad. 
appellation  De  grâce  Sans  amende.  Et  Faisant  droit  Sur  la  demande  dud. 
Etourneau  aud.  Joseph  Fournier  portéé  par  Exploit  dud.  jour  15?  du  put 
mois  de  mars,  Le  Conseil  a  condamné  led.  Joseph  fournier  payer  aud 
Etourneau  la  Somme  de  vingt  liures  restante  de  plus  grande  Somme,  et  aux 
dépens  dud.  Exploit 


Bochart  Ci-iampigny 
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Entre  Jean  Etourneau  habitant  de  la  Seigneurie  de  la  Riuiere  du 
Sud  demandeur  En  conseqT  d’arrest  de  ce  Conseil  du  17?  octobre  de  l’année 
cinnie  Et  Suiuant  les  Fins  de  Son  Exploit  du  quinziesme  du  présent  mois, 
comparrant  par  amie  dufresne  Sa  femme  d’vnepart,  Et  Jacques  Boulet 
abitant  dud  lieu  présent  defendeur,  dautrepart,  Parties  oüyes  Lecture  faite 
dud  l'endu  Entre  M-.  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  Lieutenant 
general  En  la  Preuosté  de  cette  ville  Et  led  Etourneau  par  lequel  auroit 
Este  ordonné  que  la  Sentence  du  dixneufie.  Juillet  delad  anuéé  1701.  y 
mentionnée  Et  dattéé  Seroit  Executéé  Selon  sa  forme  Et  Teneur  Si  mieux 
naymoit  led  appellant  abandonner  and  S?  delotbiniere  les  trois  parts  de 
lhabitation  vendiie  aud  appellant  par  pierre  Blanchet,  Joseph  fournier  Et 
led  Boulet,  Sauf  Son  recours  contre  qui  II  auiseroit  ainsy  qui!  Est  porté  par 
lad  Sentence  ;  Et  dud  Exploit  portant  assignation  a  ce  Jourd’huy.  Le 
Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Boulet  payer  aud  Etourneau  la 
Somme  de  Cent  trente  Six  liures  pour  pareille  Somme  quil  a  payéé  a  Son 
acquit  aud  sieur  de  lotbiniere  conformement  aud  arrest  du  dix  Septiesme 
octobre  dernier,  Et  iceluy  Boulet  condamné  aux  dépens  de  l’Instance  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Boucher  dit  Belleville,  Maçon  d’vne  part,  Et  Me  Louis 
Chambalon  Nottaire  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  comparrant  pour  luy 
Lhuissier  Prieur,  d  vnepart,  Et  Encore  Pierre  Janson  dit  Lapalme,  dautre, 
Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  5!  R'P  de  l’annéé  derniers  portant 
que  pierre  Janson  dit  Lapalme  Seroit  assigné  au  premier  Jour  que  led 
Conseil  se  rassembleroit  pour  Estre  oüy  Sur  le  Fait  dont  II  sagit  Et  Entrer 
En  cause  si  faire  ce  deuoit  ;  de  lasig™  aubas  auec  assig°u  aud  Chambalon  pour 
En  venir  a  ce  jourd’huy,  Et  d’vn  Escrit  dud  Chambalon  par  lequel  II  prie 
Led  Prieur  de  comparroir  pour  luy  Et  demander  delay  attendu  Son  Indispo¬ 
sition  des  gouttes  Et  mal  de  Costé,  En  datte  de  ce  Jourd’huy,  Signé  deluy. 
Le  Conseil  a  accordé  delay  aud  Chambalon  Jusqu’à  l’vndy  prochain, 
auquel  Jour  II  Sera  Tenu  de  comparroir  En  personne  ou  par  procureur,  Et 
soit  Signiffié  dans  ce  Jour  '/. 


Bochart  Champigny 
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Entre  Joseph  Prieur  Curateur  a  la  succession  vaccante  de  deffunt 
allexandre  Petit,  put  dYnepart,  Et  M®  allexandre  Peuuret  greffier  En 
chef  En  ce  Conseil,  d’autrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  darrest  de  ce 
Conseil  du  vingtiesme  du  présent  mois  Et  de  la  Keqt®  y  mentionnée  Et 
dattéé.  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  a  la 
diligence  du  dit  Prieur  mis  affiches  ez  lieux  ordinaires  de  cette  ville  affin  de 
donner  connoissance  aux  Créanciers  dud  deffunt  Sieur  Petit  qu  il  y  a  Entre 
les  mains  dud.  Sieur  Peuuret  plusieurs  papiers  Et  obligations  par  lesquels  II 
Est  deub  a  lad  Succession  vaccante  des  Sommes  considérables  En  ce  pays 
affin  qu’ils  ayent  a  Se  présenter  Si  bon  luy  Semble,  pour  ce  fait  Estre  ordonné 
ce  que  de  raison  */. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Bequeste  présentée  au  Conseil  par  Charles  PelLerin  dit 
Lapointk  habitant  de  Sb-  Bernard  au  nom  Et  comme  Tuteur  de  Joseph  Et 
Jeanbaptiste  Pourueu  fils  et  heritiers  de  deffunt  Noël  Pourueu  Et  Catheiine 
Chaleu,  présent  demandeur,  d’vnepart,  Et  Joachim  Girard  habitant  de 
cette  ville  Et  Jeanne  Chaleu  Sa  femme,  aussy  presens,  dautrepart,  Parties 
oüyes  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  vingt ie.  du  put  mois,  portant 
qu’auant  faire  droit  Sur  les  Fins  delad  Eequeste  quelle  Seroit  communiquée 
ausd  Girard  Et  sad  femme,  Üüy  aussy  Le  Procureur  general  du  Eoy  pour 
l’Interrest  des  mineurs  absens,  Le  Conseil  auant  Faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  Parties  produiront  leurs  contracts  concernant  la  propriété 
Et  vente  delad  Terre,  Et  que  ceux  a  qui  II  est  deub  par  les  eydeuant  pro¬ 
prietaires  delad  habitation  ou  par  leurs  heritiers  Seront  Tenus  de  faire 
apparroir  de  leurs  Creances  pour  en  venir  a  Tvndy  prochain  '/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Claude  Carpentier  habitant  delà  Seigneurie  de  Neuuille  com- 
parrant  par  LaCetiere  huissier  Et  appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  de 
cette  ville,  dvnepart,  Et  Moyse  hilleret  Intimé,  aussy  présent  d’autrepart, 
Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal 
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Et  Sans  grief  appelé,  condamne  led  appellant  aux  dépens  de  l’Instance 
En  trois  liures  damende  pour  Son  fol  appel  ■/. 


Et 


Boci-iart  Champ igny 


Entre  Pierre  Soulard  LaYerdure  habitant  de  la  Seigneurie  de  Gau- 
aiuille  présent  demandr.  dVnepart,  Et  Louis  Moreau  par  Prieur  Et  T 
Renault  aussy  présent  d’autrepart  Parties  oüyes,  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
or  onne  que  son  arrest  rendu  Entre  La  femme  dud  Soulard  Et  led  Moreau 

£  .  Sera  ExeCuté  Selon  Sa  Forme  Et  Teneur,  Et  du  consentement  des 

arties  que  led  Renault  fournira  présentement  and  Soulard  huit  Minots  de 
bled  Et  qu’il  sera  Tenu  luy  payer  les  douze  Minots  restans  a  la  feste  delà 
Magdeleine  prochaine  a  raison  de  Trois  Liures  le  Minot,  de  quoy  led  Moreau 
demeurera  g’arent,  dépens  compensez 

Bochart  Champion  y 


(  Entre  Robert  Chauret  Charpentier  demeurant  En  cette  ville  appellant 
de  Sentence  delà  Preuosté  d’icelle  du  vingt  neufie.  octobre  dernier  présent 
dVnepart,  Et  Jean  Costé  Fils  Intimé  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Prieur 
d’autrepart,  Parties  oüyes  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  la  Saisie 
Et  Execution  y  mentionnéé  a  Esté  declaréé  bonne  Et  vallable  Et  En  con¬ 
séquence  ordonné  que  Faute  de  payement  de  la  Somme  de  Cent  vingt 
hures  Les  meubles  Saisis  seroient  vendus  et  adjugez  au  plus  offrant  Et 
dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutumée  pour  Estre  le  prouenu 
delad  a  ente  mis  ez  mains  dud  Costé  Jusqu’à  concurrence  de  son  deub  Et 
led  Chauret  condamné  aux  dépens,  de  la  Signification  Estant  au  bas  auec 
Sommation  d’y  obéir  par  Exploit  du  onzie.  9  V  Ensuiuant  ;  Des  pièces  y 
mentionnées  Et  dattéés  ;  de  defaut  obtenu  En  ced.  Conseil  par  led  Costé 
allencontre  dud  Chauret  le  cinq  Xb.re  delad  année  derniere,  Signiffié  le  25? 
Januier  dernier  auec  assignation  du  Ivndy  Suiuant  En  huitaine  ;  dautre 
defaut  obtenu  par  led  Chauret  contre  led  Costé  le  Six0  feb0.r  aussy  dernier, 
signiffié  le  troisiesme  du  put  mois  ;  de  Req‘.0  dud  Chauret  au  bas  delaquelle 
Est  ord?e  du  quinzie.  dud  put  mois  Et  la  Signiffication  d’icelles  auec 

assignation  au  Jourd’huy  par  Exploit  du  Seizie  dud.  put  mois.  Le  Conseil 
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a  dit  qu’il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence,  mal  Et  Sans  grief  appelle  par 
led  Chauret,  Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  grâce  Sans  amende , 


Cependant  Surcis  l’Execution  dud 
prochaines  •/. 


arrest  Jusques  aux  Festes  de  Pasques 
IlOCII ART  Cl-IAMPIGNY 


Defaut  a  Jean  Etourneau  habitant  delà  Seigneurie  de  la  E-iuiere  du 
Sud  comparrant  par  Sa  femme  Contre  pierre  Blanchet  aussy  habitant  delad 
Seigneurie  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a 
luy  donnée  le  quinziesmc  du  présent  mois  Escheante  a  ce  jourdhuy  Et  Soit 
signiffié  '/. 

Bonn art  Champignal 


ISu  ïvtsdy  SroisoesiBBO  s»s«a-33  E’S'ÔSS 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
dupont,  de  Mitre,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cone.rs  dauteüil  procureur 
general  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 

Sur  la  Reqtjeste  presentéé  au  Conseil  par  Joachim  l’Euesque  Fils  de 
deffunt  Robert  l’Euesque  viciant  habitant  delà  Riuiere  Ouelle  Et  de  Jeanne 
Cheualier,  Tendente  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenües  II  plaise  aced 
Conseil  luy  accorder  Lettres  d’Emencipation  aux  fins  de  pouuoir  alauenir 
gerrer,  conduire  Et  administrer  Ses  biens,  En  JoiiirEt  receuoir  les  fruits  et 
En  faire  l’Employ  ainsi  qu’il  verra  Estre  a  faire,  Et  que  pour  cet  Effet  Ils 
luy  Seront  mis  ez  mains  par  sond.  Tuteur  qui  En  demeurera  bien  Et  val- 
lablement  déchargé,  Lad  Requeste  Estant  signéé  du  S'  delabouteillerie 
Seigneur  du  lieu,  du  Sieur  Bernard  de  Reclenne  Curé,  Des  Tuteur  Et 
Subrogé  Tuteur  dnd  requerrant,  Et  de  plusieurs  autres  notables,  Et  anciens 
habitans  dud  lieu  pour  tesmoigner  delà  bonne  conduitte  Et  capacité  dud 
Joachim  TEuesque,  Lequel  ayant  Esté  oiiy  aud  Conseil,  Ensemble  le  Pro¬ 
cureur  general  du  Roy  ;  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  par  le 
greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud  Joachim  lEuesque  Les  lettres 
d’Emencipation  par  luy  demandées  En  la  Forme  Et  maniéré  accoutuméé  Sans 
aucun  renuoy  En  la  Preuosté  pour  assembléé  de  parens  Et  amis,  layaht 
quant  a  ce  dispensé  attendu  le  nombre  de  ceux  qui  ont  demandé  lad  Emeu- 


cipation  conjointement  auec  lay  Et  signé  lad  reqneste,  Et  qu’il  Est 
m possible  de  les  faire  Tenir  En  cette  ville  veu  le  grand  Esloiguement  des 
lieux  ou  le sd  parens  Et  amis  Sont  Establis. 

Bochart  Champigny 


Lettres  d’B-  T  _T 

“ ifaVh  -Ü  “  IS  PAE  LA  ÜRACE  DE  DlEU  Roy  de  FRANCE  ET  DE  NAUARRE 

TEuesque  de  la  Barhe  de  Joachim  l’Euesque  Fils  mineur  dedeffunt  Robert 
1  Euesque  viuant  habitant  de  la  Riuiere  Oüel  Et  de  Jeanne  Cheualier,  Nous 
a  Esté  Exposé  Suiuant  Sa  Requeste  par  luy  adresséé  En  nostre  Conseil  Sou* 
ueram  de  la  nouuelle  france,  qu’apres  le  deceds  de  sond  deffuut  pere  II 
auroit  Esté  Esleu  vn  Tuteur  Et  vu  Subrogé  Tuteur  aux  personnes  Et  biens 
de  luy  Exposant  Et  de  deux  de  Ses  freres,  apres  quoy  auroit  Esté  fait  Inuen- 
taire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  esté  Entre  le  dit  deffunt  l’Euesque 
Et  lad  Cheualier  Sa  Yeuue,  Et  partages  Entre  lad  veuue  Et  Ses  Enfans  tant 
des  Meubles  qu’immeubles  dependans  d’icelle  communauté,  desquels 
désirant  Jouir  Estant  âgé  de  vingt  ans  Et  capable  d’Iceux  Faire  valloir  Et 
gouuerner,  pour  tesmoignage  de  quoy  lesd  Tuteur  Et  Subrogé  Tuteur  auec 
les  anciens  habitans  dud  lieu  ont  Esté  presens  Et  fait  Et  signé  conjointe¬ 
ment  auec  luy  lad  requeste  ainsy  que  les  Sieurs  delabouteillerie  Seigneur 
dud  lieu  Et  de  Reclenne  Curé  ;  Ce  qu’ils  auroient  fait  Juridiqutment°Sans 
le  grand  Esloiguement  dud  lieu  delà  Riuiere  Oiielle  Et  la  dificulté  des 
chemins,  Concluant  a  ce  qu’il  nous  plust  luy  accorder  nos  Lettres  dEmen- 
cipation  Sur  ce  necessaires  Estant  comme  dit  Est  âgé  de  vingt  ans  Et  de 
mœurs  Irréprochables.  _  A  ces  causes  désirant  Subuenir  aux  besoins  de 
nos  sujets  suiuant  l’Exigence  des  cas,  Et  Traitter  Fauorablement  led  Expo¬ 
sant  Tarions  dispensé  de  l’assembléé  de  parens  ou  amis  ordinaire  Et  accou- 
tuméé  En  Semblables  occurrences  veu  le  tesmoignage  porté  par  lad  requeste 
Et  Tarions  Emencipé  Et  lemencipons  par  Ses  présentes  aux  fins  de  pouuoir 
Jouir  par  Iceluy  de  Ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles  tout 
ainsy  que  S’il  Estoit  paruenu  En  âge  de  majorité,  a  l’Effet  de  quoy  Sond 
Tuteur  Sera  tenu  de  luy  En  faire  la  deliurance,  delaquelle  II  demeurera 
bien  Et  vallablement  déchargé  ;  ala  charge  neantmoins  que  lcd  Exposant 
ne  pourra  Vendre,  allienner  n’y  Engager  Ses  Immeubles  qu’il  n’ayt  atteint 
lage  de  majorité,  apeine  de  Nullitté,  Car  tel  est  nostre  plaisir  Donné  a 
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quebec  Sous  le  Sceau  de  nostre  dit  Conseil  Souueraiu  lan  de  grâce  mil  Sept 
Ceut  deux  le  troisiesme  auril  Et  de  nostre  Rogne  le  cinquante  noufiesme  '/. 

Bochart  Champigny 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Jacques  De  PE  iras  fils  de 
deffunt  Me  Jeanbaptiste  Depeiras  yiuant  Conseiller  En  ce  Conseil  a  ce  que 
pour  les  raisons  y  contenües  II  plaise  ace  dit  Conseil  luy  accorder  lettres  d’E- 
mencipation  Et  d’heritier  beneficiere  de  sond  deffunt  pere  pour  la  poursuitte 
de  Ses  droits  Et  actions  tant  En  demandant  que  deffandant  au  Sujet  d’icelle 
Et  comme  II  n’a  rien  Entre  les  mains  Ses  petits  appointemens  de  Cadet  dans 
les  troupes  ayant  mesme  Esté  arrestez,  ce  qui  le  met  hors  d’ Estât  de  faire 
aucune  diligence,  ordonner  quil  perceura  les  loyers  de  la  Maison  délaissée 
par  sond  deffunt  pere  défis  depuis  Sond  deceds  Et  cequi  Se  trouuera  de  reste 
de  la  vente  des  meubles,  qui  a  esté  faite  a  lancan  demeuré  Entre  les  mains 
delaCetiere  huissier  qui  a  fait  lad  vente,  ofiy  Le  Procureur  gênai  du  Roy 
Et  veu  l’Extrait  baptistaire  dud  sr.  requerrant  En  datte  du  7e.  Juillet  1677. 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera  par  le  greffier  En  chef  En 
Iceluy  Expédié  aud  Sieur  dePeiras  Les  Lettres  d’heritier  Sous  bénéfice 
d’Inuentaire  Et  d’Emencipation  par  luy  demandées  Lesquels  Seront  adres- 
séés  au  lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  cette  ville  pour  l’Entherine- 
ment  d'icelles  Si  faire  ce  doit  apres  assembléé  de  parens  Et  amis  En  la 
maniéré  accoutuméé  '/. 

Bochart  Champigny 


Lettre  d’E-  LOUIS  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ROY  DE  FRANCE  ET  DE  NaUARRE 

mencipation  et 

d’heritier  be-  a  Nostre  Lieutenant  general  En  la  Preuosté  de  quebec,  Salut, 

neficiaire  pour 

Lesr  Jacques  nostre  aillé  Jacques  Depeiras  fils  de  deffunt  Me.  Jeanbaptiste 

de  Peiras 

depeiras  viuant  nostre  conseiller  En  nostre  Conseil  Souuerain  delanonuelle 
france  Nous  a  fait  remontrer  par  Reqt0  adresséé  En  nostre  dit  Conseil  que 
depuis  le  deceds  de  Sondit  pere  quelques  vns  de  ses  Créanciers  auroient  fait 
Saisir  Et  vendre  Les  meubles  de  sa  Succession  Et  depuis  arrester  les  loyers 
delà  Maison  En  dépendante  Scituéé  aud  quebec,  Sans  que  luy  remontrant 
Se  Soit  opposé  a  rien  Et  quil  ayt  fait  aucun  acte  d’heritier  de  sond  deffunt 
pere  nestant  Encore  pas  En  âge  de  vingt  cinq  ans  lesquels  ne  Seront  accom- 


plis  que  le  Septie.  Juillet  prochain,  ny  par  conséquent  En  droit  de  prendre 
aucune  qualité,  Ce  quil  nauzeroit  mesme faire  quand  II  seroit  majeur  crainte 
qu  en  Se  portant  heritier  pur  Et  Simple  delad  Succession,  Elle  ne  luy  fut 
plus  honnereuse  que  Lucratiue,  Cependant  quoy  qu’il  n’ayt  de  rien  amendé 
delad  Succession  Et  qu’il  ne  vit  actuellement  que  dece  qu’il  nous  plaise 
luj  donnei  comme  cadet  dans  les  troupes  que  nous  Entretenons  Eu  nostre 
pays  de  la  nouuelle  france,  quelques  vus  des  Créanciers  de  sond  deffunt 
peie  ont  fait  Saisir  Et  arrester  le  peu  de  solde  ou  appointement  que  nous 
luy  accordons,  quoy  qu’Immissé  En  rien  comme  dit  Est,  Ce  qui  luy  Est  très 
prejudiciable  n’ayant  aucun  autre  moyen  pour  Subsister,  ny  la  force  de 
gagner  Sa  Vye  En  de  rudes  trauaux  ausquels  II  na  point  Esté  Esleué,  Con¬ 
cluant  a  ce  que  veu  l’Extrait  de  Son  baptesme  du  7e.  Juillet  1671  attaché  a 
lad  requeste  ;  Il  nous  plaise  luy  accorder  nos  présentes  lettres  d’Emencipa- 
tion  Et  luy  permettre  Èn  outre  de  Se  dire  Et  nommer  heritier  Sous  bénéfice 
d’Inuentaire  de  son  dit  deffunt  pere,  a  ces  Causes  voulant  fauorablement 
traitter  led  Exposant  Nous  vous  mandons  que  Sas  parens  tant  paternels 
que  maternels  appeliez  pardeuant  Tous,  S’il  vous  appert  que  led  Exposant 
Soit  capable  de  gouuerner  Ses  biens  Et  reuenus,  En  cecas  du  consentement 
desd  parens  permettiez  aud  Exposant  de  Jouir  de  ses  biens  Meubles  Et  du 
reuenu  de  ses  Immeubles  tout  ainsy  que  s’il  Estoit  En  âge  de  majorité 
l’ayant  quant  a  ce  habilité  Et  despensé,  a  la  charge  neantmoins  qu’il  ne 
pourra  Vendre  alliener  n’y  hipotecquer  Ses  Immeubles  qu’il  n’ayt  atteint 
lage  de  Vingt  cinq  ans  a  peine  de  nullitté  car  tel  Est  nostre  plaisir,  Et  luy 
auons  permis  Et  accordé  permettons  Et  accordons  par  ces  présentes  de  se 
dire  et  nommer  heritier  Sous  bénéfice  d’Inuentaire  dud  deffunt  Sieur  depei- 
ras  Son  pere,  En  cette  qualité  prendre  tous  Et  chacuns  Ses  biens  meubles 
Et  Immeubles  pourueu  qü’il  n’ayt  fait  aucun  acte  d’heritier  pur  Et  Simple, 
a  la  charge  de  faire  bon  Et  fidel  Inuentaire  Si  fait  n’a  Esté,  de  la  valeur 
duquel  11  baillera  caution  qui  sera  receu  par  deuant  vous,  Et  que  Si  aucun 
se  veut  porter  heritier  pur  Et  Simple  dud  deffunt  II  y  Sera  reçeu,  car  tel  Est 
aussy  nostre  plaisir,  Donné  a  Québec  En  nostre  dit  Conseil  Souuerain  Lan 
de  grâce  le  troisième  auril  mil  Sept  Cent  deux,  Et  de  nostre  régné  le  cin¬ 
quante  neuf?  '/. 


Bochaet  Champigny 
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Entre  pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bouneauenture  comparrant  pour 
luy  Nicolas  Pinau  fondé  de  procuration  d’Vnepart,  Et  denys  Mallet  Seul- 
teur  d’autrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  20! 
Mars  dernier  Et  Apres  quelles  ont  produit  la  lettre  Et  la  Sentence  portée 
par  Iceluy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
nommez  Touranjo,  pierre  Lefebure,  Jacqueras  ou  Cheualier  Son  associé  Et 
Charles  Trepagny  cy  ueuant  Sous  locataires  de  lad  Maison  En  question  En 
l’annéé  que  ledit  Pinau  prétend  que  led  Mallet  Eu  a  joiiy  par  tacite  recon¬ 
duction  Seront  assignez  au  premier  l’v'ndy  qu’il  se  rassemblera  apres  le 
dimanche  de  Quasimado  pour  Estre  oüys  Et  Estre  Ensuitte  fait  droit  aux 
parties  ainsy  qu’il  appartiendra  •/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Charles  Pellerin  dit  Lapointe  d’Ynepart,  Et  Joachin  G-irard 
Et  Sa  femme  d’autrepart,  Et  apres  que  les  nommez  Chauueau,  Hubert  pro¬ 
cureur  des  Créanciers  de  deffunt  Jean  Grarros,  pierre  Duroy  marchand  En 
cette  ville  par  Sa  femme  Et  Jean  Normand  Labriere  Taillandier  aussy  par 
Sa  femme  Se  disant  tous  Créanciers  de  deffunts  noel  Pourueu  Et  Catherine 
Chaleu  Sa  femme  ont  Esté  oüys  En  conseq!6  darrest  du  27e  mars  dernier.  Le 
Conseil  En  conséquence  de  sond  arrest  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Parties 
feront  apparroir  des  Contracts  tant  delad  habitation  que  du  mariage 
d’Entre  lesd  procureur  Et  Catherine  Chaleu  Sa  femme  pour  Iceux  oüys 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Bocitart  Champigny 


Defaut  a  Jean  Gfobin  marchand  bourgeois  de  cette  Ville  Contre  Joseph 
Prieur  huissier  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignation 
a  luy  donnée  ala  req*.6  dud  sieur  G-obin  par  Exploit  de  Marandeau  huissier 
du  28e  mars  dernier  Escheante  a  ce  Jourd’huy  Et  Soit  signifié  pour  En 
venir  au  premier  Lvndy  d’apres  le  dimanche  de  QuaSimado,  auquel  jour 
Sera  fait  droit  •/. 


Bochart  Champigny 
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Defaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Contre  la  Venue  Babie  Et  contre  Charles 
bailly  marchand  faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassigna- 
tron  a  Eux  donnée  Scauoir  aud  bailly  En  parlant  a  Nicolas  Pinau  Marchand 
En  cette  ville  Son  Procureur,  Et  a  lad  Veuue  Babie  Eu  parlant  au  sr. 
Paupret  Son  gendre  marchand  demeurant  En  Icelle  chez  lequel  a  esté  le 
dernier  domicile  de  lad  veuue,  le  vingt  huitie.  mars  dernier  Escheante  a 
ce  Jourd  huy,  Et  Soit  Signifié  pour  Eu  venir  au  premier  Lundy  d’apres  le 
dimanche  de  quasimado  auquel  Jour  Sera  fait  droit  tant  En  presence 
qu’absence  des  Parties  •/■ 

Bochart  Champigny 


Defaut  a  Jean  boucher  dit  Belleuille  Maçon  En  cette  ville,  Contre 
Louis  Chambalon  Bottaire  En  Icelle  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnée  le  271  mars  dernier  Escheante  a  ce 
Jourd  huy,  Et  Soit  Signithé  pour  En  venir  au  premier  lvndy  dapres  le 
dimanche  de  Quasimado  pour  touttes  préfixions  Et  delays  7. 

Bochart  Champigny 


Sîss  ïfudy  vâsayt  yanairâesssîc  Aaa-âî  i 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Ml  Dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Cou6.1'3 ,  d’auteuil  Procureur  general 
Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 

Veu  au  Conseil  le  defaut  obtenu  En  Iceluy  le  troisiesme  du  présent 
mois  par  Joseph  Petit  Bruno  allencontre  de  Charles  Bailly  Marchand  delà 
C’hataignerais  En  Poitou  Et  contre  la  veuue  Babie  de  Champlain,  Signiffié 
alad  veuue  auec  assignation  a  ce  Jourd’huy,  o  fi  y  le  St  Claude  Paupret 
marchand  En  cette  ville  faisant  pour  la  ditte  Babie  quelle  luy  a  Escrit 
Vue  Lettre  parlaquelle  Elle  luy  marque  quelle  a  approuuê  par  acte  passé 
deuaut  nottaiie  Le  Concordat  fait  Entre  led  Bruno  Et  plusieurs  autres  de 
ses  Créanciers,  Et  qu’il  a  ordre  de  sa  part  de  reiterer  de  nouueau  Ence  dit 
Conseil  ledit  Concordat.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  Paupret  de  Sa 
déclaration  pour  seruir  Et  Valloir  au  procès  ce  que  de  raison  •/. 


Bochart  Champigny 
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Entre  Jean  Boucher  dit  Belleuille  maçon  En  cette  ville  d’Vne- 
part,  Et  pierre  Janson  dit  IaBalme  tailleur  de  pierre  Et  Entrepreneur 
d’ouurag'es  de  maçonnerie  En  Icelle,  d’autrepart  Oiiy  ledit  Lapalme  qui  a 
dit  qu’a  la  Vérité  II  a  crû  En  Entreprenant  la  Maison  dont  II  sag’it  quil 
n’y  auroit  au  plus  que  Cent  Vingt  ou  Cent  trente  Toises  de  maçonnerie 
Mais  qu’il  S’estoit  trompé  En  ce  qu’il  y  Eu  auoit  beaucoup  plus,  mais  qu’en 
cette  Erreur  II  a  Esté  de  bonne  foy,  n’ayant  Eû  aucune  Intention  de  sur¬ 
prendre  led  belleuille,  que  quoy  qu’il  ayt  Entrepris  conjointement  auec  led 
Belleuille  lad  Maison,  Ledit  Chambalon  n’a  pas  laissé  de  payer  les  ouuriers 
par  Ses  mains  ;  qu’il  Est  vray  que  luy  Lapalme  a  fait  Entendre  and  Belle¬ 
uille  qu’il  ny  auroit  que  led.  nombre  de  Toises  ainsy  qu’il  le  croyait  Et  qu’ils 
En  auroient  dud  Chambalon  Vingt  deux  a  Vingt  trois  liures  de  la  Toise, 
Surquoy  led  Belleuille  consentit  lad  Entreprise  Et  que  mesme  luy  dit 
Lapalme  a  receu  d’auance  dud  Chambalon  deux  Cent  cinquante  Liures  En 
argent  deux  ou  trois  Jours  apres  led  marché  fait  Et  conclu  Sur  laquelle 
Somme  II  a  fait  raison  and  belleuille  de  celle  de  quatre  vingt  Liures  Et  par 
led  Belleuille  a  Esté  dit  qu’il  na  pas  receu  dud  Lapalme  lesd  quatrevingt 
Liures  que  c'est  Vue  Supposition  par  luy  auouéé  qu’il  ne  peut  prouuer,  Et 
par  led  Lapalme  a  esté  répliqué  qu’il  offre  de  faire  lad  preuue,  a  quoy  a 
Esté  dit  par  ledit  Belleuille  que  S’il  a  receu  quelque  argent  de  luy  ça  Esté 
pour  autres  affaires  qu’ils  auoient  Ensemble  qui  ne  regardent  pas  le  fait  En 
question,  Qu’il  Soutient  11e  deuoir  En  aucune  Façon  Estre  Tenu  dud  marché 
pour  les  raisons  portéé3  aux  Lettres  de  restitution  qu’il  a  obtenues  contre 
Iceluy,  veu  qu’il  a  Esté  Surpris  par  led  Exprime  Soit  auec  connoissance  de 
cause  ou  pour  n’auoir  pas  bien  pris  garde  a  la  conseq0.6  dud  marché  dans  le 
quel  II  S’est  pû  tromper,  Luy  Belleuille  qui  ne  s’est  jamais  meslé  d’aucune 
Entrepreprise  nestant  qu’vn  Simple  maçon  qni  ne  Scait  lire,  Escrire  ny 
calculler  ne  pouuant  Estre  Tenu  des  Erreurs  dud  Lapalme,  nayant 
donné  Son  consentement  and  marché  que  sur  ce  qu’il  lui  faisait  Entendre 
qu’il  11’y  auroit  dans  ce  batiment  que  lesd  Cent  vingt  Toises  Et  qu’il  y  En 
auroient  comme  dit  Est  vingt  deux  a  vingt  trois  liures  de  chacune,  de 
maniéré  qu’au  lieu  desd  120.  toises  II  S’en  trouuait  comme  II  a  dit  ez  dittes 
lettres  de  restitution  plus  de  Cent  quatre  vingt  quinze,  Ce  qui  Est  vne 
très  grande  Lezion  qui  le  doit  dispenser  de  l’Execution  dud  marché, 
d’autant  plus  que  led  Chambalon  a  changé  tout  led  marché  tant  par  les 


longueurs  qu’Epoisseurs  de  murailles  Sans  en  auoir  fait  aucune  Signification 
a  luy  dit  Belleuille.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit 
que  le  présent  arrest  contenant  les  déclarations  desd  Lapalme  et  Belleuille 
Sera  communiqué  and  Chambalon  pour  y  repondre  ce  que  bon  luy  Sem¬ 
blera  dans  l’vndy  prochain  pour  touttes  préfixions  Et  derniers  delays. 

Bochart  Champigny 


Extbe  Joseph  Trieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  de  cette  ville 
appellant  de  Sentence  de  la  Preuosté  du  dix  Septiesme  mars  dernier,  présent, 
d  vnepart,  Et  Jean  GfoBiN  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Intimé,  aussy 
présent  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  Faite  de  lad  Sentence  par  laquelle 

Est  ordonné  qu’en  Execution  dautre  Sentence  y  mentionnée  Et  dattéé  que  led 

appellant  Feroit  signifier  aud  Intimé  Copie  du  Compte  de  ce  qu’il  prétend 
luy  Estre  deub  par  M®  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Cone.r  En  ce  Conseil, 
Et  ce  dans  trois  Jour,  pour  Ensuitte  aller  led  parties  arrester  leursd  Comptes 
deuant  Michel  Lepallieur  nottaire  Et  huissier  En  lad  Preuosté,  Ce  qui 
Seroit  Fait  trois  jours  apres  led  Compte  Signifié  autrement  Et  a  Faute  de  quoy, 
Le  compte  dud  Intimé  Seroit  alloüé  Et  led  appellant  condamné  d’en  payer  le 
reliqua,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  de  lad  Sentence  attendu  Sa  non 
comparution  deuant  led  Lepallieur  ;  Lad  Sentence  Signifiée  aud  appellant 
auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du  dix  sept 
dud  mois  ;  d  Exploit  d’assignation  donné  aud  prieur  a  la  Eeq*.”  dud  Intimé 
pour  conuenir  d’vne  autre  personne  deuant  qui  compter  attendu  labsenee 
dud  Lepallieur  En  datte  du  24:  dud  mois  ;  d’acte  dud  appel  du  28e.  signifié 
aud  Grobin  le  mesme  jour;  de  Requeste  dud  Globin  En  anticipation  sur  led 
appel,  repondue  par  ordr:e  Estant  au  bas  le  dit  jour,  Signifiez  a  partie  le 
mesme  Jour  auec  assignation  au  Lyndy  Suiuant,  Et  de  defaut  obtenu  par 
led  Intimé  contre  led  appellant  En  datte  du  troisiesme  du  put  mois,  Signifie 
le  dixie.  auec  assignation  pour  En  venir  a  ce  Jour  d’huy.  Le  Conseil  a 
mis  Et  met  lad  appellation  au  néant  ordonné  que  la  Sentence  dont  Estoit 
appel  Sortira  Effet,  Et  En  conséquence  lesd  parties  Iront  compter  dans 
mecredy  prochain  deuant  led  Lepallieur  nommé  par  lad  Sentence,  Et  Ice- 
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luy  prieur  condamné  En  trois  Liures  damende  pour  le  fol  appel  Et  aux 
dépens  de  Son  appellation 

Bochart  Ciiampigny 


Yeu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  vingtiesme  mars  dernier  rendu  Entre 
Pierre  Peiré  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  pierre  du  Roy  aussy  mar¬ 
chand  Et  pierre  Millet  Cabarettier  En  cetted  ville  portant  que  les  parties  se 
retireroient  par  deuers  M®  Louis  Chambalon  nottaire  Et  pierre  dupont  mar¬ 
chand  En  Icelle  pour  compter  Sur  la  contestation  d’Entre  Elles,  Et  le  Procès 
verbal  dud  Compte  fait  deuant  lesd  Expers  le  huitiesme  du  put  mois, 
signifié  a  la  Requeste  du  dit  Peire  ausd  duroy  Et  Millet  auec  assignation  a 
ce  Jour  d’huy  par  Exploit  du  vingt  deux®  dud  put  mois,  par  lequel  Procès 
verbal  II  est  dit  Entre  autres  choses  que  les  parties  se  pouruoyeroient  En 
ced  Conseil  pour  Estre  reglez  Sur  trois  articles  contestez  par  led  millet,  oiiy 
le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  renuoyé  les  dittes  parties  a 
Estre  regléés  Et  Jugéés  diffinitiuement  par  lesd  s1?  Chambalon  Et  dupont 
Sur  touttes  leurs  demandes  et  prétentions  respectiues  tant  a  lesgard  du  fond 
de  l’Instance  que  des  Interrests,  frais  Et  dépens  prétendus,  Et  Sera  le  Regle¬ 
ment  qu’ils  En  feront  Exécuté  En  force  d’arrest  '/. 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  Jean  Soulard  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  preuosté  d’icelle  du  27e-  mars  dernier  pnt,  d’vnepart,  Et  pierre 
Millet  Cabarettier  Et  cliché  mineur  Et  menuisier  En  cetted 

ville  dautrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  Et  de  lassignation  Estant  au 
bas  donnêé  a  la  requeste  dud  Soulard  tant  and  Millet  qu’a  Nicolas  Jean  tant 
En  Son  nom  comme  ayant  Espousé  françoise  Cliché  que  comme  Tuteur  des 
Enfans  mineurs  de  deffunt  Nicolas  Cliché  Et  de  Marie  magT  Pelletier,  le 
quinzie.  du  pnt  mois,  oüy  lesd  Millet  Soulard  Et  Cliché,  Ensemble  Le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  accordé  defaut  aud  Soulard  contre 
led  Nicolas  Jean  Tuteur  des  Enfans  mineurs,  defaillant  alad  assignation,  Et 
auant  Paire  droit  au  fonds  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lhuissier  Hubert  Se 
transportera  Incessamment  En  la  maison  ou  loge  led  Millet  pour  Faire  vil 
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mémoire  de  tout  ce  quil  trouuera  En  Icelle  quil  recensera  auec  l’Inuentaire 

^  ^  d6Ceds  delad  Pelletier  En  presence  desd  Soulard 

i  et  Et  t  hche,  Lequel  dit  Hubert  mettra  le  tout  En  depost  Entre  les 
mains  dud  Soulard,  a  l’exception  des  viures  qu’il  Fournira  Seulement  and 
millet  pour  huit  Jours  tant  pour  sa  nourriture  que  de  celle  de  Ses  Enfans 

pour  ce  fait  Estre  ordonné  Lvndy  prochain  ce  que  de  raison  led  Tuteur 
deuement  assigné  •/. 

Bochart  Champigny 


Yeu  au  Conseil  Son  arrest  rendu  le  treiziesme  mars  dernier  Entre 
Nicolas  Pmau  marchand,  denys  Mallet  Sculteur,  Jean  Ilust  Cocher  Et 
Cottron  maçon  En  cette  ville  portant  Entre  autres  choses  que  le  Procès 
verbal  dele  rouge  Et  Lajoüe  y  mentionné  Sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet 
En  l’affirmant  par  Eux  véritable,  oiiy  led  Cottron  qui  a  consenty  l’Execution 
dud  procès  verbal  Sans  qu’il  Soit  besoin  delad  affirmation  affin  d’Euiter  a 
frais,  Le  Conseil  a  donné  acte  and  Cottron  de  Sa  déclaration  Et  consente¬ 
ment  Et  ordonné  que  led  arrest  Sera  Exécuté  Sans  lad  affirmation  ainsy 
qu  il  a  esté  par  luy  requis,  Et  Iceluy  aux  dépens  du  put  arrest  •/, 

Bochart  Champigny 


Oh  «lia  Jour  de  Relcuéé 

Le  Conseil  assemblé  Id. 

Entre  Michel  Chartier  habitant  de  Bellechasse  appellant  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  vniesme  Januier  dernier  Et  Anticipé 
présent  d’vnepart,  Et  francois  Sauuin  Charpentier  de  Nauire  En  cette  ville 
comme  ayant  les  droits  ceddez  de  Maurice  Et  Simon  arriué  cydeuant  habi¬ 
tons  dud  lieu,  Intimé  Et  anticipant  comparant  par  Sa  femme,  assistéé  de 
1  huissier  La  Cetiere,  d  autre  part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  II  est  dit  que  led  Intimé  auoit  Juste  droit  de  demander 
aud  appellant  la  Somme  de  Cent  quarante  liures  a  luy  cedéé  Et  transportée 
par  lesd  arriué  sur  Etant  moins  de  la  Somme  de  deux  cent  cinquante 
Liures  que  led  appellant  deuoit  ausd  arriué  pour  le  prix  de  lhabitatioii  que 
led  appellant  auoit  acquise  d’Eux,  Et  partant  Iceluy  appellant  condamné 
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payer  and  Intimé  lad  Somme  de  Cent  quarante  Liures  Si  mieux  II  n’aymoit 
déguerpir  delad  Terre  Et  habitation  dont  II  est  En  possession  Et  qui  appar- 
tenoit  ausd  arriué  pour  Et  au  profit  dud  Intimé,  Et  Iceluy  appellant  con¬ 
damné  aux  dépens  de  l’Instance  ;  Signilfiéô  ala  Reqb  dud  Intimé  aud 
appellant  auec  commandement  d’y  satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du 
31®  Jan?  ;  d’acte  d’appel  delad  Sentence  Interjetté  par  led  Chartier  Signiffié 
aud  Intimé  ce  troisiesme  feburier  Ensuiuant  ;  de  Requeste  dud  Intimé  En 
anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Sa 
partie,  Lordc.e  au  bas  En  conformité  Et  delà  signiffication  du  tout  auec  assi¬ 
gnation  aud  appellant  En  ced  Conseil  du  lvndy  courant  En  8T  par  Exploit 
du  25e-  feburier  ;  d’autre  Exploit  donné  ala  requeste  dud  Intimé  aud  appellant 
du  6e  mars  aussy  dernier  portant  assignation  au  lendemain  auquel  Jour  la  pre¬ 
mière  assignation  auroit  Esté  remise  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  dn  Septiesme  dud 
mois  de  mars  portant  auant  faire  droit  que  led  appellant  comparroistroit  En 
personne,  a  luy,  Signiffié  le  11®.  Ensuiuant  auec  commandement  d’y  obéir  le 
IVndy  suiuant  ;  d’autre  arrest  de  ce  Conseil  du  20?  dud  mois  de  Mars  par 
lequel  Estoit  ordonné  qu’auant  faire  droit  lesd  arriuez  Seraient  mis  En 
Cause  Et  seroient  pour  cet  Effet  assignez  a  comparroir  En  Iceluy  a  certain 
Et  competant  Jour  auquel  led  appellant  Seroit  pareillement  assigné  Et 
Seroit  Tenu  de  comparroir  Et  produire  le  Contract  de  Concession  qu’il  auoit 
allégué  auoir  delad  habitation  par  Concession  du  S?  berthier  Seigr.  dud  lieu, 
Ensemble  que  Joseph  Bonneau  dit  Labecasse,  pierre  duChesne  Et  autres 
oüyes  dans  l’Enqueste  qui  a  esté  faite  le  13?  aoust  1101.  Seroit  pareillement 
assignez  au  mesme  jour  pour  Estre  oüys,  Et  que  Jean  Crestien,  Jean 
Pruneau,  pierre  Butault  Et  pierre  La  Yoye  Seroient  aussy  assignez  pour 
Estre  oüy  Sur  la  connoissance  qu’ils  auoient  delad  vente  Et  s’il  Estoit  vray 
qu’ils  ayent  veu  remettre  par  lesd  Arriué  aud.  Chartier  le  billet  de  Con¬ 
cession  qui  leur  auoit  Esté  donné  par  led  S?  Berthier  lors  de  lad  pretendiie 
Vente  ;  de  la  Signiffîcation  d’Iceluy  faite  aud  Chartier  auec  assignation  En  ced 
Conseil  du  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner  Sur  led  arrest  ce  qu’il  appar¬ 
tiendrait  par  Exploit  du  19?  du  pnt  mois  ;  de  Requeste  dud  Intimé  a  ce 
qu’il  plust  a  ce  dit  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  Les  y  dénommez 
par  vn  huissier  des  lieux  affin  d’Esuiter  a  Frais,  Lord?6  au  bas  aux  mesures 
Fins  En  datte  du  II?  dud  pnt  mois,  Et  des  Exploits  d’assignation  données 
par  oger  Sergent  ausd  Crestien,  pierre  du  Chesne,  Simon,  Morice  Et  françois 
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arriué,  a  ce  Jourd’huy  En  dattes  des  19  Et  21,  dud  pnt  mois;  de  Raport 
d  autres  assignations  données  par  Marandeau  huissier  led  Jour  19!  du  pnt 
mois  ausd  Sieur  Berthier;  Jean  Pruneau,  pierre  LaVoye  Et  and  pierre 
Butault  Escheante  a  ce  Jourd’huy.  Et  du  Oontract  de  Concession  accordé 
par  led  S'  bertier  and  Chartier  le  22!  8b.re  1697.  Ensemble  touttes  les  autres 
pièces  de  l’Instance  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence.  Oüy  aussy 
lesd  arriuez,  Lhuissier  Marandeau  pour  led  Sieur  Berthier  Et  les  autres 
tesmoins  cydessus  nommez  qui  ont  tous  affirmé  apres  Serment  auoir  vne 
pleine  Et  Entière  connoissance  que  lesd  arriué  ont  vendu  aud  Chartier  lad 
habitation  pour  le  prix  Et  Somme  de  deux  Cent  cinquante  Liures,  oüy 


aussy  Le  Procureur  G-eneral  du  Roy,  Et  apres  que  lesd  parties  Se  Sont 
raportéés  ausd  Tesmoins.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  appellation  au 


néant,  ordonne  conformement  alad  Sentence  que  led  Chartier  payera  aud 
Sauuin  pour  Et  En  lacquit  desd  arriué  La  Somme ^e  Cent  quatre  vingt  dix 
liures  qu  il  leui  doit  de  reste  des  dits  deux  Cent  cinquante  Liures  pour 
le  piix  piincipal  delad  habitation,  En  tous  Les  dépens  tant  delà  cause  prin- 
cipalle  que  d’appel  a  taxer  par  Me.  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  Cone.r 
Et  En  l’amende  moderéé  a  dix  Liures  pour  Son  fol  appel,  delaquelle  Somme 
de  Cent  quatre  vingt  dix  Liures  Led  Sauuin  tiendra  compte  ausd  arriué 


tant  Sur  l’obligation  de  Cent  quarante  Liures  par  Eux  passéé  a  Son  profit 
que  pour  ce  qu’ils  luy  doiuent  dailleurs  pour  fournitures  par  luy  a  Eux 
pretendües  faittes  •/. 


Bochaèt  Champigny. 


Entre  françois  Chaurel  S*  Romain  marchand  de  Champlain  appellant 
de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  7e  feburier 
dernier  comparrant  par  Sa  femme  d’vnepart,  Et  M!  françois  Bigot  procu¬ 
reur  Fiscal  de  la  Jurisdiction  de  Champlain  Intimé,  Le  Procureur  general 
du  Roy  En  ced  Conseil  prenant  Son  Fait  Et  cause  Et  comparrant  pour  luy, 
d’autrepart,  Parties  oüyes  Lecture  Faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  II  Est 
dit  qu’il  a  Esté  mal  Jugé  par  le  Juge  delad  Jurisdiction  Et  bien  appelle, 
mais  d’autant  qu’il  Est  Justifié  que  les  Saunages  dont  Est  mentionpar  Icelle 
ont  bû  dans  la  Maison  dud  appellant  quoy  qu’a  Son  Inceu  vn  demiart 
d’Eau  de  vie  Et  qu’il  Est  responsable  ciuillement  de  se  qui  Se  passe  chez 
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luy,  Iceluy  appellant  condamné  En  dix  liures  dameude  pour  cette  fois 
seulement  Enuers  1  Eglise  dud  Champlain,  deffenses  a  luy  de  donner  ou 
faire  donner  a  l’auenir  aucune  boisson  Enyurente  aux  Saunages  Sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  Sous  les  peines  portées  par  le  Reglement  de  ce  Conseil 
du  18.  Januier  1700.  Tous  les  dépens  compensez  Entre  lesd  parties 
Excepté  ceux  delad  Sentence  taxez  a  71î>3  5S.  de  France,  y  compris  ceux  de 
celle  du  16  Januier  y  mentionnée;  Et  des  autres  pièces  mentionnéés  Et 
dattéés  par  Icelles,  Ensemble  touttes  celles  Interuenues  depuis  l’appel¬ 
lation  qui  En  a  Esté  Interjettéé  par  led  S^  Romain.  Dit  a  Esté  par  le 
Conseil  qu’il  a  Esté  bien  appellé  par  led  S-  Romain  Et  mal  Jugé  tant  En 


la  Jurisdiction  de  Champlain  qu’en  celle  des  Trois  Riuieres,  Déclaré  touttes 
les  procedures  f  aittes  ez  dittes  Jurisdiction  s  non  Juridiques  ;  Icelles  mises 
ainsy  que  touttes  les  Sentences  qui  y  ont  Esté  rendues  au  néant,  Et  led  S' 
Romain  renuoyé  de  l’action,  Dépens  compensez  '/. 


Bochart  Champigny 


Entre  François  Chaurel  St  Romain  marchand  de  Champlain  appel¬ 
lant  de  Sentence  de  la  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  1 7e. 
Januier  dernier  et  anticipé  comparrant  par  sa  femme  d’vnepart,  Et  Noël 
Carpentier  habitant  dud  Champlain  Intimé  Et  anticipant  comparrant 
aussy  par  Sa  femme  d’autrepart,  parties  oiiyes  Lecture  Faite  delad  Sentence 


portant  que  Sans  Sarrester  a  la  Sentence  du  Juge  de  Champlain  dont  Estoit 
appel  ny  aux  poursuittes  Et  procedures  sur  lesquelles  Elle  Estoit  Interuenüe, 
qu  il  a  esté  mal  Jugé,  bien  appellé,  Les  reproches  Faits  par  led  appellant 
contre  marie  Jeanne  Carpentier,  led  Intimé  Sa  femme  Et  Enfans  men¬ 


tionnez  au  procès  déclarez  non  vallables,  ordonné  que  les  noms  de  Semante 
du  Sieur  Geoffroy  Curé  dud  lieu  de  Champlain  dont  lad  marie  Jeanne  Est 
qualifiéé  pai  quelques  pièces  du  procès  seroient  suprimez  comme  Injurieux, 
deffenses  aux  parties  de  se  meff'aire  ny  medire  doresnauant  apeine  damende, 
Led  appellant  condamné  Enuers  led  Intimé  aux  dépens  de  la  cause  princi- 
palle  taxez  a  Sept  liures  dix  Sols  de  France  Et  En  ceux  de  lappel  modérez  a 
Sept  liures  quinze  Sols  aussy  de  France  ;  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés 
par  lad  Sentence  ;  de  la  signification  d’icelle  faite  ala  Beqt0  dud  Intimé 
aud  appellant  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  lendemain  ; 
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d  acte  d’appel  d’icelle  Interjette  par  led  S*.  Romain  ;  De  Req*."  dud  Intimé 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  de  Faire  assigner 
Sa  partie  pour  procéder  Sur  iceluy,  lordonnance  au  bas  En  conformité  Et  la 
Signification  du  tout  En  datte  du  22®  mars  dernier  auec  assignation  dud 
.Tour  En  quinzaine  En  ced  Conseil  pour  procéder  Sur  led  appel  ;  d’autre 
Exploit  d’assignation  du  29°  mars  dernier  Escheante  a  ce  Jourd’huy  par 
Pottier  huissier  ;  d’acte  d’affirmation  faite  au  greffe  delad  Jurisdiction  de 
Champlain  le  4e.  du  put  mois  par  la  femme  dud  Intimé  de  Son  départ  pour 
cette  ville  aux  Fins  de  poursuiure  Sur  led  appel  Et  Ses  protestations  de 
repetter  allencontre  dud  appellant  les  frais  de  sond  voiage,  Séjour,  En 
cetted  ville  Et  retour  aud  lieu  de  Champlain  Et  de  tous  Ses  dépens  dom¬ 
mages,  Et  Interrests  ;  d’autre  acte  de  semblable  affirmation  Faite  par  la 
femme  dud  Intimé  au  greffe  de  ce  Conseil  le  Septiesme  dud  pnt  mois,  Et 
des  protestations  y  contenues,  Signiffié  a  la  femme  dud  S*  Romain  le  14® 
dud  pnt  mois,  Et  dvn  autre  acte  daffirmation  faite  aud  Greffe  de  ce  Conseil 
par  led  S‘.  Romain  le  mesme  J our.  Oüy  aussy  Le  Procureur  general  du  Roy. 
Le  Conseil  Faisant  droit  sur  lad  appellation  qu’il  a  mis  au  néant,  déclaré 
conformement  ala  Sentence  delà  Jurisdiction  ordinaire  des  Trois  Eiuieres 
dont  Estoit  appel,  Les  reproches  Faits  par  led  appellant  contre  lad  Marie 
Jeanne  Carpentier,  Led  Intimé  Et  Sa  femme  mentionnez  au  procès,  non 
wallabies,  Condamne  led  Sainct  Romain  Eu  tous  les  dépens,  ceux  de 
1  appel  taxez  Et  modérez  a  Vingt  deux  liures  dix  Sols  de  france,  non  com¬ 
pris  l’Expédition  du  présent  arrest, 

Bochart  Ciiampigny 


Entre  pierre  denys  Escuyer  Sieur  deBonneauenture  au  nom  qu’il 
procédé  comparrant  pour  luy  Le  S'.  Nicolas  Pinau  Fondé  de  procuration 
d’vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur  En  cette  ville,  d’autrepart,  Parties 
oiiyes,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  troisiesme  du  pnt  mois  portant 
qu’auant  Faire  droit  que  les  nommez  touranjo,  pierre  lefebure,  Jaqueras  Et 
Charles  Trepany  cy  deuant  sous  locataires  de  la  maison  dépendant  de  la 
succession  des  deffunts  S'.9  dombourg  Et  dautré  En  l’annéé  que  led  Pinau 
prétend  que  le  dit  Mallet  En  a  Joüy  par  tacite  reconduction  Seraient  assi¬ 
gnez  a  ce  Jourd’huy  pour  Estre  oüyes  Et  Estre  Ensuitte  fait  droit  aux 
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parties  ainsy  qu’il  appartiendrait,  Signiffié  ausd  Sus  nommez  auec  assig°n 
a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  13^  du  présent  mois,  oüy  Lliuissier  Hubert 
faisant  pour  led  Trepagny,  Et  lesd  Sus  nommez  qui  ont  dit  Scauoir  led 
Hubert  que  led  Trepagny  a  payé  aud  Pinau  la  Somme  de  23H  10s.  pour 
vue  plasse  qu’il  a  occupée  dans  la  Cour  delad  Maison  dont  le  temps  a  finy 
le  7e-  auril  1701.  Et  auoir  payé  le  Surplus  aud  mallet,  comme  il  parroist 
par  quittance  dud  Pinau  du  3e.  7b.re  delad  annéé  1701.  Led  Touranjo  dit 
quil  a  payé  aud  Mallet  Jusques  au  4®  auril  1700.  Et  depuis  a  payé  aud 
Pinau.  le  dit  Jacqueras  qu’il  a  payé  aud  Mallet  6bs  103  pour  vn  demy 
quartier  delad  annéé  1700.  Finy  le  5®  Juillet,  Et  depuis  a  payé  aud  Pinau, 
Et  Pierre  Lefebure,  qu’il  a  payé  au  pere  Joseph  Recollet  par  ordre  dud 
Mallet  122  P  pour  ce  qu’il  deuoit  Jusqua  la  fm  d’auril  delad  annéé  1700. 
Jour  auquel  finissoit  Son  bail  de  Trois  ans.  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 
parties  desd  déclarations  pour  leur  Seruir  Et  valloir  dans  le  Jugement  de 
Plnstance  d’Entre  Elles  ce  que  de  raison  ■/. 


Bochart  Champigny 


Usa  Martly  «üeiixiesme  May  mil  Sept  Cent  deux 


Lu  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®.  dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delà  Chesnais  Con®.rs  d’auteüil  procureur  general 
Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Entre  Jean  G-obin  marchand  En  cette  ville  demandeur  put,  d’yne- 
part,  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  En  la  Preuosté  d’icelle  aussy  pnt 
defendeur  Et  Incidamment  demandeur  dautrepart,  Et  Encore  M®  Charles 
aubert  delà  Chesnais  Con®1'  En  ce  Conseil  deffendeur  aussy  pnt,  d’autre- 
part,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  d’arrest  de  ce  Conseil  du  24®  auril  dernier 
par  lequel  lappel  dud  Prieur  de  Sentence  delad  Preuosté  du  17®  mars 
dernier  auroit  Esté  mis  au  néant  Et  En  conséquence  Et  Execution  delà- 
quelle  ordonné  que  lesd  Grobin  Et  Prieur  Iraient  compter  de  Liant  Michel 
Lepallieur  Nottaire  Et  Huissier,  nommé  a  cet  Effet  dans  Mecredy  dernier 
Et  Iceluy  condamné  En  8’P  damende  pour  Son  fol  appel  ;  delad  Sentence 
Et  autres  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  aud  arrest  ;  delà  signiffication 
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4  Iceluy  anec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  Estant  au  bas  du 
lendemain  ;  De  procès  verbal  dud  Compte  fait  Entre  lesd  Gobin  Et  Prieur 
deuant  led  Lepallieur  le  vingt  neufie.  dud  mois  d’auril  ;  de  la  signification 
d  Iceluy  faite  a  la  requeste  dud  Gobin  aud  Prieur  auec  assignation  a  ce 
Jourd’huy  par  Exploit  du  mesme  Jour,  Et  du  mémoire  dece  que  led  prieur 
prétendant  luy  Estie  deub  par  led  si  delà  Chesnais  a  la  marge  duquel  Sont 
les  desaueux  Et  reconnoissances  dud  Sr.  delà  Chesnais  Serment  pris  dud 
1  Peur  qui  a  affirmé  auoir  payé  aud  Gobin  les  Cent  quatre  vingt  liures  En 
contestation  pour  les  deux  demy  barriques  de  Vin  a  luy  vendues  des  le  16? 
aoust  1697.  mentioiméés  au  compte  a  luy  Signifié  Et  dont  Est  parlé  par 
lad  Sentence.  Le  Conseil  faisant  droit  a  condamné  Et  condamne  ledit 
Prieur  payer  aud  Gobin  la  Somme  de  deux  Cent  cinquante  Sept  liures 
quinze  sols  neuf  deniers  pour  la  Solde  dud  Compte,  celle  de  cent  quatre 
vingt  liures  ayant  Esté  defalquéé  d’iceluy  pour  lesd  deux  demy  barriques 
de  vin  affirméés  auoir  Esté  payéés  par  led  Prieur,  Et  En  outre  quarante 
Sept  liures  dix  huit  Sols  aussy  déduits  pour  autre  arresté  de  compte  dud 
Gobin,  Et  Iceluy  prieur  condamné  En  tous  les  dépens,  Et  a  lesgard  du 
memr.®  présenté  par  led  prieur  de  ce  q!  prétend  luy  Estre  deub  par  led  sieur 
delà  Chesnais,  Iceluy  renuoyé  a  luy  Enestre  fait  raison  par  led  sr.  delà 
Chesnais  ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre. 

BGCHART  ClIAMPIGNY 


Entre  Jean  Soulaed  arquebusier  du  Roy  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  27e.  mars  dernier,  présent,  assisté  de  la 
Cetiere  huissier,  dvne  part,  Et  Nicolas  Jean  habitant  de  la  seigneurie  de 
Neuuille  au  nom  Et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Nicolas 
Cliché  Et  de  Magdeleine  Pelletier  Sa  femme  Et  Encore  en  son  nom  comme 
ayant  Espousé  vue  fille  desd  deffunts,  Intimé,  assisté  de  cliché  fils 

amé  Encore  mineur,  d’autre  part  Et  Encore  Pierre  Millet  veuf  En  dernieres 
noces  de  jad  detft6  Pelletier,  d’autre,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  de  lad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  led  Millet  a  Esté  déclaré  conuaincu  d’auoir  recellé  plu* 
sieurs  Effets  de  la  Communauté  qui  a  Esté  Entre  luy  Et  la  ditte  deffuute 
Pelletier  lors  de  l’Inuentaire  qui  a  Esté  fait  apres  le  deceds  d’icelle,  pour* 
quoy,  ordonné  que  led  Millet  demeureroit  priué  delà  part  qui  luy  deuoit 
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reuenir  dans  les  biens  delacl  Communauté,  Laquelle  part  retourneroit  aux 
Enfans  de  lad  Pelletier  Et  seroit  partagée  Entre  Eux  par  Egalle  portion  tant 
ceux  nez  du  mariage  qui  a  esté  Entre  Elle  Et  led  Cliché,  que  ceux  nez  dud 
Millet  Et  d’Eîle,  Et  dautant  que  led  Soulard  parroissoit  auoir  fauorisé  le 
recelé  dud  Millet,  Iceluy  déclaré  decheu  de  l’hipotecque  naturel  qu’il  pou- 
uoit  prétendre  Sur  les  meubles  delà  comm*?  qui  a  esté  Entre  led  Millet 
Et  lad  deffunte  Pelletier  pour  loyer  de  Maison,  Et  ordonné  quil  Seroit  Tenu 
remettre  Incessamment  Entre  les  mains  dud  Jean  les  Effets  qu’il  a  déclaré 
luy  auoir  Esté  mis  Entre  les  mains  par  led  Millet,  pour  par  led  Jean  En 
faire  faire  la  Yente,  Et  les  deniers  En  prouenans  partagez  comme  dit  Est 
Entre  lesd  Enfans  ainsy  que  de  ceux  contenus  aud  Inuentaire  apres  touttes 
fois  que  celuy  qui  a  deub  Estre  fait  apres  le  deceds  dud  Cliché  aura  Esté 
remply  Sauf  aud  Soulard  a  se  faire  payer  du  loyer  delad  Maison  par  led 
Millet  ainsy  qu’il  auisera,  Et  led  Millet  aux  dépens  ;  des  pièces  y  meniion- 
néés  Et  dattéés  ;  de  Eequeste  dud  Soulard  aux  fins  d’Estre  receu  En  Sond 
appel,  Et  a  ce  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie,  Lordc.e  au  bas 
Enconformité  du  14e.  auril  dernier  Et  la  signiffication  dutout  auec  assigna¬ 
tion  ausd  Jean  Et  Millet  Escheante  au  lundy  Suiuant  par  Exploit  du 
quinziesme  dud  mois  dauril  Et  de  defaut  obtenu  par  led  Soulard  contre  led 
Jean  le  24e.  dud  mois,  Signifié  aud  Jean  ce  Jourd’huy  auec  assignation  En 
ced  Conseil  par  Exploit  delaCetiere  huissier,  oüy  le  Procureur  general  du 
Roy  pour  llnterrest  clesd  mineurs,  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence 
au  néant  ordonne  que  tous  les  Effets  Et  meubles  Saisis  Seront  Vendus  a 
l’ancan  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  pour  Sur  les  deniers  En 
prouenans  Estre  led  Soulard  payé  par  priuilege  des  loyers  a  luy  deus  jus¬ 
qu’à  ce  Jourd’huy  Et  des  dépens  par  luy  Vallablement  faits  En  lad 
Instance  tant  En  cause  principalle  que  d’appel,  Et  Ensuitte  les  autres 
Créanciers  Saisissans  Sur  le  Surplus  au  sol  la  liure,  Et  auant  faire  droit  au 
fonds  de  l’Instance  d’Entre  lesd  Millet  Et  heritiers  dudit  deffunt  Cliché, 
ordonné  que  ledit  Tuteur  prendra  qualité  pour  Sesd  mineurs,  Les  dépens 
reseruez  a  cet  Esgard 


Bochart  Champigny 
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-Entre  Jacques  Brisset  proprietaire  Eu  partie  de  Llsle  Dupas  appel* 
laut  de  Sentence  delà  Juridiction  ordinaire  des  Trois  Riuieres  du  28e.  may 
1DJ1.  comparrant  pour  luy  lhuissier  Lepailleur  d’Ynepart,  Et  Pierre  Pépin 
dit  Laforce  Intimé  comparrant  pour  luy  Lacetiere  aussy  huissier,  d’autre- 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  portant  a  ce  qu’attendu 
qu’il  Est  Justifié  que  la  Caualle  dont  II  sagit  Estoit  galeuse  au  temps  de 
mchapt  Et  liuraison,  Iceluy  Intimé  déchargé  delà  demande  dud  appellant 
auec  dépens,  En  luy  payant  touttes  fois  par  led  Intimé  La  Somme  de 
soixante  lmres  alaquelle  II  Est  condamné  pour  auoir  gardé  Et  négligé  de 
renuoyer  lad  Caualle  and  appellant,  lesd  dépens  taxez  Et  modérer  ala 
Somme  de  Y  mgt  hures  Yn  sol  monnoye  de  france,  Lad  Sentence  Signifié  a 
la  reqte  dud  Intimé  and  appellant  le  Ynzie.  Juin  1701  ;  Des  pièces  y  men¬ 
tionnées  Et  dattéés  ;  de  Requeste  dud  Brisset  pour  Estre  receu  a  Sond 
appel  Et  ce  qu’il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Sa  partie  a  certain  Et 
competant  Jour  ;  l’ordonnance  au  bas  En  conformité,  Et  la  Signification 
dutout  aud  Intimé  auec  assignation  au  premier  lvndy  dapres  la  feste  de 
sainct  Jeanbaptiste  par  Exploit  du  13e.  dud  mois  de  Juin  ;  d’acte  daffir- 
mation  faite  au  greffe  de  ced  Conseil  par  led  Brisset  de  son  voiage  par  luy 
fait  En  cette  Yille  aux  fins  de  poursuiure  arrest  Sur  Sond  appel,  Et  de  Sa 
protestation  de  repetter  allencontre  dud  Intimé  les  frais  de  sond  voiage,  Son 
Séjour  En  cette  Yille  Et  retour  aud  heu  de  llsle  Dupas  En  datte  du  dernier 
Januier  delà  pnt  annéé,  Signifié  aud  Intimé  le  8e  febe.r  Ensuiuant,  Et 
darrest  dece  Conseil  du  4e.  Juillet  delad  annéé  portant  qu’auant  faire  droit 
que  le  procès  Yerbal  d’Enqueste  y  mentionné  Serait  communiqué  aud 
brisset  pour  fournir  dereproches  Si  bon  luy  Sembloit  contre  les  tesmoins  oüys 
En  lad  Enqueste,  Signifié  apartie  le  8?  febY  delad  pnte  année,  Ensemble 
dautres  Exploits  d’assignations  du  28°  du  mois  dauril  aussy  dernier,  Le 
Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Et  En  ce  faisant  a  condamné 
Et  condamne  Led  Pépin  Laforce  payer  aud  Brisset  pour  le  prix  Et  valeur 


delad  Caualle  La  Somme  de  Cent  Yingt  liures  Et  En  tous  les  dépens  de 
1  Instance  ez  quels  Entreront  les  frais  desesd  voiage,  Séjour  Et  retour  a 
taxer  par  Me.  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  commis  a  cet  Effet 
En  affirmant  touttes  fois  par  led  Brisset  deuant  led  Juge  ordinaire  des  trois 
Riuieres  qu  il  n’a  point  garenty  lad  Caualle  daucuns  maux  Euidens, 


Bochart  Champigny 


6' 8  4 


Entre  M®  Louis  Chambalon  Nottaire  Loyal  En  cette  Ville  appellanf 
de  Sentence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  deuxiesme  Juin  dernier  comparrant 
pour  luy  lhuissier  Prieur  d’Vnepart,  Et  Jean  Boucher  dit  Belleuille- 
Maçon  En  Icelle  Intimé  aussy  appellant  de  Lad  Sentence  présent,  assisté 
delaCetiere  huissier  d’autrepart,  Et  Encore  pierre  Janson  dit  Lapalme 
Tailleur  de  pierre  Et  Entrepreneur  d’ouurages  de  maçonnerie,  appelle  Eli 
cause,  d’autre,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle 
l’option  Est  donnée  aud  Belleuille  de  continuer  auec  led  Lapalme  le  trauail 
de  maçonnerie  par  Eux  Entrepris  pour  led  Chambaîon  En  Saccommodant 
avec  led  Janson  pour  auoir  manqué  d’y  trauailler  comme  II  auroit  deub, 
Si  mieux  n’aymoit  led  Belleuille  payer  aud  Chambaîon  La  Somme  de  Trois 
Cent  liures  pour  les  retardemens  de  ses  trauaux  Et  autres  dommages  par 
luy  Souferts,  moyennant  le  payement  delaquelle  Somme  de  Trois  Cent 
liures  Iceluy  Belleuille  demeureroit  quitte  Et  déchargé  dud  marché  y 
mentionné,  Laquelle  option  led  Belleuille  Seroit  Tenu  faire  dans  trois 
Jours  apres  Signification  de  lad  Sentence  ou  leuéê  par  luy  faite  d’icelle, 
faute  de  quoy  Elle  Seroit  Executéé  alleneontre  deluy  pour  le  payement  de 
lad  Somme  de  Trois  Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  dautant  qu’il  parroist  que 
les  Escrits  dud  belleuille  ont  Esté  faits  par  LaCetiere  huissier  qui  Sest  Seruy 
dans  Iceux  de  termes  captieux  Et  railleurs  contre  Me  Nicolas  dupont  Cone.r  En 
ce  Conseil,  ordonné  que  ce  qu’il  En  a  Escrit  Seroit  biffé  auec  deffenses  a  luy 
d’En  Escrire  de  pareils  apeine  d’interdiction  Et  déplus  grande  Si  lecas 
y  Echeoit,  Et  Iceluy  Belleuille  condamné  En  tous  les  dépens,  de  la  Signifi¬ 
cation  Estant  au  bas  auec  commandé  de  faire  l’option  y  portée  dans  le  delay  y 
mentionné  En  datte  du  6e.  dud  mois  de  Juin  ;  d’acte  d’appel  delad  Sentence 
Interjette  par  led  Chambaîon  le  17e.  dud  mois  pour  les  torts  Et  griefs  par 
luy  prétendus  faits  par  Icelle,  Signifié  aud  Belleuille  le  mesme  Jour  ;  de 
Leqte  dud  Chambaîon  contenant  ses  moyens  dappel,  Et  a  ce  quil  fut  receu 
En  Iceluy  et  a  luy  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie  ;  de  l’ordonnance  au. 
bas  portant  permission  de  faire  assigner  led  belleuille  pour  En  venir  aud  27e. 
Ensuiuant,  En  datte  dud  Jour  17*  auril,  Et  la  signification  dutout  auec 
assignation  aud  Jour  par  Exploit  du  mesme  Jour  ;  d’Exploit  de  commande¬ 
ment  Et  sommation  faite  ala  reqte  dud  Lapalme  aud  Belleuille  de  trauailler 
auec  luy  a  la  construction  de  la  maison  par  Eux  Entreprise  pour  led  Cham- 
balon,  aux  protestations  y  contenües,  En  datte  du  23e.  Juin  delad  annéé  ; 
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L  an-est  de  ce  Conseil  du  5a.  7b.re  Ensuiuant  portant  quauant  faire  droit  led 
Lapalme  Seroit  Entendu  Et  Entrer  Encause  si  faire  ce  deuoit,  Signiffié  le 
ld:  mars  delà  put  année  ;  dautre  arrest  du  21°.  du  mesme  mois,  Signiffié  le 
mesme  Jour  aud  Chambalon  ;  De  defaut  contre  eux  obtenu  le  3!  auril 
Ensuiuant,  Signiffié  le  14?  auec  assig™  ;  dautre  arrest  du  24e  dud  mois  con¬ 
tenant  les  déclarations  desd  Lapalme  Et  belleuille,  deüement  Signiffié  and 
Chambalon  auec  assig°.n  tant  a  luy  qu’aud  Lapalme,  a  ce  Jourd’huy.  Et  du 
procès  Verbal  fait  par  pierre  Peiré  marchand  Et  françois  delaJoiie  archi¬ 
tecte  du  calcul  du  nombre  de  Toise  contenüe  aud  marché  ainsy  que  de 
toutes  les  Sentences  Et  autres  pièces  Et  procedures  mentionnéés  En  celle 
dont  Estoit  appel,  Et  Vn  Escrit  dud  Chambalon  présenté  par  led  Prieur  En 
datte  de  ce  Jourd’huy  contenant  Ses  moyens  de  nullité  dud  Procès  Verbal 
fait  contre  la  disposition  de  lord0.0,  oiiy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  ayant  Esgard  aux  raisons  portéés  par  led  Escrit,  a  mis  Et  met  led 
Procès  Verbal  desd  Peiré  Et  LaJoüe  ainsy  que  touttes  les  Sentences  Et  autres 
procedures  faittes  En  lad  Preuosté  depuis  le  Jour  Et  datte  dud  Procès 
A  erbal  au  néant  Et  remis  les  dittes  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât 


quelles  Estaient  auparrauant  la  datte  dTceluy,  Et  En  ce  faisant  condamne 
led  Chambalon  Entons  les  dépens  qui  ont  Esté  faits  tant  En  lad  Preuosté 
qu’En  cedit  Conseil  depuis  Et  compris  Iceluy  dit  Procès  Verbal,  Sauf  aux 
parties  de  playder  au  fonds  de  l’Instance  Ence  dit  Conseil  Sur  lEntheriue- 
ment  des  Lettres  de  restitution  obtenues  par  led  Belleuille  contre  led 
Marché,  ainsy  qu’il  appartiendra. 


Bochart  Champigny 


Entre  Joachin  Gtrard  habitant  Et  Jeanne  Chaleu  Sa  femme  deman¬ 
deurs  En  Requeste  d’vnepart,  Et  René  iiubert  au  nom  Et  comme  faisant 
Pour  créancier  de  deffunt  noel  Pourueu,  dautrepart,  Parties 

oii}es,  Lecture  faite  Etc.  Le  Conseil  a  déclaré  Et  déclaré  lad  Jeanne 
Chaleu  femme  dud  Girard  heritiere  de  deffunts  Joseph  Et  Jean  baptiste 
Pourueu,  Et  En  ce  faisant  luy  a  adjugé  Et  adjuge  l’habitation  Scituéé  En  la 
Seigneurie  de  Lauzon  cydeuant  appartenant  aud  deffunt  Noël  Pourueu 
duquel  lesd  Joseph  Et  Jean  baptiste  Pourueu  Ses  Enfans  Estoient  heritiers, 
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pour  En  faire  Et  disposer  par  lesd  Girard  Et  Sa  femme  ainsy  qu’ils  auiSeront 
bon  Estre  En  payant  par  Eux  les  debtes  dont  Elle  peut  Estre  chargée  •/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Eey  Gaillard  comm”  dartillerie  Ence  pais  au  nom 
Et  comme  Tuteur  de  l’Enfant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Es®r  Sr  de 
fronsac,  put  d’Vnepart,  Et  Charles  Chartier  marchand  En  cette  ville  com- 
parraut  par  Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Ensemble  le  Procureur 
general  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les 
pièces  de  l’Instance  Seront  communiquôés  and  Procureur  general  ce  requer- 
rant  pour  sur  Ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  q!  appartiendra  ■/. 

Bochart  Champigny 


Entre  Pierre  Rey  Gaillard  comm1'.6  dartillerie  Ence  pays  au  nom  Et 
comme  Tuteur  de  lEufant  mineur  de  deffunt  Richard  Denys  Escuyer  S"  de 
fronsac  put  demandr.  En  req‘.e  d’Ynepart,  Et  Louis  damoürs  Escuyer  Sieur 
Deschaufour  defendr  comparrant  par  Prieur  huissier  dautrepart,  Parties 
oüyes,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et 
ordonne  auant  faire  droit  qu’En  Exécutant  la  transaction  passéé  Entre 
deffunt  Md  Mathieu  damours  viuant  Cone.r  Ence  Conseil  comme  faisant  pour 
led  sr  deschaufour  Son  fils  Et  ledit  deffunt  Sieur  de  fronsac,  Led  sieur 
Gaillard  aud  nom  fournira  mémoire  and  hubert  de  l’Excedant  des  mar¬ 
chandises  Et  Effets  Enleuez  ala  requeste  dud  sieur  Dechaufour  non  compris 
dans  la  déclaration  faite  par  led  sieur  Deschaufour,  pour  les  réponses  veiies 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 

Bochart  Champigny 


Défaut  a  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville,  Contre  Mf  Jean 
Petit  Trésorier  delà  marine  En  ce  pays,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne 
pour  luy  a  lassig°n  a  luy  donnéé  le  26®  auril  dernier  Escheante  a  ce  Jour- 
d’huy,  Et  Soit  Signifié. 


Bochart  Champigny 
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Dlfadt  a  Mathnrm  Huot  habitant  de  Beaupré  Contre  les  Margailliers 
de  la  parro.sse  de  lange  Gardien  faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour 
Lux  a  1  assigl"  a  Eux  donnée  le  28Î  auril  dernier,  Et  Soit  Signifié  •/, 

Bochart  Ciiampigny 


Sun  le  Reqf  du  Procureur  General  Lf.  Conseil  a  donné  vaccances 
Jusqnes  au  pi  Lvndy  dapres  la  feste  SI  Jean  Baptiste,  Sauf  a  sassembler  par 
ExtraordV  sil  se  pnte  des  affaires  prouisoires. 

Bochart  Champigny 


«u  Jeudy  vnziesme  ma,  is.iï  sept  Cc<  deux  dix  i.earea  du  matin 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 

1  Intendant,  M:  dupont  Et  delà  Chesnays  Conseillers  Et  dauteuil  Procureur 
general  du  Roy. 

Veu  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  MeP  Jacques  alexis  de  Fleury 
d  Eschambault  Procureur  du  Roy  En  la  Jurisdictiou  Rovallede  Montreal  par 
laquelle  II  Expose  qu’il  Est  porteur  d’vn  ordre  de  sa  m'aj“  par  lequel  Elle  le 
commet  pour  faire  les  fonctions  de  Lieutenant  general  En  lad  Jurisdictiou 
pendant  trois  ans  au  lieu  Et  place  du  Sï  Juchereau  Lieutenant  general  En 
Icelle,  adressé  ace  Conseil  pour  Estre  Exécuté,  Requerrant  quattendu  les 
vaccances  II  plust  and  Conseil  Sassembler  Extraordinairement  pour  faire 
Exécuter  led  ordre  ;  Veu  aussy  led  ordre  donné  a  Marly  le  5  :  Juin  de  l’annéé 
derniere  1701.  signé  Louis  et  plus  bas  Pbelipeaux  Et  Sçellé,  oûy  le  Procu¬ 
reur  general  du  Roy  En  ses  Conclusions  yerballes  Et  conformement  a 

Icelles. .  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  dit  ordre  Sera  Exécuté 

Et  Registre,  Ce  faisant  que  led  sieur  Juchereau  fera  pendant  les  trois  annéés 
d’absence  dud  Sieur  Juchereau  Les  fonctions  delà  charge  de  Lieutenant 
general  En  la  Jurisdictiou  de  Montreal  pour  En  Joüir  aux  honneurs,  gages 
droits,  fruits,  profits  et  Esmoluments  ala  charge  appartenais  tout  ainsy  qu’en 
a  Joiiy,  ou  deub  Jouir  led  sieur  Juchereau  pendant  le  Temps  de  son  Exer¬ 
cice,  Et  qu’a  cet  Effet  II  prettera  le  Serment  En  Tel  cas  requis,  Et  a  l’Instant 
led  sieur  deschambault  Estant  Entré  a  pretté  Sermon  sur  les  sainctes 
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Euengiles  de  bien  Et  fidellement  Exercer  lad  charge  conformement  aux 
Loix  Etordonnances  de  sa  Majesté  Et  aux  Reglemens  de  ce  Conseil,  Et  de 
donner  auis  de  ce  qnil  apprendra  qui  pourra  Estre  contraire  au  seruice  de 
sa  majesté,  Et  Enoutre  led  Conseil  a  nommé  Et  nomme  pour  faire  les  fonc¬ 
tions  de  la  charge  de  Procureur  du  Roy  En  lad  .Turisdiction  pendant  led 
Temps,  M?  pierre  Raimbault  nor.6  En  Icelle,  Lequel  prettera  Serment  En  tel 
cas  requis  pardeuant  led  sieur  deschambault  attendu  l’Esloignement  des 
lieux,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  majesté  pour  Joüir  pareillement  des  hon¬ 
neurs,  gages  Et  reuenus  attribüez  alad  charge  '/. 

Bochart  Champigny. 


Eÿ;i  nsavii v  (rcîiîicsmc  may  tsjâî  sept  C'esît  deux  neuf  liciires  du  matin 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  le 
gouuerneur,  Monsieur  l’Intendant,  Me  dupont  premier  Conseiller  dauteuil 
Procureur  gênai  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef. 

Sue  le  Rapoet  fait  an  Conseil  par  M®  Nicolas  dupont  de  Neuuille  pre¬ 
mier  Conseiller  En  Iceluy  du  Procès  d’Entre  Jean  Paul  maheu  habitant  de 
llsle  Et  Comté  de  Si  Laurens  demandeur  d’Vnepart,  Et  M®  Charles  aubert 
delà  Chesnais  Con®.r  En  ced  Conseil  Jacques  Grourdeau,  Estienne  Landron 
Et  René  Hubert  faisant  pour  les  Créanciers  de  deffunt  Jean  G-arros,  dautre 
part  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Joseph  Et 
Jean  maillon  Entrepreneurs  donurages  de  maçonnerie  Experts  Estimeront 
les  murs  mitoyens  de  deux  pignons  mitoyens  de  la  Maison  En  question  Et 
sinformeront  delà  venue  Niel  En  quel  Temps  Elle  a  payé  la  moitié  de  celuy 
qui  fait  séparation  d’icelle  auec  la  Sienne,  a  qui  Et  sur  quel  pied,  Et  En 
outre  Estimeront  la  Cheminéé  de  brique,  le  vistrage  Syl  y  en  a,  l’Escalier 
plat  qui  dessend  ala  Caue,  ce  qui  peut  auoir  coûter  a  vuider,  creuser,  Et 
applanir  la  Caue,  Ensemble  la  couuerture  En  bardeau  delad  Maison,  Et 
lesd  Maillon  Estant  comparus  ont  pretté  Serment  de  procéder  alad  Estima¬ 
tion  En  leur  ame  Et  consience,  Led  Serment  pretté  En  presence  de  Lepail- 
lieur  huissier  faisant  pour  led  Grourdeau,  delà  Cetiere  pour  led  Maheu  Et 
René  Hubert  pour  led  Landron  qui  ont  consenty  a  lad  Estimâon  Et  promis 
Se  rapporter  a  ce  qui  sera  fait  par  lesd  Experts,  pour  le  Procès  Verbal 
d’Iceux  veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ;/. 


—  689  — 


,  T  N™E  duford  habitant  de  Boucheruille  pnt  demanda  assiste 

J*  epa  leur,  d’vnepart,  et  Mu  Charles  aubert  delà  Chesnais  Conseiller 

,LL  °USe^’  aussy  pnt  dautre  Part>  Pitiés  oiiyes  Le  Conseil  anant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  s'  delà  Chesnais  donnera  Comm-  aud 

ufort  des  pièces  Justificatifs  de  sa  Creance,  Ce  qui  a  Esté  fait  a  l’Instant 

e  a  main  a  la  main  Sous  le  recepicô  dud  Lepallieur  Estant  au  bas  d’vn 

^scrit  faisant  mention  d’icelles  contenant  les  defenses  dud  sr.  delà  Ches¬ 
nais  '/. 


Entre  Joseph  Trieur  huissier  audiencier  en  la  Preuosté  de  cette  ville 
au  nom  Et  comme  ayant  les  droits  cedez  dEstienne  Janneau  cy  deuant 
marchand  En  ce  pays  présentement  habitant  delà  Riuiere  Oiiel  appellant 
e  Sentence  delad  Preuosté  du  vingt  huitiesme  octobre  mil  sept  Cent  vn, 
pnt,  dvnepart,  Et  les  heritiers  de  defFunt  Jacques  DE  faye  Et  françois 
HURAULT  Yiuans  marchands  delà  Rochelle  Intimez,  antoine  delagarde 
Stipulant  poui  Eux,  dautrepart,  Yeu  lad  Sentence  par  laquelle  led  delagarde 
aud  nom  Seroit  Tenu  déclarer  au  Juste  ce  qui  a  esté  receu  de  Jean  arnault 
le  Jeune  marchand  de  Montreal  par  les  Procureurs  desd  Intimez  Sur  la 
Somme  de  10o2(j’!'s  43  SI  monnoye  de  france  deüe  par  led  arnault  ausd 
Intimez  par  obligation  y  mentionnéé  passéé  deuant  Chambalon  nor.e  le  16e. 
8b.re^1693.  pour  Estre  led  appellant  payé  au  marc  la  liure  de  la  Somme  de 
GIS'P  18?  2.'  laquelle  fait  partie  delad  Somme  de  105261?3  4S  31  Les  dépens 
compensez  a  la  reserue  de  ceux  des  defauts  qui  Seroient  payez  par  led  dela¬ 
garde  aud  nom,  sauf  son  recours  ainsy  qu’il  auisera  bon  Estre  ;  vne 
Requeste  dud  Prieur  pntéé  a  ce  dit  Conseil  pour  Estre  receu  appellant  Et 
afin  qu  il  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Ses  Parties  au  lvndy  Suiuant, 
lordonnance  au  bas  qui  ly  reçoit  Et  permet  de  faire  assigner  aud  Jour  En 
datte  du  13*  X-  1701.  Et  la  Signification  du  tout  auec  assignation  En 
conséquence  delad  permission  par  Exploit  du  lendemain  ;  de  defaut  obtenu 
par  led  Prieur  contre  led  delagarde  le  19?  dud  mois  de  Xb.re  signifié  le  7? 
Januier  1702.  auec  vue  Seconde  assignation  au  lvndy  d’apres,  vn  Second 
defaut  accorde  En  ce  dit  Conseil  aud  Prieur  contre  led  delagarde  aud  nom 
pour  le  profit  duquel  lesd  Parties  auroient  Esté  appointées  a  Escrire  pro¬ 
duire  Et  Se  communiquer  pour  au  raport  dvn  des  Conseillers  Eu  Iceluv 
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leur  Estre  fait  droit,  signifié  aud  delag'arde  le  8e  feburier  delad  année.  Vu 
acte  de  ced  Conseil  par  lequel  M"  Charles  aubert  delà  Chesnais  Con"  En 
ced  Conseil  auroit  Esté  nommé  Raporteur  dud  Procès,  signiffié  aud  dela- 
g-arde  auec  commandement  de  produire  par  Exploit  du  mesme  .Tour  ; 
déclaration  de  pierre  Peire  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme 
Procureur  desd  heritiers  Hurault  Et  de  Sa  veuue  contenant  Sa  production 
En  datte  du  17e  dud  mois  de  feburier  dernier,  signifié  and  Prieur  Lelende- 
main  ;  d’vne  autre  déclaration  de  Nicolas  Rousselot  La  Prairie  bourgeois 
de  cette  ville  contenant  que  led.  delagarde  nestoit  plus  procureur  dud. 
deffunt  hurault  ny  de  Ses  representans,  ayant  rendu  compte  a  luy  dit 
Rousselot  qui  occuperoit  alavenir  au  lieu  et  place  dud  hagarde,  signifiée 
par  La  Cetiere  huissier  audit  Prieur,  Sans  datte,  Et  Les  pièces  mentionnées 
et  dattéés  par  Lad  Sentence  ;  oiiy  Le  procureur  general  du  Roy  pour  l’Inter- 
rest  desd  Intimez  Encore  mineurs,  Et  led  sieur  delà  Chesnais  En  son 
Raport.  dit  A  esté  par  Le  Conseir  quil  a  Esté  mal  Jugé  par  lad  Sentence 
Et  bien  appellé  par  led  Prieur,  ce  faisant  led  Conseil  a  condamné  Et  con¬ 
damne  lesd  Intimez  payer  aud  Prieur  aud  nom  de  Cessionnaire  dud  Janneau 
La  Somme  de  Trois  Cent  dix  Liures  mounoye  de  france  qui  luy  reste  deüe 
de  celle  de  Six  Cent  dix  huit  Liures  dix  huit  Sols  deux  deniers  Et  En  tous 
les  dépens  du  procès  a  taxer  par  led  Coner  Raporteur  •/. 


Yeu  par  Le  Conseil  la  Requeste  presentéé  En  Iceluy  par  Jacques 

arrest  difinitif*  ta  -»  iii  i 

Entre  Maheu  (xourdea'u  marciiancL  bourgeois  de  cette  ville,  a  ce  que  pour  les 
pouWdoütv  causes  y  contenües  II  plaise  a  ce  dit  Cone!  le  receuoir  opposant 
&c.de  2U°01'bB  a  TEecution  des  arrests  des  quatre  auril  1689.  Et  25®  may  1706. 
Et  a  tout  ce  qui  S’en  Est  Ensuiuy  Et  luy  permettre  de  faire  assigner 
Estienne  Landron  aubergiste  Créancier  de  Jean  Paul  Maheu  Et  René 
Hubert  huissier  faisant  pour  les  Créanciers  de  deffunt  Jean  Garros, 
Lequel  Garros  Estoit  aussy  Créancier  dud  Maheu  pour  voir  dire  Et 
ordonner  que  L’Emplacement  Et  Maison  prétendus  chargez  du  doiiaire 
dont  led  Jean  Paul  Maheu  auroit  hérité  par  le  deceds  de  francois  Louis 
Maheu  Son  nepueu  Et  luy  dit  Gourdeau  ez  noms  qu’il  agit  En  Seront 
déchargez,  Et  En  outre  Iceluy  dit  gourdeau  des  condamnations  portéés  par 
led  arrest  du  25e.  may  delad  annéé  1700.  Et  qua  cet  effet  les  deux  arrests 
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demeureront  pour  «porta*  Et  les  procedures  nulles,  Et  En  ce  faisan  t  con¬ 
damner  La  Succession  de  défiant  Louis  Maheu  pere  dud.  deffunt  francois 
oms  Maheu  Et  frere  dud.  J  eau  Paul  Malien  comme  Créancier  de  G-eneuieue 
i  euue  du  dit  deffunt  Louis  Maheu  La  Somme  de  Sept  Cent  cin¬ 
quante  Liures  pour  le  preciput  par  Elle  acquis  Sur  sondit  mary  Et  ce  qui 
?  trouuerroit  Excéder  par  Ses  reprises  mentionnés  En  lad.  requeste  La 
ornme  de  Sept  mil  neuf  Cent  quatre  vingt  cinq  Liures  huit  Sols  vu 
emer  a  quoy  monte  le  fond  des  propres  dud  deffunt  Louis  Maheu  Et 
tous  les  Eifets  mobiliers  Et  Immobiliers  de  leur  ditte  Communauté 
apres  que  1  Estimation  des  vistres  et  de  la  Cheminéé  augmentez  a  lad 
maison  y  aura  Esté  jointe,  a  quoy  II  Conolud  Et  En  tous  Ses  dépens, 
dommages  Et  Interests  Soufferts  Et  a  Soufrir  tout  allencontre  desd  Lan- 
dron,  Jean  Paul  Maheu  Hubert  que  contre  les  hers  desd  deffunts  Louis 
r  aheu  que  geneuieue  Bissot  Sa  femme  ;  Lordonnance  au  bas  delad 
requeste  portant  le  soit  communiqué  a  Partie  pour  Envenir  au  Conseil 
a  certain  Et  competant  Jour  En  datte  du  vingt  huitiesme  Et  dernier 
feburier  mil  Sept  Cent  vu,  Le  tout  signifié  ausd  hubert  Et  Landron  le 
cinq6  mars  Ensuiuant  auec  assignation  au  lvndy  dapres  En  ce  dit  Con¬ 
seil  pour  voir  ordonner  Sur  les  fins  delad  requeste  ;  dud  arrest  du  4e  auril 
1689.  rendu  Entre  deffunt  françois  Vieney  Pachot  viuant  marchand  bour¬ 
geois  de  cette  ville  appellant  de  Sentence  de  la  preuostê  d’icelle  du  276 
aoust  1688.  Et  demandï  'En  reqt6  d’vnepart,  Et  geneuieue  bissot  venue 
louis  maheu,  Intiméé  Et  defendresse  dautrepart  par  lequel  l’appel  Et 
ce  dont  auoit  Esté  appellé  aurait  Esté  mis  au  néant,  Emendant  Et 
Faisant  droit  sur  le  principal  que  led  Conseil  aurait  Euoqué  a  Soy 
Il  aurait  Este  ordonné  que  lad  deffunte  Maheu  Joüiroit  de  lEffet  de 
la  renonciation  par  Elle  Faite  a  la  Commté  qui  Estoit  Entre  led  deffunt 
Son  mary  Et  Elle  En  raportant  la  Somme  de  deux  Cent  quarante  vue 
liures  dix  deniers  a  la  masse  des  Effets  mobiliers  d’icelle,  que  Sur  les 
propres  du  dit  deffunt  Elle  reprendrait  la  Somme  de  5001!53  argent  prix  de 
France  ce  qui  fait  Eu  ce  pays  celle  de  666'P  13.  4.  deüe  par  le  pere  dud 
deffunt  Louis  maheu  a  oliuier  le  Tardif  au  nom  q\  procedoit  par  Contract 
de  Constitution  passé  deuant  Teuleron  nore  a  la  Rochelle  le  36  auril  1648  ;  que 
lad  venue  reprendrait  aussy  celle  de  12001?3  portéé  par  Son  Contract  de 
mariage  En  auancenT.  d’hoirie  ;  La  Somme  de  HOO1^  a  cause  delà  vente 


faite  par  le  dit  deffunt  Et  Elle  de  tous  Ses  droits  successifs  qui  luyapparte- 
noient  En  la  Succession  de  deffunt  françois  Bissot  Son  pere  ;  que  lad  Maison 
vendue  par  lad  venue  a  Ms.  Charles  aubert  delà  Chesnais  demeurerait  char¬ 
gée  delà  Somme  de  deux  mil  liures  alaquelle  Est  Eualüé  Son  doüaire  Cou¬ 
tumier,  attendu  que  la  première  Maison  a  Esté  consommée  dans  l’Incendie 
de  la  basse  ville  Sur  laquelle  II  tomboit  comme  estant  propre  dud  deffunt, 
de  l’vsufruit  duquel  doüaire  montant  par  annéé  a  la  Somme  de  Cent  liures 
Elle  Jouiroit  Sa  vye  durant  ;  qu’elle  prendrait  aussy  la  Somme  de  B501?3 
pour  Son  preciput  La  criée  des  meubles  Inuentoriez  comprise,  que  lad  veuue 
reprendrait  La  Somme  de  deux  mil  Liures  quelle  auo.it  payée  aud  S*  delà 
Chesnais  pour  rachapt  de  rente  par  Elle  constituée  En  Son  nom  Et  comme 
ayant  pouuoir  dud  deffunt  Son  mary  Laquelle  auroit  Esté  Employéé  a  la 
bâtisse  de! ad  Maison  ;  Plus  la  Somme  de  quatre  Cent  quarante  huit  liures 
pour  les  arrerages  de  rentes  desd  500'P  d’vnepart  Et  de  deux  mil  Liures 
d’autre  par  Elle  payéé  Lors  du  rachapt  d’icelle  ;  Ensemble  celle  de  douze 
Cent  trois  Liures  Seize  Sols  par  Elle  payéé  a  Guillaume  Chanjon  y  Estant 
obligée  conjoinctement  auec  Son  dit  mary,  que  l’Inuentaire  des  Effets  mobi¬ 
liers  delad  Connut  distraction  faite  delà  Somme  de  Cent  vingt  Six  liures 
aquoy  auoit  esté  Estimé  le  lict  garny,  consistant  En  vn  bois  de  lict  Letour 
delict,  deux  matelats,  vn  Lict  de  plume,  vn  trauersin,  vne  paire  de  Linseuls, 
Et  vne  couuerture  verte,  reste  mil  quatre  vingt  treize  Liures  trois  Sols 
neuf  deniers  y  compris  le  quart  Ensus  pour  la  criée,  Laquelle  Somme 
Jointe  a  celle  de  deux  Cent  quarante  vne  liures  dix  deniers  ordonnéé 
cy  dessus  monte  a  treize  Cent  trente  quatre  liures  quatorze  Sols  Sept 
deniers  ;  Sur  laquelle  Serait  prise  celle  de  dix  Liures  quatorze  Sols 
aquoy  ont  Esté  liquidez  les  frais  Faits  par  françois  pachot  Marchand  dénom¬ 
mé  aud  arrest  Et  la  Somme  de  Vingt  liures  dix  Sols  pour  ceux  faits  par  lad 
veuue  Lesquels  montent  Ensemble  a  trente  vne  Liures  quatre  Sols,  seraient 
preferablement  pris  Sur  lesd  Effets  mobiliairs  ;  Ensuite  de  quoy  Serait 
Seulement  pris  par  lad  veuue  aussy  par  preference  La  Somme  de  Cent 
trente  Liures  pour  Son  habit  de  deüil,  Soixante  liures  pour  les  obsèques  Et 
Enterrement  dud  deffunt  Son  mary  Et  quatre  vingt  Liures  pour  le  bou¬ 
langer  ce  qui  monte  a  deux  Cent  Soixante  dix  Liures  Laquelle  Soustraitte 
auec  les  frais  cy  dessus  delà  Somme  de  1334'P  P  P?  reste  la  Somme  de  mil 
trente  trois  liures  sept  deniers  Sur  laquelle  lesd  parties  viendraient  En 


ordre  au  marc  la  liure  Sçauoir  lad  venue  pour  la  Somme  de  7868*"  9S  4'.'  ala- 
qnelle  monte  celle  de  666»-  13*  4? ,  de  1200".-  ,  de  1600lb3  ,  de  750]b3 ,  de  2000».- 
de  448.  -Et  de  12031-,  161  mentionnées  aux  articles  cy  dessus  ordonnez 
pour  laquelle  II  revient  au  marc  la  liure  a  lad  venue  La  Somme  de  985»- 
8-  1.  quelle  retiendra  sur  lesd  Effets  mobiliers,  ainsy  que  celles  de  201?8 
1C6  pour  frais,  130'!-  pour  deüil  60,bs  pour  obsèques  et  Enterrement  et  de 
80.  poui  le  boulanger,  Letout  montant  a  la  Somme  de  12751.0'  181  II  ■  Et 
le  Sr  Pachot  pour  la  Somme  de  210lbs  14s  d’vnepart  Et  29lbs  181  restant  de 
41lbs  31  dautre  Et  pour  la  grosse  aventure  d’icelles  37lbs  151  Ce  qui  monte 
Ensemble  a  278».-  7S-  argent  prix  de  France  Et  de  ce  pais  a  371f3  21  8. 
Et  auec  les  Interrests  delad  Somme  de  deux  cent  dix  liures  quatorze 
Sols  a  c.ommancer  du  18.  aoust  de  lannéé  derniere  Jour  de  la  demande 
montant  a  6'P  111  41  argent  prix  de  France  Et  de  ce  pays  8JS  151  Letout 
montant  a  la  Somme  de  37®|l7l  91  pour  laquelle  II  renient  au  marc  la  liure 
and  SI  pachot  celle  de  47lb3 121  10»  laquelle  Jointe  a  10»h  141  pour  Frais  monte 
a  58]P  63  101  delaquelle  II  Sera  payé  pour  lad  veuue  Sur  lesd  Effets  mobi- 
liairs  quelle  a  En  Ses  mains  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  lad  veuue 
Malien  reprendroit  la  Somme  de  50004-  restant  du  prix  de  la  Maison 
vendue  En  diminution  de  celle  de  68834"  11  3»  Sauf  a  Elle  de  se  pouruoir 
pour  auoir  payement  de  18834"  11  34  a  Elle  deüe  de  reste,  ainsy  qu’aud  Si 
Pachot  pour  la  Somme  de  3324"  51  Sur  les  autres  biens  delà  Succession  du 
dit  deffunt  Maheu  Si  aucuns  Se  trouuoient  ;  veu  aussy  touttes  les  pièces 
mentionnées  Et  dattéés  aud  arrest,  Ensemble  celuy  de  25e  may  1700.  rendu 
a  la  poursuitte  Et  diligence  desd  Jean  Paul  Maheu,  Landron  Et  Hubert  ez 
dits  noms  allencontre  dud  Gourdeau  parlequel  II  aurait  Esté  condamné 
payer  aud  Landron  Sur  Et  En  déduction  delad  Somme  de  200043  alaquelle 
auoit  esté  Eualiié  Et  Estimé  le  dit  doüaire  dont  l’Emplacement  Et  Maison 
dud  Gourdeau  sont  chargez  Et  duquel  led  Jean  paul  Maheu  Sestoit  trouué 


heritier  pai  le  deceds  dud  francois  Louis  Maheu  son  nepueu  La  Somme  de 
200»-  deüe  aud  Landron  par  led  Jean  Paul  Maheu  par  obligé  du  25.  aoust 
1694.  Ensemble  aud  hubert  celle  de  20843  ez  qualitez  quil  procédé 
aussy  deüe  par  led  Maheu  aud  deffunt  Garros  Suiuant  vue  obligâon 
du  4e  94e  1680.  Et  aux  Enfans  du  dit  Jean  paul  Maheu  ce  qui  °leur 
pourrait  appartenir  Si  tant  Estoit  quil  leur  fut  deub  quelque  chose  de  reste 
pour  les  conuentions  matrimonialles  de  deffuute  leur  mere  apres  discutiou 
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faite  des  autres  biens  dud  Jean  paul  malien  leur  pere,  sauf  a  prononcer  Sur 
ce  qui  pourrait  rester  delad  Somme  de  20001la  Entre  les  mains  dud  Gour- 
deau  apres  qu’Iceluy  Gourdeau  auroit  Esté  Interrogé  Sur  faits  Et  articles 
par  ced  Conseil,  Et  Tels  autres  que  besoin  Serait  Et  Iceluy  Gourdeau  con¬ 
damné  aux  dépens  faits  par  lesd  Landron  Et  Hubert  a  taxer  par  Le  Cone.r 
rapt ,  distraction  de  ceux  quauoit  fait  led  Landron  En  Faisant  prendre  aud 
Jean  paul  Malieu  la  qualité  d’heritier  du  dit  deffunt  Louis  maheu  Son  frere 
jusqu’à  larrest  du  27®  feb"  1696.  parlequel  II  est  dit  qu’il  luy  feroit  prendre 
la  qualité  d’heritier  de  Sond  nepueu  Iceluy  arrest  compris  dans  lad  distraction 
Sauf  Son  recours  contre  led  Maheu  pour  Iceux,  Sauf  aussy  a  prononcer  sur 
les  dépens  faits  Et  a  Faire  tant  par  Nicolas  Nolant  Tuteur  des  Enfans 
mineurs  dud  Jean  paul  maheu,  par  Iceluy  dit  Maheu  que  par  led  Gour¬ 
deau.  Le  dit  arrest  signilhé  ala  reqt®  desd  Landron  Et  Hubert  aud  Gourdeau 
auec  commandement  dy  obéir  par  Exploits  Estant  aubas  des  4’  Et  10® 
januier  mil  Sept  Cent  vn  ;  Les  pièces  Et  procedures  mentionnéés  Etdattéés 
aud  arrest  du  25e  may  1700.  ;  vn  autre  arrest  decedit  Conseil  rendu  Sur  la 
leuéé  de  l’Interdiction  dud  Jean  paul  maheu  delà  conduitte  Et  disposition 
de  Ses  biens  par  luy  demandéé  portant  qu’auant  faire  droit  Sur  Icelle  ayant 
cependant  Esgard  a  Sa  meilleure  conduitte  quil  pourrait  jouir  Et  disposer 
de  ses  biens  meubles  Et  du  reuenu  de  ses  Immeubles,  Sans  quil  puisse 
cependant  allienner  Ses  Immeubles,  Et  qu’a  lesgard  delà  poursuitte  de  ses 
procès  qu’il  y  pourrait  vacquer  auec  lassistance  de  lhuissier  Lepallieur  Sou 
Curateur,  En  datte  du  14e.  Jane.r  delad  annéé  1701.  vn  autre  arrest  du 
dernier  dud.  mois  de  Januier  Et  annéé  1701.  rendu  Sur  reqt®  desd  Hubert  Et 
Landron  portant  que  led  Gourdeau  leur  feroit  Signifier  ses  moyens  d’oppo¬ 
sition  a  l’execution  desd  arrests  des  4  auril  1689.  Et  25®  may  1700.  Et  que 
les  parties  En  viendraient  prestes  au  premier  Lvndy  du  Caresme  Suiuant, 
Signiffié  le  7®  febT  En  suiuant  auec  commandement  dy  Satisfaire;  vn  defaut 
obtenu  En  ced  Conseil  par  lesd  Hubert  Et  landron  allencontre  dud  Gour¬ 
deau,  faute  de  comparution  alassignation  a  luy  donnée  ordonnéé  par  led 
arrest  En  datte  du  21®.  dud  mois,  Signiffié  aud  Gourdeau  le  25®  Eusuiuant 
auec  assignation  au  lvndy  Suiuant  ;  vn  autre  arrest  du  7®  mars  delad 
annéé  rendu  Sur  reqt®  pntéé  par  led  Jean  paul  maheu  En  ced  Conseil  par¬ 
lequel  Lhuissier  Lacetiere  auroit  Esté  Substitué  Son  Curateur  au  lieu  et 
place  dud  lepallieur  pour  lexecution  dud  arrest  du  14®  feb®.r  delad  annéé 
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1701  ;  vil  Exploit  donné  a  la  requeste  desd  Hubert  Et  landron  aud  Gour- 
deau  du  premier  auril  delà  mesme  année  pour  voir  Juger  En  ced  Conseil 
le  procès  le  mardy  Suiuant  ;  vn  autre  arrest  du  18?  dud  mois  portant  que 
led  Gourdeau  produirait  Entre  les  mains  du  pr.  general  du  Roy  dans  trois 
jour  lesd  arrests  Et  pièces  dont  II  pourrait  auoir  besoin  pour  donner  Ses 
Conclusions  Sur  lesd  moyens  d’opposition  pour  ce  Fait  En  venir  les  parties 
au  1  \  ndy  Suiuant  ,  Signiffie  aud  Gourdeau  le  21”  dud  mois  auec  assig?" 
Suiuant  lcd  anest  ,  \n  auenir  donné  aud  Grourdeau  a  la  susd  requeste 
En  datte  du  28e  Ensuiuant  pour  le  Lvndy  dapres  ;  vn  Extrait  baptis¬ 
taire  dud  deffunt  francois  Louis  Maheu  du  21?  mars  1684  signé  François 
Il u pré  Curé  de  cette  ville,  vn  autre  Extrait  delà  mort  dud  francois 
Loüis  maheu  du  5e  mars  1685.  certifié  par  le  mesme  Curé  le  15? 
aoust  1695.  vue  Requeste  présentée  a  ced  Conseil  par  Led  La  Cetiere 
aud  nom  de  Curateur  dud  jean  paul  Maheu  contenant  qu’ayant  Eu 
comm.  delà  procedure  faite  par  lesd  Hubert  Et  landron  allencontre 
dud  G-ourdeau  II  a  remarqué  que  par  led  arrest  du  4?  auril  1689. 
que  led  Sr  delà  Chesnais  Estoit  demeuré  responsable  delad  Somme  de 
2000  -  assignée  pour  led  doüaire,  qu’il  n’a  pu  S’en  deffaire  ny  dessaisir  au 
piejudice  dud  arrest,  concluant  a  ce  qu’il  plust  aud  Conseil  luy  permettre 
de  Faire  assigner  led  Sr  delà  Chesnais  au  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner 
quil  luy  payerait  lad  Somme  En  Sad  qualité  de  Curateur  né  voulant 
prendre  aucune  connoissance  des  procedures  faittes  depuis  led  arrest  qui  ne 
luy  peuuent  En  rien  préjudicier  ;  Lord0.8  au  bas  portant  comm™  En  estre 
donnéé  aud  S1  delà  chesnais  pour  En  venir  les  parties  a  Jour  certain  Et 
competant  En  datte  du  14?  9b.,e  delad  annéé,  La  signification  d’Iceux  Estant 
au  bas  auec  assignâon  donnéé  aud  Sr  delà  Chesnais  du  19?  dud  mois 
du  lvndy  dapres  En  huitaine  ;  vn  auenir  du  30?  dud  mois  donné  a  la 
reqt®  dud  Curateur  aud  S?  delà  Chesnais  au  Lvndy  Suiuant  pour  voir 
ordonner  Sur  les  tins  delad  Req*.8  ;  vn  defaut  accordé  aud  S?  delà  Ches¬ 


nais  contre  led  Gourdeau  le  5?  Xb.re  delà  mesme  annéé  ;  autre  auenir 
aud  Sr  delà  Chesnais  a  luy  donné  ala  susd  requeste  dud  Curateur  du 
9e.  dud  mois  pour  le  lvndy  Suiuant,  vn  autre  Semblable  auenir  aud 
Si  delà  Chesnais  du  13?  aussy  au  lvndy  dapres  ;  vn  Exploit  donné  a  la 
mesme  requeste  aud  Gourdeau  led  jour  au  mesme  temps  ;  arrest  rendu  le 
19?  parle  quel  lesd  parties  ont  Esté  appointées  a  mettre  leurs  pièces  au 
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greffe  pour  Estre  Ensuitte  jugées  au  raport  d’vn  des  Conseillers  Ence 
Conseil  qui  Seroit  commis  au  lieu  Et  place  de  defFunt  M®  Jean  baptiste  de 
Peiras  qui  Estoit  raporteur  de  leur  procès  ;  Acte  de  Subrogàon  de  M0.3 
Nicolas  dupont  deneuuille  aussy  Conseiller  Enced  Conseil  En  la  place  du 
dit  defFunt  Sr  depeiras  du  20e.  Ensuiuant  ;  un  dire  dud  sieur  delà  Chesnais 
adressé  aud  Conseil  En  réponse  aux  prétentions  dud  Curateur  Signiffié  ausd 
gourdeau  Et  la  Cetiere  le  6e  febp.r  dernier,  auec  Sa  declarâon  qu’il  auoit 
produit  aud  Greffe  les  pièces  dont  II  entendoit  Se  Seruir  ;  Vn  autre  Escrit 
desd  hubert  Et  Landron  pour  repondre  ala  reqte  dud  G-ourdeau  du  26® 

]  an  nier  dernier  non  Signiffié  ;  arrest  dece  Conseil  de  ce  jourd’huy  par- 
lequel  Est  ordonné  que  Joseph  Et  Jean  Maillou  Entrepreneurs  dommages 
de  maçonnerie  Experts  ont  Esté  nommez  pour  Estimer  les  murs  metoyens 
des  deux  pignons  delad  Maison  auec  Les  Sr.3  de  lEpinay  d’Vn  costé  Et  auec 
la  venue  Et  hers  niel  dautre  Et  pour  Scauoir  delad  veuue  niel  En  quel 
temps  Et  aqui  Elle  a  payé  la  moytié  de  celuy  qui  la  concerne  Et  Sur  quel 
pied,  Ensemble  pour  Estimer  lad  Cheminéé  de  brique,  Le  vistrage  Sil  y  en 
*  a,  LEscalier  qui  dessend  a  la  Caue  Et  cequi  peut  auoir  coûté  a  Yuider, 
creuser  et  applanir  la  Caue  delad  maison,  ainsy  que  la  couuerture  En  bar¬ 
deau  qui  y  a  esté  faite  depuis  le  parracheuemen#  d’icelle  non  comprise 
ainsy  que  les  autres  articles  cydessus  au  deuis  Et  Marché  de  Claude  bailly 
architecque,  Et  auparrauant  lad  Vente  ;  Et  procès  Verbal  Et  raport  desd 
Experts  par  Eux  fait  a  l’Instant  apres  Sestre  fait  représenter  lesd  deuis  Et 
Marché  parleqnel  II  pourroist  que  Lesd  murs  metoyens  desd  pignons  ne 
Sont  point  compris  dans  led  deuis  Et  marché  ayant  Esté  Exceptez  d’Iceux, 
Lesquels  ayans  Esté  par  Eux  toises  Et  mesurez  Ils  auroient  trouué  que 
celuy  qui  fait  Séparation  d’vn  bout  delad  maison  d’auec  celle  dudit  Sï  de 
lEpinay  contient  Entout  trente  deux  Toises  trente  pieds  dix  pouces  ;  que 
celuy  de  Séparation  d’auec  la  maison  dud  niel  contient  22‘h  18  pieds  ;  dont 
le  payement  a  Esté  fait  par  ledit  deff  unt  niel  aud  bailly  pour  Sa  part  a  fur 
Et  mesure  qu’il  Sest  fait  ainsy  qu’il  leur  a  esté  déclaré  par  lad  veuue  niel 
conformement  aud  arrest  ;  qu’ils  Estiment  lad  Cheminéé  de  brique  ala 
Somme  de  801!8 ,  que  la  couuerture  En  bardeau  contient  trente  Toises  Et 
demyes  Estimez  a  61fs  la  Toises  ce  qui  fait  pour  lesd  SOThJ  la  Somme  de 
1 83T3  ;  qu’ayant  Visitté  les  Escaliers  qui  peuuent  Seruir  a  desseudre  dans 
la  Caue  Et  qui  communiquent  dans  la  Cour  Ils  les  ont  Estimez  les  deux 
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Ensemble  a  38'P  ;  Le  Vuidage  des  terres  pour  rendre  lEmplacement  net 
ht  propre  abastir  lad  maison,  pour  faire  la  Cane,  aplanissement  des  Rochers 
En  Icelle  Et  transport  des  Terres,  a  La  Somme  de  50’î>8  ;  Et  le  Vistrage  a  9XP 
Ou)  losd  Landron,  hubert,  LaOetiere,  Et  lepaillieur  pour  led  Gourdeau  qui  Se 
Sont  reportez  aud  procès  Verbal  Et  reconnu  que  la  ditte  couuerture  En  bardeau 
nestoit  point  comprise  dans  led.  marché  Et  nauoit  Esté  faite  que  depuis  que 
led  bailly  1  auoit  accomply,  Et  cependant,  auparrauant  lad  vente  faite  par  lad 
venue  Maheu  and.  delaChesnais  ;  que  la  Cheminéé  de  brique  En  question 
a  este  faite  depuis  Réquisition  delad  maison  par  led  Gourdeau  Et  ne  doit 
Par  conséquent  Estre  augmentée  ny  comptéê  pour  rien.  Oüy  aussy  le 
procureur  general  du  Roy  pour  l’Interrest  des  Eufans  mineurs  dud  Jean 
paul  maheu  Et  de  ceux  de  deffunt  claude  Porlier  Viuant  marchand  de  cetted 
ville  caution  delad  deffunte  veuve  Maheu  Enuers  leds.  delaChesnais  dans 
led  Contract  de  veute  desd  maison,  Et  Emplacement  chargez  dudit  douaire, 
duquel  led  Gourdeau  aurait  Espousé  la  veuue  Et  aurait  Esté  Esleu  Tuteur 
a  leurs  Enfans  Encore  mineurs,  Ensemble  ledsieur  Dupont  En  Son  raport 
Et  tout  considéré.  Le  Conseil  faisant  droit  Sur  le  contenu  des  Requestes 
desd  Gourdeau  Et  LaCetiere  Et  Sans  auoir  EsgardaSesd  arrests  des  quatrie. 
auril  mil  Six  Cent  quatrevingt  neuf  Et  vingt  cinq6  may  Mil  Sept  Cent  en 
ce  qui  y  Sera  derrogé  cy  apres  Et  ala  Transaction  passéé  Entre  ledit  Lan- 
dron  audit  nom  de  Procureur  du  dit  Jean  Paul  Maheu,  Et  ledit  Gourdeau 
comme  Tuteur  desd  mineurs  Porlier  ny  aux  billets  de  Change  donnez  par 
ledit  Gourdeau  aloccasion  delad  Transaction  n’y  aux  déclarations  faittes  par 
ledit  Jean  Paul  Maheu  A  ordonné  Et  ordonne  qu’outre  les  Sommes  de  Six  Cent 
Soixante  Six  Liures  treize  Sols  quatre  deniers  qui  Estoient  deiibs  a  deffunt 
oliuier  le  Tardif  par  ledit  deffunt  Louis  Maheu  dez  auparauant  Son  mariage, 
Et  celle  de  deux  mil  Liures  que  lad  veuue  auoit  Empruntéé  dud  sieur  deLa- 
Chesnais  pour  la  construction  delad  Maison  apres  lad  Incendie  deduittes  par 
led  arrest  du  quatrie.  auril  mil  Six  Cent  quatrevingt  neuf  de  celle  de  Sept 
mil  liures  que  la  ditte  veuue  Louis  Maheu  auoit  vendu  lad  Maison  aud 
Sieur  de  LaChesnais,  Il  Eu  Sera  Encore  défalqué  Sept  Cent  Liures  que  ledit  " 
deffunt  Louis  Maheu  auoit  payé  déplus  audit  deffunt  Bailly  Suiuant  led 
marché,  Et  celle  de  six  Cent  quatrevingt  cinq  Liures  quinze  Sols  trois 
deniers  obmis  a  déclarer  par  lad  deffunte  Veuue  Maheu  dans  led  arrest  de 
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1089.  aussy  non  comprise  dans  led  marché,  Sçauoir  quatre  Cent  dix  Liures 
quinze  Sols  trois  deniers  pour  la  moytie  desd  trente  deux  Toises  trente  pieds 
dix  pouces  qui  font  le  mur  du  Pignon  metoyen  d’Entre  lad  Maison  Et 
celle  dudit  Sieur  de  L’Epinay  a  raison  de  vingt  cinq  Liures  La  Toise  ;  Celle- 
de  Cent  quatrevingt  trois  Liuïes  pour  lad  couuerture  En  bardeau  ;  trente 
trois  Liures  pour  lesd  Escaliers  ;  cinquante  Liures  a  quoy  lesd  Experts  ont 
Estimé  Les  Vuidages  et  aplanissement  delad  Caue  Et  neuf  Liures  pour  les 
Yisties,  Lesquelles  Sommes  de  six  Cent  Soixante  Six  Liures  treize  Sols 
quatre  deniers,  de  deux  mil  Liures,  de  Sept  Cent  Liures  Et  de  Six  Cent 
quatre!  ingt  cinq  Liures  quinze  Sols  trois  deniers  qui  composent  Ensemble 
celle  de  quatre  mil  cinquante  deux  Liures  huit  Sols  Sept  deniers  Estant 
deduitte  desd  Sept  mil  liures,  reste  deux  mil  neuf  cent  quarante  Sept  liures 
'  nze  sols  cinq  deniers,  dont  la  moytié  qui  Est  de  quatorze  Cent  Soixante 
treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers  compose  le  cloiiaire  Escheu  and  Jean 
J  aul  maheu  par  le  deceds  dud  françois  Louis  Maheu  Son  nepueu,  Laquelle 
Somme  de  quatorze  Cent  Soixante  treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers 
Led  Conseil  a  condamné  et  condamne  ledit  Sieur  delaChesnais  payer  and 
Maheu  auec  les  Interrests  dTeelle  a  compter  du  premier  Januier  mil  Six  Cent 
quatrevingt  treize  temps  auquel  la  mort  delad  Yeuue  Maheu  a  esté  tenüe 
pour  assuréé,  apres  touttes  fois  que  les  hipotecques  des  Créanciers  dud  Jean 
Paul  maheu  qui  peuuent  Estre  Sur  LEmplacement  Tenu  dud  doüaire  auront 
Esté  purgéés,  pourquoy  II  Sera  mis  trois  affiches  Enla  maniéré  accoutumée 
tant  En  cette  ville  qu’en  celles  de  Montreal,  des  Trois  Riuieres  Et  a  llsle  Et 
Comte  de  sainct  Laurens  En  la  Parroisse  Et  Jurisdiction  du  domicile  dud 
Jean  Paul  Maheu  afin  de  faire  approcher  ses  Créanciers  qui  Seront  tenus 
produire  les  pièces  Justificatiues  de  leur  deub  au  greffe  dececlit  Conseil 
dans  quinzaine  apres  la  derniere  publication,  delaquelle  Somme  de  qua¬ 
torze  Cent  Soixante  treize  Liures  quinze  Sols  huit  deniers  led  Gourdeau 
aud  nom  de  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dudit  deffunt  Porlier  Sera  Tenu 
.  accluitter  Et  Indamniser  led  Sieur  delaChesnais,  pour  Laquelle  Indamnité 
ledit  Sieur  delaChesnais  aura  hipotecque  Sur  les  biens  dudit  deffunt 
Porlier  du  Jour  delà  vente  faite  delà  ditte  Maison  par  Lad.  venue  Maheu 
aud  sieur  deLaChesnais,  Sauf  ausd  hubert  Et  Landron  a  Estre  payez 
Suiuant  Leur  ordre  d’hipotecque  auec  les  autres  Créanciers  dudit  Jean 
Paul  Maheu  apres  ledit  Temps  passé  Condamne  led  Landron  a  rendre  aud. 
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gom-deau  Les  billets  4e  change  par  luy  donnez  a  loccasion  delad.  transac¬ 
tion  Et  Ledit  Jean  Paul  Malien  En  tous  les  dépens  du  procès  qui  ont  Esté 
faits  tant  par  Led  Gourdeau  que  lesd  Imbert  Et  Landron  qui  Seront  pris 
par  preference  Sur  lad  Somme  de  quatorze  Cent  Soixante  treize  Liures 
quinze  Sols  huit  deniers  Et  Interrests  ainsy  que  les  Sallaires  dudit  Curateur 
a  taxer  par  Ledsieur  Dupent  Conseiller  Raporteur,  Et  au  surplus  des 
autres  demandes  des  parties,  Icelles  hors  de  Cour  •/. 

Dupont  q 


©u  Ulecredy  vinyt  vnicsme  Juin  (  *<)“> 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
L  Intendant,  M®  dupont,  delamartiniere  Et  delaChesnais  Coners,  dauteüil 
procureur  general  Et  moy  peuuret  greffier  Enchef 

Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  17?  8br®  1695.  rendu  Entre  Joseph 
Petit  Bruno  cy  deuant  marchand  delà  ville  des  Trois  Riuieres,  Marie 
Chesnay  Sa  femme  Et  Estienne  Marandeau  huissier  appellant  de  sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  2®  7P®  1694.  dVnepart,  Et  Charles  bailly 
Maichand  delaChataignerais  En  Poitou  fils  Et  alors  procureur  de  Toussaint 
bailly  viuant  aussy  Marchand  dudlieu,  Intimé,  anticipant  Et  Incidamment 
appellant  delad  Sentence  dautrepart,  Mathieu  delino  marchand  En  cette 
ville  au  nom  Et  comme  procureur  delà  venue  babie  deChamplain,  pierre 
peiré  procureur  de  samüel  Bernon  marchand  delà  Rochelle  Et  rené  hubert 
Curateur  ala  Succession  vaccante  de  deffunt  henry  Petit  Marchand  a 
paiis  Interuenant,  dautre,  parlequel  lad  Sentence  auroit  Esté  mise  au  néant 
Et  En  Emendant  ordonné  que  les  cy  apres  nommez  Entreroient  En  ordre 
Lnla  distribution  au  marc  la  liure  dans  la  Somme  de  65 161?3  153  qui  Estoit 
Entre  les  mains  de  M®  Charles  aubert  delaChesnais  Con®r  Enced  Conseil 
ainsy  quil  parroissoit  par  le  Comte  qu’il  En  auoit  fourny  le  22®  8b.re  auec 
les  pièces  justificatiues  d’Iceluy,  Sçauoir  led  bailly  pour  la  Somme  de  14628’P 
8s  argent  prix  de  franco  vallant  monnoye  de  ce  pays  19504T3  10®  8?  pour 
laquelle  U  luy  reuenoit  au  marc  la  liure  celle  de  2708. 'P  l3.  31  En  donnant 
par  luy  bonne  Et  Suffisante  Caution  delà  raporter  Sil  Estoit  ainsy  dit 
Eadiffinitif  ;  La  ditte  veuue  Babie  pour  la  Somme  de  4099'P  14s  aro-ent 
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pris  de  france  variant  monnoye  de  ce  pays  celle  de  5466b3  5s  44  pour 
laquelle  II  luy  reuient  au  marc  la  liure  celle  de  ’7581I’3  ;  Le  dit  Sr,  Peire  au 
nom  qu’il  procédé  pour  la  Somme  de  916bs  aussy  argent  prix  de  france 
faisant  monnoye  de  ce  pays  celle  de  122Lbs  6s  84  pour  laquelle  II  luy 
reuient  aussy  au  marc  la  liure  celle  de  168b3  Ils  ;  lad  Marie  Chesnay 
femme  dud  Bruno  pour  la  Somme  de  2575b3  monnoye  de  ce  pays  dont  II 
luy  reuient  au  marc  la  liure  celle  de  356b3  5s,  Et  Encore  lad  Chesné  pour 
la  Somme  de  2000b3  monnoye  de  ce  pays  delaquelle  II  luy  reuenoit  aussy 
au  marc  la  liure  celle  de  276b3  9!  Laquelle  Somme  Sera  mise  ez  mains  de 
personne  Soluable  qui  En  payeroit  rente  audenier  vingt  Suiuant  lord?0 
attendu  quelle  faisoit  partie  de  son  douaire  ;  Led  hubert  aud  nom  de  Cura¬ 
teur  de  la  Succession  vaccante  dudit  deffunt  henry  Petit  pour  la  Somme 
de  10000b3  argent  prix  de  france  Et  celle  de  2517b3  12s  14  monnoye  de  ce 
pays  faisant  Eutout  monnoye  de  ce  pays  15850b3  183.  94  delaquelle  II  luy 
reuient  au  marc  la  liure  2200b3  83.  24  En  donnant  par  led  hubert  bonne  Et 
Suffisante  Caution,  Led  Marandeau  pour  la  Somme  de  200bs  monnoye  de  ce 
pals  dont  II  luy  reuenoit  celle  de  27bs  5s  24  .  Lesquelles  Cautions  Seroient 
presentéés  pardeuant  deffunt  M?  Jean  baptiste  depeiras  Cone.r  Kaporteur 
Et  receües  Enlamaniere  aocoutuméé  Et  pour  led  arrest  21b8  153.  restant 
delad  Somme  de  6516b3  lo?  Lesquels  payemens  Seroient  Incessamment  faits 
par  led  S-  delaChesnais,  aquoy  II  Seroit  contraint  par  touttes  voyes  deiies 
Et  raisonnables  comme  depositaire  de  biens  de  Justice,  aumoyen  dequoy 
Il  Endemeureroit  bien  jih  variablement  déchargé  Et  Surcis  a  faire  droit  Sur 
les  autres  prétentions  des  parties,  Yen  aussy  Lad  Sentence  Et  autres  pièces 
mentionnéés  tant  En  Icelle  que  dans  led  arrest  cy dessus  datté  ;  Vu  acte  passé 
douant  Chambalon  no?e  le  21?  8Y3  1694.  par  lequel  led  Peire  aud  nom  de  pro¬ 
cureur  dud  s.  Lernon  Et  ladveuue  Babie  Creanciere  dud  Bruno  consentent  que 
le  projet  de  Concordat  Et  remise  fait  par  ledit  deffunt  henry  Petit  tant  En  Son 
nom  que  comme  fondé  de  pouuoir  des  autres  Créanciers  dud  bruuo,  fut  Exécuté 
En  faueur  dud  Bruno  pour  luy  donner  moyen  de  rétablir  Ses  affaires. 

Et  vue  Copie  dud  projet  Estant  Ensuitte  du  mesme  jour  Signée  par  colla¬ 
tion  Chambalon,  Letout  Signifié  ala  reqb  dud  Bruno  aud  Bailly  le  dernier 
X  .  delad  annee  1694  ;  Exploit  d’assignation  donnéé  a  lamesme  requeste 
dud  Bruno  ausd  Peire  aud  nom,  a  Mathieu  delino  Marchand  de  cette  Ville 
comme  faisant  pour  lad  venue  babie  Et  aud  Hubert  aussy  au  nom  qu'il 
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procedoit,  a  Estre  Et  comparroir  au  lVndy  Suiuant  Eu  ced  Conel  pour  voir 
raporter  Et  Juger  diffinitiuement  le  procès,  En  datte  du  27e.  Jane.r  1696, 
"Vu  autre  Semblable  Exploit  donné  ala  susd  reqte  a  Joseph  Prieur  huissier 


comme  procureur  dud  bailly  du  mesme  Jour  pourlemeame  l’vndy  dapres  ; 
A  ne  ReqV  présentée  par  led  Bruno  aud  défiant  Sr  depeiras  par  laquelle  II 
conclud  pour  les  raisons  y  contenües  a  ce  quil  luy  plust  raporter  Incessam¬ 
ment  led  procès,  Leur  donner  vn  Jour  pour  cet  Effet  auquel  II  pût  faire 
assigner  sesd  parties,  répondue  par  ord°.e  Estant  au  bas  portant  comm™ 
Estre  donnéé  delad  req*  ausd  prieur  Et  Hubert  ez  noms  qu’ils  procedoient  ; 
La  Sigmfficâon  tant  delad  requeste  quord?  ausd  prieur  Et  Hubert  auec  assi- 
gnâon  au  lvndy  dapres  par  Exploit  du  15e  dud  mois  Et  yne  ord°.B  deced 
Conseil  Estant  Ensuitte  par  laquelle  Estoit  ordonné  que  lad  reqte  Seroit 
jointe  au  procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel  Esgard  que  de  raison  apres 
la  communicâon  qui  En  Seroit  préalablement  donnéé  au  procureur  gênai 
du  Roy  En  datte  du  25!  dud  mois  de  febe.r;  Yne  SigniffP  faite  a  la  reqte 
dud  Hubert  aud  Bruno  En  réponse  a  celles  qui  luy  auoient  Esté  données 
delà  part  dud  bruno,  parlaquelle  II  déclaré  ny  pouuoir  repondre  quaupar- 
rauant  II  luy  ayt  donné  Comm°.n  de  ses  demandes  En  datte  du  22!  du  mesme 
mois.  Yn  arrest  de  ce  Conseil  du  dernier  feb“  1701.  parlequel  Les  sieurs 
Lucien  Boutteuille  Caution  dud  Hubert  Et  Jacques  G-ourdeau  dud  bailly 
ont  Esté  déchargez  desd  Cautionnemens,  Et  ordonné  que  lesd  Bailly  Et 
Hubert  demeureroient  Seulement  responsables  de  rapporter  les  Sommes 
par  Eux  Touchéés  conformement  aud  arrest  du  17!  8b.re  1695  ;  Yn  autre 
acte  de  consentement  donné  par  pierre  Boudor  marchand  delà  Rochelle  aud 
Bruno  aceque  led  Projet  de  concordat  Soit  Exécuté  a  Son  Esgard  aussi  bien 
qu’auec  les  autres  Créanciers  dud  Bruno  qui  lauoient  déjà  agréé,  En  datte  du 
27e  juin  delad  annéé  1701  ;  Yne  procurâon  dud  Boudor  En  blanc  du  mesme 
joui  ,  Requeste  dud  bruno  a  ce  qu’il  plust  au  Cone!  Subroger  vn  Cone.rrapor- 
teur  au  lieu  Et  place  dud  deffunt  S!  depeiras  pour  En  faire  le  raportle  plus- 
tost  que  faire  ce  pourroit  ;  arrest  parlequel  MB.  Claude  deBermen  delamar- 


tiniere  a  Esté  nommé  raporteur  En  la  place  dud  deffunt  En  datte  du  If!  9b.re 
delad  annéé,  Signifié  a  Nicolas  pinau  procureur  dud  bailly  Et  aud  Hubert  le 
21!  Januier  dernier  ;  Yn  acte  de  pareil  conseil  teint  fait  par  led  Hubert  En 
faueur  dud  bruno,  que  led  projet  de  concordat  Sorte  Son  plein  Et  Entier  Effet 
du  23!  dud  mois,  Signifié  aud  pinau  le  27e.  Ensuiuant  ;  Beqb  dud  Bruno  Ten- 
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claiite  pour  les  Causes  y  contenues  a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner 
lim  Iceluy  led  pinau  aud  nom  pour  voir  ordonner  que  led  projet  de  con¬ 
cordat  seroit  omologüé  Et  Exécuté  aussi  bien  a  lesgard  dud  bailly  a  ce 
refusant  qu  auec  les  autres  Créanciers  dud  bruno  qui  y  ont  consenty, 
Lord00  au  bas  En  conformité  du  25e:  febe:r  delad  pnte  année,  Letout  Signifié 
aud  1  inau  auec  assig-0.1'  au  lvndy  Suiuant  En  8T  le  mesme  Jour  ;  arrest 
Interuenu  sur  Icelle  le  7e  mars  dernier  portant  qu’auant  faire  droit  que  lesd 
Pinau  Et  Prieur  Seroient  Tenus  faire  apparroir  de  leurs  procurations  au 
Conseil  le  lvndy  Suiuant,  a  Eux  Signiffié  auec  commandement  d’y  obéir  le 
9.  du  mesme  mois  ;  Vne  autre  Reqt®  dud  Bruno  a  ce  quil  luy  fut  permis 
faire  approcher  dans  le  premier  jour  de  Conseil  Ses  Créanciers  pour  voir 
omologiier  led  projet  de  Concordat  Et  produire  les  pièces  justificatiues  de 
leurs  Creances  ;  Lordc.°  au  bas  aux  mesmes  fins  du  13®  dud  mois  Et  la 
Signifficâon  d’Iceux  du  16e.  dud  mois  ausd  Pinau,  a  Claude  Paupret 
marchand  En  cette  Ville  comme  Procureur  delad  veuueBabie,  alouis  Cham- 
balon  no'e  Loyal  En  Icelle  procureur  dud  Boudor,  a  pierre  Peiré  aussy 
comme  procureur  dud  S!  Bermen  Et  aud  Hubert  aussy  au  nom  quil 
agit  auec  assignâon  au  lvndy  Suiuant  pour  voir  ordonner  Sur  les  fins 
delad  reqte  ;  arrest  rendu  sur  Icelle  le  13e  dud  mois  de  mars  par  lequel  Est 
Entre  autres  choses  ordonné  aud.  Pinau  de  deffendre  pour  led  bailly  auec 
cependant  lassistance  aud  prieur  Sil  S’en  veut  cependant  Seruir,  a  luy 
Signiffié  le  16!  auec  assigT  au  lvndy  dapres  ;  autre  arrest  du  20e.  du  mesme 
mois  de  Mars  par  lequel  Est  ordonné  qu’auant  faire  droit  quil  Seroit  par  led 
Sr.  delamartiniere  donné  aud  Pinau  ce  requerrant  comm™  et  ratification 
dudit  Concordat  fait  Entre  led  Bruno  Et  Lad  venue  Babie,  Lesd  Sr.s  Bermen, 
Boudor,  Et  Hubert  Et  de  la  Procuration  donnéé  par  led  Boudor  qui  a  esté 
produitte  par  led  Chambalon,  de  la  main  a  la  main  sous  son  recepicé  pour 
Esuiter  a  frais,  Et  que  lad  venue  Babie  seroit  reassignéé  a  son  dernier 
domicile  chez  led  paupret  En  cetted  ville  pour  Envenir  lesd  Pinau  Et 
veuue  Babie  ou  procureur  pour  Elle  prests  au  Lvndy  dapres,  Signiffié  ausd 
Pinau  Et  Paupret  le  28!  dud  mois  auec  assignation  au  lvndy  d’Ensuitte 
par  Exploit  delà  Cetiere  huissier.  Et  vn  autre  arrest  du  3!  auril  portant 
defaut  aud  Bruno  contre  lesd  I  inau  Et  paupret,  pour  Envenir  les  partyes 
au  premier  Lvndy  dapres  le  dimanche  de  Quasimado  auquel  jour  Seroit 
fait  dioit  tant  Pm  presence  qu  absence,  Signiffié  ausd  Pinau  Et  Paupret  le 
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°  ‘  dud  m°1S  auec  rassiS’nâon  portée  and  arrest,  oüy  lesd  Bruno  Et  Hubert, 
Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  En  Ses  Conclusions  YerballesEt  led 
Sieur  delamartmiere  En  son  Raport,  Et  tout  considéré.  Le  Conseil  faisant 
10lt  auxd  PartTes  Et  sans  s’arrester  aud  arrest  du  LH  8b.re  1695.  a  homologué 
Et  homologue  le  projet  Et  Testament  du  dit  deffunt  henry  Petit  frere  dudit 
Bruno  ordonne  En  conséquence  et  conformement  a  Iceux  quils  sortiront  leur 
plein  Et  Entier  Effet  tout  contre  led.  bailly  qu’alesgard  de  ceux  qui  les  ont 
agieez  Et  ratifiez  nonobstant  touttes  choses  a  ce  contraires,  qu’a  cet  Effet 
Les  Créanciers  qui  Euvertu  dud.  arrest  ont  touché  La  Somme  de  Six  mil 
cinq  Cent  Seize  Liures  quinze  Sols  qui  Estait  restéé  Entre  les  mains  dud. 
S1,  delà  Chesnais  S  muant  lordre  de  distribution  contenüe  Seront  Tenus, 
mesme  contraints  de  restituer  aud  Bruno  la  moytié  des  Sommes  quils 
auront  receües,  Lequel  Bruno  Sera  réciproquement  Tenu  de  leur  faire  raison 
delà  moytie  de  ce  qu’il  aura  touché  ;  Quen  ce  qui  concerne  les  debtes  actiues 
dud  Bruno  Les  poursuittes  En  Seront  par  luy  fa-ittes  conjointement  auec 
Ses  Créanciers  a  ses  frais  qui  Seront  Tenus  de  nommer  des  personnes  de 
leur  part  dans  quinzaine  En  cette  Ville,  aux  Trois  Riuieres  Et  a  Montreal 
du  Jour  delà  Signification  qui  leur  Sera  faite  du  présent  arrest,  Sinon  Le 
recouurement  Sen  fera  ala  diligence  dud  Bruno  auec  Led  Hubert  Eu  cette 
ville,  Pottier  nottaire,  aud  lieu  des  Trois  Riuieres  Et  adhemar  aussy  nottaire 
aud  heu  de  Montreal  que  le  Conseil  commet  d’office  a  cet  Effet  faute  par 
lesd  Créanciers  den  nommer  dans  led  temps  pour  auoir  l’œüil  Et  veiller 
Sans  frais  a  ce  que  la  moytié  qui  se  perceura  des  dittes  debtes  soit  remise 
tranche  Et  quitte  conformement  aud  projet  Entre  les  mains  desd  Créanciers 
Lors  quil  En  Sera  ordonné  jusqu’au  quel  Temps  lad  moytié  demeurrera  Entre 
les  mains  des  personnes  preposéés  par  lesd  Créanciers,  ou  Eu  celles  desd 
Hubert  Pottier  Et  adhemar,  Lautre  moytié  demeurant  lesd  frais  préalable¬ 
ment  pris  Suiuant  Iceluy  projet  En  pure  propriété  aud  Bruno  Sans  quil  En 
puisse  Estre  aucunement  Inquietté  par  led  Bailly  Et  autres  Créanciers  qui 
ont  fait  accommodement  auec  luy,  Sauf  ausd  Créancier  a  se  pouruoir  En 
temps  Et  lieu  comme  Ils  auiseront  contre  ceux  qui  ont  Eû  le  maniement 
des  affaires  dud  Bruno  ou  touché  des  deniers  ou  Effets  a  luy  appartenant 
Dépens  reseruez  '/, 


Bochart  Champigny 
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büR  le  di  lièrent  qui  Est  Entre  René  Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur 
ala  Succession  A  accante  de  deffunt  Henry  Eetit,  Et  Charles  Bailly  marchand 
delà  Chataignerais  En  Poitou,  pour  de  certains  papiers  dependans  delad 
Succession  A  accante  aussi  bien  que  do  Joseph  Petit  Bruno  desquels  led 
Hubert  prétend  que  led  bailly  s’est  Emparré  frauduleusement,  Le  Conseil 
oüy  le  procureur  genl  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  qu’Enpresence  desd 
Hubert,  Bruno  Et  Nicolas  Pinau  procureur  dud  bailly  II  sera  Incessamment 
procédé  par  M?  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  Raporteur  au 
Recensement  de  touttes  les  pièces  contenües  dans  l’Inuentaire  fait  par  le 
lieutenant  general  les  16?  8b.re  Et  troisie.  9p6  1693.  pour  Ensuite  Estre  au 
Rapoit  dud  S.  delamartiniere  Estre  fait  droit  a  qui  II  appartiendra,  Dépens 
reseruez. 

Boci-iart  Champignt 


ESsb  SjVtadj'  viïBfjS  Jsiin  gbiiç  dcstx 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M?  dupont 
delamartiniere  Coners  Et  dauteuil  Procureur  general  du  Roy 

Entre  Rene  fezeret  Bourgeois  de  Montreal  demandeur  comparant 
par  Marie  Carlié  Sa  femme  d’vnepart,  Et  Jacques  delà  Marque  aussy 
Bourgeois  du  mesme  lieu  defendeur,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Lepal- 
lieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  de  Requeste  pntéé  par  led 
fezeret  a  Monsieur  l’Intendant  contenant  que  son  fils  aine  Estant  a  Missili- 
maquina  au  mois  juillet  1700.  auroit  Emprunté  du  nommé  LaChapelle  de 
Mont  al  ai  s  associé  de  son  frere  vn  Pacquet  de  Robbes  de  Castor  dans  lequel 
Il  y  auoit  48.  Martres  bonnes  Et  Marchandes,  Lequel  fils  ainé  auroit  mis  led 
pacquet  Entre  les  mains  du  S?  dargenteüil  ofP.r  qui  Voulut  bienSen  charger 
pour  le  rendre  ez  mains  dud  demandeur  a  Montreal,  Lequel  dit  pacquet  fut 
contesté  a  Son  arriuéé  par  le  dit  defendeur  En  presence  de  moud  sieur  l’In¬ 
tendant  Et  a  l’Insceu  dudit  demandeur  Surquoy  moud  s^  l’Intendant  ordonna 
verballement  que  led  pacquet  de  Castor  Et  Martres  demeureroient  En 
depost  Entre  les  mains  dud  Lamarque  Jusqua  ce  que  led  demandeur  Eut 
lait  preuue  quil  luy  appartenoit,  nonobstant  quoy  led  Lamarque  naurroit 
pas  laissé  de  disposer,  Concluant  a  ce  que  veu  la  Justification  faite  par  luy 
demandeur  deuant  Monsieur  l’Intendant  le  mecredy  dauparrauant,  outre 


—  705  — 


?lül  pJ”olrf  mesrae  par  les  Lettres  que  led  LaChapelle  a  Escrittes  and 
Lanusrque  E  par  celles  que  led  demandeur  a  reeeu  de  ses  Enfans  que 

eur  ,T  ;  eS  Et  “  h,y  quü  plus!  a  moud 

les  dit  fr!  r  led  S'  de^amarque  luy  rendre  incessant 

.  ,  P“9"et  ht  Martres  le  Certificat  dud  Lamarque,  Sur  Je 

h'n  qU!  I  T  Tallalt  lautomne  Precedent  au  Bureau,  Et  les  Martres 
lies  et  Marchandes  sur  celuy  quelles  yalloient  En  cette  ville  Et 

a  En  payer  le  retardement  au  cours  des  marchands,  Et  a  tous  Ses  dépens 
dommages  Et  Interrests  Soufferts  Et  a  Souffrir,  a  quoy  II  Seroit  con¬ 
traint  mesme  par  corps  comme  depositaire  de  biens  de  Justice  ;  de 
ordonnance  de  moud  sieur  l’Intendant  Estant  au  bas  portant  quelle  Seroit 
communiquée  and  S'  delamarque  pour  y  repondre  dans  trois  jours  Eu 
datte  du  ri  Juin  1701.  a  luy  Signiffiéé  le  mesme  Jour  ;  d’vue  autre  ordon¬ 
nance  dud  sieur  Intendant  Estant  Ensuitte  du  21*  aoust  delà  mesme 
année  par  laquelle  Est  ordonné  apres  auoir  oiiy  les  Parties,  quelles  apporte- 
ro.ent  les  pièces  dont  Elles  Enteudoient  Se  Seruir  En  ce  Conseil  pour  leur 
different  y  Estre  jugé,  Et  de  la  Signification  qui  En  a  Esté  faite  and 
amarque  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  231  dud  mois 
auec  assig™  au  premier  l’vndy  dapres  la  feste  S*,  michel  Suiuante  En  ced 
onseil  pour  voir  ordonner  ce  que  de  raison,  d’vn  Escrit  du  dit  Lamarque 
contenant  Ses  repenses  Et  deffenses  a  la  Susd  requeste,  non  dattéé  „y 
Oigmffiee  ;  de  Procuration  donnéé  par  le  dit  fezeret  alad  Carlier  Sa  femme 
passée  deuaut  Eaimbault  no?  le  191  Juin  delad  année  1701  ;  d’vue  Lettre 
missme  Escrite  par  Montplaisir  alad  Carlier,  le  7i  Juillet  delad  annéé  • 
d  vu  Certificat  dud  Lamarque  En  datte  du  181  de  7».'*  Ensuiuant  parlequej 
Il  Est  chargé  dud  pacquet  de  Castor  Et  desd  martres  par  les  ordres  de 
Monsieur  Legouuerneur  general  Et  demond  Si  l’Intendant  ;  de  Certificat  dud 

f  d7ente0Ü  du  27°  dnd  dW  i  d’vue  autre  Lettre  du  fils  ainé 
dud  demandeur  du  5*.  aoust  1700  ;  d’autre  Lettre  d’vn  des  fils  dud  de- 

mand'.  de  missihmaquina  le  131  du  mesme  mois  ;  d’acte  daffirmation  delad 
arhe  de  Son  départ  dud  Montreal  pour  se  rendre  En  cette  ville  Et  desa 
protestation  de  repetter  allencontre  dud  Lamarque  Les  frais  de  ses  voia<re 
Séjour  En  cette  ville  Et  retour  and  lieu  de  Montreal,  reeeu deuant  adhemart 
no'-  aud  Montreal  le  241  77'*  delad  annéé  1701.  Signifié  a  partie  le  mesme 
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jour;  dautre  acte  de  semblable  affirmâon  Et  protestations  fait  par  lad 
Carlier  au  greffe  deced  Conseil  a  Son  arriuéé  En  cette  ville,  de  Certificat  de 
pierre  Chesne  Xaintonge  habitant  du  bout  dEnbas  de  llsle  de  Montreal 
recett  deuant  le  mesme  nor.0  le  26®  du  mesme  mois  ;  dautre  Semblable 
certificat  de  Louis  LeCaualier  voiageur  aussy  receu  deuant  led  nor.e  le  mesme 
jour  ;  de  Procuration  donnée  par  ledit  Lamarque  Enblanc  deuant  led 
adhemart  le  28®  desd  mois  et  an  pour  occuper  pour  luy  dans  lad  Instance 
tant  En  ced  Conseil  que  partout  ailleurs  ou  besoin  Seroit  ;  De  defaut  obtenu 
par  led  demandeur  contre  le  dit  defendr.  le  3®  octobre  delad  année  1701. 
Signiffié  a  partie  auec  assignation  a  ce  Jour  d’huy  par  Exploit  du  6®  may 
delà  présente  année  1702.  aux  protestations  de  tous  Ses  dépens  dommages 
Et  Interrests  Suiuant  Ses  premières  conclusions  portéés  par  lad  req‘.®  ;  de 
Copies  Collationnéés  par  led  Adhemart  le  26®  dud  mois  de  7b.re  1701.  de 
deux  Lettres  Escrittes  par  Led  LaChapelle  aud  Lamarque  de  Missilimaquina 
les  8®  auril  et  12®  aoust  1700.  d’autre  acte  de  protestation  et  affirmation 
faite  par  lad  Carlier  a  la  Ville  dud  Montreal  au  greffe  de  la  Jurisdiction 
Royalle  dud  lieu  quelle  partoit  pour  se  rendre  En  cetted  ville  pour  pour- 
suiure  arrest  difEnitif  Sur  lad  Instance,  Eu  datte  du  16?  du  pnt  mois  ! 
Signiffié  aud  Lamarque  le  mesme  jour  ;  d’vn  dire  par  Escrit  dud  Lamarque 
contenant  Ses  moyens  de  deffenses,  non  Signiffié  ;  dv’n  autre  Semblable,  Escrit, 
delad  Carlier  aussy  contenant  Ses  demandes  Et  Conclusions  pareillem*.  non 
Signiffié.  Et  dvn  autre  acte  d’affirmation  faite  par  lad  Carlié  au  greffe  de 
ced  Conseil  le  23?  dud  présent  mois  de  sond  départ  de  Montreal  auec  deux 
hommes  dans  vn  Canot  Et  de  Sa  protestation  de  tous  Ses  dépens,  dommages 
Et  Interrests  Et  de  repetter  mesme  allencontre  dud  Lamarque  Les  frais 
desond  voiage,  Séjour  En  cette  Ville  Et  retour  aud  Montreal.  Le  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  ledit  Sieur  de  Lamarque  payer  aud  fezeret  le  dit 
pacquet  de  Castor  au  prix  du  bureau  comme  II  valloit  En  Lannéé  mil  Sept 
Cent  le  18?  Septembre  Jour  auquel  II  la  receu  comme  II  parroist  par  Son 
dit  Certificat,  Suiuant  la  qualité  y  marquéé,  Ensemble  les  quarante  huit 
maities  qui  Estoient  contenües  aud  pacquet  de  Castor  au  prix  quelles 
valloient  dans  le  mesme  temps  En  cetted  ville,  aux  Interrests  delà  Somme 
alaquelle  Letout  Se  trouuerra  monter  du  27?  may  1701.  jour  de  la  demande 
Et  En  tous  les  dépens  du  procès  ez  quels  Entreront  les  frais  du  voiage 
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delad  Oarlié,  Son  Séjour  En  cetted  yilfe  Et  retour  a  Montreal 
Conseiller  qui  Sera  commis  a  cet  Effet. 


a  taxer  par  Le 


B.  C. 


Sun  LA.  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Marin  Moreau  dit  Laporte 
habitant  de  A  illemarie  appellant  de  Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle 
delad  ville  du  3e  du  put  mois,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  veu lad 
Sentence  et  acte  dappel  II  plaise  a  ce  dit  Conseil  le  receuoir  appellant  delad 
Sentence  Et  de  tout  ce  qui  S’en  est  Ensuiuy  ;  Le  tenir  pour  bien  releué  Et 
luy  permettre  de  faire  assigner  sur  led  appel  les  juge,  procureur  du  Roy  de 
lad.  Jurisdiction  Et  huissiers  Exécuteurs  delad  Sentence  pour  voir  dire  Et 
déclarer  l’Information  dont  Est  mention  par  Icelle  mal  a  propos  Et  abusiue- 
ment  faite  Et  les  Saisies  Et  Executions  qui  ont  Esté  faittes  Et  ce  qui  S’en 
Est  aussy  Ensuiuy  Injurieuses  Et  tortionnaires  Et  En  ce  faisant  le  décharger 
delamande  En  laquelle  Sa  femme  a  esté  condamnéé  par  lad  Sentence  Et  se 
a  oii  Solidairement  condamner  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests 
Souferts  Et  a  Soufrir  Et  aluy  rendre  Et  faire  restituer  tous  les  meubles  Et 
Effets  Sur  luy  Saisis  Et  Exécutez  Et  acette  fin  luy  En  faire  pleine  Et 
Entière  main  leuee  Et  En  décharger  les  gardiens  Et  depositaires  jusques  a 
ce  que  par  justice  En  ayt  Esté  ordonné,  sauf  au  procureur  g a!  du  Roy  de 
prendre  Telles  autres  Conclusions  quil  auisera  bon  Estre,  Lecture  faite  delad 
Sentence  Le  Conseil  a  rebeu  Et  reçoit  led  Moreau  En  sond  appel,  Etauant 
faire  droit  Sur  les  autres  fins  portéés  par  lad  requeste  ordonne  que  les  offi¬ 
ciers  delad  Jurisdiction  Royalle  Enuoyeront  au  greffe  deced  Conseil  les 
autres  pièces  Et  poursuittes  faittes  contre  la  femme  dud  moreau,  cependant 
deffenses  dattenter  Et  passer  outre  •/. 

B.  C. 


Veu  par  le  Conseil  Son  arrest  du  20e;  Mars  dernier  rendu  Sur  requeste 
de  Joseph  Prieur  Curateur  a  la  Succession  vaccante  de  deffunt  allexandre 
Petit  viuant  marchand  de  la  Rochelle,  Portant  qu’auant  faire  droit  led 
Prieur  feroit  apparroir  dans  le  lvndy  Suiuant  Lacté  Envertu  duquel  II  Se 
prétend  Curateur  alad  Succession  vaccante,  auquel  jour  Me.  allexandre 
peuuret  greffier  Enchef  deced  Conseil  representeroit  l’Estat  quil  auroit 


t 


déclaré  auoir  fait  des  obligâons  billets  Et  arrestez  de  Compte  parlesquels 
Il  Est  deub  a  lad  Succession  yaccante  pour  ce  Fait  Estre'  ordonné  ceque  de 
raison  tant  Sur  le  contenu  En  lad  requeste  que  prétentions  dud  S, 
peuuret  Exprimées  aud  arrest  Lad  requeste  y  mentionnée  ;  de  lacté  par 
lequel  led  Prieur  a  Esté  Estably  En  lad  Curatelle  rendu  En  la  preuosté  de 
cette  ville  le  treizie.  auril  1689  ;  L’Estât  fait  par  led  Sieur  Peuuret  desd 
obligations  Et  autres  papiers  ;  vn  autre  arrest  du  21e  dud  mois  parlequel 
auoit  Esté  ordonné  quil  Seroit  a  la  diligence  dud  Prieur  mis  affiches  ez: 
lieux  ordinaires  de  cette  ville  affin  de  donner  connoisance  aux  Créanciers 
de  lad  Succession  yaccante  quil  y  a  Entre  les  mains  dud  S.  Peuuret  lesd 
obligâons  Et  papiers  affin  qu’ils  ayent  a  Se  présenter  Si  bon  leur  Semble 
pour  ce  Fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  Et  lesd  affiches  mises  a  la  porte 
de  l’Eglise  parroissiale  de  cette  villes  apres  les  publications  faittes  d’icelles  En 
la  minière  accoutuméés  les  2®  9®  Et  23e  auril  dernier,  oüy  le  Procureur  general 
du  Roy  Et  conformement  a  Son  reqr.e  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonné 
qu’il  Sera  par  led  Sieur  Peuuret  remis  ez  mains  dud  Prieur  aud  nom  de  Cura¬ 
teur  Sous  Son  recepicé  tous  lesd  papiers  billets,  obligations  Et  arrestez  de 
Compte  Suiuant  l’Estat  qu’il  En  a  fait  Et  qu’il  gardera  pardeuers  luy  Et 
duquel  II  donnera  Seulement  Copie  aud  Prieur,  pour  par  Iceluy  prieur  pro¬ 
céder  Incessamment  au  recouurement  des  Sommes  deiies  alad  Succession  par 
lesd  papiers.  Lequel  Sera  tenu  déposer  au  greffe  de  ced  Conseil  Entre  les 
mains  dud  sieur  Peuuret  qui  En  a  bien  voulu  consentir  la  réception  Sans 
irais,  tous  les  deniers  quil  En  receura  a  fur  Et  mesure  du  recouurement 
qui  En  Sera  fait  par  led  Prieur,  desquels  II  luy  Sera  donné  receus  par  led 
Sieur  Peuuret,  Sauf  a  prononcer  dans  la  Suitte  Sur  les  prétentions  dud  S1! 
Peuuret  contenues  aud  arrest  du  20e.  mars  dernier  Et  Sur  les  Sallaires  qui 
appartiendront  aud  Curateur  pour  Ses  peines  •/. 

B.  C. 


Veu  pae  Le  Conseil  la  Requeste  presentéé  En  Iceluy  par  René  Hubert 
huissier  aud  Conseil  ace  que  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise  a  ce  dit 
Conseil  le  receuoir  En  la  charge  de  premier  huissier  En  Iceluy  qui  Est 
vaccante  par  le  deceds  de  deffunt  M®.  Guillaume  Roger  qui  En  Estoit 
pourueu,  Ensemble  les  Lettres  delad  charge  d’huissier  de  ce  dit  Conseil 
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accordées  par  feu  Me.  du  Chesno  cy  deuant  Intendant  de  ce  pats  aud 
Hubert  le  18®.  may  1681.  Enuertu  du  pouuoir  g1.  En  auoit  de  la  Cour,  oi'iy 
Le  procureur  g'!1  du  Roy  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Hubert  En  lad 
charge  de  premier  huissier  En  Iceluy  au  lieu  Et  place  dud  deffuat  Roger 
pour  En  joüir  aux  mesmes  honneurs,  gages,  reuenus  Et  Esmolumens,  Et  led 
hubert  ayant  Esté  fait  Entrer  a  pretté  Le  Serment  de  bien  Et  fidellement 


Exercer  lad  charge. 

O 


B.  C. 


Second  Defaut  a  M?  Denis  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  comparrant 
pour  luy  Michel  Lepallieur  huissier  fondé  de  pouuoir,  Contre  Louis  daille- 
boust  Escuyer  Sieur  de  Coulonge  appellant  de  Sentence  delà  Jurisdiction 
Royalle  de  Montreal  du  5!  mars  1700.  defaillant,  Et  pour  le  profit,  Lecture 
faite  delad  Sentence  parlaquelle  led  Sieur  de  Coulonge  a  esté  condamné 
payer  aud  sieur  Riuerin  La  Somme  de  825'î33  argent  prix  de  France  portéé 
En  Son  billet  du  25®  8b.re  1698,  dont  led  S?  de  Coulonge  auoit  conuenu  Et 
aux  Interrests  delad  Somme  au  denier  vingt  Suiuant  lord?6  depuis  le 
premier  dud  mois  de  mars  1700.  Juscpr’a  lactüel  payement  Et  aux  dépens 
taxez  a  17®  de  France  Des  pièces  Et  billet  y  mentionnez  Et  dattez  ;  La 
Signification  Estant  au  bas  du  15?  du  mesme  mois  auec  commandem1.  dy 
Satisfaire  ;  acte  d’appel  d’icelle  Interjetté  par  led  St  de  Coulonge  le  24e.  du 
mesme  mois,  signifié  aud  S.  Riuerin  En  parlant  a  pruneau  Son  procureur 
le  mesme  jour  ;  Req1.6  dud  S.  Riuerin  En  anticipâon  Sur  led  appel,  Et  a  ce 
quil  luy  fut  permis  de  faire  Intimer  Sa  partie,  Lord0.6  au  bas  En  conformité 
du  22?  auril  Et  la  Signiff?n  du  tout  du  8?  may  auec  assig?n  aud  St  de 
Coulonge  au  28e.  juin  delad  annéé  Defaut  obtenu  En  ce  Conseil  par  led  S. 
Riuerin  contre  led  S.  de  Coulonge  le  dit  jour  28?  juin,  Signifié  le  31?  mars 
dernier  auec  assig?u  a  ce  Jourdhuy  Et  Le  pouuoir  donné  par  led  S.  Riuerin 
aud  Lepallieur  pour  occuper  En  lad  Instance  En  datte  du  18?  dud  mois  de 
juin  1700.  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence 
Et  mal  Et  sans  grief  appellé  par  led  S.  de  Coulonge  Et  Iceluy  condamné  En 
tous  les  dépens  de  l’Instance  de  grâce  Sans  amende  '/. 

B  C 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  René  Fezeret  Sieur  de  s‘. 
Charles  bourgeois  de  Villemarie  Tendente  ace  que  veu  les  arresfc  Et  req*.0 
y  joints  II  plaise  and  Conseil  adjouter  and  arrest  du  39  8bre  1Ÿ01.  rendu  a 
Son  proffit  allencontre  de  Jean  Boudor  les  Interrests  delà  Somme  a  quoy  Se 
trouuerront  monter  les  dix  pacquets  de  Castor  dont  II  Sagit  attendu  qu’il 
auoit  conclud  ausd  Interrests  par  sad  requeste  Et  quil  a  esté  abolis  a  pro- 
noncei  Sur  Iceux  par  led  arrest,  oiiy  le  procureur  general,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  Signiffiéé  au  dernier 
domicile  dud  boudor  a  Montreal  pour  En  venir  les  parties  a  certain  jour 
competent  ■/. 

B  C 


Entre  Charles  deCoüagne  marchand  bourgeois  de  ville  marie  appel- 
lant  de  certaine  ordonnance  rendue  En  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal 
du  3?  Ÿbre  dernier,  comparrant  pour  luy  Lhuissier  Lepallieur  dvuepart,  Et 
damh  magn.°  Roybon  dalonne  Intiméé,  présente,  assistéé  de  laCetiere 
huissier,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Lecture  faite  delad  ord°.e  parlaqueîle  II 
est  permis  alad  damp.Ilu  de  faire  vendre  Sa  maison  Scitiie  En  lad  ville  de 


Ville  marie  auec  Ses  appartenances  Et  dépendances  au  plus  offrant  Et  der¬ 
nier  Enchérisseur  pour  des  deniers  En  prouenans  Estre  led  de  Couagne 
payé  de  ce  quelle  luy  doit,  Et  cependant  deffenses  and  de  Couagne  Et  a 
Nicolas  Jenurindufresne  de  plus  troubler  lad  dam9.119  Jusques  aceque  sad. 
Maison  Et  dépendances  fussent  par  Elle  vendus  ;  delà  signification  Estant 
au  bas  auec  commandé  dy  Satisfaire  En  datte  du  9?  mesme  jour  ;  de  Req*.0 
dud  de  Couagne  aux  fins  d’Estre  receu  En  Sond  appel  Et  a  ce  qu’il  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  lad  dam1.10  Sur  Iceluy  ;  de  lord00  au  bas  qui  ly 
reçoit  Et  permet  de  faire  assigner  En  datte  du  30e  mars  dernier;  De  la 
Sig0n  du  tout  auec  assig011  a  ce  Jourd’huy  par  Exploit  du  3e.  may  aussy  der¬ 
nier  ;  dacte  d’affirmation  faite  au  greffe  delad  Jurisdiction  par  lad  dam1.9 
de  Son  voiage  En  cette  ville  Et  de  Sa  protestation  derepetter  allencontre 
dud  appel  1  an t  les  frais  de  sond  voiage,  de  son  Séjour  En  Icelle,  retour  aud 
villemarie  Et  de  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  En  datte  du  2i0. 
may  dernier,  Signifié  a  partie  le  mesme  Jour,  En  bas  delaquelle  Sm9"  Est 
vne  declarâon  dud  deCoüagne  dud  Jour  ;  Lecture  aussy  faite  de  “arrest 
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rendu  Entre  lesd  parties  le  11*.  Juillet  1701.  Et  de  touttes  les  autres  pièces 
Interuenües  En  conseq0.6  d’Iceluy Dit  a  Esté  par  le  Conseil  qu’il  a  Esté 
luen  appelle  Et  mal  ordonné,  quoy  faisant  led  Conseil  a  condamné  Et  con¬ 
damne  lad  dam'.1'  -  dalonne  payer  aud  deCouagne  la  Somme  de  trois  Cent 
Mng't  trois  Li ures  neuf  Sols  Six  deniers  quelle  luy  doit  de  reste,  dans  vu 
mois  de  ce  Jourd’huy,  Sinon  Et  a  faute  de  ce  Et  led  Temps  passé  led  de 
Couagne  pourra  faire  Ses  diligences  ainsy  que  faire  ce  deura  Et  Icelle 
demoiselle  dalonne  condamnéé  aux  dépens  Et  déboutée  des  loyers  par  Elle 
prétendus  allencontre  dud  deCouagne  •/. 

E.  C. 


Entre  Claire  Bissot  venue  de  deffunt  Louis  Jolliet  au  nom  Et  comme 
Tutrice  des  Enfans  mineurs  dud  deffunt  et  delle,  appelante  de  Sentence 
delà  Preuosté  de  cette  ville  du  7e.  mars  dernier  rendüe  par  defaut  Et  anti- 
cipéé  comparant  pour  Elle  pierre  Aimard  Subrogé  Tuteur  desd  mineurs, 
d’vue  part,  Et  Jean  Gobin  marchand  En  cette  ville  Intimé  Et  anticipant 
comparrant  par  la  Cetiere  huissier  d au t répart,  parties  oiiyes  Led  aimard 
ayant  demandé  delay  Le  Conseil  luy  a  accordé  de  quinzaine  pour  touttes 
préfixions  •/. 

B.  C. 


Entre  Charles  Perthuis  marchand  En  cette  ville  au  nom  Et  comme 
Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunt  Vstache  Lambert  dumon  appellant 
de  Sentence  delà  preuosté  de  cette  ville  du  21.  mars  dernier  comparrant  par 
laCetiero  dvnepart,  Et  Joseph  Normand  habitant  delà  Canardiere  Intimé, 
comparrant  par  Prieur  huissier  dautrepart,  Parties  ouyes  Le  Conseil  auant 
Faire  droit  a  accordé  aud  Perthuis  delay  de  huitaine  pour  faire  approcher 
qui  bon  luy  Semblera  ■/. 

B.  C. 


Entre  Jean  Larcheuesque  G-randpré  Et  Jean  Maillou,  Le  Conseil 
ordonne  que  les  Partyes  viendront  L’vndy  prochain  Sans  assignation  ■/. 


B.  C. 
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Entre  Jean  Estourneau  habitant  de  la  Seigneurie  delà  Riuiere  du 
Sud  demanda  En  conséquence  d’arrest  de  ce  Conseil  du  27.  Mars  dernier, 
comparrant  par  Sa  femme  dvnepart  Et  pierre  JoNCA  Et  François  Yalcour 
habitans  de  la  pointe  a  la  Caille  Et  marguilliers  Encharge  delEglise  parois- 
sialle  de  S‘  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille,  comparrant  pour  Eux  La  Cetiere 
huissier  Et  deffendeur  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  dud  arrest 
par  lequel  II  est  dit  Entre  autres  choses  qu’il  auoit  Esté  bien  Jugé  par  la 
Sentence  y  mentionnéé  Et  mal  appellé  quoy  faisant  ordonné  que  lesd  Mar- 
guillïers  produiroient  les  Titres  Et  Contracts  En  vertu  desquels  Ils  préten¬ 
dent  lad  fabrique  proprietaire  des  trois  arpens  de  terre  En  Superficie 
aussy  y  mentionnez  Et  que  cependant  Led  Etourneau  Joüiroit  desd  trois 
arpens  de  Terre  jusqu’à  ce  que  par  ce  dit  Conseil  II  En  ayt  Esté  autrement 
ordonné,  Et  Sur  les  pleintes  faittes  par  led  Etourneau  deffenses  a  ses  parties 
de  le  Troubler  ny  Inquietter  Sous  Telles  peines  que  de  raison,  Et  d’vne 
Requeste  presentéé  En  ce  dit  Conseil  delapart  desd  Marguilliers  contenant 
leurs  moyens  de  deffenses  oiiy  aussi  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Con¬ 
seil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Son  dit  arrest  Sera  Exécuté  Et  du  consen¬ 
tement  desd  Parties  que  led  Etourneau  Joüira  du  banc  En  lad  paroisse  pour 
la  Terre,  que  lad  Eglise,  Le  presbitaire,  Et  le  Simetiere  occupent  Sur  Son 
habitation  tant  Et  Si  longuement  que  lad  Eglise  En  Sera  En  possession,  Et 
a  lesgard  du  Surplus  de  ce  qu’il  Se  trouue  de  Terre  EnCulture  aussy  En 
contestation  ordonne  aussy  led  Conseil  que  led  Etourneau  En  Joüira  En 
pleine  propriété  comme  dVn  bien  par  luy  acquis  Si  lesd  Marguilliers  ne 
Justifient  de  leur  possession  de  dix  ans  Entre  presens  auec  juste  titre  Et  de 
bonne  foy,  ou  de  trente  ans  Sans  titre,  Et  Sur  ce  que  ledLaCetiere  a  dit  que 
lad  veuue  fournier  pourrait  remplacer  aud  Etourneau  autant  de  terre  Labour- 
rable  qu’il  luy  Eu  manque  Sur  lamoytié  qui  luy  appartient,  ordonné  que 
lesd  parties  pourront  Saccomoder  a  cet  Esgard  Si  bon  leur  Semble  '/. 

B.  C. 


Defaut  a  Robert  Laberge  habitant  delà  Seigneurie  de  Beaupré  Contre 
Antoine  Huppe  dit  Lagrois  habitant  delà  Canardiere faute  d’Estre  comparu 
ou  personne  pour  luy  alassignation  a  luy  donnéé  le  17°-  du  put  mois  Escheüe 
ce  Jourd’huy,  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  a  certain  Et  eompetant  Jour  •/. 

B.  C. 
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Défaut  a  pierre  Vachon  habitant  de  beauport  contre  Vincent  brunet 

aUSS^  k^itant  c^u  mesme  ^eu  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy 

alassigd”  a  luy  donnée  le  IG?  du  put  mois  Escheante  a  ce  Jourd’huy,  Et  Soit 
Signilfié. 

B  G 


Entre  M-  Nicolas  DUPONT  DE  Neuuille  Conseiller  au  Conseil  Souue- 
l’am  demanda  d’vnepart,  Et  Sauary  defFendeur  d’autre  part  Les 

parties  nous  ayant  prié  de  Juger  L’Instance  d’Entre  Elles  attendu  quil  ne 
sest  point  trouué  au  Conseil  dautres  Juges  que  nous  quiEnpust  connoistre 
Nous  auant  faire  droit  ordonnons  que  les  parties  compteront  ensemble 
cependant  la  Saisie  Tenant  •/. 

B  C 


lîii  Lïady  Sroâsicsnîe  Juillet  S  903. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant  M*  dupont, 
delamaniniere  Et  de  la  Chesnais  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  Gfrefï!r  En  chef 
Sur  la  Requeste  de  Michel  Lepallieur  praticien  En  cette  ville  contenant 
quil  auroit  plû  a  Monsieur  llntendant  L’honnorer  de  la  charge  de  Second 
huissier  aud  Conseil  Suiuant  les  Lettres  a  luy  accordées  le  30?  Juin  dernier, 
Concluant  a  ce  quil  plaise  aud  Conseil  le  receuoir  En  possession  delad  charge 
pour  En  jouir  Suiuant  lesd  lettres  yen  lesd  Lettres  de  prouision  Signées 
Bochard  Champigny  Et  Scellées  du  Sceau  de  Ses  armes  Et  contresignées 
André.  Oüy  M?  Charles  aubert  de  la  Chesnais  Con?r  faisant  En  cette  partie 
fonction  de  procureur  general  pour  labsence  d’Iceluy.  Le  Conseil  a  receu 
Et  reçoit  led  Lepallieur  alad  charge  de  Second  huissier  En  Iceluy  pour  En 
Jouir  aux  honneurs,  autoritez,  prerogatiues,  droits  fruits  profits  reuenus  Et 
Esmolumens  alad  charge  appartenans  conformement  ausd  Lettres.  Et  led 
Lepallieur  ayant  Esté  fait  Entrer  apretté  le  Serment  au  cas  requis  Et  Iceluy 
dispensé  de  1  Information  de  vye  Et  mœurs  attendu  celles  qui  ont  Esté  cy 
deuant  faittes  lors  qu’il  a  Esté  receu  huissier  Et  nottaire  En  la  preuosté 
de  cetted  ville. 

B  C 
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Veu  par  le  Conseil  la  Requeste  présentée  par  Mf  Jean  Petit  commis 
En  ce  pais  du  Trésorier  general  delà  marine  a  Mf  Nicolas  dupont  de  Neu- 
mlle  PT  Conseiller  En  ce  Conseil  Comm?  En  cette  partie  par  arrest  du 
onseil  d’Estat  du  Roy  le  24e.  may  1701.  contenant  qu’il  a  Eû  des  auis  que 
La  Veuue  de  deffunt  Me  Jacques  Petit  de  Yerneüil  viuant  aussy  Commis 
ud  Tiesorier  de  la  marine  En  ced  pais,  poursuiuie  pour  auoir  Fait  vol  des 
deniers  du  Roy  Et  detenüe  prisonnière  a  ce  Sujet  ez  prisons  Royaux  de  cette 
Tille  dans  l’Estude  de  françois  Genaple  concierge  desd  prisons,  projetait  de 
Seuader  lorsque  la  Saison  lui  Seroit  propre  par  la  navigation,  pour  a  quoy 
remedier  Led  Exposant  Se  transporta  aussitost  qu’il  Eut  led  auis  ez  dittes 
prisons  Et  visitta  de  nouueau  le  lieu  ou  Elle  Est  detenüe  dont  II  conferra 
au00  led  C-enaple  qui  lassura  que  l’Euasion  delad  Yerneüil  Estoit  très  facile 
Sil  ny  Estoit  remédié,  pourquoy  II  conclud  a  ce  quattendu  l’Importance 
de  laffaire  En  question  Et  qu’il  Sagit  d’vu  Crime  capital  En  sorte  qu’il  Est 
dvne  grande  conséquence  de  pouruoir  a  la  Sûreté  de  la  personne  de  lad 
i  euue  II  plust  aud  Sieur  dupont  ordonner  quelle  Soit  Enferméé  dans  vn  des 
Cachots  comme  Le  Seul  Endroit  desd  prisons  ou  Elle  puisse  Etre  Sûrement 
puisque  Ion  Sort  très  facilement  des  prisons  Ciuilles  comme  II  Estoit  arriué 
peu  de  temps  auparrauant,  Et  que  lad  requeste  fut  jointe  au  procès  poul¬ 
ies  causes  y  contenües  ;  Lord-  dud  St  dupont  Estant  au  bas  portant  quelle 
Seroit  communiquée  au  procureur  g-T1  du  Roy  En  datte  du  4e.  auril  dernier  - 
Le  ReqJ  dud  procureur  general  Estant  Ensuitte  a  ce  qu’auparauant  q1  fut 
ordonné  Sur  les  fins  dTcelle  que  led  G-enaple  fut  oüy  En  Sa  declarâon 
deuant  led  Con»  Comm™  Sur  la  Sûreté  de  la  Chambre  ou  lad  veuue  de 
Yerneüil  Est  detenüe,  pour  lad  declarâon  a  luy  communiquée  Estre  par 
luy  requis  ou  conclud  ce  que  de  raison,  du  lendemain  Et  Lordonnance  au  bas 
En  conformité  rendüe  par  led  Con-  Comm™  le  mesme  Jour  ;  La  déclaration 
donnée  En  conseq-  par  led  Genaple  le  Ie.  dud  mois  receu  deuant  led  Sr 
Dupont  duquel  Est  le  Soit  montré  aud  procureur  general  au  bas  ;  Req-  dud 
procureur  general  Tendant  a  ce  que  aussitost  apres  que  les  neiges  de  Thiner 
dernier  Serment  fondües  que  led  St  dupont,  accompagné  de  luy  dit  procu¬ 
reur  general  Se  transportassent  ausd  prisons  assisté  d’vn  greffier  pour  Estre 
fait  En  presence  dud  St  petit  nouuelle  visitte  de  l’Estat  des  lieux  Et  que  pour 
cet  Effet  II  fut  appellé  des  Experts  pour  Ensuitte  Estre  par  luy  pris  Ses  Conclu¬ 
sions  ordonnance  dud  Con?  Corn-  portant  quil  Se  transporterait  le  Lvndy  Sui- 
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uant  auec  led  procureur  general,  Le  greffier  Enchefdud  Conseil,  Led  Sï  petit 
t  auec francois  de  la.Toüe  architecte  Et  Joseph  Maillou  Entrepreneurs  dou- 
urages  De  maçonnerie  nommez  parled  Cone.r  Comm™  pour  procéder  a  la  Yisitte 
G raau^LL  Pai  petit  pour  dutout  Estre  dressé  procès  Verbal  Et  Ensuitte 

par  luy  ordonné  Sur  les  fins  delad  requeste,  ce  que  de  raison,  En  datte  du  5? 
may  aussy  dernier  ;  Procès  Verbal  de  transport  Et  visitte  desd  prisons  fait 
par  lesd  Sieurs  dupont,  dauteüil,  Peuuret,  Petit,  DelaJoüe  Et  Maillou,  deux 
signe  le  8°  du  mesme  mois  ;  autre  procès  verbal  desd  delaJoüe  Et  Maillou 
contenant  lestât  desd  prisons  du  9e.  du  mesme  mois  parlequel  Ils  déclarent 
quil  ny  a  rien  de  Seur  dans  lesd  prisons  tant  alesgard  des  Cachots  que  de  la 
prison  Ciuille  Et  du  lieu  ou  lad  venue  Est  presentem*  detenüe.  Le  Eeq™ 
dud  procureur  general  a  ce  quattendu  le  mauuais  Estât  desd  prisons  Et 
l’affaire  dont  II  Sagit  que  lad  veuue  de  verneüil  Soit  transferéé  delà  petite 
Chambre  ou  Elle  Est  présentement  dans  celuy  des  Cachots  qui  Est  le  plus 
commode  dans  lequel  Elle  couchera,  auec  cependant  permission  aud  Con¬ 
sierge  de  lEntirer  pendant  le  Jour  ainsy  quil  lestimera  necessaire  pour  le 
bien  delà  Sente  de  lad  Verneüil  En  prenant  cependant  par  luy  touttes  les 
pi  écout  ions  necessaires  pour  la  Sûreté  desa  personne  delaquelle  II  demeu- 


îna  responsable,  En  datte  du  19®  Juin  aussy  dernier  ;  Et  lordc.®  dud  si 
Dupont  parlaquelle  Est  ordonné  quil  Seroit  par  luy  refferré  En  ced  Conseil 
ce  Jourd  huy  tant  du  contenu  En  lad  requeste  que  detout  cequi  S’en  Est 
Lnsuiuy,  attendu  que  led  reqr.e  na  esté  remis  aud  si  Dupont  que  mecredy 
dernier  281  du  présent  mois,  En  datte  du  dernier  du  dit  mois,  oüy  led  sieur 
Dupont  En  sond  referré,  Le  Conseil  attendu  quil  parroist  par  le  procès 
A  ci  bal  desd  LaJoüe  Et  Maillou  que  Lesd  Cachots  Et  prisons  ne  Sont  pas 
En  Estât  de  sûreté  Et  faisant  droit  tant  Sur  Le  contenu  En  lad.  requeste 
que  conclusions  dud  procureur  general  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  dittes 
prisons  Seront  Incessamment  racommodéés  tant  ala  diligence  dud  Sieur 
Petit  que  dud  Conseiller  Comrn'?  Et  dud  Procureur  general,  Lesquels 
choisiront  En  attendant  quils  ayent  fait  préparer  Lelieuou  Ils  La  voudront 
faire  renfermer  Et  détenir  alauenir,  La  prison  Ciuille  ou  la  Chambre  du 
G-eoslier,  Jusques  auquel  Temps  Ils  pouruoyeront  ala  Sûreté  Entière  de  Sa 
personne  par  des  gardes  que  led  Conseil  ordo  me  quils  luy  donneront  pour 
vue  plus  grande  Sûreté,  Monsieur  LTnten  Lui  ayant  offert  d  Taire  payer  toute 
la  dépense  quil  coiiuiendra  faire  pour  mettre  Lesd  prisons  En  bon  estât  En 


la  maniéré  qu’elles  Seront  fait  rétablir  par  Lesd  Sr.s  Petit,  ConV  Comm™  Et 
procureur  gênai 

Bochart  Champigny 


Entre  Jean  Larciieitesque  G-randpré  appellant  de  Sentence  delà 
Preuosté  de  cette  Ville  du  21®  8b.re  dernier  En  ce  quelle  le  condamne  Seule¬ 
ment  aux  dépens  Et  anticipé,  présent,  assisté  de  Bené  hubert  huissier 
dVnepart,  Et  Jean  Maillou  Entrepreneur  douurages  de  maçonnerie  Intimé 
Et  anticipant  présent  assisté  delà  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oüyes 
Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné  queled  appellant 
liurera  aud  Intimé  auec  la  mesure  portéé  au  Contract  de  vente  y  mentionné 
Et  datté  vne  Court  de  vnze  pieds  Six  pouces  de  large  par  vu  bout  du  costé 
delà  maison  du  nommé  boutret  Et  de  neuf  pieds  quatre  pouces  aussy  de 
large  du  costé  de  l’Emplacement  des  representans  Claude  Chasle,  led  appel¬ 
lant  aux  dépens  ;  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattees  ;  delà  Signification 
d’icelle  faite  aud  appellant  auec  commandé  dy  obéir  par  Exploit  du  26® 
Ensuiuant  aubas  delaquelle  Est  lacté  dappel  dud  Larcheuesque  du  mesme 
jour  ;  d’Exploit  de  Sommation  faite  Et  Signifhêé  alarequeste  dud  Larche¬ 
uesque  aud  Maillou  le  16®  may  demier  ;  Et  de  Bequeste  dud  Maillou 
adresséê  En  ce  Conseil  pour  Estre  receu  Ensad  anticipâon  et  aceq1.  luy  fut 
permis  de  faire  assigner  sa  partie  En  ced  Conseil  pour  procéder  par  Sond 
appel,  aubas  delaquelle  Est  lord®®  Enconformité  du  8®  juin  aussy  dernier, 
Et  la  Signiff°n  dutout  du  16®  dud  mois  auec  assigT1  Escheue  a  lvndy 
dernier,  remise  par  cedit  Conseil  verballem4.  ace  Jourdhuy  du  consentent4, 
desd  parties.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad  Sentence  au  néant  quant  au  chef 
dont  Est  appel  Seulement  Et  au  Surplus  ordonné  quelle  Sera  Executéé, 
Enconsequence  dequoy  ordonne  Enoutre  que  la  boulangerie  Seruira  de 
borne  alad  Cour  ducosté  quelle  y  doit  joindre  Suiuant  les  Termes  dud 
Contract  de  Vente,  duquel  costé  led  appellant  Sera  tenu  de  boucher  les 
chinais  s-est  ve,’es  de  sacJ-  boulangerie,  Et  led  Maillou  condamné  Entons  les 
retiré  B  c  dépens  ainsy  qua  couper  les  poutres  quil  a  poséés  et  qui  auancent 
Sur  lad  boulangerie  */. 

B  C 


Entre  Mathurin  huot  habitant  delà  Seigneurie  de  Beaupré  parroisse 
delange  gardien  demandeur  En  Reqé0  Et  comparant  par  LaCetiere  huissier 
d’vnepart  Et  Pierre  Maheu  Et  pierre  Trudel  marguilliers  Encharge  de 
lœuure  Et  fabrique  delad  Parroisse  deffend1'.3,  Led  Trudel  présent,  d’autre- 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  requeste  contenant  qu’en  l’année 
1672.  Il  aurait  Esté  vendu  par  les  Marguilliers  delad  parroisse  lors  En 
chai ge  ■\  ne  habitaon  Seize  aud  lieu  a  feu  René  Letarte  viuant  aussy  habi¬ 
tant  dud  lieu  beaupere  de  luy  denuE  duquel  II  est  aux  droits,  depuis 
lequel  temps  II  a  Sans  cesse  Esté  troublé  par  le  bruit  commun  qui  a  esté 
causé  par  le  Curé  Et  Marguilliers  delad  parroisse  prétendant  rentrer  En 
possession  delad  habitaon  En  Soutenant  mal  apropos  quelle  na  peu  Estre 
■\endiie,  quoy  quelle  layt  Esté  En  bonne  forme  par  les  raisons  contenües 
aux  Contracts  d  acquêts  Et  ordce  de  Monsé  LEncien  Euesque  dece  pais 
Seigneur  dud  beaupré,  neantmoins  led  demandeur  aurait  pour  assurer  le 
repos  desa  famille  fait  assigner  lesd  Marguilliers  pour  déclarer  En  Justice 
les  prétentions  quils  auoient  Enlad  habitâon  Et  pour  voir  ordonner  que 
led  demandeur  Serait  authorisé  Et  maintenu  En  la  possession  d’icelle, 
Sur  quoy  Serait  Interuenu  Sentence  au  bailliage  delad  Seigneurie  le 
3  auril  dernier  a  Son  profit,  Laquelle  II  Souhaitteroit  faire  confirmer  En 
ced  Conseil  pour  par  ce  moyen  assurer  le  repos  a  Sa  famille,  Concluant  ace 
quil  plust  aced  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  lesd  Marguilliers  a 
cet  Effet  Et  pour  voir  ordonner  quelad  Sentence  Sortira  Son  plein  Et  Entier 
Effet  ;  De  lord0.6  Estant  aubas  qui  permet  dassigner  pour  le  premier 
Lvndy  dapres  Quasimado  En  datte  du  15®  auril  dernier  ;  Et  la  Si  Q»on  du 
tout  auec  assignâon  aud  Jour  du  19®  du  mesme  mois  ;  de  lad  Sentence  par 
laquelle  Et  pour  les  causes  y  contenues  Le  Contract  de  vente  y  mentionné 
fait  par  les  anciens  Marguilliers  de  lad  fabrique  aud  rene  Letarte  led  Jour 
8®  auril  1672.  Est  déclaré  bon  Et  vallable  Enconsequence  duquel  Iceluy 
huot  Est  maintenu  Ensa  juste  possession  Et  jouissance  desad  terre  comme 
Estant  aux  droits  dud  deffunt  Letartre,  deffenses  ausd  Marguilliers  Et  a 
leurs  Successeurs  de  le  troubler  n’y  Inquetter  alauenir  Sous  les  peines  que 
de  raison  Et  Iceux  Marguilliers  condamnez  aux  dépens,  Des  pièces  y  men¬ 
tionnées  Et  dattées,  de  la  sig°n  d’icelle  faitte  ausd  Marguilliers  auec  com¬ 
mandé  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  7?  dud  mois  dauril  ;  de  defaut  obtenu 
par  led  huot  contre  lesd  Marguilliers  le  2e.  may  aussy  dernier,  Signifié  le 


—  lis  — 


23'i  Juin  aussy  dernier  avec  assig°.n  an  Suiuant  En  8*îe,  oiiy  aussy 

M°  Charles  aubert  delaChesnais  faisant  En  cette  partie  fonction  de  procu¬ 
reur  general  du  Koy  pour  l’absence  d’Iceluy. 

Le  Conseil  a  confirmé  Et  ratifié  lad  Sentence  ordonne  quelle  Sortira 
Son  plein  Et  Entier  Effet  dépens  compensez  de  Lappel. 

B  C 


Entre  Marie  Mitjille  demandresse  Suiuant  les  fins  de  Son  Exploit  du 
26!  juin  dernier  pute  assistée  de  Lepallieur  huissier  d’vnepart  Et  Charles 
amiot  Villeneuue  Son  fils  defendeur  comparrant  pour  luy  LaCetiere 
huissier,  dautrepart,  portant  assignâou  and  amiot  a  ce  Jourdhuy  pour  voir 
dire  Et  ordonner  que  faute  par  luy  d’auoir  Exécuté  larrest  du  20!  feb!r  der¬ 
nier  Il  Sera  decheu  de  faire  de  nouuelle  visitte  Et  Estimâon  delà  maison  y 
mentionnéé  Et  que  le  procès  Yerbal  de  pierre  mesnageEt  de  Joseph  Maillou 
Sera  Suiuy  conformement  aud  arrest  Lequel  au  Surplus  Sera  aussy  Exécuté 
Entout  Son  contenu,  Veu  led  arrest.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  sond  arrest  Sera  Exécuté  Et  En  cefaisant  Lesd  parties  ont  nommé 
Sçauoir  led  Lepallieur  pour  lad  Miuille  françois  delaJoiie  architecte,  Et  led 
LaCetiere  Jean  LeEouge  pour  Estimer  de  nouueau  lad  Maison  Lesquels 
pourront  prendre  vu  tiers  Si  besoin  est  ’/. 

B  C 


Defaut  a  Claude  Charlan  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S1.  Laurens 
comparrant  par  Sa  femme  assistéé  delepaillieur  huissier  Contre  andré  Gau¬ 
tier  habitant  du  mesme  lieu  faute  dEstre  comparu  alass°.n  aluy  donnéé 
Escheante  ace  Jourclh  Et  Soit  Signifhé  a  Son  dernier  domicile. 

B  C 


Defaut  Congé  a  Mathurin  Moreau  hab.  delaCoste  S*.  Michel  put  Contre 
philipes  LEtourneau  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  faute  d’Estre  comparru  ou 
personne  pour  luy  assignation  quil  a  fait  donner  aud  Moreau  le  23!  Juin 
dernier  Escheante  ace  Jourdhuy,  Et  soit  Signifîié  •/. 

B  C 


\ 
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E&m  ï  vrHl.r  «îivicstne  .fuiiicft  mil  Sept  Cesiî  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  M? dupont  premier  Cone.r,  Delà* 
mart-  Et  delaChesnais  Cou-  Et  dauteüil  procureur  general 

r  V^rT  AU  CüNSEIL  So11  arrest  du  3?  du.  put  mois  de  Juillet  rendu 
Entre  Marie  Mmil le  Venue  de  Mathieu  amiot  Villeneuue  dVnepart  Et 
Charles  amiot  Son  fils  dautrepart,  par  lequel  Est  ordonné  quautre  arrest  du 
LO',  feb-  dernier  Seroit  Exécuté,  Et  que  pour  cet  Effet  lesd  parties  auroient 
nomme  Sçauoir  Lhuissier  Lepaillieur  pour  lad  Miuille  françois  delà  Jolie 
architecte  Et  LaCetiere  pour  led  amiot  Jean  leEouge  m6  maçon  pour 
Estimer  de  nouueau  lad  Maison,  Lesquels  pourroient  prendre  yn  tiers  si 
besoin  Estoit,  La  Signifié  faite  dlceluy  ala  Eeq*  delad  Miuille  aud  amiot 
auec  command*.  Et  sommâon  d’y  Satisfaire  Entout  son  contenu,  déclarant 
que  faute  de  ce  Elle  se  pouruoyeroit  ainsy  que  de  raison,  Veu  aussy  Sond 
arrest  du  20?  febU  dernier  Et  oüy  lad  Miuille  assistéé  delepaillieur  huissier 
Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Si  dans  cette  Semaine  Led  amiot  ne 
lait  faire  a  Ses  frais  Et  dépens  lad  visitte  Et  Estimâon  portée  ez  dits  arrests 

que  celuy  dud  Jour  20?  febT  dernier  demeurera  pour  diffinitif  Et  Iceluy 
amiot  condamné  Entous  les  dépens  '/. 

Dupont 


Sur  la  Eequeste  presentéê  au  Conseil  par  françois  Vaillant  Prestre 
Procureur  des  Peres  delà  Compagnie  de  Jésus  du  College  de  cette  ville  Ten¬ 
dante  pour  les  causes  y  contenues  aeequ’il  plaise  aud  Conseil  ordonner 
que  Eobert  Chauret  démolira  Incessamment  yne  palissade  par  luy  Eleuée 
Sur  un  terrain  appartenant  alad  Compagnie  de  Jésus  Le  Conseil  auant 
iaire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquôé  aud 

Chauret  pour  y  repondre  dans  le  delay  competant,  Cependant  touttes  choses 
demeurant  En  estât  •/. 

Dupont 


Entre  Jacques  Langlois  boulanger  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  delà  preuosté  d’icelle  du  23?  aoust  1701.  put  d’vnepart  Et  Denis  de 
Seue  Intimé  aussy  présent  d’autrepart,  parties  oüyes  Le  Conseil  a  mis  Et 
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met  lad  Sentence  Et  lad  appellâon  au  néant,  ordonne  que  led  Langlois 
payera  Seulement  aud  de  Seue  cinq  Liures  dix  Sols  pour  touttes  Ses  pré¬ 
tentions,  dépens  compensez 

Dupont 


Entre  pierre  Plassant  marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  preuosté  d’icelle  du  18e  8b.re  1701.  dvnepart,  Et  oliuier  Morel  Es*.* 
Sieur  deladurantais  Intimé  comparrant  pour  luy  LaCetiere,  dautrepart, 
Parties  oüyes  Et  de  leur  consentent  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
quelles  En  Viendront  prestes  dans  quinzaine  Sans  frais  •/. 

Dupont 

Entre  pierre  Vachon  desfourchettes  habitant  de  Beaupo  rt  com¬ 
parrant  pour  luy  La  Cetiere  huissier,  dvnepart,  Et  Vincent  Brunet  aussy 
habitant  du  mesme  lieu  comparrant  pour  luy  Jean  Cheualier  assisté  de 
Lepallieur,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  a  appointé  lesd  parties  a 
mettre  leurs  pièces  pardeuers  M"  Claude  de  Bermen  delamartiniere  pour  a 
Son  raport  leur  Ëstre  fait  droit 

Dupont 


Entre  Jacques  (Jourdeau  marchand  bourgeois  de  cette  Ville  absent 
Et  appellant  par  Sa  femme  Et  procuratrice  de  Sentence  de  la  preuosté  de 
cette  ville  du  7e:  Mars  dernier,  comparrant  par  Lepailleur  d’vne  part,  Et 
Joseph  Prieur  Intimé,  aussy  pnt,  dautre  part,  Lecture  faite  delad  Sentence 
par  laquelle  led  Clourdeau  auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  la  Somme 
de  Cent  liures  Si  mieux  il  naymoit  Se  raporter  au  Serment  dud  Intimé 


pour  Sçauoir  Si  Elle  luy  a  esté  payéé  Et  Iceluy  appellant  nayant  Voulu  Se 
referrer  aud  Serment,  Iceluy  condamné  comme  dit  Est  payer  and  Prieur  Lad 
Somme  de  Cent  liures  Et  les  dépens,  Et  ordonne  que  led  Intimé  fourniroit 
aud  appellant  vn  Compte  de  ce  quil  pretendoit  auoir  fait  pour  luy  pour 
Ensuitte  Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra,  des  pièces  mentionnéés  Et 
dattees  par  lad  Sentence  ;  de  la  Significâon  d’icelle  Estant  au  bas  auec  com¬ 


mandement  d  y  obéir  par  Exploit  du  24e.  du  mesme  mois,  Et  de  Requeste 
dud  Prieur  Tendante  a  ce  que  veu  lad  Sentence,  SignifDn  dTcelle  Et  acte 
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d  appel  II  plaise  aced  Conseil  luy  permettre  de  faire  appeller  lad  dam1.0 
Gourdeau  En  Iceluy  pour  voir  dire  que  faute  par  Elle  dauoir  releué  Sond 
appel  II  ^demeurerait  desert  Et  En  ce  faisant  que  lad  Sentence  Seroit 
'  xecutee  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  de  lord00  au  bas  portant  permission  de 
aiie  assigner  a  Jour  competant  En  datte  du  premier  du  présent  mois,  Et  la 
Signifia  du  tout,  auec  ass°n  a  ce  Jourdhuy  du  mesme  Jour.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Prieur  affirmera  par  Serment 
Si  led  Gourdeau  luy  a  rendu  lad  Somme  de  Cent  Liures,  Et  led  Serment  par 
luy  prette  Et  affirmâon  faite  quil  luy  doit  Encore  Dit  a  esté  par  le  Conseil 
quil  a  este  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle,  con¬ 
damne  led  appellant  aux  dépens  de  Son  appellâon,  de  graceÆans  amende  •/. 

Dupont. 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  demanda  Suiuant 
les  fins  de  l’Exploit  Estant  au  bas  de  defaut  par  luy  obtenu  En  ced  Conseil 
le  2:  may  dernier  Led  Exploit  du  premier  du  put  mois  portant  assignâon 
ace  Jourdhuy,  comparrant  par  Sa  femme  dvnepart,  Et  M0  Jean  Petit 
Trésorier  de  la  marine  En  ce  pais  comparrant  pour  luy  Lhuissier  LaCetiere 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lad  Landron  ayant  assuré  que  led  Si  petit  luy  a 
recommandé  Marie  Niel  veuue  de  deffunt  Me.  Jacques  Petit  de  Yerneiiil 
vmant  aussi  Trésorier  de  la  marine  En  ced  pais  dans  le  temps  quelle  Estait 
En  pention  chez  Elle  do  maniéré  quil  la  priéé  plusieurs  fois  de  luy  faire 
de  bons  traittemens  Et  de  ne  la  laisser  manquer  de  rien,  Et  mesme  auoit 
voulu  quelle  fit  tendre  dans  Sa  chambre  vne  Tapicerie  assez  de  conseq00 
quelle  ne  vouloit  pas  faire  Seruir  crainte  de  l’Endommager,  En  sorte  quelle 
Est  fart  Surprise  de  voir  quapres  La  conduitte  quil  a  Tenue  a  lesgard  de  lad 
\  euue  par  le  passé,  Il  ne  veule  pas  payer  La  pention  quelle  doit  a  sond 
mai  y,  Led  Sieur  Petit  ayant  mesme  consenty  led  payement  Sil  Estoit  ainsy 
ordonné.  Lorsque  led  Landron  sest  opposé  a  la  Sortie  Et  Enleuement  des 
meubles  de  lad  veuue  hors  de  sa  Maison,  Surquoy  Le  Conseil  oiiy  Le 
procureur  geneial  du  Loy  a  ordouué  Et  ordonne  que  led  sieur  petit  com- 
paroistra  En  personne  dans  lvndy  prochain  En  Iceluy  pour  donner  vu  plus 
ample  Eclercissement  Sur  le  fait  don  II  Sagit  ■/. 
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Veu  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  Jacques  Herteï 
Es?r  St  de  Cournoyer  Enseigne  d’vne  Compagnie  du  détachement  de  la 
marine  En  ce  pais,  Tend^  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  cjuil  plaise  aced 
Conseil  ordonner  L’Enregistrement  d’vu  Titre  de  Concession  a  luy  accordé 
le  premier  mars  1695,  de  deux  Lieues  de  front  sur  pareille  profondeur  au 
nort  ouest  de  la  riuiere  de  Richelieu  attenant  la  Seigneurie  de  Joseph  Hertel 
Son  frere,  Ensemble  du  breuet  de  confirmâon  d’icelle  du  19e.  may  1696. 
Signé  Louis  Et  plus  bas  phelipeaux,  Ensemble  lesd  Titre  de  Concession  Et 
breuet  de  confirmâon,  Et  Le  reqte.dud  procureur  gênai  du  Roy  de  ce  Jour-* 
dhuy.  Le  Conseil  conformement  a  Iceluy  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Titre  de  Concession  Et  breuet  de  confirmâon  Seront  Registrez  au  greffe 
d  Iceluy  conformement  aux  ordres  de  Sa  Majesté  pour  y  au oir  recours  quand- 
besoin  Sera  •/. 

Dupont 


EBu  Liîidy  di.\ie$me  Juillet  sîbIS  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemble  ou  Estoient  Me.  Nicolas  dupont  de  Neuuille  pre¬ 
mier  Cone.r  En  Iceluy,  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Et  Charles  aubert 
delaChesnais  Aussy  Cone.rs ,  françois  Magdeleyne  Rftette  dauteiiil  procureur 
g-eneral  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef 

Le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  En  la  Jurisdiction  Royalle  de 
Montreal  allencontre  de  pierre  Viau  dit  LaRose  soldat  delà  Compagnie  de 
St.  ours  Et  de  Marie  Coüillart  femme  du  nomé  LaChaume  accusez  dauoir 
assassiné  ledit  LaChaume  Ledit  pierre  Viau  detenu  prisonnier  ez  prisons 
de  cette  ville  Et  laditte  Coüillart  Contumaix,  A  Esté  distribué  a  M?  Charles 
aubert  de  LaChesnais  Cone.r  En  Iceluy  pour  a  Son  raport  Estre  ordonné 
ceque  déraison  Cependant  ordonné  que  led  accusé  Sera  Escroiié  ez  Registre 
de  la  geosle  dece  Pallais  ou  II  Est  prisonnier  •/. 

Dupont. 


B»ii  L»ndj  ilix  sept  Juillet  t  702. 

Le  Conseil  assemblé  on  Estoient  Me  Dupont,  delamartiniere  Et  delà 
Chesnays  ConU5  Et  dauteiiil  procureur  general,. 


A  EU  PAR  LE  Conseil  Son  arrest  du  20e.  feburier  dernier  rendu  Entre 
Marie  Miuille  Yeune  Mathieu  amiot,  Yilleneuue  dvnepart,  Et  Charles  amiot 
Son  fils,  d  autre  part,  parlequel  II  Est  dit  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  la  Sentence 
y  mentionnée  Et  mal  Et  sans  grief  appellé,  Et  led  Conseil  Euoquant  a  Soy 
le  principal  déclaré  que  la  moytiê  de  la  Maison  dont  II  Sagit  appartient  a 
lad  Miuille  comme  ayant  Esté  bastie  des  deniers  de  la  comm*.é  d’ Entre  Son 
dit  défi  mit  mary  Et  Elle,  Et  Enconseq0.6  a  ordonné  Et  ordonne  que  le  Procès 
Verbal  de  visitte  Et  Estimation  de  la  ditte  Maison  fait  par  pierre  Mesnage 
Et  Joseph  Maillon  Entrepreneurs  douurages  de  Charpente  et  de  maçonnerie 
Seruira  a  faire  le  prix  Et  valeur  d’icelle  Si  dans  la  8n.e  du  Jour  de  lasig™ 
dud.  arrest  led  amiot  ne  conuient  de  faire  a  ses  dépens  Et  ne  fait  Effectiue- 
ment  procéder  de  nouueau  a  vne  Seconde  Visitte  Et  Estimâon  delad.  maison 
attendu  quil  allégué  que  celle  qui  a  esté  faite  par  lesd  Mesnage  Et  Maillon 
Excédé  de  beaucoup  la  Juste  valeur  d’icelle,  Et  que  pour  cet  Effet  Les 
parties  nommeroient  deux  Experts  qui  pourraient  appeller  vu  8e.  Si  besoin 
Estoit,  autrement  Et  a  faute  dece  En  Serait  nommé  d’office,  ordonne  En 
outre  que  1  Emplacement  des  Enfans  delad  Miuille  a  Eux  légué  par  aune 
Conuent  Leur  ayeule  Sur  lequel  Elle  a  fait  construire  lad  Maison  des  deniers 


de  ladCommV  Sera  aussy  Estimé  Et  visitté  pour  Ensuitte  Estre  le  tout  vendu 
ainsy  quil  Est  porté  par  lad  Sentence  pour  Sur  les  deniers  En  prouenans  Estre 
lad  Miuille  payéé  de  la  moytié  qui  luy  appartient  En  lad  Maison  Et  Iceluy 
appel lant  condamne  En  tous  les  dépens  de  1  Instance  de  grâce  sans  amende  * 
Des  pièces  mentionnées  Et  dattées  par  lad  Sentence  ;  La  si  g™  d’icelle  Estant 
au  bas  auec  command'  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  dernier  Mars  dernier  ; 
Exploit  dassig°.n  Estant  Ensuitte  du  20!  auril  Ensuiuant  donnéé  ala  Rôq* 
delad  Miuille  aud  amiot  pour  voir  dire  Et  ordonner  En  ce  Conseil  au  lvndy 
Suiuant  que  faute  par  luy  dauoir  fait  faire  la  visitte  ordonuéé  par  led  arrest 
quil  En  Seroitdecheu  Et  que  celle  desd  Mesnage  Et  Maillou  Seruiroit  a  Esta* 
blir  le  prix  Et  valeur  de  la  ditte  Maison  conforment  aud  arrest,  Et  dvn  autre 
Exploit  aussy  donné  alasusd  req*.8  aud  amiot  aux  mesmes  fins  En  datte  du 
2-  may  pour  le  mesme  jour;  Vu  autre  arrest  de  ce  Conseil  du  S?  du  put 
mois  parlequel  Est  ordonné  que  Sond  arrest  cy  dessus  datté  Serait  Exécuté 
Et  que  pour  cet  Effet  lesd  parties  auraient  nommé  Sçauoir  Lepallieur 
huissier  pour  lad  Miuille  françois  delaJoüe  architecte  Et  LaCetiere  pour  led 
amiot  Jean  LeKouge  M?  Maçon  pour  Estimer  de  nouueau  lad  Maison, 


Lesquels  pourroient  prendre  vn  tiers  Si  besoin  Estoit,  Signifié  aud  amiot 
auec  commandera*  d’y  obéir  par  Exploit  du  cinq”  dud  pnt  mois  ;  d’autre 
arrest  deced  Conseil  du  10?  dud  pnt  mois  par  lequel  Est  ordonné  que  Si 
dans  la  Semaine  derniere  le  dit  amiot  ne  faisoit  Elire  a  sa  diligence  frais  Et 
dépens  lad  visitte  Et  Estimâon  portée  ez  dits  arrests  que  celuy  dud  jour 
20?  feb"  dernier  demeurerait  diffinitif  Et  Iceluy  amiot  condamné  aux 
dépens,  La  Signif?n  d’Iceluy  Estant  au  bas  auec  le  command*.  d’y  Satisfaire. 
Et  assignâon  a  ce  jour  d’huy  pour  voir  ordonner  diffinitiuement  du  vnzie. 
Et  vn  acte  Signifié  al  a  req‘e  dud  amiot  alad  villeneuue  contenant  Entre 
autres  choses  Ses  protestâions  quil  prétendait  Se  pouruoir  contre  led  arrest 
du  20?  feb?r  dernier  Et  quil  ne  ferait  faire  la  derniere  visitte  ordonnéé  que 
pour  y  obéir,  oüy  lad  Miuille  assistéé  de  lepallieur  huissier,  Et  Led  La- 
Cetiere  pour  led  amiot,  Ensemble  Me  Charles  Rageot  greffe  delà  preuosté 
de  cette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  pour  paul  Tessier,  La  verrue  Joly 
Et  autres  Coohers  dud  amiot  En  la  Succession  dud  deffunt  Mathieu  amiot 
Villeneuue,  Et  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  attendu  que  led 
amiot  na  fait  apparoir  d’aucun  procès  verbal  delad  derniere  visitte  ordonnéé 
par  lesd  arrests  des  troisie.  Et  dixiesme  du  présent  mois,  a  ordonné  Et 
ordonne  que  Sond  arrest  du  20e  feburier  dernier  Et  la  Sentence  y  men- 
tionnéé  Et  dattéé  confirméé  par  Iceluy  Seraient  Exécutez  Selon  leur  forme 
Et  Teneur  Et  que  faute  dauoir  par  led  Charles  amiot  fait  apparroir  de 
procès  verbal  delad  nouuelle  visitte,  faite  par  lesd  LaJoüe  Et  Le  Rouge 
que  celle  desd  Mesnage  Et  Maillon  réglera  le  prix  Et  valeur  delad  Maison 
En  derniere  définition  Et  Iceluy  amiot  Villeneuue  condamné  En  tous  les 
dépens  tant  delà  cause  principalle  que  d’appel  de  grâce  Sans  amende  ■/. 

Dupont 


Second  defaut  a  Claude  Charlan  habitant  de  llsle  Et  Comté  de  S* 
Laurens  Intimé  et  anticipant  comparrant  par  sa  Femme,  Contre  arnlré  Gau- 
tiei  aussy  habitant  dud  Comté  appellent  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cette 
ville  du  30?  Juillet  de  lannêé  derniere  Et  anticipé  Et  defaillant  assignation 
a  luy  donnéé  a  Son  dernier  domicile  chez  Charles  Trepagny  En  cette  ville 
le  4?  du  pnt  mois  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite 
delad  Sentence  parlaquelle  II  est  dit  quil  aurait  Esté  bien  Jimé  par  le  Ju<ra 

O  X.  O' 


bailly  delà  ditte  lsle  Et  comté  de  Saiuct  Laurens,  mal  Et  Sans  grief  appelle 
par  led  Gautier,  ce  Faisant  ordonné  que  la  Sentence  dud  Juge  bailly  Sorti- 
roit  Son  plein  Et  Entier  Effet  a  la  reserue  delamande  de  trente  liures 
portéé  par  lad  Sentence,  Laquelle  Est  moderéé  a  celle  de  dix  Liures  Seules 
ment  Entiers  le  fisq  dud  Comté  de  S4  Laurens  Et  Iceluy  appellant  Con¬ 
damne  En  tous  les  dépens  tant  delà  cause  principalle  que  dappel,  des 
pièces  y  mentionnées  Et  dattéés,  delà  SigT  d’icelle  Estant  au  bas  ’auec 
commad'.  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  6®  aoust  dernier  Et  delacte  dappel 
d  Icelle  Interjetté  par  led  Gautier  du  mesme  Jour  ;  delad  Sentence  dud 
Juge  bailly  delad  lsle  Et  Comté  de  S*.  Laurens  En  datte  du  15?  Juin  delad 


annéé  L701.  parlaquelle  led  appellant  auroit  Esté  condamné  de  prendre 
L  Enfant  dont  Est  question  a  Ses  frais  Et  charge,  Le  faire  nourrir  Soigner 
Et  Entretenir  J usqua  ce  quil  Soit  En  âge  de  gagner  Sa  Vye  ou  d’E'stre 
pourueu  par  mariage  Estant  vue  fille  Et  a  payer  Ionise  Charlant  qui  Seroit 
acouchéé  du  fait  dud  appellant  dud  Enfant  tant  pour  Ses  Interrests  ciuils 


que  pour  Ses  frais  de  couches  La  Somme  de  Cent  liures  Et  Celle  de  30"?s 


damende  aplicable  moytié  a  l’Eglise  Et  lautre  moytié  aux  reparâons  de 
lauditoire  Et  aux  dépens  du  procès  taxez  a  19'C  8S  ;  de  defaut  obtenu  En 
ced  Cou®.1  par  led  Charlant  allencontre  dud  gautier  le  22?  aoust  delad 
derniere  annéé  Signifié  le  2?  7bre  Ensuiuant  ;  d’arrest  de  ce  Conseil  du  5?  dud 
mois  portant  Entre  autres  choses  que  led  appellant  Seroit  Tenu  donner 
prouision  alimentaire  alad  fille  dud  Charlant  de  la  Somme  de  40!?3  Smnifïié 
a  Jean  oger  S‘  Jullien  fondé  de  procurâon  dud  appellant  le  7?  du  mesme 
mois  auec  commandé  dy  Satisfaire  par  Exploit  delepallieur  huissier  ;  de 
Leq.  dud  Intimé  aux  fins  quil  luy  lut  permis  de  faire  assigner  Jacques 
Jahan  aussy  habitant  dud  Comté  pour  voir  ordonner  quil  vuideroit 
Ses  mains  de  25  M°.t3  de  bled  quil  deuoit  and  appellant  En  celles  de  luyd 
Intimé  tant  pour  lad  prouision  que  pour  Sûreté  de  l’Euenement  du 


procès  duquel  II  veut  Esuiter  le  Jugement  par  Ses  fuittes  Et  Euasion  ; 
de  lord®?  au  bas  En  conformité  En  datte  du  9?  febe.r  dernier,  Et  delà 
Sig?n  du  tout  auec  assignation  donnéé  and  Jahan  du  Ivndy  Suiuant 
En  8n.®  par  Exploit  du  6e.  mars  dernier  ;  d’arrest  Interuenu  Sur  lad  assig?11 
par  lequel  Est  ordonné  que  led  Jahan  payeroit  par  preference  Sur  lesd  25 
M°.ts  de  bled  La  Somme  de  171!53  a  l’Eglise  et  parroisse  desd  lieux  pour  les 
Seruices  Et  Enterrement  y  mentionnez,  qu’il  retiendrait  Ensuitte  par  Ses 
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mains  celle  de  6  !,s  du  pais  a  laquelle  Sond  voiage  aurait  Esté  taxé,  Et 
vuideroit  Ensuitte  ses  mains  du  Surplus  desd  25  M°.ts  de  bled  En  celles 
dud  C  hailant-  quoy  faisant  II  En  demeureroit  bien  et  vallablement  déchargé 
Et  led  G-autier  condamné  aux  dépens,  En  datte  du  13p.  mars  dernier, 


Signifié  aud  Jahan  auec  command*.  dy  obéir  par  Exploit  du  6°.  auril  Ensui- 
uant  ;  d’Exploit  d’assignation  donnéé  ala  Susd  req‘.e  aud  Gautier  trouué  En 
cette  ville  a  comparoir  du  lvndy  d’apres  En  8"e  En  ce  Con°!  pour  voir 
J uger  diffinitiuem*.  le  procès  En  datte  du  19!  Juin  aussy  dernier  ;  Et  de  defaut 
obtenu  En  ced  Conseil  par  led  Intimé  contre  led  appellant  le  3?  du  put 
mois,  Signifié  a  Son  dernier  domicile  En  cette  ville  le  lendemain  auec  lad 
assignation  ace  jourdliuy,  Oiiy  le  procureur  general  du  Eoy  Dit  à  esté  par 
le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  du  bailly  delad  Isle  et 


comté  de  S‘.  Laurens  Et  mal  Et  sans  grief  appellé  par  led  Gautier  tant  En 
la  preuosté  de  cetted  ville  qu’en  ce  dit  Conseil,  Et  En  ce  faisant  led  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  led  appellant  a  Se  charger  Et  faire  nourrir  Et 
Entretenir  l’Enfant  duquel  lad  Louise  charlant  Serait  accouchéé  de  Son 
fait  Jusqu’à  ce  quil  Soit  En  estât  de  gagner  sa  vye  ou  Estre  pouruetie  par 
mariage,  a  payer  alad  Louise  Charlant  tant  pour  Ses  Interrests  ciuils  que 
frais  de  couches  Lad  Somme  de  Cent  Liures  non  comprise  En  Icelle, 
celle  de  quarante  Liures  a  Elle  adjugée  de  prouision  allimentr.e  par  led 
ariest  du  5.  /  .  dernier,  Et  En  celle  de  Trente  Liures  aplicaple  comme  il  est 
porté  par  lad  Sentence  Scauoir  une  moytié  a  lEglise  des  lieux  Et  lautre 


moytié  aux  îeparations  de  lauditoire,  ordonne  en  outre  Ledit  Conseil  que  le 
procureur  fiscal  dud  bailliage  tiendra  La  main  a  ce  que  le  dit  appellant 
face  Esleuer  Led  Enfant  Et  pouruoye  a  Sa  nourriture  Et  Entretient  ainsy 
quil  Est  porté  au  put  arrest,  pour  l’execution  duquel  L’habitation  dud 
Gautier  demeurera  affectéé  Et  hipotecquéé  Et  Iceluy  condamné  en  outre 
En  tous  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  dappellations 


Ditpoxt 


Con 


Sur  le  Iiaport  hait  au  Conseil  par  M  :  Charles  aubert  delà  Chesnays 
f'.!  Eu  Iceluy  du  procès  En  commancé  d’instruire  ala  req*.6  de  deffunt 


noel  geremie  Lamontag 
venue  dud  défiant  En 


ne  Et  continiié  de  poursuiure  par  Jeanne  pelletier 
cassation  du  mariage  d’Entre  Nicolas  geremie  leur 
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ils  aucc  ^  ne  Sauuagesse,  oiiy  le  procuTeur  g’eneral  du  Roy  Et  conformement 
Son  ieq .  ,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Lhuis- 
sier  Lepalheur  faisant  pour  lad  pelletier  Escrira  au  pore  Crepieul  qui  est  de 
présent  dans  le  Saguenay  pour  quil  ayt  a  luy  Enuoyer  l’Extrait  du  mariage 
par  luy  célébré  Entre  led  Nicolas  geremie  Et  lad  Sauuagesse,  ou  du  moins 
Sa  déclaration  Sur  ce  qui  Sest  passé  a  ce  Sujet  au  cas  que  led  Extrait  11e  Se 
puisse  représenter,  pour  ce  fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •  /. 

Dupont. 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Thomas  Rageât  habitant  de 
Charlesbourg  au  nom  Et  comme  Exécuteur  Testamentaire  de  deffunt  pierre 
1  îuier  viuant  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  a  ce  qu’il  plaise  aud  Conseil  En 
Examinant  le  Testament  dud  deffunt  joint  alad  reqV  Supléer  aux  defauts 
de  formalitez  qui  Sy  pourroient  trouuer  Et  E11  ce  faisant  le  déclarer  bon  Et 
vallable  Et  maintenir  Claude  viuier  Enla  propriété  de  la  Terre  a  luylegüéé 
par  Sond.  deffunt  pere  En  payant  les  arrerages  de  rentes  dont  Elle  Se  trouuera 
chargôé  Enuers  les  Seigneurs  dTcelle  yeu  led  Testament  Et  oiiy  Le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  pour  lTnterrests  delà  veuue  Et  Mineurs  dud  deffunt, 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  req‘.e  Sera 
communiquéé  alad  veuue  Et  heritiers  dud  deffunt  pour  Iceux  oüyes  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  les  Marguilliers  En  charge 
de  Ramure  Et  fabrique  de  la  parroisse  S*.  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille,  a  ce 
que  pour  les  Causes  y  contenues  Et  yeu  les  pièces  par  Eux  nouuellement 
lecouuertes  II  plaise  aced.  Conseil  remettre  les  parties  au  mesme  Estât 
quelles  Estoient  auparrauant  larrest  du  28e  juin  dernier  Et  En  ce  faisant 
leur  permettre  de  taire  assigner  Jean  Etourneau  hab.  delad  parroisse  au 
profit  duquel  II  a  esté  rendu,  a  Jour  competant  pour  procéder  Sur  les  fins 
delad  req‘.e ,  oiiy  le  procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a 
ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquéé  a  partie  pour  ce 
fait  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 


Dupont 


728  — 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  requeste  et  présent  dune* 
paît  Et  René  Hubert  huissier  En  ce  Conseil  au  nom  Et  comme  Curateur 
ala  Succession  yaccante  de  deffunt  Henry  Petit  aussy  put  defendeur  dautre- 


pait  Lecture  faite  delad  requeste  Tendante  pour  les  causes  y  contenües  a  ce 
quil  plaise  aud  Conseil  ordonner  que  larrest  du  21®  Juin  dernier  Sera 
Exécuté  contre  led  Hubert  aud  nom,  Et  qu’a  faute  par  luy  dy  Satisfaire 
Incessamment  quil  Sera  Tenu  de  1  Interrest  de  la  Somme  de  2280’Î)S  83.  2d 


depuis  le  Temps  quil  la  Touchée  Jusqu’à  l’actüel  payement,  que  led  Hubert 
luy  rendra  tous  les  papiers  quil  a  Entre  Ses  mains  a  luy  appartenant  Sous 
son  recepicé  pour  poursuiure  les  debiteurs  conformement  aud.  arrest,  Et 
quil  Sera  aussy  Incessamment  procédé  par  M®.  Claude  de  Bermen  delamar- 
tmiere  Con?r  Commre  au  recensement  des  papiers  contenus  En  L’InUentaire 
fait  par  le  lieutenant  general  En  la  preuosté  de  cette  ville,  Et  autres  qui 
sont  dans  la  Casette  desd  papiers  En  presence  dud  Hubert  Et  de  Nicolas  Pinau 
procureur  de  Charles  bailly  pour  le  tout  luy  Estre  mis  ez  mains  pour  Eu 
faire  les  poursuittes  Et  condamner  Led  Hubert  aux  frais  quil  a  faits  ou  qui! 
In)  conuiendra  faire  pour  ce  Sujet  Et  aux  dépens,  mesme  de  Son  Séjour  En 
cette  ville  depuis  la  Sig?n  qui  luy  a  esté  faite  dud  arrest,  auec  Injonction  a 
lhuissier  La  Cetiere  qui  a  fait  la  Signifiicâon  dud  arrest  de  le  mettre  a 


Execution  tant  contre  led  Hubert  qu’autres  y  dénommez  ;  de  lordonnance 
au  bas  de  communiquéé  a  partie  En  datte  du  10®  du  put  mois,  Et  delà 
Signifiicâon  tant  delad  reqV  quord®.®  faite  a  la  Beqj.®  dud  bruno  aud  Hubert 
le  13  dud  put  mois  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  ;  dvn  Escritdud  Hubert 
contenant  Ses  moyens  de  deffenses  aux  demandes  dud  bruno  portées  par  lad 
req*e  du  15®  Signifiié  le  17e.  dvn  acte  d’affirmation  faite  au  greffe  de  ce  Conseil 
par  led  bruno  de  Son  Séjour  Et  retardement  En  cette  ville  Et  protestâon  de 
repetter  les  frais  d’Iceux  contre  led  Hubert  En  datte  du  11®  dud  put  mois  ; 
dud  arrest  du  21?  Juin  dernier  parlequel  Entre  autres  choses  led  Conseil  a 
omologüé  Et  omologiie  le  projet  Et  Testament  dudit  deffunt  Henry  Petit  frere 
dud  bruno  ;  ordonne  En  conseq0.9  et  conformerff.  a  Iceux  quils  Sortiront  leur 
plein  et  Entier  ellet  tant  contre  led  bailly  qu’a  lesgard  de  ceux  qui  les  ont 
agrééz  et  ratifiez,  nonobstant  touttes  choses  a  ce  contraires,  qu’a  cet  Effet  les 


Créanciers  qui  En 
de  6ol5lP  ls.  qui  E 
Chesnais  Suiuant 


vertu  de  larrest  du  17?  8b.re  1695.  ont  Touché  la  Somme 
stoit  restée  Entre  les  mains  de  M3.  Charles  aubert  de  la 
lordre  de  distribution  y  contenue,  Seront  Tenus,  mesme 
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contraints  de  restituer  and  Bruno  la  moytié  des  Sommes  quils  auront 
i  eceus  Lequel  bruno  le  Seroit  réciproquement  de  celles  quil  aura  touché  ; 

aUfy  faite  de  CertaiU  billet  de  colmention  passé  Entre  lesd  bruno 
Et  Hubert  le  20°.  Januier  dernier  parlequel  led  bruno  reconnois  ne  rien  pr* 
tendre  En  lad  Somme  de  2200'!’°  8°  2d  qui  Est  reuenüe  Suiuant  lordre  de 
e  distribution  porté  aud  arrest  du  17.  8b.™  1695.  alad  Succession  vaccante 
e  Sond  deffunt  frere,  au  moyen  delà  ratification  dud  projet  de  Concordat 
ait  par  led.  Hubert  aud  nom,  Et  comme  M?  Claude  de  Bermen  delamartb 
mere  Est  citté  par  LEscrit  dud  Hubert  par  luy  produit  En  réponses  ala 
i-eq  °  dud  bruno.  Le  Conseil  oüyet  le  requerrant  le  procureur  general  du 
Roy  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  led  sieur  delamartiniere 
era  ouy  En  Sa  declarâon  Sur  le  fait  dont  II  Sagit,  Et  que  led  billet  de  con- 
uention  fait  par  led  bruno  aud  Hubert  Sera  parraphêpar  M°  Nicolas  Dupont 
de  Neuuille  p'  Con«  En  Iceluy  ne  varietur  Et  quil  demeurera  au  greffe 
pour  y  auoir  recours  Si  besoin  Est,  Lequel  S'  delamartiniere  a  dit  que  led 
Hubert  Sçachant  que  led  Bruno  sestoit  accommodé  auec  pierre  boudor, 
marchand  alaRochelle  II  luy  dit  quil  y  auoit  deux  ans  que  si  ledit  bruno 
l’auoit  voulu  croire  Ils  Se  Seroient  aussy  accommodez  au  moyen  qui!  ne 
touchas!  point  a  largent  quil  auoit  receu  de  lVcien  boutteuille  appartenant 
ala  Succession  dud  deffunt  Henry  Petit  Et  quil  auoit  dessein  de  luy  proposer 
le  mesme  accommodement,  a  quoy  luy  dit  Sieur  delamartiniere  répondit  quil 
ne  pouuoit  point  Empescher  comme  Juge  que  les  parties  Saccommodassent, 
que  le  lendemain  ou  quelque  autre  Jour  Suiuant  led  bruno  le  vint  aussy 
Trouuer  Et  luy  dit  que  led  Hubert  luy  auoit  proposé  led  accommodement 
auquel  II  auoit  dessein  de  donner  les  mains  ;  que  le  lendemain  Ils  y  vin¬ 
rent  Ensemble  Et  apportèrent  laccommodemî  quils  auoient  fait  par  Escrit, 
Surquoy  luy  dit  Sieur  delamartiniere  leur  répondit  que  lorsque  les  parties 
Sont  Contantes  Les  Juges  nont  rien  a  dire,  Oüy  En  outre  led  Procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  faisant  droit  au  fonds  Et  Sans  auoir  Esgard 
aud  billet  de  conuention  fait  par  led  bruno  aud  Hubert  aud  nom  a  ordonné 
Et  ordonne  que  Sond  arrest  du  Vingt  vniesme  Juin  dernier  Sera  Exécuté 
En  tout  Son  Contenu  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  En  ce  faisant  que  led 
Hubert  vuidera  Ses  mains  delà  Somme  de  vnze  Cent  Liures  quatre  Sols  vu 
denier  En  celles  dud  bruno  pour  la  moytié  qui  luy  doit  reuenir  Suiuant  led 

92 


arrest  En  celle  de  deux  mille  deux  Cent  liures  huit  sols  deux  deniers  par 
luy  touchée  Suiuant  led  ordre  de  distribution  pour  lad  Succession  vaccante 
delaquelle  II  Sera  pareillement  Tenu  des  Interrests  Enuers  led  bruno  pen¬ 
dant  le  lemps  quil  les  a  touché  dud  Sr.  boutteuille,  Et  mesmede  ceux  auenir 
Jusqu  a  lactüel  payement  a  compter  du  Jour  de  la  demande  portéé  par  lad 
requeste  Et  Iceluy  Hubert  aud  nom  condamné  aux  dépens  ez  quels  nentre- 
ront  point  touttes  fois  les  frais  du  Séjour  Et  retardement  En  cette  ville  dud 
bruno,  ordonne  En  outre  que  lacté  de  ratification  faite  par  led  Hubert  dud 
projet  de  concordat  Sera  aussy  paraphé  ne  varietur  Et  restera  aussy  au 
greffe  Et  que  lad  requeste  dud  bruno  Et  lescrit  dud  Hubert  En  réponse  a 
Icelle  Seront  pareillement  parraphé  par  led  S^  dupont  Et  Ensuitte  rendus 
aux  parties 

Dupont. 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  preuosté  d’icelle  rendue  par  default  du  15e.  9b.re  dernier  Et 
anticipé  dvnepart,  Et  Joseph  Prieur  Intimé  Et  anticipant,  dautre  part, 
parties  ouyes  ;  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  prieur  fera 
apparroir  du  Compte  arresté  du  fils  dud  Landron  Et  quTceluy  Landron 
Justifiera  que  led  prieur  a  donné  a  boire,  a  manger  Et  a  Jouir  a  Son  fils  la 
nuit  pour  ce  fait  Estre  ord.  ce  que  de  raison  '/. 

Dupont. 


Sur  la  Req.‘  de  Claire  Bissot,  Veuue  Jolliet  a  ce  que  pour  les  causes 
y  contenues  11  plaise  au  Conseil  Luy  accorder  Lettres  pour  pouuoir  faire 
Inuentaire  des  biens  de  la  ComnT.é  dEntre  Sond  deffunt  mary  Et  Elle  pour 
deliberrer  Ensuitte  Si  Elle  lacceptera  ou  Si  Elle  y  renoncera  Lors  quelle 
aura  vue  parfaitte  connoissance  de  lEstat  des  biens  Et  charges  delad 
CommC  oiiy  Lepr.  g*1,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  lad 
requeste  Sera  communiquéé  aud  G-obin  pour  En  venir  les  parties  a  certain 
Et  competant  jour  de  Conseil  •/. 

Dupont 


Entre  Claire  Bissot  veuue  Loüis  Jolliet  viuant  Idrographe  du  Roy 
En  ce  pays  appellante  Et  anticipé  dvnepart,  Et  Jean  Gobin  Marchand  En 
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Icelle  Intimé  Et  anticipant  comparant  par  LaCetiere  huissier  d’autrepart, 

JHtr  delaChes-  p0u:  ••  t  rt  r  ’ 

hubert1^  Sfd  OUyes’  Le  Oooteil  amis  Et  met  Led  appel  au  néant,  Et 

|n^upiéement  a  reuuoye  Et  renuoye  lad  Yeuue  En  la  preuosté  de  cette  ville 
pour  y  procéder  Sur  lExploit  a  elle  donné  En  Iceluy  ■/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  de  pierre  Lepicard  Ecclesiastique  Tendante  aceque 
Yen  larrest  dece  Con-  du  5.  X-  dernier  rendu  au  profit  de  Marie  aune 
Lepicard  sa  Sœur  allencontre  d’augustin  Trehet  marchand  II  plaise  aud 
Conseil  faire  defenses  aud  Trehet  de  Sembarquer  En  aucuns  vaisseaux  ny 
autres  bastimens  qu’au  préalable  II  nayt  Satisfait  aud  arrest,  Et  a  tous 
’apitames,  Me.s  de  nauires  Et  de  quelques  autres  batimens  que  ce  Soit 
de  le  receuoir  ny  Embarquer  a  peine  de  payer  En  leur  propre  Et  priué 
nom  La  Somme  de  quinze  Cent  Liures,  Interrests  frais  Et  dépens 
ausquels  led  Trehet  a  Esté  condamné  Enuers  sad  Sœur,  Yen  led  arrest 
du  5°.  X-  dernier  Ensemble  celuy  du  3?  8b-  delà  mesme  annéé  y 
mentionné  Et  ouy  le  pï  general  du  Boy.  Le  Conseil  a  fait  Iteratiues 
deffenses  aud  Trehet  de  desemparrer  de  ce  pays  quil  n’ayt  Satisfait  asesd 
arrests  Et  a  tous  Capitaines  Et  M?'  de  nauires  Et  dautres  batimens  de  le 
receuoir  ny  Embarquer  dans  leurs  bords  a  peine  d’estre  tenus  En  leur 
propre  Etpriue  nom  du  payement  delad  Somme  Interrests  frais  Et  dépens, 

Et  Iceluy  Trehet  condamné  aux  dépens  du  put  arrest  Et  autres  qui  Seront 
faits  Enconseqc.e  ■/. 

Dupont 


aïti  l.vmij  ‘i  Sf  Juillet  I  JO'l. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.  Dupont  delamartiniere  Et  delà 
Chesnais  Cone.rs ,  dauteüil  procureur  general,  Et  moy  Peuuret, 

Entre  Charles  Chartier  Marchand  En  cette  ville  appellant  de  Sentence 
delà  Pieuosté  de  cette  ville  du  10'.’  du  pnt  mois  Et  anticipé  dvnepart,  Et  Jean 
Jung  Marchand  delà  ville  de  Bordeaux  Intimé  Et  anticipant,  pnt,  assisté  dela- 
Cetiere  huissier  dautrepart,  Et  Encore  Michel  Lepaillieur  aussy  huissier 
comme  fondé  de  pouuoir  des  autres  Créanciers  dud  Chartier,  d’autre,  parties 
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oiiyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné  que  Louise 
LeMaistre  femme  dud  Chartier  Seroit  tenue  de  donner  and  Intimé  bonne  Et 
Suffisante  Caution  pour  la  Valeur  de  La  Somme  quil  luy  doit,  auquel  cas  Elle 
auroit  Terme  jusques  alafin  du  7?T  prochain,  Sinon  Et  a  faute  delad  Caution, 
Les  Meubles  Saisis  Seroient  Vendus  Et  adjugez  au  plus  offrant  Et  dernier 
Enchérisseur  Enlamaniere  accoutuméé,  Laquelle  vente  Seroit  faite  du 
Jour  Et  datte  d'icelle  En  S"6  faute  delad  Caution  Et  ledappellant  condamné 
aux  dépens,  delà  Sig"n  d’icelle  Estant  au  bas  auec  command1  d’y  obéir  par 
Exploit  du  13®  Eusuiuant  ;  des  peines  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sen¬ 
tence  ;  d’vne  procuration  passéé  par  augustin  Trehet  marchand  delaRochelle 
au  nom  et  comme  procureur  de  Jacq*  Trehet  Son  pere  :  pierre  Peiré  aussy 
marchand  tant  En  Son  nom  que  comme  faisant  pour  la  Yeuue  Moulinier  ; 
augustin  doriaire  Marchand  En  cette  ville,  d’antoine  Le  Comte  aubergiste, 
pierre  Lezeau  M®  de  barque,  pierre  Normand  d.  Labriere  Tailliandier,  Louis 
Eoüer  Ese.rS?  dartigny.  Et  claude  paupret  aussy  Marchand  Tous  Créanciers 
dud  Chartier,  a  Michel  Lepaillieur  Nottaire  Et  huissier  En  cette  ville  le 
17e  du  put  mois  ;  Et  de  Requeste  dud  Jung  En  anticipâon  Sur  led  appel  Et 
a  ce  quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  a  ce  Jourdhuy  Lordc.®  aubas  En 
conformité  Endatte  du  18e.  dud  put  mois  Et  la  Sig°.n  dutout  auec  ass°n  a  ce 
Jourdhuy  par  Exploit  du  mesme  jour,  Led  Prieur  ayant  demandé  pour  led 
Chartier  Terme  jusqua  cet  automne  quil  doit  reuenir  delaCadie,  a  quoy  a 
Esté  dit  par  led  J ung  quil  ne  peut  luy  donner  aucun  Terme  Estant  de  sa 
part  fort  pressé  par  Ses  Créanciers  Et  a  offert  de  remettre  and  Chartier  mil 
Escus  blancs  Sur  La  Somme  quil  luy  doit  pourueu  quil  luy  donne  bonne 
Et  Suffisante  Caution  du  Surplus  payable  alafin  de  7b.re,  oüy  aussy  Le  pro¬ 
cureur  gênai  du  Roy.  Dit  a  Esté  par  Le  Conseil  que  Si  dans  Jeudy  pro¬ 
chain  La  femme  dud  Chartier  ne  donne  and  Intimé  la  caution  par  luy 
demandéé  bonne  Et  vallable  ausd  offres  de  remise  de  mil  Escus  blancs  Et 
quelle  ne  Soit  par  luy  receue  de  payer  le  Surplus  de  ce  qui  luy  Sera  deub 
dans  la  fin  dud  mois  de  Septembre,  que  les  Meubles  Effets  Et  Marchandises 
Saisis  Seront  ^  endus  conformement  alad  Sentence,  Et  les  deniers  En  proue- 
nans  deliurez  aud  Jung  Sur  Estant  moins  de  son  deub  En  donnant  par  luy 
Caution  deles  représenter  aucas  que  dans  la  Suitte  II  Se  trouue  delà  décon¬ 
fiture  dans  les  biens  dud  Chartier,  Lesquels  cautions  Seront  receües  au 
greffe  de  ce  Cou®.1 ,  Et  led  Chartier  condamné  aux  dépens, 


Dupont 
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Veit  par  le  Conseil  Son  arrest  du  dix”  du  put  mois  rendu  Entre 
pierre  Plasson  marchand  En  cette  ville  dvnepart  Et  Olivier  Morel  Escuyer 
S*:  delaDurantais,  d’autrepart,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  auant 
faiie  droit  que  bond  arrest,  Ensemble  le  présent,  Seront  Signifiez  and 
sieur  deladurantais  pour  En  venir  les  parties  a  lvndy  prochain  Et  Soit  lad 
bigniffication  faite  dans  ce  Jourd’huy  '/. 

Dupont 


büR  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  M'.  (Georges  Regnard  Sieur 
Duplessis  Commis  En  ce  pays  de  M”  Louis  dehubert  Cone.r  du  Roy  Trésorier 
de  la  marine  En  ce  pays,  agent  general  des  fermes  du  Roy  En  Iceluy  Et 
proprietaire  de  la  coste  Et  Seigneurie  de  Lauzon,  contenant  que  depuis  quil 
a  acquis  lad  Seigneurie  II  a  trouué  que  ce  qui  Empesche  quelle  ne  Soit 
Entiei eurent  Establie,  Et  cultiuéé  comme  les  autres  du  pats  II  a  remarqué 
que  c'est  par  ceque  la  pluspart  de  ceux  qui  y  ont  des  habituons  ou  qui  En 
ont  acquis  Les  abandonnent  Sans  tenir  feu  Et  lieu  Et  Sans  les  défricher 
ce  qui  Est  très  prejudiciable  a  ceux  des  habitans  qui  demeurent  Sur  leurs 
habitations  qui  ne  Se  trouuent  pas  decouuertes  par  les  voisins,  Ce  qui  Est 
tellement  contraire  aux  Intentions  de  sa  Majesté  pour  le  bien  public  quelle 
a  donné  plusieurs  arrests  pour  remedier  a  cet  abus,  aussi  bien  que  cedit 
Conseil  par  Son  arrest  du  9e.  Jane.r  dernier  rendu  au  profit  de  oliuier  Morel 
Escuyer  Sieur  deladurantais  contre  Ses  créanciers  dud  lieu  deladurantais 
qui  Seroit  très  auantageux  a  tous  les  Seigneurs  deced  païs,  Sil  Estoit  rendu 
pour  reglement  general,  pourquoy  II  conclud  acequ’il  plaise  ordonner 
que  Sond  arrest  Sera  Exécuté  dans  lad  Seigneurie  de  Lauzon  Et  que  con¬ 
formement  a  Iceluy  II  luy  Soit  permis  de  reprendre  Et  concéder  de  nouueau 
a  qui  bon  luy  Semblera  Touttes  les  terres  Et  habitations  qui  ont  Esté  cy 
deuant  concedéés  Soit  par  luy  ou  par  ceux  aqui  appartenoit  lad  Seigr.ie  Soit 
par  billets  contrats,  ou  autrement,  ou  qui  les  auroient  acquis  dautres  Et  Sur 
lesquelles  Ils  ne  tiendront  pas  feu  Et  lieu  Et  n’y  Feront  aucuns  deffrichemens 
Les  ayant  abandonnéés,  Si  dans  trois  mois  apres  la  publication  du  put 
arrest  Ils  ne  Se  rendent  pas  Sur  leursd  habon3  pour  y  Semer  Et  y  résider 
alauenir  Et  que  led  pnt  arrest  Soit  publié  Et  affiché  aux  portes  des  Eglises 
parroissialles  de  lad  Seigneurie  et  celle  du  principel  manoir  pour  Estre 


< 
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Exécuté  ;  Yeu  led  arrest  Et  oiiy  le  procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil 
En  attendant  quil  Soit  procédé  a  vn  Reglement  general  Sur  le  fait  dont  il 
Sagit,  a  ordonné  et  ordonne  quil  Sera  aussy  Exécuté  En  lad  Seigneurie  de 
lauzon  Smuant  Sa  forme  Et  Teneur  En  y  faisant  les  publications  Et  affiches 
y  mentionnéés, 

Dupont 


Sue  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Joseph  Lefrançois  habitant 
delà  coste  de  Beaupré  au  nom  Et  comme  Subrogé  Tuteur  des  Enfans 
mineuis  de  pierre  Trudel  habitant  dud  lieu  Et  de  deffunte  fraucoise 
Lefrançois  Sa  femme,  Tendente  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plust 
aud  Conseil  le  receuoir  appellant  dordonnance  rendue  En  la  Preuosté  de 
cette  \ille  le  17?  du  put  mois  Et  En  ce  faisant  ordonner  que  Chambalon 
nottaire  luy  deliurera  une  Expédition  du  Second  Contract  de  Mariage  dEntre 
led  Trudelle  auec  Margueritte  Jacob  auec  laquelle  II  a  depuis  peu  de  temps 
conuolé  En  Secondes  nopces,  affin  quil  puisse  Ensad  qualité  de  Subrogé 
Tuteur  connoistre  Le  tort  quil  a  Eû  auis  que  led  Trudelle  fait  a  Sesd  Enfans 
par  led  Second  Contract  de  Mariage,  Et  Ensuitte  prendre  droit  pour  le  bien 
Et  Interrest  desd  Mineurs  ainsy  quil  appartiendra,  Yeu  lad  ord0.0  Et  oiiy  le 
procureur  g3.1  du  Roy  Le  Conseil  Sans  auoir  Esgard  alad  ordc.e  a  ordonné 
Et  ordonne  que  led  Chamballon  deliurera  aud  Joseph  lefrançois  vue  grosse 
dud  Contract  de  Mariage  En  luy  payant  Sallaire  raisonnable 

Dupont 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Claude  Chablan  habitant 
de  llsle  Et  Comté  de  s*.  Laurens,  acequïl  luy  plaise  nommer  vn  des  Con¬ 
seillers  En  Iceluy  pour  taxer  les  dépens  ez  quels  andré  Gautier  aussy 
habitant  dud  lieu  a  esté  condamné  Enuers  luy  par  arrest  dud  Conseil  du 
17?  du  put  mois,  Le  Conseil  a  commis  M?  Charles  aubert  delaChesnais 
Cone.r  pour  taxer  lesd  dépens  •/. 

Dupont. 


Entre  Jean  LeRouge  Et  françois  delaJoüe  arpenteurs  En  cette  ville 
pnts  demd™  Suiuant  Leur  Exploit  du  19?  du  put  mois,  dvnepart  Et 
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Charles  amiot  Villeneuue  deffendeur  comparrant  pour  luy  LaCetiere 
huissier,  dautre  part,  Lecture  faite  dud  Exploit  parlequel  lesd  demand1.8 
ont  fait  assignei  lesd  defendeur  En  ced  Conseil  pour  Se  voir  condamner  de 
retirai  de  leuis  mains  Larrest  du  101  du  pnt  mois  parlequel  Ils  auroient 
Esté  nommez  pour  visitter  Et  Estimer  de  nouueau  certaine  Maison  Scitüéé 
En  cette  ville  dépendant  delà  communauté  dEntre  detfunt ,  Mathieu  amiot 
villeneuue  Etde  Marie  Miuille  Sa  venue,  Ensemble  le  procès  Verbal  par 
Eux  fait  delad  \  isitte  Et  Estimâon  En  conseq°.e  dud  arrest  le  141  dud  pnt 
mois  Et  LaClef  d’icelle  Et  Se  voir  condamner  leur  payer  les  Sallaires  Et 
Se  voir  condamner  leur  payer  les  Sallaires  Et  vaccations  a  Eux  deüs  pour 
lad  Estimâon,  Parties  oüyes,  Veu  led  procès  verbal  Et  apres  que  lesd 
demandeurs  ont  delaré  que  lad  Maison  a  deperry  de  beaucoup  depuis  la 
visitte  Et  Estimâon  cydeuant  faite  d’icelle  par  pierre  Mesnage  Et  Joseph 
Maillon  faute  d’y  demeurer  Et  y  faire  Les  réparations  necessaires,  Et  que 
Si  on  continue  delà  laisser  plus  long  temps  Inhabitée  quelle  deperrira 
Encore  dauentage  Et  pourrait  bien  tomber  En  ruine  auant  qu’il  Soit  vu 
an,  Laquelle  declaraon  Ils  ont  affirme  véritable,  oiiy  aussy  le  procureur 
gf  du  Roy.  Le  Conseil  a  taxé  a  chacun  desd  LeRouge  Et  La  Jolie  pour 
les  vaccations  par  Eux  Employées  alad  visitte  Et  Estimâon  La  Somme  de 
dix  Liures  aigent  prix  de  ce  païs  y  compris  Leur  présente  comparution,  Et 
ordonné  que  led  amiot  retirera  deux  lesd  arrests  procès  verbal  Et  Clef  delad 
Maison,  Sinon  Ils  Seront  déposez  au  greffe,  condamné  Iceluy  amiot  au 
payement  delad  Somme  de  dix  Liures  a  chacun  d’Iceux  Et  aux  dépens, 
Sauf  Son  recours  Si  faire  ce  doit  contre  Ses  Côôhêrs  pour  ceque  chacun 
dEux  En  deura  Supporter  •/. 

Dupont 


Entee  J ean  Larcheuesque  G-randpré  au  nom  Et  comme  Tuteur  des 
Enfans  mineurs  de  deffunt  Jean  Larcheuesque  viuant  habitant  de  la  Sei¬ 
gneurie  de  gaudaruille  Son  frere  ayné,  appellant  de  Sentence  delà  preuosté 
de  cette  ville  du  7?  mars  dernier  pnt  d’vne  part,  Et  Ml  allexandre  peuuret 
Cone:r  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  En  chef  En  ce  Conseil  Intimé  aussy  pnt, 
dautrepart,  Parties  oüyes  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  led 
appellant  aurait  Esté  condamné  aud  nom  payer  and  Sieur  Intimé  La  Somme 
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de  Cent  huit  liures  dix  Sols  deux  deuiers  Sauf  Son  recours  allencontre  de 
ceux  aux  droits  desquels  II  est  au  nom  quil  procédé  Et  Seroit  Surcis  a 
lExecution  d’icelle  pend.  3.  Semaines  dans  lequel  temps  Led  appellant  aud 
nom  pourroit  faire  conuenir  Ses  garens  Et  Iceluy  condamné  En  outre  aux 
dépens  aussy  au  nom  quil  procédé,  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés,  delà 
Signifhcâon  d’icelle  auec  command*  dy  Satisfaire  par  Exploits  des  28“  Juin 
Et  I®  du  pnt  mois  ;  dacte  dappel  d’icelle  du  11®  dud  présent  mois,  Et  la 
Reqt6  dud  appellant  pour  Estre  receu  En  Sond  appel,  Lord0.6  aubas  du 
mesme  Jour  Et  la  Sig°.n  dutout  auec  ass°n  a  ce  Jourdhuy  :  Le  Conseil  a 
mis  Et  met  lad  appellâon  au  néant  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet 
Et  led  appellant  condamné  aux  dépens  de  g  race  sans  amende 

Dupont 


Entre  Robert  Chauret  Charpentier  appellant  de  Sentence  delà  pre- 
uosté  de  cette  ville  du  22®  mars  1101.  pnt  dvnepart,  Et  Les  Peres  delà 
Comf1  de  Jésus  du  college  de  cette  ville  Intimez  comparrans  par  françois 
Vaillant  Lvn  d’Iceux  leur  x>rocureur  aussy  pnt  dautrepart,  parties  oiiyes,  Le 
Conseil  a  appointé  lesd  parties  a  Escrire,  produire  Et  Se  communiquer  tout 
ce  que  bon  leur  Semblera,  bailler  contredits  Et  Saluations  pour  au  raport 
de  M®  Charles  aubert  delaChesnais  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Entre  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  delà  preuosté  d’icelle  du  comparrant  par  Sa  femme 

d’vnepart,  Et  Joseph  Prieur  huissier,  Intimé  aussy  présent  dautrepart, 
parties  oüyes  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Landron  fils 

mineur  dud  appellant  auroit  Esté  condamné  payer  aud.  Intimé  la  Somme  de 
pour  depence  faite  chez  luy  Et  aux  dépens,  oüy  le  pr-  g^1  du 
Roy  Le  Conseil  a  renuoyé  led  prieur  de  Son  action  Sagissant  de  dépense 
de  Cabaret  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que 
d’appel, 


Dupont 


efaut  a  Estienne  Landron  aubergiste  En  cette  ville  contre  m9  Jean 
et it  Trésorier  de  la  marine  En  ce  pays,  faute  dEstre  comparu  ou  personne 

pour  luy  a  Lassignation  a  luy  donnée  le  19°  du  put  mois  Et  Soit  Signifié 
pour  En  venir  a  lvndy  prochain, 

Dupont 


Defaut  a  Jeanbaptiste  LeCaualier  Et  a  Michel  descarris  kab.  de  Mont 
Eoyal  Contre  Jean  gasteau  aussy  hab.  du  mesme  lieu,  faute  dEstre  com¬ 
paru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  donnééle  10°  juin  demie 
Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signithé  •/. 

Dupont 

Defaut  a  M°  allexandre  Peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  et  greffier  En 
chef  au  Cons.3  Souueram  de  ce  pays  tant  En  Son  nom  que  comme  Tuteur 
des  Enfans  mineurs  de  Comporté  Et  faisant  pour  M?  dénis  Riuerin  Con9r 
En  ce  Conseil,  Contre  pierre  Denys  Escuyer  S1,  debonneauenture  au  nom  quil 
procédé,  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  alassignâon  a  luy 
donnée  parlant  a  Nicolas  Pinau  Son  procureur  le  onzie.  du  put  mois 
Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signifié  •/. 

Dupont. 


ëïii  Lvndy  3Ï?  Et  dernier  .Bniilef  170* 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Me.r3  dupont,  delamarfiniere  Et 
delaChesnais  Cone.ra,  dauteüil  procureur  general  Et  moy  Peuuret  greffier 
En  chef  '/. 

Sue,  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Jacques  Merot  Cap"9 
comand4  le  nauire  Laperle  aeeque  pour  les  Causes  y  contenues  II  plaise 
aud  Conseil  luy  permettre  de  faire  décharger  les  vin  et  huisle  qui  Sont  dans 
Sond  nauire  appartenant  a  Jean  Jung  marchand  de  la  ville  de  bordeaux 
Saisis  ala  requeste  de  Jean  G-obin  marchand  En  cette  ville,  Et  de  loüervne 
Cane  pour  les  mettre  jusqu’à  ce  quil  ayt  Esté  prononcé  Sur  lappel  Inter¬ 
jeté  par  led  Jung  de  Sentence  de  la  preuosté  de  cetted  ville  du  28e  du  put 
mois,  Sans  quil  puisse  Estre  tenu  daucuns  accidens  ny  coulages  qui  pour- 
roient  arriuer  dans  le  debarquement  ny  des  Coulages  qui  Se  pourraient 
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faire  tant  dans  lad  déchargé  que  Séjour  dans  lad  Cane,  Sans  préjudice  delà 
Somme  de  1225’R  de  france  a  luy  deüe  pour  le  fret  desd  vin  Et  huisle,  Et 
autres  frais.  Le  Conseil  ordonne  que  lad  requeste  Sera  communiquée 
and  Jung  Et  cependant  permis  and  Merrot  de  faire  décharger  led  vin  Et 
huisle  Et  de  lotier  vue  Caue  pour  les  mettre,  a  faute  que  feront  lesd  Jung 
Et  G-obin  de  les  faire  Enleuer  Incessamment  ‘ / * 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  bruno 
Tendante  Entre  autres  choses  ace  que  René  Hubert  Huissier  soit  tenu  luy 
rendre  Incessamment  tous  les  papiers  quil  a  Entre  Ses  mains  a  luy  appar¬ 
tenant  pour  poursuiure  allencontre  de  ses  debiteurs  le  recouurement  des 
sommes  a  luy  deües  par  Iceux  conformement  a  larrest  du  21®  Juin  dernier, 
Et  a  ce  quil  soit  aussy  Incessamment  procédé  par  M.  Claude  de  Bermen 
delamartiniere  au  Recensement  des  papiers  contenus  En  l’Inuentaire  fait 
par  le  lieüt.  general  de  cette  ville  Et  autres  contenus  dans  la  Cassette  qui 
Est  Encore  chez  led.  Comm™  En  presence  dud  Hubert  Et  Nicolas  Pinau 
procureur  de  Charles  bailly,  pour  Ensüitte  Estre  lesd  papiers  mis  ez  mains 
dud  requerrant  alhn  destre  par  luy  procédé  au  recouurement  de  Ses  debtes, 
oüy  Le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  veu  sond  arrest  du  21?  Juin 
dernier,  Ensemble  celuy  du  17?  du  présent  mois  rendu  au  profïit  dud 
bruno  allencontre  dud  Llubert,  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  papiers  Seront 
pai  led  Hubert  remis  aud  bruno,  En  luy  rendant  Son  receu,  Et  quil  sera 
Incessamment  procédé  par  led  sieur  delamartiniere  au  recensement  des 
papiers  mentionnez  aud  Inuentaire  Et  autres  contenus  En  lad  Cassette  En 
presence  des  Créanciers  dud  bruno  ou  de  personnes  fondéés  de  pouuoir  de 
leur  part,  desquels  II  sera  par  led  Conseiller  Comm'.6  fait  Inuentaire  Et 
Ensüitte  délivrez  aud  bruno  Sous  Son  récépissé  pour  par  luy  faire  le  recou¬ 
urement  desd.  debtes  ainsy  quil  Est  porté  aud  arrest  du  21e.  Juin  dernier. 

Dupont. 


Veu  par  Le  Conseil  vn  acte  En  forme  de  Testament  fait  par  deffunt 
lieue  Viuier  habitant  de  Charlesbourg  receu  par  M?  Leboulanger  prestre 
faisant  les  fonctions  Curialles  En  la  parroisse  dud  lieu,  le  16?  auril  dernier' 
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par  lequel  Entre  autres  dispositions  ledit  deffunt  a  legüé  a  Claude  Yiuier 
Son  fils  Âyné  La  Somme  de  Cent  cinquante  Liures  pour  les  bons  Seruices 
quil  lu}  auoit  lendus,  Et  luy  transporte  la  Terre  quil  Tenoit  a  rente  des 
Peres  de  la  Compagnie  de  Jésus  Sçitûéé  aud  Charlebourg  Entre  la  Terre 
dnd  deffunt  Et  celle  du  nommé  Heaume,  pour  les  mesmes  raisons  ;  Yne 
Roques  te  présentée  aud.  Conseil  par  Thomas  Pageot  aussy  habitant  du 


mesme  lieu  au  nom  et  comme  Exécuteur  Testamentaire  dud  deffunt,  a  ce 
quil  plust  ace  Conseil  Supléer  aux  defauts  de  formalités  dud  Testament  Et 
En  ce  faisant  L’omologüer  Et  maintenir  led  Claude  Yiuier  En  la  propriété 
delad  Terre  a  luy  leguéé  En  payant  les  arrerages  de  rentes  dont  Elle  Se 
trouuerra  chargéé  pour  n’auoir  Esté  payéés  par  led  deffunt  Yiuier  ;  arrest 
deced  Conseil  du  24®  du  pnt  mois  Interuenu  Sur  lad  reqt®  portant 
qu  auant  faire  droit  Elle  Seroit  communiquéé  ala  yeuue  Et  heritiers  dud. 
deffunt  pour  Iceux  oiiyes  Estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Et  vn  consente¬ 
ment  du  Pere  francois  vaillant  prestre  procureur  des  peres  delad  Comp®  de 


Jésus  que  led  Claude  Yiuier  Jotiisse  delad  Terre  leguéé,  En  datte  du  28® 
dud  pnt  mois  ;  Oiiy  led  Pageot,  lad  venue  viuier,  led  Claude  viuier,  René 
Heaume  Subrogé  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dud  deffunt,  Et  Jean  bourbeaux 
Et  Maurice  Reaume  gendres,  Ensemble  le  Procureur  general  pour  l’Inter- 


rest  desd  Mineurs,  Et  de  leur  consentement,  a  Le  Conseil  a  Omologüé  Et 
omologüe  led  acte  En  forme  de  Testament,  quoy  faisant  a  ordonné  Et 
ordonne  quil  sortira  Son  plein  Et  Entier  Effet  quoy  que  non  reuestu  de 
touttes  Ses  formalitez,  En  Considération  des  grands  Soins  Et  assistances 


rendus  par  led  Claude  Yiuier  a  Sond  deffunt  pere,  a  Sad  mere  Et  freres  Et 
Sœurs  Encore  mineurs  En  payant  touttes  fois  par  led  Claude  Yiuier  les 
arrerages  de  cens  Et  rentes  dont  lad  Terre  Est  chargéé,  Et  Sur  ce  qui  a  Esté 
dit  que  lad  veuue  Yiuier  Est  Incapable  de  gerrer  les  biens  delà  Commu¬ 
nauté  dEntre  Elle  Et  led  deffunt,  ordonné  quelle  n’en  pourra  aucunement 
disposer  Sans  lassistance  dud  Reaume  pere  Subrogé  Tuteur  */. 


Dupont 


Entre  Estienne  Landron  demr.  EnReq*.6  et  comparrant  pour  Sa  femme 
d’vnepart,  Et  M®  Jean  Petit  Trésorier  de  la  marine  En  ce  pays  defP  aussy 
pnt,  assisté  de  M®  Paul  dupuy  Lieutenant  particulier  En  la  preuosté  de 
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eette  ville  Son  beaupere,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  de  lad  req*.e  Et 
des  autres  pièces  desd  parties  Et  oiiy  aussy  le  Procureur  gênai  du  Roy 
Le  Conseil  a  joint  Lad  req*.8  Et  pièces  auproces  Criminel  Intenté  par  led 
Sieur  petit  a  Marie  Niel  venue  de  M?  Jacques  Petit  de  Verneüil  a  présent 
femme  du  S^  desforges  detenüe  prisonnière  ez  prisons  de  ce  pallais,  pour 
En  Jugeant  led  procès  Estre  Sur  lad  requeste  ordonné  ce  qu’il  appar¬ 
tiendra  V. 

Dupont 


Entre  Les  Marguilliers  En  charge  de  l’oeuure,  Et  fabrique  de  la 
paroisse  S-  Thomas  delà  Pointe  a  la  Caille  demandeurs  En  recouurement 
de  pièces  Et  comparrans  pour  Eux  LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et  Jean 
Etourneau  habitant  du  mesme  lieu  deffendeur  comparrant  par  Sa  femme, 
dautrepart,  Le  Conseil,  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
Marguilliers  donneront  communication  aud  Etourneau  desd  pièces,  pour  ce 
fait  En  venir  les  parties  a  Ivndy  prochain  ■/. 

Dupont 


Entre  Jean  Jung  Marchand  de  bordeaux  demandeur  En  Saisie  faite  a 
Sa  req1?  de  certains  meubles,  Effets  Et  vstancilles  appartenans  a  Charles 
Chartier  aussy  marchand  En  cette  ville,  Sùiuant  les  fins  de  Son  Exploit  du 
291  du  put  mois  comparrant  pour  luy  forent  delà  Cetiere  dvnepart,  Et 
pierre  Normand  Labriere  Taillandier  En  cetted  ville  depositaire  Et  gar¬ 
dien  desd  Meubles  Et  Effets  sis,  deffend^  comparrant  pour  luy  Corda  Son 
(Tendre,  d’autrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  dud  Exploit  portant 
assig°.n  a  ce  Jourdhuy,  Le  Conseil  En  Execution  d’arrest  du  24®  du  put 
mois  rendu  Entre  lesd  Jung  Et  Chartier  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
Labriere  vuidera  Ses  mains  desd  Meubles  Et  Effets  En  celles  dud  LaCetiere 
pour  Estre  par  luy  vendus  conformement  aud  arrest,  Et  En  ce  faisant 
Iceluy  Labriere  En  demeurera  bien  Et  vallablement  déchargé,  dépens 
reseruez  •/. 

Dupont. 


Entre  Pierre  Vagiion  Desfourchette  habitant  de  Beauport  appel- 
lant  de  Sentence  de  la  preuoté  de  cette  ville  du  29®  auril  dernier,  compar- 
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îant  pour  luy  LaCetiere,  dvnepart,  Et  Vincent  Brunet  aussy  habitant 
dud  lieu  Intimé  dautrepart,  Veu  lad  Sentence  parlaquelle  led  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  and  Intimé  La  Somme  de  quatre  Cent  Liures 
Et  les  Interrests  d’icelle  a  compter  du  15e  8b.re  1G99.  quoy  faisant  led  Intimé 
Seroit  Tenu  dans  le  Temps  dud  payement  de  remettre  Entre  les  mains  dud 
appellant  Les  titres,  quittances  Et  autres  papiers  concernans  la  propriété 
des  choses  rendues,  ce  qui  Seroit  fait  deuant  le  nottaire  qui  passeroit  la 
quittance  desd  payemens,  Si  mieux  n’ayment  les  parties  le  faire  Sous  signa- 
tuies  piiuéés,  Ledit  appellant  renuoyé  de  loffre  par  luy  fait  aud  Intimé  de 
luy  retroceder  En  payement  Sur  Etant  moins  delad  Somme  de  quatre  Cent 
Liures  celle  de  dix  Liures  de  rente  faisant  deux  Cent  liures  de  principal  a 
prendre  Sur  Hillaire  Bernard  darriuiere  architecte  Et  Iceluy  appellant  con¬ 
damné  aux  dépens,  Les  pièces  Sur  lesquelles  lad  Sentence  est  Interuenüe, 
La  Signification  dlcelle  faite  ala  requeste  dud  Intimé  aud  appellant  auec 
commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  19!  may  delad  pnte  annéé. 
Lue  Reqf.e  dud  Vachon  pour  Estre  receu  En  sond  appel  Et  a  ce  qu’il  luy 
fut  permis  de  faire  assigner  Sa  partie  En  ce  Conseil  pour  procéder  Et  voir 
ordonner  Sur  Iceluy  ;  Lord!6  au  bas  En  conformité  du  8!  juin  dernier  Et 
la  signification  du  tout  auec  assignation  aud  brunet  Enced  Conseil  du  lvndy 
Suiuant  En  8?e  par  Exploit  du  lii!  dud  mois  ;  yn  auenir  donné  ala  reqt6 
dud  Intimé  aud  appellant  pour  Le  lvndy  Suiuant,  du  3!  du  put  mois  ;  vu 
arrest  dappointem*  rendu  Entre  lesd  parties  a  mettre  leurs  pièces  pardeuers 
M-  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  Cone.r  pour  a  Son  raport  leur  Estre 
fait  droit  Es  datte  du  10!  du  put  mois,  Signifié  aud  appellant  auec  déclara¬ 
tion  que  led  brunet  auoit  produit  Les  pièces  dont  II  Entendoit  Se  Seruir 
Entre  les  mains  dud  St  delamartiniere,  Et  Sommation  aud  appellant  d’en 
deTuxé  vacca-  faire  autant  de  sa  part,  par  Exploit  du  13!  oüy  Led  sieur  dela- 
comLJsrenor2s  martiniere  En  Son  raport,  Et  Tout  considéré,  Dit  a  esté  par  le 
11’3  CB  Conseil  quil  a  esté  bien  appellé  par  led  Vachon  Et  mal  Jugé 
par  lad  Sentence,  quoy  faisant  led  Conseil  a  Seulement  condamné  led 
appellant  payer  Suiuant  Ses  offres  aud  Intimé  Lad  Somme  de  quatre  Cent 
Liures  En  luy  fournissant  les  Titres  Et  papiers  concernant  la  propriété  delà 
Terre  dont  II  Sagit,  Et  Iceluy  Intimé  En  tous  les  dépens  du  procès  •/. 


Dupont 


C.  de  Bermen 
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Defaut  a  M‘.  Charles  aubert  delà  Chesnays  ConC  En  ce  Conseil  put 
demandeur,  Contre  Jacques  Gourdeau  marchand  En  cette  ville,  faute  d’Estre 
comparru  ou  personne  pour  luy  alassignation  a  luy  donnée  le  20®  du  put 
mois,  Et  Soit  Signifié  •/. 

Dupont 


Lvndy  Scpüesmc  aoust  «5e«ix 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  de  LaColombiere  Grand 
vicaire  de  mï  LEuesque,  Me.  dupont,  de  vitré,  delamartiniere  Et  dela- 

Chesnays  Cou6.13 ,  dauteüil  procureur  general  Et  moy  Peuuret  greffier  En 
chef, 

Sue  La  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Noël  Le  Masseur  Menui¬ 
sier  demeurant  a  Y illemarie,  a  ce  que  pour  les  Causes  y  contenues  Et  Yen 
le  Contract  de  vente  y  mentionné  par  lequel  II  a  esté  circonuenu  Et  trompé 
Estant  Encore  mineur  comme  II  appert  par  LExtrait  de  Son  baptesme 
attaché  alad  requeste,  Il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  Lettres  de  restitu¬ 
tion  Et  rescision  En  Entier  contre  led  Contract  Et  de  les  adresser  au  lieute¬ 
nant  general  delad  ville  de  Yillemarie  pour  En  faire  lEnterinement,  Oüy  le 
Procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  sera  par  le 
greffier  En  chef  En  Iceluy  Expédié  aud.  requerrant  lesd  Lettres  de  restitu¬ 
tion  Et  rescision,  Lesquelles  Seront  adresséés  au  Juge  Royal  delà  Jurisdic- 
tion  Royalle  de  Montreal  pour  rEntherinement  d’icelles  Si  faire  Se  doit,  Et 
quil  luy  parroisse  delalaision  Exorbitante  pretendüe  •/. 

Dupont 


Louis  pae  La  geace  de  Dieu  Roy  de  feance  et  de  Nauaeee  a 
Nostre  Lieutenant  general  En  la  Jurisdicticn  Royalle  de  Montreal  ou  autre 
ofiP  y  Tenant  le  Siégé  Salut,  de  la  partie  de  Noël  le  vasseur  Menuisier  aud 
lieu  de  Montreal,  Nous  a  Esté  Exposé  qu’au  mois  d’aoust  de  l’amiéé  der¬ 
nière  ayant  dessein  de  Sestablir  aud  lieu  pour  y  trauailler  de  Son  metier  II 
voulut  louer  vue  maison  pour  cet  Effet,  ce  qui  Estant  venu  aïa  connoisance 
de  Joseph  Martel  qui  auoit  vu  Emplacement  Et  vue  petite  maison  desquels 
Il  se  \  ouloit  deffaire,  Luy  Inspira  les  Sentimens  de  les  achepter  luy  faisant 
Entendre  que  ce  seroit  vn  auantage  pour  luy,  En  sorte  que  led  Exposant 
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qui  n  estoit,  nullement  Capable  de  connoistre  la  Valeur  desd  Emplacement 
Et  Maison  Estant  vn  jeune  homme  qui  n’auoit  Jamais  Sorty  de  chez  Son 
peie,  Estant  mesme  Encore  mineur  Se  laissa  persuader  par  led  Martel,  Et 
passèrent  Ensemble  le  Contract  de  Vente  desd  Emplacem*.  Et  Maison  pour 
la  Somme  de  i  nze  Cent  liures,  dans  laquelle  vente  II  a  esté  Surpris  et  cir- 


conuenu  attendu  que  lesd  Emplacement  Et  Maison  Sont  de  beaucoup 
moindre  valeur  que  lad  Somme,  quils  Sont  Scitüez  dans  vn  lieu  fort 


desauentageux  pour  Son  metier,  Ce  qui!  ne  pouuoit  connoistre  pour  lors 
faute  de  connoissance  des  lieux,  de  laquelle  vente  II  desireroit  Se  releuer 
pour  les  raisons  Susd.  Syl  nous  plaisoit  de  luy  accorder  nos  Lettres  Sur  ce 
necessaires,  A  ces  Causes,  désirant  traitter  fauorablement  led  Exposant  Vous 
mandons  que  les  Parties  deüement  assignées  pardeuant  vous  Sil  vous  appert 
que  led  Exposant,  qui  Estoit  Encore  mineur  lors  de  lad  vente,  ayt  Esté 
considérable*,  laissé  que  vous  ayez  a  le  restituer  Et  remettre  En  Tel  Et  Sem¬ 
blable  Estât  quil  Estoit  auparrauant  la  passassion  dud  Contract,  Comme 
par  ces  présentes  autant  que  besoin  Est  ou  Seroit  le  restituions  Et  remettons 
au  mesme  Estât  quil  Estoit  auparrauant  led  Contract  de  vente,  Car  tel  Est 
nostre  Plaisir,  Donné  a  quebec  En  nostre  Conseil  Souuerain  delà  nouuelle 
france  Sous  le  Sçeau  dlceluy  le  Septiesme  aoust  de  lan  de  grâce  1702.  Et  de 
nostre  régné  le  Soixantie  ■/. 


Dupont 


Entre  Jean  Jung  Marchand  delà  ville  de  Bordeaux  pnt  demdt  En 
Execution  darrests  de  ce  Conseil  des  24®  Et  dernier  Juillet  delapnte  annéé, 
assisté  de  LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et  augustin  Treitet  Et  Michel 
Lepaillieur  faisans  tant  pour  Jacques  Trehet  Marchand  delaPochelle  que 
pour  les  autres  Créanciers  de  Charles  Chartier  marchand  decette  ville 
dénommez  au  Concordat  passé  Entre  Eux  le  17®  dud  mois  de  Juillet,  deffen- 
deurs  Et  opposans  ausd  arrests,  presens,  dautrepart,  Partyes  oiiyes,  Lecture 
faite  desd  arrests  celuy  dud  Jour  24®  Juillet  portant  que  Si  dans  le  Jeudy 
Suiuant  la  femme  dud  Chartier  ne  donnoit  aud  Jung  la  Caution  par  luy 
demandée  aux  offres  par  luy  faittes  de  remettre  aud  Chartier  la  Somme  de 
mil  Escus  blancs,  Et  quelle  ne  Soit  par  luy  receüe,  de  payer  le  Surplus  de 
ce  qui  luy  Seroit  deub  dans  la  lin  de  7b.re  prochain,  que  les  Meubles,  Effets 
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Et  Marchandises  saisis  Seraient  vendus  conformement  ala  Sentence  y 
mentionnée  Et  les  deniers  En  prouenans  deliurez  aud  Jung  Sur  Etant 
moins  delà  Somme  a  luy  deüe  en  donnant  par  luy  Caution  deles  repnter 
aucas  que  dans  la  Suitte  II  Se  trouuast  delà  déconfiture  dans  les  biens  dud 
Chartier,  Lesquelles  Cautions  Seraient  receües  aud  greffe  deced  Conseil  Et 
led  Chartier  Condamné  aux  dépens  ;  d’vn  acte  d’opposition  forméé  par  led 
-  Trehet  ez  dits  noms  ala  réception  dusr.  Jean  Gobin  marchand  En  cete  ville 
pour  Caution  dud  Jung  Endatte  du  27?  dud  mois,  Et  d’vn  autre  acte  delà 
Soumission  Et  Cautionnement  fait  aud  Greffe  par  led  Gobin  pour  led  Jung 
En  Execution  dud  arrest,  du  lendemain,  oiiy  aussy  le  Procureur  general  du 
Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  Sesd  arrests  Seront  Exécutez 
Et  afKn  d’Esuiter  la  multiplicité  des  procedures,  que  led  Gobin  pnté  pour 
Caution  par  led  Jung  demeurera  Sa  Caution  Et  ayant  Esté  fait  Entrer  a 
pretté  le  Serment  Et  fait  les  Soumissions  aucas  requis  Et  a  déclaré  que 
pour  Satisfaire  ala  discution  de  ses  biens  demandée  par  led  Trehet  qu’outre 
ceux  quil  fait  valloir  dans  Son  Commerce  II  a  vne  place  ala  basse  ville  par 
luy  acquise  des  heritiers  de  deffunt  M?  Philipes  Gautier  de  Comporté  Et 
vn  autre  Emplacement  au  mesme  lieu,  Surquoy  led  Conseil  a  ordonné  a 
telle  fin  que  de  raison  que  led  Gobin  déposera  au  greffe  des  Copies  colla- 
tionnéés  des  Contracts  desd  Emplacement  pour  En  Estre  donné  commu¬ 
nication  aux  partyes  sils  la  veullent  prendre  '/. 

Dupont 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et 
comme  Marguillier  En  charge  de  lœuure  et  fabrique  de  l’Eglise  parroissialle 
de  cetted  ville,  appellant  de  Sentence  delà  preuostê  dlcelle  du  2?  may 
dernier,  comparrant  pour  Luy  Lepallieur  d’vnepart,  Et  Louis  Roüer  Ese.r  Sr. 
d’artigny  Intimé,  pnt,  dautrepart,  Parties  oüyes  Lecture  faite  delad  Sentence 
parlaquelle  Est  ordonné  que  le  banc  dont  Est  question  demeurera  Sous  le 
nom  de  celuy  des  Sieur  delaCordonniere  ou  dit  Sieur  dartigny  qui  En 
voudra  passer  Contract  pour  sa  vye  durant  Seulement,  a  condition  que 
celuy  Sous  le  nom  duquel  led  Contract  Sera  passé  demeurera  dans  lad 
parroisse  Et  ce  moyennant  la  Somme  de  181?8  qui  Sera  payéé  par  saison  ou 
au  temps  ordr.L  du  payement  des  bancs  de  lad  Eglise,  Les  dépens  compensez  ; 
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du  Contract  y  mentionné  Et  datte,  Et  de  Req*.0  dud  Pinau  adressée  Ence 
Conseil  pour  Estre  receu  En  Sond  appel,  de  lordc.e  aubas  qui  ly  reçoit  En 
datte  du  p"  juillet  aussy  dernier  Et  les  Significations  faittes  dutout  les 
3  •  dud  mois  Et  2‘  du  présent  auec  assig?”  a  ce  Jourdhuy,  oüy  aussy  Le  pro¬ 
cureur  gênât  du  Roy,  Dit  a  esté  par  Le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  jugé 
Par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appellé  par  led  Pinau  que  led  Conseil 
a  condamné  aux  dépens  de  lappellâon  de  grâce  Sans  amende  Led  Conseil 
ayant  jugé  la  rétribution  offerte  par  led  si  dartigny  raisonnable  •/, 

Dupont 


Entre  Jean  baptiste  Descarry  Et  Michel  LeCaualier  appellans  de 
Sentence  delà  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  9e.  8bre  de  lannéé  1700 
comparrans  par  Lepallieur  dvne  part  Et  Jean  (Pasteau  Intimé,  par  prieur, 
dautrepart,  Lecture  faite  delad  Sentence  par  laquelle  françois  Prudhomme, 
Les  nommez  G-uilmot,  Lalande,  Hurtebise  Et  lesd  Caualier  Et  Descarry 
auraient  Esté  condamnez  payer  conjointement  auec  led  gasteau  neuf  Minots 
de  bled  dinde,  a  Jacques  Passard  delabretonniere  chacun  pour  vn  Six?  ce 
qui  fait  pour  chacun  d’ïceux  vn  minot  Et  demy,  EnSemble  aux  dépens 
aussy  conjointement  taxez  a  6P3  2s  de  france  qui  ont  Esté  faits  par  led 
Labretonniere  dont  Ils  Supporteront  pareillement  vn  6!  Et  quant  aux 
autres  frais  faits  depuis  ala  Req*.e  dud  gasteau  qui  ont  Esté  taxez  par  lad 
Sentence  a  27’P  18?  de  france  Et  3?'  7?  61  pour  les  Sallaires  des  Tesmoins, 
Iceux  prudhomme,  Descarris,  Hurtebise,  Gfuilmot  Et  Caualier  a  les  payer, 
chacun  pour  vn  5?  ;  des  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  Icelle  ;  delà 
Signifhcâon  Estant  aubas  faite  ala  req*.0  dud  gasteau  ausd  descar  ries 
Prudhomme,  Et  LeCaualier  auec  commande  dy  Satisfaire  par  Exploit  des 
101  Et  11?  décembre  delad  année  1700.;  d’Enqueste  faite  En  lad  Jurisdic¬ 
tion  Royalle  ala  reqP  desd  prudhomme,  LeCaualier  Et  descarry  faisant  tant 
pour  Eux  que  pour  led  Gmilmot  Et  Hurtebise  contre  led  gasteau  le  12? 
Et  19?  dud  mois  ;  d’vn  acte  passé  deuant  adhemart  nor.e  aud  lieu  de  Montreal 
le  8?  mars  1701.  par  lequel  Lesd  Prudhomme,  Hurtebise,  ont  acquiessé  alad 
Sentence  Et  promis  payer  aud  Labretonniere  Les  Sommes  ausquelles  chacun 
deux  a  Esté  condamné  par  lad  Sentence,  et  fait  La  declarâon  y  contenue,  de 
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defaut  obtenu  Ence  Conseil  par  led  gasteau  le  IL  auril  de  lad  année  1701. 
allencontre  desd  appellans,  a  Eux  Signifié  les  14e  9b.re  Et  81e.  Et  dernier 
Xb.re  delad  annéé  auec  ass°.n  Ence  Conseil  assignations  aux  2e  januier 
Et  18-  feber  derniers,  Et  d’vn  autre  Exploit  dassig°n  aussy  donnéé  ala 
reqte  dud  Gfasteau  ausd  appellans  a  ce  Jourdhuy  pour  voir  juger  diffini- 
tiuem-  l’Instance  En  datte  du  10e  juin  dernier,  Parties  oiiyes,  Dit  a  esté 
par  le  Conseil  qu’il  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 
appellé  par  lesd  descarris  Et  le  Caualier  que  led  Conseil  a  condamné  E 
condamne  payer  Leur  part  dud  bled  d’Inde  conformement  alad  Sentence  au 
prix  qu  il  valloit  dans  le  temps  du  dommage,  Et  Iceux  En  outre  condamnez 
aux  dépens  de  lappellâon,  Et  En  SP  damende  pour  le  fol  appel  '/. 

Dupont 


Entre  les  Marguilliers  En  charge  de  lœuure  Et  fabrique  delà  par- 
roisse  S*.  Thomas  delà  pointe  a  la  Caille  demandeurs  Suiuant  la  reqte  par 
Eux  pntéê  EnceCon0.1  comparrant  pour  Eux  LaCetiere,  dvnepart,  Et  Jean 
Etourneau  hab.  dud  lieu  deffendeur  par  Sa  femme  da  ut  repart,  Lad  femme 
ayant  demandé  prorogé  de  delay  de  15?e  pour  faire  approcher  Ses  garens, 
Le  Conseil  auant  faire  droit  luy  a  accorde  Led  delay  de  quinzaine  pour 
touttes  prehxions  '/. 

Dupont 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  bruno  a  ce 
quil  luy  fut  permis  de  faire  assigner  En  Iceluy  ceux  de  Ses  Créanciers  qui 
ont  touché  la  Somme  de  6616P  15s  pour  Se  voir  condamner  d’en  payer  les 
Interrests  du  Jour  quelle  leur  a  Esté  deliuréé  Et  Jacques  gourdeau  cy 
deuant  Caution  de  Charles  bailly  pour  Justifier  que  les  deniers  adjugez  aud 
bailly  par  Larrest  dordre  du  17e  8b.re  1695.  ne  luy  ont  point  Esté  mis  ez 
mains  Mais  qu’au  contraire  Sesd  Créanciers  ont  joüy  des  Sommes  par  Eux 
receües  En  les  faisant  valloir  auentageusem*.  ,  Ensemble  Louis  boutteuille 
Marchand  pour  affirmer  par  Serment  des  Interrests  quil  a  payé  a  René 
Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur  ala  Succession  vaccante  de  deffunt 
Henry  petit  irere  dud  bruno  pour  la  Somme  par  luy  touchéé  Suiuant  led 


anest  de  1695.  Et  par  luy  mise  ez  mains  dud  boutteuille  pour  la  faire  pro- 
fitter,  Lord"  aubas  portant  lad  permission  du  29?  Juillet  dernier  ;  Et  la 
Sig.  dutout  auec  assi"  ausd  boutteuille  Et  gourdeau  a  ce  Jourdhuy  par 
Exploit  du  29°.  Juillet  dernier,  ouy  led  Gourdeau  qui  a  dit  nauoir  aucune¬ 
ment  touché  les  deniers  de  Son  Cautionnement  pour  led  bailly  ;  Le  Conseil 
a  donné  acte  and  Bruno  delà  declarâon  dud  Gourdeau,  Et  defaut  contre  led 
boutteuille  defaillant  alad  ass?n  Et  Soit  Signifié  pour  En  venir  al’vndy  pro¬ 
chain  Et  led  Gourdeau  ayant  requis  Sallaire,  a  luy  taxé  Trente  Sols  de 
france  ■/. 


Dupont 


Second  defaut  a  Me.  allexandre  Peuuret  Con?r  Secrétaire  du  Roy  Et 
greffier  En  chef  En  ce  Conseil  tant  En  son  nom  comme  ayant  Espousé 
Ram1!'  Marie  aune  Gautier  de  Comporté  que  comme  Tuteur  du  s?  Louis 
Gautier  de  Comporté  Et  faisant  pour  les  autres  Enfans  Et  ïïêrs  de  deffunt 
M-  philipes  Gautier  de  Comporté  yiuant  Preuost  delamarechausséé  de  ce 
pays  pour  suiuant  la  vente  Et  adjudication  par  decret  de  la  moitié  de 
ceitaine  maison  Et  Emplacem*.  Scitüez  Eu  cette  ville  appartenans  ala  Suc¬ 
cession  de  deffunt  Jacques  bourdon  sr.  dautray  pour  la  Somme  de  1030'D  a 
luy  deiie  ez  dits  noms  En  Castor,  Contre  pierre  Denys  Escuyer  de  bonne- 
auenture  off.  dans  les  troupes  de  sa  Majesté  Et  damoiselle  Jeanne  Jamiere 
Son  Espouse  Et  de  luy  autoriséé  auparrauaut  veuue  de  Jean  francois 
bourdon  St  dombourg  au  nom  Et  comme  Tutrice  Et  Curatrice  des  Enfans 
mineurs  dud  feu  si  dombourg  Et  delle  Hêrs  Sous  bénéfice  dlnuentl0  de 
deffunt  Jacq.  bourdon  Si  dautray  Son  frere,  faute  dEstre  comparus  ou  per¬ 
sonne  pour  Eux  alassignation  a  Eux  donnéé  le  28?  Juillet  dernier  En 
parlant  a  Nicolas  pinau  marchand  En  cette  ville  leur  procureur  Escheante 
a  ce  Jourdhuy.  Et  pour  le  profit  ;  Lecture  faite  de  Sentence  rendue  En  la 
preuosté  de  cette  ville  quatrie.  dud  mois  de  Juillet  par  laquelle  les  Saisie 
Reelle,  Establissement  de  Comm?6  Et  Criéés  desd  moitié  de  Maison  Et 
Emplacement  y  mentionnez  ont  Esté  déclarez  bons  Et  vallables  Et  faits 
Suiuant  lord?6  Coutume  Et  commune  obseruance  de  la  preuosté  Et  vicomté 
de  paris  Suiuie  En  ce  pais  dont  acte  aud  si  peuuret  pour  luy  Seruir  Et 
Yalloir  ce  que  de  raison,  delà  Signiffication  dTcelle  aud  Piiiau  le  11?  dud 
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mois  auec  assig.”  du  lyndy  Suiuant  En  8?e  pour  bailler  Et  proposer  moyens 
de  nullité  Si  aucuns  Ils  ont  contre  les  Exploits  de  saisies  Et  procès  verbaux 
de  Criéés  mentionnez  En  lad  Sentence,  voir  Interposer  led  decret,  déclarer 
letout  bon  Et  vallable  Et  ordonner  que  les  choses  saisies  Seront  Vendües 
Et  adjugées  par  decret  Et  autorité  de  Justice  au  40e-  Jour  En  ce  Conseil  au 
plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  accoutuméé,  Et  qu’a, 
cette  fin  affiches  auec  pannonceaux  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits- 
necessaires  Et  accoutumez  Et  en  outre  pour  procéder  ainsy  que  de  raison  ; 
de  defaut  accordé  audst  peuuret  le  24?  dud  mois  de  Juillet  allencontre 
desd  st  de  bonneauenture  faute  de  comparution,  Et  delad  Signifficâon  Estant 
aubas  dud  Jour  28?  Ensuiuant  auec  assig?n  a  ce  Jourdhuy,  oüy  led  sr- 
peuuret  qui  a  demandé  les  fins  desond  Exploit  du  vnzie.  dud  mois, 
Ensemble  Le  procureur  general  du  Roy  pour  l’Interrest  desd  mineurs,  Le 
Conseil  a  déclaré  lesd  Exploits  de  Saisie  Et  procès  verbaux  de  Criéés  men¬ 
tionnez  En  lad  Sentence  bons  Et  vallables,  ordonne  que  lesd  Maisons  Et 
Emplacement  circonstances  Et  dépendances  Seront  vendues  Et  adjugéés  par 
decret  et  autorité  de  Justice  au  quarantie.  jour  En  ce  Conseil  au  plus 
offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la  maniéré  ordinaire,  Et  qua  cet  Effet 
affiches  auec  pannonceaux  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits  neces¬ 
saires  Et  accoutumez  •/. 

Dupont 


»ta  vcmlredy  vniciesinc  aoust  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  maistre 
Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Cou"  Charles  denys  de  Yitré  Et  Charles 
aubert  de  laChesnays  aussy  Cone.rs  Et  moy  Peuuret  greffier  En  chef, 

Veu  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  Enla  Jurisdiction  Royalle  de 
Montreal  allencontre  de  pierre  viau  dit  LaRose  Soldat  du  détachement  delà 
marine  En  ce  pais  dans  la  Compagnie  du  Sieur  de  Sfc.  Ours  Et  de  Marie 
Coiiillau  femme  du  deffunt  nommé  LaChaume  habitant  delà  Seigneurie  de 
S  Ours  accusez  dauoir  tüê  ledit  LaChaume  le  8?  feburier  dernier,  Ledit 
Pierre  Viau  detenue  dans  les  prisons  de  ce  Pallais,  Et  ladite  Marie  Coiiillau 
absente  Et  défaillante,  Ensemble  les  Interrogé  Subis  par  ledit  pierre  Viau 
Sui  lappel  par  luy  Interjette  delà  Sentence  de  condamnation  amort  contre 
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luy  reudüe  Euladite  Jurisdiction  Royalle,  Et  les  répétitions  En  Ieeux  deuant 
M  .  Charles  aubert  delà  Chesnais  Cou"  Ence  Conseil- Coin mr.°  Encette  partie 
les  vnze  Et  25e.  Juillet  dernier  Et  8e  du  présent  mois  contenant  Ses  déné¬ 
gations,  Et  les  Conclusions  du  procureur  general  du  Itoy  du  Jour  dhier. 
Le  Conseil  a  Surcis  le  Jugement  du  procès  jusqu’à  ce  que  La  Seconde 
fille  du  nommé  LaGrazaille  agéé  d’Enuiron  douze  a  treize  ans  ayt  Esté  En- 
tendüe  Sur  lefait  dont  II  Sagit  Et  pour  cet  Effet  a  ordonné  Et  ordonne 
quelle  Sera  assignéé  acomparroir  pardeuant  le  Juge  Royal  de  Montreal 
pour  déposer  vérité  En  laddition  d’information  qui  Sera  par  luy  faite  Sur 
les  faits  contenus  En  1  Interrogatoire  Suby  par  ledit  accusé  deuant  ledit 
Juge  Royal  le  24e.  may  dernier,  Et  sur  les  autres  Faits  qui  luy  Seront  En- 
uoyez  par  ledit  pr.  general  Et  dans  laquelle  ledit  procureur  general  pourra 
faire  Entendre  les  autres  Tesmoins  quil  croira  auoir  connoissance  dudit 
crime  '/. 


Dupont  Charles  aubert  delachesnays 


!>ti  l.ïiiilr  (fiialDs'/icsnic  aoust  3  ï®î. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Ms.  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere 
Et  delà  Chesnais  Con°.rs ,  dauteuil  procureur  general  Et  moy  peuuret  greffier 
En  chef, 

Entre  Joseph  Petit  Bruno  présent  demandeur  Enconsequence  d’arrests 
dece  Conseil,  d’vnepart,  Et  Lucien  Boutteuille  marchand  bourgeois  de 
cette  ville,  deffendeur,  assigné  a  ce  Jour,  dautrepart,  Parties  oüyes  Et  apres 
que  led  Sr  boutteuille  a  affirmé  apres  Serment  quil  a  payé  a  René  Hubert 
huissier  En  ce  Conseil  pendant  le  nombre  de  cinq  annéés  les  Interrests  de 
la  Somme  de  deux  mil  liures  quil  auoit  touchéé  de  MB.  Charles  aubert  delà 
Chesnays  Cone.r  En  ce  Conseil,  au  nom  Et  comme  Curateur  ala  succession 
vaccante  de  deffunt  Henry  Petit,  a  raison  de  Six  pour  Cent,  Laquelle  Somme 
Il  luy  a  rendüe  a  lexception  de  Trois  Cent  liures  dont  II  luy  a  fait  Son  billet 
payable  a  ordre.  Le  Conseil  a  donné  acte  aud  bruno  delà  déclaration  dud 
Sr-  boutteuille  cy  dessus  pour  luy  seruir  Et  valloir  ce  que  de  raison  */. 
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Defaut  a  pierre  de  l’Estaige  desperoux  marchand  de  Montreal  Intimé 
Et  anticipant  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier,  Contre  andré  de 
Chaune  Tailleur  d’habits  demeurant  and  Montreal  appellant  de  Sentence 
delaJurisdiction  Royalle  dud  Montreal  du  30®  aoust  1701.  Et  anticipé  faute 
d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  lassignation  a  luy  donnée  le  27® 
Juin  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  pour  le  profit,  Lecture  faite  delad 
Sentence  par  laquelle  ledit  deChaune  a  esté  condamné  payer  aud  de 
lestaige  La  Somme  de  Cinq  Cent  Soixante  treize  Liures  onze  Sols  quatre 
deniers  Scauoir  5441?®  11®  10l?  portez  au  billet  y  mentionné  du  18e.  9b.re  1700. 
Et  28lb3  19®  pour  marchandises,  La  Saisie  aussy  y  mentionnéé  Tenant,  auec 
dépens  taxez  a  41bs  8®  ;  delad  Saisie  Et  autres  pièces  dont  Est  mention  par 
lad  Sentence  ;  dacte  dappel  d’icelle  Interjetté  par  led  deChaune  Et  Signifîié 
a  Sa  partie  le  mesme  Jour  ;  de  Reqte  dud  Intimé  En  anticipâon  Sur  led 
appel  Et  a  ce  quil  luy  fut  permis  d’intimer  Sa  partie  En  ce  Conseil,  Lordce  au 
bas  du  9e.  7b.reaud  an  Enconformité  Et  la  Signiffieâon  du  tout  auec  assignâon 
au  10e  8b.re  Ensuiuant  par  Exploit  du  27e  dud  mois  de  7bre  ;  d’arrest  rendu 
En  ced  Conseil  le  dit  Jour  10?  8bre  1701.  parlequel  II  est  permis  aud  Intimé 
de  faire  Saisir  Et  arrester  ainsy  quil  Estoit  par  luy  demandé  Et  de  faire 
reassigner  led  deChaune  a  certain  et  competant  Jour  pour  voir  ordonner 
Sur  lesd  Saisies,  Signifîié  aud  appellant  le  19?  9bre  aud  an  auec  assig°.n  au 
9?  Januier  dernier  ;  de  procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faite  Enconseq?8 
dud  arrest,  Sur  led  appellant  par  Cabazie  huissier  le  19e.  9bre  delad  annéé 
1701.  a  luy  Signifîié  le  mesme  jour,  dans  laquelle  Signifificâon  Est  vue  oppo¬ 
sition  delà  femme  dud  de  Chaune  pour  la  conseruation  de  Ses  conuentions 
matrimonialles  Et  dvne  seconde  reqt®  dud  Intimé  ace  que  pour  les  Causes 
y  contenües  II  plaise  ace  Conseil  luy  permettre  défaire  assigner  de  nouueau 
led  deChaune  Et  les  huissiers  pruneau  Et  Hattanuille  Sur  la  Collusion  Et 
maluersâon  d’Entre  Eux  Et  led  appellant  y  Specifiéé  pour  Se  voir  Solidaire¬ 
ment  condamner  Et  par  corps  payer  aud  Intimé  lad  Somme  de  573T8  11®. 
4?  Et  En  tous  Ses  dépens,  dommages  Et  Interrests,  au  bas  delaquelle  Est 
lord0.6  portant  lad  permission  En  datte  du  23?  febe.r dernier,  Et  la  Siguillicâon 
d’icelle  auec  ass°.n  ausd  de  Chaune  Pruneau  Et  Hattanuille  par  Exploit  dud 
Jour  27e.  Juin  dernier  Escheant  a  ce  Jourdhuy.  Dit  A  esté  par  le  Conseil 
quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle  par  led 
de  Chaune,  ordonne  que  lad  Sentence  Sortira  Effet  Et  led  deChaune  con- 


aux 
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damne  En  tous  les  dépens  tant  delà  cause  principalle  que  dappel, 
Interrests  delad  Somme  a  compter  du  2 7?  7D®  dernier  Jour  delà  demande 
Jusques  au  parfait  payement  Et  En  trois  Liures  damende  pour  Son  fol 
appel,  Et  Sur  ce  que  Haussier  prieur  a  dit  quil  vient  de  receuoir  vue  Lettre 
dud  deChaune  et  vn  pouuoir  doccuper  pour  luy  En  la  présente  cause  et 
demande  Sur  Sceance  de  quinzaine  a  lExecution  du  présent  arrest,  Led 
Conseil  a  Surcis  lExecution  dud  arrest  pendant  quinze  jours,  ce  Jourdhuy 
compris, 

Dupont 


Defaut  a  pierre  de  l’Estaige  desperoux  marchand  de  montreal  Contre 
Les  huissiers  Pruneau  Et  attanuille  faute  d’Estre  comparus  ou  personne 
pour  Eux  a  lassignation  a  Eux  donnée  ala  BeqC  dud  S1:  de  LEstaige  le  27® 
Juin  dernier  Escheiie  ce  Jourd’huy  Et  soit  Signiffié  •/. 

Dupont. 


Defaut  a  Jean  Crespin  Marchand  Contre  andré  de  C'haune  Tailleur 
d  habits  demeurant  a  montreal  Et  lemelin  Sa  femme  faute  destre 

comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lass°na  Eux  donnéé  le  26®  Juin  dernier 
a  comparroir  En  ce  Conseil  ce  Jourd’huy  Et  Soit  Signifhé  •  /. 

Dupont 


1ÎM  J  vitijjï  ïiiicsmc  aoust  tnil  ScgU  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoiènt  Messieurs  dupont,  de  vitré  Et  delà- 
martiniere  conseillers 

Entre  oliuier  Morel  Escuyer  Sieur  delà  durantais  appellant  de 
Sentence  delà  Preuoste  de  cette  ville  du  16®  May  dernier,  pnt  d’vnepart, 
Et  pierre  Janson  Lapalme  Et  pierre  G-ratis  Maçons  Intimez  aussy  presens, 
dautrepart,  Parties  oiiyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit  Et  attendu 
qu’Illaire  Bernard  d’arriuiere  Expert  nommé  par  lad  Sentence  Est  absent 
Et  que  led  ouurage  presse  ;  a  ordonne  lit  ordonne  que  lesd  parties  nomme- 
iont  d  autres  Experts  pour  visitter  Et  Estimer  lesd  ouurages  mentionnez  au 
marché  d’Entre  Elles  Et  les  augmentations  prétendues  faittes  par  lesd 
Intimez,  Ensemble  pour  regler  les  comptes  d’Entre  lesd  parties  Et  dresse1 


Tont  du  tout  leur  procès  verbal.  Et  ont  lesd  parties  nomme,  Scauorr  Le 
dit  Sieur  deladurantais,  françois  delajoüe  architecte  Et  lesd  Lapalme  Et 
Gratis,  Jean  LeEouge  Et  Joseph  Maillon  Entrepreneurs  “ges  de 
Maçonnerie  pour  faire  lad  visitte  Et  Estimàon  Et  regler  lesd  Comptes,  Les¬ 
quels  auprealable  Seront  Tenus  de  pretter  le  Serment  au  cas  requis  deua 
Ms.  Denis  de  Vitré  ConU  commis  a  cet  Effet,  pour  Sur  leui  îapoi  \  eu 
ordonné  lvndy  prochain  ce  qml  appartiendra  /•  Dotont 


Entre  Les  Religieuses  de  l’hôpital  general  Estably  pies  cette  i  iHe, 
demandresses  Suiuant  leur  Exploit  du  ï!  du  put  mois  Et  comparrantes  par 
Marandeau  huissier,  d'vnepart,  Et  Joseph  Düquet  DE  labazinieee  detfen- 
deur,  comparrant  pour  luy  LaCetiere  dautrepart,  Parties  ouyes,  Lee  u. 
faite  dud  Exploit  Et  d’vu  billet  dud  defendeur  du  T-  Juin  dernier.  - 
Conseil  Sans  tirer  a  conseqf  pour  l’auenir  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
deffendenr  fournira  ausd  Religieuses  le  Poesle  mentionne  and  billet 
charge  cpiil  luy  Sera  rendu  a  la  fin  de  l’hiuer  prochain  Et  Iceluy  oondamn 

aux  dépens  '/.  Dupont 


Defaut  a  Mt  Louis  Chambalon  Marchand  En  cette  ville,  Contre 
antoine  Pacaud  Marchand  de  Montreal  Faute  dEstre  comparu  a  lasslgt"  a 
luy  donnéé  le  14*.  du  put  mois  au  domicile  par  luy  Esleu  En  cette  ville, 
Escheüe  ce  Jourdhuy,  Et  soit  Signifié  aud  domicile  pour  En  venir  a  lvndy 

prochain.  Dupont 


.ers 


»„  Lvndy  vingt  Uuitiesmc  a<n*st  mil  S^pt  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ouEstoient  MR-  dupont  Et  delamaitinieie  Con 
Et  moy  Peuuret  appelle  En  Supléement  de  Juges 

Entre  françois  Vaillant  prestre  religieux  delà  Compagnie  de  Jésus 

procureur  d’icelle  demandeur  En  II eq-  Et  put,  d  vnepart,  Et  Hubert  Chauret 
Charpentier  comparrant  par  Sa  femme  deffendr.  d’autre  part,  paitus  ouyes, 
Lecture  faite  delad  req*?  a  ce  quil  plaise  aced  Conseil  ordonner  que  a 
Palissade  commancéé  par  led  Chauret  Sur  vn  Emplacement  que  led  deman¬ 
deur  prétend  luy  appartenir  Sera  démolie  tant  parce  quelle  a  este  par  luy 
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Esleuéé  Sans  permission  Et  le  procès  dEntre  les  parties  a  ce  sujet  nestanfc 
pas  Encore  Terminé,  que  parce  quil  la  rétablie  depuis  quelques  jours  au 
mépris  darrest  de  ce  Conseil  du  10®  Juillet  dernier  le  vent  layant  abattue, 
<[uoy  que  led  arrest  luy  Eut  Esté  Signifié,  de  lord°®  au  bas  du  26®  du  pnt 
mois  Et  de  la  Signifficâon  du  tout  faite  aud  defend-  auec  assig?1  a  ce  Jour 
dhuy  par  Exploit  du  mesme  jour,  Et  dud  arrest  du  10®  juillet  dernier  auec 
lasig®11  d’Iceluy  faite  aud  Cbauret  du  lendemain,  par  lequel  arrest  II  Est 
Entre  autres  choses  dit  quil  ne  Seroit  rien  fait  alad  palissade  qui  demeure- 
roit  En  lestât  quelle  Estoit,  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led 
Chauret  dabattre  lad  Closture.  Et  Icelle  remettre  En  tel  Et  Semblable  Estât 
quelle  Estoit  apres  auoir  Esté  abattue  par  le  vent  Et  Iceluy  condamné  aux 
dépens  du  présent  Incident,  Sans  cependant  préjudicier  au  fond  du  droit 
desd  parties, 

Dupont 


Defaut  a  Joseph  Petit  Bruno  appellant  de  Sentence  delà  Preuosté  de 
cette  ville,  présent,  Contre  René  Hubert  Huissier  En  ce  Conseil  au  nom  Et 
comme  se  disant  porteur  de  pièces  du  Sr  Gfuyon  marchand  de  paris  Intimé, 
faute  dEstre  comparru  ou  personne  pour  luy,  alassignâon  a  luy  donnéé  le 
19®  du  pnt  mois  Escheüe  ce  Jour  dhuy,  Et  Soit  Signifié  pour  Envenir  a 
lvndy  prochain  pour  touttes  préfixions  ;/. 

Dupont 


Defaut  a  Jean  Crepin  marchand  Contre  Grilles  Papin  Et  Jacques 
Charbonnier  aussy  marchands  faute  dEstre  comparrus  ou  personne  pour 
Eux  a  lass°.n  a  Eux  donnéé  le  1  Y®  du  pnt  mois  au  domicile  par  Eux  Esleu 
En  cette  ville  chez  lhuissier  LaCetiere,  Escheüe  ce  Jour  dhuy,  Et  soit 
Signifié  pour  Envenir  alvnd}^  prochain  ■/. 

Dupont 


Defaut  a  françois  Dubois  Maçon  habitant  du  gros  Pin,  Contre  Marie 
Pelletier  venue  de  deffunt  pierre  Canard  faute  dEstre  comparüe  ou  personne 
pour  Elle  a  lassignation  a  Elle  donnéé  le  vingt  vniesme  du  pnt  mois 
Escheüe  ce  Jour  dhuy,  Et  Soit  Signifié  pour  Envenir  a  lvndy  prochain  •/, 


>95 


Dupont 
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Entre  Pierre  de  IEstaige  dEspeeoux  demandeur  En  Execution  d'arrest 
de  ce  Conseil  du  14‘.  du  présent  mois,  comparant  pour  luy  Lepallieur,  d’vne- 
pait,  Et  andre  DeChaune  Tailleur  d  habits  demeurant  a  Montreal,  deffen- 
deur  comparrant  par  Prieur,  dautrepart,  Parties  oüyes  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les  pièces  de  l’Instance  dEntre  Elles 
Seiont  communiquées  au  procureur  general  du  Roy  pour  En  venir  a  lvndy 
prochain  •/. 

Dupont 


Second  Défaut  a  M®  Louis  Chambalon  marchand  En  cette  ville 
Intime,  Contie  antoine  Pacaud  marchand  de  Montreal  appellant  de  Sentence 
delad  1  îeuoste  du  b  -  9b.re  1700.  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy 
a  lassignation  a  luy  donnéé  le  23*;  du  put  mois  Escheüe  ce  Jour  dhuy,  Et 
poui  le  proht,  Lecture  laite  delad  Sentence  par  laquelle  led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  aud  Intime  la  Somme  de  22911!33  portéé  par  les  deux 
lettres  de  change  y  mentionnées,  auec  l’Interrest  d’icelle  au  tault  du  Roy 
a  compter  du  Jour  et  datte  des  protest  d’icelles  Et  aux  dépens  tant  de  ceux 
faits  En  france  qu’en  lad  preuosté  Et  ce  nonobstant  oppositions  ou  appel¬ 
ions  quelconques  Et  Sans  y  préjudicier.  Lad  Sentence  Signilliéé  ala  Reqt0 
dud  Intimé  aud  appellant  auec  commandement  dy  Satisfaire  par  Exploit 
Estant  aubas  d  Icelle  du  10®  dud  mois  Et  des  pièces  y  mentionnéés  Et 
dattéés  ;  d  acte  dappel  delad  Sentence  Signiffié  le  mesmejour;  de  Requeste 
dud  Intimé  adresséé  En  ce  Conseil  aceque  pour  les  causes  y  contenües  II  luy 
fut  permis  de  faire  assigner  led  appellant  au  domicile  par  luy  Esleu  En 
cetted  ville  En  la  maison  de  pierre  peire  marchand  En  Icelle  pour  voir 
déclarer  Sond  appel  desert  faute  de  lauoir  releué  dans  les  delay  de  lord®.0 
Et  En  ce  faisant  Se  voir  condamner  luy  rembourser  la  Somme  de  89,bs  lls. 
monnoye  de  france  91  a  payéé  a  nicolas  Rousselot  bourgeois  de  cetted  ville 
En  vertu  dautre  Sentence  du  6®  octobre  delad  annéé,  Et  celle  de  71?3  12s 
aussÿ  monnoye  de  france  pour  frais  par  luy  remboursez  aud  Rousselot 
Suiuant  Sa  quittance  du  4®  juillet  dernier  Et  aux  dépens,  comme  aussy 
d’acquitter,  garentir,  Et  Indemniser  led  Intimé  tant  Enuers  Le  S.  Berry 
qu’autres  des  autres  Lettres  de  change  tirées  par  led  appellant  alordre  de 
luy  dit  Intimé  Et  que  luy  dit  Intimé  a  Endosséés,  tant  En  principal; 
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demeures  ou  Interrests  que  frais  ;  De  lord?®  au  bas  delad  req4.0  portant  lad 
permission  En  datte  du  14?  du  put  mois  pour  le  lvndy  dapres,  Et  la 
signilf?’1  du  tout  auec  ass°.u  dud  Jour  En  81®  pour  procéder  Sur  les  tins  delad 
req*.e ,  Et  de  premier  defaut  obtenu  par  led  Intimé  contre  led  Chambalon  le 
21?  du  put  mois,  Signifiié  auec  ass?n  a  ce  Jour  dhuy.  Dit  a  esté  par  le 
Conseil  qu’il  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 
appelle  par  led  pacaud,  Et  En  ce  faisant  Led  Conseil  déclaré  led  appel 
desert  Et  a  condamné  Et  condamne  led  appellantde  rembourser  aud  Intimé 
lad  Somme  de  trente  neuf  liures  vnze  Sols  argent  prix  de  france  d’vnepart 
Et  celle  de  Sept  liures  douze  Sols  de  frais,  dautre  Et  En  tous  les  dépens 
tant  delà  cause  principalle  que  dappel,  de  grâce  Sans  amende,  Ensemble 
dacquitter,  garentir  Et  Indamniser  led  Intimé  tant  Envers  led  berry 
qu’autres,  des  autres  Lettres  de  change  par  luy  tiréés  a  lordre  dud  Intimé 
Et  que  led  Intimé  a  Endossées,  tant  Eu  principal  demeures  que  frais, 

Dupont 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Req4.®  Enconseq?®  darrest 
de  ce  Conseil  du  21?  juin  dernier  pnt  d’vnepart,  Et  a  Jehanne  dandonneau 
veuue  Babie  defend®f®  comparrant  pour  Elle  LHuissier  Lepallieur  dautre- 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Req4.3  ace  que  pour  les  raisons  y 
contenües  II  plaise  a  ce  conseil  de  luy  permettre  de  faire  assigner  En  Iceluy 
a  ce  Jour  dhuy  Ses  Créanciers  pour  Se  voir  condamner  aux  Interrests  des 
Sommes  qu’ils  Sont  tenus  luy  rembourser  Suiuant  led  arrest  ;  de  lord?8  au 
bas  portant  Comm™  d’icelle  a  partie  En  datte  du  21?  du  pnt  mois,  Et  delà 
gig,on  qu  tout  auec  assig?n  a  ce  Jourdhuy  a  lad  Veuue  Babie  au  domicile  par 
Elle  Estably  chez  Claude  Paupret  Son  gendre,  Le  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  requeste  Et  le  présent  arrest  Seront  com¬ 
muniquez  au  procureur  general  du  Roy  pour  Sur  Ses  Conclusions  Estre 
lvndy  prochain  ordonné  ce  que  de  raison  ’/. 


Defaut  a  Pierre  deniort  delaminotiere  proprietaire  de  llsle  Verte, 
Contre  Jean  Robitaille  Cabaretier  En  cette  ville  faute  d’Estre  comparu  ou 
personne  pour  luy  alassig°.n  a  luy  donnéé  le  26?  du  pnt  mois  Escheüe  ce 
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Jourdhuy,  Et  Soit  Signifié  pour  Envenir  a  lvndy  prochain,  Et  Sur  la 
demande  Et  réquisition  verballe  dud  deniort,  a  luy  permis  de  faire  assigner 
and  Jour  Therese  Robi  taille  pour  Estre  oüye  Sur  le  fait  dont  II  Sagit  •/. 

Dupont 


Défaut  a  Joseph  Petit  Bruno  Contre  Charles  Bailly  marchand  delà 
Chataignerais  En  Poitou,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a 
lassignation  a  luy  donnéé  parlant  a  Nicolas  Pinau  Son  procureur  Le  vingt 
vnie.  du  présent  mois  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  Soit  Signifié  pour  En 
\  enii  a  1\  ndy  prochain  pour  touttes  profixions, 

Dupont 


ISh  Ivndj  quatrlc  Septembre  1  ï®î  • 

Le  Conseil  assemblé;  ou  Estoient  M?  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere- 
Con-.ra  dauteuil  procureur  general  Et  moy  peuuret  greffier  Enchef,  Mr. 
Riuerin  Est  Ensuitte  Entré, 

Entre  pierre  deniort  Laminottiere  appellant  de  Sentence  delà 
preuoste  de  cette  ville  du  18?  aoust  dernier  pnt  assisté  de  LaCètiere 
Huissier,  dvnepart,  Et  Jean  Robitaille  Cabaretier  En  cetted  ville  Intimé, 
ahssy  présent,  assisté  de  Prieur,  dautrepart,  Partyes  ouyes,  Ensemble  le 
procureur  gênai,  Le  Conseil  a  donné  defaut  aucl  appellant  allencontre  de 
Therese  Robitaille  defaillante  a  lassignation  a  Elle  donnéé  le  29?  aoust  der¬ 
nier  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  auant  faire  droit  a  permis  Et  permet  and 
appellant  de  faire  Incessamment  Interroger  Sur  faits  Et  articles  Led  Intimé 
Et  Sa  fille  Therese  deuant  M?  denys  Riuerin  Con'.r  Commis  a  cet  Effet,  pour 
ce  fait  Et  led  Interrogé  Veu  Estre  ordonné  ce  que  de  raison. 

Dupont 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  appellant  de  Sentence  delà  preuosté  de 
cette  ville  du  18?  aoust  dernier  pnt  d’vne  part,  Et  René  Hubert  comme 
porteur  d’yne  Sentence  des  Juges  Consuls  de  paris  parlaquelle  led  bruno 
auroit  Esté  condamné  Solidairement  auec  deffunt  henry  petit  Son  frere  par 
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defaut  payer  a  Claude  Guy  on  marchand  de  paris  vne  Somme  de  8641!33  12s 
de  franco  En  principal  Et  en  outre  les  Interrests  frais  Et  dépens,  led  Habert 
Intimé  aussy  présent  dautre  part,  oüy  les  comparrans,  Lecture  faite  delad 
Sentence  delad  preuosté  de  cette  ville  par  laquelle  Estoit  ordonné  que 
certain  Escrit  contenant  le  plaidoyer  dud  appellant  Et  Ses  réponses  aux 
demandes  dud  Intimé  y  mentionné  Seroit  communiqué  aud  Intimé  Et  au 
Surplus  En  cas  de  plus  ample  contestâon  les  parties  appointéés  a  Escrire  et 
produire  dans  les  delays  de  lord?0,  Les  dépens  reseruez.  Lad  Sentence 
Signifié  aud  bruno  le  lendemain,  de  Beqbdud  appellant  a  ce  qu’Entre  autres 
choses  II  plust  a  ce  Conseil  le  receuoir  appellant  delad  Sentence  Lordc.6  au 
bas  du  19e.  aoust  dernier  Et  la  Signif0.11  d’Iceux  du  mesme  Jour  auec  assig°.n 
du  Lvndy  Suiuant  En  81e  ;  de  defaut  obtenu  par  led  bruno  le  28?  dud 
mois  Signifhé  le  30?  Ensuiuant  auec  ass?n  a  ce  Jourdhuy,  Ensemble  delad 
Sentence  des  Juges  Consuls  du  1  Ie.  mars  1683.  Et  oüy  aussy  le  Procureur 
gênai.  Le  Conseil  ami^  Et  met  la  Sentence  delà  Preuosté  au  néant,  Et  dé¬ 
chargé  led  Bruno  delaction  contre  luy  Intentéé  par  led  Hubert  Et  Iceluy  Hu¬ 
bert  condamné  aux  dépens  de  l’Instance  tant  de  ceux  faits  En  cause  prin- 
cipalle  que  d’appel 

Dupont 


Entre  Jean  Lemoyne  Martigny  au  nom  et  comme  cessionnaire  de 
Joseph  Petit  bruno  aussy  cessionnaire  de  Jean  petit  marchand  Chapelier 
En  la  ville  de  liantes,  demandeur  En  Bequeste,  d’vue  part,  Et  Bené  Hubert 
huissier  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  Succession  vaccante  de  deffunt 
Henry  Petit,  defendr.  d’autrepart,  Parties  oiiyes  Lecture  faite  delad  req*.0 
Tendante  pour  les  causes  y  contenues  a  ce  quil  plust  a  ced  Conseil  luy  per¬ 
mettre  de  faire  assigner  a  ce  Jourd’huy  led  Hubert  pour  Se  voir  condamner 
payer  ez  mains  de  luy  dit  demandeur  La  Somme  de  huit  Cent  dix  Dures 
argent  prix  de  france  pour  le  montant  de  deux  billets  aluy  ceddez  par  led 
bruno  Et  aux  dépens,  Lord0.0  au  bas  portant  lad  permission  pour  ce  Jour¬ 
dhuy  du  23?  aoust  dernier,  Et  la  sig°?  d’Iceux  auec  assigP  a  ce  Jourdhuy  ; 
de  Procurâon  Et  transport  fait  par  led  bruno  aud  martigny  passé  deuant 
Bayard  no?e  alaBochelle  le  15e.  mars  1700  ;  de  la  procuration  Et  cession 
fait  te  au  prolit  dud  Joseph  Petit  bruno  par  led  Jean  petit  Son  frere  de  Lad 
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Somme  de  810  P  passée  deuant  delalande  Et  petit  nottaires  ou  autres  le 
S1-  mars  1^01-  Et  desd  ^ux  billets  Lvn  delà  Somme  de  400'P  du  15e.  auril 
1680.  Et  lautre  de  4l0'î>*  du  2:  may  1681.  Signez  Henry  Petit,  ouy  le  procu¬ 
reur  g*1  du  Roy.  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Hubert  aud 
nom  de  Curateur  a  payer  aud  Martigny  aussy  aud.  nom  de  Cessionnaire 
dud  bruno  La  ditte  Somme  de  Huit  Cent  dix  Liures  Et  les  dépens  de 
1  Instance,  Sauf  a  lesgard  des  Trois  Cent  Trente  Liures  de  profit  que  led. 
Hubert  a  receu  de  Lucien  boutteuille,  de  ce  qui  pourra  rester  Entre  Ses 
mains  de  reste  de  la  Somme  de  vnze  Cent  Liures  de  principal,  Et  Interrests 
aus quels  II  reste  condamné  par  led  arrest  du  17e  Juillet  derer  a  compter  du 
10“  dud  mois  de  Juillet  Jour  delà  demande  a  Estre  fait  droit  Sur  les 
Sallaires  Et  prétentions  dud  Curateur  contre  lad  Succession  yaccante  par 
M6‘  Claude  de  Benneu  delamartiniere  Cone.r  Et  le  procureur  general  du  Roy 
deuant  lesquels  II  Sera  Tenu  de  produire  le  mémoire  dTceux  dans  quinzaine 
pour  Estre  par  Eux  taxez  •/. 

Dupont 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  demandeur  En  Requeste  Et  Euconsequence 
darrests  de  ce  Conseil  du  21.  Juin  et  17?  Juillet  derniers,  put  dYnepart,  Et 
René  Hubert  Curateur  ala  Succession  yaccante  de  deffunt  Henry  Petit 
Présent,  Charles  bai  1  ly  marchand  delaChataignerais  En  Poitou  comparrant 
pai  Nicolas  Pinau  Son  procureur,  Et  Jeanne  d’andonneau  yeuue  babie  par 
Lepallieur  huissier,  deffend?  dautrepart  Parties  oüyes,  Yeu  lesd  arrests, 
Ensemble  lad  reqb  Tendante  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues  a  ce 
quil  plaise  aced  Conseil  ordonner  que  les  liures  Sentences,  obligâons, 
cedulles  Et  generallement  tous  les  papiers  Inuentoriez  par  m?  Claude  de 
bermen  delamartiniere  Gond  Comm™  En  cette  partie,  Et  autres  papiers  qui 
Sont  ez  mains  dud  Pinau  conforment  a  autre  arrest  du  31?  dud  mois  pour 
En  f-e  le  recouurement  auec  led  Hubert  En  cette  ville,  Pottier  aux  trois 
Riuieies  Et  adhemart  a  Montreal  ainsy  qu’il  Est  porté  par  celuy  du  21e. 
Juin  dernier,  luy  permettre  de  faire  Intimer  led  Hubert  au  premier  jour  de 
Conseil  pour  Se  voir  condamner  Et  par  corps  comme  depositaire  de  biens 
de  Justice  au  payement  delà  Somme  de  Trois  Cent  trente  Liures  pour  les 
Interrests  de  celle  de  vnze  Cent  Liures,  qu’il  a  receüe  de  Lucien  boutteuille 
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inarehand.  pendant  cinq  années  a  raison  de  Six  pour  Cent,  Et  En  outre 
1  Interres t  delad  Somme  de  HOO11.13  depuis  led  Jour  10"  juillet  dernier  jour  delà 
demande  jusqu’à  lactuel  payement  Et  pour  voir  ordonner  qu’il  sera  aussy 
condamné  En  Ses  dommages  Et  Interrests  pour  les  poursuittes  par  luy  faittes 
malapropos  Et  En  Ses  retardemens  nayant  aucunes  autres  affaires  que 
celles  que  led  Hubert  luy  fait  Sans  aucune  raison  qui  lobligent  de  rester 
En  cette  ville  ;  Et  aussy  pour  Se  voir  condamner  En  qualité  de  procureur 
de  Charles  Trepagny  Tuteur  des  En  fan  s  mineurs  de  deffunt  Guillaume 
Gruillot  LaRose  boucher  En  cette  ville  Et  de  Geneuieue  Trepagny  Sa  veuue-, 
de  luy  fournir  Incessamment  quittance  Et  déchargé  Yallable  delad  Somme 
de  vnze  Cent  liures  quil  auoit  fait  saisir  Entre  Ses  mains  a  la  Reqf.e  dud 
Trepagny  Et  En  laquelle  II  Sest  fait  condamner  dé  vuider  ses  mains  En 
celles  dud  Trepagny  par  Sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  28e.  juillet 
dernier  pour  Et  Enlacquit  dud  Bruno  qui  Estoit  redeuable  ausd  mineurs 
de  pareille  Somme  ;  Lord?6  au  bas  portant  communiqué  and  Hubert  pour 
En  venir  En  ce  Conseil  du  l’vndy  Suiuant  En  8?e  En  datte  du  19e  aoust 
dernier,  Et  la  signifficâon  de  tout  faite  aud  Hubert  ez  dits  noms  le  mesme 
jour  pour  En  venir  plaider  conformement  alad  ord0.6;  Vue  autre  Req4.6  dud 
bruno  parlaquelle  II  demande  qu’il  luy  Soit  aussy  permis  de  faire  assigner 
led  pinau  pour  led.  bailly  Et  lad  veuue  babie  pour  Se  voir  pareillement 
condamner  chacun  a  leur  Esgard  aux  Interrests  des  Sommes  qu’ils  Sont 
Tenus  raporter  a  luy  dit  bruno  Suiuant  led  arrest  du  21?  juin  dernier  ; 
Lord0.6  de  communiqué  Estant  au  bas  du  21e  aoust  dernier,  Et  la  sig°.n 
d’icelles  du  mesme  jour  auec  ass°.n  au  Ivndy  Suiuant  pour  voir  ordonner 
Sur  les  frais  d’icelle  ;  defauts  obtenus  le  28?  dud  mois  daoust  par  led  Bruno 
contre  lesd  Hubert  Et  bailly  ou  personne  pour  Eux,  a  Eux  Signifiiez  le 
30?  auec  ass°.n  a  ce  Jourdhuy  ;  arrest  de  ce  Conseil  dud  jour  portant  que  lad 
req4.6  Seroit  co’mmuniquéé  aud  pr.  g?1,  Signilhô  alad  veuue  babie  auec  ass?n 
a  ce  Jourdhuy  par  Exploit  du  mesme  jour.  Et  vne  req4.0  dudit  Bruno  a  ce 
quattendu  les  chicannes  continuelles  qu’il  prétend  luy  Estre  faittes  par  led 
Hubert,  Il  plaise  aced  Conseil  nommer  vne  autre  personne  pour  faire  En 
cette  ville  conjointement  auec  luy  le  recouureml  de  ses  debtes  actiues  ;  oüy 
aussy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne 
lesd  Hubert  au  nom  qu’il  procédé,  Bailly  Et  veuue  babie  payer  Seulement 
aud  Bruno  les  Interrests  des  Sommes  prineipalles  que  chacun  dEux  Est 
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Tenu  luy  restituer  par  led  arrest  du  21p.  juin  dernier  a  compter  dud  jour 
dix^  Juillet  dernier  jour  delà  demande  qu’il  En  a  faite  jusqu’à  lactuel  paye¬ 
ment,  desd  Sommes  principalles  au  tault  de  lord0.6  Sans  préjudice  touttesfois 
delà  Somme  de  trois  Cent  trente  liures  queled  Hubert  a  receüe  dus1  Lucien 
boutteuille  Marchand  pour  cinq  années  qu’il  auoit  placé  a  profit  Entre  Ses 
mains  lad  Somme  de  vnze  Cent  Liures  a  Six  pour  Cent,  Et  Enlaquelle  Somme 
de  Trois  Cent  trente  Liures  Led  Conseil  a  En  outre  condamné  led  Hubert 


aud  nom  Enuers  led  bruno,  Les  dépens  apayer  par  tiers  par  lesd  deffendeurs, 
ordonne  led  Conseil  que  tous  les  billets,  obligations  Et  autres  papiers  appar¬ 
tenais  aud  bruno  qui  Sont  ez  mains  dud  bailly  ou  y  doiuent  Estre  conforme¬ 


ment  a  LInuentaire  qui  En  a  esté  fait  par  le  Lieutenant  general  En  la  preuosté 
le ^douzie^'^dffS  de  ce^e  Yide  l°rs  delà  mort  dus1;  Gferaut  frere  dud  bruno  luy 
tembrees?ut  Seront  remis  Incessamment  par  led  bailly  ou  par  led  Pinau  Son 
greffe’dndCon-  Pleureur  Entre  les  mains  duquel  II  les  doit  auoir  laissé  pour 
mMarieChTs-  Estre  Par  ]od  bruno  fait  le  recouurementdu  montant  desd  papiers 
nt pSiesen“ de  Pour  Ensuitte  Estre  par  luy  déposé  la  moitié  de  tout  ce  quil  En 
Bermen  udeidae  receura  au  greffe  de  ce  Conseil  pour  Estre  distribuéé  a  Ses  crean* 


înartiniere 
Coner  Commre 
dénommé  aud 
arrest,  Les¬ 
quels  ont  fait 
les  Soumissions 
y  mentionnées 
pour  la  garan¬ 
tie  desquelles 
Ils  obligent  Et 
hypotecqu  ent 
tous  leurs  biens 
presens  Et 
auenir,  a  que- 
bee  les  Jour 
Et  an  susd  Et 
ont  Signé  auec 
nous,  Icelle 
ftutoriséé  par 
Sond.  mary 

J  petit  Bbuno 
Marie  magne 
Chesnay 
C  DeBkrmen 


ciers  conformement  aud  arrest  du  21®  Juin  dernier,  pour  raison 
de  quoy  tous  ses  biens  presens  Et  auenir  Et  ceux  de  Sa  femme 
demeureront  obligez  et  hipotecquez  Enuers  sesd  Créanciers  Et 
Seront  a  cet  Eflet  Tenus  faire  leurs  Soumissions  au  greffe  dud 
Conseil  Entre  les  mains  dud  sieur  delamartiniere,  desquels 
papiers  contenus  aud  Inuentaire  dont  led  bailly  Est  chargé  par 
Iceluy  Et  autres  appartenans  aud  bruno  quil  pourrait  auoir,  ou 
auoir  Eû,  Il  Sera  Tenu  rendre  compte  aud  bruno  Soit  En  nature 
ou  argent  Et  Sera  pour  cet  Effet  fait  Inuentaire  d’Iceux  En  pré¬ 
sence  dud  sieur  delamartiniere  au  bas  duquel  Sera  led  bruno 
Tenu  de  donner  Son  receu  de  ceux  qui  luy  Seronfremis.  Comme 
aussy  que  les  autres  papiers  dud  bruno  qui  concernent  sesdebtes 


actiues  desquels  led  sr.  delamartiniere  aurait  fait  le  recensement  Et  Inuen¬ 


taire  les  16°  et  17e  aoust  dernier  luy  Seront  pareillement  mis  Entre  les 
mains  Sous  Son  recepicé  pour  En  poursuiure  le  payement  aux  charges  cy 
dessus,  Et  que  led  Hubert  Sera  Tenu  de  faire  donner  par  led  Trepagny  aud 
nom  de  Tuteur  desd  Enfans  mineurs  de  deffunt  LaRose  boucher,  aud  bruno 
quittance  Et  déchargé  val  labié  delad  Somme  de  vnze  Cent  liures  que  led 
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Trepagny  auoit  fait  Saisir  Entre  les  mains  dud  Hubert  pour  pareille  Somme 
qui  Estoit  deiie  par  led  bruno  ala  Succession  dudit  deffunt  LaRose  Et  dont 
Il  a  fait  ordonner  En  lad  preuosté  quil  vuideroit  ses  mains  En  celles  dud 
Tiepagny  par  Sentence  du  2b1.  Juillet  dernier,  donné  Est  En  mandement  EtC. 

Dupont 


Entre  pierre  françois  fromage  marchand  En  cette  ville  appellant  de 
Sentence  de  la  preuoste  d  Icelle  du  4°.  aoust  dernier,  comparrant  par  prieur, 
d’vne  part,  Et  Jean  G-obin  marchand  En  cette  ville  Intimé  par  LaCetiere 
dautrepart,  parties  oiiyes.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  le  nommé  Niquet  Entrera  En  cause  Et  que  pour  cet  Effet  II 
Sera  assigné  a  comparroir  En  personne  ou  par  procureur  a  certain  Et  com- 
petant  jour  En  ced  Conseil  •/. 

Dupont 


Entre  andré  deCHAUNE  Tailleur  d’habits  demeurant  a  Villemarie 
demandeur  Et  opposant  a  lExecution  d’arrest  rendu  au  proffit  de  pierre  de 
l’Estaige  Desperoux  Marchand  aud  lieu  le  14®  aoust  dernier,  comparant  pour 
luy  prieur  huissier,  d’vnepart,  Et  led  S^  Desperoux  deffd1:  a  lad  opposition, 
par  lepallieur,  dautrepart,  parties  oiiyes  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  arrest  Sera  Exécuté  Et  led  dechaune  condamné  aux  dépens, 

Dupont 


Entre  françois  dubois  Maçon  hab.  du  gros  pin  appellant  de  Sentence 
de  la  preuosté  de  cette  ville  du  8e  aoust  dernier  put  assisté  de  marnde  au 
dvnepart  Et  Marie  PELLETIER  Yeuue  pierre  Canard  Intiméé  dautrepart, 
par  laCetiere,  Parties  oüyes  Lecture  faite  de  lad  Sentence  par  laquelle  II  est 
dit  quil  auoit  Esté  mal  jugé  par  le  Juge  de  nostre  dame  des  anges,  bien 
appellé  par  lad  Intiméé,  ce  faisant  ordonné  quaulieu  de  quatre  arpens  neuf 
perches  portez  par  le  procès  verbal  y  mentionné  Lad  appellante  jouiroit  de 
cinq  arpens  de  Terre  de  front  Et  que  le  Surplus  appartiendroit  aud  appel¬ 
lant  Et  les  dépens  payez  par  moytié  Entre  les  parties,  Ensemble  des  pièces 

y  mentionnéés  Et  dattéés  Et  touttes  celles  de  l’Instance,  Dit  a  esté  par  le 
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Conseil  quil  a  esté  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appelle,, 
condamné  lappellant  aux  dépens  de  lappellâon  de  grâce  sans  amende. 

Dupont 


Second  defaut  a  Jean  Crispin  marchand  En  cette  ville  Contre  G-illea 
apm  Et  Jacques  Charbonnier  aussy  marchands  a  Montreal  associez,  faute- 
<stre  comparus  ou  personne  pour  Eux  a  lassignation  a  Euxdonnééle  29? 
aoust  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy,  Et  pour  le  profit  Lecture  faite  do 
Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  du  2?  Juin  dernier  par 
^Ue^6  ^P^11  Dt  Charbonnier  auraient  Esté  condamnez  a  payer  Soli- 

ai  rem  eut  aud  Crispin  En  argent  ou  quittance  La  Somme  de  mil  dix  neuf 
Liures  dix  neuf  Sols  quatre  deniers  du  pais,  Sauf  a  déduire  huit  Cent  liures 
cmq  Sols  que  led  Crispin  a  confessé  auoir  receu,  Et  En  outre  Iceux  con- 
amnez  a  luy  payer  Cent  quatre  liures  de  france  portez  En  leur  billet  du 
vingt  deux?  auril  1701.  y  mentionné,  auec  les  dépens  taxez  a  trente  Six  sols 
de  france,  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéês,  de  la  signifié  d’icelle  Estant 
au  bas  du  14® juillet  dernier,  auec  command‘  dy  Satisfaire;  dacte  dappel 
d  Icelle  Interjetté  par  lescl  papin  Et  Charbonnier  le  15?  dud  mois  de  Juillet  ; 
Et  du  premier  defaut  obtenu  par  led  Crispin  Contre  lesd  appellans  le  8?’ 
aoust  dernier,  a  Eux  Signiflîé  le  29?  dud  mois  auec  ass°.»  a  ce  Jourdhuy,  Dit 
a  ESTE  PAR  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et 
Sans  grief  appelle  par  lesd  Papin  Et  Charbonnier,  Iceux  condamnez  aux 
dépens  Et  Soit  Signiffié  a  leurs  personnes  •/. 

Dupont 


Sur  ce  que  le  procureur  general  a  réputé  qu’il  Est  temps  de  donner 
vaccances  pour  Laisser  aux  hab.  de  ce  pais  Laliberté  de  trauailler  aleurs 
Pecoltes  qui  Sont  ouuertes,  Le  Conseil  a  donné  Vaccances  Jusque® 

aupremier  Lvndy  dapres  la  feste  St  michel  prochaine.  Sauf  a  Se  rassembler 
pour  les  aff1?3  prouisoires  •/. 


Dupont 
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Mai  Blardy  i  î>«  îbre  |tOS. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estaient  M1?  dupont 
piemier  Cone.r,  delamartiniere  Et  Riuerin  aussy  Cone.rs,  dauteuil  procureur 
■genâl  Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef 

Veu  par  Le  Conseil  la  Requeste  présentée  En  Iceluy  par  françois 
Mathieu  martin  delino  contenant  qu’il  auroit  plu  au  Roy  le  pouruoir  des 
prouisions  d’vne  charge  de  Conseiller  aud  Conseil,  Et  laquelle  II  desireroit 
Se  faire  receuoir  pour  En  Exercer  les  fonctions,  Ensemble  lesd  Lettres  de 
prouisions  dattéés  a  Versailles  le  8®  may  dernier,  Signéés  Loiiis  Et  Sur  le 
reply  par  le  Roy  Phelipeaux  Et  Sçelléés  du  grand  Sceau  en  Cire  Jaune,  Et 
lord0.9  aubas  delad  Req1.6  portant  comm™  En  Estre  donnée  au  Procureur 
genâl  de  Sa  Majesté  Enced  Conseil,  oüy  led  Procureur  genâl,  Le  Conseil 
auant  faire  droit  Sur  les  fins  delad  requeste  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  Sera 
Informé  des  Yye,  Mœurs,  âge  competant,  Et  Religion  dud  Impétrant  pour 
lad  Informâon  raportéé  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  •/. 

Dupont 


Mu  19°  ïbre  1  ï«2  ; 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  M®.  Dupont 
premier  Cone.r,  delamartiniere  Et  Riuerin  aussy  ConV3,  Le  procureur 
general  du  Roy  Et  moy  Peuuret  grefP  En  chef 

Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  vnzie.  aoust  dernier  rendu  ala 
poursuitte  Et  diligence  du  procureur  genâl  du  Roy,  Contre  pierre  Vian 
dit  LaRose  Soldat  delà  Compagnie  de  s1  ours  accusé  dauoir  de  concert  auec 
marie  Coüillau  veuue  du  nommé  LaChaume  assassiné  Ledit  LaChaume 
pendant  quil  dormoit,  Et  L’Interrog™  Suby  Enconseq09  deuant  le  Juge  Royal 
de  Montreal  par  anne  Bellere  femme  de  françois  Quercy  dit  Laviolette 
habitant  de  s*,  ours  le  premier  du  pnt  mois,  Oüy  le  Procureur  genâl. 
Le  Conseil  a  Subrogé  M®  Claude  de  Bermen  Cone.r  En  Iceluy  pour  Comm™ 
-au  procès  En  question  au  lieu  Et  place  de  deffunt  M®  Charles  Aubert  delà 
-Chesnais  Cone.r  En  Iceluy  qui  En  estoit  le  Commr.e  •/. 


Dupont 
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I>m  B/vndj  deux,  octobre  nui  Sept  Cent  deux 

Conseil  ^  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  dupont  premier 

Cou-,  delamartiniere  et  Eiuerin  aussy  ConeP ,  dauteüil  Procureur  general 
Et  moy  Peuuret  greffier  Encfief. 

Sue  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiensier  En  la  Preuosté  de  cette  ville,  a  ce  que  pour  les  causes  y  conte¬ 
nues  Il  plaise  acedit  Conseil  Subroger  Vn  Con0.r  Comm™  auiieu  et  place  de 
defFunt  Ml  Charles  aubert  delà  Chesnays  viuant  Cone.r  Enlceluy  pour  taxer 
les  dépens  ez  quels  Pierre  Peiré  marchand  bourgeois  de  cette  ville  auroit 
Este  condamné  au  nom  Et  comme  Procureur  des  heritiers  de  deffunts 
Jacques  defaye  Et  françois  Iïurault  marchands  delaRochelle  par  arrest 
deced  Conseil  du  30!  May  dernier  Le  Conseil  a  Subrogé  Mî  Claude  de 

Bermen  delamartiniere  au  lieu  Et  place  dud  feu  Sieur  delaChesnays  pour 
taxer  lesd  dépens  •/. 

Dupont 


Entre  Pierre  Creste  habitant  de  Beauport  appelant  de  sentence  delà 
Preuosté  de  cette  ville  du  vingt  troisième  aoust  mil  Sept  Cent  deux  Et 
anticipe,  présent  d’vnepart,  Et  françois  Guyon  desprez  habitant  de  Beau- 
part,  Intime  et  anticipant  comparant  pour  luy  Lepallieur  huissier  dautre 
part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Est  ordonné 
que  les  lignes  d’Entre  les  Parties  Seront  Suiuies  conformement  aux  Sen¬ 
tences  Et  Procès  verbaux  dattez  et  mentionnez  par  Icelle,  cefaisant,  deffenses 
aud  appellant  de  passer  par  d’autres  chemins  que  ceux  Indiquez  par  lesd 
Sentences  et  Procès  verbaux,  apeine  de  vingt  liures  au  profit  dud  Intimé, 
Et  led  appellant  condamné  aux  dépens,  au  moyen  de  quoy  Permis  audit 
appellant  de  passer  pour  cette  fois  Seulement  Sur  la  terre  dud  Intimé  En 
Enleuant  Ses  foins  Et  Sans  que  lesd  chemins  Indiquez  puissent  Seruir  aud 
appellant  pour  la  terre  quil  a  acquise  du  deffunt  Sieur  de  demeloise, 
alareserue  de  cette  présente  annéé  Seulement  ;  des  pièces  aussy  mention¬ 
nées  et  dattéés  par  lad  Sentence  ;  dacte  d’appel  d’icelle  Estant  au  bas  du 
mesme  Jour.  Et  de  Reqt0  dud  Intimé  en  anticipation  Sur  led  appel.  Dit  a 
ESTÉ  PAR  Le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  laditte  Sentence  Et  mal 


Et  Sans  grief  appelle  par  led  Creste,  quil  a  condamné  aux  dépens  de  Lad 
appellation  de  grâce  Sans  amende  •/. 

Dupont 


Entre  Magdeleyne  Dupont  venue  françois  Guillemot  delalande  tant 
En  Son  nom  que  comme  mere  Et  Tutrice  des  Eufans  mineurs  Issus  dudit 
deffunt  Et  d'Elle,  comparante  par  Lepallieur  huissier,  d’vnepart  Et  Jean 
Petit  de  Boismorel  huissier  Enla  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  Et 
archer  Enla  maréchaussée  de  ce  pays,  comparrant  pour  luy  Prieur  huissier 
audiencier  Enla  Preuosté  de  cette  ville,  d’autrepart,  Partyes  oüyes  Le 
Conseil  a  accordé  delay  and  Prieur  ce  requerrait  pour  led  Petit  deBois- 
morel  Jusques  a  Lvndy  prochain  auquel  jour  led  Petit  ou  procureur  pour 
luy  Sera  tenu  de  comparroir  pour  touttes  préfixions  */. 

Dupont 


Defaut  a  René  fezeret  bourgeois  de  Montreal,  Contre  Jean  boudor 
marchand  dud  lieu,  faute  d’Estre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assigna¬ 
tion  a  luy  donnéé  le  13®  Juillet  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  Soit 
Signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  jour  de  Conseil  •/. 


Defaut  a  Jean  Robitaille  aubergiste  En  cette  ville,  Contre  Louis  Et 
Pierre  deniort  pere  Et  fils  faute  d’Estre  comparus  ou  personne  pour  Eux 
a  l’assignation  a  eux  donnéé  le  vingt  troisie.  du  pnt  mois  Escheante  a  ce 
Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour  de 
Conseil  */. 


Defaut  a  Catherine  Luco  femme  Et  Procuratrice  de  Marin  Moreau, 
Contre  pierre  françois  Charron  Supérieur  des  freres  hospitaliers  de  Mont¬ 
real,  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  a  luy  don- 
néé  le  5®  aoust  dernier  Escheante  ace  Jourd’huy  Et  Soit  Signiffié  pour  Eu 
venir  a  certain  Et  competant  jour  */. 


Defaut  a  Pierre  Laurens  Et  Catherine  Texier  Sa  femme  Contre  pierre 
e  ■<  stage  Desperoux  faute  dEstre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  l’assis 
a  luy  donnée  le  19?  aoust  dernier  Escheante  a  ce  Jourdhuy  Et  Soit  Signifié 
pour  En  venir  a  certain  Et  competant  Jour  de  Conseil,  Et  acte  alad  Texier 
delà  représenta  ou  par  Elle  faite  des  actes  daffirmâons  par  Elle  faitte  tant 
En  la  Juridiction  de  Montreal  qu’au  greffe  dece  Conseil  pour  luy  Seruir 
au  procès  ce  que  de  raison,  Et  delà  declarâon  par  Elle  faite  quelle  n’a  pû 
laire  Signifier  Celuy  desd  actes  par  Elle  obtenu  au  greffe  deced  Conseil 

attendu  que  led  desperoux  n’a  Estably  aucun  domicile  ny  constitüé  de  pro¬ 
cureur  En  cetted  ville  •/. 


Défaut  a  michel  LePaillieur  Nottaire  Et  huissier,  au  nom  Et  comme 

rocureur  des  Créanciers  de  Charles  Chartier  ey  deuant  marchand  Eu  cette 

ville  Contre  Jean  Jung  Marchand  de  Bordeaux  Et  contre  led  Chartier  faute 

^  stre  comparus  ou  personne  pour  Eux  alassignâon  aEux  donnéé  le  26e 

7  dcrnler  E8cheante  aae  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  pour  Eu  venir  a  cer- 
tain  Et  competant  Jour  de  Conseil  •  /. 


Defaut  Congé  a  Pierre  Du  Roy  marchand  boucher  Eu  cette  ville 
Contre  p,erre  Peiré  marchand  bourgeois  En  Icelle,  faute  d’Estre  comparru 
ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  quil  a  fait  donner  and  duRoy  le  25? 
7'"‘  dernier  Escheante  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  •/. 


Defaut  a  marguerite  Morisseaux  venue  antaya,  Contre  françois  Chaurel 

de  s.  Romain  marchand  de  Champlain  faute  d’Estre  comparru  al’assio-nâon 

a  luy  donnéé  le  vnze  Juillet  dernier  Escheante  a  ce  Jourd’hny  Et  Soit 
Signifié  •/.  ’ 


Defaut  a  Catherine  Milhet  venue  Jean  Renault  planchard  Mere  Et 
Tutrice  de  ses  Enfans,  comparante  par  françois  Renault  planchard  Son  fils 
ionde  de  procurâon,  Contre  Jacq.  Milhet,  Leonard  Paillé  dit  paillard  pierre 
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desaultel  et  Catherine  Lorion  sa  femme,  JeanMilhet,  Nicolas  Milhet  Leonard 
Simon,  Jean  Lorion,  Jean  LaCombe  Et  Marie  Milliet  Sa  femme,  Estienne 
Lair,  et  Jean  LeTellier  dit  Lafortune  Et  a  Benéê  Lorion  sa  femme,  ez  noms 
cjnils  procèdent  faute  dEstre  comparus  ou  personne  pour  Eux  aux  assi- 
gnâons  a  Eux  données  les  24.  27.  Et  dernier  Juillet  delà  pnte  année 
Escheantes  ace  Jourdhuy  Et  Soit  Signiffié  pour  En  venir  acertain  Etcompe- 
tant  Jour  */. 


86a>  Jeiuir  octol»a*c  cnil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur 
leCheualier  deCalliere  gouuerneur  Et  Lieutenant  general  pour  le  Roy  En 
ce  pays, 

Monsieur  Bochart  de  Champigny  Intendant  de  Justice,  police  Et 
finances  En  Iceluy 
Maistres 

Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Cone.r 

Charles  denys  de  Yitré 

Claude  de  Bermen  delamartiniere 

Denys  Riuerin,  Cone.r 

francois  Magdeleine  Ruette  dauteuil  Procureur  general  du  Roy 

Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef 

Y eu  par  Le  Conseil  Les  lettres  Patentes  du  Roy  donnéés  a  Yersailles 
le  pe.r  jour  dauril  dernier  Signéés  Louis  Et  Sur  le  reply  par  le  Roy  Pheli- 
paux  Et  Scelléés  du  grand  Sceau  En  Cire  Jaune,  parlesquelles  Sa  majesté 
commet,  ordonne  Et  deputte  Monsieur  de  Beauharnois  Intendant  delà 
Justice,  police,  Et  finances  En  ced  Pays  pour  Et  aulieu  de  Monsieur  Bochart 
de  Champigny,  ainsy  qu’il  Est  plus  aulong  porté  par  lesd  Lettres,  par- 
lesquelles  Sad  Majesté  ordonne  aux  officiers  dud  Conseil  Et  a  tous  Les  autres 
officiers  Justiciers  Et  Sujets  de  reconnoistre,  Entendre  Et  obéir  and  Sieur 
de  Beauharnois,  l’assister  Et  luy  pretter  main  Forte  Si  besoin  Est  pour 
.l’Execution  delad  Commission,  oüy  Et  ce  requerrant  le  Procureur  general 
du  Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Lettres  patantes 
Seront  Registréés  au  greffe  d’Iceluy  pour  Estre  Executéés  Selon  leur  forme 
Et  Teneur, 


Bochart  Champigny 


Ce  fait  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neuuille  premier  Cone.r  Et  denys 
Biuerin  aussy  Cone.r  ont  Esté  commis  pour  aller  Inuitter  led  Sï  deBeauhar- 
1101s  de  venir  prendre  Sceance  aud  Conseil,  Et  Sur  ceque  ledit  Sieur  de 
Champigny  a  pris  Congé  delà  Compagnie  lesd  Sieurs  dupont  Et  Biuerin 
Sont  Ensuitte  rentrez  auec  led  Sieur  de  Beauharnois  Et  lont  conduit 
Jusques  au  lieu  ou  II  a  pris  Sa  place  a  la  gauche  dud  sieur  G-ouuerneur  Et 
ont  lesd  sieurs  dupont  Et  Biuerin  conduit  led  sieur  de  Champigny  En  Son 
appartement  au  Pallais  apres  quoy  Ils  Sont  reuenus  prendre  Sceance  chacun 
En  leur  place  •/. 

Dupont 


Yeu  par  Le  Conseil  les  Lettres  de  prouisions  accordéés  par  le  Boy  a 
M*  Martin  delino  de  loffice  de  Conseiller  En  ce  Conseil  aulieu  Et  place  de 
deffunt  Me.  Jean  baptiste  de  Peiras,  En  datte  du  liuitiesme  may  dernier 
Signéés  Loüis  Et  Sur  le  reply  par  le  Boy  Phelipeaux  Et  Scellées  du  grand 
sceau  En  Cire  Jaune,  pour  par  led  sF  delino  Joiiir  dud  office  Et  Iceluy 
doresnauant  Exercer  aux  honneurs,  autoritez,  prerogatiues,  Exemptions, 
gages,  reuenus  et  Emolumens  aud  office  appartenans  ;  La  BeqC  dud  Impé¬ 
trant  adressée,  En  ce  Conseil  aux  lins  d’Estre  receu  En  l’Exercise  dud  office 
Et  a  ce  quil  Soit  ordonné  quelles  Seront  registréés  au  greffe  d’Iceluy  ; 
Lordonnance  de  communiqué  au  Procureur  general  Estant  au  bas  dix 
Septiesme  P’.11  dernier;  Son  req™  Tendant  a  Information  de  vye,  Mœurs  Et 
religion  dud  Impétrant  ;  Lad  Information  faite  En  conséquence  le  ving- 
tiesme  dud  mois  Et  les  Conclusions  diffinitiues  dud  Procureur  general  du 
Premier  du  présent  mois,  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  sieur  Delino  au 
d.  office  de  Conseiller  En  ce  dit  Conseil,  pour  En  joüir  Suiuant  la  Teneur 
desd  Lettres  de  prouisions,  Et  Iceluy  fait  Entrer  a  pretté  le  Serment  Sur  les 
Sainctes  Euangiles  Enla  maniéré  accoutuméé,  apres  quoy  apris  Sceance  Sui¬ 
uant  sa  réception  En  la  place  du  dernier  Conseiller  •/. 

Beauharnois 


GKii  E/vn<Iv  ncufic.  8br®  G  ÏOÎ. 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  MF  dupont,  de  Vitré,  delamartiniere, 
Biuerin,  Et  delino  ConT’Et  dauteuil  pf  gaI  du  Boy 
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Entre  Joseph  Prieur  huissier  audiencier  Enla  Preuosté  de  cette  ville 
appellant  de  Jugement  rendu  par  Ml  françois  mag1?0  Ruette  dauteuil  pro- 
cui  eui  general  du  Roy  du  29®  aoust  dernier,  tant  En  son  nom  que  comme  fondé 
de  procuration  de  Jean  Mechin  Son  beaufrere,  led  Prieur  présent,  d’vne- 
pait  Et  MJ  Denys  Riuerin  Cone.r  En  ce  Conseil  Intimé,  aussy  présent, 
dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  dud  Jugement  rendu  par  led  Procu- 
îeui  general  Commis  pour  Juger  le  different  d’Entre  lesd  Parties  par  arrest 
du  5!  décembre  dernier,  par  lequel  Jugement  le  dernier  voïage  fait  au 
Montlouis  Et  a  l’Isle  percée  par  led  Mechin  pour  led  S®  Intimé  auroit  esté 
réglé  Sur  le  mesme  pied  que  le  premier  Yoiage  araison  de  20s  par  Jour 
auec  Sa  nourriture  qui  luy  auoit  Esté  fournie,  Et  la  voiture,  ce  qui  monte 
pour  vu  mois  Et  demy  quil  y  a  Employé  depuis  le  3?  7b.re  delad  annéé  1701. 
Jusques  au  17e.  8b'9  Ensuiuant  a  la  Somme  de  45b8  a  laquelle  Est  a  adjouter 
Seize  liures  que  led  bi  Intime  a  bien  voulu  passer  aud  Mechin  pour  nourri- 
tuie  Et  dépense  qu  il  deuoit  aud  Prieur  dez  auparrauant  led  dernier  voiage, 
Ce  qui  fait  Entout  6  P.”  Sur  lesquels  Est  a  déduire  quatorze  Liures  dix  Sols 
Sçauoir  7bs  10s  que  led  Mechin  deuoit  aud  Si  Riuerin  de  vieu  compte, 
6R  pour  vue  couuerture  qui  luy  a  esté  Fournie  Et  20s  pour  ledit  defaut 
congé  obtenu  contre  luy,  partant  reste  46b3  10s  que  led  Sieur  Riuerin  doit 
aud  Mechin  Lesquels  Seront  déduits  de  la  Somme  de  120b3  darrerages  de 
Rentes  deiies  par  led  Prieur  aud  Sr.  Riuerin  acause  de  lad.  Maison  pour  deux 
annéés  commancéés  le  deux?  Juin  1700.  Et  finies  apareil  Jour  1702.  araison 
de  60b3  par  chacun  d’icelles  Et  lad  déduction  faite  II  reste  la  Somme  de 
73b3  10s  a  laquelle  led  prieur  auroit  Esté  condamné  Euuers  led  S?  Riuerin 
Et  aux  dépens  de  l’Instance  taxez  a  neuf  liures  neuf  Sols  quatre  deniers 
aussy  du  pays  ;  des  pièces  mentionnèés  Et  dattéés  aud  jugement  ;  deSiguif- 
ficâon  d’Iceluy  faite  aud  prieur  auec  commandement  dy  satisfaire  par 
Exploit  du  2“  du  pnt  mois  ;  d’Iteratif  command1.  du  5?  dud  put  mois,  Et  de 
Procès  verbal  de  Saisie  Et  Execution  faite  par  Marandeau  huissier  chez 
led  prieur  le  mesme  jour  aubas  duquel  Est  acte  dappel  dud  jugement  Inter- 
jetté  par  led  prieur  ;  de  Reqb  dud  Si  Riuerin  aux  fins  de  faire  assigner  led 
appellant  a  ce  Jourdhuy  Lordc.e  au  bas  Enconformité  du  6e.  Et  la  Sig°.“  Et 
assig?u  du  Lendemain  Escheante  a  ce  Jourdhuy.  Dit  à  esté  par  Le  Conseil 
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qu’il  a  Esté  bien  jugé  par  led  jugement,  mal  Et  Sans  grief  appelle,  Et  led 
appellant  condamne  aux  dépens  de  grâce  Sans  amande  '/. 

Dupont 


Entre  Jean  Petit  deBoismorel  huissier  a  Villemarie  appellant  de 
Sentence  allencontre  de  luy  rendue  En  la  Juridiction  Iloyalle  dud  lieu  du 
10.  feb.r  1700.  Et  anticipé  pnt  assisté  de  Prieur  huissier,  d’vnepart,  Et 
magdeleyne  Dupont  Yeuue  francois  G-uilmot  Lalande  tant  En  Son  nom  que 
comme  Mere  Et  Tutrice  des  Enfans  Issus  dud  deffunt  Et  d’Elle  Intiméé  Et 
anticipante  comparrant  pour  Elle  Lhuissier  Hubert  au  lieu  Et  place  de 
L’huissier  Lepallieur  Son  procureur  qui  Est  Incommodé,  dautrepart, 
Partyes  ouyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  parlaquelle  Led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  and  deffunt  Guilmot  La  Somme  de  21!P  pour  viande 
de  boucherie,  131P3  8.  deniers  portéé  au  mr.e  dud  Guilmot,  6  MP  de  bled, 
2  M°.t3  de  farine  Et  deux  pains  vallant  2T  Sauf  a  déduire  Sur  lesd  Sommes" 
Celles  de  24T  contenus  aux  4e.  et  5?  articles  du  compte  dud  Petit  auoüez 
par  led  Guilmot  Et  led  appellant  aux  dépens  Taxez  a  15lbs  2s  de  franee  ; 
des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  ;  de  SigP1  d’icelle  Estant  au  bas  faite 
aud  appellant  le  28?  dud  mois  auec  commendenT.  dy  Satisfaire,  Ensuitte  dela- 
quelle  Est  lacté  dappel  d’icelle  Interjettéé  par  led  petit  Le  mesmeJour  ;  Et 
de  PeqC  dud  deffunt  Guilmot  En  anticipation  Sur  led  appel,  Lordce  aubas 
qui  le  reçoit  En  lad  anticipation  Et  luy  permet  de  faire  assigner  Sa  partie  a 
certain  Et  competant  Jour  du  30?  dud  mois  de  Juillet  ;  Sig‘?u  d’icelles  du 
4?  aoust  de  lad  annéé  auec  ass°.n  au  lvndy  ynze  octob.  Ensuiuant,  Et  dautre 
Exploit  dass?'1  donnéé  a  larequeste  de  lad  venue  aud  appellant  le  13e.  Juillet 
dernier  Escheante  au  premier  Jour  de  Conseil  d’apres  la  feste  St  michel 
derniere.  Et  darrest  de  ce  Conseil  du  29.  du  pnt  mois  portant  delay  aud  appe¬ 
lant  Jusqua  ce  Jourdhuy  ;  oüy  le  procureur  general  du  Itoy  Dit  a  esté  par 
Le  Conseil  quil  a  esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief 

appellé  par  led  Petit,  Et  Iceluy  condamné  aux  dépens  de  Son  appellation 
de  grâce  Sans  amende  •/. 


Dupont 


Sun  la.  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Nicolas  Pinau  Marchand 
En  cette  Ville  au  nom  Et  comme  fondé  de  procuration  de  Charles  bailly 
marchand  En  Poitou  ace  que  pour  les  causes  y  contenües  Et  veul’arrest  du 
4l.  du  put  mois  II  plaise  a  ce  Conseil  En  renuoyant  led  arrest  ordonner  pour 
Sûreté  de  ce  qui  peut  reuenir  aud  bailly  delà  moytié  des  deniers  que  doit 
receuoir  Joseph  Petit  bruno  conformement  aud  arrest  de  Ses  debiteurs, 
qu’Iceluy  Bruno  ne  pourra  receuoir  les  Sommes  y  mentionnées  qu’il  n’ayt 
En  Ses  mains  quittance  Scauoir  a  Montreal  de  Me.  allexis  detleury  des 
Chambault  J uge  Commis  Enla  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu,  aux  3  Riuieres 
de  Mp.  Jean  LeChasseur  Lieutenant  general,  Et  En  cette  ville  deluy  dit  Pinau 
afhn  que  par  ce  moyen  on  puisse  retirer  le  peu  qui  doit  reuenir  aux  Créan¬ 
ciers  dud  bruno  conformem1.  aud  arrest  ;  Lordonnance  de  Communiqué 
aubas  du  2e.  du  put  mois  Et  oüy  le  procureur  gV  Le  Conseil  ordonne  que 
Sond  arrest  Sera  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  Et  En  adjoutant  a 
Iceluy  Ledit  Conseil  a  aussy  ordonné  Et  ordonne  que  led  bruno  fera  led 
recouurement  Et  Sera  Tenu  fournir  a  ses  Créanciers  tous  les  Six  mois  Les 
Sommes  quil  aura  receües  de  sesd  debiteurs  Et  qui  leur  doiuent  reuenir,  ou 
dumoins  leur  représenter  Les  obligations,  billets  Et  autres  papiers  qui  luy 
ont  Esté  remis  ez  mains  par  Me.  Claude  debermen  delamartiniere  Et  dont 
Il  a  esté  par  led  sr.  delamartiniere  fait  Inuentaire  pour  leur  rendre  raison 
de  ses  diligences  Et  des  Sommes  quil  aura  pû  receuoir  de  sesd  debiteurs  aux 
fins  de  leur  En  estre  par  luy  mis  ez  mains  la  moitié  de  ce  quil  aura  receu'/. 

Dupont 


Entre  Monsieur  l’Euesque  de  q,uebec  appellant  de  Sentence  delà 
preuosté  de  cette  ville  du  pe.r  7lj.re  dernier  comparrant  pour  luy  M®  Estienne 
LeVallet  prestre  Chanoine  de  l’Eglise  Cathedralle  de  cetted  AÛlle  fondé  de 
procuration  dvnepart,  Et  M®  Nicolas  dupont  deneUüille  premier  Conp.T 
En  ce  Conseil  Intimé  aussy  put  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  delà 
Requeste  dud  S^  Levallet  Et  de  lord°.e  au  bas  qui  le  reçoit  En  sond  appel  du 
vnze  dud  mois  Et  delà  Sig?n  d’icelles  auec  ass°.a  ace  Jourdhuy  du  25e:  Et 
dvn  Escrit  contenant  le  plaidoyer  dud  Sr.  LeVallet,  oiiy  le  procureur  general 
Le  Conseil  amis  Et  met  lappel  Et  ce  auneant,  Et  En  Emendant  a  Ordonné 
Et  ordonne  que  la  maçonnerie  Et  Enduits  de  l’Eglise  qui  Sefait  Enla  Seigrie. 


deneuuille  Seia  Incessamment  acheuéé  ala  diligence  dnd  si  LeVallet  Sui- 
nant  Ses  offres  Et  le  consentement  dud  sieur  Dupont  apres  quoj  lld- 
Maçonne  Sera  Estiméé  par  Expers  Et  gens  connaissans  dont  les  parties 
conuiendront,  autrement  En  Sera  nommé  doffice,  Lesquels  Experts  pourront 
prendre  vu  tiers  Encas  de  contestation,  Et  ledit  Sieur  Dupont  Tenu  payer 
e  pux  delenr  Estlmâon  En  faisant  déduction  des  Sommes  par  luy  auan- 
cees  acompte  Et  Sauf  a  faire  droit  Sur  les  diminutions  prétendues  parledsf 
upont  s.  faire  ce  doit  ;  ordonne  En  outre  led  Conseil  que  led  sieur  Dupont 
a  enu  ane  parracheuer  Incessamment  la  couuerture  delad  Eo-Iise  En 
Sorte  que  les  Egouts  ne  puissent  Endommager  la  Muraille  dlcelle  ■ 
usemble  les  planchers  Et  autre  menuiserie,  Et  le  reste  de  lounrao-e  de’ 
larpente  Et  le  Clocher,  faute  de  quoy  permis  aud  sieur  Levallet  an  "nom 
quil  piocede  dele  faire  faire  aux  dépens  dudsT  Dupont  •/. 

G  Deuitré 


En- pre  Pierre  PeIRé  marchand  dvnepart  Et  pierre  uuRoy  aussy  mar¬ 
chand,  par  Sa  femme  dautre,  Le  Conseil  a  appointé  les  parties  amettre  par 
deuers  M.  Dehno  Con«  1JOur  a  Son  Eaport  leur  Estre  fait  droit  •/. 

Dupont 


Défaut  a  Pierre  Dents  Es-  Sieur  pe  ronneauenture  Lieutenant  de 
Eoy  alaCadie  au  nom  Et  comme  ayant  Espousé  la  renne  du  deffunt  Sieur 
om  bourg  Et  faisant  pour  les  Eufans  mineurs  dud  deffunt  Et  de  sad  femme 
comparant  par  nicolas  pruau  fondé  de  procuration,  Contre  Denis  Mallet 
Seulteur,  faute  destre  comparu  a  lassï»  a  luy  donuéé  le  2*  du  put  mois 
Escheue  ce  Jourdhuy  Et  soit  Sigmiffié  •/.  1 

Dupont 


Ou  I  v.kIy  Sci*iesmc  octobre  ...il  Sept  Cent  deux 

_  Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Maistres  dupont,  de  Vitré  delamar- 
tiniere  Et  delino  Cone.rs 

Sur  la  Eequeste  preseutéé  au  Conseil  par  Ml  Denys  Eiuerin  CouT  Eu 
ce  Conseil  tant  En  Son  nom  comme  ayant  Espousé  y„e  des  filles  de  deffunt 


M'î  Philipes  Gautier  de  Comporté  que  comme  vn  des  Curateurs  dus1:  Charles 
gantier  mineur  de  plus  de  vingt  ans  Emencipé,  allexandre  Peuuret  Con‘,.r 
Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  En  chef  dud  Conseil  aussy  comme  ayant 
Espousé  vue  des  autres  filles  dud  deffunt,  Tuteur  de  Louis  Gautier  Et  con¬ 
jointement  Curateur  auec  leds1:  Riuerin  dudsr  Charles  Gautier,  Et  françois 
Hazeur  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  Et  comme  procureur  du 
s-  Jacques  Gautier  de  Comporté  présentement  Majeur,  Aceque  pour  les 
Causes  y  contenfles  II  plaise  a  cedit  Conseil  les  autlioriser  a  faire  le  partage 
Et  Esehange  demandé  par  ledsr.  Jacques  de  Comporté  de  la  Seigneurie  de 
Comporté  quil  desire  auoir  pour  la  Somme  de  quatre  mil  cinq  Cent  Hures  de 
france,  aux  offres  par  luy  fait  tes  a  Ses  quatre  Côôhêrs  cydessus  nommez  de 
leur  faire  raison  des  quatre  Cinquiesme  a  Eux  appartenant  Et  Icelle  En 
leur  ceddant  Cent  Soixante  Pures  de  rente  a  luy  deiies  par  les1:  Nicolas  pinau 
marchand  En  cette  ville  Et  Joseph  Prieur  huissier  pour  raison  de  leurs 
Maisons  a  Eux  vendües  a  constitution  Et  qui  dependoient  de  la  Succession 
dud  deffunt  sr  de  Comporté,  Et  Le  Surplus  de  ce  quil  leur  deura  aprendre 
Sur  largent  que  luy  doit  Lesr.  Jean  Gobin  cydeuant  Son  Tuteur,  attendu 
que  led  Esehange  Est  nonseulement  auantageux  and  s1:  de  Comporté  qui 
Souhaitteroit  Sestablir  Sur  lad  Seigneurie,  Mais  Encore  ausd  mineurs  Et 
aleursd  Côhers  dautant  que  lesd  Rentes  Et  argent  comptant  Leur  con- 
uiennent  aussy  mieux  que  lad  Seigneurie  de  Comporté  delaquelle  Lesd 
Mineurs  Et  autres  leurs  Côhêrs  nont  pu  receuoir  que  très  peu  de  proffit  des 
fermiers  qui  En  ont  joiiy  depuis  quinze  années  que  led  deffunt  s1:  de  Com¬ 
porté  Est  décédé,  Partyes  oiiyes  Ensemble  M®  Mathieu  Martin  delino  Cone.r 
faisant  En  cette  partie  fonction  de  procureur  general  pour  labsence  d’Iceluv. 
Le  Conseil  a  authorisé  lesd  sr.s  Riuerin,  Peuuret  Et  Hazeur  Ez  noms  quils 
procèdent  a  faire  le  partage  Et  Esehange  par  Eux  demandé,  En  faisant  par 
Eux  auprealable  assembléé,  Et  prenant  les  auis  Et  consentemens  dvn  nombre 
Suffisant  des  amis  desd  Mineurs,  a  defaut  de  parens  En  ce  pays,  Et  que 
pour  cet  effet  Lad  assembléé  Sera  faitte  deuant  M®  Charles  Denis  de  Vitré 
ConP  commis  a  cet  Effet  ’/. 


Dupont 


Veu  par  Le  Conseil  Sou  arrest  du  Septie.  aoust  dernier  parlequel  les 
T)X[>  01  6  C  6  saisie  Et  Proces  Verbaux  de  Criées  faits  a  la  recède  Me  allexdr.s 
1  eunret  greffe  Enchef  En  Iceluy  au  nom  quil  procédé  de  la  moitié  des 
Emplacement  Et  Maison  circonstances  Et  dépendances,  appartenus  a  la 
Succession  de  deffunt  Jacqî  bourdon  Es"  S:  dautré,  Sçituez  En  cette  ville 
mentionnez  and  arrest  auraient  Esté  déclarez  bons  Et  vallables  Et  ordonné 
que  amoytie  desd  Maison  Emplacem.  Et  dépendances  Seraient  rendus  Et 
a  jugez  par  decret  Et  autorité  de  Justice  auquaraniie.  jour  Enoe  Conseil 
p"Sf  Et  demier  Enchérisseur  Enlamaniere  accoutumée,  Et  qua 

Effet  affiches  auec  pannonceanx  Royaux  Seront  mis  ez  lieux  Et  Endroits 
necessaires  Et  accoutumez,  procès  verbal  daffiches  a  lad  quarante  faittes  Eu 
conséquence  dnd  arrest  le  quatrie.  Septembre  dernier,  Signifié  au  s'  Et 
ame  de  bonue  anentüre  ez  noms  quils  precedent  Enparlant  a  Nicolas 
rmau  marchand  En  cette  ville  fondé  de  leur  procuration  le  mesme  Jour  ■ 
ouy  Mt  Mathieu  Martin  delino  Cou".' faisant  fonction  de  procureur  g? du  Roy 
pour  labsenoe  d'Iceluy  pour  l’Interrests  des  Eufans  Mineurs  Issus  de  deffunt 
iraiiçois  bouidoi.Es»  St  dombourg  Et  desa  venue  apreseut  femme  dud  sieur 

debonneauentnre,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  Sera  présentement 

pracede  ausd  Enchères,  apres  qnoy  lad  moitié  de  Maison,  Emplacement 
circonstances  Et  dépendances  auraient  Esté  Criez  Laudiance  de  ce  Conseil 
eiiant  par  lhuissier  Hubert  Enlamaniere  accoutuméé  Et  par  luy  mise  a 
prix  a  k  Somme  de  mil  liures  a  la  charge  des  droits  Seig-.«  Et  des  frais 
oïd.  du  decret,  Et  ne  Sestant  trouué  aucun  Enchérisseur  Ledit  Conseil  a 
remis  la  continuation  d'icelles  alaquinzaine,  Et  commis  Mt  Claude  de  Bermen 
delamartimere  Conseiller  En  Iceluy  pour  procéder  a  la  réception  d'icelles 

Dupont 


05..  Hardy  dix  Scpticsmc  octobre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le 

gouuerneur,  Monsieur  l’Intendant,  Maistres  Nicolas  dupont  de  Neuuille 

premier  Cou",  Charles  denys  devitré,  Claude  de  Bermen  delamartiniere 

dénis  Riuerin  Et  Mathieu  Martin  delino  anssy  Cou™  Et  moy  Penuret 
greffier  Enchef, 
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\eu  pas  Le  Conseil  le  Procès  Criminel  Instruit  Et  Jugé  Enla  Ju ris- 
diction  Poyalle  de  Yillemarie  alapoursuitte  Et  diligences  du  Procureur  du 
Pvoy  Commis  En  Icelles  allencontre  de  Marie  Coüillau  venue  LaChaume 
viuant  habitant  delà  Seigneurie  de  sainct  ours,  Et  Pierre  Yiau  dit  La  Pose 
soldat  delà  Compagnie  de  sainct  ours,  accusez  d’auoir  tiié  et  assassiné  ledit 
LaChaume  le  vingt  huitiesme  feburier  dernier  dans  le  temps  quil  Estoit 
Endormy,  la  dite  Coüillau  defaillante  Et  led  pierre  Viau  présentement 
prisonnier  ez  prisons  Poyaux  de  ce  pallais  ;  La  Sentence  de  condamnation 
rendüe  Enlad  jurisdiction  Poyalle  le  quatrie.  Juillet  dernier  allencontre 
desd  accusez  parlaquelle  la  Contumace  a  Esté  déclarée  bien  Instruitte  a 
lesgard  delad  Marie  Coüillau  accuséé  Et  defaillante,  Et  adjugeant  le 
proffit  d'Icelle,  Elle  auroit  Esté  declaréé  conjointement  auec  led  pierre 
viau  deüement  atteints  Et  conuaincus  dauoir  fait  Et  commis  Ensemble  Et 
de  concert  le  meurtre  Et  assassinat  arriué  En  la  personne  dudit  deffunt 
LaChaume,  Pour  réparation  dequoy  Iceux  condamnez  a  faire  amande 
honnorable  nud  Teste  Et  EnChemise  La  corde  au  Col  Tenant  En  leurs  mains 
vne  Torche  de  Cire  ardente  du  poids  de  deux  Liures  audeuant  delaporte 
Et  principalle  Entréé  de  lEglise  parroissialle  delad  ville  de  Montreal  ou 
Ils  Seraient  menez  par  l’Executeur  delà  haute  justice  Et  la  Estans  nuds 
Teste  Et  ageuoux  déclarer  que  méchamment  Et  Sans  aucun  Sujet  Ils  ont 
commis  Et  fait  led  meurtre  dont  Ils  Se  repentent  Et  En  demandent  pardon 
a  Dieu,  au  Poy  Et  a  Justice,  apres  quoy  Estre  conduits  par  led  Exécuteur 
En  la  Place  publique  delad  ville  pour  y  Estre  pendus  Et  Estranglez 
Jusqu’à  ce  que  mort  Sensuiue  a  vne  potence  qui  pour  cet  EfFet  Serait 
dressée  Enlad  place,  Leurs  corps  y  demeurer  douze  heures  Et  Ensuitte 
leurs  Testes  portéés  par  led  Exécuteur  Et  mise  chacune  Sur  vn  pieu 
debout  Sur  lelieu  ou  Ils  ont  fait  led  assassinat  Et  dans  l’Endroit  leplus 
passant,  Tous  Et  chacuns  leurs  biens  acquis  Et  confisquez  aqui  II  appar¬ 
tiendra,  Sur  Iceux  préalablement  pris  la  Somme  de  trois  Cent  liures 
damande  Enuers  le  Roy  Si  confiscation  n’a  lieu  Et  aux  dépens  du  Procès 
ausquels  Ils  auroient  Esté  Solidairement  condamnez,  Et  Serait  Icelle  Sen¬ 
tence  Executéé  par  Efigie  allencontre  delad  Marie  Coüillau  defaillante 
qui  pour  cet  Effet  Serait  pinte  dans  vn  tableau  qui  Seroit  attaché  alad 
Potence  par  led  Exécuteur  delà  haute  justice,  aubas  delaquelle  Sentence 
Est  mention  delà  prononciation  d’Icelle  faite  and  Yiau  Et  l’acte  d  appel 
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par  luy  Interjette  d  Icelle  Endette  du  mesure  Jour  de  releuéé  ;  arrest  de  Ce 
Coneerl  du  dix-.  dud  mois  de  Juillet  parlequel  deffunt  M-  Charles  aubert 
delaChesnays  valant  Cou-  En  Ieeluy  auroit  Esté  nommé  Cmmf  pour 
a  continuation  de  l’Instruction  dud  Procès  ;  Interrogé  Suby  parled  Viau 
mcuse  deuant  led  Con»  CommV  le  vnziesme  dud  mois  ;  Répétition  d’In- 
Og.  dudit  accusé  du  25t  dud  mois,  Iceux  Interrogé  Et  répétition 
contenant  Ses  dénégations  dud  meurtre  Et  assassinat  duquel  II  Estoit 
connenu  deuant  led  Juge  de  Montreal,  Eeqg  dud  Procureur  gênai  du 
10.  aoust  dernier  ;  arrest  qui  Surçeoit  le  Jugement  du  procès  Jusqu’à  ceque 
ne  des  filles  du  nommé  Lagazaille  Eut  Esté  Entendue  En  datte  du  lende¬ 
main  ;  Seconde  répétition  dud  accusé  du  8î  dud  mois  d’aoust  contenant 
anssy  sesd  dénégations  ;  Autre  Interroge-  d'aune  Belle!  femme  de  Iran- 
cois  uercy  dit  La  Violette  habitant  de  s*,  ours  du  p»  T".-  aussy  dernier  • 
Conclusions  diffinitiues  du  Procureur  general  du  Roy  du  14-,  du  preseiU 

Z  ett  F 'O-8'!  Y  Parled  a°CU8é  ElÜa  ^mbre  ce  Jourdhuy  Sur  la 

Corn  Z  “y  ?P°rt  d<!  M?  Cla"de  d®  Bermen  idamartiniere  ConV 
Comm^  Subroge  au  lieu  Et  place  dud  feu  St  delaChesnays,  Et  tout  con- 

dere  Bit  a  «  PAR  LE  Co»SEIL  quil  a  Esté  bien  jugé  par  lad  Sen- 

enee  En  ce  quelle  regarde  lad  Marie  Coüillau  Venue  LaChaume,  que 

.  Conseil  a  pareillement  declaréé  atteinte  Et  conuaincfle  des  cas  a  Elle 

Imposez  pour  réparation  dequoy  Icelle  condamnée  a  Estre  pendue  Et 

Lstranglee  jusqu  que  mort  S’Ensuiue  ainsy  quil  Est  porté  par  lad 

•Sentence,  quoy  faisant  déclaré  la  Contumace  bien  Instruitte  Et  Encense- 

quence  ordonné  que  la  Terre  Et  habitation  dud  LaChaume  quil  auoit 

ans  a  eignemie  de  s*,  ours  Sera  rendue  ainsy  que  la  moytié  du 

>  ed  qui  Est  prouenu  d’Icelle  par  la  recolle  delà  présente  annéé  Et  ce  par- 

euant  le  Juge  Royal  dud  Montreal  pour  les  deniers  Eu  prouenans  Estre 

Employez  apayer  tous  les  frais  du  Procès  Et  le  Surplus  sil  y  En  a,  En  amures 

pieuses  pour  le  repos  delame  dud  LaChaume.  Et  auant  faire  droit  an  fonds 

pour  le  regard  dud  Pierre  Viau  aussy  accusé  de  complicité  dud  meurtre 

et  assassinat,  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  quil  Sera  apliqué  ala 

question  ordinaire  Et  Extraordinaire  aussy  pour  les  cas  résulta, is  du  Procès 

Les  charges  Tenant,  Et  Ieeluy  Interrogé  En  presence  de  Mî  Delino  aussy 

Conseiller  par  led  Sieur  Comm™  Sur  les  faits  contenus  au  Procès  Et  retenu 

cas  que  le  corps  dud  deffunt  LaChaume  ayt  Esté  trouué  percé  des 


trois  coups  d’Eppëé  que  led  Yiau  a  auoü'ë  luy  auoir  donné  par  les  Inter- 
iog.es  quil  a  suby  deuant  led  Juge  Royal,  Enlamaniere  quil  la  déclaré 
En  Iceux,  Ledit  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  Sentence  Sera 
Exécutée  aussy  a  son  Esgard,  Selon  Sa  forme  Et  Teneur,  Et  attendu  la 
Suspission  quil  y  a  contre  le  nommé  pierre  Laporte  dit  S«  Gleorges  d’auoir 
tiié  lad  Marie  Coflillau  Sa  niepce  En  ce  quil  a  dit  lauoir  conduitte 
\eis  le  pays  delà  nouuelle  angleterre  Et  delauoir  liuréé  a  des  Sauuages  quil 
ne  connoissoit  pas,  pour  ly  mener,  Ledit  Conseil  a  décerné  Et  decerne 
decret  deprise  de  corps  allencontre  dTceluy  pour  Estre  constitué  prisonnier 
ez  dittes  prisons  de  cette  ville  Et  Ensuitte  procédé  Encequi  le  concerne, 
ninsy  quil  resuite  dud  procès,  comme  II  appartiendra, 

Beauharnois  C  De  Bermen 


Larrest  cydessus  a  Esté  prononcé  and  pierre  Yiau  accusé  Entre  les 
deux  guichets  du  Cachot  ou  II  Est  detenu,  En  ce  qui  le  regard  Iceluy  Estant 
nud  Teste  Et  agenoux,  Enpresence  dud  Sieur  delamartiniere  Et  de  M® 
Mathieu  Martin  Delino  aussy  Conseiller,  Lequel  accusé  adit  apres  auoir 
oiiy  lad  prononciation  quil  Souffriroit  volontiers  lad  question  pour  la 
J ustifhcation  deSon  Inocence,  a  Quebec  led  jour  dix  Septiesme  octobre  mil 
Sept  Cent  deux  •/. 

Peuuret 


1*U  Ivndy  vinyt  Troisicsme  octobre  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Me.  dupont, 
deYitré,  delamartiniere,  Riuerin  Et  delino  ConT3,  dauteüil  procureur  general 
Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef  '/. 

Sur  la  Requeste  presentéé  auConseil  par  Pierre  deniort  Sr  delaminot- 
tiere  a  ceque  pour  les  causes  y  contenües  II  plaise  aud  Conseil  luy  permettre 
de  faire  Encjueste  des  faits  Exposez  En  Icelle  attendu  que  lebillet  représenté 
par  Jean  Robitaille  Sa  partie  aduerse  luy  a  esté  Surpris  pour  cause  damou- 
rette  ainsy  quil  le  prétend  prouuer  par  lad  Enqueste,  pardeuant  Tel  conseil¬ 
ler  quil  plairoit  aud  Conseil  nommer,  Et  comme  la  pluspart  des  Tesmoins 

qui  doiuent  déposer  dans  lad  Enqueste  Sont  En  llsle  Et  comté  de  s*.  Lau- 
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rens  Et  quil  couteroit  de  grands  frais  pour  les  faire  venir  En  cette  ville  II 
plaise  aussy  aud  Conseil  commettre  Telle  personne  quil  auiseroit  Enlad 
Isle  pour  receuoir  laudition  desd  Tesmoins  Enlad  Isle  attendu  que  le  Juge 
bailly  delad  Isle  Est  Son  parent  au  degré  de  l'ordonnance.  Le  Conseil  oiiy 
Et  ce  requerrant  le  procureur  general  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit 
quelad  requeste  Sera  communiquéé  au  dit  Robitaille,  pour  En  venir  les 
Partyes  a  Lvndy  prochain. 

Beauharnois 


^  Entre  Pierre  delEstaige  Desperoux  Marchand  de  Montreal  appellant 
de  Sentence  delà  Jurisdiction  Eoyalle  dud  lieu  du  17*  aoust  dernier  Et  anti¬ 
cipe,  comparrant  pour  luy  Lepallieur  huissier,  d’vnepart  Et  pierre  Laurens 
Laviolette  Traitteur  aud  lieu,  Intimé  Et  anticipant  comparrant  par  Sa 
femme  assisteé  delaCetiere  aussy  huissier,  dautrepart,  Partyes  oüyes,  Le 
Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  St  Desperoux  fera 
dans  jeudy  prochain  Signither  aud  Intimé  Ses  causes  Et  moyens  d’appel 
pour  En  venir  les  Partyes  prestes  a  lvndy  prochain  auquel  jour  Sera  l’Ins¬ 
tance  jugéé  En  l’Estat  quelle  Se  trouuerra  ■/. 

Beauharnois 


Entre  Robert  Laberge  Et  francoise  Leborgne  Sa  femme  habitans  de 
la  SeigrP  de  Beaupré  appellans  de  Sentence  delà  Preuosté  de  cette  ville  du 
22e  auril  dernier  comparrant  pour  eux  LaCetiere  huissier,  dvnepart,  Et 
antoine  Huppé  dit  Lagrois  habitant  de  nostre  dame  des  anges  Et  Marie 
Vrsule  durand  Sa  femme  Intimez  comparrans  par  lepallieur  aussi  huissier. 
Partyes  oüyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  appointé  les  dittes  Partyes 

amettre  pour  au  raport  du  Conseiller  qui  Sera  commis  leur  Estre  fait  droit 
ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois. 


Entre  dominique  bergeron  marchand  bourgeois  de  cette  ville  appe¬ 
lant  de  Sentence  delà  Preuosté  d’icelle  du  26*  7V  dernier  Et  anticipé, 
présent  d’unepart,  Et  Paul  berry  marchand  delà  Rochelle  Intimé  Et  an- 
1  t  comparant  pour  luy  Jacques  LeClerc  Son  Commis  d’autîeparL 
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parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  Parlaquelle  led  appellant  auroit 
Esté  condamné  payer  and  Intimé  la  Somme  de  Trois  Cent  Soixante  quinze 
Liures  portée  par  La  lettre  dechange  y  mentionnéé  auec  lechange,  rechange 
Et  demeure  d  Icelle  Suiuant  l’vsage  des  marchands  Ence  pays  Et  aux 
dépens,  Sauf  Son  recours  allencontre  dequi  II  auisera  bon  Estre  ;  des  pièces 
3*  mentionnéés  Et  dattéés  ;  delà  sig°.n  d’icelle  auec  commandement  d’y 
Satisfaire  par  Exploit  du  30®  dud  mois  ;  de  Eeqt®  dud  Intimé  Enantici- 
pâon  Sur  led  appel,  de  l’ord®0  au  bas  du  7®  du  put  mois  Et  la  signification 
dutout  auec  assignation  a  ce  Jourdhuy  En  datte  du  10e.  dud  put  mois.  Le 
C  ONsEiL  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant,  Emendant  a  renuoyé  led  ber- 
geion  de  laction  aluy  Intentéê  Et  led  berry  condamné  Entous  les  dépens 
tant  delacause  principalle  que  dappel  '/. 

Beauharnqis. 


Entre  Pierre  denys  Escuyer  Sieur  de  Bonneauenture  au  nom  quil 
piocede  comparrant  pour  luy  Michel  Lepallieur  nor.e  fondé  de  pouuoir  de 
N icolas  pinau  marchand  bourgeois  decette  ville  Procureur  dud  si  deBonne- 
auenture,  d’vnepart,  Et  denys  Mallet  Sculteur  En  Icelle  aussy  pnt,  dautre- 
part,  Partyes  oüyes  Le  Conseil  a  Icelles  appointéés  amettre  pardeuers  M? 
delino  Cone.r  pour  a  Son  raport  leur  Estre  fait  droit  ainsy  que  de  raison, 
Leciuel  Sieur  delino  pourra  Entendre  la  femme  du  nommé  LaCroix  cydeuant 
locataire  Enla  maison  dont  II  Sagit,  Si  faire  ce  doit, 

Beauharnois 


Entre  denys  Mallet  Sculteur  En  cette  ville  demandeur  En  Saisie 
faitte  a  Sa  req‘.°  le  2e.  aoust  dernier  En  Execution  darrest  dece  Conseil  du 
41  febY  aussy  dernier  présent  dvnepart,  Et  Jean  dauphin  menuisier 
deffendr  Et  opposant  aussy  présent  dautrepart,  Parties  oiiyes  Le  Conseil 
adeclaré  Et  déclaré  la  ditte  Saisie  bonne  et  vallable,  Et  Ence  faisant  a 
ordonné  Et  ordonne  afaute  par  led  daufin  depayer  aud  Mallet  la  Somme 
portéé  aud  arrest,  queles  meubles  Saisis  Seront  vendus  alancan  Enlamaniere 
accoutuméé  pour  Sur  les  deniers  En  prouenant  Estre  led  mallet  payé  delà 
Somme  portéé  aud  arrest,  Et  Iceluy  dauphin  condamné  aux  dépens-, 


Beauharnois 
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Sur  la  Bequeste  présentée  au  Conseil  par  Joseph  Petit  Bruno  aceque 
pour  les  causes  y  contenues  II  luy  plaise  luy  permettre  de  faire  assigner 
Bené  Hubert  Huissier  En  Iceluy  alvndy  prochain  pour  Se  voir  condamner 
Et  par  corps  rendre  aluy  dit  brunoles  papiers  qu’il  aaluy  appartenant,  ouy 
led  Hubert  qui  s’est  trouué  put,  Et  Suiuant  Ses  offres,  Le  Conseil  auant 
faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  Hubert  remettra  dans  cette  semaine 
lesd  papiers  Entre  les  mains  de  M®  Biuerin  pour  Estre  Lvndy  prochain, 
ordonné  ce  que  déraison  ■/. 

Beauharnois 


Second  Defaut  a  pierre  de  lEstaige  Desperoux  marchand  de  Yille 
marie  En  l’Isle  de  Moutreal,  demandeur  En  Keq*.6  Et  comparraut  pour  luy 
Lepallieur  nor.e  Et  Huissier  En  cette  ville,  Contre  les  Huissiers  Pruno  Et 
Hattainudlle  defaillans  alassignation  a  Eux  donnéé  le  93.  7bP  dernier  Escheüe 
ce  Jourd’huy,  Et  pour  le  profit  Lecture  faite  delad  requeste,  aceque  pour 
les  causes  y  contenües  II  leur  fut  permis  de  faire  assigner  Ence  Conseil 
andré  dechaune  Tailleur  dhabits  a  Montreal  Et  lesd  defaillans  pour  se  voir 
condamner  solidairemf  Et  par  corps  luy  payer  La  Somme  de  5731!8  lls  41.1 
contenue  Enla  Sentence  y  mentionnéé  Et  Entons  Ses  dépens,  dommages 
Et  Interrests  Souferts  Et  a  Souffrir,  Lordc.e  aubas  portant  lad  permission,  Et 
lassig?n  donnéé  ausd  defaillans  Enconseq®.®  le  27®  Juin  Escheante  au  14e- 
aoust  dernier,  de  defaut  obtenu  par  led  demandr.  allencontre  desd  pruneau 
Et  Hattanuille  led  Jour  14.  aoust,  a  Eux  Signifié  le  9®  7b.re  aussy  dernier 
auec  assig°.n  ace  Jourdhuy  ;  del Exploit  de-  saisie  faitte  ala  requeste  dud 
demdl  par  lesd  defaillans  des  meubles  Et  Effets  dud  deChaune  le  23?  aoust 
1701.  parlequel  lesd  huissiers  auroient  contre  la  disposition  de  lordonnauce 
Estably  led  dechaune  Séquestre  Et  gardien  desd  meubles  Et  Effets  Surluy 
Saisis  ;  darrest  dece  Conseil  dud  Jour  14?  aoust  dernier,  parlequel  led 
dechaune  auroit  Esté  condamné  payer  and  demanda  lad  Somme  de  573lbs 
11  ?  4?  Interrests  Et  dépens,  Et  d’vn  autre  arrest  du  4?  7b.re  aussy  dernier 
portant  que  celuy  cydessus  mentionné  Seroit  Exécuté,  oüy  leprocureur 
general  du  Boy  Et  attendu  l’Insoluabilité  dud  deChaune,  Le  Conseil 
acondamné  Et  condamne  lesd  defaillans  payer  Solidairement  Et  par  corps 
aud  demandeur  lad  Somme  de  cinq  Cent  Soixante  treize  Liures  vnze  sols 
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quatre  deniers,  Interrests  frais  Et  dépens  mentionnez  aud  arrest  du 
quatorzie.  aoust  dernier,  Sauf  leur  recours  allencontre  dud  dechaune  Et 
Iceux  condamnez  aux  dépens  de  l’Instance  a  Eux  faite  parled  demandeur  */, 

Beauharnois 


Y eu  au  Conseil  la  requeste  presentéé  En  Iceluy  par  Michel  Lepal- 
lietjr  huissier  Eu  Iceluy  au  nom  et  comme  procureur  des  Créanciers  duSr- 
Charles  Chartier  marchand,  au  bas  de  laquelle  Est  ord°.e  portant  quelle  seroit 
communiquée  aud  Chartier  Et  a  Jean  Jung  marchant  aussy  Créancier  dud 
Chartier  En  datte  du  19*  7b.re  dernier,  Et  la  signifhcâon  d’icelle  faite  a  Iceux 
ehartier  Et  Jung  auec  ass°.n  au  lvndy  Suivant,  par  Exploit  du  26®  dud  mois, 
Et  Sur  ce  que  led  prieur  a  demandé  quil  luy  soit  permis  de  faire  assigner 
a  lvndy  prochain  lesd  Chartier  et  Jung  a  lvndy  prochain  Et  quil  soit  fait 
deffenses  aud  Jung  de  se  départir  des  deniers  quil  a  aud  Chartier,  Le  Con¬ 
seil  apermis  aud  Lepallieur  de  faire  assigner  led  Chartier  Et  Jung  ainsy 
quil  Est  parluy  requis  Et  cependant  fait  deffenses  aud  Jung  de  vuider  Ses 
mains  quil  n’en  ayt  autrement  Esté  ordonné  •/. 

Beauharnois. 


iSu  1,  Viuly  vincjt  troisiesnic  Octobre  miàl  Sept  Cent  «leu.v 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
dupont,  de  Vitré,  delamartiniere,  Riuerin  Et  delino  Cone.ra ,  dauteiiil  Procu¬ 
reur  general  Et  moy  Peuuret  greffier  En  Chef 

Sur  le  Baport  fait  au  Conseil  par  M?  Claude  deBermen  delamartiniere 
Cone.r  En  Iceluy  du  Procès  Verbal  de  question  Et  Torture  subis  En  Execu¬ 
tion  d’arrest  du  dix  Septiesme  du  présent  mois  par  pierre  Vian  dit  LaRose 
soldat  delà  Compagnie  de  Sainct  ours  accusé  de  complicité  du  meurtre  Et 
assassinat  commis  Enla  personne  du  nommé  LaChaume  habitant  de  la 
Seigr.ie  de  Sainct  ours,  le  19?  du  dit  présent  mois,  Et  Sur  ceque  le  procureur 
general  du  Roy  auroit  requis  quil  soit  fait  dessente  En  la  Seigneurie  de 
Beaumont  ou  II  auroit  Esté  trouué  des  le  mois  de  Juin  dernier  un  corps 
mort  Sur  le  riuage  qui  pourroit  Estre  celuy  du  dit  LaChaume  autour  duquel 
le  Curé  du  dit  lieu  auroit  fait  amasser  des  pierres  et  du  sable  pour  sepul- 
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ture  attendu  la  grande  corruption  ou  II  se  trouuoit,  Le  Conseil  a  ordonné 
Et  Oi  donne  que  le  dit  Sr  delamartiniere,  le  dit  Procureur  general  Et  Le 
greffier  En  chef  Se  transporteront  auec  le  Sieur  Sarrazin  médecin 
Et  Chirurgien  Et  auec  vn  huissier  En  la  dite  SeigT  de  Beaumont  pour 
Yisitter  le  dit  corps  mort,  de  l’Estat  duquel  II  Sera  par  le  dit  S'  delamar- 

tmiere  dressé  Procès  Verbal  pour  Iceluy,  Ensuitte  raporté  Estre  ordonné 
ceque  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


IDss  Lïndy  treMticsîBic  oe<oJne  mil  Sept  Cc.it  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  Maistres 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  delamartiniere,  denys  Eiue- 

rm  Et  Mathleu  martni  delmo  Cone-rs ,  francois  Magdeleyne  Euette  dauteüil 
procureur  general  Et  moy  Peuuret,  greffier  Enchef  •/. 

Second  defaut  a  Jacques  Trehet  marchand  de  laEochelle  Stipulant 
pour  luy  augustin  Trehet  Son  fils,  Contre  Charles  Villiers  marchand  de 
Montreal  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour  luy  a  l’assignation  aluy 
donnéé  ce  Jourdhuy  a  comparroir  cedit  jour  Ence  Conseil  Envertu  d’ordon¬ 
nance  du  jour  d’hier,  Et  pour  le  profit  Lecture  faite  de  Sentence  rendüe 
Entre  les  parties  le  271-.  du  pnt  mois  par  laquelle  le  dit  Villiers  aurait  Esté 
condamné  payer  and  Trehet  La  Somme  de  Trois  Cent  Liures  monnoye  prix 
de  france  portéé  par  Son  billet  y  mentionné  Et  datté,  Et  aux  dépens,  Sauf 
Son  recours  allencontre  du  Sï  Chalumeau  aussy  marchand  aihsy  quilauisera 
bon  Estre  ;  des  pièces  aussy  y  mentionnéés  Et  datteés  ;  de  la  signification 
d  Icelle  Estant  au  bas  faite  aud  Villiers  auec  commandé  d’y  satisfaire  par 
Exploit  du  mesme  jour  Ensuitte  de  laquelle  est  Lacté  d’appel  de  lad  Sentence 
Interjette  par  led  Villiers,  du  mesme  Jour;  de  Eequeste  dud  Trehet 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  cequil  luy  fut  permis  de  faire 
assigner  led  appellant  a  ced  Jour  pour  procéder  Sur  Sond  appel,  delad 
ordonné  au  bas  Enconformité  attendu  le  prompt  départ  des  vaisseaux  Et 
delad  Signiffication  Et  assignation  a  ce  Jourdhuy,  oüy  led  Trehet  fils.  Dit 
a  este  par  le  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence  Et  mal  Et 

Sans  grief  appelle  par  led  Villiers,  Et  Iceluy  appellant  condamné  aux  dépens 
de  Son  appellation  degrace  sans  amende  ; /. 


Beauharnois. 


Entre  Charles  Trepagny  boulanger  En  cette  ville  appellant  de  Sen¬ 
tence  de  la  Preuosté  d’icelle  du  13®  du  put  mois  put  d’vnepart,  Et  augustin 
Trehet  marchand  de  laRochelle  de  pnt  En  cette  Yille  Intimé,  aussy  présent, 
d’autrepart,  Partyes  oüyes,  Lecture  Faite  delad  Sentence  par  laquelle  led  ap¬ 
pellant  auroit  Esté  condamné  payer  and  Intimé  La  Somme  de  deux  Cent 
Soixante  vue  linres  dix  huit  Sols  Six  deniers  monnoye  prix  de  france,  auec 
la  demeure  d’icelle  Jusqu’à  Lactiiel  payement  Et  aux  dépens  ;  des  pièces  y 
mentionnéés  Et  dattéés  ;  delà  signithcation  d’icelle  Estant  aubas  auec  com¬ 
mandé  d’y  Satisfaire  par  Exploit  du  23®  du  pnt  mois  au  bas  delaquelle 
Sig°n  Est  lacté  d’appel  d’icelle  dud  Trepagny  du  mesme  Jour,  de  Req*®  dud 
appellant  Tendante  a  ce  que  pour  les  causes  y  contenües  Et  attendu  le 
prompt  départ  des  vaisseaux  II  plaise  a  ced  Conseil  luy  permettre  de  faire 
assigner  Me.  Denys  Riuerin  CoiTr  En  Iceluy  Et  led  Intimé  pour  procéder 
Sur  led  appel  a  ce  Jourdhuy  acause  du  prompt  départ  des  vaisseaux  ;  de 
l’ordonnance  au  bas  en  conformité  Etla  sig°n  du  tout  auec  assignation  ausd 
Sieur  Riuerin  Et  Trehet  a  ce  Jourdhuy,  oiiy  aussy  Led  S1:  Riuerin  Ensem¬ 
ble  le  procureur  general.  Le  Conseil  amis  Et  met  lad  Sentence  au  néant 
En  cequelle  condamne  led  Trepagny  payer  la  demeure  de  lad  Somme  Emen- 
dant  Et  corrigeant  a  condamné  Et  condamne  Seulement  led  Trepagny 
payer  and  Trehet  lad  Somme  de  deux  Cent  Soixante  vne  Liures  dix  huit 
Sols  Six  deniers  monnoye  prix  de  france  Et  en  tous  les  dépens  de  l’Instance 
tant  En  cause  principalle  que  d’appel  de  grâce  Sans  amende.  Sauf  Son 
recours  allencontre  dud  sieur  Riuerin  Et  and  Sieur  Riuerin  contre  pierre 
aimard  faisant  En  cette  ville  pour  les  Sieurs  bourlet  Et  Mageux  cydeuant 
associez  dudst  Riuerin  En  la  pesche  et  habitation  du  Mont  Louis  pour  raison 
de  certaine  Lettre  dechange  menti onnéé  En  lad  Sentence  qui  auoit  Esté 
donnéé  En  payement  par  led  Sieur  Riuerin  aud  Trepagny  En  payement 
de  farines  Et  biscuit  pour  lad  habitation  Enlannéé  1700.  pour  la  somme  de 
deux  Cent  Treize  Liures  aussy  de  france  au  dos  delaquelle  Est  lordre  dud 
Trepagny  auS'  Jacq.  preüil  ou  a  Son  ordre  En  datte  du  6®.  9b.ia  delad  annéé 
gbüç  •/. 


Beauharnois. 
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Entre  Estienne  desforBes  cydeuant  Inspecteur  general  des  fermes  du 
Itoy  Ence  pays  au  nom  Et  comme  procureur  general  Et  Spécial  de  Jacques 
I  •  C  lr  1  )  ui0ien  a  Paris  Et  ordinaire  du  Roy,  comparrant  par  Maran- 
deau  huissier,  d’vnepart,  Et  M?  Jean  Petit  Trésorier  de  lamarine  Ence  pays 
comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier,  dautrepart,  Parties  oiiyes,  Lecture 
faite  de  Sentence  rendüe  par  defaut  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  25? 
du  put  mois,  oüy  aussy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  retenant 
a  Soy  L  Instance  a  ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  Jointe  au  procès  dud  si 
desforges  pour  En  Jugeant  led  procès  Estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Et 
cependant  ordonné  que  les  Termes  Injurieux  contenus  dans  les  Escris  dud 
S.  desforges  Seront  rayez,  detfenses  aluy  de  recediuer  Sous  les  peines  de 
droit  '/. 

Beauliarnois 


Entre  Jean  Crispin  marchand  En  cette  ville  demandeur  En  Execution 
darrest  de  ce  Conseil  du  4e.  7b.re  dernier,  rendu  par  defaut,  d’vnepart,  Et 
ailles  Papin  Et  Jacques  Charbonnier  aussy  marchands  a  Montreal, 
deffendeurs  Et  opposans  a  l’Execution  dud  arrest  Et  a  tout  ce  qui  S’en  Est 
Ensuiuy,  dautrepart,  veu  led  arrest  Et  la  requeste  pntéé  par  led  demanda 
En  ce  dit  Conseil  ce  Jourd’huy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  lesd  deffendeurs  fourniront  leurs  moyens  dopposition  dans 
quinzaine  du  Jour  de  la  signification  qui  leur  Sera  faite  dupnt  arrest  pour 
En  venir  au  premier  Lvndy  d’apres  lad  quinzaine  Expiréé,  autrement  Et 
a  faute  de  ce  Sera  led  arrest  Exécuté  Selon  Sa  forme  Et  Teneur  '/. 

Beauharnois 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  24e.  auril  dernier  rendu  Entre  pierre 
Peir.e  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  pierre  duroy  aussy  marchand  Et 
pierre  millet  Cabarettier  En  Icelle,  parlequel  Lesd  parties  auroient  Esté 
renuoyéés  a  Estre  regléés  Et  Jugéés  diffinitiuement  par  Les  Sr.3  Chambalon 
Et  dupont  Sur  touttes  leurs  demandes  Et  prétentions  respectiues  tant 
alesgard  du  fond  de  l’Instance  que  des  Interrests,  frais  Et  dépens  prétendus, 
Et  Seroit  le  reglement  quils  En  feroient  Exécuté  En  force  darrest  deced 
Conseil  ;  La  Sentence  arbitrais  rendüe  par  lesd  Sr.9  Chambalon  Et  dupont 
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Enconseq0.0  le  4e  Juillet  Ensuiuant  Et  les  autres  pièces  qui  S’en  Seraient 
Ensuiuies.  Dit  a  esté  parle  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé  par  lad  Sentence 
Æirbitralle  Et  a  renuoyé  lesd  parties  a  lExecution  d’icelle  •/. 

Beauharnois 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  put  demandeur  En  Reqf.e  d’vnepart,  Et 
René  Hubert  au  nom  Et  comme  Curateur  a  la  Succession  yaccante  de 
deffunt  Henry  petit,  dautrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  deladreqtea  ce 
que  led  Hubert  Soit  condamné  luy  remettre  tous  les  billets  quil  a  aluy 
appartenant  pour  En  estre  par  luy  fait  le  recouurement  conformera1;  aux 
arrests  cy  deuant  rendus  Ence  Conseil,  Et  apres  que  par  led  Hubert  a  Esté 
dit  quil  a  Seulement  Entre  Ses  mains  deux  billets  dont  vn  Est  deub  par  la 
Succession  de  feu  si  devarennes  Et  lautre  par  Nicolas  G-astinau  Et  par  le 
nommé  Despins,  quil  a  repnté,  Lesquels  II  ne  doit  remettre  aud  bruno 
attendu  quils  Sont  faits  au  nom  dud  deffunt  Henry  petit  desquels  Ils  est 
chargé  En  sad  qualité,  Et  parled  bruno  a  esté  dit  que  lesd  billets  luy  appar¬ 
tiennent  quoy  que  causez  au  nom  dud  deffunt  Henry  Petit  ;  Et  apres  quil 
a  Esté  reconnu  par  la  vérification  qui  a  esté  faite  que  lesd  billets  Sont  aud 
bruno.  Le  Conseil  a  condamné  led  Hubert  remettre  aud  bruno  lesd  deux 
billets  En  luy  donnant  bonne  Et  vallable  déchargé  d’Iceux  aubas  de  lExpe- 
dition  du  pnt  arrest  qui  Sera  fournie  par  led  bruno  aud  Hubert, 

Beauharnois 


Entre  pierre  de  lEstaige  desperoux  marchand  de  Montreal  appellant 
•de  Sentence  de  la  Jurisdiction  Royalle  dud  lieu  du  IIe.  aoust  dernier  Et 
anticipé,  présent  dvnepart  Et  pierre  Laurens  dit  Lauiolette  Traitteur 
aud  lieu  de  Montreal  Et  Catherine  Texier  Sa  femme  Intimez  Et  anticipans, 
lad  Texier  comparrante  Et  assistée  de  La  Cetiere  huissier,  dautrepart,  Lec¬ 
ture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Faisant  droit  Sur  les  reproches  qui  ont 
Esté  faits  En  lad  Jurisdiction  le  Ie  Juillet  aussy  dernier  par  lesd  Intimez 
contre  led  appellant  pour  la  réception  de  Son  Serment  porté  par  Sentence 
du  8e.  may  En  suiuant  pour  les  causes  par  Eux  alleguéés  En  Icelle  dud  J our 

Ie  Juillet  Sur  lesquels  reproches  II  aurait  Entre  autre  Esté  ordonné  a  la  requi- 
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sition  duel  appellant  que  lesd  Laurens  Et  Texier  Seroient  Tenus  Suiuant 
leurs  offres  faire  prenne  desd  reproches  Sous  Telle  peine  que  de  raison,  Et 
apres  que  lesd  Intimez  auraient  fait  apparroir  des  pièces  Justifficatiues  desd 
reproches,  Iceux  dits  reproches  auroient  Esté  par  lad  Sentence  déclarez 
deiiement  Justifiez  Et  Son  Serment  referre  ausd  Intimez,  Et  Enconsequence 
ordonné  que  lesd  Intimez  Seroient  Tenus  affirmer  Sur  leur  Serment  Si  les 
articles  pai  Eux  contestez  Sur  le  compte  des  fournitures  a  Eux  prétendues 
faittes  par  led  appellant,  ne  sont  pas  véritables,  comme  aussy  Sur  led 
compte  produit  contre  led  desperoux  Si  les  articles  par  luy  deniez  ou  con¬ 
testez,  ont  Esté  véritablement  par  Eux  a  luy  fournis  Et  les  prix  conuenus 
auec  led  appellant  ainsy  quils  Sont  portez  En  ïceluy  Et  par  Eux  Soutenus 
Et  demandez,  Ce  quiis  Seroient  Tenus  faire  au  premier  jour,  pour  le  tout 
raporté  Estre  lesd  parties  Regléés  Sur  leursd  Comptes,  Les  dépens  reseruez  ; 
des  dits  comptes  Et  autres  pièces  mentionnéés  Et  dattéés  par  lad  Sentence  ; 
dacte  d’appel  d’icelle  Interjetté  par  led  desperoux  le  19?  dud  mois  daoust, 
Signiffié  ausd  Intimez  le  mesme  Jour  ;  de  Requeste  desd  Intimez  En  anti- 
cipâon  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  leur  fut  permis  de  faire  Intimer  led 
appellant  pour  En  venir  En  ce  Conseil  En  datte  du  mesme  jour  ;  delord?e  au 
bas  En  conformité  du  mesme  jour  ;  de  Procuration  generalle  Et  Specialle 
donnée  par  led  Laurens  a  sad  femme,  douant  adhemart  Nottaire  le  12e  7b.re 
dernier  ,  dacte  daffirmation  faite  au  greffe  de  lad  Jurisdiction  Royalle  par 
lesd  Intimez  du  départ  delad  Texier  dud  lieu  de  Montreal  pour  Se  rendre 
En  cette  ville  aux  fins  de  poursuiure  Sur  led  appel,  Et  de  leurs  protestations 
de  repetter  allencontre  dud  appellant  les  frais  dud  voiage  delad  Texier,  Son 
Séjour  En  cette  ville  Et  de  son  retour  and  lieu  de  Montreal  En  datte  dud  Jour 
12  •  ï'- ’  Signiffié  a  partie  le  mesme  Jour  ;  dautre  acte  daffirmâon  faite  par  lad 
Texier  de  Son  arriuéé  En  cette  ville,  au  greffe  de  ce  Cou?1,  Et  de  Semblables 
protestations,  du  17e.  dud  mois  ;  De  defaut  obtenu  En  ce  Conseil  par  lad 
Texier  allencontre  dud  appellant  le  2?  du  put  mois,  Signiffié  le  7e.  auec  assi¬ 
gnation  pour  En  venir  du  lvndy  Suiuant  En  8“  ;  dExploit  d’assignation 
donnéé  ala  req4.6  desd  Intimez  and  appellant  Escheante  a  ce  Jourdhuy  En 
datte  du  21?  dud  put  mois  ;  d’arrest  dece  Conseil  du  23?  dud  pnt  mois  por¬ 
tant  que  led  appellant  ferait  Signiffié  Ses  moyens  d’appel  pour  En  venir  a 
ce  Jour,  de  la  Signiff0?  d’Iceluy  auec  autre  ass?n  a  ce  jour  dhuy  Endatte  du 
mesme  Jour,  Et  desd  causes  Et  moyens  dappel,  Signifiiez  le  27?  dud  pnt 


mois,  Parties  oüyes,  Ensemble  LeProcureur  general  du  Boy.  Le  Conseil 
Sans  auoir  Esgard  ala  Sentence  arbitralle  rendue  Entre  lesd  Partyes,  amis 
Et  met  lappel  Et  ce  dont  auroit  Esté  appelle  au  néant,  Emendant  Et  corri¬ 
geant  a  ordonné  Et  ordonne  auant  faire  droit  que  lesd  parties  affirmeront 
par  Serment  le  contenu  aux  mémoires  des  fournitures  quils  produisent  de 
part  Et  dautre  Et  quils  prétendent  Sestre  faittes  Sont  véritables  Et  S’ils 
Sont  conuenus  des  prix  y  contenus,  Et  Icelles  dittes  parties  ayant  Esté  fait 
Entrer  ont  affirmé  par  Serment  auoir  chacune  d’icelles  Fait  a  Son  aduerse 
partie  les  fournitures  mentionnéés  dans  leurd  mémoires  aux  prix  y  marquez 
Et  que  le  contenu  Eu  Iceux  leur  Est  deub,  a  Exception  de  Cent  Sols  que  le 
d.  appellant  a  reconnu  auoir  receu  desd  Intimez  depuis  Sond  Compte  fourny 
non  compris  En  Iceluy  ;  Ce  fait  Led  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd 
parties  Se  feront  raison  Lvne  alautre  du  contenu  ez  dits  mémoires,  Et  apres 
l'examen  Et  Calcul  d’Iceux  II  Sest  trouué  que  celuy  dud  appellant  monte  a 
la  Somme  de  Cinq  Cent  quatre  vingt  dix  Sept  liures  quinze  Sols  Six  deniers, 
Sur  laquelle  Est  a  déduire  lad  Somme  de  Cinq  liures,  reste  cinq  Cent  quatre 
ving’t  douze  Liures  quinze  Sols  Six  deniers,  Et  celuy  desd  Intimez  S’est 
trouué  monter  ala  Somme  de  Six  Cent  Soixante  cinq  Liures  Six  Sols  Six 
deniers  portant  led  appellant  Se  trouuer  deuoir  and  Intimez  La  Somme  de 
Soixante  douze  Liures  vnze  sols  Enlaquelle  ledit  Conseil  la  condamné  Et 
condamne  Enuers  lesd  Intimez,  Les  dépens  compensez  •/ . 

Beauharnois 


De  Relevée,  Entre  Joseph  Petit  Bruno  Présent  Demandeur  Ex  Execu¬ 
tion  darrests  de  ce  Conseil  rendus  a  Son  proffit  al  Encontre  de  Charles  bailly 
marchand  de  la  Chataignerais  En  Poitou  d’vne  part,  Et  Nicolas  Pinaü 
marchand  En  cette  ville  aunom  Et  comme  procureur  dud  bailly  aussy  pré¬ 
sent  d’autre  part,  Lecture  faite  dvndesd  arrests  du  II9.  8bre  1701.  parlequel 
Il  est  fait  deffenses  aud  Pinau  do  se  dessaisir  des  deniers  Et  Effets  qui! 
auoit  appartenant  aud  bailly  jusquà  ce  quil  En  fut  ordonné,  Et  de  la 
signification  aluy  faite  dud  arrest  le  21e  dud  mois  auec  commandement 
dy  obéir,  Partyes  oüyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne 
que  led  Pinau  Sera  Tenu  affirmer  par  Serment  de  ce  quil  a  ou  a  Eu  depuis 
la  signification  qui  luy  a  esté  faite  dud  arrest  du  17?  8b.r9l701.  appartenant 
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aud  bailly  tant  En  argent,  billets,  obligations,  qu’antrement,  Et  Iceluy 
ayant  Este  fait  Entrer  a  dit  apres  led  Serment  par  luy  pretté  nauoir  aucuns- 
deniers  aud  bailly  mais  Seulement  diuers  papiers  pour  plus  de  la  Somme 
de  vingt  mil  liures  dont  II  ne  peut  faire  de  recouurement,  Et  qu’a  la  vérité 
Il  Enuoya  Lannée  derniere  aud  bailly  quelque  retour  de  pelleteries  Sans 
qu’il  Se  puisse  Souvenir  de  la  Somme  quelles  pouuoient  valloir,  mais  que- 
Ses  liures  En  font  mention,  oüy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy,  Le 
CoNteELL  a  condamne  Et  condamne  led  Pinau  payer  aud  bruno  jusqua  con¬ 
currence  de  la  Somme  pourlaquelle  II  a  enuoyéé  aud  bailly  Lesd  Pelleteries 
Sauf  Son  recours  allencontre  d’Iceluy  bailly,  pour  quoy  II  sera  Ténu  de 
représenter  Ses  liures  aud  bruno  pour  qu’il  puisse  auoir  vue  Entière  con- 
noissance  du  montant  desd  Pelleteries,  Et  alesgard  de  ce  qui  se  trouuerra 
deub  de  reste  aud  bruno  par  le  bailly  pour  la  moytié  de  la  somme  de  deux 
mil  Sept  Cent  huit  liures  vn  Sol  trois  deniers  quil  a  Esté  condamné  de  luy 
rapporter  par  arrest  du  vingt  vniesme  juin  dernier,  ordonne  que  led  Pinqji 
remettra  Entre  les  mains  dud  bruno  des  billets  ou  obligations  des  plus 
payables  pour  par  luy  mesme  faire  le  recouvrent  dud  Excédant  a  la  charge 
de  remettre  aud  Pinau  Lesd  papiers  S’il  n’en  peut  Estre  payé  ou  le  sur¬ 
plus  delargent  Sil  se  trouve  quil  En  reçoive  plus  quil  11e  luy  En  est  deub 
dequoy  II  sera  Tenu  rendre  compte  '/. 

Beauharnois 


Entre.  M®  Denys  Riüerin  ConU  Ence  Conseil  présent  demandeur  En 
Execution  darrest  de  ce  Conseil  de  ce  Jourdhuy  du  matin  d’vuepart  Et 
Pierre  aimard  marchand  Encette  ville  au  nom  Et  comme  faisant  En  cetted 
ville  pour  les  Sieurs  Mageux  Et  bourlet  aussy  put  deffend1:  aud  nom 
d  autrepart,  veu  led  arrest,  Ensemble  certaine  Lettre  dechange  tiréé  par 
ledsr  Riuerin  le  28®  8Pe  de  lannéé  1700.  auproffit  de  Charles  Trepagny 
boulanger  Encette  ville  ou  a  Son  ordre  delà  Somme  de  2131!18  Sur  lesd  Sr.3 
Mageux  Et  bourlet  pour  farines  Et  biscuit  par  luy  fournis  pour  lhabitation 
du  Mont  Louis,  reuenüe  a  protest,  Et  oüy  Lesd  parties  Et  leprocureur  general 
du  Roy.  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne  led  Haimard  aud  nom 
payer  aud  sieur  Riuerin  Lad  Somme  de  deux  Cent  treize  Liures  monnoye 
de  France  Et  les  dépens  de  l’Instance. 


Beauharnois 
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3s  ybre  a  î«8. 


OouuerneurLa  VlJE  PAR  LE  Conseil  larrest  du  Conseil  d’Estat  du  Roy  donné 
Jugement7  de  a  Versailles  le  24‘-  may  1701.  rendu  Sur  Req‘.®  dem®  Jean  Meyret 
cette  affaire,  delà  Rauoye  Cone.r  du  Roy  Enses  Conseils  grand  audiencier  En 
Chancellerie  de  france  Et  Trésorier  gâl  delamarine  tant  en  Son  nom  que 
comme  Exerçant  les  droits  Et  actions  dem®  pierre  Petit  ancien  Controlleur 


des  rentes  delhostel  de  ville  de  paris  Seul  Caution  dem®  Jacques  petit 
deverneu.il  commis  duds.  de  la  Ronaye  Ence  pays,  par  lequel  M®  louis 
Rotier  deVilleray  premier  Cone.r  Enced  Conseil  Est  commis  ou  Encas  d’ab¬ 
sence  demaladie  ou  deceds  le  plus  ancien  Conseiller  Suiuant  lordre  delà 
réception  pour  receuoir  la  pleinte  duds.  delaRauoye  Et  Informer  des  faits 
mentionnez  Ensa  req*.® ,  faire  toutte  l’Instruction  Et  Juger  diflinitiuement 
letout  a  Son  Raport  conjointement  auec  led  cone.r ,  ledarrest  Signé  Phelipaux  ; 
La  Commission  de  Sa  maf.®  pour  l’Execution  dud  arrest  du  mesme  jour  y 
Estant  attachéé  Sous  le  Contre  Scel  de  la  Chancellerie,  Signéé  Louis  Et 
contresignée  Phelipaux  Et  Scellée  du  grand  Sceau  EnCire  Jaune  ;  La  Reqf® 
presentéé  a  1\1®  nicolas  dupont  deneuville  comme  premier  Coue.r  deced 
Conseil  attendu  le  deceds  dudsieur  deYilleray  par  M®  Jean  Petit  commis 
Encedit  pays  duds^  delà  Rauoye  Et  de  M®  devanolles  aussy  Trésorier  gâl 
delamarine  tant  au  nom  duds^  de  la  Rauoye  que  comme  procureur  duds. 
petit  Sonpere,  Tendante  aceque  veu  led  arrest  du  Conseil  d’Estat  Et  com¬ 
mission  Sur  Iceluy,  La  procurâon  dudsieur  Petit,  l’apposition  des  Sçellez 
après  le  deceds  dud  deffunt  Sieur  de  Yerneüil  l’Inuentaire  fait  par  M.  de 
Champigny  Intendant  de  la  Justice  police  Et  finances  Ence  pays,  LeCompte 
final  delad  veuue  Etle  cautionnement  dudsieur  Petit  II  luy  plust  pour  les 
causes  y  contenues  Se  transporter  Sur  le  champ  chez  lad  veuve  pour  y  ap¬ 
poser  les  Sçellez  auec  permission  de  Saisir  ceque  l’on  decouuriroit  appar¬ 
tenir  a  la  Succession  dud.  deffunt  S^  de  Verneüil  Et  a  marie  Niel  Sa  Yeuue, 
que  lad  veuue  fut  constitüéê  prisonnière  Sans  quelle  pust  communiquer 
auec  personne,  ainsy  que  la  semante  qui  la  Seruoit  lors  du  deceds  dud  def¬ 
funt  S*  de  Yerneüil  Et  quelles  fussent  Interrogées  Séparément  aussi  bien 
quela  veuue  Jolliet  delaquelle  lad  marie  niel  Et  Sad  Semante  Se 
Seroient  Seruies  pour  receler  les  meubles  Et  Effets  par  Elle  Enleuez  ; 
Concluant  a  ce  quil  fut  Informé  du  contenu  Enlad  requeste,  circonstances 
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Et  dépendances  Et  a  auoir  Sur  le  tout  la  Jonction  du  Procureur  sreneral 
desa  Majesté  ;  lord  T-  dudsieur  Dupont  Estant  aubas  du  douziesme  Sep¬ 
tembre  delad  année  mil  Sept  Cent  Vn,  deluy  Signéé  Et  du  greffier  En  chef 
dud  Conseil,  Sçelléé  Et  Signiffiéé  les  mesrne  jour  par  Lepaillieur 
huissier;  Procès  Verbal  d’opposition  de  Scellez  faite  par  leds?  dupont,  du 
mesrne  jour  En  presence  delad  venue  de  Verneüil  Et  dud  procureur  g’eneral 
d’Eux  Signé  Et  dEstienne  Landron  gardien  d’Iceux  ;  Interrogé  Suby  par 
lad  venue  led  jour  douzie.  Septembre  contenant  Ses  dénégations  ;  Escroüe 
delad  veuue  de  Verneüil  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville,  dud  jour,  a  Elle 
Signiffié  ;  decret  deprise  de  corps  décerné  contre  lad  Charlotte  Rainuille  Et 
Son  Emprisonnement  Et  Escroüe  dud  Jour  douziesme  7b.rd  Letout  signifié  ; 
Interrogé  Suby  par  lad  Charlotte  Rainuille  lelendemain  13e  7b.rd  contenant 
Ses  dénégations  ;  Interrog?0  Suby  par  Claire  françoise  Bissot  veuue  dud 
Jolüet  viuant  G-eographe  du  Roy  Ence  pais  le  mesrne  jour  ;  Signifficâon 
faite  par  LaCetiere  Huissier  le  22?  Ensuiuant  alad  veuue  de  Verneüil 


delarrest  delà  Cour  des  aydes  de  Paris  Endatte  du  17?  Juin  delad  annéé 


1701.  rendu  Entre  led  sieur  delà  Rauoye  Et  leds.  Pierre  Petit,  parlecjuel  led 
s*.  Petit  Et  la  ditte  veuue  Sont  condamnez  Et  par  corps  depayer  aud  sieur 
delà  Rauoye  le  reliqua  du  compte  dudit  feu  Sieur  de  Verneüil  ;  Requeste 
presentéé  par  leds?  Petit  le  20?  dud  mois  de  7bre  auds.  Dupont,  deluy 
répondue  le  mesrne  Jour,  arrest  Interuenu  Sur  lad  requeste  le  23?  dud  mois 
portant  qu’auant  faire  droit  Sur  Icelle  Et  Sur  autre  requeste  pntéé  par  Jean 
de  Rainuille  pere  delad  Charlotte  Rainuille  qu’elles  Seroient  Entre  autres 
choses  communiquées  aud  Procureur  general,  Copie  de  Eeq*.0  presentéé  par 
ledk5 .  petit  fils  au  nom  qu’il  procédé  amond  s?  deChampigny  pour  leprier  de 
sabstenir  de  connoistre  de  laffaire  En  question;  autre  req‘.e  presentéé  Euced 


Con?1  par  led  S?  petit  ausujet  delad.  récusation  ;  arrest  Interuenu  Sur  Icelles 
le  24?  du  mesrne  mois  par  lequel  les  moyens  delad  récusation  auroieut  Esté 
déclarez  Inadmissibles  Et  ordonne  que  moud  S?  l’Intendant  demeureroit 
Juge  ;  autre  Reqbdud  S?  Petit  adresséé  audS?  Dupont  pour  auoir  permission 
de  faire  approcher  Tesmoins  aux  fins  delad  Information  Et  l’ordc.aEnconfor- 
mitê  dud  Jour  24?  7b,'°Et  leraport  des  assignations  données  par  led  LaCetiere 


aux  Tesmoins  le  mesrne  Jour;  autre  requeste  presentéé  par  le  dit  Sieur  Petit 
auds.  dupont  par  laquelle  II  luy  Expose  vue  decaration  qui  luy  auoit  Esté 
faite  par  lad  veuue  Et  quelle  auoit  Signéé,  demandant  quil  luy  plust  Se  trans 


porter  Enlacl  prison  pour  l’interroger  Sur  Icelle  Et  Sur  les  autres  mémoires 
qui  luy  pourraient  Estre  fournis,  ou  autres  qu’il  jugerait  apropos  d’office, 
aubas  delaquelle  Est  lord6®  dud  Sr  dupont  portant  qu’il  se  transporterait 
Enla  Chambre  deced  Conseil  aux  fins  delad  requeste  ;  Procès  Yerbal  delà 
ditte  répétition  faite  par  led  S’.'  dupont  delad  venue  de  Yerneuil  EnsaSusd 
déclaration  Et  Ses  réponses  aux  Interrogé-3  qui  Tuy  auraient  Esté  faits  En 
Icelny  du  25®  dud  mois  de  7bre  parlaquelle  répétition  II  parroist  desa  con¬ 
fession  de  certaines  Sommes  par  Elle  prise  dans  la  Caisse  de  Son  mary  deux 
Jours  auant  Sa  mort  Et  quelle  les  auoit  donné  Engarde  aust  Estienne  des¬ 
forges  cy  déliant  Inspecteur  gênai  des  fermes  de  Sa  majt®  Ence  pays  qui  les 
luy  auoit  Ensuitte  remis  ;  Information  faite  les  25  26.  Et  29e.  dud  mois  de 
7b.re  ;  Reqf®  dud  S®  petit  fils  auds.  Dupont,  Tendante  aceque  pour  les 
raisons  y  contenues  II  luy  plust  Setransporter  En  comp?  dud  greffier  En 
chef  En  la  maison  de  pierre  dupont  marchand  pour  En  presence  dud 
procureur  gênai  Se  faire  repnter  les  coffres,  coffrets  et  Effets  qui  y 
auoient  Esté  mis  Et  qui  dependoient.  delà  Succession  dud  deflunt  S? 
de  Yerneüil  pour  Estre  par  luy  Inuentoriez  Et  lesd  coffres  Et  coffrets 
Scellez  Et  a  Iceux  mis  gardien,  Et  lord06  duds?  dupont  Enconformité  du 
26®  dud  mois  de  Ib.r0  ;  Procès  verbal  et  Inuentaire  decequi  Sest  trouué  chez 
led.  dupont  marchand  Endatte  dud  Jour  ;  reqte  dud  S®  Petit  ace  qu’il  plust 
auds*  dupont  Interroger  denouueau  lad  Charlotte  Rainuille  Sur  les  connois- 
sances  quelle  auoit  du  vol  fait  des  deniers  delà  Caisse  dud  feu  Sr  de  Yerneuil 
Et  lord06  Estant  Ensuitte  qui  accorde  lad  demande  dumesme  jour  26?  t7bre; 
lnterro£p®  delad  Charlotte  Painuille  dud  Jour  26?  I7b.re  contenant  Ses  decla- 
rations,  confessions  Et  dénégations  ;  Requeste  dud  S?  Petit  aud  sr.  dupont 
Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  aceque  l’Instruction  Encommancéé 
fut  communiquée  aud  procureur  general  Sans  préjudice  ala  continuation 
delad  Information  lord?6  Enconformité  du  2*7?  dud  mois  de  PT  ;  Req1-6  du 
Procureur  g*1  du  Roy  du  4?  8bre  Ensuiuant  acequ’il  fut  décerné  decret  de 
prise  de  corps  contre  led  S?  desforg’es,  pour  Estre  constitüé  prisonnier  ez 
prisons  Royaux  decette  Yille  Et  Interrogé  Sur  les  faits  resultans  deladitte 
Information  Et  desd  Interroge3  Et  autres  qui  Seraient  par  luy  fournis  ;  que 
lad  marie  niel  Et  lad  Charlotte  Rainuille  fussent  repetez  En  leurs  precedens 
Interrogé3  Et  Interrogez  Sur  les  faits  nouueaux  qui  Seraient  par  luy  pro¬ 
duits  quil  fut  décerné  deçret  dadjournement  personnel  contre  led  Volant 


Ijt  la  femme  du  sieui  del  Epmay  delaquelle  la  déposition  demeurreroit  pour 
oonuertir  Eu  Interrog"0  Et  que  leSr.  macard  Et  Sa  femme  Et  la  femme  dud 


dupont,  marchand  fussent  assignez  pour  Estre  ouies  Et  Interrogez  dans  24 
heures  Sur  les  laits  resultans  delad  Information  Et  Interrogatoires.  Le  decret 
donné  par  led  Sr-  dupont  Enconformité  dulendemain  ;  Répétition  d’Interrog1'.0 
delad  Charlotte  Rainuille  dud  Jour  5e.  8b.re  contenant  Ses  aueüs,  declarâons 
Et  dénégations  ;  Répétition  d’Interrogr.e  delad  marie  niel  veuue  dud  deffunt 
S1.  deYerneuil  apresent  femme  dud  S?  desforges  du  mesme  Jour.  Interrogr.8 
Suby  par  geneuieue  de  Chauigny  femme  dud  S"  de  lEpinay  du  7e.  dud  mois 
d  8b-ie  contenant  Ses  aueus  Et  dénégations  autre  Interrogé  Suby  par  led 
Volant  du  mesme  Jour  contenant  pareillement  ses  dénégations  Et  confes¬ 
sions  ;  Interrogé  Suby  par  Jeanne  Renéé  G-ourdeau  femme  dud  S* 
macaid  du  8.  dud  mois  d  8bre  ;  Interrogé  Suby  par  Louise  deChauigny 
femme  dud  dupont  marchand  le  mesme  Jour  ;  autre  Interrog1.0  Suby  par 
led  S.  macard  du  vnze  dud  mois  doctobre  ;  req?6  dud  Procureur  gênai  du 
Roy  Tendant  a  ce  que  les  Tesmoins  oüys  Et  lad  Information  fussent  recollez 
Et  Si  besoin  Estoit  confrontez  alad  marie  niel  Et  aux  autres  accusez,  que 
Charlotte  fut  pareillement  confrontéé  alad  marie  niel  ainsy  que  lesd  macard 
Et  volant  Et  lesd  damoiselles  de  l’Epinay,  macard  Et  dupont,  que  lesd 
macard  Et  Volant  fussent  Tenus  d’apporter  dans  les  24  heures  leurs  liures 
Journaux  Et  de  raison  concernant  leur  commerce  depuis  l’annéé  1698.  pour 
Estre  Examinez  par  led  S.  petit  Et  par  luy  dit  procureur  gênai  afin  dauoir 
connoissance  des  deniers  quils  auroient  pû  auoir  tant  dud  feu  S?  deVerneuil 


que  desa  venue  Et  mesme  dud  S.  desforges  Et  quil  fut  procédé  alarecon- 
noissance  des  Scellez  apposez  chez  led  landron  Et  a  la  description  des  Hardes 
Linges  Et  Effets  que  Se  trouuerroient  Sous  Iceux,  led  req’’.e  En  datte  du  18? 
dud  mois  d’8b.ra  ;  ordc.e  dud  S.  dupont  Enconformité  du  20?  Ensuiuant  ;  vu 
Cayé  de  recollemens  des  24°  8bro  24  et  25  gbre  delad  annéé  1701.  Et  28  et 
30e.  mars  Et  26e.  7Te  delà  pnte  année,  procès  verbal  du  2 P;  dud  mois 
d’SV  1701.  contenant  la  reconnoissance  desd  Scellez  Laleuéé  d’Ieeux 
Et  la  description  dece  qui  Sest  trouué  Sous  Iceux,  Le  tout  En  pré¬ 
sence  du  p?  delad  marie  niel,  dudsï  petit  Et  dud  pr.  g11.1  ;  confrontation 
de  Charlotte  Rainuille  alad  marie  niel  du  24?  8b.re  delad  annéé  derniere  par- 
laquelle  Elle  a  Soutenu  Ses  déclarations  véritables  Et  nauoir  aucunement  veu 
led  S?  macard  dans  le  cabinet  dud  deffunt  S:  deVerneuil  lorsquelle  y 


remarqua  ledSr  desforges  Et  lad  marie  niel.  Eeqr.e  dudp?  g4  Estant  Enfin 
delad  confrontation  Tendant  aeeque  ledst  macard  fut  Interrogé  Sur  les  cas 
resultans  dTceluy  En  datte  du  26?  dud  mois  d’8b.re ,  lord0.8  aubas  En  datte  du 
mesme  jour  ;  déclaration  delad  marie  niel  du  28?  du  mesme  mois  parla- 
quelle  Elle  auoüe  les  sommes  par  Elle  prises  Et  charge  ledS?  desforges 
dauoir  pris  par  deux  fois  delargent  dans  la  Caisse  dud  deffunt  S.  deYer- 
neuil  ;  reqt8  dud  Jean  Eainuille  aux  fins  de  prouision  delà  personne  delad 
Charlotte  Eainuille  Sa  fille  Lord88  de  soit  montré  du  29?  dud  mois  d’8'J.re  Et 
le  req1.  dud  pr.  g?1  dird  Jour  ;  ordc,e  dud  Cone.r  Comm™  Enconformité  dud 
Jour  ;  reqt  dud  S1.  Petit  aux  fins  de  faire  Entendre  leSCdeforillon  Et  quil 
Eu  a  repnter  les  coffres  Et  effets  appartenans  ausr.  Eemy  pour  Estre  mis  Sur 
îceux  les  Scellez,  Et  lord8.8  Euconformité  ;  déposition  dud  Sr-  deforillon  du 
4e.  9bre ,  ord  .edud  S'-  dupont  portant  que  lesd  Sçellez  Seroient  apposez  Sur  les 
coffres  dud  remy  du  4!  9b.re;  procès  Yerbal  dappn.n  d’Iceux  du  mesme 
Jour  ;  Seconde  déclaration  de  marie  niel  du  6?  9bre  faite  deuant  led  Con?r 
Commr.e  assisté  dud  greff"  Enchef  qui  Se  Seroient  transportez  Eula 
Chambre  ou  lad  marie  niel,  ala  réquisition  d’icelle  donnéé  a  Entendre 
par  le  geoslier  desd  prisons,  parlaquelle  Elle  conuient  d’auoir  pris  des 
Sommes  considérables  dans  la  Caisse  dud  deffunt  Sî  de  Verneuil  Et  que 
ledSr-  desforges  luy  a  auoüé  auoir  pris  ce  quelle  trouuoit  y  manquer 
Eeqt8  dudSr.  petit  adresséé  aud  Con?r  Comm™  pour  faire  approcher  nicolas 
Pinau  marchand  En  cette  ville  pour  se  voir  condamner  de  restïtiier  vu 
poesle  dépendant  delad  Succession  contenu  dans  l’Inuentaire  Et  dans 
lEstat  des  meubles  laissez  alad  veuue  pour  En  auoir  lvsage  Et  quelle 
avendu  aud  Pinau.  Jugement  dudSt  dupont  portant  que  led  Pinau  Seroit 
tenu  remettre  audSr.  petit  led  poisle  ala  charge  de  le  repnter  Si  faire  ce 
deuoit  En  defhnitif  En  datte  du  16?  9b.re  delad  année  1*701.  ;  autre  reqt0 
dudSr.  petit  Tendante  aeeque  les  5  pacquets  de  linge  Inventoriez  chez  led 
dupont  marchand  appartenans  alad  Succession  luy  Seroient  remis  Etlord80 
Estant  aubas  Enconformité,  Sauf  a  les  repnter  Si  faire  ce  deuoit  du  18e.  dud 
mois  de  9bre  ;  Confrontation  de  Jourdain  laJus  Chirurgien  vn  des  Tes- 
moins  ouis  En  lad  Informé1  alad  marie  Niel,  dud  Jour  18?  9bredans  laquelle 
Il  persiste  En  sa  déposition  Et  recollement  ;  Second  Interrog1?  duds?  ma¬ 
card  du  24  dudmois  de  9bre  parlequel  II  parroist  que  les  réponses  faittes 
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par  lad  vernie  deverneuil  dans  Ses  premiers  Interrogé8  ne  sont  pas  ve’ritaJ 
Lies  ;  Confrontation  desd  Sieur  Et  dame.Ua  Macard  Et  dud  Yolant  alad 
marie  niel  des  24  et  25  dud  mois  de  9b.re;  Procès  verbal  de  la  leuéé  des 
Scellez  qui  auoient  Esté  apposez  Sur  les  coffres  dud  remy  Et  de  description 
de  ce  qui  sest  trouué  En  Iceux,  du  2®  Xb.re  ;  ordc.e  dud  Cone.r  Commr.e  por- 
tant  permission  d’obtenir  Et  faire  publier  monitoire  du  22e:  Xbre  ;  Iveqt®  dudSr. 
Petit  audSr.  dupont  pour  faire  Yisitte  des  prisons  attendu  quelque  change- 
ment  qui  auoit  Esté  apporté  a  celle  ou  lad.  venue  de  Yerneuil  Estoit 
deteniie,  Lordc.e  En  conformité  du  23e  dud  mois  de  Xb.re  ;  Procès  Yerbal 
de  transport  Et  visitte  desd  prisons  le  procureur  g®1  put,  dulende- 
main  24e  parlequel  II  parroist  quelesd  prisons  nestoient  pas  Sures  ;  Con¬ 
frontation  de  deffunt  Messire  françois  Prouost  gouuerneur  des  3  Riuieres 
alad  venue  de  verneuil  du  28e.  mars  dernier  ;  Req‘.e  dud  Sr.  petit  and  Cone.r 
Commr.e  Tendante  acequ’il  luy  plust  Setransporter  En  lauberge  de  louis 
prat  pour  Entendre  led  remy  acause  desa  maladie  Et  lord?6  En  conformité 
du  12e  Juin.  Interrogr.e  Suby  par  led  remy  lelendemain  ;  Reqte dud  Sr.  petit 
and  S?  Dupont  au  sujet  delà  Sûreté  des  prisons  oulad  marie  niel  est  detenüe 
Et  Les  req?6  et  ord6?  Estant  Enfin  d’icelle.  Audition  de  françois  genaple 
Consierge  desd  prisons  du  7?  auril  dernier  Sur  le  contenu  Enlad.  req4.6  ; 
ordee  rendüe  par  ledSr.  Dupont  Tant  Sur  lad  req'f  audition  dud  Genaple  que 
Sur  le  reqr.e  dud  pr.  g!1  du  12!  dud.  mois  dauril  parlaquelle  II  ordonne  de 
Son  tiansport  auec  des  Experts  pour  faire  la  visitte  desd  prisons  En 
presence  dud.  procureur  g!1 ,  Lad  ord0.6  Endattê  du  5!  may  ;  Le  procès 
verbal  dud  transport  du  8!  dud  mois  de  may  ;  autre  procès  verbal  de  visitte 
faite  par  lesd  Experts  du  lendemain  ;  recp.6  dud  pr  gf  du  19?  ;  ord?e  duds. 
dupont  portant  quil  en  referreroit  and  Conseil  ;  Interrog™  duds.  desforges 
du  3e.  7b.re  dernier  Enconseq?0  delad  ord00  apposéé  aubas  dvne  req4.6  dud.  S? 
petit  dumesme  Jour  ;  Vue  Lettre  missiue  Escritte  delà  prison  Sans  datte 
Signéé  marie  niel  Et  au  hault  Est  Escrit  ans?  Desforges  ;  Vu  Cahier  dEscri- 
ture  contenant  copie  du  procès  Yerbal  dEmprisonnement  duds.  Desforges,  Vn 
dire,  declarâon  Et  protestâon,  vn  acte  pardeuant  nor.e  du  désistement  delà 
dame  veuue  dud.  Sr.  delà  Rauoye  Et  dud.  S?  devanolles  auec  La  Signiff'!n  d’Ice- 
luy  ,  Yn  autre  Si  g?"  dud  acte  ala  req4.0  duds.  Desforges  auds.  pierre  petit  En  Son 
domicile  auec  les  déclamons  Et  protestâons  duds.  Desforges  ;  Req4.6  preJ 
sentce  par  led  s.  Desforges  auds.  dupont  aubas  delaquelle  Est  le  Soit  montré 


du  31  7b.re  dernier  ;  le  reql6  dud  pi  gd  Sur  Icelle  du  mesme  Jour  ;  répéti¬ 
tion  d’Interrogl®  duds.  desforges  dud.  Jour  3°  7bre  contenant  Ses  denegâons  ; 
Recollement  delad  marie  niel  Elises  Interrog1?8  Et  declarâon  parlequel 
Elle  retracte  ses  accusations  quelle  auoit  faittes  contre  luy  Et  le  déclaré 
Inocent  dulendemain.  Reqf6  duds.  petit  Tendante  acequil  fut  fait  descrip¬ 
tion  dece  qui  Setrouuoit  dans  les  coffre  Et  malle  duds.  Desforges  ;  Lordl8 
Enconformité  Etle  procs  verbal  de  transp ort  Et  description  dece  qui  sest 
trouué  dans  led  coffre  ou  malle  du  61  dud  mois  de  7bre  ;  Reql0  dud  pi  g'.1 
du  21  dumesme  mois  Tendant  ace  que  lesd  Tesmoins  ouis  Enlad  Informâon 
Et  pareillement  lad  Charlotte  Rainuille,  led  Volant,  lad.  dame.lle  delepinay  Et 
Rds.  macard  fussent  confrontez  auds.  desforges.  Lad  confrontâon  hiite  En- 
conseql6  aud.  Si  desforges  delad  rainuille,  Jourdain  Lajus  dud.  s.  macard, 
dud  Volant  Et  de  laddam®!16  delepinay  En  datte  des  101  et  13e.  7bre  dernier  ; 
declarâon  dud.  Volant  du  111  Et  le  reql®  Sur  Icelle  du  181  ;  L’Interrogl6  Suby 
par  led  Volant  Enconseql6  le  lendemain  ;  Confrontâon  dud  Volant  alad  marie 
niel  Et  auds.  desforges  du  26e.  ;  autre  confrontâon  delad  marie  niel  auds.  des¬ 
forges  Et  duds.  desforges  asad  femme  dulendemain  ;  deux  Req*.63  duds.  des¬ 
forges  adresséés  aud  Con1r  Commle  tendante  a  auoir  permission  de  communi¬ 
quer  auec  qui  bon  luy  Sembloit  Surlaquelle  leds.  comml®  auroit  rendu  Son 
ord1eportant  lad  permission  Endatte  du  p1r  8bre  dernier  ;  autre  req‘.0  deladmarie 
niel  Tendante  aux  mesmes  fins  Et  lord°.edu  41  Enconformité  delà  demande  ; 
Reql6  delad  Charlotte  rainuille  Tendante  a  Ses  dedommagemens  pour  auoir 
Esté  Emprisonnée,  Lordl6  aubas  du  6e  dud  mois  portant  quelle  Seroit  Jointe 
au  procès  pour  En  Jugeant  y  auoir  Tel  Esgard  que  de  raison  ;  lEscroüe  delad 
rainuille  du  121  dud  mois  de  7bre  1701.  ;  arrest  du  Cone!  dEstat  de  sa  maj4.6 
recomm™  Sur  Iceluy  du  181  auril  dernier  ;  vn  acte  passé  cleuant  Moufle  et 
dionis  Cone.r9  du  Roy  nor.es  au  Chêt  de  Paris  par  lad  dame  veuue  duds.  delà 
Rauoye  Et  par  leds.  deVanolles  Trésorier  gl1  delamarine  par  lequel  Ils 
Se  désistent  delà  poursuitte  faite  Et  a  faire  contre  leds.  desforges  consentant 
que  leds.  Jean  petit  pour  Sond  pere  face  Telle  diligence  quil  Estimera 
conuenable  Sans  quil  puisse  En  Estre  Tenu,  led  acte  Signiffié  auds.  des¬ 
forges  Et  ala  requeste  d’Iceluy  aud  si  pierre  petit  ;  Copie  duproces  Verbal 
decapture  duds.  desforges  Et  Son  Emprisonnement  du  29.  9bre  1701.  auec 
copie  des  declarâons  delad  dame  veuue  delà  Rauoye  Et  dud  s.  devanolles 
de  leurs  desistemens  Sauf  les  droits  Et  poursuittes  duds.  petit  Et  du  Pro» 


eureur  genâl  du  Roy  ;  Translation  dudsr.  desforges  des  prisons  du  grand 
Chlêt  Encelles  delà  Rochelle  comme  prisons  Empruntées  ;  autre  translation 
duds .  desforges  desd  prisons  delaRochelle  En  celles  de  cette  ville  de 
quebec  ;  Req‘.e  duds.  desforges  Tendante  ace  que  Son  Procès  fut  Jugé. 
lord0-6  de  comm™  aud  pi  gl1  du  91  dud  mois  d’8bre  dernier  ;  Le  Contract 
de  mariage  passé  deuaiit  Genaple  nor.e  Entre  ledsieur  desforges  Et  lad 
Marie  niel  Venue  dud  feuS.  de  Verneüiî  le  12?  8b.re  1700.  par  lequel 
Il  panoist  q.  ne  Sont  pas  En  commb,  Elle  déclaré  nauoir  aucun  bien 
Et  luy  dit  auoir  6000lP  Et  neantmoins  II  lu  y  accorde  SOO1?3  de  Rente 
dedoüaire  prifix  •  1  Extrait  du  mariag’e  duds.  desforges  Et  delad  marie 
niel  Signé  Dupré  curé  decetted  ville  dud  jour  121  8bl'e  1700.  ;  Inuent1.9 
fait  api  es  le  deceds  dud  deffunt  S.  deverneuil  par  mouds.  l’Intendant 
du  25.  aoust  1699,  Compte  final  rendu  par  lad  venue  de  verneuil  par- 
îequel  II  parroist  quil  Est  deub  auroy  la  Somme  de  326771?3  101  91 
Sans  y  comprendre  celle  de  mil  liures  que  lad  veuue  reconnoist  par  Iceluy 
que  la  Succession  de  sond  mary  Et  Elle  deuront  En  outre  auds.  dehiRauoye 
En  justifiant  par  luy  delà  lettre  dechange  y  mentionnéé,  Led  compte  En 
datte  du  31  dud  mois  d8b.re  1699.  audition  de  Jeanne  Masse  Veuue  de 
Charles  de  Rainuille  tante  delad  Charlotte  Rainuille  faite  pardeuant  led 
sieur  Dupont  alarequisition  dud  pï  gSparlaquelle  II  Est  Justifié  que  led  pi 
gl  ne  luy  apas  parlé  desad  niepce  ny  de  l’affaire  Enquestion  ;  Endatte  du 
dernier  jour  d8V  dernier;  Vu  acte  obligatoire  dud  deffunt  si  de  verneuil 
Et  delad  marie  niel  Son  Espouse  passé  deuaut  Roger  Not  taire  Encette  ville 
le  21  8b.re  1697  parlequel  Ils  Sengagent  conjointement  d’acquitter  leds. 
petit  pere  de  touttes  les  demandes  quan  pourrait  auoir  Et  f™  allencontre 
deluy  pour  raison  du  cautionnement  par  luy  fait  duds.  de  Verneuil  Enuers 
Ses  commettans  alacharge  de  Trésorier  ;  Les  pièces  de  l’Instance  Intentéé 
par  led  Landron  allencontre  duds.  petit  pour  raison  delà  somme  aluy  deiie 
P0111  30o.  Jours  que  lad  marie  Niel  a  Logé  Et  Esté  nourrie  chez  luy  araison 
de  20  S  par  jour  depuis  le  départ  des  Nauires  delad  annéé  1700.  Sur  les¬ 
quelles  pièces  Serait  Interuenu  arrestLe  dernier  Juillet  delà  présente  annéé 
portant  que  lesd  pièces  Seraient  jointes  auproces  dont  II  Sagit  pour  En  Jugeant 
y  auoir  Tel  Esgardque  de  raison  Ensemble  plusieurs  autres  pièces  Et  lettres 
de  change,  produittes  par  leds.  desforges  au  nom  Et  comme  fondé  de  pro- 
curaon  de  Jacques  Chardin  no”  Chirurgien  aparis  parlequel  leds.  Des- 
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foiges  and  nom  demande  auds.  petit  payement  desd  lettres  deChange  par 
luy  tirées  Et  reeeues  aprotest  ;  Et  larrest  rendu  Sur  Icelles  Enced  Conseil 
par  lequel  II  auroit  Esté  ordonné  quelles  Seroient  Jointes  and  procès  pour 
Enjugeant  Iceluy  Estre  prononcé  Sur  la  demande  duds.  desforges  cequil 
appartiendroit  ;  Les  Conclusions  dud  procureur  genâl  du  Roy  du  23?  dud 
mois  d8 .  ;  oüy  le  Raport  duds.  dupont  Et  Tout  considéré.  Le  Conseie 
a  déclaré  Et  déclaré  Laction  Intentéé  au  Criminel  par  leds?  Petit  allen- 
contie  delad  marie  niel  venue  dud.  deffunt  S-  deVerneuil  apresent  femme 
dudit  Sieur  desforges  accusé  de  complicité,  purement  ciuile,  Etlad  Informa¬ 
tion  conuertie  En  Enqueste,  Et  faisant  droit  au  fonds,  Led  Conseil  a  déchargé 
Vit  déchargé  ledit  Sieur  desforges  delad  action,  Sans  cependant  aucuns 
dommages  Et  Interrests  attendu  que  sad  femme  adonné  lieu  aud  decret 
par  Sa  declaraon  du  vingt  cinquiesme  Septembre  delad  annéee  rail  Sept 


Cent  vn  Et  ayant  Esté  aussy  décerné  Sur  la  déposition  dud  Lajus  contenue 
Enlad  Information  Et  Sur  les  charges  de  l'Interrogatoire  delad  Charlotte- 
Rainville  dud  Jour  vingt  Six?  Septembre,  Enconseq0.6  dequoy  ordonne  que 
l’Escroüe  dud  sieur  desforges  Sera  rayé  Et  biffé  Sur  le  Registre  delà  geosle 
tant  de  ce  Palais  que  des  prisons  du  grand  Châtelet  de  Paris  Et  delà  Ro¬ 
chelle  Et  Iceluy  mis  En  liberté,  moyennant  quoy  Ses  Hardes,  Linges  Et 
Effets  contenus  dans  vue  malle  qui  auroit  Esté  laisséé  alagarde  du  Consierge 
des  prisons  deced  Pallais  luy  Seront  rendus  Etled  Consierge  bieii  déchargé  ; 
Ensemble  lesd  Sieurs  Macard  Et  Volant  Etlesd  damoiselles  de  lEpinay, 
Jolliet,  Macard  Et  dupont  des  adjournemens  personnels  Et  d’assignez  pour 
Estre  oüys  contre  Eux  decernez  Et  leurs  Iuterrog1?3  conuertis  En  déposi¬ 
tions  ;  Et  dautant  quil  Est  Justifié  au  procès  quelad  marie  niel  Estoit  Cau¬ 
tion  Et  Solidairement  obligéé  auec  Sond  deffunt  mary  Enuers  leds?  delà 
Rauoye  pour  raison  des  deniers  de  Son  Employ,  Et  parconsequent  respon¬ 
sable  delà  Somme  qui  Sest  trouuéé  manquer  ala  Caisse  dud  feu  Sieur  de 
Verneiiil  apres  Son  deceds  Soit  quil  y  ayt  diuertissement  de  Sa  part,  ou 
autrement,  Le  dit  Conseil  a  Icelle  condamnéé  Et  condamne  payer  audsieur 
Petit  La  Somme  de  trente  trois  mil  Six  Cent  Soixante  dix  Sept  liures  Six 
Sols  neuf  deniers  dont  la  Succession  dud  deffunt  Sieur  deverneuil  Et  Elle 
Se  trouuent  redeuables  par  le  compte  quelle  a  rendu  apres  ledit  deceds  Et 
aux  Interrests  dTcelle  acompter  du  Jour  delà  présentation  dud  compte 


Jusques  auparfait  payement,  Pour  Sûreté  dequoy  ordonné  quelle  tiendra 
prison  Jusques  au  parfait  payement  delad  Somme,  Sur  laquelle  Sera  pre- 
compté  ce  qui  a  esté  payé  aud  sieur  Petit  par  lesd  macard  Et  Yolant, 
Ensemble  ce  a  quoy  pourra  monter  le  prix  des  Hardes,  Linges  Et  autres 
Effets  qui  auoient  Esté  laissez  alacharge  delad  marie  Niel  Et  autres  par  Elle 
détournez  Et  diuertis  ;  a  l’Effet  dequoy  letout  Sera  représenté  par  led  sieur 
Petit  Et  Vendu  a  l’ancan  au  plus  offrant  Et  dernier  Enchérisseur  En  la 
maniéré  accoutuméé  pour  les  deniers  En  prouenans  Estre  deliurez  audsieur 
Petit  Sur  Et  acompte  delad  Somme  de  trente  trois  mil  Six  Cent  Soixante 
dix  Sept  liures  Six  Sols  neuf  deniers  Les  frais  de  Justice  préalablement  pris 
a  taxer  pJrled  Conseiller  CommV  ezquels  cependant  led  Conseil  a  condamné 
Et  condamne  la  ditte  marie  niel,  Sauf  aud  Sieur  petit  Sa  répétition  allen- 
contre  d’icelle;  déchargé  pareillement  lad  Charlotte  Rainuille  de  lEscroüe 
de  Son  Emprisonnement  Et  ordonné  quil  luy  Sera  par  ledsr.  petit  payé  la 
Somme  de  Cent  liures  monnoye  prix  dece  pays  tant  pour  Son  dedommage¬ 
ment  que  pour  l’Indamniser  des  dépenses  quelle  a  Esté  obligéé  de  faire 
pendant  t  a  détention  ;  Condamne  En  outre  led  sieur  Petit  de  rendre  audit 
Pinau  le  Poesle  par  luy  achepté  Et  payé  alad  marie  niel,  Si  mieux  nayme 
luy  rembourser  la  Somme  de  quatre  vingt  dix  Lluit  liures  quil  a  fournie 
pour  le  prix  d’Iceluy  alad  veuue,  Et  depayer  aud  Landron  La  Somme  de 
Trois  Cent  Trois  liures  pour  lad  pention,  Sauf  aussy  Son  recours  allencontre 
d’icelle  ;  Et  faisant  droit  Sur  l’Instance  d’Entre  led  sieur  Petit  fils  Et  led 
Sieur  Desforges  aud  nom  de  procureur  dud  Chardin  pour  raison  desd  lettres 
dechange,  Ledit  Conseil  a  aussy  condamné  Et  condamne  ledsieur  Petit 
payer  aud  sieur  desforges  aud  nom  le  montant  desd  lettres  de  Change,  aux 
Interrests  Et  dépens,  fait  a  quebec  aud  Conseil  Souuerain  Extraord4. 
assemblé  ce  troisiesme  nouembre  mil  Sept  Cent  deux  •/. 

Beauiiaknois 


Ë5oi  ILvniI Y  Six?  »bre  g  ?02 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l'Intendant,  Mt  dupont, 
deYitré,  delamartiniere,  Et  Riuerin  Cone.rs  Et  dauteüil  procureur  general, 
Et  delino  aussy  Cone.r 
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Entre  Charles  Villiers  marchand  de  Montreal  appellant  de  Sentence 
delà  preuosté  de  cette  ville  du  27?  8br®  dernier  put,  d’vnepart,  Et  antoine 
Pacaud  marchand  dud.  lieu  de  montreal  Intimé  comparrant  pour  luy  Louis 
Landron  Son  Commis  daütrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sen¬ 
tence  par  laquelle  led  "V  illiers  aurait  Esté  condamné  payer  and  Pacaud  La 
Somme  de  quinze  Cent  trente  trois  liures  vnze  Sols  monnoye  prix  de  france 
Et  aux  dépens  Sauf  Son  recours  Entiers  le  nommé  Chalumeau  ainsy  qu’il 
attisera  bon  Estre  ;  des  pièces  y  mentionnéés  Et  dattéés  ;  delà  signitf:11 
d  Icelle  Estant  aubas  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit 
du  dernier  dud  mois,  oiiy  aussy  le  procureur  general  du  Roy  Et  lesd  parties 
Estant  comparües  decommun  accord  Sans  assignation.  Le  Conseil  amis  Et 
met  lad  Sentence  au  néant  En  ce  quelle  n’a  pas  condamné  led  appellant  par 
corps,  Et  Ence  faisant  a  condamné  Et  condamne  led  Villiers  payer  Et  par 
corps  and  Pacaud  lad  Somme  de  quinze  Cent  trente  trois  liures  vnze  Sols 
monnoye  prix  de  france,  Et  aux  dépens,  Sauf  Son  recours  pour  le  tout  allen- 
contre  dud  Chalumeau,  par  la  mesme  contrainte. 

Beauharnois 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  bourgeois  de  cette  ville  tant  pour  luy 
que  pour  pierre  peire  Et  Jean  Moulinier,  comparrant  pour  Eux  Louis 
Landron  d’vnepart,  Et  Charles  Villiers  marchand  de  Montreal  présent 
dautre  part,  Lesd  parties  comparrantes  de  commun  accord  Sans  assignation 
pour  Estre  diffinitiuement  Jugéés  Sur  la  Sentence  rendue  Entre  Elles  En  la 
preuosté  de  cette  ville  le  27®  8b.re  dernier  ;  Lecture  faite  delad  Sentence 
parlaquelle  led  deVilliers  aurait  Esté  condamné  payer  aud  pinau  ez  dits 
noms  la  Somme  de  deux  Cent  Seize  Liures  Et  les  dépens  Sauf  Son  recours 
Enuers  le  nommé  Chalumeau,  Ensemble  delà  req*.e  Et  billet  y  mentionné 
Et  datté,  Et  delà  sig°.n  faite  aud  Villiers  auec  commandé  dy  obéir  par 
Exploit  du  81®  dud  mois,  Et  oüy  le  procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil 
a  condamné  Et  condamne  led  Villiers  payer  aud  Pinau  ez  dits  noms  Et  par 
Corps  Lad  Somme  de  deux  Cent  Seize  Liures  monnoye  prix  de  ce  pays  Et 
aux  dépens,  Sauf  Son  recours  Sous  la  mesme  contrainte  allencontre  dud 
Chalumeau  pour  le  tout, 


Beauharnois 
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Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  23s.  8b.re  dernier  Interuenu  Sur 
requeste  présentée  En  Iceluy  par  pierre  deniort  Laminottiere,  portant 
quauant  faire  droit  Sur  l’Enqueste  demandée  par  led  Laminottiere,  quelle 
■Seroit  communiquéé  a  Jean  Robitaille  Sa  partie  aduerse,  Là  Signification 
d'Iceluy  faite  Enconseq0.6  and  Robitaille  les  26e  8b.re  dernier  Et  3?  du  présent 
mois  auec  assignation  ace  Jourd’huy,  Parties  oiiyes  Scauoir  led  Laminot¬ 
tiere  par  LaCetiere  huissier  fondé  de  Son  pouuoir  Et  led  Eobitaille  En 
personne  assisté  de  prieur  aussi  huissier  EnSemble  le  procureur  general. 
Le  Conseil  apermis  Et  permet  aud  Laminottiere  de  faire  Enqueste  Sur  les 
faits  contenus  En  Sad  requeste  Et  aud  arrest  pardeuant  M?  Mathieu  Martin 
delino  CoiP1  Commis  a  cet  Effet  Et  ce  dans  les  delays  de  lord°e,  Et  comme  le 
plus  giand  nombre  des  Tesmoins  queled  demandeur  prétend  faire  ouir  Sont 
Establis  En  1  Isle  deS4  Laurens  Et  cjuils  ne  pourroient  Se  rendre  En  cette 
ville  qu’a  grand  frais,  permis  deles  faire  Entendre  deuant  Me  Thiuierge 
P-  fiscal  En  Icelle  que  led  Conseil  commet  a  cet  effet  attendu  la  proximité 
qui  Est  Entre  le  Juge  bailly  delad  Isle  Et  led  Sr  delaminottiere,  pour  lad 
Enqueste  Et  audition  rapportez,  Estre  ordonné  ce  qu’il  appartiendra 

Beauharnois 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  marie  Therese  Lessard  venue 
de  Jacques  Langlois  viuant  boulanger  Encette  ville,  tendante  pour  les 
causes  y  contenües  a  ce  qu’il  plaise  aud  Conseil  luy  accorder  Lettres  de 
restitütion  allencontre  dvn  billet  de  la  Somme  de  ÎBJPP  que  le  S1:  Martel 
luy  a  fait  Signer  dans  le  temps  du  deceds  desond  deffunt  mary,  ainsy  quil 
Lst  plus  amplement  Exprimé  Enlad  requeste,  oüy  le  procureur  general  du 
Roy.  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  qu’il  sera  par  le  greffier  Enchef 
En  Iceluy  Expédié  alad  venue  Langlois  des  Lettres  de  restitution  contre 
led  billet,  Lesquelles  Seront  adressées  aulieutenant  general  Enla  preuosté 
de  cette  ville  pour  l’Entherinement  d’icelles  Si  faire  ce  doit 

Beauharnois 


Louis  par  La  G-race  de  Dieu  Roy  de  France  Et  de  Nauarre  a  Nostre 
Lieutenant  general  En  la  preuosté  de  quebec  Salut,  delapartie  de 


marie 
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Therese  Lessard  veune  de  Jacques  Langlois  viuant  boulanger  aquebec, 
nous  aEsté  Exposé  par  req*.a  adressée  En  Nostre  conseil  Souuerain  de  nostre 
pays  delà  nouuelle  france  qu’au  mois  de  Juillet  dernier  le  nommé  Martel 
mai  chaud  En  lad.  A  ille  de  quebec  proposa  audit  deffunt  Son  mary 
deluy  fournir  Six  Cent  minots  de  bled  Eli  farine  a  raison  de  S1?3  5S.  le 
minot  Et  d’en  payer  le  port  a  quatre  Sols  aussy  par  chaque  minot,  de  quoy 
Ils  conuinrent  verbal lement  a  condition  cependant  que  Si  led  martel  nexe- 
cutast  pas  lad  conuention,  Ils  11e  pussent  auoir  d’action  lvn  contre  lautre, 
api  es  quoy  led  martel  fournit  and  deffunt  Seulement  le  nombre  de  Cent 
vingt  quatre  minots  dud  bled  ou  Enuiron  En  plusieurs  petittes  parties,  mais 
que  depuis  plus  de  deux  mois  II  n’en  a  fourny  que  14  M  ’.ts  quelque  besoin 
que  led  deffunt  En  ayt  Eu,  ce  qui  luy  auroit  fait  prendre  la  resolution  deluy 
abandonner,  mais  comme  la  maladie  dud  deffunt  seroit  Suruenue,  Led 
martel  Se  Serait  dece  temps  pour  Surprendre  lad  Exposante  (qui  Estoit 
dans  vne  .telle  désolation  de  lEstat  ou  Elle  voyait  Son  mary  qui  alloit 
mourir)  En  luy  faisant  Signer  vn  billet  quil  luy  présenta  delà  Somme  de 
18711!5  pour  lesd  bleds  payable  dans  vn  an,  Ce  qui  fut  fait  le  mesme  Jour 
Et  peu  de  temps  auparauant  la  mort  dud  deffunt,  Ce  qui  causerait  Sa  ruine 
Et  celle  de  neuf  Enfans  que  luy  a  laissé  Sond.  deffunt  mary  Si  de  telles 
surprises  auoient  lieu,  Concluant  ace  quil  nous  plus  luy  accorder  nos  pûtes 
lettres  derestitution  contre  la  Signature  par  Elle  mise  au  bas  dud  billet,  A 
ces  causes,  désirant  pouruoir  aux  besoins  de  nos  sujets  Suiuant  l’Exigence 
des  cas,  Nous  vous  mandons  que  sil  Vous  appert  du  contenu  cy  dessus, 
que  vous  ayez  a  restituer  lad  Exposante  contre  sad  Signature  Et  ayez  a 
remettre  les  parties  En  tel  Et  Semblable  Estât  quelles  estoient  auparrauant 
lauoir  faite,  comme  par  ces  présentes  autant  que  besoin  Est  ou  Seroit  la 
restituions,  Car  tel  Est  notre  plaisir,  donné  aud  quebec  En  nostred  Cou?.1 
Souuerain  le  6e.  9b.re  delan  degrace  1702  Et  de  nostre  Régné  le  60®  '/. 

Beauharnois 


Sue.  la  eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Louis  Deniort  Sr.  delaNorays 
contenant  quil  auroit  Esté  concédé  des  Terres  a  plusieurs  particuliers  Tant 
parluy  qu’autres  Ses  prédécesseurs  Sur  le  fief  delaNorays  Scitiié  Entre 
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dautré  Et  Layalterie  vers  le  montreal.  Lesquels  n’y  auroient  fait  aucun 
Establissement  depuis  le  long  temps  quils  les  tiennent,  ce  qui  le  fait  Souffrir 
aussibien  que  tous  Ses  Tenanciers  Establis  faute  de  Voisins  qui  les  déco uurent, 
Concluant  acequil  plaise  acedit  Conseil  ordonner  qua  faute  que  lesd  parti¬ 
culiers  prétendus  habitans  feront  de  Sestablir  auplustost  Sur  lesd  Terres,  Il 
luy  sera  permis  deconceder  lesd  terres  aqui  bon  lui  semblera  conformement 
a  l’arrest  du  neufie.  Januier  dernier  rendu  al  a  requeste  dus*  deladurantais, 
t eu  led  arrest  Et  oüy  le  procureur  general.  Le  Conseil  a  permis  Et 
permet  auds.  delaNorays  de  prendre  Et  concéder  denouueau  a  qui  bon  luy 
Semblera  touttes  les  terres  par  luy  ou  autres  cydeuant  concédées  and  fief 
delanorais  Soit  par  billet  ou  autrement  sur  lesquelles  les  Concessionnaires 
ne  tiennent  feu  Et  lieu  et  ny  font  de  deffrichemens  Si  dans  trois  mois  apres 
la  publication  du  pnt  arrest  Ils  ne  Serendent  pas  Sur  leursd  Terres  pour  y 
deffrieher,  Semer  Et  résider  alauenir,  Et  Sera  lepresent  arrest  leu  publié  Et 
affiché  ala  porte  de  l’Eglise  Parroissialle  delad  Seigneurie  Issüe  de  grande 
Messe  par  le  premier  habitant  qui  En  Sera  requis  attendu  f'Esloignement 
des  lieux  Et  pour  Esuiter  a  frais  affin  que  lesd  Concessionnaires  n’en  puissent 
Ignorer  ;  Et  pour  remedier  aux  abus  qui  arriuent  au  sujet  des  billets  de 
Concession  ordonné  quils  demeureront  nuis  Si  les  particuliers  auxquels  Ils 
auront  Esté  donnez  par  les  Seigneurs  ne  Se  Sont  Establis  dans  lannéê  Sur 
les  Terres  ainsy  a  Eux  concedéés  Et  nont  commencé  a  y  deffrieher,  autre¬ 
ment  Et  a  faute  dece  permis  aux  Seigneurs  d’En  disposer  comme  bon  leur 
semblera  •/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  françois  noir  Holland  aux 
fins  d’Estre  receu  anticipant  Sur  lappel  de  Sentence  rendüe  a  Son  proffit  En 
la  Jurisdiction  royalle  de  Villemarie  du  19®  l7b.re  dernier  allencontre  de  la 
nomméé  Cunegonde  Vinet  femme  de  françois  dubois  brisebois  Et  autres 
oüy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  receu  Et  reçoit  led  Rolland 
anticipant  Sur  led  appel  Et  ordonné  quil  fera  Entrer  Encause  led  françois 
dubois  brisebois  pour  deffendre  En  llnstance  Intentée  allencontre  desad 
femme  '/. 


Beauharnois 
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Entre  la  Veuue  antaya  présente  demandresse  assistéé  de  l'huissier 
LaCetiere  d’vnepart,  Et  françois  Chaurel  Sainct  Romain  Marchand  de 
Champlain  présent  dantrepart,  Parties  oiiyes,  Le  Conseil  auant  faire  droit 
a  ordonné  Et  ordonne  que  led  s*  Romain  donnera  communication  dans  vn 
mois  alad  veuue  antaya  des  pièces  En  vertu  desquelles  II  prétend  quil  luy 
soit  deub  parla  Succession  dud  deffunt,  Et  decelles  du  decret  quil  dit  auoir 
fait  faiie  de  la  Terre  Et  fief  dud  deffunt  En  la  Jurisdiction  des  trois  Riuieres,, 
poui  ce  lait  Et  lesd  pièces  Veiies  Estre  ordonné  ce  cjue  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Veu  par  Le  Conseil  Son  arrest  du  1T?  Juillet  dernier  Et  LeCertificat 
du  mariage  célébré  par  le  pere  Crepieul  Religieux  delà  Comp®  de  Jésus  mis¬ 
sionnaire  aChicoutimy,  Entre  nicolas  G-eremie  Lamontagne  Et  Magdeleyne 
TetesikokSe.  Sauuagesse,  du  3?  Juin  1693.  Et  oüy  Lhuissier  Lepallieur  pour 
led  Lamontagne  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
auparauant  le  Jugement  diffinitif  du  Procès  a  ordonné  Et  ordonne  que  Les 
pièces  d  Iceluy  Seront  communiquées  aud  Procureur  general  ce  requerrant 
pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Veu  par  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  au  Conseil  Sou- 
uerain  de  ce  pays  Commr.e  En  cette  partie  Larrest  du  16e  8h.re  dernier  conte¬ 
nant  la  première  Criéé  faite  par  René  Hubert  premier  Huissier  aud  Conseil 
de  lamoytié  des  Emplacement  Et  Maison  circonstances  Et  dépendances 
Sçituez  Encette  ville  appartenans  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  bourdon 
sr.  dautrê  Saisis  Réellement  Sur  les  Sieur  Et  dame  debonneauenture  au 
nom  quils  procèdent  Et  dont  le  decret  Se  fait  aud  Conseil  ala  requeste  de 
M?  allexandre  Peuuret  greffier  En  chef  aud  Conseil  ez  noms  quil  procédé, 
ala  Somme  de  mil  liures  remise  ace  Jourdhuy,  Et  ne  sestant  trouué  d’En- 
cherisseurs  Et  nostre  ditte  nomination  pour  la  réception  desd  Enchères  En 
conséquence  duquel  arrest  Et  apres  les  causes  des  audiences  finies  ce  Jour¬ 
dhuy  aud  Conseil,  Lesd  moytié  par  Indiuis  desd  Emplacement  Et  Maison 
auec  ce  qui  En  dépend  auroient  Esté  criez  par  le  mesme  huissier  aladitte 
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Somme  de  mi]  liures  Et  Enchéris  par  laCetiere  huissier  a  vnze  Cent  liures 
par  led  Hubert  a  douze  Cent  Et  par  lepallieur  aussy  huissier  a  quinze  Cent 
Liures  Et  ne  Sestant  trouué  pins  hault  Enchérisseur  remis  la  continuation 
desd  Enchères  a  lvndy  prochain  •/. 

C  De  Bermen 


Bh  livnily  Vinyiicsme  noncinitrc  mil  Sept  CcjiI  deux, 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  L’Intendant,  M?  dupont, 
deYitré,  delamartiniere  Et  delino  Cone.rs ,  dauteuil  procureur  general  Et  moy 
Peuuret  greffier  En  chef 

Sur  La  Bequeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  de  lEstaige  Despe- 
roux  Marchand  de  Montreal,  aeeque  pour  les  causes  y  contenues  II  plaise 
aced  Conseil  le  remettre  En  lEstat  quil  Estoit  auparrauant  l’arrest  du  3o° 
8b.re  dernier,  rendu  allencontre  deluy  auproffit  de  pierre  Laurens  Laviolette 
Et  Catherine  Texiei  Sa  femme,  Sans  auoir  aucun  Esgard  a  Iceluy  Et  pour 
cet  Effet  luy  accorder  Lettres  Sur  ce  necessaires,  otty  le  Procureur  general 
du  Boy  Et  Suiuant  Son  Beq™  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  la  ditte  Bequeste  Sera  communiquéé  aud  Procureur  general 
pour  ce  lait  Estie  Sui  Ses  req.  ou  Conclusions  ordonne  ce  que  do  raison  ' / 

Beauharnois. 


Enïre  Nicolas  Pinau  marchand  bourgeois  de  cette  ville  Stipulant  pour 
Les.  Bonfils  marchand  delaBochelle  appellant  de  Sentence  delà  preuosté  de 
cette  ville  du  3^  8b.re  dernier,  pnt  dvne  part,  Et  Lucien  Boutteuille  aussy 
marchand  En  cette  ville,  Intimé  comparrant  pour  luy  LaCetiere  huissier 
d’autrepart,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  delad  Sentence  Et  apres  que  par 
led  Pinau  a  Esté  dit  quil  Sen  raportera  aeeque  led  Boutteuille  pourra  dire 
deuant  Monsieur  l’Intendant  Sur  le  fait  En  question.  Le  Conseil  a 
Ordonné  Et  ordonne  que  lesd  parties  Seretireront  pardeuers  mondit  Sieur 
l’Intendant  pour  Estre  par  luy  reglôés  ■/. 


Beauharnois.. 
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Entre  chartes  Trepagny  boulanger  En  cette  ville  put  demanda  d’vne 
part,  Et  m®  denys  Riuerin  Gone.r  du  Roy  Eu  ce  Conseil  deffendeur  com- 
parrant  pour  luy  M®  allexandre  Peuuret  grefFrir  Enchef  En  Iceluy,  d’autre 
part,  Liî  Conseil  a  Surcis  a  faire  droit  ausd  Parties  a  lvndy  prochain, 
auquel  Jour  led  Trepagny  Sera  Tenu  de  faire  comparroir  les  sr.3  delagarde 
Et  Haimard  pour  Entrer  En  cause  Si  faire  ce  doit  ■/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  pierre  Laurens  dit  LaYio- 
lette  traitteur  demeurant  a  Montreal,  Tendante  pour  les  causes  y  conteniies 
a  ce  quil  plust  a  ced.  Conseil  luy  permettre  de  faire  assigner  pierre  de 
l’Est aige  Desperoux  marchand  de  Montreal  pour  se  voir  condamner  payer 
les  frais  delà  leuéé  de  larrest  rendu  Entre  led  Laurens  Et  luy  le  30e  octobre 
dernier,  Le  Sceau  Et  Signification  d’Iceluy  Et  aux  Interrests  delà 
Somme  de  7 21Î3S  lls.  Enlaquelle  II  auroit  Esté  condamné  par  led.  arrest, 
Et  aux  dépens  qui  S’en  Sont  Ensuiuis  ;  Ensemble  Sur  lordc.e  aubas 
du  17®  du  pnt  mois  Et  La  sig°.n  a  ce  Jourdhuy  ;  oiiy  les.  delEstaige  frere 
dud  desperoux  pour  Iceluy  ;  Et  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  lad  reqt®  Sera  communiquéé  au 
dit  procureur  genâi  cerequerrant,  pour  Sur  Ses  réquisitoire  ou  Conclusions 
Estre  ordonné  ce  quil  appartiendra  •/. 

Beauharnois 


Veu  par  nous  Claude  deBermen  delamartiniere  Cone.r  du  Roy  au  Conseil 
Souuerain  de  ce  pays  Comm™  En  cette  partie  La  derniere  Enchère  faite 
douant  nous  le  6®  dupnt  mois  par  Lepallieur  huissier  de  la  moitié  par 
Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  Sçituez 
En  cette  ville  appartenant  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  Bourdon  Sieur 
Dautré  Saisis  Réellement  Sur  les  Sieur  Et  dame  de  Bonneauenture  au  nom 
quils  precedent  Et  dont  le  decret  Sepoursuit  Encecl  Conseil  ala  reqt®  de 
M®  allexandre  peuuret  greff®1'  Enchef  En  Iceluy  ez  noms  qu'il  procédé, 
Ala  Somme  de  quinze  Cent  liures,  Et  remise  au  lvndy  dapres  ;  La  signifi- 
câon  d’icelle  faitte  a  Nicolas  Pinau  procureur  desdS^  Et  dame  de  Bon- 
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neauenture  le  T".  du  put  mois,  Et  vue  autre  Sig™  deremise  ace  Jourdhuy 
attendu  la  vaccance  dud  Conseil  led  .Tour  de  lvndy  dernier  acause  dudepart 
des  nauires,  par  Exploit  du  1 8 -  dud  put  mois  ;  Enconsequence  desquelles 
îemises  Et  apres  les  causes  des  anciennes  dud  Conseil  finies  ce  Jourdhuy, 
Laditte  moytié  par  Indiuis  desd  maison  Et  Emplacement  auec  Leurs  dépen¬ 
dances  auroient  Esté  Criez  par  Hubert  premier  huissier  aud  Conseil  alad. 
Somme  de  1500".J3.  Et  Enchéris  par  Iceluy  dit  Hubert  a  Seize  Cent  liures, 
Et  par  LaCetiere  aussy  huissier  a  dix  Sept  Cent  liures,  Et  attendu  quil  ne 
sest  trouué  plus  hault  Enchérisseurs  Nous  auons  remis  la  continuâon 
desd  Enchères  alyndy  prochain  apres  La  Sçeance  dud  Conseil. 

C.  DE  BERMEN 


i£sa  xintji  Sejîîîesnic  Noucm!>i-c  sêüsS  Sog>»  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  Maistres 
dupont,  deVitré,  delamartiniere  Et  delino  Cone.rs ,  dauteuil  procureur  gene¬ 
ral  Et  moy  Peuuret  greffe.r  En  chef 

Entre  Charles  Trepagny  boulanger  En  cette  ville  demandeur  Suiuant 
les  fins  de  Son  Exploit  du  vnzie.  du  put  mois,  dvnepart,  Et  Me  dénis  Riue- 
RIN  Cone.r  du  Roy  En  ce  Conseil  deffend^  comparrant  pour  luy  M?  allexandre 
Peuuret  Cou-  Secrétaire  de  Sa  Majesté  Et  greffier  Enchef  En  Iceluy  fondé 
de  pouuoir,  dautre  part,  Et  Encore  pierre  Haimard  au  nom  Et  comme  fai¬ 
sant  pour  les  Sieurs  Mageux  Et  bourlet  cydeuant  associez  duds.  Riuerin  En 
la  pesche  Et  habitation  du  Mont  Loüis,  Et  delagarde  marchand  En 

cetted  ville  mandez  doffice,  dautre,  Parties  oiiyes,  Lecture  faite  dud  Exploit 
parlequel  led  Trepagny  auroit  fait  assigner  leds.  Riuerin  pour  Se  voir  con¬ 
damner  luy  payer  La  Somme  de  Trente  Six  Liures  dix  sols  six  deniers  pour 
la  demeure  de  celle  de  deux  Cent  treize  Liures  contenue  En  vue  Lettre  de 
change  par  Luy  tirée  Sur  Lesd  sieurs  Mageux  Et  bourlet  Enlannéé  1T00. 
dont  Est  mention  par  larrest  deced.  Conseil  du  3(P  8b.ro  dernier  Et  aux  dépens 
qui  ont  Esté  faits  En  eonseq^  ;  Ensemble  dud  arrest  cy  dessus  mentionné 
Et  datté  par  lequel  ledsieur  Riuerin  auroit  Esté  condamné  Enuers  led  Tre- 
pagny  au  payement  delad  Somme  de  deux  Cent  treize  Liures,  Sauf  Son 
recours  contre  led  Haimard  aud  nom  Le  Conseil  a  condamné  Et  condamne 
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lod  sieur  Kiuerin  a  payer  audit  Trepagny  Les  Interrests  delad  Somme  de 
deux  Cent  treize  Liures  de  dix  huit  mois  araison  de  lordonnance  Et  les 
dépens  faits  par  led  Trepagny  montant  a  Seize  Liures  ynze  Sols  Letout  de 
Iran  ce  Sans  y  comprendre  la  leuéé  dupnt  arrest,  Sauf  ausd  parties  Leur 
recours  contre  qui  II  appartiendra  Si  faire  ce  doit  •/. 

Beauharnois 


Entre  Mathurin  Moreau  habitant  delà  coste  Sr.  miche!  appellant  de 
Sentence  rendüe  par  defaut  En  la  preuosté  de  cette  ville  du  dix®  8  .re  dernier 
Et  anticipé,  comparrant  pour  luy  florent  de  LaCetiere,  d’vnepart,  Et 
Philipes  Lestourneau  aussy  habitant  delad  coste  Intimé  Et  anticipant  pré¬ 
sent,  dautrepart,  Lecture  faite  de  lad  Sentence  parlaquelle  Led  appellant 
auroit  Esté  condamné  payer  aud  Intimé  La  Somme  de  cinquante  Liures  Et 
les  dépens  ;  du  billet  y  mentionné  Et  datte,  delà  Signiffication  d’icelle 
Estant  aubas  faite  a  la  requeste  dud.  Intimé  aud  appellant  airec  commande¬ 
ment  dy  Satisfaire  par  Exploit  du  18e.  Januier  dernier,  auec  Lacté  dappel 
dud  moreau  Estant  Ensuitte  du  mesme  Jour  Et  delà  Reqte  dud  Etourneau 
En  anticipation  Sur  led  appel  Et  a  ce  quil  Luy  fut  permis  de  faire  assigner 
Sa  partie  pour  voir  ordonner  Sur  Iceluy,  de  Lordc.e  au  bas  Enconformité  du 
dit  Jour  10®  8bre  dernier  Et  delà  Signifficâon  dut o ut  auec  assignation  a  ce 
Jourdhuy  En  datte  du  14e  du  présent  mois  de  9bre .  Parties  oiiyes,  Le  Con¬ 
seil  auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  LEtourneau  affirmera 
par  Serment  Sil  a  fait  comprendre  dans  led  billet  L’Interrest  delà  Somme 
quil  auoit  promis  pretter  aud  Moreau,  Et  Led  Serment  pretté  Et  apres  quil 
a  assuré  que  non,  Dit  a  esté  pal  Ledit  Conseil  quil  a  Esté  bien  Jugé 
par  lad  Sentence  Et  mal  Et  Sans  grief  appel] é  par  ledit  Moreau,  quoy 
faisant,  Ledit  Conseil  a  condamné  Et  condamne  ledit  appellant  En  tous  les 
dépens  tant  delà  cause  principalle  que  d’appel,  de  grâce  Sans  amende  •/. 

Beauharnois 


Defaut  a  françois  Brissonnet  perruquier  a  Montreal  comparrant  pour 
Luy  Le  sieur  Barbel  fondé  de  pouuoir,  Contre  Gruillaume  Boucher  Et  Sa 
femme  aubergistes  audit  lieu  de  Montreal,  faute  d’Estre  comparus  ou 
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personne  pour  Eux  a  l'assignation  a  Eux  donnée  ala  requeste  dud  Brissonnet 
le  dix6  8b.re  dernier  Escheante  ace  Jourd’huy,  Et  Soit  Signifié  •/. 

Beauharnois 


Yeu  par  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Cone.r  du  Roy  au 
Conseil  Souuerain  de  ce  pays  (æmm™  encette  partie  La  derniere  Enchère 
faite  deuant  nous  le  20®  du  pnt  mois  par  LaCetiere  huissier  delà  moytié 
par  Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances 
Scituez  En  cette  ville  appartenant  ala  Succession  de  défiant  Jacques  Bour¬ 
don  Sieur  dautré,  Saisis  Réellement  Sur  les  Sp  et  dame  debonneauenture  au 
nom  qu  ils  procèdent  Et  dont  le  decret  Se  poursuit  En  cedit  Conseil 
alareqt®  dem®  allexandre  peuuret  Cone.r  Secrétaire  du  Roy  Et  greffier  Enchef 
En  Iceluy  ez  noms  qu’il  agit,  ala  Somme  de  17001!33  Et  remise  ace  Jourdhuy  ; 
La  Si  g0-"  d’icelle  faite  a  Nicolas  Pinau  procureur  desds.  Et  dame  debonne¬ 
auenture  Le  22e.  du  présent,  En  vertu  delaquelle  remise  Et  apres  la  leuéé 
dud  Conseil  ce  Jourdhuy,  Lad  moytié  par  Indiuis  desd  Em placeur*.  Et 
Maison  auec  tout  cequi  En  dépend,  auraient  Esté  Criez  par  Hubert  pe.r 
huissier  aud  Cou®.1  alad  Somme  de  1700!P  Et  par  luy  Enchéris  a  1800lbs  par 
Les.  barbel  a  1900’P  Et  par  led  LaCetiere  a  deux  mil  liures,  Et  attendu 
qu  il  ne  Sest  trouué  plus  haut  Enchérisseurs,  nous  auons  remis  La  conti¬ 
nuation  desd  Enchères  a  lvndy  prochain  apres  La  Sceance  dud  Conseil  •/. 

C  de  Bermen 


Mti  Lvndj  quatricsme  decem!»!®  mil  Sept  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  l’Intendant,  M®.  dupont, 
de  Vitré,  delamartiniere  Et  delino  Cone.rs  Et  dauteüil  procureur  general  du 
Roy 

Sur  la  Requeste  de  Marie  Niel  veuue  de  Jacques  Petit  de 
Vemeüil  viuant  Commis  En  ce  pays  E  d’vn  des  Trésoriers  generaux  dela- 
maiine  deteniie  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  ;  ace  que  pour  les  causes 
y  contenües  II  plaise  ace  dit  Conseil  regler  l’Estat  de  sa  prison  Et  Ence 
faisant  ordonner  que  M®.  pierre  Petit  ancien  controlleur  des  Rentes  de 
Ihostel  de  Ville  ala  Requeste  duquel  Elle  Est  arrestéé,  Stipulant  par  M® 
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Jean  Petit  aussy  Commis  Encedit  pays  d’vn  desd  Trésoriers  genâux  delà 
maiine  bon  fils  Seia  Tenu  de  luy  fournir  les  Hardes,  L’Inge  Et  Couuertures 
qui  luy  Sont  necessaires  Et  mesme  du  bois  pour  Son  chauffage  attendu  la 
vigenr  de  1  hiuer  Ence  pays,  L’ordonnance  au  bas  portant  Communication 
Estre  donnée  delad  Eequeste  and  sieur  Petit,  du  20?  9'5.re  dernier,  Et  la 
signification  tant  deladitte  Eequeste  quord?6  faite  audV  Petit  fils  le  mesme 
Joui  auec  assignation  ence  Conseil  aulvndy  Suiuant,  Ven  le  mémoire  des 
hardes,  linge  Et  autres  choses  demandées  par  lad  Supliante,  Ensemble  ceux 
decequi  luy  a  Esté  fourny  tant  par  ledsl  Petit  que  par  les  ordres  de  M? 
dupont  Cone.r  Commr.e  au  procès  qui  a  Esté  Jugé  allencontre  d’icelle,  oüy 
leds? .  Petit  fils,  Ensemble  les  Procureur  genâl  du  Eoy,  Et  Leds  r  dupont  Sur 
la  visitte  par  Eux  faite  delà  prison  pour  connoistre  du  véritable  besoin  delad 
venue,  Le  Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  sieur  petit  fils  fournira 
Seulement  a  Icelle  ditte  veuue  de  Yerneüil  vue  Couuerture  dont  Elle  ale 
plus  de  besoin,  Et  au  Surplus  deboutéé  ■/- 

Veu 


Sur  la  Eequeste  presentéé  au  Conseil  par  Jean  demers  habitant  de 
cette  ville  Tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  quil  plaise  acedit  Con¬ 
seil  le  remettre  aumesme  Estât  quil  Estoit  auparrauant  certain  compromis 
verbal  fait  Entre  luy  Et  Jancien  amiot  Serrurier  En  cette  ditte  ville,  ce 
faisant  ordonner  que  ledit  amiot  Seroit  Tenu  de  produire  Incessamment 
les  pièces  dont  II  Entend  Le  Seruir  Sur  l’Instance  dentre  les  parties,  Led 
demers  Estant,  prest  de  produire  Les  Siennes,  Et  au  refus  que  ferait  ledit 
-amiot  de  produire  quil  Sera  procédé  au  Jugement  delad  Instance  Sur  cequi 
Setrouuerra  de  produit,  Et  Se  voir  condamner  à  payera  luy  dit  demers  l’oc¬ 
cupation  quil  fait  de  Son  mur  Et  de  retirer  lEehelle  quil  a  fait  placer  Sur 
■Sa  Maison  auec  deffenses  aluy  d’y  En  remettre  a  lauenir  Et  En  tous  Ses  dé¬ 
pens,  dommages  Et  Interrests,  Le  Conseil  auant  taire  droit  a  ordonné  Et 
ordonne  que  la  ditte  Eequeste  sera  communiquéé  aud  amiot,  pour  ce  fait 
Estre  Jugé  ce  que  de  raison  '/. 

Veu 


102 


—  810  — 


Entre  Elisabeth  de  Chauigny  verrue  Estienne  Laïidron  viuant  auber¬ 
giste  En  cette  ville  demandresse  En  Saisie  Et  arrest  faite  a  Sa  requeste  Sur  M® 
Jean  Petit  Trésorier  delamarine  En  ce  pays,  de  tous  Et  chacuns  les  deniers, 
Meubles  Et  Effets,  quil  a,  doit  ou  deura  alauenir  a  M0  pierre  petit  Son  pere 
ancien  Controlleur  des  fientes  de  Ihostel  de  ville,  Et  Spécialement  des 
meubles,  hardes  Et  Linges  qui  auoient  Esté  mis  par  marie  niel  veuue  de 
deffunt  MR.  Jacques  Petit  de  Yerneuil  viuant  aussy  cydeuant  Trésorier  delà 
marine,  Entre  les  mains  dud  deffunt  Landron  Et  depuis  Enleuez  Et  laissez 
ala  charge  dud  S1:  petit  fils,  En  datte  du  25®  9b.re  dernier  ;  comparrant  pour 
Elle  vu  de  Ses  fils,  d’vnepart,  Et  le  dit  Sieur  Petit  fils  deffendeur,  présent 
dautrepart,  Parties  ouyes,  Lecture  faite  darrest  dece  Conseil  du  3P:  dud  mois 
de  9bre  En  vertu  duquel  lad  Saisie  auroit  Esté  faite,  parlequel  Entre  autres 
choses  Ied  siertr  Petit  pere  auroit  Esté  condamné  payer  audit  deffunt  Lan¬ 
dron  La  Somme  de  Trois  Cent  trois  Liures  pour  la  pension  y  mentionnée 
Sauf  Son  recours  contre  lad  marie’  niel,  Et  delà  Signification  d’Iceluy  faite 
aud  Si'  Petit  fils  auec  commandement  d’y  Satisfaire  par  Exploit  Estant  au 
bas  du  treize  du  mesme  mois,  Le  Conseil  En  Execution  de  Son  dit  arrest 
a  condamné  Et  condamne  led  sieur  Petit  fils  a  payer  ala  ditte  veuue  Lan¬ 
dron  La  ditte  somme  de  Trois  Cent  Trois  Liures  et  les  dépens  de  l’Instance 
contre  luy  Intentée  par  la  ditte  veuue,  Sauf  aluy  a  En  compter  a  Son  dit 
pere,  Et  qu’a  faute  que  feroit  led  Sieur  Jean  Petit  de  Satisfaire  au  présent 
arrest,  permis  alad  venue  Se  pouruoir  par  vente  Et  Execution  desd  meubles, 
hardes  Et  linges  ainsy  que  de  droit  ■/. 

Beauharnois 


Entre  Nicolas  Pinau  marchand  bourgeois  de  cette  ville  présent 
demandr.  En  Execution  d’arrest  dece  Conseil  du  3e  9brô  dernier,  d’vnepart, 
Et  M0  Jean  Petit  Trésorier  delamarine  En  ce  pays,  aussy  présent,  defen¬ 
deur,  dautre  part,  Parties  oüyes,  Lecture  faite  dud  arrest  parlequel  Entre 
autres  choses  M®  pierre  petit  ancien  Controlleur  dos  Rentes  de  Ihostel  de 
ville  deParis  pere  dud  deffendr.  auroit  Esté  condamné  rendre  au  dit  Pinau 
certain  Poisle  par  luy  acheptô  de  Marie  niel  veuue  de  deffunt  Me.  Jacques 
Petit  de  verneuil,  Et  par  luy  a  Elle  payé,  Si  mieux  n’aimoit  luy  rembourser 
la  Somme  de  quatreviugt  dix  huit  liures  quil  luy  auroit  fournie  pour  le 
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pris  d’Iceluy,  Et  delà  Signification  qui  Eu  auroit  Esté  faite  and  sr-  Petit 
pere  En  Son  domicile  Esleu  chez  ledSé  Son  fils  En  cetted  ville,  auec  com¬ 
mandé  dy  Satisfaire  par  Esploit  du  13®  dudmois  de  9h.re  Le  Conseil  a  con¬ 
damné  Et  condamne  led  sieur  Jean  Petit  pour  Et  au  nom  de  sondit  pere  a 
Exécuter  led  arrest  En  ce  quil  porte  que  ledit  Poisle  Sera  rendu  aud  Pinau, 
ou  quil  luy  Sera  remboursé  lad  Somme  de  quatre  vingt  dix  huit  liures,  Et 
aux  dépens  ’/. 

Vetj 


L’Instance  dEntre  les  Sieurs  Crispin  d’vnepart  Et  Papin  Et  Char* 
bonne  d’autre,  remise  ./. 


Second  defaut  a  lie  né  fezeret  bourgeois  de  Montreal  comparant  par  M® 
Charles  Rageot  greffier  Enla  Preuosté  de  cette  ville  fondé  de  ponuoir,  contre 
Jean  Boudor  marchand  dud  lieu  faute  d’Estre  comparru  ou  personne  pour 
luy  a  lassignatiqn  aluy  donnée  le  21e.  8b.re  dernier  Escheante  ace  Jourdhuy 
Et  pour  le  profit  veu  vue  Requeste  présentée  par  le  dit  fezeret  a  ce  Con¬ 
seil,  Tendante  a  ce  quil  luy  plaise  adjouter  a  larrest  du  3?  8h.re  1101.  rendu  a 
Son  profit  allencontre  dudit  Boudor  Les  Interrests  de  la  Somme  alaquelle 
se  trouuent  monter  le  prix  des  dix  pacqnets  de  Castor  dont  Est  mention  par 
Iceluy  attendu  quil  auoit  conclud  ausdits  Interrests  par  Sa  première  Requeste 
Sur  laquelle  ledit  arrest  Seroit  Intervenu,  Sans  que  pour  ce  II  Eut  Esté  pro¬ 
noncé  par  Iceluy  Sur  lesd  Interrests,  Et  acequil  plaise  aussy  a  ce  dit  Conseil 
condamner  En  outre  le  dit  boudor  En  autres  Interrests  de  la  Somme  de  Cent 
cinquante  Liures  monoye  de  france  Enlaquelle  lia  Esté  pareillement  con¬ 
damné  Envers  luy  dit  fezeret  pour  les  dépens  du  procès  Suivant  led  arrest,  Et 
1  Executoire  qui  Seroit  Interuenu  ;  vn  arrest  deced  Conseil  rendu  Sur  lad  re¬ 
queste  le  26e  Juin  dernier,  portant  qu’auant  faire  droit  Sur  les  lins  de  la 
ditte  Requeste  quelle  Seroit  Signifiéé  au  dernier  domicile  dudit  Boudor  a 
Montreal  pour  En  venir  Ensuitte  les  Parties  a  certain  Et  cqmpetant  Jour, 
Signifié  audSé  Boudor  En  Son  domicile  and  lieu  de  Montreal  le  13?  Juillet 
dernier  auec  assignation  au  premier  lvndy  d’apres  la  feste  Sé  michel  derniere  ; 
Ensemble  de  la  Signification  faite  aud  boudor  delad  Requeste,  En  son  dit 
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domicile  le  mesme  Jour  d’acte  d’affirmation  faite  par  marie  Carlie  femme' 
Et  procuratrice  dudit  fezeret  Enla  jurisdiction  Royalle  dud  Montreal  le  23® 
7b.re  aussy  dernier,  de  Son  départ  pour  cette  ville  aux  fins  contenues  En  sadi 
reqt®  Et  de  sa  protestation  de  repetter  contre  ledit  Boudor  les  frais  de  sond 
voiage,  Séjour  En  cetted  ville  Et  retour  aud  lieu  de  montreal,  Signifié  aiid 
boudor  En  Son  dit  domicile  le  mesme  jour  •  vn  autre  acte  receu  du  greffe  de  cedit 
Conseil  par  la  ditte  Carlie  le  p®r  8bre  de  la  pnte  année  contenant  laffirmation 
par  Elle  faite  de  son  arriuéé  Eu  cette  ville,  Et  Semblables  protestations,  non 
Signiffié  ;  vn  defaut  par  Elle  obtenu  le  2®  8brff  aussy  dernier  En  ced  Con¬ 
seil  allencontre  dud  boudor,  Signiffié  le  21e.  du  mesme  mois  auec  assigna¬ 
tion  ace  Jourd’huy  ;  Led  arrest  du  3e  8bre  1701.  deüement  Signiffié.  En¬ 
semble  led  Executoire  de  dépens  du  8e  dudmois,  Signiffié  le  3e  auril  aussy 
dernier  Et  vue  lettre  Escritte  par  lesd  fezeret  Et  Sa  femme  aud  Sieur  Raeeat 

O 

contenant  Son  pouuoir  du  vnze  9br®  dernier,  ouy  led  Sr»  Rageot,  Le  Conseil. 
a  condamné  Et  condamne  ledit  Boudor  aux  Interrests  de  la  Somme  alaquelle 
lesd  dix  pacquets  de  Castor  se  trouuerront  monter,  acoinpter  du  Jour  delà 
demande  qui  En  a  Esté  faite  par  ledit  fezeret  par  Sad  première  Requeste, 
Ensemble  aux  Interrests  delad  Somme  de  Cent  cinquante  Liures  monnoye 
prix  de  france  contenue  audit  Executoire  a  commancer  dud  Jour  viimt 
sixiesme  Juin  dernier  Et  aux  dépens  delà  présente  Instance,  ez  quels  n’En- 
treront  pas  les  frais  desdittes  affirmations  •/. 

Yen. 


Yeu  par  nous  Claude  de  Bermen  delamartiniere  Conp.r  du  Eoy  au 
Conseil  Souuerain  dans  ce  pays  Commr.e  Encette  partie,  Laderniere  Enchère 
faite  deuant  nous  le  27e.  9bre  dernier  par  LaCetiere  huissier,  delamoytié  par 
Indiuis  des  Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances,  Scitüez 
Encette  ville  appartenans  ala  Succession  de  deffunt  Jacques  Bourdon  Sieur 
dautré,  Saisis  Reellem4.  Sur  les  Sp  Et  dame  debonneauenture  au  nom  qu’ils 
procèdent  Et  dont  le  decret  Se  poursuit  acedit  Conseil  alareqC  de  M?  allex- 
andre  peuuret  Coner  Secret1:®  du  Roy  Et  greffier  En  Iceluy  ez  noms  qu’il 
agit,  ala  Somme  de  deux  mille  liures,  Et  remise  ace  Jourdhuv,  la  Sffiniffica- 
ti°n  d  Icelle  faite  a  nicolas  Pinau  au  nom  Et  comme  procureur  desd  Sieur 
Et  dame  de  Bonneauenture  Endatte  du  22®  dudit  mois,  En  vertu  delaquelle 


t 
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remise  Et  apres  les  Causes  daudience  finies  ce  Jourdhuy  aud  Conseil,  Lad 
moytié  par  Indiuis  desd  Emplacement  Et  Maison  auec  cequi  En  dépend 
auraient  Esté  Criez  par  René  Hubert  premier  huissier  aud  Conseil  a  lad 
Sommededeux  mil  liures  Et  Encherie  par  le  Sr  Gruillaume  Graillard  marchand 
bourgeois  de  cetted  ville  a  deux  mil  cinq  Cent  liures,  par  ledit  Hubert  a 
deux  mil  Six  Cent  liures  Et  par  led  S?-  Graillard  a  deux  mil  Sept  Cent  liures 
Et  attendu  qu’il  ne  sest  trouué  plus  haut  Enchérisseurs,  auoris  remis  a 
H  ndy  prochain  audit  Conseil  auquel  Jour  Se  fera  l’adjudication 

C  DeBermen 


Mu  Lïnilv  viizicsme  dccemJjre  mil  Cent  deux 

Le  Conseil  assemblé  ou  Estoient  Monsieur  Le  G-ouuerneur,  Monsieur 
l’Intendant,  M?  dupont,  delamartiniere  Et  delino  Cou"3,  dauteüil  Procureur 
general  Et  moy  Peuuret  greffier  Enchef. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  Conseil  par  Antoine  Huppé  dit  Lagrois 
habitant  delà  Seigneurie  de  nostre  dame  des  anges  Et  marie  vrsule  Durant 
Sa  femme,  Tendante  a  ce  que  pour  les  raisons  Exposéés  En  Icelle,  Il  plaise 
a  ce  dit  Conseil  ordonner  qu’auparrauant  le  Jugement  diffinitif  du  Procès 
pendant  En  Iceluy  Entre  Eux  Et  Robert  Laberge  habitant  de  Beaupré  Et 
francoise  Grosse  Sa  femme,  Il  sera  fait  visitte  par  personnes  connoissantes 
qui  Seront  nomméés  par  les  partyes,  de  lhabitation  dont  II  Sagit  En  lEstat 
quelle  Est  présentement  Et  deceluy  auquel  elle  estoit  Lors  du  commence¬ 
ment  du  procès,  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  fins  delad  requeste  a 
ordonné  Et  ordonne  quelle  Sera  communiquéé  ausd  Laberge  Et  leborgne 
Sa  femme  pour  En  venir  dans  huitaine  du  Jour  delà  Signification 

Yeu 


Second  Defaut  a  Catherine  Milhet  venue  Jean  Renault  Planchard 
mere  Et  Tutrice  de  ses  Enfans  comparrante  par  francois  Pinau  et  Planchard 
Son  fils  fondé  de  procuration,  Contre  Jacques  Milhet,  Pierre  Desaultel  Et 
Catherine  Lorion  Sa  femme,  Jean  Milhet,  Nicolas  Milhet,  Jean  Lorion, 
Leonard  Simon,  Jean  LaCombe  et  marie  Milhet  Sa  femme,  Jean  Letelliçr 
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Et  Lorion  Sa  femme  Et  Estienne  Lair  faute  d’Estre  comparus  ou  personne 
pour  Eux  aux  assignations  a  Eux  données  les  23.  25.  Et  26®  8°.re  dernier 
Escheantes  ace  Jourdlmy  Et  pour  le  proffit  Soit  Seulement  Signiffié  pour 
En  venir  acertain  Et  competant  Jour,  attendu  les  difficultez  présentes  delà 
Saison,  auquel  Jour  Seront  les  defaillans  Tenus  de  comparroir  En  personnes 
ou  par  procureur,  déliré  domicile  En  cette  ville  Et  produire  touttes  les 
pièces  dont  Ils  Entendent  Se  Seruir,  autrement  Sera  fait  droit  Sur  ce  qui 
Se  trouuerra  d’Escrit  Et  produit. 

Veit 


Yeu  par  le  Conseil  la  derniere  Enchère  faitte  deuant  M®  Claude 
deBermen  delamartiniere  ConY  Commis  a  cet  Effet  le  quatrie.  dupnt  mois 
par  guillaume  Gaillard  marchand  En  cette  ville  delamoytié  par  Indiuis  des 
Emplacement  Et  Maison,  circonstances  Et  dépendances  Scitüez  Encette 
ville  appartenans  al  a  Succession  de  deffunt  Jacques  Bourdon  Sieur  d’autré 
Saisis  Réellement  Sur  les  sieur  Et  dame  de  Bonneauenture  au  nom  qu’ils 
procèdent  Et  dont  le  decret  Se  poursuit  Ence  dit  Conseil  ala  Recjneste  de 
M®  allexandre  Peuuret  Cone.r  SecretV  du  Roy  Et  greffier  Enchef  En  Iceluy 
ez  noms  qu’il  agit,  ala  Somme  de  deux  mil  Sept  Cent  Liures  Et  remise  ace 
Jourdhuy,  lasigniffication  delà  ditte  Enchère  faitte  a  Nicolas  Pinau  au  nom 
Et  comme  Procureur  desd  Sr.  Et  dame  de  Bonneauenture  Eudatte  du  Septie. 
dud  put  mois  ;  Et  attendu  qu’il  ne  sest  trouué  d’Encherisseurs  Le  Conseil 
a  remis  la  continuation  desd  Enchères  a  Lvndy  prochain  En  Iceluy  auquel 
jour  Sera  procédé  a  ladjudieation  Si  faire  ce  doit, 

Dupont 


François  de  Beauharnois  cheualier  Seigneur  de  laChaisnaye  Beaumont 
et  autre  Lieux  Oon?  du  Roy  en  ses  Cen®.13  Intendant  de  Justice  Police  et 
finance  en  la  Nouuelle  france. 

Estant  necessaire  pour  le  seruice  du  Roy  et  le  secours  du  peuple  de 
cette  colonie  de  nommer  un  commis  au  Greffe  du  cons1.  Supérieur  de  ce 
pays  vacant  par  la  mort  du  Sr  Peuret  Greffier  en  chef  et  comme  nous 
aurions  veu  plusieurs  fois  que  René  hubert  premier  huissier  dud  cou®.1 
aurait  tenu  la  plume  eu  labsence  dud  sî  Peuret  Nous  en  vertu  du  pouuoir 
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a  nous  donné  par  Sa  majesté  auons  led  Rene  lrubert  nommé  et  nommons 
par  les  présents  commis  au  Greffe  dud  Conseil  pour  exercer  lad  charge  en 
lad  qualité  de  commis  tenir  la  plume  expedier  et  deliurer  les  arrests  jusque 
ace  qu'il  y  ait  été  pourveu  par  le  Roy  auqueld  René  hubert  nous  remet¬ 
tons  entre  les  mains  le  présent  Registre  contenant  feuillet  Cotté 

et  Paraphé  par  premier  et  dernier  pour  luy  seruir  de  plumitif  apres  luy 
avoir  fait  prêter  au  Conseil  entre  les  mains  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé.  Donné  a  Quebec  le  16®  auril  1708. 

Dupont  R  D  •/.  Beauharnois 

Par  Monseigneur 
Bochard 


ES ii  sci*i.e  atsi-il  rail  sept  ce«a4  trois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Le  gouuerneur,  Monsieur 
L’Intendant,  Messieurs  DuPont  et  delino  conseillers  et  Monsr.  d’auteuil 
procureur  general. 

Yeu  La  REQUESTE  présentée  en  ce  cou®.1  par  René  Hubert  premier  en 
iceluy  Les  lettres  a  luy  Ce  jourdhuy  accordées  par  Monsieur  l’Intendant 
pr.  Exercer  le  greffe  dud  conseil  attendu  la  mort  de  M®  Alexandre  peuuret 
viuant  greffier  en  chef  d’yceluv.  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  general  du 
Roy  a  receu  et  reçoit  le  dit  Hubert  pour  exercer  la  dite  charge  de  greffier 
conformement  ausd  Lettres,  pourquoy  ayant  esté  mandé  et  fait  entrer  dans 
La  chambre  il  a  presté  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 


Veu  la  reqY  presentêé  aud  conseil  par  Louis  Joseph  de  la  frenaye 
ese.r  Sieur  de  Brucy  officier  du  détachement  des  trouppes  de  la  marine 
Entretenues  en  ce  pars,  fils  et  heritiers  de  deffunct  Antoine  de  la  frenaye 
ese.r  Sieur  de  Brucy  viuant  Lieutenant  d’vne  Compagnie  du  Régiment  de 
C  arien  an  et  de  damz1!9  Helene  de  Picotté  de  bellestre,  Ses  pere  et  mere, 
tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  estre  releue  de  sa  Minorité,  ce 
faisant  q!  pieu  au  conseil  luy  accorder  lettres  demancipation  d’aage,  ouy 
le  procureur  general  du  Roy  et  veu  aussy  vu  Extraict  des  Registres  des 
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baptesmes  de  villemarie  signé  E  Guyot  Curé  par  lequel  II  appert  que  le 
dix  neufi®.  Jour  du  mois  de  Mars  1619  a  esté  baptisé  Led  SE  de  Brucy 
Exposant,  Ensemble  les  certifficats  des  Sieurs  de  la  Chassaigne,  Danny,  de 
Blainuille  et  Du  Luth  en  datte  du  28  Décembre  dernier,  que  led  Exposant  a 
tousjours  Donné  des  marques  de  bon  sens  Suffisance  et  connoissance,  q!  est 
d  vue  Conduitte  louable  et  sans  reproches  de  bonne  vie  et  mœurs  et  capable 
de  gerer  et  conduire  ses  affaires  Le  Conseil  faisant  droit,  sur  la  d4.0  req1.6  a 
accordé  et  accorde  aud  S'-  de  Brucy  Exposant  lettres  demancipation  daage 
qui  luy  Seront  deliuréés  par  le  commis  au  greffe  en  la  maniéré  accoustuméé 
addressantes  a  la  Jurisdiction  de  Montreal  • 

Beauharnois 


\  EU  la  Requeste  présentée  par  Guillaume  Gaillard,  controolleur  g’ene* 
ral  de  la  ferme  du  Boy  en  ce  pais  au  nom  et  comme  procureur  des  Sieurs 
anciens  fermiers  en  la  dite  ferme  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette  tendante 
pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  q1.  luy  fut  permis  de  faire  continuer  les 
Enchères  de  la  moitié  par  indiuis  de  certains  emplacement  et  maison  bastie 
sur  Iceluy  scituez  en  cette  ville  appartenant  a  la  succession  de  feu  Jacques 
Bourdon  escuier  sieur  Daubray,  Saisie  réellement  a  la  req‘.e  du  d’efîunct  Ml 
Alexandre  Peuuret  viuant  cone.r  Secrétaire  du  Boy  et  greffier  en  chef  de  ced 
con6.1  ez  noms  ql  agissoit,  attendu  Le  deceds  dud  feu  sieur  Peuuret  et  loppo- 
sition  par  luy  forméé  par  les  dits  sieurs  Interressez  au  greffe  de  ce  conseil, 
pour  ensuitte  y  estre  procédé  a  ladjudication  de  la  d‘.e  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacement  et  maison  en  la  maniéré  accoustuméé  et  les  deniers  pro- 
uenans  de  leur  vente  estre  deliurez  a  qui  II  appartiendra.  Ouy  le  procureur 
general  du  Boy.  Le  Conseil  permet  aud  gaillard  de  faire  paracheuer  lesd 
enchères  au  nom  desd.  Sieurs  Intéressez  et  de  faire  procéder  en  suitte  a 
ladjudication  de  la  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison  En  la 
maniéré  accoustuméé 

Beauharnois 


Yeu  la  reqte  presentéé  par  François  Noire  Bolland  proprietaire  du 
fort  Rolland  scitué  au  lieu  appellé  La  Chine  en  lisle  de  Montreal  tendante 
a  ce  que  pour  les  raisons  y  Contenues  les  offres  par  luy  faictes  a  Charles  de 
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eouagne  et  Louis  Hubert  la  Croix  ses  créanciers  et  q1  ny  a  autres  hypoteques 
sur  ses  biens  que  Ceux  q'?  peuueut  auoir  II  pieu  au  conseil  Surceoir  les 
poursuit  tes  du  decret  encommencé  a  leur  req4.6  de  ses  biens,  et  en  oultre  luy 
accoidei  Six  années  de  temps,  tant  pour  racommoder  ses  affaires,  que  pour 
vendre  lue  mesme  ses  terres  (s’il  en  est  besoin)  plus  auantageusement  et 


satisfaire  a  ce  q1.  doit  Et  a  cette  fin  luy  accorder  les  lettres  necessaires.  Ouy 
le  procureur  general  du  lloy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  Sur  les  fins  de 
la  d1'  req  1  a  ordonné  qu’elle  Sera  communiquéé  ausd  de  Couagne  et  la 
Croix  Et  cependant  Surcis  les  poursuittes  du  decret  mentionné  En  Icelle. 


Beauharnois 


Entre  Dominique  Bergeron,  marchand  En  cette  ville  Intimé  Et 
anticipant  présent  en  personne  d’vne  part  Et  Jean  Soumandre  Marchand 
bourgeois  de  Villemarie  en  lisle  de  montreal  anticipé  et  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  Jurisdiction  dud  montreal  le  25  SeptenD  dernier  comparant 
par  la  Cetiere  huissier  dautre  part.  Partyes  ouyes  Ensemble  Le  Procureur 
general  du  Poy,  Lecture  faicte  de  la  dite  Sentence  de  lacté  dapel  dlcelle  en 
datte  du  ISP  Octobre  dernier  de  la  reqC  danticipa.'  et  signihcation  dlcelle 
Le  Conseil  auant  faire  droit  difhnitiuement  a  ordonné  Et  ordonne  que  led 
apelant  justishera  tant  par  ses  liures  que  ceux  du  nommé  Jacques  millot, 
du  temps  auquel  les  potheries  q1.  a  fai  et  vendre  appartenants  au  dit  millot 
luy  ont  esté  mises  Entre  les  mains,  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que 
de  raison  •/. 

Beauharnois 


Entre  Jeanne  Dandonneau  veuue  de  deffunct  Jacques  Babie,  de¬ 
meurant  a  Champlain  comparante  par  Ihuissier  Peuuret  d’vne  part  et  Dame 
Angélique  Denis  veuue  de  deffunct  M®  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  viuant 
conseiller  en  ce  conseil  François  et  Louis  Aubert  esP  Enfans  dud  feu  S- 
de  la  Chenaye  comparans  par  Ihuissier  La  Cetiere  d’autre  part.  Le  Con¬ 
seil  du  consentement  desd  parties  les  a  remises  a  lundy  prochain  auquel 
Jour  Elles  seront  tenues  de  Comparoir  sans  autre  signification. 
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Reglement  Yeu  Le  réquisitoire  du  Procureur  général  du  Eoy  portant  que 
teurs  d’Eau  de  quoique  par  arrestez  des  18  Januier  et  26  Juin  1700  et  14  mars 
1701.  Il  ait  esté  apporté  tout  lordre,  quy  pouuoit  alors  estre  Estimé  ne* 
cessaire,  pour  empeseker  les  desordres  que  Cause  la  traitto  d’Eaudeuie  aux 
sauvages,  les  traiteurs  ont  trouué  de  nouueaux  moyens  pour  Eluder  la 
rigueur  de  ces  reglemens  en  donnant  de  lEaudeuie  a  emporter  a  des  Soldats 
ou  a  des  gueux,  pour  la  liurer  ensuitte  aux  Sauuages,  ce  qui  faict  que  le  de¬ 
sordre  est  égal  au  precedent  parce  que  ces  sortes  de  gens  s’appuyent  sur  ce 
qu’ils  n’ont  aucun  bien  sur  lequel  on  puisse  faire  payer  lamande  ordonnée 
par  les  dits  reglemens,  et  comme  1  Intention  de  Sa  Majesté  est  que  par  tout 
moyen  on  empesche  ce  desordre  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led  réquisitoire 
et  conformement  a  Iceluy,  a  faict  et  faict  très  Expresses  Inhibitions  et  def- 
fenses  a  toute  sorte  de  personnes  de  seruir  ausd  traiteurs  pour  porter  et 
liurer  ausd  sauvages  de  lEaudeuie  ou  autres  boissons  eniurantes  tant  dans 
la  ville  de  Montreal  qu’aux  enuirons  dlcelle  et  mesme  dans  les  Campagnes 
a  peine  de  cinq  cent  liures  damande  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
lautre  moitié  a  IHostel  dieu  et  au  Bureau  des  pauures  des  lieux  a  larbi- 
trage  des  Juges,  ordonné  qu’en  cas  que  les  dits  traiteurs  dEaudeuie  ou 
autres  boissons  enyurantes  aux  Sauuages,  et  ceux  dont  ils  se  Seront  Seruis 
pour  le  faire,  n’eussent  pas  de  biens  suffisant  pour  payer  la  d‘.e  amande,  Ils 
seront  chastiez  en  leurs  corps  par  la  coür,  par  l’executeur  de  la  haulte  justice 
dans  les  carrefours  et  places  publiques  des  villes  ou  aura  esté  faict  la  ditte 
traitte  et  au  surplus  que  les  dits  reglemens  desd  jours  18  Januier  et  26  Juin 
1700  et  14  mars  1701  seront  executez  selon  leur  forme  et  teneur.  Enjoint 
a  tous  cabaretiers  a  peine  de  cinq'®  liures  d’amande  de  prendre  huict  jours 
apres  la  publication  du  présent  reglement  en  lad.  ville  de  Montreal,  de 
nouuelles  permissions  par  escript  du  lieutenant  general  de  la  dite  ville  qui 
ne  les  accorde  qu’apres  auoir  pris  lauis  et  consentement  de  Mous1;  de 
Vaudreüil  Gfouuerneur  pour  le  Eoy  en  la  dite  ville  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roy  commis  Lesquelles  permissions  seront  accordêés  gratuite¬ 
ment  par  lesd.  officiers  et  seront  par  eux  seullement  donnéés  a  gens  bien 
famez  et  qui  n’auront  esté  par  cydeuant  pourSuiuis  et  conuaincus  d’auoir 
traitté  ou  faict  traitter  de  lEaudeuie  aux  Sauuages  et  a  ce  qu’aucun  nen 
pretende  Cause  dlgnorance  sera  Le  présent  reglement  leu,  publié  et  affiché, 
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a  la  clili 


gence  du  dit  procureur  general  en  la  dite  ville  de  Montreal  et  autres 


lieux  ou  besoin  sera 


Beauharnois 


2ïts  vinjjt  ti’oisîe  dis  dît  mois  d’aurii  S  *,«Î3. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L’Intendant  Messieurs 
Lu  Pont,  de  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  Monsieur  D’auteuil  pro* 
cureur  general  du  Roy. 

A'  eu  la  requeste  présentée  en  Iceluy  par  Simon  et  marin  courtois 
freres  jumeaux  aagez  de  vingt  quatre  ans  ou  enuiron  enfants  et  heritiers  de 
deffunt  Bertrand  Courtois  et  Marie  Hallee  leurs  pere  et  mere  tendante  pour 
les  raisons  y  contenues  a  estre  releuez  de  leur  minorité,  et  a  ce  qu’il  pleust 
a  la  cour  leur  accorder  lettres  d’Emancipation  d’aage,  attendu  q!  ny  a  point 
de  Chancellerie  establie  en  ce  païs  Ouy  Le  procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  lad*.e  requeste  a  accordé  et  accorde  ausd.  simon 
et  marin  Courtois  freres  lettres  d’Emancipation  d’aage  qui  leur  seront 
deliuréés  addressantes  au  lieutenant  general  de  cette  ville  de  Quebecq  en 
la  maniéré  accoustuméé  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Augustin  Trehet  marchand  demandr  en  reqh  du  dix  Sept1.6 
dernier  présent  en  personne  assisté  de  Joseph  Prieur  huissier  d’vne 
part  et  Jean  Jung  marchand  detendt  aussy  présent  en  personne  assisté  de 
florent  delaCetiere  aüssy  huissier  d’autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dl.e  reqt6  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  qu’il  fut 
permis  aud.  demandr.  de  faire  venir  en  ce  conseil  led.  defendt  pour  voir 
prononcer  sur  la  déconfiture  mentionnée  en  Icelle,  et  cependant  faire 
defenses  aud.  défende  de  desemparer  de  cette  ville,  dordonnauce  estant 
aubas  de  la  dite  reqt6  du  dit  jour  dix  sept1.6  du  présent  mois,  portant  que  le 
dit  defenL  seroit  assigné  a  ce  jour  et  cependant  defenses  a  luy  de  desemparer 
de  cette  ville  Jusques  a  ce  que  autrement  II  nen  ait  esté  ordonné,  de  signiffi* 
cation  desd  reqt6  et  ordc.°,  D’arrest  rendu  en  ce  conseil  le  sept1.0  aoust  1702 
par  lequel  Jean  Giobin  marchand  bourgeois  de  cette  d1.0  ville  présenté  par 
le  dit  défende  a  esté  reçu  pour  sa  caution  apres  auoir  faict  les  soumissions 


requises.  Ouy  aussi  Le  procureur  general  clu  Roy  Le  Conseil  auant  faire 
droit  sur  la  dite  déconfiture  a  Leué  les  défenses  portées  par  la  dite  ordon¬ 
nance  clud  jour  dix  sept’.6  de  ce  mois,  ce  faisant  a  permis  au  dit  defendr  de 
continuer  le  voyage  par  luy  entrepris  et  sur  la  demande  dud  defendt  de  ses 
dommages  et  interests  a  cause  de  retardemens  ql  prétend  luy  auoir  esté 
causé  par  lecl  demanda  Les  parties  renuoyéé  hors  de  cour. 

Beauharnois. 


Entre  gabriel  Berard  dit  Lespine  demandeur  comparant  par  dorent 
de  La  Cetiere  huissier  d’vne  part  et  Pierre  Haimard  marchand  bourgeois  de 
cette  ville  faisant  pour  les  sieurs  Magnan  et  Bourlet  Interressez  dans  le 
mont  Louis  defendl  présent  en  personne  d’autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  dvn  escript  faict  par  Mr.  Denis  Riuerin  cone.r  en  ce  conseil  cy  douant 
Interressé  dans  le  dit  montlouis  et  de  luy  signé  le  trois1.6  nouembre  dernier, 
par  lequel  il  paroist  q1.  estime  q1.  peult  appartenir  a  la  femme  dud.  demanda 
pour  ses  gages  de  deux  années  qu’elle  a  seruy  dans  les  traittes  que  lesd. 
Interressez  au  montlouis  auoient  en  la  '  baye  des  chaleurs  a  la  place  dvn 
garçon  La  somme  de  deux  cent  liures  payable  par  tiers  entre  luy  et  les  dits 
Sr-s  Magnan  et  Bourlet,  surquoy  est  a  déduire  la  somme  de  seize  liures  dix 
huit  sols  vu  denier,  pourquoy  reste  deub,  celle  de  cent  quatre  vingt  trois 
liures  vu  solz  onze  deniers,  D’vn  Certifhcat  du  sieur  de  Clairmont  directeur 
aud.  montlouis,  par  lequel  il  déclaré  nauoir  payé  aucuns  gages  a  la  femme 
dud.  demandr.  Le  Conseil,  par  prouision  a  ordonné  q1.  sera  payé  aud  lespine, 
par  tiers  par  lesd.  Sieurs  Riuerin  Magnen  et  Bourlet  La  dt6soe.  de  cent  qua¬ 
tre  vingt  trois  liures  vn  solz  onze  deniers  déduction  faicte  desd.  seize  liures 
dixhuit  solz  vn  denier,  sauf  a  faire  droit  en  diffinitif  sur  les  autres  préten¬ 
tions  respectiues  des  parties 

Beauharnois 


Entre  Pierre  Riciter  sergent  de  la  compagnie  de  Maricourt  Intimé  et 
aniicipant  comparant  par  Jean  baptiste  de  laCoudraye  dvne  part  et  Antoine 
Pascault  marchand  bourgeois  de  Montreal,  au  nom  et  comme  exécuteur 
testamentaire  de  deffunct  Pierre  Rose  viuant  marchand  aud  lieu  apelant  de 
sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  28  nouembre  dernier  et 
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anticipé  comparant  par  Louis  Landeron  daut  repart.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  le  dit  apelant  est  tenu  de  payer  a 
1  Intimé  dans  vn  mois  la  somme  d’onze  cent  vingt  six  liures  monnoye  de 
france  et  les  dépens,  lequel  delay  luy  est  accordé  pour  faire  la  vente  de  cer¬ 
taines  marchandises  appartenantes  a  la  Sucession  du  dit deffunct  Ilose  pour 
lequel  delay  la  derniere  de  la  dite  som6  seroit  payée  and.  Intimé  suiuant 
lvsag’e  des  marchands  acompter  du  Jour  de  la  datte  de  la  dite  sentence,  de 
la  signiffication  d’icelle  du  quaTe  décembre  aussy  dernier  et  de  lacté  dapel 
ouy  Le  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  mis  lapel  et  ce  dont  estoit 
apelé  au  néant  et  faisant  droit  a  condamné  led  apelant  and  nom  de  payer 
and  Intimé  lad  soin';  d’onze  cent  vingt  six  liures  monnoye  de  france  et  aux 
dépens  et  attendu  que  le  dit  apelant  a  procuré  le  plus  grand  auantage  de  la 
dite  succession  ayant  vendu  Les  marchandises  dlcelle  comme  II  a  faict 
ordonné  qu’il  sera  payé  de  lauance  de  largent  qu’il  est  condamné  de  payer 
aud.  Intimé  sur  les  deniers  de  la  dite  succession  dud  deffunct  Rose  •/. 

Bkauhaenois 


Entre  Dominique  Bergekon  Marchand  en  cette  ville  tant  en  son 
nom  que  comme  Tuteur  de  francois  Poisset  fils  et  heritier  de  deffunct  fr an- 
cois  poisset  et  Marie  aime  Millot  ses  pere  et  mere  demanda  en  req4.6  du  dix 
neuf.16  de  ce  mois  et  Intimé  présent  en  personne  dvne  part  et  Jean  Soümande 
marchand  a  Montreal  defenL  sur  la  dite  Requeste  et  apelant  de  sentence 
d’ordre  rendue  en  la  Jurisdietion  du  dit  montreal  le  vingt  cinq1?6  Septembre 
dernier  comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier  dautrepart  Le  Conseil 
veu  La  d1.46  req4.6  son  arrest  du  seiz1.6  du  présent  mois  ouy  Les  dl4.es  parties 
Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy,  et  attendu  qu’il  ne  paroist  pas  de 
déconfiture  dans  les  biens  de  Jacques  Millot  aussy  marchand  au  dit  mont¬ 
real  debiteur  des  parties  Dit  qu’il  a  esté  bien  apellé,  ce  faisant  met  la  dite 
sentence  d’ord™  au  néant,  ordonne  que  le  dit  apelant  retiendra  par  deuers 
luy  comme  premier  saisysaire  et  sur  ce  quy  luy  est  deub  par  le  dit  Millot 
les  sommes  a  quoy  se  trouuent  monter  les  pelteries  qu’il  a  faict  vendre 
appartenantes  au  dit  Millot  sur  lesquelles  seront  cependant  pris  les  frais 
qu’il  a  conuenu  faire  pour  paruenir  a  la  dite  sentence  d’ordre  sauf  au  dit 
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Intimé  son  recours  sur  les  autres  biens  du  dit  millot  pour  estre  pavé  de  ce 
qui  luy  est  denb  par  Iceluy  ql  auisera  bon  estre  '/. 

Beauharnois 


Deffault  a  francois  le  Maistre  Lamourille  marchand  de  Montreal 
apelaut  de  sentence  rendue  aud.  lieu  le  26®  septembre  dernier  comparant 
par  Joseph  Prieur  huissier  alencontre  de  Pierre  Raimbault  procureur  du 


Roy  commis  en  la  Jurisdiction  dud.  montreal  et  d’Antoine  attanuille  huis¬ 
sier  en  la  dite  Jurisdiction  faulte  destre  par  Eux  comparu  ny  personne  pr. 
Eux  a  lassigma0.11  a  Eux  donnéé  par  Lepallieur  huissier  en  ce  cons1,  le  sept? 


mars  dernier  escheante  a  ce  jour,  et  soit  signifhé. 


Beauharnois 


Sur  le  Réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy,  Le  Conseil  a  donné 
vaceances  Jusques  au  premier  lvndy  dapres  la  sainct  jean  baptiste  sauf  a 
s  assembler  par  Extraordinaire  s’il  se  présente  des  affaires  prouisoires. 

Beauharnois 


S>m  Bjiimly  «jsiajorzif  Josia-  «!e  BSay  9  ï«3 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
1  Intendant  Messieurs  Du  Pont  de  neuuille,  de  Berman  de  la  martiniere  et 
deLino  conseillers  et  D’auteuil  procureur  general 

Sur  la  requeste  verballe  iaicte  en  ce  conseil  par  André  Vautour 
habitant  de  ce  pais,  ql  est  resté  de  la  communauté  qui  a  esté  entre  luy  et 
deffuncte  Catherine  Surlot  sa  femme  deux  habitations  scitüéés  l’vne  sur  la 
routte  S?  Romain  parroisse  de  Charlesbourg'  proche  cette  ville  de  quebecq 
concistante  en  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  lautre  a  la 
riuiere  du  loup  dans  le  lac  S-  I  ierre,  cjue  tant  pour  l’Interrest  des  enfans 
mineurs  qui  sont  restez  du  Mariage  qui  a  esté  Entre  luy  et  la  dite  Deffuncte 
Surlot,  que  pour  le  sien  propre,  il  luy  est  necessaire  de  vendre  la  dite  habi¬ 
tation  de  S  -  Romain  pour  luire  valloir  celle  de  la  dite  riuiere  du  loup  qui 
est  beaucoup  meilleure,  ne  les  pouuant  faire  valloir  toutes  deux  ensemble, 
a  cause  de  1  eloignement  des  lieux  qui  est  prez  de  quarante  lieux,  requérant 
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d  estre  authorisé  pour  faire  la  dite  vente,  afin  d’employer  les  deniers  qui  en 
prouiendront  a  faire  val  loir  et  augmenter  la  dite  habitation  de  la  Riuiere  du 
loup.  Le  Conseil  ouy  le  procureur  general  du  Roy  a  permis  et  permet  au 
dit  André  A  autour  de  faire  la  vente  de  la  dite  habitation  scituéé  a  sainct 
Romain  pour  les  deniers  qui  prouiendront  de  sa  vente  estre  employez  a 
taire  i  alloir  et  augmenter  la  dite  habitation  de  la  Riuiere  du  loup,  en  auer- 
tissant  Led.  procureur  general  de  la  vente  ql  en  fera,  auquel  pour  sûreté  de 
lemploy  des  deniers  qui  en  prouiendront  II  sera  tenu  de  faire  signer  le 
contract  ql  en  passera  '/. 

Beaitharnois 


Entre  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  preuosté  dlcelle  le  cinqui!  des  presens  mois  et  en  comparant 
par  laCetiere  huissier  d’vue  part  et  Dame  Geneuiefue  Maccard  venue  de 
feu  Messire  François  Prouost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville 
des  trois  riuières  Intiméé  comparante  par  Jean  baptiste  couillard  de  lespinay 
d’autre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy,  Lecture 
faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  Maurice  Blondeau 
marchand  a  Montreal  pourra  faire  la  vente  des  marchandises  q.1  a  apparte¬ 
nantes  and  apelant  et  qu’il  gardera  les  deniers  qui  prouiendront  de  leur 
vente  Jusques  a  ce  q.1  en  soit  autrement  ordonné  a  peine  de  payer  en  son 
propre  et  priué  nom,  la  d*.0  sentence  signifiéé  and  apelant  le  hniti®  desd 
présents  mois  et  an  et  des  pièces  y  mentionnéés  et  dattéés.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  la  d‘.e  apellation  au  néant,  ordonne  que  la  dC  sentence  dont  estoit 
apel  sortira  son  plain  et  Entier  etfet  et  si  a  condamné  led  apelant  aux  dé¬ 
pens  de  grâce  sans  amande  */. 

Beauharnois. 


Entre  augustin  Trehet  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de 
Jacques  Trehet  marchand  a  la  rochelle  son  père  créancier  de  Charles  Chartier 
Marchand  en  cette  ville  de  quebecq  demandeur  en  requeste  des  dix  neuf 
Septembre  dernier  et  vnzieme  du  présent  mois  présent  en  personne  d’vne 
part,  dorent  de  la  Cètiere  huissier  au  nom  et  comme  procureur  de  Jean  Jung 
aussy  marchand  defenP  présent  en  personne  d’autre  part  et  Louise  Le 
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Maistre  femme  dud  Charles  Chartier  ans  s  y  défenderesse  et  présente  Encores 
dautre  part  Yen  la  d4?  lie  que, s  te  dud  jour  dix  neuf1.0  Septembre  dernier, 
tendante  pour  les  raisons  y  contenues  aceque  ne  parroissant  aucuns  biens 
appartenant  and  Chartier  que  ceux  qu’a  faict  vendre  Led  Jung  et  vne 
maison  qui  est  de  peu  de  valleur,  que  le  dit  Chartier  est  absent  de  cette 
ville  et  il  ne  seroit  pas  Juste  que  led  Jung  profita  seul  des  deniers  pro- 
uenans  de  la  vente  q.1  a  fai  et  faire  desd  biens  dud  Chartier  a  lexclusion  de 
ses  autres  créanciers  II  pleut  a  ce  conseil  ordonner  que  lesd  deniers  seraient 
représentez  par  le  dit  Jung  pour  estre  partagez  entre  les  dits  créanciers  au 
marc  la  liure,  ainsy  q.1  se  pratique  en  ces  pareil,  ordonnance  enfin  dlcelle 
pour  communication  ausd  Jung  et  Chartier  signification  dlcelle  a  Eux 
faicte  le  vingt  six1.8  dud  mois  de  Septembre  dernier,  auecq  assignation  en 
ce  conseil,  vu  deffault  obtenir  alencontre  desd  Jung  et  Chartier  le  dix® 
octobre  aussy  dernier  faulte  d’estre  par  Eux  comparu  aux  assignations  a 
Eux  données  significâon  du  dit  default  en  datte  du  neuf®  décembre  aussy 
dernier  cne  obligation  passéé  pardeuant  lepallieur  nor.e  au  proffit  dud 
demancE  par  led  Chartier  de  la  somme  de  seize  mil  huict  cent  cinquante 
quatre  liures  monnoye  de  france  en  datte  du  18®  octobre  1701.  Significâon 
dlcelle  faicte  a  lad1?  defendresse  auecq  commandement  de  payer  lad1.0 
som.  et  sa  réponse  que  sou  mary  estoit  absent  et  qu’elle  Estoit  hors 
d’estat  j}c  rien  payer  en  datte  du  deux10  desd  présents  mois  et  an  La  dt0  req1.8 
dud  jour  vnzie0.  de  ce  mois  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aeeq  -1 
int  permis  and  demanda  de  faire  assigner  a  ce  jour  lesd  defendeurs  pour¬ 
voir  déclarer  la  déconfiture  parluy  demandée  des  biens  dud  Chartier,  ordon¬ 
nant  en  fin  dlcelle  pour  communication  ausd  defend?  auecq  la  permission 
de  venir  acejour  signiffication  du  tout  ausd  defendt  auecq  assignâon  ace 
jour  par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte  du  douz’?  de  ce  mois.  Parties 
ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Iloy  Le  Conseil  faisant  droit  Sur 
les  fins  desd  reqt08  a  déclaré  Les  biens  dud  Chartier  estre  tombez  en  décon¬ 
fiture,  ce  faisant  ordonne  que  les  deniers  provenans  ou  quy  prouiendront 
de  la  vente  desd  biens  seront  partagez  au  Sol  la  liure  entre  les  Créanciers 
dud  Chartier  suiuant  l’ordre  quy  en  sera  faict  par  MB.  Claude  de  Bermen 
de  la  martiniere  con?r  commis  a  cet  effet  ■/. 


Biïauhabnois 
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E9ij  I.jissdy  qjsalrlcsmc  Jour  «le  Juin,  mil  scjpt  cents  trois 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L’In¬ 
tendant  Messieurs  Dupont,  de  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  Dauteuil 
procureur  general  du  Boy. 

Lecture  faicte  des  lettres  de  prouisions  de  Commandant  general  de 
ce  pais  au  deffault  de  feu  Monsieur  le  Cheuallier  de  Callieres  viuant  che- 
ualliei  de  loi  dre  militaire  de  st  Louis  gouuerneur  et  lieutenant  general  pour 
sa  Majesté  en  ce  pais,  accordéés  a  Monsieur  de  Vaudreuil  aussy  cheuallier 
dud  ordre  de  s*.  Louis  et  gouuerneur  de  Montreal,  donnéés  a  Versailles  le 
vingt  huicti:  may  de  l’annéé  mil  six  cent  quatreuingt  dix  neuf  signéés  Louis 
et  sur  le  reply  par  le  Eoy  Phelypeaux  et  scelléés  du  grand  sceau  de  Cire 
jaune.  Le  Conseil  ouy  et  ce  requerrant  Le  procureur  general  du  Eoy,  a 
ordonné  et  oïdonne  que  les  dV  lettres  seront  registréés  ez  registres  dud 
conseil  pour  Jouir  par  led  sieur  de  Vaudreuil  de  la  dt0  charge  de  Comman¬ 
dant  general  de  ced  pais  au  deffault  dud  feu  sieur  Le  Cheuallier  de  Cal¬ 
lieres,  auxmesmes  honneurs  authoritez,prerogatiues preeminences, franchises 
Libertez,  fruietz,  profitz  reuenus,  et  emolumens  dont  II  Jouissoit  ainsy 
q1  est  Contenu  es  d‘.es  lettres  •/, 

Beauharnois. 


Entre  Jean  allaire  habitant  du  cap  Tourmente  au  nom  et  comme 
Tuteur  des  enfans  mineurs  de  deffunct  francois  allaire  son  frere  et  de  deffuncte 
Marguerite  descarreaux  sa  femme,  demanda  en  requeste  du  trente  vni9.  may 
dernier  présent  en  personne  assisté  de  Prieur  huissier  dvne  part  et  Francois 
DUCARREAU  masson  derff  en  cette  ville  ayeul  desd  mineurs  defendl  assi¬ 
gné  a  ce  jour  par  Exploit  dud  prieur  en  datte  du  premier  de  ce  mois  aussy 
présent  en  personne  dautre  part  veu  la  dt0  requeste  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  a  ceq!  fut  permis  aud  demand”.  de  faire  procéder  Incessamment 
a  la  vente  des  biens  meubles  de  la  succession  desd*  deffuncts  allaire  et 
duCarreau  sa  femme  ainsy  ql.  en  est  Conuenu  auecq  led  defend”  et  Louis 
Bardet  Subrogé  Tuteur  desd  mineurs  pour  les  deniers  prouenans  de  la  vente 
estre  mis  et  déposez  en  main  seure  au  proffit  desdt3  mineurs,  L’ordonnance 

en  fin  dleelle  pour  communication  aud  defend”  et  en  venir  a  ce  jour  en 
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datte  dud  jour  trente  vni®.  may  dernier,  Ouy  Les  d1?8  parties  ensemble  le 
procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  d1.0 
requeste  a  permis  et  permet  aud  demanda  de  faire  procéder  Incessamment 
a  la  vente  des  meubles  de  la  succession  desd  deffnncts  allaire  et  duCarreau 
sa  femme  en  la  maniéré  accoustumee  et  Four  Sûreté  des  deniers  qui  prouien- 
dront  de  lad*.®  vente  ordonne  que  led  demandeur  fera  faire  assemblée  de 
parens  ou  a  deffault  d’amis  desd  mineurs  pour  Conuenir  dvne  personne 
entre  les  mains  de  quy  on  puisse  les  mettre  en  assurance  Et  quy  en  payera 
l’Interest  au  taux  du  Roy  '/. 

Beauharnois 


Bu  lunily  vin<jt  CiiKjuif  Jour  de  Juin  S  70$ 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  LIntendant  Messieurs 
Dupont  et  de  la  Martiniere  conseillers  et  D’auteuil  procureur  g’eneral. 

Entre  Le  procureur  general  du  Roy  prenant  le  faict  et  Cause  pour 
Son  Substitut  en  la  Jurisdiction  de  Montréal  Intimé  et  anticipant  dvne 
part  et  Catherine  Luco  femme  de  Marin  Morrau  laporte  habitant  a  ville- 
marie  en  lisle  de  Montreal  apelante  de  sentence  rendue  contre  elle  en  lad1;6 
Jurisdiction  dud  montreal  le  troisi®.  Juin  de  l’annéé  derniere  et  anticipéé 
présente  en  personne  dautre  part.  Lecture  faicte  de  la  d1.®  sentence  et  des 
poursuittes  sur  lesquelles  elle  est  interuenne  par  laquelle  lad1.9  femme 
laporte  apelante  est-declaréé  duement  attainte  et  conuaincüe  d’auoir  donné 
deleaudeuie  a  vn  saunage  en  Contrauention  d’arrests  de  ce  conseil  pour 
réparation  de  quoy  elle  est  Interdite  pour  lauenir  de  tout  commerce  auecq 
les  Sauuages  et  condamnéé  en  trois  cens  liures  d’amande.  Le  Conseil  a 
mis  et  met  Lapel  au  néant  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel 
sortira  son  plain  et  entier  effet  et  sera  executéé  pour  le  payement  de  la  d1.® 
amande  apres  la  dissolution  par  mort  de  la  communauté  quy  est  Entre  le 
d1.  Morreau  et  la  d1.®  Luco'  sa  femme,  que  cependant  les  meubles  saisies  et 
Exécutez  dans  la  maison  ou  demeure  la  d1.6  Luco  seront  vendus  en  la 
maniéré  accoustuméé  et  a  cette  fin  le  gardien  dlceux  contraint  de  les  repré¬ 
senter  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables  pour  les  deniers  qui  prouien- 
dront  de  leur  vente  estre  deliurez  en  déduction  delad1.®  amande,  Enjoint 
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Lecl  Conseil  aud  Morreau  de  faire  contenir  sa  d4.0  femme  en  son  denoir, 
a  peine  d  estre  tenu  de  ses  maluersations  en  son  propre  et  priué  nom  '/. 

Beauharnois 


Entre  G-eorges  Pruneau  huissier  royal  en  la  Jurisdiction  demontreal 
■demandeur  aux  fins  de  sa  req4.®  du  vingti®  décembre  dernier  put  en  personne 
assisté  de  lhuissier  LaCetiere  d’vne  part,  et  Pierre  LEstaig-e  desperoux 
marchand  aud.  montreal  défende  comparant  par  Jean  lestaige  Son  frere 
Dautie  part.  Lecture  faite  de  lad4.6  req4.®  tendante  pour  les  raisons  y  conte¬ 
nues  a  estre  reçeu  opposant  a  l’execûon.  d’vn  arrest  de  ce  conseil  rendu  par 
deffault  alencontre  de  luy  le  vingt  trosi®.  octobre  dernier,  au  profïit  •  dud 
Desperoux,  de  Lordonnance  de  Monsieur  llntendant  en  fin  de  la  d4.6  req4.0 
dud  jour  vingti®  décembre  dernier,  de  lexploit  dassignâon.  donnée  en 
conséquence  le  neufi®.  Jour  de  feburier  aussy  dernier,  dud  arrest  par 
deffault  Ouy  Lesd  Comparaiis  ensemble  le  procureur  general  du  Roy.  Le 
Conseil  a  renuoyé  Led  Pruneau  de  la  demande  a  luy  faicte  par  led  Despe¬ 
roux  sans  dépens  attendu  le  manque  de  formalité  quy  est  en  lexploit  dud 
Pruneau  */. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Baptiste  Prou  habitant  a  l’arbre  ala  croix  apelant  de  sen¬ 
tence  rendue  en  la  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  troisi?  auril 
dernier  assisté  de  Daniel  normandin  huissier  en  lad4®  Jurisdiction  et 
Intimé  d’vne  part  Et  Jean  Baptiste  Pottier  greffier  Et  notaire  enlad4.9 
Jurisdiction  aussy  Intimé  Et  apelant  par  son  plaidoyer  delad4.6  Sentence 
présent  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  delad4.®  Sentence  Et  des 
pièces  Sur  lesquelles  elle  est  Interuenue.  Ouy  Lesd4®3  parties  ensemble 
Le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  a  mis  Et  met  lad4.®  Sentence  au 
néant  Et  faisant  droit  a  déclaré  led  Prou  auoir  malicieusement  Calomnié 
Led  Pottier,  pour  réparation  dequoy  Lacondamné  Et  Condamne  de  faire 
réparation  d’honneur  aud  Pottier  Et  a  luy  demander  pardon  nüe  teste  et  a 
genous  en  lad4.®  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Laudiance  tenant,  en  vingt 
liures  d’amande  Et  aux  dépens  du  procès  dans  lesquels  entreront  les  frais 
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du  voyage,  Séjour  en  cette  ville  et  retour  dud  Pottier  a  taxer  par  M®  Claude 
delPrmeu  delà  martiniere  cou"  commis  a  cet  effet.  Ordonne  en  oultre  led 
Conseil  and  normandin  de  lire  en  la  Jurisdiction  de  Champlain  aussy 
laudiance  tenant  le  présent  arrest  qui  sera  registre  ez  registres  dlcelle  '/. 

Beauitaenois 


Entre  Louis  Hubert  La  Croix  au  nom  et  comme  ayant  les  droits 
cedez  de  Charles  de  Couagne  marchand  a  villemarie  Intimé  Et  anticipant 
comparant  par  laCetiere  huissier  d’vnepart  Et  François  Noir  Rolland  pro¬ 
prietaire  du  fort  Rolland  sois  en  liste  de  Montreal  apelant  de  Certaines 
procedures  faictes  alencontre  de  luy  en  la  Jurisdiction  dud  montreal 
assisté  de  M®.  Jacques  Barbel  nor.e  eu  la  preuosté  de  cette  ville  dautrepart 
Lecture  faicte  darrest  de  ce  conseil  rendu  sur  req1.0  presentéé  en  Iceluy  par 
led  Rolland  le  seizi.  auril  dernier  parlequel  le  conseil  auant  faire  droit  sur 
les  tins  de  lad .  req1.0  a  ordonne  qu  elle  seroit  communiquéé  ausd  DeCouagne 
Et  laCioix  Et  cependant  surcis  les  pourSuittes  du  decret  mentionné  en 
Icelle,  ou  y  lesd  comparans  ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  a  ordonné  Et  ordonne  conformement  a  son  arrest  dud  Jour  seizi® 
auiil  derniei  que  La  îeq.  dud  Rolland  mentionnée  en  Iceluv  sera  commu¬ 
niquéé  ausd  deCouagne  Et  laCroix  Et  les  poursuittes  dud  decret  surcises, 
ordonne  en  oultre  que  les  grains  saisis  Et  Exécutez  Sur  led  Rolland  seront 
Incessamment  battus  a  sa  diligence  en  presence  dvne  personne  commise  a 
cet  effet  par  lesd  deCouagne  Et  laCroix,  q1  Sera  deliuré  desd  grains  aud 
Rolland  la  mesme  quantité  ql  en  a  semez  cette  annéé  Et  en  oultre  trente 
minots  po.  la  nouriture  de  sa  famille  Jusques  a  la  récolté  prochaine, 
laquelle  seruira  de  nantissement  ausd  deCouagne  Et  laCroix  de  la  quantité 
des  grains  qui  Seront  deliurez  aud  Rolland  Et  que  le  surplus  desd1.3  grains 
saisis  seront  mis  en  mains  dune  personne  soluable  dont  les  parties  conuien- 
dront  Les  dépens  reseruez. 

Veu 


Entre  Jean  Crispin  marchand  présent  en  personne  Demanda  en 
Execûon.  d’arrest  de  ce  conseil  du  4®  septembre  dernier  rendu  par  deffault 
dvne  part  et  Gilles  Lapin  et  Jacques  charbonnier  marchands  a  Montreal 
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defend”  et  opposans  a  lexecuon.  dud  arrest  et  de  tout  ce  qui  sen  est 
ensuiuy  comparans  par  lacetiere  huissier  dautrepart  Partyes  ouyes  Le 
Conseil  a  Icelles  appointées  reMettre  pardeuant  M®  Claude  de  Bermen  de  la 


maitiniere  cone.r,  pour  sur  sou  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 
Raison. 


Beauharnois 


bUR  la  Requeste  présentée  au  conseil  par  Marguerite  Jaequerrau 
veuue  de  feu  Charles  Trepagny  yiuant  Boulanger  et  hostellier  en  cette 
ville,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ceq!  plaise  aud  Conseil  luy 
accorder  lettres  de  destitution  alencontre  de  tous  les  actes  qu’elle  a  passez 
depuis  le  deced  de  sond  mary,  La  releuer  du  temps  qu’elle  aurait  dû  Com¬ 
mencer  son  Inuentaire  qui  n’a  pu  Courir  que  depuis  que  les  maladies  ont 
cessé  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  qui  a  dit  que  la  dl.e  veuue  Trepagny 
est  encorre  dans  le  temps  prescript  par  la  Coutume  qui  11e  doit  Courir  que 
du  mois  d’auril  dernier  que  les  maladies  communes  ont  Cessé  et  q.  on  a 
Commencé  de  trauailler  aux  affaires  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
q'.  sera  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  expédié  aladte  veuue  Trepagny  des 
lettres  de  restitution  contre  Les  actes  qu’elle  a  passez  depuis  le  deced  de 
sond  deffunct  mary,  Lesquelles  seront  addressees  au  Lieutenant  general  en 
la  preuoste  de  cetted  ville  pour  lenterinement  dlcelles  si  faire  ce  doit 

Beauharnois, 


Un  (rentie.  Jour  de  Juin  mil  sept  Cent  trois 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
llntendant  Messieurs  Dupont,  delà  martiniere  et  delino  conseillers  et 
dauteuil  procureur  general 

Yeu  la  Reqtjeste  presentééen  Ceconseil  par  Louise  desainte  femme  de 
Bertrand  arnault  commis  de  la  compagnie  de  la  Colonie  de  ce  pais  au  détroit 
stipuléé  par  M®  Charles  de  Monseignat,  controlleur  de  la  marine  et  des 
fortifications  en  ced  pais  Son  procureur  et  beaufrere  et  encorre  par  M6  Rene 
Louis  Chartier  es°.r  Sieur  de  Lotbiniere,  conTdu  Roy  et  son  lieutenant  general 
au  siégé  de  la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq  comme  ayant 
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espousé  Dame  francoise  Jaché  merede  la  dl6  desainte,  tous  deux  prenaus  son 
faiot  et  Cause  en  cette  partie,  Exposent  que  le  vingt  vu  de  ce  mois  enuiron  Sur 
les  vnze  heures  du  soir  la  d1.6  de  sainte  estant  au  liet  nialade  delà  petite 
verrolle  qui  afflige  ce  pais  depuis  si  long  temps  et  dans  le  sixi®  jour  de  sa 
Maladie,  elle  entendit  heurter  a  la  porte  de  sa  maison  dans  lisle  Bertrand 
que  sond  mary  a  acquise,  et  que  sa  belle  Sœur  femme  de  Jean  Armand 
marchand  qui  la  soignoit  estant  alléé  ouurir  la  déporte  elle  vit  Entrer  Les^ 
Rainbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  la  juridiction  de  Montreal 
accompagne  de  le  Pallieur  nor.e  et  huissier,  de  Meschin  huissier,  de  fores- 
tiei  chirurgien,  de  la  nommée  lancognéé  sage  femme  et  de  trois  ou  quatre 
soldats,  que  les  voyant  elle  leur  ht  la  meilleure  réception  qu’elle  pût  et 
autaut  que  lestât  ou  elle  estoit  luy  pouuoit  permettre,  mais  q1!  ’enuiron  deux 
heures  apres,  elle  fut  Extrêmement  surprise  d’entendre  led  Raimbault  qui 
Sestant  approché  de  sont  lit  luy  dit  q1.  estoit  venu  sur  les  Indices  q!  auoit 
qu  elle  pouuoit  estre  coupable  du  crime  commis  eu  la  personne  d’vn  enfant 
nouueau  né  qui  auoit  esté  égorgé  et  trouué  mort  Sur  le  bord  de  la  Riuiere 
prez  de  la  pointe  aux  trembles  de  lisle  dud  Montreal  et  q1.  auoit  amené  vu 
chirurgien  et  vue  sage  femme  pour  faire  visitte  du  corps  delle  dite  de  sainte 
ce  q.  entendant  elle  sescria  auecq  toute  la  force  de  voye  qui  luy  restoit, 
dans  lestât  pitoyable  ou  la  maladie  l’auoit  reduitte,  auecq  vue  grosse 
fiebure,  quelle  demanderoit  Justice  de  l’Insigne  affront  q.  on  luy  faisoit 
cp  alors  led  Raimbault  luy  dit  qu’elle  ne  deuait  pas  s’allarmer  et  que 
pourueu  q!  eut  vu  rapport  du  Chirurgien  et  delà  sage  femme  en  sa  faneur 
il  Seroit  content,  mais  comme  elle  vit  que  ce  rapport  ne  pouuoit  estre  donné 
q.  en  souffrant  cette  honteuse  visitte  elle  sy  résolut  d’autant  mieux  que 
Connoissant  son  Innocence  et  pot  confondre  Ses  parties,  elle  ne  crut  pas  sy 
de  1101  r  opposer,  protestant  toujours  den  demander  justice,  Qu’en  effet  led 
Chirurgien  et  la  dtB  sage  femme  visitèrent  la  d‘B  desainte  comme  il  leur 
plut  et  comme  il  plut  aud  Raimbault,  ce  qui  augmenta  tellement  sa 
ebure,  qu’elle  pensa  mourir  la  mesme  nuit  et  n’est  pas  encorre  hors  de 
risque,  vu  procédé  si  inoüy  si  injuste  et  si  outrageant  contre  vue  femme 
dhonneur  dont  la  Conduitte  est  sans  reproche  et  qui  Sest  retiréé  de  sa 
maison  de  villemarie,  Lorsque  Sou  mary  est  party  il  y  a  deux  ans  pour  aller 
aud  lieu  du  détroit,  et  cela  pour  tascher  de  faire  Le  bien  de  sa  famille  Corn, 
posee  de  six  eiilaiis  et  qui  demeure  depuis  ce  temps  la  sur  vue  terre  quyluy 
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appartient  a  vue  liene  et  deraye  de  la  ville,  dont  elle  ne  sort  que  pour  des 
affaires  particulières  et  très  pressantes  ou  par  deuotion  comme  elle  fit  le 
jour  de  la  feste  de  dieu  septie.  de  ce  mois  qu’elle  assista  a  la  procession  dit 
st  sacrement  a  Villemarie,  vue  violence  si  extraordinaire  et  quy  ne  s’exerce 
jamais  que  Contre  des  personnes  conuaincues  dvne  vie  scandaleuse  et  encorre 
auecq  de  grandes  précautions  obligent  La  d'.e  de  sainte  et  lesd  sieurs  de 
Lotbiniere  et  de  Monseignat  prenans  son  faict  de  Cause  de  se  pouruoir  en  ce 
conseil  et  de  déclarer  que  leur  Intention  est  de  prendre  a  partie  les  officiers 
de  la  justice  de  villemarie  de  Montreal  comme  de  faict  Ils  prennent  a  parties 
familles  Le  sr.  deschambault  Lieutenant  general  dud  montreal  et  led  Raim- 


bault  substitut  du  procureur  du  Roy,  pour  les  raisons  doutrages  par  eux  commis 
ou  par  leur  ordre  alencontre  de  la  df.e  de  sainte  et  contre  son  honneur 


sans  autre  raison  de  Justice  que  leur  propre  passion  qui  na  déjà  que  trop 
Paru  en  diuerses  rencontres  Concluans  a  ce  q!  leur  fut  donné  acte  delà 
plainte  qls  font  et  de  ce  qbs  prennent  à  parties  formelles  les  s.  des¬ 
chambault  et  Led  Raimbault,  q1.  leur  fut  permis  dlnformer  des  outrages 
faicts  par  Eux  ou  par  leur  ordre  a  la  d'.e  de  sainte  et  pour  cet  effet  leur 
accorder  Jour  lieu  et  heure  pour  faire  entendre  les  tesm.  dont  Ils  préten¬ 
dent  se  seruir  lesquels  sont  aux  Enuirons  dud  Montreal,  et  pour  auoir 
a  ne  parfaicte  et  entière  connoissance  de  la  procedure  qui  a  esté  faicte  pour 
paruenir  a  vue  violence  et  vn  outrage  de  cette  nature  II  fut  enjoint  au 
greffier  dud  montreal  d’enuoyer  en  ce  conseil  la  minntte  des  procedures, 
protestant  Lad‘.e  de  Sainte  et  lesd  Sieurs  de  Lotbiniere  et  de  Monseignat 
de  poursuiure  alencontre  dudsr.  deschambault  et  dud  Raimbault  en 
faueur  de  la  d‘.e  de  sainte  Les  réparations  d’honneur  proportionnées  a  lon- 
trage  qls  luy  ont  faict  Ensemble  ses  Interests  ciuils,  dépens  dommages  et 
Interests  tels  que  de  raison  et  sll  est  besoin  de  nommer  vn  Commissaire 
pour  aller  Informer  sur  les  lieux  et  Instruire  Jusques  a  arrest  diffinitif 
offrans  de  faire  les  frais  necessaires  et  demandans  sur  le  tout  la  Jonction 
du  procureur  general  du  Roy,  Ame  procuration  passée  par  La  d‘®  de  sainte 
pardeuant  Lepallieur  no™  Le  vingt  cinqui®  jour  dud  présent  mois  par 
laquelle  elle  constitue  aux  lins  de  la  dL.e  plainte  Ledsl  de  Monseignat  son 
procureur.  Ouy  Le  procureur  general  du  Roy  qui  a  eonsenty  alajonction 
demandée  par  la  dfc.e  req4.6  le  Conseil  a  donné  acte  à  la  dl6  de  Sainte  et 
ausds  sieurs  de  Lotbiniere  et  de  Monseignat  de  leur  plainte  et  de  la 


déclaration  de  prise  a  partie  par  eux  formée  contre  ledsienrdescliambau.lt 
et  Contre  led  Raimbault,  ordonne  q1.  sera  informé  des  faicts  contenus  en 
la  d.  plainte  par  \  n  des  conseillers  de  cette  Cour  qui  se  transportera  a  cet 
etfet  en  lad':  ville  de  villemarie,  pour  llnformation  rapportée  et  commu- 
niquéé  and  procureur  general  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Enjoint  au 
gieffiei  de  la  .Turisdiction  de  Montreal  de  mettre  entre  les  mains  dud  con¬ 
seiller  vne  grosse  de  llnstruction  qui  a  esté  faicte  au  sujet  de  lenfant 
non u eau  né  qui  a  esté  trouué  le  long  du  bord  de  leau  proche  de  la  pointe 
aux  tiembles  delad1.1  isle  de  Montreal  ayant  la  gorge  couppéé  laquelle 
giosse  seia  par  luy  collationnéé  Sur  les  minuties  et  rapportéé  au  conseil 
auecq  ladte  Information  '/. 

Beauharnois 


Km  ps’t'üsier  e5«îêl!el  su53  sepî  C'csjî  trois 

Yeu  larrest  cy  dessus  nous  auons  nommé  pour  Conse.r  Ml  claude 
deBeimen  delà  martiniere  conse.r  aux  fins  de  se  transporter  en  ladt6  ville 
de  villemarie  pour  procéder  a  llnformation  mentionnéé  and  arrest 

Beauharnois 


-Ï!a  ijssstly  demie?  <3oîsr  «Je  Jesâllet  S  903  s 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant,  Messieurs 
Dupont  et  delino  Conseillers  et  dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  présentée  au  conseil  par  Le  Pere  Pierre  Rafeix 


procureur  des  peres  Jesuistes  de  ce  pais,  tendante  pour  les  causes  y  Conte¬ 
nues  aceq1.  plaise  aud  conseil  ordonner  lenregistrement  de  la  concession 
faicte  ausd  peres  Jesuittes  par  feu  Monsieur  leCheuallier  de  Callierres  viuant 
gouuerneur  et  lieutenant  general  pour  sa  Majesté  en  ced  pais  et  Monsieur  de 


Ghampigny  cy  douant  Intendant  des  iief  terre  et  seigneurie  de  syllery  et  de 
deux  morceaux  de  terres  scituez  aux  trois  riuieres  Le  tout  cy  deuant  appar¬ 
tenant  aux  saunages  de  ce  pais  par  lettre  en  datte  du  23°  octobre  1699 


ensemble  de  La  ratification  faicte  dlcelle  Ony  Le  procureur 


general  du  Roy 
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selon  leur  for-  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lad  lettre  de  Concession 
'vkij  confirmation  dlcelle  seront  registrez  ez  registres  dlceluy 

pour  en  jouir  par  lesd  R.  Peres  Jesuittes  selon  leur  forme  et  teneur 


Beauharnois 


Entre  Pierre  Dailleboust  escuier  sieur  dargenteuil  lieutenant  dyne 
compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  entretenues  en  ce 
pais  apelant  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  troisi® 
nouembre  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Claude  Riuard  habi¬ 
tant  de  Batiscan  Intimé  comparant  par  Marandeau  huissier  dautre  part 
Partyes  ouyes  Lecture  faicte  de  lad1®  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  deux  cent  quatorze  liures  deux 
sols  six  deniers  et  aux  dépens  sauf  son  recours  alencontre  du  nommé  ville- 
nouuelle,  dun  billet  dud  apelant  parlequel  il  promet  payer  pot  led  Intimé 
au  nommé  la  monrille  lad4.6  Somme  de  214P3  23.  6e?  en  monnoye  du  pais  a 
volonté  en  datte  du  15e.  Juillet  1699.  d\m  autre  billet  dud  Intimé  par  lequel 
Il  confesse  auoir  receu  dud  apelant  lad4.6  somme  de  2 1111.33  2;.  61  pour  autant 
q!  au  oit  fourny  pour  led  villenouuelle  et  Certifie  que  led  apelant  n’auoit 
rien  appartenant  dans  vn  canot  q1?  auoient  pour  monter  aux  outaouaes  Led 
billet  en  datte  du  dixseptie.  dud  mois  de  juillet  1699.  Serment  pris  doffice  dud 
apelant  qui  a  dit  n’auoir  jamais  promis  de  rien  payer  pour  led  villeuou- 
uelle  Le  Conseil  Dit  q1.  a  esté  bien  apelé,  ce  faisant  met  led  Sentence  au 
néant  et  a  renuoyé  led  apelant  de  la  demande  a  luy  faicte  par  led  Intimé 
auecq  dépens,  sauf  le  recours  dud  Intimé  alencontre  dud  Villenouuelle 
ainsy  ql  auisera  bon  estre  •/. 

Beauharnois 


Entre  Marin  Morrau  Laporte  habitant  de  villemarie  apelant  de 

Sentence  rendue  enla  Jurisdiction  de  Montreal  le  troisie.  jour  d’auril 

dernier  et  anticipé  comparant  par  sa  femme  dvne  part.  Et  Ml  alexis 

de  fleury  escuier  Sieur  deschambault  conseiller  du  Roy  et  Lieutenant 

general  de  la  d4.0  Jurisdiction  de  Montreal  Intimé  et  anticipant  dautre 

part  comparant  par  marandeau  huissier.  Lecture  faicte  delad4.0  Sentence 
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et  des  pièces  sur  lesquelles  elle  est  interuenue  ouy  lesd.  Cornparans 
ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  mis  et  met  la  d4.0  sen¬ 
tence  au  néant  Emandant  et  corrigeant  a  condamné  et  condamne  led  ape- 
lant  payer  and  Intimé  La  moytié  de  ce  a  quoy  Les  pieux  qui  font  la  clos- 
ture  en  question  ont  esté  estimez  par  le  dernier  procès  verbal  de  visitte  et 
estimé  qui  en  a  esté  faicte,  sur  laquelle  moitié  sera  déduit  la  somme  de 
trente  liures  que  led  Intimé  reconnoist  auoir  receu  de  celuy  qui  a  vendu 
aud  apelant  lemplacement  sur  lequel  est  la  d4.e  closture  ordonne  Led 
conseil  que  le  présent  arrest  ne  sera  Exécuté  quapres  que  l’Instance  que 
led  apelant  a  dit  estre  pendante  entre  led  Intimé  et  led  vendeur  au  sujet 
du  terrain  sur  lequel  est  la  dite  closture  aura  esté  terminée  Dépens  com¬ 
pensez  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Jean  Etourneau  habitant  a  la  Riuiere  de  lacaille  demanda  sur 
deffault  par  luy  obtenu  en  ce  conseil  le  vingt1'.0  mars  de  l’annéé  dernier© 
1402,  comparant  par  sa  femme  d’vne  part.  Et  Pierre  Blanchet  habitant 
aud  lieu  defendl  présent  en  personne  dautre  part  Partyies  ouyes  Le 
Conseil  a  condamné  et  condamne  Led.  défende  de  son  consentement  de 
payer  aud  demand.  la  somme  de  cent  quatre  vingt  dix  neuf  liures  qu’il  a 
esté  condamné  par  arrest  de  ce  conseil  de  payer  pour  luy  a  M?  René  Louis 
Chartier  escuier  S"  delotbinière  cone.r  du  Roy  et  son  lieutenant  general  en 
la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  comme  ayant  espousé  Dame  Françoise 
Zaché  auparauant  veuue  de  feu  S?  deBeaulieu  et  au  dépens  •/. 

Beauharnois. 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  conseil  par  Philippes  le  Saunier 
escuier  sieur  de  Sainct  Michel  lieutenant  reformé  dvne  compagnie  des 
trouppes  du  détachement  de  la  marine  entretenues  en  ce  pais,  tendante 
pour  les  causes  y  contenues  et  attendu  la  lésion  de  plus  d’autre  moitié  du 
Juste  prix  qui  luy  est  faicte  par  le  contract  de  vente  d’vne  habitation  q!  a 
vendue  au  feu  S?  de  Mondion  aussy  officier  dans  lesd4?3  trouppes  ;  Il  plaise 
aud  conseil  luy  accorder  lettres  de  restitution  et  en  ce  faisant  le  remettre’ 


■en  tel  et  semblable  estât  q.1.  estoit  auparauant  la  passation  dud  contract  de 
\  ente,  aux  offres  ql  iaict  de  rendre  la  somme  q1.  a  reçiies  et  le  prix  des 
augmentations  qui  ont  esté  faictes  sur  la  terre  par  led  feu  Sr.  de  Mondion 
Ouy  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  q1. 
sein  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  expédié  aud  Sr-  Sfc.  michel  les 
lettres  de  restitution  par  luy  demandéés,  addressantes  aux  officiers  delà  juris- 
diction  de  montreal  pour  l’enterrinement  d’icelles  si  faire  ce  doit  les  parties 
deuement  appelléés. 

Beauhàrnois. 


©ai  lnndy  sciï'.e  Juillet  1 ÎOS. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs 
Dupont  et  delino  conseillers  et  D’auteuil  procureur  general  du  Roy. 

Yeu  la  requeste  presentéé  au  Conseil  par  André  Candair  marchand 
en  cette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  q1.  plust  au  conseil 
luy  accorder  lettres  d’heritier  soubs  bénéfice  cl’inuentaire  de  deffuncte 
Magdelaine  Beccassault  femme  de  deffunct  Jean  Grobin  viuant  marchand 
bourgeois  de  cette  ville  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  general  du  Roy,  sans 
auoir  esgard  a  la  demande  des  dites  lettres  a  seullement  Permis  et  Permet 
aud  Candair  dassister  à  l’Inu&taire  qui  sera  faict  des  biens  desd  deffuncts 
G-obin  et  sa  femme  sans  que  pour  ce  II  puisse  prétendre  aucun  sallaire, 
auquel  Inuentaire  Le  substitut  du  procureur  du  Roy  sera  présent  pour 
llnterrest  des  heritiers  absens  •/. 

Beauhàrnois. 


Entre  Philippe  esnault  proprietaire  delà  terre  et  Riuiere  de  Nipisi- 
guit  en  la  baye  des  chaleurs  demanda  en  reqf6  presentee  en  ce  conseil  le 
cinqui®.  mars  1100  présent  eu  personne  d’vue  part  et  Pierre  Roy  GtAILLârd 
comr.®  d’artillerie  en  ce  pais  au  nom  et  comme  tuteur  de  lenfant  mineur 
du  deffunct  Richard  Denis  escuier  sieur  de  fronsac  et  de  dam6.116  francoise 
de  cailleteau  sa  veuue  a  présent  femme  dud  G-aillard  defendr  aussy  présent 
en  personne  d’autre  part,  Yeu  la  d4.  req4.6  Lordonnance  de  soit  communiquéé 
pour  en  venir  a  Jour  certain  et  competant  en  datte  dud  jour  5e-  mars  1100 
signification  de  la  d4.e  requeste  auecq  assignation  en  ce  conseil  aud  defendr. 
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and  nom  par  exploit  de  Rog’er  huissier  en  datte  du  six1.6  dud  mois  de  mars  arrest 
rendu  en  ce  conseil  le  quinz1.6  dud  mois  de  mars  par  lequel  les  parties  ont 
appointées  a  escrire  et  a  produire  dans  les  delais  de  lordonnance  pour  au 
rapport  d’un  des  conseillers  estre  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison 
signiification  dud  arrest  and  defeiuP  aueçq  sommation  de  fournir  de 
responses  et  defenses  au  Contenu  en  la  dt0  reqto  faicte  par  lepallieur  huissier 
Le  vingt  sept’.0  auril  ensuiuant  nomination  de  Me  Nicolas  Dupont  de  neuf- 
uille  conCT  pour  rapporter  de  la  d'.e  affaire  en  datte  du  vingt  six10  du  dit 
mois  d  auril  1*701.  signiffié  aud  defernP  aud  nom  le  quatorz1.6  décembre 
de  la  mesme  annéé  et  le  six*.6  du  présent  mois  et  an  aueccj  déclaration  que 
faulte  d  auoir  par  luy  satisfaict  aud  arrest  d’appomtement  II  en  demeurera 
déchu  et  que  laffaire  en  question  seroit  jugéé  au  premier  jour  au  Rapport 
dud  Sï  duPont  vn  escriptdud  defend1:  aud  nom  seruant.  de  defenses  en  datte 
du  jour  dhyer  non  signiffié,  arrest  du  conseil  Restât  du  Roy  donné  a  Versailles 
le  1Y  auril  168Y  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  que  par  Monsieur  de  Cham- 
pigny  pourlors  Intendant  en  ce  pais  que  Sa  Majesté  a  commis  et  député  a 
cet  effet  II  seia  legle  et  limite  au  S.-  Nicolas  Denis  vne  estendue  de  terre  sur 
le  pied  des  plus  considérables  concessions  accordées  dans  ced  pais  a  condi¬ 
tion  quil  en  fera  le  défrichement  scauoir  du  tiers  dans  trois  ans  a  Commencer 
du  premier  januier  de  lad  annéé  168Y  et  du  restant  dans  les  trois  annéés 
suiuantes  a  iaulte  de  quoy  et  led  temps  passé  II  en  demeurera  decheu  et  la 
dite  estendüe  de  terre  réunis  au  domaine  de  Sa  Majesté  pour  en  disposer  a 
Sa  volonté,  Commission  obtenüe  sur  led  arrest  le  mesme  jour  dix  sept1.6 
auril  168*7  addressee  aud  Sr  de  Champigny  auecq  commandement  au  pre¬ 
mier  huissier  ou  Sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  raison  d’Iceluy  et  des 
ordonnances  dud  St  de  Champigny  tous  actes  et  Exploits  pour  ce  neces¬ 
saires  jugement  dud  tV  de  Champigny  en  datte  du  dix  huietb  auril  1690 
Par  lequel  ouy  led  Sï  Richard  Denis  defronsac  fils  dud  Nicolas  et  faisant 
pour  luy,  Il  réglé  et  limite  la  concession  dud  Nicolas  dénis  a  quinze  lieues 
de  front  sur  quinze  lieues  de  profondeur  au  lieu  appellé  Miramichy  a  laccadie 
a  prendre  depuis  la  Riuiere  aux  huitres  Icelle  comprise  vne  lieue  tirant  au 
Sudest  et  les  autres  quatorze  lieues  au  Nord,  ouest  auecq  les  pointes  isles  et 
Islets  qui  se  trouueront  sur  lesd  quinze  lieues  de  deuanture  a  condition 
q!.  en  feroit  le  défrichement  scauoir  du  tiers  dans  trois  ans  et  du  restant 
dans  les  trois  annéés  suiuantes  et  led  temps  passé  q!  en  demeureroit  decheu 
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et  la  d.  estendüe  reünie  au  domaine  de  Sa  Majesté,  Lesd  arrests  du  conseil 
destat,  commission  obtenue  sur  Iceluy  et  led  jugement  dud  Sr.  de  Charn- 
pigny  signifiez  aud  defend'l  and  nom  par  lcd  pallieur  huissier  suiuant 
son  exploit  en  datte  dud  jour  vingt  sept®  auril  1700.  arrest  rendu  en  ce 
conseil  le  20®  aoust  1691  sur  requeste  présentée  par  led  feu  S1:  defronsac 
pai  lequel  il  est  dit  que  sans  sarrester  aux  filtres  de  concessions  accordez 
aux  feieurs  d  hyberuille  et  Gfobin  et  donations  q1.8  en  ont  faictes  aud 
i'~ u  h-  defionsac  Le  demanda  est  maintenu  et  garde  en  la  propriété 
possession  et  jouissance  de  sa  d‘.e  concession  de  Nipisiguit,  a  la  charge 
mentionne  de  payer  aud  S1-  defronsac  ce  epri  s’est  Ecoulé  d’arrérages 
depuis  l'annee  1686  Jusques  au  trois1.8  aoust  1689  datte  du  filtre  d’icelle 
Partyes  ouyes  et  apres  que  led  Gaillard  aud  nom  a  dit  que  depuis  Led 
arrest  led  feu  Sr  defronsac  et  led  demandeur  ont  transigé  ensemble  et 
demande  lexecution  de  la  dt8  Transaction  et  que  par  led  demandeur  a 
este  dit  q1.  est  vray  q1.  a  passé  la  dt8  Transaction  mais  q1.  a  protesté  contre 
ainsy  q1.  paroist  par  sa  pretestation  q1.  auoit  mise  pour  lors  entre  les 
mains  dud  Sr.  de  Champigny  co?  il  se  justifié  par  Son  Certificat  audos 
dlcelle  et  demande  a  estre  restitué  contre,  pour  les  raisons  contenues  En 
Sa  dt8  protestation.  Yeu  Encores  La  d‘.e  Transaction  passôé  pardeuant 
Genaple  Nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  29?  dud  mois  d’aoust  1691 
Entre  led  feu  S?  defronsac  et  led  demanda  protestations  falote  par  led 
demand?  le  dernier  jour  dud  mois  d’aoust  1691  contre  la  dite  transaction, 
certificat  audos  dlcelle  dud  Sr.  de  Champigny  que  la  dite  protestation  luy  a 
esté  mise  en  maiîis  le  mesme  Jour,  Le  Rapport  dud  S'.'  DnPont  Le  Conseil 
ouy  le  procureur  general  du  Roy  a  restitué  et  restitue  led  demandeur 
contre  la  dite  transaction,  ce  faisant  ordonne  q1.  Jouira  en  pure  propriété  de 
sa  concession  de  Nipisiguit  suiuant  les  filtres  qui  luy  eu  ont  esté  donnez  par 
Messieurs  Le  Marquis  de  denonuille  et  de  Champigny  pour  lors  gouuerneur 
general  et  Intendant  en  ce  pais  et  larrest  dud  jour  vingt1.8  aoust  1691 
pourueu  qu’elle  ne  se  trouue  dans  les  limittes  de  la  concession  dud  feu  Sr. 
defronsac  Les  dépens  compensez  ■/. 


Beauhaenois 
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Sur  laLeq .  présentée  en  ce  conseil  par  Led  Esnault  tendante  pour 
les  raisons  y  contenues  a  ce  q1.  plut  a  ced  conseil  ordonner  que  les  tiltres 
de  la  concession  qui  luy  a  esté  faicte  de  la  Riuiere  Pocmouche  et  de  quatre 
lieues  de  front  de  chaque  coste  d  Icelle  auecq  autant  de  profondeur  par  feu 
Monsieur  le  comte  de  frontenac  viuant  gouverneur  et  lieutenant  general 
pour  Sa  Majesté  en  ce  pais  et  par  Monsieur  de  Champigny  cydeuant  Inten¬ 
dant  en  datte  du  dix  sept1!  aoust  1693  et  de  la  ratification  et  confirmation 
dlcelle  faicte  par  Sa  Majesté  le  quiuz’t  auril  del’anneesuiuante  1694  seroient 
registrez  ez  registres  dud  conseil  pour  y  auoir  recours  en  cas  de  besoin. 
Ouy  le  procureur  general  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites 
lettres  de  concession  et  de  ratiffication  de  la  d*?  riuiere  de  Pocmouche  seront 
registrez  ez  registres  dlceluy  pour  en  Jouir  par  led  Esnault  suiuant  leur 
teneur  pourueu  que  les  terres  y  contenues  ne  se  trouuent  pas  enfermées  dans 
la  concession  de  1  enfant  mineur  du  feu  S"  defronsac  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Nicolas  G-auureau  arquebusier  en  cette  ville  apelant  pour  vn 
chef  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  dlcelle  le  vingt  trois1?  Juin  dernier 
Présent  en  personne  d  vue  part,  et  Pierre  Normandin  Sauuage  marchand 
en  cette  dite  ville  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part.  Partyes 
ouyes  lecture  faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle  la  saisie  faicte  a  la  reqte 
du  dit  Intimé  des  meubles  de  Joseph  Lehoux  aussy  marchand  est  declaréé 
bonne  et  vallable  et  en  conséquence  ordonné  que  lesd  meubles  seront 
Incessamment  vendus  ez  lieux  et  en  la  maniéré  accoustumes,  que  des 
deniers  prouenans  de  leur  vente  II  en  sera  premièrement  payé  la  somme 
de  cinquante  huict  liures  a  1  appellant  pour  reste  des  loyers  par  luy 
demandez  et  Iceluy  renuoyé  pour  les  dedommagemens  par  luy  prétendus 
pour  le  temps  qui  reste  a  Expirer  du  bail  q1.  a  passé  auecq  le  dit  lehoux 
pardeuant  le  pallieur  no™  le  8a  auril  1702  et  le  surplus  mis  entre  les  mains 
de  1  Intimé  en  déduction  de  son  deub,  Dn  dit  bail  par  lequel  il  paroist  que 
le  dit  apelant  a  donné  a  loyer  pour  trois  annéés  consecutiues  a  commencer 
le  premier  jour  de  may  de  la  dite  annôé  1702.  aud  Joseph  lehoux  ce 
acceptant  pour  le  dit  temps  vue  portion  de  maison  faisant  partie  de  celle 
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ou  led  apelant  est  demeuré  moyennant  la  somme  de  deux  Cent  trente 
limes  par  chacun  an  payable  de  trois  mois  en  trois  mois  a  peine  de  tous 
despens  dommages  et  Interests,  ouy  aussy  le  procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  dit  qu  il  a  esté  bien  apelê  pour  le  chef  dont  est  apel  ce  faisant  met 
la  dite  sentence  au  néant  pour  le  regard  du  dit  chef  et  faisant  droit  ordonne 
qu  oustre  lad  somme  de  cinquante  huict  liures  portéé  par  la  dk.6  sentence 
Il  sera  encore  payé  au  dit  apelant  le  tiers  du  loyer  qui  reste  a  Expirer  du 
temps  porté  par  led  bail  sur  le  pied  du  prix  conuenu  par  Iceluy  pour  le 
dedommagement  par  luy  demandé  et  si  a  condamné  le  dit  Intimé  aux 
dépens  de  l’apel  •/. 

Beauharnoïs, 


procureur  ge-  Entre  Le  Pere  Rafeix  procureur  des  peres  Jesuittes  de  ce 
tin^1  S  esf  re  Pa^s  apelant  de  Sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
dixie.  octobre  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Ignace  Juchereau 
Escuier  sieur  du  chesnay  et  de  beauport  Intimé  aussy  présent  en  per¬ 
sonne  dautrepart  Partyes  ouyes  lecture  faicte  de  la  dite  sentence  par  laquelle 
les  parties  sont  appointéés  a  escrire  et  apres  que  Ma.  Nicolas  dupont  deneu- 
uille  conseiller  a  déclaré  estre  parent  de  la  femme  dud  Intimé  au  degré 
prohibé  par  l’ordonnance  et  attendu  q!  ny  a  pas  nombre  de  Juge  Suffisant 
sureis  a  faire  droit  jusques  a  lvndy  prochain  auquel  jour  les  parties  Com- 
paroistront  sans  aucune  signification  '/. 

Beauharnoïs. 


Monsieur  le  Entre  Dame  Charlotte  Françoise  Juci-iereau  espouse  se- 

procureur  ge-  *  x 

tn™1  3  eSt  re"  Par^é  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  capitaine  dvne 
Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  marine  Entretenues  en  ce 
pais  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  vnzie. 
may  de  l’année  derniere  1102.  comparant  par  M.  Jacques  Barbel  Nor.e  en 
la  d‘.e  preuosté  d’vne  part  et  Jean  Sibille  marchand  en  cettedta  ville 
Intimé  comparant  par  l’huissier  Prieur  d’autre  part  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  la  dite  Sentence  par  laquelle  la  d‘.e  apelante  est  Condamnée  payer 
a  Estienne  Marandeau  la  somme  de  cent  vingt  quatre  liures  seize  sols  trois 
deniers  en  argent  ayant  cours.  Le  Conseil  dit  q.  a  esté  bien  apelé  ce 
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faisant  a  mis  et  met  la  dite  sentence  au  néant,  emandant  et  Corrigeant  a 
ordonné  et  ordonne  que  la  dite  apelante  payera  la  dite  somme  de  cent 
^  ing’t  quatre  liures  seize  sols  trois  deniers  en  marcliandises  comme  elle  dit 
en  estre  conuenüe  auecq  le  Sr.  dhyberuille,  si  mieux  n’aime  led1.  Intimé 
se  pouruoir  alencontre  du  cP.  S1',  dhyberuille  pour  estre  payé  en  argent  et 
led  Intimé  condamné:  aux  dépens  /. 

Beauharnois. 


Uiiluntlj  vssijjl  troisi?  «SsiiSIet  3  7&S 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant  Messieurs 
Dupont  de  neuuille  De  la  martiniere,  et  delino  cone.rs  et  D’auteüil  procureur 
general  du  Roy. 

Entre  Le  Pere  Pierre  Rafein  procureur  des  peres  Jesuittes  de  ce  pais 
apelant  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  de  Quebecq  en  datte 
de  dixie.  octobre  dernier  présent  en  personne  d’vnepart  •/.  Et  Ignace 
Jucher  eau  escuier  Sieur  du  Chesnay  Et  de  beauport  Intimé  aussy  put 
en  personne  d’autre  part  ;  et  apres  que  Me.  Claude  de  Berman  de  la  martiniere 
<  on  .  a  déclaré  estre  parent  du  df.  Intimé  au  degré  prohibé  par  l’ordonnance, 
Et  que  les  parties  ont  Consenty  que  M®  Nicolas  dupont  deneuuille  aussy 
cons:1  qui  déclara  au  dernier  Jour  estre  parent  delà  femme-  dud  Intimé 
prociireur^gè-  auSkSL  au  degré  prohibé,  Et  le  dit  Sr.  de  la  martiniere  restent 
tiré.  Juges  en  laffaire  dont  il  sagit.  Le  Conseil  du  Consentement 

desd  parties  a  ordonné  Et  ordonne  que  lesd  Sieurs  Du  Pont  Et  de  la 
martiniere  demeureront  Juges  en  cette  affaire  Et  faisant  droit  sur  lapel 
Intm;j  *tte  ouy  M®  francois  Mathieu  Martin  Delino  aussy  conef  faisant 
fonction  du  procureur  general  a  la  place  de  M6.  francois  MagcL®  Ruette 
Dauteuil  procureur  general  Et  beaufrere  dud  Intimé  qui  s’est  retiré  Dit 
a  ESTÉ  q1.  a  este  mal  Et  sans  grief  apelê  ce  faisant  que  la  sentence  dont  est 
apol  sortira  son  plain  Et  entier  effet  Et  si  a  condamné  Le  dit  apelant  aux 
dépens  de  l’apel  de  grâce  sans  amande  ’/. 

Beauhaenois 


bi-K  le  Rapport  faict  par  M"  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere 
<  on .  com.  en  cette  partie  DT;  l’information  par  luy  faicte  a  Montreal  les 
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neuf,  dix,  vnze  douze  Et  treizP.  du  présent  mois  a  la  req‘.e  de  Louise  de  Xaintes 
femme  de  Bertrand  arnault  marchand  bourgeois  de  villemarie  Et  commis 
de  la  compagnie  de  la  colonie  de  ce  pais  au  détroit,  de  Me.  Charles  de 


Monseignat  controlleur  de  la  Marine  Et  des  fortifications  de  ce  dit  pais  Et 
de  M  René  Louis  Chartier  escuier  Sieur  de  Lotbiniere  cou1".17  du  Roy  Et  sou 
lieutenant  general  au  siégé  de  la  preuostë  Et  amirauté  de  cette  ville 
demandeurs  et  complaignans  le  procureur  general  Joint,  Et  des  procedures 
faictes  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  au  sujet  d’vn  enfant  nouueau  né 
trouué  le  long  de  leau  proche  De  la  pointe  aux  trembles  de  l’isle  dud 
Montreal  ayant  la  gorge  Couppéé.  Le  Conseil  ouy  Et  ce  requérant  le  dit 
procureur  general  du  Roy  a  ordonné  Et  ordonne  que  l’information  faicte 
par  le  d‘  Sr.  de  la  martiniere,  Et  les  procedures  faictes  en  la  Jurisdiction 
du  dit  Montreal  au  sujet  du  dit  enfant,  luy  seront  communiquées  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison  */. 


Beâuharnois 


Sur  la  requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Pierre  Petit  marchand 
aux  trois  riuieres  nepueu  de  deffunct  Jean  Grobin  viuant  marchand  en  cette 
ville  duquel  II  est  habille  a  se  dire  et  porter  heritier,  mais  comme  il  craint 
que  Sa  succession  luy  soit  plus  onereuse  que  profitable,  Il  desireroit  l’ac¬ 
cepter  soubs  bénéfice  d’Inuentaire  pour  quoy  II  requiert  q!  luy  soit  ac¬ 
cordé  les  lettres  a  ce  necessaires.  Le  Conseil  ouy  le  procureur  general  du 
Roy  a  ordonné  et  ordonne  q1-  sera  par  le  Commis  au  greffe  d’Iceluy  expédié 
au  dit  Petit  des  lettres  d’heritier  soubs  bénéfice  d’Inuentaire  dud  deffunct 
Grobin,  addressantes  au  lieutenant  general  en  la  preuosté  de  cette  ville,  a  la 
charge  que  le  Substitut  du  d‘.  procureur  du  Roy  en  lad1.6  preuosté  de  cette 
ville  sera  présent  a  l’Inuentaire  des  biens  de  la  Succession  du  dl.  deffunct 
Gobin,  pour  l’interest  des  heritiers  absens  Et  que  le  dit  Petit  ne  touchera 
aucuns  deniers  ou  effetz  de  la  dt3  Succession  Jusques  a  ce  qu’autrement 
en  ait  esté  ordonné  */. 

Beâuharnois 
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S»u  Ivmlr  t  renfle.  .igiilict  mil  Sept  Cent  trois. 


Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  Du 
Pont,  de  la  Martiniere  et  Delino  conseillers  et  D'auteüil  procureur  general 
du  Eoy. 

Entre  les  Marguillierbde  l’œuure  et  fabrique  de  Sfc.  Thomas  de 
la  pointe  a  la  caille  demandeurs  suiuant  leur  requeste  présentée  en  ce 
conseil  comparans  par  dorent  de  la  cetiere  huissier  d’vne  part,  Et  Jean 
Estourneaü  habitant  dud  lieu  Comparant  par  sa  femme  defendl  d’autre- 
part  et  Joseph  fournier,  Jean  fournier,  Simon  fournier,  Louis  fournier, 
magdeleinefournier,  Pierre  Blanchet  comme  ayant  espouséfrancoise  fournier,. 
Louis  Jesseron  com.  ayant  espousé  agathe  fournier  et  Jacques  Boulay  corn, 
ayant  espousé  Marie  fournier  freres  et  sœurs  et  Coheritiers  en  la  succession 
de  deffunct  Guillaume  fournier  leur  pere  assignez  en  garantie  a  la  reqP  du 
defeudr  en  conséquence  d’arrest  de  ce  Conseil  du  sept®  aoust  de  l’année 
derniere  comparans  par  S1.  J acques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville 
encore  d  autre  part.  Parties  ouyes  ensemble  le  procureur  general  du  Roy. 
Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  que  la  venue  du  dit 
deffunct  Guillaume  fournier  viendra  en  Cause  par  elle  ou  par  procureur 
pour  dire  ses  deffenses  si  aucunes  elle  a  contre  la  donation  faicte  par  le  dit 
deffunct  son  mari  et  celle  a  la  dite  fabrique  :  Qu’il  sera  apporté  un  extrait 
tiré  du  registre  de  la  dite  fabrique  en  presence  des  parties  de  l’article  qui  fait 
mention  du  banc  accordé  au  dit  deffunct  fournier  et  sa  veuue  ;  Que  le 
tout  sera  Communiqué  au  dit  procureur  general  et  ensuitte  mis  entre  les 
mains  du  conseiller  qui  sera  commis  a  cet  effet  pour  sur  son  rapport  estre 
ordonne  ce  que  de  raison,  saul  a  faire  droit  en  diffinitil  pour  les  grains. 
Prétendus  semez  par  le  d*.  defendl  sur  la  terre  de  la  d‘.e  fabrique  et  que 
pour  obuier  aux  frais  11  sera  donné  Coppie  du  présent  arrest  a  la  dite  veuue 
fournier  en  presence  de  tesmoins  •/. 

Beauharnois 


Entre  Marie  Yrsulle  Durand  femme  d’antoine  Huppé  Dit  la  groüais 
(Lagroix)  demanderesse  en  requeste  presentéé  en  ce  conseil  l’vnzie. 
Décembre  de  1  annéé  derniere  comparant  par  Maistre  Jacques  Barbel  no-r.? 
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•en  la  preuosté  de  cette  ville  d’vne  part.  Et  Robert  LaBerge  habitant  a 
Beaupré  defend1.  comparant  par  dorent  de  la  Cetiere  huissier  d’autre  part. 
Lecture  faicte  de  la  dt®  req_*.e  et  ouy  les  d*.3  Comparans  ensemble  le  procureur 
general  du  Roy  et  M6.  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  cone.r  Rapporteur 
Le  Conseil  a  ordonné  que  la  dt0  Requeste  sera  Jointe  au  procès  pour  en 
Jugeant  y  auoir  tel  esgard  que  de  raison  ’/. 

Beauharnois, 


Alonsr  de  la 
Martiniere  sest 
abstenu  do  la 
connoiss  ance 
de  cette  affaire 


Entre  Pierre  Rey  gaillard  corn™  d’artillerie  en  ce  pais 
apelant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du 
treizie.  du  présent  mois  et  anticipé  présent  en  personne  dvne 
part  et  dame  G-eneuiefue  Maccard  veuue  de  feu  Messire  francois  Preuost 
gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois  riuieres  Intiméé  et  anticipante 
comparante  par  Joseph  Prieur  huissier  d’autre  part  Lecture  faite  de  lad  Sen¬ 
tence  parlaquelle  le  d‘.  apelant  est  tenu  de  laisser  dans  la  maison  ql.  a  tenu  a 
loyer  de  la  dte  Intiméé  toutes  les  réparations  q!  y  a  fait  faire  pour  sa  Commo¬ 
dité,  et  que  a  legard  de  ce  q1.  en  a  emporté,  Il  sera  tenu  de  le  faire  remettre 
supposé  q1.  ait  esté  attaché  et  Cloué  a  la  dl?  maison,  et  que  pour  le  recon- 
noistre  Ils  conuiendroient  dvne  personne  pour  en  faire  la  visitte  dépens 
reservez  et  est  acte  que  les  parties  sont  conuenues  de  Pierre  Plassant  mar¬ 
chand  en  cette  ville  pour  faire  la  dite  visitte.  I)e  certain  billet  soubs  seing 
priué  par  lequel  led  apelant  reconnoist  auoir  pris  a  louage  la  maison  dud, 
.feu  sieur  Prouost  pour  lespace  de  cinq  ans  pour  le  prix  et  sommes  de 
deux  cent  liures  par  an,  Il  se  charge  de  faire  faire  a  ses  dépens  toutes  les 
réparations  q1  Jugera  necessaires  en  y  entrant  pour  Sa  commodité,  et  en 
suitte  lentretenir  de  toutes  les  menues  réparations  q1.  y  conuiendra  faire 
pendant  led  temps,  sans  pouuoir  prétendre  en  Sortant  de  défaire  ny  em¬ 
porter  aucunes  des  dites  réparations  Led  billet  en  datte  du  29®  may  1696. 
Dautre  billet  aussy  soubs  seing  priué  et  en  datte  du  mesme  jour,  par  lequel 
led  feu  Sieur  Prouost  reconnoist  auoir  donné  a  louage  vue  de  ses  maisons 
aud  apelant  pour  lespace  de  cinq  ans  et  luy  permet  de  faire  faire  toutes 
les  réparations  q1.  jugera  necessaires  pour  Son  seruice  en  y  entrant  et  a  Ses 
dépens  se  chargeant  seulement  de  faire  faire  trois  Châssis  a  verre  a  la 
cuisine  et  de  donner  des  madriers  ou  planches  pour  les  cloisons,  pour  la 
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<1*.°  somme  de  deux  cent  liures  par  chaque  année.  Ouy  lesd  comparans 
ensemble  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  dit  q1  a  esté  bien 
apele  ce  faisant  ordonne  que  Led  apelant  gardera  le  dressoir  et  les  grilles 
q1.  a  déclaré  auoir  Enleuez  sans  q1.  soit  besoin  dautre  visitte  dépens  com¬ 
pensez  '/. 

Beauharnois. 


ISSîs  Premier  ilnnr  d’aoust  nasal  Sejsî  C'esît  (s’ois. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
1  Intendant,  Messieurs  Du.  Pont,  de  la  Martiniere  et  delino  conseillers. 

Veu  L'Information  faicte  par  M®  Claude  deBermen  de  la  Martiniere 
conseiller  commissaire  en  cette  partie  a  la  requeste  de  Louise  deSainte 
femme  de  Bertrand  arnaud  commis  de  la  Compagnie  de  la  Colonie  de  ce 
pais  au  fort  Pontchartrain  du  détroit  stipuléé  par  Ml  Charles  de  Monseignat 
conti olleur  de  la  Marine  a  des  fortifications  en  ced  pais  son  beaufrere  et 
son  pi  ocureur  et  encores  par  Ml  Rene  Louis  Chartier  escuier  sieur  de  Lotbi- 
niere  con-  du  Roy  et  lieutenant  general  en  la  preuosté  et  amirauté  de  cette 
ville  comme  ayant  espousé  dame  francoise  Jaché  mere  de  lad4.6  deSainte 
Tous  deux  prenant  Son  faict  et  Cause  le  procureur  general  du  Roy  Joint 
contre  Ml  Jacques  Alexis  de  Henry  deschambault  escuier  conseiller  du  Roy 
lieutenant  general  en  la  Juridiction  de  lisle  de  Montreal  et  Ml  Pierre  Raim- 
bault  procureur  du  Roy  en  la  dte  J urisdiction  La  dfc.B  information  en  datte  des 
neuf,  dix,  onze,  douze  et  treize  du  mois  de  J uillet  dernier  Lordonnance  de 
soit  Monstré  aud  procureur  general  du  Roy  arrest  du  vingt  trois1.6  dud 
mois  de  Juillet  dernier  rendu  sur  le  rapport  faict  par  led  Si  de  la  Marti¬ 
niere  tant  de  la  d’.e  Information  que  des  procedures  faictes  en  la  dte  Juridic¬ 
tion  de  Montreal  au  sujet  de  l’enfant  nouueau  né  trouué  ayant  la  <raro-e 
couppee  au  lieu  de  la  pointe  aux  trembles  de  la  dte  isle  de  Montreal,  portant 
que  le  tout  seroit  communiqué  aud  procureur  general  du  Roy  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  conclusion,  estre  ordonné  ce  q1.  appartiendrait,  veu  aussy 
les  procedures  faictes,  par  led  sieur  deschambault  au  sujet  dud  enfant 
nouueau  né  trouué  aud  lieu  de  la  pointe  aux  trembles  ayant  la  gorge 
couppôé.  Réquisitoire  dud  procureur  general  du  Roy  auquel  le  tout  a  esté 
communiqué  en  datte  de  28e.  dud  mois  de  Juillet  dernier  et  le  Rapport  du 
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d‘.  Sieur  de  la  Martiniere  cou"  Rapporteur.  Le  Conseil  conformement  au 
d.  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Sr  descliambault  sera  adjourné 
a  comparoir  en  personne  par  douant  led  S-  conB.r  com.®  dans  quinze  Jours 
apres  la  signification  qui  luy  sera  faicte  du  présent  arrest,  pour  estre  ouy 
et  Interrogé  sur  les  faicts  resultans  desd  Information  et  procedures  et 
autres  sur  lesquels  led  procureur  general  le  voudra  faire  oüir  et  pour  res- 
pondre  a  ses  conclusions,  comme  aussy  que  led  Raimbault  sera  assigné  a 
comparoir  par  deuant  led  conf  com’?  dans  pareil  delay  de  quinze  Jours 
apres  la  signification  qui  luy  sera  faicte  du  présent  arrest  pour  estre  oüy 
sur  les  faicts  resultans  de  lad  Information  et  respondre  aux  conclusions 
cjue  led  procureur  general  du  Roy  voudra  contre  luy  prendre.  En  oultre 
Led  Conseil  a  commis  pour  Exercer  la  Charge  de  Juge  en  la  df  Jurisdic- 
tion  de  Montreal  au  lieu  et  place  duel  S1'  deschambault  Jusques  a  ce  que 
autrement  en  ait  esté  ordonné  M?  Pierre  Cabazié,  Nor.e  et  huissier  et  pour 
faire  Celle  de  procureur  du  Roy  pendant  labsence  duel  Raimbault  Greorge 
Pruneau  aussy  huissier,  ancien  praticiens  de  la  d1.6  Jurisdiction  et  mandé  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  faire  et  pour  lexecutiou  du  présent 
arrest  tout  exploit  et  acte  de  Justice  due  et  raisonnable  '/. 

Beauharnois 


iiu  luiady  <resæic  Jour  d’aoust 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L’Intendant,  Messieurs 
Dupont,  De  la  martiniere  et  Delino  Conseillers  et  Dauteuil  procureur  general 
du  Roy. 

Entre  Me.  Jacques  TouzÉ  avocat  en  parlement  au  nom  et  comme 
procureur  d’Elisabeth  Durand  fille  et  heritiere  de  deffunct  Nicolas  Durand 
apelant  and  nom  de  sentence  rendüe  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  sept1® 
nouembre  dernier  d’vne  part  et  Estienne  Tiiibierge,  Tonnelier  en  cette 
ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  frères  et  sœurs  heritiers  de  def¬ 
funct  hyppolyte  Thibierge  et  Renée  Heruet  leurs  pere  et  mere  Intimez 
dautre  part.  Partyes  oüyes  et  de  leur  consentement  Le  Conseil*  les  a 
appointéés  a  Mettre  pardeuant  ®  nicolas  dupont  de  neuuille  cone.r  pour 
son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 


Beauhaenois 
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Entre  Jean  delà  AGE  habitant  du  petit  village  apelant  de  sentence  de 
la  pieuoste  de  cette  ville  en  datte  du  vingt  six8.  Juin  dernier  et  anticipé 
comparant  par  llorent  de  laOetiere  huissier  dvne  part,  Et  Jean  fornel 
marchand  en  cette  dite  ville  Intimé  et  anticipant  présent  eu  personne 
d  autre  part.  Parties  ouyes  et  auant  faire  droit  Le  Conseil  a  ordonné  que 
la  femme  dud  delaage  Comparoistra  lundy  prochain  en  ce  Conseil  sans 
frais. 

Beauharnois 


Entre  les  Marguilliers  de  lœuure  et  fabrique  de  L’Eglise  de  S1.  Thomas 
de  la  pointe  ala  caille  demandeurs  suiuant  leur  reques4®  presentéé  en  ce 
conseil  le  1  / .  Juillet  1/02  comparant  par  dorent  de  la  Cetiere  huissier 
dîne  part,  Jean  Estourneau  habitant  dud  lieu  defencL  comparant  par 
ba  femme  dautre  part  Jacques  Boulay  comme  ayant  espousé  Marie  fournier 
Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier,  Pierre  Blaiichet  com8  ayant  espousé 
francoise  fournier,  Louis  Gezeron  comme  ayant  espousé  agathe  fournier,  et 
Marie  Magdelaine  fournier  freres  et  sœurs  coheritiers  en  la  Succession  de 
deffunct  Guillaume  fournier  leur  pere  defendeurs  en  garantie  comparans 
pai  M.  Jacques  Barbel  no. 16  en  la  preuosté  de  cette  ville  Encores  dautre 
part  et  francoise  hebert  venue  dud  deffunct  Guillaume  fournier  compa¬ 
rante  en  personne  en  conséquence  darrest  de  ce  conseil  du  Trent1.6  Juillet 
dernier.  Yen  la  d‘.e  Requeste  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  qt 
plust  a  ce  conseil  remettre  les  parties  en  tel  et  semblable  estât  quelles 
estoient  auant  larrest  du  vingt  huiti!6  Juin  de  lannée  derniere  ce  faisant 
permettre  ausd  demandeurs  de  faire  assigner  led  defendï  a  Jour  Competent 
pour  procéder  sur  les  fins  dYcelle,  arrest  rendu  sur  la  dk.e  reqta  Led  Jour 
dix  sept1.8  Juillet  de  la  df.e  annéé  derniere  portant  que  la  dt8  reqt0  seroit 
communiquéé  a  partie  pour  ce  faict  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Exploit 
de  sig  indication  desd  reqtes  et  arrest  faicte  and  defendeur  par  LaCetiere 
en  datte  du  vingi  vnie.  dud  mois  de  Juillet  auecp  assignation  a  compa¬ 
roir  en  ce  conseil,  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  trente  vnie  et  dernier 
Jour  dud  mois  de  Juillet  portant  q’auant  faire  droit  Lesd  demandeurs 
donneroient  communication  aud  du  dT.  des  pièces  dont  Ils  preten- 
doient  se  seruir  pour  en  venir  au  lundy  suiuant,  Exploit  de  ejguiffication 
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dud  arrest  faicte  and  defend*  par  led  LaCetiere  le  Trois1.9  Jour  du 
mois  daoust  de  la  dite  année  derniere  et  des  pièces  y  mentionnées  auecq 
assignation  au  lundy  lors  suiuant,  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  le 
sept,  dud  mois  daoust  par  lequel  led  defend^  ayant  demandé  proro¬ 
gation  du  delay  pour  iaire  approcher  ses  garans  II  luy  est  accordé  delay 
de  quinzaine  pour  toutes  prefixion. 

Exploit  de  signification  dud  arrest  faicte  aud  defendï  par  led  La¬ 
Cetiere  le  douz1.0  Juin  dernier  auecq  assignation  de  satisfaire  au  Contenu 
en  Iceluy  dans  le  temps  y  porté.  Autre  arrest  rendu  en  ce  conseil  sur  la 
comparution  de  tontes  les  parties  le  trentV*  jour  Juillet  dernier  portant 
auaut  faire  droit  que  la  dC  veuue  fournier  viendrait  en  cause  pour  dire  ses 
deffenses  si  aucunes  elle  auoit  contre  la  donnation  faicte  par  led  deffuuct 
son  mary  et  Elle  a  la  dte  fabrique  et  q!  serait  apporté  vn  Extrait  tiré  du 
legistre  dlcelle  en  presence  des  parties  de  larticle  qui  faict  mention  du 
Lauc  accordé  ausd  deffunct  fournier  et  sa  veuue,  vn  registre  de  la  d*.0 
Eglise  par  lequel  il  paroist  que  la  première  place  du  costé  de  lEuangile  a 
esté  donnée  aud.  deffunct  fournier  dont  il  ne  doit  rien  paver  a  raison  des 
trois  arpens  de  terre  q1  a  donné  pour  l’Eglise,  Cimetiere  et  presbitaire  vue 
donation  faicte  soubs  seing  priué  par  lesd  deffunct  fournier  et  sa  venue 
a  la  d‘.e  Eglise  de  trois  ou  quatre  arpens  de  terre  toutte  defrichéé  et  labou¬ 
rable  sur  leur  habitation  scituéé  a  la  pointe  a  la  caille  pour  y  bastir  vue 
Eglise,  vn  cimetiere,  vn  presbitaire,  vne  Cour  et  vn  jardin  et  en  oultre  du 
bois  de  chauffage  qui  sera  necessaire  pour  le  près  Ire  autant  q1.  en  faudra  et 
q1.  y  en  aura  sur  leur  dt6  habitation  en  datte  du  21  décembre  1686.  Deux 
billets  de  vente  faictes  soubs  seing  priué  Le  quatorz'.0  mars  1701  par  les 
dh  Boulay,  Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier  frères  aud  defendt  de 
toutes  leurs  prétentions  en  trois  arpens  de  terre  de  largeur  sur  la  longeur  de 
lhabitation  dud  deffunct  Gfuillaume  fournier  et  dans  les  bastimens  qui 
sont  sur  la  dite  terre,  Trois  contracts  de  vente  passez  par  lesd  Pierre 
Blanchet  sa  femme  Louis  Grezeron  sa  femme  et  Magdelaine  fournier  par- 
deuant  deffunct  M®  Charles  Rageot  Nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  les 
vingt  trois19  Octobre  et  cinqui?  Nouembre  1700  et  le.r  mars  1701  de  la 
dix1.6  partie  en  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profond1-,  q1?  peuuent  auoir 
auecq  la  dix1.6  partie  dans  les  bastimens  Construits  sur  lesd  trois 
arpens  moyennant  la  som6  de  250’P  pour  chaque  part  et  portion.  Ouy  les 


d-0  Comparans  Ensemble  Le  procureur  général  du  Roy  Le  Conseil  sans 
auoii  esgaid  a  la  donation  faicte  par  lesd  deffunct  fournier  et  sa  yeüue  a 
la  d‘.p  Eglise  de  S*  Thomas  a  ordonné  et  ordonne  que  lad4.0  Eglise  Jouira 
seullement  de  trois  arpens  de  terre  qui  seront  le  plus  a  sa  Commodité  et  a 
celle  du  Curé  dlcelle,  que  le  surplus  appartiendra  aud  l’Etourneau  qui 
ne  pourra  prétendre  aucune  place  dans  le  banc  accordé  ausd  fournier  et 
sa  euue  en  Considération  du  don  qb  ont  faict  desd  trois  arpens  de  terre  et 
si  a  condamné  lesd  demandeurs  aux  dépens,  sauf  a  prononcer  sur  la  donna¬ 
tion  du  bois  pour  le  chauffage  du  Curé  de  lad4.13  Eglise  Jusques  a  ce  q1.  y  ait 
partie  capable,  et  au  surplus  renuoyé  les  heritiers  dud  deffunct  fournier  de 
la  demande  a  Eux  faicte  par  led  lEtourneau  en  garantie  auecq  dépens 
Enuers  lesd  Boulay,.  Joseph,  Jean,  Simon  et  Louis  fournier  qui  n’ont  point 
passé  de  Contrat  de  vente,  et  a  lesgard  desd  Blanchet,  G-ezeron  et  Magdeleine 
fournier  qui  ont  passé  contract  de  vente  aussy  led  l’Etourdeau  les  a  con¬ 
damnez  aux  dépens  p!  ce  qui  les  regarde  seullement  '/. 

Beauharnois 


Sur  la  Requeste  presentéé  au  Conseil  par  Pierre  Du  Roy  marchand 
bouchei  en  cette  mile  et  Marguerite  leVasseur  sa  femme  tendante  pour  les 
raisons  y  contenues  a  ce  q1.  plaise  au  conseil  ordonner  q1.  sera  Incessam¬ 
ment  procédé  a  l’election  d’vn  autre  Tuteur  a  lenfant  mineur  de  Nicolas 
Janurain  dufresne  marchand  a  Montreal  et  de  deffuncte  Marie  Mag"6  Berson 
sa  femme  au  lieu  et  place  dud  dufresne  et  d’vn  subrogé  Tuteur,  et  ensuitte 
a  l’Inuentaire  des  biens  meubles  marchandises  et  autres  effets  demeurez  apres 
le  deced  de  la  db  Berson  et  qui  estoient  de  Communauté  entre  elle  et  led 
dufresne  ainsy  qua  l’estimation  des  Immeubles,  ce  qui  serait  faict  par  yn 
notaire  du  lieu  en  presence  desd  tuteur  et  subrogé  tuteur  auecq  vu  esti¬ 
mateur  pour  les  effets  mobiliaires  et  deux  pour  les  Immeubles  qui  soient  a 
ce  connaissans,  le  serment  d’eux  préalablement  pris  et  que  cependant  II 
soit  surcis  a  toutes  saisies  Executions  et  ventes  jusques  a  ce  que  autrement 
en  ait  esté  ordonné,  auecq  defence  d’attenter  a  l’arrest  qui  interuieudra  a  ce 
sujet  soubs  telles  peines  qu’il  appartiendra,  mesme  de  rendre  les  créanciers 
responsables  des  adjudications  q1.8  auraient  fait  faire  a  leur  reqb  aud  lieu 
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de  Montreal  et  qua  legard  des  saisies  faictes  ou  a  faire  sur  les  biens  de  def- 
functes  Magd"6  Bellanger  veuve  de  feu  Louis  Levasseur  mere  de  la  d4.fi  du 
Roy  dans  lesquels  led  mineur  desd  dufresne  et  deffuncte  Berson  a  Interrest 


ainsj  que  les  eu  tans  desd  deffuncts  Levasseur  et  Bellanger  pere  de  lad4.0  du 
Roy  qui  sont  en  france  et  particulièrement  laisné  que  l’on  attend  a  l’arriuéé 
des  vaisseaux  de  la  présente  année  II  y  sera  pareillement  surcis  auecq 
mesmes  deffenses  et  telles  peines  que  dit  est  Jusques  a  ce  q1.  y  ait  partie 
capable  pour  exercer  les  droits  dud  mineur  et  des  absens  en  cas  q’?  ne 
fussent  pas  de  retour,  demandant  la  jonction  du  procureur  general  du  Roy. 
Le  Conseil  ouy  Le  dit  procureur  general  du  Roy  a  ordonné  et  ordonne 
q.  sera  esleu  vn  autre  tuteur  que  led  dufresne  a  l’enfant  mineur  de  luy 
et  de  lad  deffunte  Berson  auecq  vn  subrogé  tuteur  pardeuant  Le  Juge  de 
Montreal  q1.  sera  Incessamment  procédé  a  l’Inuentaire  des  biens  de  la 
dite  communauté  d’entre  led4.  dufresne  et  lad  deffuncte  Berson  tant  mobil- 
liaires  q  Immobiliaires  et  cependant  surcis  a  toutes  les  saisies,  executions  et 
t  entes  faictes  et  a  faire  aud  lieu  de  Montreal  des  biens  de  lad  commuuauté, 
Jusques  a  ce  que  autrement  en  ait  esté  ordonné,  auecq  deffenses  de  passer 
oultre  au  préjudice  du  présent  arrest  soubs  telles  peines  que  de  raison 
Qu  il  sera  pareillement  surcis  aux  saisies  et  Executions  qui  pourroit  estre 
faictes  en  cette  ville  sur  les  biens  de  la  deffuncte  Bellanger  auxquelz  led 
mineur  a  aussy  Interrest  Jusques  a  ce  q1.  y  ait  partie  Capable  pour  Exercer 
ses  droits  et  ceux  des  enfans  desd  deffunct  levasseur  et  Bellanger  absents, 
ou  q1.  en  ait  esté  autrement  ordonné  •/. 


Beauhaenois, 


Sur  la  Requeste  presentéé  en  ce  Conseil  par  Nicolas  Pinau  au  nom 
et  comme  procureur  des  sieur  et  dame  de  Bonauenture  veuue  de  feu  sieur 
Dombourg  Tuteur  et  Curateur  des  enfans  mineurs  dud  feu  sr  dombourg 
et  d’elle  heritiers  par  benifi.ee  d’Inuentaire  du  feu  Jacques  bourdon  sr. 
d’autray  leur  oncle,  tendante  pour  les  raisons  y  contenues,  a  estre  authorisé 
aud  nom  a  faire  des  réparations  a  vne  maison  scise  en  cette  ville  appar¬ 
tenante  a  la  succession  desd  feu  S^  Dambourg  et  d’autray  Jusques  a  la 
couuerture  de  la  somme  de  cent  liures  afin  de  la  conseruer  et  en  pouuoir  tirer 

quelques  loyers  pour  le  profïït  desd  mineurs,  les  locataires  qui  y  sont 

107 


850  — 


# 


estant  prcsts  d’abandonner  faulte  desd  réparations  Le  Conseil  ouy  Le 
procureur  general  du  Roy  a  Permis  et  Permet  and  Pinau  and  nom  de 
faire  des  réparations  a  la  dt0  maison  pour  la  dta  somme  de  Cent  Hures  en 
auertissant  et  en  donnant  connoissance  d’icelles  and  Procureur  general 
pour  llnterest  des  Créanciers  absens  •/. 

Beautiarnois. 


Entre  Marie  Lehoux  veuue  de  detFunct  Simon  mars  viuant  marchand 
a  la  rochelle  creanciere  de  Joseph  lehoux  son  frere  marchand  en  cette  ville 
de  quebecq  apelante  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
vingt  troisie.  juin  dernier  présente  en  personne  dvnepart  et  Pierre  Nor- 
mandin  Saunage  marchand  en  cette  ville  aussy  créancier  dud  lehoux 
Intimé  aussy  présent  dautrepart  et  Charles  dudoüet  aussy  marchand  de 
présent  en  cette  ville  et  Créancier  dud  lehoux  assigné  par  Exploit  d’Oger 
huissier  en  datte  du  vingtie.  Juillet  dernier  aussy  pnt  Encorre  d’autre. 
Parties  ouy  es  et  lecture  faicte  de  lad6.6  sentence  par  laquelle  certaine  saisie 
faicte  a  la  req6.®  dud6  Intimé  est  déclaré  bonne  et  valable  et  en  Conséquence 
ordonné  que  les  meubles  saisis  a  sa  req6.8  seront  Incessamment  vendus  ez 
lieux  et  en  la  maniéré  accoustuméé  et  lapelante  debonttéé  de  son  opposition 
a  lad6.8  saisie  saut  son  recours  sur  les  autres  biens  dud  lehoux  ainsy 
qu’elle  auiseroit  bon  estre,  Dobligation  passéé  au  proffit  de  lad6.0  apelante 
pardeuant  Rageot  no1.6  En  la  preuosté  de  cette  ville  Le  dixie.  octobre  dernier 
par  led  lehoux  et  Mag'!ne  lefebure  sa  femme  de  la  somme  de  sept  Cent 
quatorze  liures  monnoye  de  france  pour  valleur  que  lad6.8  apelante  a  fourny 
en  marchandises  au  mois  de  mars  de  l’annéé  1700  payable  a  volonté.  Dautre 
obligation  passéé  par  led  lehoux  au  proffit  du  dit  Intimé  pardeuant  La 
Cetiere  No1:8  En  lad6.8  preuosté  le  vingt  vnie.  nouembre  aussy  dernier  de  la 
somme  de  treize  cent  quatre  vingt  vue  liures  six  solz  neuf  deniers  pour 
solde  de  tous  Comptes  et  affaires  payable  dans  tout  le  mois  de  mars  suiuant, 
de  Reqb  présentée  en  lad6.0  preuosté  de  cette  ville  par  led  Intimé  le  seizie. 
mars  dernier  enfin  de  laquelle  II  luy  est  permis  de  saisir  et  Exécuter  les 
meubles  dud  lehoux,  de  plusieurs  poursuittes  faictes  a  la  req6.3  dud 
Intimé  sur  les  debiteurs  dud  lehoux,  Dautre  obligation  passée  par  led 
lehoux  au  proilit  dud  dudoüet  pardeuant  Chambalon  aussy  no™  en  lad 


Pieuosté  le  vingt  Amie.  mars  dernier  de  la  somme  de  dix  sept  cent  trente 
trois  Hures  monnoye  de  franco  payable  a  volonté  dud  dudoüet  et  de  Cession 
iaicte  par  led  lehoux  and  dudoüet  pardeuant  led  Chambalon  led  jour  vingt 
A  me.  dud  mois  de  mars  dernier  des  debtes  Contenues  en  l’Inuentaire  qui 
est  enfin  d’icelle,  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  dit 
q!  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé  en  ce  qui  regarde  lapelante,  ce  faisant  a 
déclaré  la  déconfiture  des  biens  dud  lehoux  estre  ouuerte  et  ordonné  que 
les  créanciers  rapporteront  respectiuement  tout  ce  q1.3  ont  reçu  des  biens, 
debtes,  cedulles,  comptes,  obligations,  et  sentence  qls  ont  appartenans  and 
lehoux  pour  estre  partagé  entre  Eux  au  sol  la  liure  suiuant  l’ordre  qui  en 
seia  taict  par  JVP  francois  JVIathurin  martin  delino  cone.r  a  ce  commis. 

Beâuharnois. 


Sur  la  req4.0  presentéé  au  Conseil  le  seizie.  Juillet  dernier  par  damp!1 
Louise  Denis  femme  de  Pierre  Dailleboust  Escuier  Sieur  d’argenteuil 
lieutenant  d’vue  Compagnie  des  trouppes  de  la  marine  Entretenues  en  ce 
pais  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  authoriséé  en  Justice  à 
la  poursuitte  de  ses  droits  alencontre  dud  Si  D’argenteüil,  signifiiéé  aud 
Si  D’argenteüil  le  vingt  vnie,  dud  mois  de  Juillet  dernier  veu  vn  escript 
signé  Dailleboust  dargenteuil  en  datte  du  vingt  troisie.  du  dit  mois  de 
Juillet  pour  deffense  a  lad4.0  req4.0  signifiiéé  a  lad4.0  Dam1!9  led  Jour  vingt 
troisie.  Juillet  dernier  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  a 
authorisé  Et  authorise  lad4.6  Dam1!0  D’argenteüil  a  la  poursuitte  de  ses  droits 
alencontre  de  qui  elle  auisera  bon  estre  •/. 

Beaui-iarnois 


Entre  Joseph  Petit  Bruno  apelant  pour  vu  chef  de  sentence  rendue 
en  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  présent  en  personne 

dvne  part  Et  Lucien  Boutteuille  marchand  en  cette  dite  ville  Intimé  com¬ 
parant  par  la  Cetiere  huissier  d’autre  part.  Le  Conseil  du  consentement 
des  parties  a  ordonné  quelles  AÛendront  prester  lundy  prochain  '/. 


Beâuharnois 
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Entre  Jean  demers  demanda  en  req4.0  présentée  en  ce  conseil  le 
qnatrie.  décembre  dernier  comparant  par  M0  Jacques  Barbel  Nor.e  en  la  pre- 
uosté  de  cette  ville  d’vrte  part.  Et  Jean  àmiot  serrurier  en  cette  ville 
defendl  comparant  par  dorent  de  la  Cetiere  huissier  d’autre  part.  Parties 
ouyes  le  Conseil  a  Icelles  appointées  a  Mettre  pardeuant  M?  Nicolas  du 
Pont  deneuuille  con'.r  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  soin 
rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois 


SSti  linsdv  vliiytie.  aoust  i  ^03. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  LIntendant  Messieurs 
Dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  con**  et  Dauteuil  procureur  general  du 
Roy 

Entre  Joseph  Petit  Bruno  marchand  aux  trois  riuieres  apelant  de 
sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  deuxie.  auril  dernier 
présent  en  personne  dvne  part.  Et  francois  Plot  marchand  aparis  Intimé 
Comparant  par  Lucian  Boutteuille  marchand  bourgeois  de  cetted4.6  ville  fondé 
de  sa  procuration  d  autre  part.  Partyes  ouyes  Lecture  faicte  de  la  d4.e  Sentence 
par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  sauf  le  recours  dud 
Intimé  alencontre  du  nommé  attenuille  huissier  en  la  Juridiction  de 
Montreal  ainsy  q  - jugeroit  a  propos  et  led  Intimé  condamné  aux  dépens,  de 
la  requeste  d’apel  dud  apelant  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
îeceu  apelant  de  lad.  sentence  seullement  pour  les  protestations  par  luy 
faictes  de  son  séjour  en  cette  ville  pour  poursuiure  le  Jugement  de  l’affaire 
pendante  entre  eux  en  lad4.0  preuosté  qui  n’a  esté  rendiie  que  led  jour  sixie. 
auril  dernier  et  a  ce  q!  luy  fut  permis  de  faire  assigner  led.  Intimé  pour  se 
voir  condamner  a  luy  rendre  vn  billet  mentionné  en  lad4.6  Sentence,  luy 
payer  Ses  retardemens  en  cette  ville  depuis  le  Jour  de  sa  protestation  Jus- 
ques  au  vnzie.may  dernier  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  ainsy  q1  auiseroit 
bon  estre,  de  l’ordonnance  enfin  de  lad4.0  reqt0et  de  la  signification  d’Icelles 
aud  Intimé  en  datte  du  28e.  Juillet  dernier  auecq  assignation  a  comparoir 
en  ce  cons0.1  D’acte  d’affirmation  faicte  par  led  apelant  au  greffe  de  ce  conseil  le 
vingtvnie.  octobre  dernier  que  l’intimé  ayant  formé  Instance  alencontre  de 
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luy  pour  raison  de  certaine  lettre  de  Change,  c’est  l’unique  affaire  qui  le 
retient  en  cette  ville  et  lempeche  de  monter  à  Montreal  et  a  Son  establis- 
sement  de  Masquinongé  qui  est  a  quarante  lieues  de  cette  ville,  pourquoy 
Il  pioteste  a  lencontre  dud  Intime  de  ses  dépens  dommag'es  et  Interests  et 
de  répéter  a  lencontre  deluy  les  frais  de  son  Séjour  en  cette  ville  et  tous 
autres,  signiflié  aud  Intimé  le  vingt  trois1.0  dud  mois  d’octobre,  d’un  acte 
de  Comparution  dud  apelant  au  greffe  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte 
du  vnz10  may  a uss y  dernier  par  lequel  II  déclaré  q*.  part  led  Jour  pour 
aller  aud.  masquinongé  dans  le  lac  S1.  Pierre  lieu  de  sa  demeure  pour  y 
vacquer  a  ses  affaires  attendu  les  vaccanses  qui  Son  donnéés  tant  au  conseil 
q’en  la  d1.8  preuosté  de  cette  ville,  pour  quoy  il  descendra  Sistost  que  led 
Conseil  et  lad4.8  preuosté  auront  ouuert,  pour  poursuiure  l’Instance  q1.  a  alen- 
contre  dud.  Intimé,  n’ayant  d’autre  affaires  que  Celle  la  signifié  aud.  Intimé  le 
mesme  Jour  de  Certain  billet  a  ordre  fait  par  le  nommé  Anthoine  atten- 
uille  par  lequel  il  confesse  deuoir  et  promets  payer  aud.  apelant  ou  a  Son 
ordre  la  somme  de  huit  cent  treize  liures  payable  par  luy  a  Paris  a  trois 
mois  de  veue  en  datte  du  sept1.6  nouembre  1683,  daceeptation  dnd  billet 
fai  et  e  a  larochelle  le  trent1.8  décembre  ensuiuant  par  led  attenuille  pour 
payer  a  Paris  au  logis  de  sa  mère  ou  il  faict  élection  de  domle  audos  duquel 
est  lordre  dud  apelant  aud  Intimé  ou  a  Son  ordre  en  datte  du  neuf1.6  dud. 
mois  de  nouembre  1683  pour  valleur  reçeüe  de  luy,  De  signification  dud 
billet  faicte  a  la  req4.9  dud.  Intimé  aud.  attenuille  le  cinqui?  auril  1684 
au  domV  par  luy  esleu  chez  sa  mere,  auecq  commandement  de  luy  payer  la 
d‘.e  somme  de  huict  cent  treize  liures  et  protestation  faicte  de  payment  de 
tout  ce  qui  se  peult  et  doit  protester  en  cette  partie  mesme  de  prendre 
delargent  a  change  et  rechange,  renuoyer  la  lettre  de  change  y  mentionnéé 
partout  ou  besoin  seroit  aux  risques  périls  et  fortunes  de  qui  II  appartiendra 
et  de  toutes  pertes  dommages  et  Interests  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles 
la  d4.6  sentence  est  Interuenue.  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Poy  Le 
Conseil  Dit  q1  a  esté  bien  apelé  par  lapelant  pour  le  chef  dont  est  apel  ce 
faisant  a  condamné  et  condamne  Led  Intimé  payer  aud  apelant  son  séjour 
en  cette  ville  depuis  son  arriuéé  en  Icelle  Jusques  a  son  retour  au  lieu  de 
sa  demeure,  Lequel  temps  II  a  réglé  a  deux  mois  a  raison  de  quarante  cinq 
sols  de  france  pour  chacun  Jour,  ordonne  que  le  billet  dud  attenuille  restera 
au  profit  dud  Intimé  qui  pourra  se  pouruoir  pour  le  payement  dlceluy  a 
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lencontre  dud  attenuille 
Intimé  aux  dépens  •/. 


ain^y  q.  auisera  bon  estre  et  si  a  Condamné  led 


Beauharnois 


Entre  Jean  delaage  habitant  du  petit  village  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt  six1.8  Juin  dernier  comparant 
par  dorent  de  la  Cetiere  huissier  d’vue  part  Et  Jean  fournel  marchand  en 
ceite  ville  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne  dautre  part  et 
Chalifour  femme  dud  delaage  Comparante  en  Conséquence  darrest  du 
treiz.6  de  ce  mois  encorre  d’autre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  lad*.8 
sentence  par  laquelle  l’apelant  est  condamné  payer  aud  Intimé  (sans  auoir 
esgard  a  ce  ql  a  allégué)  la  somme  de  trente  liures  dans  quinze  jour  du 
Consentement  de  llutimé  et  aux  dépens  taxez  a  douze  liures  vnze  sols 
quatre  deniers,  de  signification  de  la  d.°  sentence  du  treiz1?  Juillet  en 
suiuant,  De  l’acte  dapel  de  ladt8  sentence  signifié  aud  Intimé  a  la  reqt8  de 
h  apelant  par  prieur  huissier  le  seizl8  dud  mois  de  Juillet,  de  la  reqt8  d’anti¬ 
cipation  dud  Intimé,  De  la  Signification  dlcelle  auecq  assignation  en 
ce  conseil  par  Exploit  de  Marandeau  en  datte  du  dix  neuf8  dud  mois 
de  Juillet  et  d’arrest  rendu  en  ce  conseil  led  jour  treiz1.8  de  ce  présent 
mois  par  lequel  il  est  dit  que  auparauant  D  droit  la  femme  de  l’appellant 
seroitouye  Serment  pris  de  ladt8  Chalifour  femme  dud  apelant  qui  a 
dit  qu’elle  n’a  reçeu  la  vache  en  question  q’a  la  St  Michel  ouy  aussy  le 
procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  Dit  quil  a  esté  bien  apelé  ce  faisant 
a  mis  et  met  la  Sentence  dont  est  apel  au  néant  et  faisant  droit  a  Condamné 
et  Condamne  Lapelant  a  payer  aud  Intimé  quinze  francs  et  la  moitié 
des  dépens  faicts  par  led  Intimé:  et  a  Legard  de  l'execution  faicte  par 
Ihuissier  marandeau  des  bestiaux  dud  apelant  Le  Conseil  la  déclarée  nulle 
et  Condamne  Led  marandeau  a  rendre  aud  Intimé  ce  ql  a  reçu  pour  Icelle 
auecq  deftenses  a  luy  de  rescidiuer  soubs  peine  d’interdiction  •  /. 

Beauharnois 


Entre  Louise  le  Maistre  femme  Et  procuratrice  de  Charles  Chartier 

Marchand  en  cette  ville  demanderesse  en  requeste  répondue  le  14  Juillet 


« 
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dernier  présente  en  personne  d’vne  part  Et  Pierre  Normand  Labriere 
taillandier  en  cette  dt'  ville  defend’.  aussy  présent  en  personne  dautre 


Parties  onyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Et  Lecture  faicte 


de 


la  d.  req1.0  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  Et  vn  certain  arrest  rendu 
en  ce  conseil  Entre  les  parties  Et  Nicolas  Grouureau  arquebusier  en  cetted 
ville  le  trent1.6  Juin  1698  a  ce  q1  luy  fut  permis  faire  assigner  led  defendr. 
pour  se  voir  Condamner  a  démolir  ou  oster  Sa  boutique  ou  forge  par  luy 
bastie  au  préjudice  dud  arrest  Et  de  luy  payer  les  marches  de  Pierre  q1.  luy 
a  rompues  Si  mieux  II  n’ayme  les  faire  restablir  de  Lordonnance  estant  enfin 
d’icelle  portant  permission  d’assigner  en  datte  dud  Jour  quatorze  Juillet 
dernier,  De  lexploit  d’assignation  donnée  en  Conséquence  aud  defendt  le 
vingt  vn’.e  dud  mois  de  Juillet  dernier,  de  certain  escript  produit  par  led 
defendr  pour  defenses  contre  la  dt6  Requeste  non  signé  ny  datté,  Dud  arrest 
du  trent1.6  Juin  1698.  par  lequel  le  Conseil  debouttant  led  defend1;  de  son 
opposition,  ordonne  q.’autre  arrest  du  dix  huit1.6  nouembre  1697  seroit 
Exécuté  en  tout  Son  contenu  selon  sa  forme  Et  teneur  Et  qu’a  cet  effet  M® 
Louis  Roiier  de  Villeray  premier  conseiller  se  trausporteroit  sur  la  dt®  rite 
pour  faire  démolir  les  ouurages  dont  II  sagit  conformement  aud  arrest  aux 
dépens  dud  defendr  dont  II  seroit  deliuré  Executoire  Et  ql  seroit  procédé 
en  presence  dud  comr.e  par  tel  arpenteur  q1.  luy  plairoit  choisir  au  mesurage 
de  la  largeur  de  la  df.e  riie  dun  bout  a  lautre  de  quoy  led  com™  dresseroit 
procès  verbal  Et  led  defendr  condamné  aux  dépens.  Le  Conseil  faisant 
droit  sur  les  fins  de  la  d‘.e  reqt0  a  ordonné  Et  ordonne  que  led  arrest  dud 
Jour  trent1.®  Juin  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  huit  sera  Exécuté  selon  sa 
forme  Et  teneur  Et  en  ce  faisant  condamne  led  defend;  de  retirer  dans 
huictaine  pour  tout  delay  sa  boutique  pour  la  mettre  de  niueau  Et  sur  la 
mesme  ligne  des  Maisons  voisines,  ql  racommodera  les  marches  ql  a  casséés 
a  la  maison  de  la  demanderesse  Et  en  cas  de  desny  permis  a  la  dl?  deman¬ 
deresse  d’en  faire  prenne  pardeuant  M®  Nicolas  du  Pont  deneuuille  cou0.1-  a 
ce  commis.  Que  led  S;  Du  Pont  Et  Led  procureur  general  sur  le  lieu  pour 
voir  si  led  defend;  aura  Satisfaict  au  présent  arrest  Et  si  a  condamné  led 
defend1.  aux  dépens  ’/. 


Beauhaenois. 
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Entke  Jean  estienne  DuBreuil  demeurant  en  cette  ville  demandeur 
en  saisie  Et  arest  faiet  a  sa  req‘.e  eu  vertu  d’arrest  de  ce  conseil  en  datte 
du  qui hz’."  auril  169V,  présent  en  personne  d’vne  part,  Jean  Jacques 
Catignan  fils  Et  heritier  de  deffunct  Charles  Catignan  viuant  garde-magazin 
du  Roy  en  ce  pais  defendï  assigné  pour  veoir  déclarer  la  dite  saisie  bonne 
Et  vallable  comparant  par  M?  Jacques  Barbel  no™  en  la  preuosté  royalle  de 
cette  ville  dautre  part  Et  W  florent  de  la  Cetiere  aussy  no™  en  la  d‘.e  pre¬ 
uosté  assigné  pour  Jurer  Et  affirmer  ce  q\  peult  deuoir  aud  Catignan  pr.  les 
heritiers  de  feu  Mathieu  amiot  de  villeneuue  Et  Marie  miuille  sa  femme 
aussy  présent  en  personne  Encores  dautre.  Parties  ouyes  Ensemble  le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  Et  apres  que  Led  defend?  a  offert  présentement  de 
rendre  aud  demanda  la  Soin?  de  neuf  cent  liures  portéé  aud  arrest  en  luy 
remettant  les  pièces  et  le  transport  qui  luy  ont  esté  mises  entre  les  mains 
par  led  deffunct  Catignan  pere  de  la  som?  dvnze  cent  liures  a  luy  pretendüe 
deube  par  la  succession  de  feu  Charles  Roger  descoulombiers  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud  demanda  de  la  d<?  déclaration  et  en  ce  faisant  a  Condamné 
led  Catignan  fils  de  son  Consentement  et  suiuant  lesd  offres  a  rendre  aud 
demandé  la  d‘.e  som6  de  neuf  cent  liures  Et  les  Interests  qui  en  peuuent 
estre  deus  Jusques  a  présent  et  ordonné  que  led  demanda  luy  remettra  ez 
mains  Toutes  les  pièces  qui  luy  ont  esté  donnéés  par  led  deffunct  Catignan 

pere,  afin  q1.  puisse  agir  pour  ses  droicts  ainsy  Et  contre  qui  II  auisera  bon 
estre  •/. 

Beauharnois. 


Entre  Me  Jean  Petit  Trésorier  de  la  marine  en  ce  pais  apelant  de 
sentence  rendüe  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt™  Juillet  dernier 
Comparant  par  florent  de  la  Cetiere  huissier  d’vne  part,  et  Jacques  des- 
moliers,  masson  Intimé  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  ouyes 
Lecture  faicte  de  la  db  Sentence  par  laquelle  II  est  dit  q’auant  faire  droit 
Le  St  Sarrazin  médecin  seroit  ouy  Les  dépens  reseruez  ouy  aussy  Le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé  et 
en  ce  faisant  a  mis  et  met  lad  sentence  au  néant  et  faisant  droit  a 
Condamne  et  Condamne  led  Intimé  payer  aud  apelant  la  soin?  de  Cent 
ringt  liures  pour  vue  banque  de  vin  q\  luy  a  vendüe  et  livréé  et  les 
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dépens  sur  laquelle  soin®  sera  deduitte  celle  de  trente  sept  liures  dix  sols 
Pour  trois  mois  de  nourriture  de  lenfant  dud  apelant  fournier  par  la 
deffuncte  femme  de  llntimé. 

Beauiiarnois. 


De ff AU lt  a  Raimond  Âmyault  marchand  a  Villemarie  en  lisle  de 
Montreal  Intimé  et  anticipant  comparant  par  dorent  de  la  Cetiere  huissier 
alencontre  de  M®  Pierre  Cabazier  nor.e  et  faisant  fonction  de  Juge  en  la 
Jurisdiction  dud  Montreal  et  apelant  de  Sentence  rendue  en  la  dte  Jurisdiction 
de  Montreal  le  24e.  auril  dernier  faulte  destre  Comparu  ny  personne  pour 
luy  a  lassignation  a  luy  donnée  escheante  a  ce  jour  par  Exploit  d’attenuille 
huissier  en  la  dte  Jurisdiction  et  soit  signiffie  '/. 

Beauharnoi®. 


Bu  ïîererecly  Tinjt  (lcu.\te  aoust  1703. 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
L  Intendant,  Messieurs  Du  Pont,  De  lamartiniere  et  delino  Cone.rs . 

Veu  par  le  conseil  les  pièces  du  procès  extraordinairement  faict  en  la 
Jurisdiction  de  Montreal  a  la  reqte  du  substitut  du  procureur  du  Roy  en 
Icelle  demanda  et  accusateur,  alencontre  de  Jacques  Roy  dit  labaguette  et 
Louis  Henry  dit  leparisien  soldat  de  longueuil  accusez  dauoir  voile  nuit- 
tamment  en  la  maison  du  nommé  la  Source  chirurgien  and  lieu,  apelans 
de  sentence  contre  eux  rendue  en  la  dte  jurisdiction  le  neuf’.®  Juillet  dernier, 
Le  Réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy  prenant  le  faict  et  cause  dud 
•substitut  auquel  le  tout  a  esté  communiqué  en  datte  du  cinqui®  des  pré¬ 
sents  mois  et  an  et  le  Rapport  de  M®  françois  Mathieu  Martin  delino 
cons?r  com™  en  cette  partie.  Le  Conseil  conformement  aud  réquisitoire 
et  auant  faire  droit  dilSnitivement  sur  lapel  Interjetté  par  lesd  accusez  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  tesmoins  amis  en  llnformation  faicte  a  Montreal 
alencontre  desd  accusez  seront  assignez  a  comparoir  pardeuant  M®  Pierre 
Cabazié  faisant  fonction  de  Juge  en  lad*.6  Jurisdiction  de  Montreal  que  le 
conseil  a  commis  et  commet  a  cet  effet  pour  estre  recolez  en  leurs  déposi¬ 
tions  et  Confrontez  ausd  accusez  qui  pour  ce  sujet  seront  Conduits  en  la 
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(3.  Aille  cle  Montreal  pour  Euiter  aux  frais  q!  conuiendroit faire  pour  le 
Toyaac  desd  tesmoins  en  cette  x  i  1  le  pour  le  tout  rapporté  et  Communiqué 
aud  procureur  general  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 

f 

Veu  par  le  conseil  les  pièces  du  procès  extraordinairement  faict  en 
la  Jurisdiction  de  Montreal  a  la  req4.6  du  substitut  du  procureur  du  Eoy 
en  Icelle  demandr  et  accusateur  alencontre  du  nommé  Dauid  Giraudeau 
chaudronnier  accusé  d’auoir  mis  le  feu  en  yne  des  maisons  de  la  menagerie 
de  1  hospital  general  dud  Montreal  duquel  Elle  a  este  entierrement  Con¬ 
sommée  apelant  de  sentence  Contre  luy  rendue  en  la  d4.6  Jurisdiction  le 
neufE  Juillet  dernier.  Le  réquisitoire  du  procureur  general  du  Eoy  prenant 
le  faict  et  Cause  poui  led  substitut  auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  en 
datte  du  cinquit  des  presens  mois  et  an  et  le  Eapport  de  M®  Nicolas  duPont 
deneuuille  con'F  comre  en  cette  partie.  Le  Conseil  conformement  aud 
Eequisitoire  a  ordonné  et  ordonne  que  les  nommez  Eené  arnault  charpen¬ 
tier  anthoine  audy  la  franchise  Soldat  de  Maricourt,  Jacques  de  niol  dit 
Jolicceur  soldat  de  duLuth  et  andre  Serre  soldat  delà  Mote  principaux 
témoins  ouys  ez  Informations  faictes  alencontre  dud  accusé  et  qui 
n  ont  este  recolez  et  confrontez  seront  assignez  a  Comparoir  pardeuant 
led  cone.r  corn-  pour  estre  recolez  en  leurs  dépositions  et  Confrontez  aud 
accuse  pour  ensuitte  le  tout  Communiqué  aud  procureur  general  du  Eoy 
esti  e  faict  droit  ainsy  que  de  raison  ' / . 

Beauhaenois 


Entre  Eobert  Labeege  et  Françoise  G-osse  ou  leborgne  sa  femme 
habitans  de  beaupre  apelans  de  sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette 
ville  en  datte  du  vingt  deuxi®  auril  de  lannêe  derniere  mil  sept  cent  deux 
dvnepart  et  antoine  Huppé  dit  lagrois  et  Marie  vrsulle  durand  sa  femme 
de  luy  a uthoriseé  a  la  poursuitte  de  ses  droits  habitans  de  beauport  Intimez 
dautrepart.  Veu  la  d4.®  Sentence  par  laquelle  en  entérinant  les  lettres  de  resti¬ 
tution  obtenues  en  ce  conseil  par  lesd  Intimez  le  vingt  vn  Juillet  mil  six 
cent  quatreumgt  dix  huit  les  parties  sont  remises  au  mesme  estât  qu’elles 
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estoient  auant  la  passation  du  contract  de  mariage  dentre  lesd  Intimez  en 
ce  qui  regarde  la  renonciation  q!s  font  a  la  succession  de  deffunct  nicolas 
Durand  pere  de  la  d4.8  Intiméé  et  de  ce  qu’ils  pouuoient  prétendre  dans  les 
biens  de  la  d4.8  Grosse  ou  leborgne  et  auant  la  quittance  qls  ont  donnée  de  la 
somme  de  six  Cent  liures  par  Eux  reçeue  desd  appelans  et  en  ce  faisant 
ordonné  que  lesd  Intimez  pouront  pourSuiure  le  partage  des  biens  de  la 
succession  dud  deffunct  Nicolas  Durand  ainsy  q!  appartiendra  parde- 
uant  les  Juges  des  lieux  sauf  lapel  sans  préjudice  de  ce  qui  leur  poura  cy 
apres  appartenir  dans  les  biens  delad'.0  apelante  lors  de  son  deced,  au 
moyen  de  quoy  et  auant  procéder  ausd  partages  lesd  Intimez  seront  tenus 
de  rendre  ausd  apelans  la  d4.8  somme  de  six  cent  liures  et  lesd  apelanâ 
Condamnez  aux  dépens  de  llnstance.  Eequeste  presentéé  en  ce  conseil  par 
lesd  Intimez  le  septie.  Juillet  delad4.8  annéé  1698  Contenante  qu’en 
lannee  1661  led  deffunct  nicolas  Durand  pour  lors  habitant  en  la  d4.8  coste 
de  beaupré  contracta  mariage  auecq  la  d4.8  apelante,  par  lequel  est  conuenu 
qu’ils  Seront  en  Communauté  de  tous  biens  meubles,  acquêts  et  Conquets, 
Immeubles  Suiuant  la  coustume  du  pais,  que  lad4.8  apelante  seroit  doüere 
de  la  somme  de  3001!3  pour  vue  fois  payer  Seullement  a  prendre 
sur  le  plus  clair  de  leurs  biens  soit  en  ce  pais  Soit  en  lancienne 
france  et  ql  luy  seroit  loisible  de  renoncer  ala  communauté  et  ce  faisant 
de  reprendre  la  somme  de  400'D  pour  ses  hardes  et  Joyaux  sans  préjudice 
du  douaire  spécifié,  que  de  ce  mariage  est  Issiie  llntiméé  et  peu  apres  Led 
durand  décéda  et  la  d4.8  apelante  conuola  en  secondes  nopces  auecq 
lapelant  au  grand  malheur  de  la  d4.8  Intimée  puisq.oubliant  laffection 
qu’elle  deuoit  a  son  enfant,  et  qui  lobligeoit  a  conseruer  ce  qui  luy  appar- 
tenoit  très  légitimement,  elle  lia  trauaillé  et  dans  Son  contract,  et  depuis 
ce  mariage  q  a  l’en  dépouiller,  car  au  lieu-de  luy  faire  eslire  rn  tuteur  pour 
Conseruer  Ses  droits,  et  surtout,  lhabitation  que  led  deffunct  Durand  son 
pere  auoit  plus  de  cinq  a  six  ans,  deuant  que  d’auoir  Contracté  son  mariage 
et  qui  par  conséquent  n’a  point  esté  en  leur  communauté,  elle  n’a  trauaillé 
qu’a  la  faire  tomber  (quoyque.  très  Injustement)  en  la  Communauté  de  son 
second  Mary,  et  pour  y  paruenir  elle  a  faict  estimer  dans  son  Contract  de 
Mariage  auecq  led  apelant  par  Ses  amis  et  ceux  de  son  second  mary  sans 
auoir  appeïlé  personne  pour  conseruer  les  droits  de  llntiméé,  pas  mesme 
Le  procureur  fiscal  delad4.8  Seigneurie  de  beaupré,  tant  la  quantité 
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des  trauaux  faicts  sur  la  dtR  habitation,  que  leur  valleur  et  les  meubles, 
estimations  si  prejudiciables  a  llntiméé  et  si  peu  Justes  que  des  terres 
toutes  défrichées  n’out  esté  estiméés  par  Eux  qu’a  la  somme  de  cinq*®  liures 
larpent,  quoy  q1;  soit  notoire  a  yn  chacun  que  les  terres  defrichees  en  ce 
temps  la  estoient  toujours  estiméés  a  cent  liures  larpent  et  les  bastimens, 
qui  n’ont  este  estimez  qua  Cent  vingt  liures,  concistoient  en  vne  maison  de 
vingt  pieds  de  long  de  piece  sur  piece  auecq  vne  cheminéé  de  pierre  et 
massonne  et  vne  grange  de  trente  pieds  ou  enuiron,  ce  qui  faict  vuoir  que 
ces  articles  n’ont  pas  este  mis  au  quart  de  leur  valleur,  ainsy  par  ces 
Exemples  l’Intiméé  ne  peult  pas  douter  q1.5  n’ayent  diminué  la  Juste 
valleur  de  chaque  chose  de  plus  de  moitié,  oultre  ce  q.a  y  auront  obmis 
puisque  les  prétendus  estimateurs  estoient  les  Conuiez  au  contract  desd 
apelans  qui  n’aspiroienf  qua  faire  réussir  le  mariage  pour  lequel  Ils 
estoient  assemblez  quelque  perte  quen  deut  souffrir  l’Intiméé  qui  estoit  yn 
enfant  sans  defense  et  sans  défenseurs  ;  ensuitte  llntiméé  ayant  este 
Eleuéé  par  eux  et  les  ayant  Serais  de  son  mieux,  lesd  apelans  n’aspirans 
qua  la  depoiiiller  entièrement  pensèrent  a  la  marier  au  plustost  et  peur  cet 
effet  la  Contractèrent  des  douze  ans  a  vn  nommé  francois  Sérail  masson, 
destitué  desprit,  qui  par  son  contract  acheptoit  llntimé  puisq1.  sestoit 
oblige  de  faire  and  apelant  vne  maison  de  pierre  et  de  chaulx  de  trente 
pieds  de  long  et  de  luy  rendre  faicte  et  parfaite  la  clef  a  la  main  et  q.  art 
moyen  de  ce  II  luy  donnerait  moitié  en  lhabitation  qui  appartenoit  toute 
entière  a  llntiméé,  mais  a  cet  aage  en  ayant  porté  sa  plainte  a  Monsieur 
duChesneau  pour  lors  Intendant  II  empeseha  l’execution  du  contract,  en 
deffendant  le  Mariage,  et  ensuitte  acquiezceant  Ils  la  contractèrent  auecq 
led  Intimé  pour  lors  aussy  mineur,  Ses  parents  stipulans  pour  luy,  qui 
n’ayans  aucune  Connoissance  de  ce  qui  appartenoit  a  llntiméé,  consentirent 
a  tout  ce  que  voullurent  lesd  appellans  et  cest  en  cet  endroit  q.  on  Con- 
noistra  Jusques  Ou  va  laffection  d’vne  mere  pour  Son  second  mary  au 
préjudice  d’vne  pauvre  orpheline  destituéé  de  tuteur  et  défenseur, car  nonseul- 
lement  Ils  1  ont  conti'ainte  de  se  Contenter  de  la  soin,  de  6001!?3  auecq  vn 
habit  deux  plats  et  deux  -assiettes  pour  ce  qui  luy  pouuoit  com¬ 
porter  et  appartenir  Sur  lhabitâon.  de  feu  Son  pere,  quoy  q1  soit 
vraye  qu’elle  luy  appartienne  toutte  entierre  par  la  coutume,  mais  Encorre 
Ils  ne  sobligeoient  a  payer  cette  somme  que  dans  six  annéés  et  ce  qui 


est  de  plus  dénaturé  et  de  plus  Injuste  c’est  qls  ont  obligé  les  In¬ 
timez  de  renoncer  a  la  Succession  qls  pou  voient  esperer  de  lapelante 
mere  de  l'intimée  pour  le  bien  de  ce  pais  et  ce  qui  prouue  manifestement 
la  Contrainte  dans  laquelle  estoient  les  Contractons,  c’est  q!  y  est  expressé¬ 
ment  exprimé  que  sans  ces  clauses  et  conditions  led  mariage  lient  esté 
accomply,  tellement  que  si  les  Intimez  n’auoient  souscript  aux  conditions 
toutes  Injustes  que  leur  prescriuoit  lauarice  dvn  beaupere  et  la  nouuelle 
affection  dvne  mere,  l’intimé  n’auroit  pû  obtenir  l’Intiméé,  Laquelle  n’auroit 
pu  Sortir  de  lesclauage  et  des  mauuais  traitemens  de  son  beaupere  et 
comme  lesd  apelans  nauoient  Eu  dessein  q.  de  sassurer  du  bien  de 
llntiméé  par  ce  contract,  Ils  out  este  si  peu  exacts  a  payer  la  Somme 
promise  qds  n’en  ont  faict  le  premier  payement  que  treize  ans  apres  led 
mariage,  et  le  dernier  dix  sept  ans  apres  led  mariage  mais  dans  la  quittance 
cp  en  ont  donnée  les  Intimez  l’Intiméé  na  pas  esté  authoriséé  de  son  mary 
pour  ce  faire  et  aussÿ  cette  quittance  ne  peult  preiudicier  a  ses  Justes  pré¬ 
tentions  et  dautant  plus  quô  tout  ce  qui  a  este  faict  au  desauantage  de  la 
Suppliante  est  défectueux  dans  Son  principe,  car  la  dt0  apelante  sa  mere 
n’ayant  point  faict  d’Inuentaire  apres  le  deced  du  pere  de  l’tntiméô,  Il  S’en 
Suit  que  Suiuant  la  coustume,  la  communauté  Continue  et  que  comme 
lhabitâon  qu’auoit  led  Durand  auant  Son  mariage  estoit  vu  acquest 
Immeuble  II  n’a  point  entré  En  la  Communauté,  puisque  par  led  Contract 
Il  est  dit  qls  entreront  en  Communauté  suiuant  la  Coutume  de  paris,  et 
que  suiuant  lad4.9  coustume  II  n’entre  en  la  communauté  que  les  biens 
meubles  et  conquets  Immeubles,  ainsy  cette  habitâon.  est  vn  propre 
naissant  a  la  Suppliante  duquel  on  n’a  pû  la  faire  disposer,  sans  nécessité, 
sans  assemblée  préalable  de  pareils  et  amis,  sans  authorité  de  Justice, 
n’ayant  point  de  tuteur,  et  encorre  moins  au  prollit  et  aduantage  desd 
appelans  et  de  leurs  enfans  du  second  lict  puisque  par  led  Contract  de 
Mariage  ce  sont  lesd  appelans  qui  stipulent  pour  llntiméé,  mais  11  paroist 
clairement  que  cette  stipulation  est  pour  Se  donner  a  eux  mesraes  vue 
habitation  qui  appartenoit  a  l’Intiméé  et  encorre  plus  pour  renoncer  pour 
elle  a  la  Succession  de  sa  mere  afin  de  se  l’approprier  et  a  leur  Communauté, 
toutes  stipulations  tellement  prohibées  par  les  loix,  non  seullement  dans  la 
forme,  puisque  lesd  apelans  n’estoient  pas  parties  capables  pol.  stipuler 
pour  llntiméé  vue  alienation  et  vue  Exherredation,  afin  de  sen  enrichir, 
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ayans  dans  ce  contract  deux  qualitez  absolument  opposéés,  mais  encorre 
dans  le  iond,  puisq  vue  femme  qui  conuolle  en  secondes  nopces  ne  peult 
auantagei  son  becond  mary  des  conquets  dont  elle  a  profité  auecq  Son 
piecedent  mary  et  a  bien  plus  forte  raison  des  biens  d’yno  panure  mineure, 
destituée  daage,  de  tuteur,  de  conseil  et  de  tout  appuy,  oultre  que  lad4.0 
ap  élan  te  ayant  faict  vu  voyage  en  france  depuis  Son  second  mariage 
n  auia  pas  manque  de  disposer  des  biens  que  llntiméé  auroit  du  esperer 
de  fiance  ce  qui  est  d  autant  plus  Croyable  qu’elle  ny  luy  11e  luy  ont  jamais 
iaict  raison  de  la  som.  de  cent  liures  de  france  qu’elle  a  touehéé  auecq 
son  second  mary  du  nomme  Bonnedame  messager  de  noyon  et  que  le 
s-  fosse  auoit  ordonné  q.  ou  leur  donnât  pour  aider  a  Marier  l’Intiméé 
ce  qui  se  verrifie  par  la  Coppie  dvne  lettre  jointe  a  la  dte  req4.6  et 
comme  tous  les  deffaults  qui  se  rencontrent  dans  les  actes  cydeuant 
Expiimez  sont  plus  que  suffisans  suiuant  les  loix  pour  estre  restituez 


contre  Iceux,  Ils  requierrent  attendre  leur  minorité  lors  de  la  passation  du 
Contract  du  sixie.  may  1663,  huitie.  Juin  1617.  et  la  nullité  essentielle  dans 
led  Contract  de  1677,  par  les  deux  qualitez  opposéés  qu’ont  exercé  lesd  ape- 
lans  consentans  pour  l'Intiméé  vne  alienation  et  Exherredation,  estans 
dans  le  mesme  temps  les  acceptans,  oultre  que  l’intimée  n’a  point  este 
authonseé  par  son  mary  dans  la  quittance  du  vingt  vnie.  mars  1694  soûls 
la  puissance  duquel  elle  a  toujours  esté  et  qui  faulte  de  scauoir  les  affaires  a 
toujours  refusé  de  lauthoriser  a  la  répétition  de  ses  droicts  ce  qu’elle  a  enfin 
obtenu  de  luy  apresent  estant  très  assuréé  que  s’il  auoit  percisté  dans  ce 
refus,  l’Intiméé  ou  Ses  enfants  auraient  esté  bien  reçus  a  Intenter  cette 
action  apres  son  deceds,  Qu’il  plaise  a  ce  cone!  leur  accorder  des  lettres  de 
révision  contre  lesd  actes,  en  ce  qu’ils  leur  peuuent  nuire  et  preiudicier,  ce 
taisant  remettre  les  Intimez  au  mesme  estât  qls  estaient  auant  la  passation 
desd  actes,  L’ordonnance  estant  ensuitte  portant  soit  Communiqué  au  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  en  datte  du  septie.  Juillet  1698.  arrest  rendu  en  ce 
conseil  sur  lad1.8  req'tet  conclusions  dud  procureur  general  du  Roy  en  datte 
du  21  dud  mois  de  Juillet  1698  par  lequel  II  est  accordé  ausd  Intimez  les 
lettres  de  restitution  par  eux  demaiidéés,  addressôes  au  lieutenant  general 
en  la  preuostê  de  cette  ville  pour  les  Enterriner  si  faire  ce  doit,  signiffiéé 
ausd  apelans  le  25  Septembre  en  suiuant  Les  Lettres  de  restitution°  accor- 
dôés  aux  Intimez  en  datte  dud  jour  2 18  juillet  1698  aussy  signiffiôés  ausd 
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apelans  led  Jour  25e  dud  mois  de  septembre  en  suiuant.  Req4.0  presentéé  and 
lieutenant  general  de  la  preuosté  de  cette  ville  par  lesd  Intimez  aux  lins  de 
faire  approcher  lesd  apelans  pour  venir  ordonner  lentherinement  desd  lettres 
ordonnance  enfin  d  Icelle  du  second  jour  dud  mois  de  septembre  1698  por¬ 
tant  permission  dassigner  a  certain  et  competant  jour  d’audiance,  Exploit 
de  signification  desd  reque4.6  et  ord?6  en  datte  dud  jour  vingtcinquie.  dud 
mois  de  septembre.  Sentence  rendue  en  lad*.6  preuosté  de  cette  ville  entre 
les  parties  le  quatorzie.  octobre  aussy  en  suiuant  par  laquelle  II  est  ordonné 
que  les  Intimez  feront  preuue  des  faicts  sur  lesquels  Ils  ont  obtenu  les  d403 
lettres  et  lesd  apelans  tenus  d’Elire  dom’l®  en  cette  ville  et  procureur  s’ils 
le  jugent  a  propos,  pour  ensuitte  estre  faict  droit  sur  lentherinement  des  dfc?s 
lettres,  signifiée  ausd.  apelans  le  qninzie.  jour  de  nouembre  de  lad4:0  annéé 
1698.  auecq  sommation  de  satisfaire  a  Icelle.  Autre  Req40  preseutéé  par  lesd 
Intimez  aud  lieutenant  general  de  cette  ville,  tendante  a  ce  que  veu  la 
désobéissance  a  Justice  desd  apelans  de  la  dite  sentence  du  14  octobre  II 
fut  esleu  d’office  un  dom1?  en  cette  ville  ansd  apelans,  on  lesd  Intimez 
pussent  faire  faire  les  significations  qui  seraient  necessaires,  L’ordonnance 
enfin  d’icelle  du  vingt  cinquie.  dud  mois  de  nouembre  1698  portant  que  lesd 
apelans  seraient  tenus  de  faire  Election  de  dom11.0  en  cette  ville  dans  la 
huictaine  faulte  de  quoy  les  Intimez  pouroient  poursuiure  lentherinement  des 
d4.63  lettres  et  faire  signifier  les  procedures  a  ce  necessaires  au  greffe  de  la 
d4.0  preuosté  déclarant  les  significations  qui  y  seront  faictes  com.  faictes 
au  vray  dom1.'0  desd  apelans,  signification  des  d4fs  req4.0  et  ordonnance 
ausd  apelans  du  lendemain  vingt  sixie.  dud  mois  de  nouembre  auecq  somma¬ 
tion  d’obeir  a  lad4.0  ordonnance.  Requeste  presentéé  en  ce  conseil  par  lesd 
apelans  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeus  apelans  de 
certaine  Sentence  Et  ordonnance  y  mentionnéés,  ordonnance  enfin  dlcelle 
du  vingt  neufie.  dud  mois  de  nouembre  1698  par  laquelle  Ils  sont  tenus 
pour  bien  releuez  Et  a  Eux  permis  de  faire  Intimer  qui  bon  leur  semblerait 
signification  desd4?3  req4.0  orclon00  du  mesme  Jour  29  Nouembre  1698  ausd 
Intimez,  acte  signifié  ausd  Intimez  a  la  req4.0  desd  apelans  le  24?  décembre 
de  lad4.0  annéé  1698  par  lequel  Ils  leur  déclarent  q1.3  se  désistent  de  l’apel  par 
Eux  Interjetté  des  d4?8  sentence  Et  ordon0.0,  Et  font  élection  de  dom11.0  en 
la  maison  de  Gfuillaume  Gruillot  Boucher  Et  les  somment  de  leur  donner 
communication  des  pièces  dont  Ils  entendent  se  seruir  pour  q1.3  y  puissent 
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îespondre.  Autre  acte  de  déclaration  faicte  a  la  requeste  desd  apelans  ausd 
Intimez  q1.  Manque  dans  les  pièces  q'.3  ont  par  communication  les  tiltres  de 
possession  des  prétendus  héritages  propres  de  la  d*.e  Intiméé  signiffiéé  ausd 
Intimez  le  \ingtie.  Januier  1699.  Response  desd  Intimez  a  la  signification 
cy  deuant  faicte  ausd  apelans  le  1  Y®  mars  ensuiuant,  Répliqués  desd 
apelans  Signiffiéés  ausd  Intimez  le  24e.  dud  mois  de  mars  1699.  Yn  escript 
desd  Intimez  signilié  ausd  apelans  le  18?  feburier  1702.  autre  req*9  pré¬ 
sentée  par  lesd  Intimez  aud  lieutenant  general  de  cette  ville  tendante  a  ce 
q1.  luy  plust  ordonner  que  faute  dauoir  produit  par  lesd  apelans,  Ils 
demeureront  forclos  Et  l’Instance  Jugée  sur  leur  production,  ordonnance 
enfin  de  la  df.6  req*9  portant  que  dans  huictaine  apres  signification  d’Icelle 
Il  seroit  faict  droit  sur  ce  qui  sera  escript  Et  produit  mesme  sur  la  produc¬ 
tion  seulles  desd  Intimez  La  d*.9  ordonnance  en  datte  Et  signiffiéé  le 
deuxie.  Jour  de  Mars  de  la  d*.6  annéé  1702.  Yn  escript  de  defense  desd 
apelans  du  ^  nzie.  dud.  mois  de  mars  signifié  ausd  Intimez  le  quinzie.  du 
mesme  mois.  Dautre  Req*.0  présentée  en  ce  conseil  par  lesd  apelans  aux  fins 
d’estre  receus  a  leur  apel  de  la  d*.e  Sentence  du  22e  auril  mil  sept  cent  deux. 
Ordonnance  enfin  dlcelle  du  huictie.  Juin  de  lad  année  1702  par  laquelle 
Ils  sont  receus  a  leur  apel,  auecq  permission  de  faire  Intimer  a  Jour  Com- 
petant.  Exploit  de  signification  desd  reqt®  Et  ordonnance  ausd  Intimez 
auecq  assignation  a  comparoir  en  ce  conseil  en  datte  du  seizie.  dud  mois  de 
Juin.  Deflault  obtenu  en  ce  conseil  par  lesd  apelans  alencontre  desd 
Intimez  faulte  d’estre  par  Eux  comparus  a  l’assignation  a  Eux  donnée  en 
datte  du  26?  dud  mois  de  Juin,  signiffiéé  ausd  Intimez  le  septie.  Jour 
d  octobre  de  lad  .  annéé  1702.  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  troisie. 
dud  mois  d  octobre,  par  lequel  auant  faire  droit  Les  parties  sont  appointéés 
a  Mettre  pardeuant  le  Cone.r  qui  sera  nommé  Nomination  de  M?  Claude  de 
Lei  men  de  la  Martiniere  con9.1  pour  rapporteur  l’affaire  dont  il  sag'it.  Req*.6 
presentéé  en  ce  conseil  par  lesd  Intimez  tendante  pour  les  raisons  y  contenues 
a  ce  q1.  plust  au  cou9.1  ordonner  auant  le  Jugement  du  procès  q1.  fut  faict 
visitte  par  personnes  Connoissantes  de  l’estât  dans  lequel  est  l’habitation  en 
question  Et  de  celuy  auquel  elle  estoit  lors  du  Commencement  du  procès, 
airest  rendu  sur  lad  req*.9  Le  vnzie.  Jour  de  décembre  de  la  dite  annéé  1702, 
par  lequel  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad1.0  req*.6  Il  est  ordonné  qu’elle 
seia  communiquêé  ausd  appelans  pour  en  venir  en  huictaine,  signification 


desd  Requeste  et  arrest  ausd  apelans  auec  assignation  pour  procéder  sur 
Icelles  en  datte  du  treiz1.0  anril  dernier  ;  déclaration  faicte  ausd  apelans  a 
la  req*.'1-  desd  Intimez  le  vingt  sept1.0  Juin  aussy  dernier  que  lassignation 
qui  leur  auoit  esté  donnée  led  jour  treiz'.0  auril  estoit  continuée  au  lvndy 
suiuant.  arrest  rendu  le  trent1.6  Juillet  aussy  dernier  par  lequel  II  est 
ordonné  que  lad*.®  requeste  sera  jointe  au  procès,  pour  en  Jugeant  y  auoir 
tel  esgard  que  de  raison.  Contract  de  Mariage  D’entre  led  deffunct  Nicolas 
Durand  et  la  d*.e  apelante  passé  pardeuant  Audouart  nor.e  en  cette  ville  les 
trente  vn  aoust  et  vnze  septembre  1661  par  lequel  II  paroist  q1?  deuoient 
estre  vus  et  Communs  en  tous  biens  meubles  acquêts  et  conquets  Immeu¬ 
bles  suiuant  la  coutume  de  paris,  que  la  future  espouse  sera  doueréé  de  la 
somme  de  trois  cent  liures  pour  vne  fois  payée  seullement  a  prendre  par 
preference  sur  les  plus  clairs  de  leurs  biens  etc.  autre  Contract  de  Mariage 
D’entre  lesd  apelans  passé  pardeuant  Claude  aubert  no'e  et  greffier  en 
la  coste  et  Seigneurie  de  Beaupré  le  six1.6  may  1663  par  lequel  II  paroist 
que  comme  lad*?  apelante  est  demeuréé  veuue  dud  deffunct  Nicolas  Durand 
cydeuant  son  mary  chargéé  d’vne  petite  fille  aagéé  de  vnze  mois  ou  enuiron 
procréé  du  Mariage  d’entre  le  dit  deffunct  durand  et  elle,  et  dans  l’Incerti¬ 
tude  si  elle  est  enceinte  Les  parens  et  amis  desd  apelans  ont  faict  visitte  des 
biens  meubles  et  héritages  acquis  et  faicts  par  led  deffunct  Durand  et  la 
dt0  apelante  cydeuant  sa  femme  et  ont  estimé  quatre  arpens  trente 
perches  de  terre  nette  a  cinquante  liures  l’arpent,  et  deux  arpens  de  bois 
abattu  et  débité,  a  vingt  cinq  liures  l’arpent  et  les  bastimens  qui  sont  sur 
l’habitation,  a  la  somme  de  six  vingt  liures,  et  les  meubles  représentez  par 
la  dt®  apelante,  a  la  som.  de  soixante  et  dix  liures,  et  pour  la  graude  amitié 
que  led  apelante  futur  espouse  porte  et  Espéré  porter  a  lad4.®  apelante  future 
espouse,  Il  promet  en  faueur  dud  mariage,  nourrir,  Eleuer,  garder  et  Entre¬ 
tenir  lad1?  Intiméé  fille  procréé  du  Mariage  dud  deffunct  Durand  et  de 
la  dV  apelante,  jusques  a  ce  qu’elle  soit  en  aage  de  Mariage  et  mesme  ce 
dont  lad*.6  apelante  auroit  pû  estre  enceinte,  que  lesd  futurs  espoux 
seroient  en  Communs  biens  meubles  et  conquets  et  acquêts  Immeubles  dez 
ce  jour,  seront  doüéé  la  dite  future  espouse  du  douaire  coutumier  selon  la 
Coustume  de  paris  &®  autre  Contract  de  Mariage  passé  pardeuant  Paul 
vachon  no™  aud  beaupré  le  huitie.  Juin  1671.  Entre  lesd  apelans,  faisans 
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et  stipulais  en  cette  partie  pour  l’Intiméé  présente  d’vnepart,  et  Michel 
huppé  de  la  Grois  et  Magd'!e  Roussin  sa  femme  authoriséé  de  son  mary 
faisant  aussy  en  cette  partie  pour  led  Intimé  aussy  présent  d’autre  part,  par 
lequel  II  paroist  quelesd  Intimez  doiuent  estre  vus  et  communs  en  tous  biens 
meubles  acquêts  et  conquets  Immeubles  suiuant  la  Coutume  de  Paris  et 
qu  en  faueur  dud  mariage  lesd  apelans  ont  promis  et  se  sont  obligez  luy 
donnei  la  som.  de  six  cent  liures,  vn  habit  selon  sa  condition,  a  payer  en 
six  termes  esgaux  d’annéé  en  annéé  au  jour  et  feste  de  St  Michel,  avecq 
deux  plats  et  deux  assiettes,  pour  tout  ce  que  lad‘.e  Intimée  peut  prétendre 
sui  la  Concession  qui  est  scise  et  scitueé  en  la  paroisse  de  l’ange  gardien  en 


lad 


te- 


igneuiie  de  beaupré  et  de  la  part  qui  luy  est  auenue  et  eschue  par  le 
deceds  dud  Nicolas  Durand,  son  pere,  et  en  ce  faisant  lesd  Intimez  renonçent 
a  la  Succession  q1!  pourraient  prétendre  de  ladte  apelante  pour  ce  qu’elle 
possédé  en  ce  pais  seulement,  et  qui  luy  pourrait  auenir,  sans  y  comprendre 
ce  qui  luy  peult  comporter  et  appartenir  du  bien  de  france,  tant  par  Succes¬ 
sion,  donation  qu’autrement,  voulant  que  lesd  apelans  en  jouissent  corn,  a 
Eux  appartenans  a  vray  et  juste  tittre,  sans  lesquelles  Clauses  et  Conditions 
led  mariage  n’auroit  esté  faict  ny  accomply.  que  lad*.e  Intiméé  serait  doiieréé 
du  doüaire  coutumier  ou  de  la  som.  etc.,  etc.,  Sentence  rendue  au  bailliage 
dud  beaupré  le  21  feburier  1684  entre  led  Intimé  demanda  et  lesd  apelans 
defendeurs  par  laquelle  auant  de  faire  droit  sur  la  demande  faicte  par  led 
Intimé  de  lad*0  som.  de  six  cent  liures  II  est  ordonné  que  les  parties  met¬ 
tront  au  grefie  les  pièces  dont  elles  entendent  se  seruir  quittance  passée 
pardeuant  Robert  du  Prat  noT.ea  beauport  le  22e  mars  1694,  par  laquelle  lesd 
Intimez  reconnoissent  auoir  reçeu  dud  apelant  la  som.  de  six  cent  liures  ql 
est  tenu  leur  payer  par  leur  Contract  de  Mariage,  vu  extrait  du  papier  terrier 
de  la  seigneurie  de  beaupré  par  lequel  II  paroist  que  l’habitation  dont 
jouissent  les  apelans  a  esté  concédée  and  deffunct  Durand  par  titre  du  tren- 
tie.  may  1658,  signilfié  ausd  apelans  le  dixhuictie.  jour  de  feburier  Mil  sept 
cent  deux.  Extrait  des  Registres  des  baptesmes  faicts  dans  la  parroisse  de  la 
visitation  dit  du  Chasteau  Richer  par  lequel  appert  que  Marie  vrsulle  fille 
de  nicolas  Durand  et  de  francoise  Gosse  sa  femme  née  le  quatrie.  Juin  1662 
a  esté  baptiséé  le  sixie.  Jour  du  mesme  mois  led  extraict  en  datte  Du  douzie 
décembre  1698  signé  Gaultier.  Conclusion  du  procureur  general  du  Roy 
auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  en  datte  du  vingt  sixie.  nouembre  der- 


nier.  Le  Rapport  dud  sieur  de  la  martiniere  Conseiller  Rapporteur  et  Tout 
Considéré  Le  Conseil  sans  auoir  esgard  a  la  Reqf  desd  Intimez  dud  Jour 
vnzie.  décembre  dernier,  a  mis  et  met  la  sentence  dont  est  apel  au  néant, 
Emandant  a  deboutté  et  deboutte  lesd  Intimez  de  leurs  demandes  et  pré¬ 
tentions  portées  ez  dites  lettres  de  restitution  et  déchargé  lesd  apelans 
d’icelles  auecq  deffenses  ausd  Intimez  de  troubler  ny  Inquiéter  lesd  apelans 
en  la  Jouissance  et  possession  de  la  concession  cy  deuant  mentionnéé  dépens 
Compensez.  Sauf  cependant  ausd  Intimez  leur  action  alencontre  desd  ape¬ 
lans  pour  ce  qls  prétendent  qls  ont  reçeu  de  leur  bien  de  france  ainsy  qls 
auiseront  bon  estre  •/. 

C.  DeBermen.  Beauharnois. 


Usa  S.sssisïy  vingt  scptic.  aonsî  mil  sept  cent  trois. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  Bu 
Pont  delà  martiniere  et  delino  cone.r3  et  d’auteüil  procureur  general. 

Veu  par  le  Conseil  la  reqt®  présentée  en  Icelny  par  Pierre  de  Lestaigne 
desperoux  marchand  a  Montreal  tendante  pour  les  causes  y  contenues 
a  ce  q1.  plus  au  conseil  remettre  les  parties  au  mesme  estât  qu’elles  estoient 
auparauant  larrest  rendu  Entre  luy  et  Pierre  Laurent  dit  laviollette  trait- 
teur  demi  aud  montreal  le  trentl®  octobre  dernier  et  a  cette  fin  luy 
accorder  des  lettres,  arrest  rendu  le  vingt1?  nouembre  aussy  dernier  portant 
que  la  d‘?  req‘?  Seroit  communiquée  au  procureur  general  du  Roy  ce  requé¬ 
rant.  Autre  requeste  aussy  presentéé  en  ce  conseil  par  led  laviollette 
tendante  pour  les  causes  y  contenues  ace  q1.  luy  fut  permis  faire  assigner  le 
dit  desperoux  en  ce  conseil  pour  se  veoir  condamné  a  payer  les  dépens  de 
la  leuéé  dud  arrest  du  trent1?  octobre  dernier  et  cean,  et  signilfication 
dlceluy  et  aux  Interest  Jusques  a  l’actuel  payement  et  aux  dépens,  ord°.e 
enfin  dlcelle  du  dix  sept  dud  mois  de  nouembre  dernier  portant  permis¬ 
sion  dassigner  au  lundy  suiuant  Exploit  de  signification  desd  requete 
et  ordonnance  du  dix  huit1?  dud  mois  de  nouembre  auecq  assignation 
aud  desperoux  a  Comparoir  en  ce  conseil,  arrest  rendu  en  Conséquence 
le  vingt1?  dud  mois  de  nouembre  dernier  perlequel  ou  y  le  frere  dud 
desperoux  II  est  ordonné  que  la  requeste  dud.  laviolette  sera  communiquée 
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and.  procureur  general  ce  requerrant.  signification  des  dits  arrests  du  dis 
sept1.0  Juillet  aussy  dernier  aueeq  déclaration  and.  desperous  que  led. 
laviollette  mettra  dans  le  Jour  sa  req4®  et  les  autres  pièces  dont  II  entend 
se  Seruir  entre  les  mains  dud.  procureur  general  a  ce  q\  eut  a  faire  le  Sem¬ 
blable  si  bon  luy  semble  et  q!  poursuiura  Incessamment  le  Jugement 
diffinitif  de  l’affaire.  Led.  arrest  du  trent1.6  octobre  dernier  par  lequel  sans 
airoir  esg'ard  a  Certaine  sentence  arbitralle  rendue  Entre  les  parties,  lapel 
et  ce  dont  estoit  apelé  est  mis  au  néant  et  ordonné  que  les  parties  affirme¬ 
ront  par  Serment  si  le  Contenu  aux  mémoires  de  fournitures  produits  de 
part  et  d  autre  sont  véritables  et  s’ils  sont  Conuenus  des  prix  y  Contenus 
et  Icelles  parties  ayant  esté  faict  entrer  et  affirmé  auoir  faict  les  fournitures 
mentionnées  en  leurs  mémoires  et  aux  prix  y  marquez  et  apres  calcul  faict 
du  contenu  en  Iceux,  Led.  desperoux  est  Condamné  a  payer  aud.  laviollette 
La  Somme  de  soixante  douze  liures  vnze  sols  q1.  s’est  trouué  luy  deuoir  les 
dépens  Compensez,  conclusions  verballes  dud.  procureur  general  auquel  le 
tout  a  esté  communiqué  Le  Conseil  a  deboutté  et  deboutte  led.  desperoux 
des  fins  de  sa  reqt®  et  en  ce  faisant  a  ordonné  et  ordonne  que  led  arrest  du 
trent  6  octobre  dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  si  a  con¬ 
damné  led.  desperoux  aux  dépens  de  la  présente  Instance  ■/. 

Beauharnois. 


Entre  Maistre  Jacques  Touze  aduocat  en  parlement  au  nom  et  comme 
procureur  d’Elizabeth  Durand  fille  et  heritiere  de  deffunct  René  Durand 
apelant  aud  nom  de  sentence  rendue  en  La  preuosté  de  cette  ville  le  sept’.6 
nouembre  dernier  d'vne  part  Et  Estienne  Thibierge  tonnelier  en  cette  dt6 
Ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  freres  et  sœurs  heritiers  de  deffunct 
hypolyte  Thibierge  et  Renéé  heruet  leurs  pere  et  mere  Intimé  Dautre  part 
et  api  es  que  le  procureur  general  du  Roy  a  requis  communication  des  pro¬ 
ductions  des  parties  oüy  Le  Rapport  de  M®  Nicolas  DuPont  de  neuuille 
conseiller  Rapporteur.  Le  Conseil  conformement  aud  réquisitoire  a  ordonné 
que  les  productions  des  parties  seront  communiquéés  aud  procureur  general 
du  Roy  pour  ses  conclusions  veües  estre  faict  Droit  ainsy  que  de  raison  •  /. 


Beauharnois 
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Entre  Jean  Ceespin  marchand  demanda  en  execution  d’arrest  de  ce 
conseil  du  quatri®  septembre  dernier  présent  en  personne  d’vue  part.  Et 
Gilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier  marchands  a  Montreal  defendr.s  et 
opposans  a  l’execution  dud  arrest  comparans  par  M®  dorent  de  la  Cetiere 
no™  en  la  preuostê  de  cette  ville  dautre  part.  Veu  led  arrest  rendu  par 
dedau.lt  alencontre  desd  defendeurs  par  lequel  Lecture  faicte  de  sentence 
rendüe  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  le  deux1®  Juin  de  lannéé  derniere 
par  laquelle  lesd  defendeurs  sont  condamnez  a  payer  solidairement  aud 
demanda  en  argent  ou  quit  tance  la  somme  de  mil  dix  neuf  dures  dix  neuf  sols 
sauf  a  déduire  huit  cent  liures  cinq  sols  que  led  demandé  a  reconnu 
auoir  reçeu  et  oultre  Iceux  Condamnez  a  luy  payer  cent  quatre  liures  de 
france  portez  en  leur  billet  du  vingt  deux1.6  auril  1701  et  les  dépens  Taxez 
a  trente  six  sols  de  france,  des  pièces  y  mentionnées,  de  la  signilheation  et 
acte  dapel  dlcelle  par  lesd  defendeurs  et  du  premier  deffault  obtenu  par 
led  demandr.  alencontre  d’eux  le  huit1.0  aoust  de  lad.  annee  derniere  II  est 
dit  q1.  a  este  bien  jugé  par  la  cP.®  sentence,  mal  et  sans  grief  apelô  par  lesd 
defendr.3  et  Iceux  Condamnez  aux  dépens.  La  signification  dlceluy  faicte 
ausd  defendeurs  le  dix1.®  octobre  de  la  dt0  annee  derniere  auecq  commande¬ 
ment  de  payer  les  d‘P  sommes  et  les  dépens,  procès  verbal  dexecution  faicte 
des  marchandises  dud  papin  faulte  dauoir  vouleu  satisfaire  aud  arrest  faicte 
par  Cabazié  huissier  le  treizi®  dud  mois  doctobre  de  l’annee  derniere 
signifié  aud  papin  le  mesme  jour  opposition  formée  par  led  Papin  le  dit 
jour  treizt®  octobre  dernier  a  la  d*.6  Execution  par  meschin  huissier.  Reqt® 
présentée  en  ce  conseil  par  led  demanda  le  trentt®  dud  mois  doctobre 
dernier,  arrest  rendu  led  jour  sur  la  dte  reqt0  par  lequel  auant  faire  droit  II 
est  ordonné  que  les  defendeurs  fourniront  leurs  moyens  dopposition  dans 
quinzaine  du  jour  de  la  Signification  qui  leur  sera  faicte  dud  arrest,  pour 
en  venir  au  premier  lundy  dapres  la  d‘.®  quinzaine  Expirée,  Autrement 
seroit  led  arrest  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  signification  dud  arrest 
ausd  defendr.3  par  led  Cabazié  huissier  En  datte  du  dix  sept!.e  nouembre 
aussy  dernier  moyens  dopposition  desd  defendrs  en  datte  du  15®  du  mois 
de  juillet  dernier  responses  a  Iceux  Dud  demancP  non  dattees  ny  signifiées, 
arrest  rendu  en  ce  Conseil  le  vingt  cinquL  juin  aussy  dernier  par  lequel  les 
parties  sont  appointéés  a  mettre  pardeuant  M®. Claude  de  Bermen  de  la 
martiniere  cone.r  les  pièces  dont  Elles  entendent  se  seruir  pour  a  Son  rapport 


leva  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  signifié  and  S-  de  laCetiere  coin': 
p roc u i  eur  desd  defend’.3  le  vingt  huict1.0  dud  mois  de  juillet  dernier  auecq 
déblai ation  que  led  demand1.  a  produit  de  sa  part  les  pièces  dont  II  entend 
se  feeruir.  ony  Le  procureur  general  du  Roy.  Le  rapport  dud  sieur  de  la 
Martiniere  Rapporteur.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  arrest 
du  quatii.  septembre  dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  sauf  a 
déduire  cependant  sur  les  sommes  dües  par  lesd  defend1.9  aud  demanda  celle 
de  quatoize  liures  six  sols  huict  q1  a  Connu  auoir  receüe  et  la  valleur  de 
douze  liures  de  labac  et  si  a  condamné  lesd  defend1:3  aux  dépens  a  taxer 
par  led  Si  de  la  martiniere  •/. 

Beauharnois. 


Entre  françois  Noir  Rolland  proprietaire  du  fort  Rolland  scitué  au  lieu 


apelé  la  Chine  en  lisle  de  Montreal  demanda  en  req4.®  par  luy  presentéé  en 
ce  conseil  le  seizl6  auril  dernier  comparant  par  M1:  Jacques  Barbel  nor.e  en 
la  preuosté  de  cette  ville  dvne  part.  Et  Louis  HUBERT  dit  laCroix  et 
Charles  de  Coüagne  marchand  aud  montreal  defendl3  comparans  et  scauoir 
led  de  Couagne  en  personne  et  led  laCroix  par  M?  florent  de  la  Cetiere 
aussy  no.  en  lad*.6  preuosté  Dautre  part.  Veu  larrest  rendu  en  ce  conseil 


led  joui  seiz1.  auril  dernier  portant  que  la  d4.6  req4.6  seroit  communiquéé 
ausu  defendr.s  et  cependant  surcies  les  poursuittes  du  decret  mentionné  en 
Icelle,  signification  de  la  d4.e  req4.'  du  deux1.6  des  présents  mois  et  an  ausd 
defendeurs  autre  arrest  du  vingt  ci n qui®  juin  aussy  dernier  rendu  Entre 
Led  la  Croix  corn®  ayant  les  droits  cedez  dud  deCouagne  Intimé  et  antici¬ 
pant  d’vue  part  et  led  demand1:  apelant  de  certaines  procedures  faictes 
a  lencontre  de  luy  en  la  Juridiction  dud  Montreal  dautre  part,  par 
lequel  II  est  ordonné  conformement  aud  arrest  dud  jour  seiz4.6  auril 
dernier  que  la  req4.6  dud  demand1.  seroit  communiquéé  ausd  defendeurs 
Et  les  poursuittes  dud  decret  surcises,  que  les  grains  saisis  Et  Exécutez 
sur  led  demanda  seroient  Incessamment  battus  a  sa  diligence  en  pré¬ 
sence  d’vne  personne  commise  a  cet  effet  par  lesd  defend1.8  q1.  sera  deliuré 
desd  grains  aud  demand1:  la  mesme  quantité  q1.  en  a  semé  cette  annéé  Et 
en  oultre  trente  minots  pour  la  nouriture  de  sa  famille  Jusques  a  la  récolté 
prochaine,  qui  seruira  de  nantissement  ausd  defend1:9  de  la  quantité  des 
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grains  qui  seront  deliurez  and  Rolland  Et  que  le  surplus  desd  grains  saisies 
seia  mis  en  main  d’vne  personne  soluable  dont  les  parties  Conuiendront  les 
dépens  reseruez,  sig'iiiilication  dud  arrest  faicte  ausd  defendeurs  le  trois1.0 
Juillet  aussy  dernier  Et  leurs  response  enfin  dlcelle  du  mesme  Jour,  autre 
response  dud  deCouagne  a  la  req.®  dud  demandr  a  luy  signiffiee  le  six10 
des  piesents  mois  Et  an.  Ouy  Lesd  Comparons  Ensemble  le  procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  sans  auoir  esgard,  a  la  demande  des  lettres 
de  repy  faicte  par  led  demanda  pour  les  Causes  portées  en  sa  dt0  req*.®  A 
01  donné  Et  ordonne  que  le  decret  encommencé  des  biens  dud  demanda 
sera  continué  si  mieux  II  n’ayme  abandonner  Led  fort  Rolland  Et  les  terres 
en  dépendantes  and  deCouagne  pour  la  somme  de  dix  mil  liures  q1.  luy  en 
ollre,  auquel  cas  II  luy  sera  tenu  Compte  Et  faict  raison  des  grains  sur  luy 
Exécutez  a  la  requeste  dud  laCroix  Et  si  a  Condamné  Led  demanda  aux 
dépens  •/. 

Beauharnois 


Sur  la  Reqt.,:  presentéé  au  conseil  par  Louise  lemelin  femme  separee 
quant  aux  biens  d’andré  de  Cfiaulme  tailleur  dhabits  a  Montreal  Et  de  luy 
authoriséé  apelante  de  sentence  de  Condamnation  contre  elle  rendue  En  la 
Jurisdietion  dud  Montreal  a  la  requeste  du  substitut  du  procureur  du  Roy 
en  la  dt"  Jurisdietion.  Ouy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  Et  ordonne  que  les  procedures  faictes  al  encontre 
de  la  dte  Lemelin  en  la  dte  Jurisdietion  de  Montreal  seront  enuoyéés  en 
minuttes  en  ce  conseil  Et  que  si  la  sentence  rendüe  contre  elle  est  sur  vu 
registre,  Il  en  sera  tiré  vne  Coppie  figurée  en  presence  des  sieurs  Pacaud  Et 
soumande  marchand  bourgeois  aud  lieu  qui  signeront  la  dt0  coppie  figurée 
auecq  le  greffier  de  la  d‘.e  Juristiction  qui  sera  tenu  de  l’enuoyer  auecq  les 
autres  minuttes,  pour  Le  tout  communiqué  aud  procureur  general  du  Roy 
estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Entre  Catherine  Millet  venue  de  Jean  Regnaud  dit  Blanchard  habitant 
de  la  pointe  aux  trembles  en  lisle  de  Montreal,  apelante  de  sentence  rendue 
en  la  Jurisdietion  dud  montreal  le  vingt  sept1.®  Januier  dernier  tant  en  son 
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nom  que  comme  tutrice  des  Enfuis  mineurs  dud  deffunct  Et  d’elle  com¬ 
parante  par  Mt  Jacques  Barbel  no™  en  la  preuosté  de  cette  ville  d’vue  part 
Et  Jacques  Millet,  Pierre  Desautels,  Leonard  Paillé  dit  Paillaud  Et 
autres  Intimez,  comparans  par  M1.  dorent  de  la  Cetiere  aussy  no™  en  la  d*.e 
preuosté  dautre  part.  Partves  ouyes  Le  Conseil  Les  a  appointées  a  escrire 
Et  produire  dans  les  delais  de  lord0.6  pardeuant  le  cone.r  qui  sera  commis  a 
cet  efîet  pour  en  suitte  a  son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Entre  augustin  Trehet  au  nom  et  comme  procureur  du  Jacques 
Trehet  son  pere  marchand  a  la  rochelle  Intimé  et  anticipant  présent  en 
personne  d’vnepart  Et  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montreal  apelant 
de  sentence  contradictoire  rendue  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  le  troisie. 
de  ce  mois  et  anticipé  aussy  présent  en  personne  d’autre  part.  Parties 
oüyes  Lecture  faite  de  lad1.6  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  douze  cent  trente  six  liures 
monoye  de  france  portéé  par  son  billet  sans  preiudice  dautre  deub  et  aux 
dépens  taxez  a  dix  sept  sols  de  France,  de  la  signifhcation  de  la  dite  Sen¬ 
tence  faicte  aud  apelant  par  le  pallieur  huissier  en  ce  con®1  le  quatrie  desd 
présents  mois  et  an,  de  l’acte  d’apel  de  la  dte  Sentence  faict  par  led  apelant 
led  Jour  troisie.  des  présents  mois  et  an  et  signilhé  le  mesme  Jour  aud 
Intimé,  d’autre  acte  doffres  faictes  par  led  apelant  aud  Intimé  pour  la  somme 
de  trois  cent  cinquante  huit  liures  de  Debtes  par  bonnes  obligations,  bons 
billets  et  Contracte  de  constitution  et  generalement  tous  ses  autres  biens 
presens  et  avenir  pour  sûreté  de  ce  q!  luy  peult  deuoir  et  de  nommer  telle 
personne  q1.  voudra  pour  estre  gardien  desd  debtes  et  autres  effets  Jusques  a 
ce  q1.  soit  payé  Led  acte  en  datte  dud  Jour  troisie.  de  ce  mois  et  signifié  aud 
Intimé  le  mesme  Jour  de  la  reqt°  d’anticipation  dud  Intimé  et  de  l’ord06  en 
fin  d’icelle  du  vingt  troisie.  dud  présent  mois,  par  laquelle  il  est  reçeu  anti¬ 
cipant  pour  en  venir  ‘au  lundy  suiuant  attendu  le  temps  des  vacances,  de 
lasigniffication  desd  reqh  et  ordonnance  auecq  assignation  aud  apelant  pour 
comparoistre  ce  jourd’huy  en  datte  dud  jour  vingt  troisie.  de  ce  mois,  Du 
billet  fai  t  par  led  apelant  aud  Intimé  ou  ordre  de  lad  somme  de  douze 
cent  trente  six  Heures  monnoye  de  france  sans  preiudice  d’autre  deub  Led 
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billet  en  datte  du  15e:  nouembre  dernier.  Le  Conseil  ouy  le  Procureur 
general  du  Roy  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  par  led 
apelant  et  Iceluy  condamné  aux  dépens  et  en  trois  liures  damande  pour 
son  toi  apel  et  sur  ce  que  led  Intimé  a  demeuré  d’accord  d’auoir  reçu  la 
<derniere  de  lad  somme  de  douze  cent  trente  six  liures  Jusques  au  quinzie. 
octobre  prochain  ainsy  que  la  allégué  led  apelant,  surcis  Lexecution  du 
présent  arrest  Jusques  au  dit  Jour  quinzie.  octobre  prochain  '/. 

Beauiiarnois. 


Sur  la  requeste  presentéé  ce  jourdhuy  au  conseil  par  Estienne  de 
Bien  habitant  de  l’isle  de  Montreal  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a 
•ce  que  certaine  clause  portéé  au  Contract  de  Mariage  d’entre  luy  et  Marie 
Campot  sa  femme  auparauant  veuue  de  Nicolas  Le  Pilleur  passé  pardeuant 
Deffunct  maugue  viuaut  Nofe  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  et  par  la¬ 
quelle  Il  adopte  Jean  le  Pilleur  fils  dud  deffunct  Lepilleur  et  de  lad  campot 
fut  casséé  et  annuléé  aussy  bien  que  l’auantage  ql  luy  faict  de  cent  liures. 
Ouy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  conseil  a  renuoyé  et  renuoye  Led 
debien  a  se  pouruoir  pardeuant  le  Juge  de  lad  isle  de  Montreal,  deuant 
lequel  II  fera  venir  Led  Pilleur  et  l’oncle  chez  lequel  II  se  retire  pour  luy 
estre  faict  droit  ;/. 

Beauiiarnois. 


Entre  guillaume  G-aillard  controlleur  general  de  la  ferme  et  com¬ 
pagnie  de  la  colonie  de  ce  pais  procureur  fondé  de  procuration  des  cydeuant 
Intéressez  en  la  ferme  de  ced  pais  au  bail  de  M°  Jean  Oudiette  vu 
des  créanciers  de  feu  Jacques  Bourdon  escuier  Sieur  dautray  comme 
estant  aux  droits  du  deffunct  M°.  Charles  Aubert  de  la  Ohesnaye  es  t 
viuant  coner  en  ce  conseil  demandeur  d’vnepart  et  Nicolas  Pinault 
aussy  procureur  fondé  de  procuration  de  Pierre  Simon  Denis  escuier 
sieur  de  Bonaventure  officier  dans  les  vaisseaux  de  sa  Majesté  et  de 
dame!le  Jeanne  Janniere  son  espouse  auparauant  veuue  de  feu  Jean  fran~ 
cois  Bourdon  escuier  sieur  dombourg,  au  nom  et  comme  Tuteurs  et 
Curateurs  des  enfans  mineurs  dud  feu  sieur  Dombourg  et  de  lad1.9  damff® 
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de  Bonnauenture  heritiers  soubs  bénéfice  d’Inuentaire  dud  feu  Sieur  d’autray 
leu)  oncle  defendr  d  autre  part,  veu  l’extraict  d’vn  arrest  rendu  en  ce  conseil 
le  tientie.  Januier  1702  par  lequel  entre  autres  choses  et  auant  faire  droit 
sm  les  saisies  faictes  entre  les  mains  dud  Pin  au  aud  nom  et  autres  debiteurs 
do  la  Succession  dud  feu  Sieur  d’autray  et  sur  les  dépens  du  decret 
encommencé  a  la  req*.  desd  demandeurs,  dont  Ils  prétendent  que  lesd 
heiitieis  doi uent  estre  tenus  faulte  d’auoir  par  Eux  pris  qualité  et 
laissé  déclarer  la  Succession  dud  feu  Sieur  d’autray  vacante  Les  parties 
sont  appointéés  a  mettre  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir.  Sen¬ 
tence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  trente  vnie.  décembre 
16J9  pai  laquelle  attendu  que  les  defend'.s  n’ont  Jusques  aud  Jour  voullu 
piendre  pour  lesd  mineurs  aucune  qualité  dheritier  dud  feu  Sr  d’autray, 
que  mesme  led  feu  Sieur  dombourg  n’en  a  faict  aucun  acte  apparent  et 
qu  ainsy  la  Succession  dud  feu  sieur  d’autray  demeure  vacante,  L’huissier 
Lepalheur  est  nommé  Curateur  a  Icelle  et  en  cette  qualité  les  obli¬ 
gations  passéés  par  led  feu  sieur  d’autray  au  prolfit  dud  feu  sieur  de  la 
Chenaye  déclarées  Executoires  alencontre  de  luy  com.  elles  estoient  alen- 
contre  dud  feu  Sr.  d’autray.  Signification  d’Tcelle  aud  Lepallieur  aud  nom 
en  datte  du  26  Januier  1700.  auecq  commandement  de  payer  les  Sommes 
contenues  es  obligations.  Procuration  desd  demanda  passéé  pardeuant  Bru  et 
dionis  noPa  paris  le  24  may  de  l’annéé  derniere,  signiffication  de  lad*.8  pro¬ 
curation  faicte  aud  Pinau  aud  nom  le  14®  septembre  dernier  auecq  sommation 
de  mettre  ses  pièces  et  les  produire  Incessamment,  autre  nouuelle  sommation 
faicte  aud  Pinau  aud  nom  Le  dix  huitie.  décembre  aussy  dernier  de  mettre 
et  produire  Incessamment  les  pièces  dont  II  entend  se  seruir  auecq  déclara¬ 
tion  que  lesd  demandeurs  ont  produit  les  Leurs  et  poursuiuent  Incessam¬ 
ment  le  Jugement  de  l’affaire,  Les  pièces  du  decret  encommencé  a  la  req*.e 
desd  demandeurs  Tout  Considéré  Le  Conseil  a  condamné  et  condamne  lesd 
sieur  et  dam11.1'  de  Bonauenture  de  payer  en  leur  propre  et  priué  nom  les 
Irais  faicts  par  lesd  Interressez  en  conséquence  de  la  d*6  Sentence  et  ceux 
qui  ont  esté  faicts  pour  y  paruenir  faulte  d’auoir  voulu  prendre  pour  lesd 
mineurs  dombourg  aucune  qualité  d’heritier  dud  feu  Sieur  d’autray  et  aux 
dépens  de  la  présente  Instance  Le  tout  suiuant  la  Taxe  qui  en  Sera  faicte 
par  MT  francois  Mathieu  Martin  d-elino  con“  a  ce  commis  •/. 


Beauharnois. 
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Deffault  a  M“  francois  Mathieu  Martin  Delino  con9r  en  ce  conseil 
•apelant  de  sentence  rendüe  en  la  Jurisdiction  de  Montreal  le  seizie.  Juillet 
demiui  pi  usent  en  personne  alencontre  de  Jacques  de  la  marque  et  Jean 
baptiste  nolan  marchands  de  villemarie  en  l’isle  dud  Montreal  faulte  d’estre 
par  eux  ou  personne  pour  Eux  Comparus  a  lassignatîon  a  Eux  donnée  a 
la  reqt®  dud  apelant  le  dixseptie.  dud  mois  de  Juillet  dernier  par  le  Pallieur 
huissier  en  ce  cou9.1  et  soit  signifiié  ■/. 

Beaüharnoîs. 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstrê  par  le  procureur  general  du  Roy  que  pour 
laisser  les  habitans  dans  la  liberté  de  faire  les  récoltés  II  est  temps  de  don*- 
ner  vaccances  Le  Conseil  a  donné  vaccances,  sauf  en  cas  d’affaires  pressantes 
de  s  assembler  par  Extraordinaire. 

Beaüharnoîs. 


i>5»  septie.  Joatr  «le  septembre  mil  sept  cent  trois. 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
L’Intendant,  Messieurs  Dupont,  de  la  Martiniere,  Et  delino  Conseillers  Et 
d’auteüil  procureur  general  du  Roy 

7  eu  Par  le  Conseil  Les  Interrogatoires  subies  par  M®  alexis  de  Henry 
escuier  sieur  deschambault  cone.r  du  Roy  lieutenant  general  en  la  Jurisdic¬ 
tion  de  Montreal  des  vingt  sept,  et  vingt  huict  aoust  dernier  Et  Les  res- 
ponses  a  Iceux  Et  pareillement  les  Interrogatoires  subis  par  M7  Pierre 
Raimbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  lad*?  Jurisdiction  Le  vingt 
neulie.  dud  mois  d’aoust  Et  ses  responses,  Lesd  Interrogatoires  faicts  en 
Execution  des  decrets  contre  Eux  decernez  Le  premier  Jour  dud  mois 
d  aoust  scellez  Et  a  Eux  Signifiiez  auecq  assignâon,  and  Jour  vingt  septie. 
L’Information  faicte  a  la  reqt9  de  Louise  de  Sainte  femme  de  Bertrand 
arnaud  marchand  a  Montreal,  de  Me:  Charles  de  Monseignat  controlleur  de 
la  marine  Et  des  fortifications  de  ced  pais  Et  de  Ml  René  Louis  Chartier 
escuier  sieur  de  Lotbiniere,  con';r  du  Roy  Et  son  lieutenant  general  au  siégé 
de  la  preuosté  Et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq,  demandr.3  Et  complai- 
gnans  Le  procureur  general  du  Roy  Joint  Par  M®  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniere  conp.r  comr.6  vne  Req1.9  présentée  cejourdhuy  en  ce  conseil  par 


lesd  S?  de  Monseignat  Et  Lotbiniere  Et  la  d?  desainte,  Et  autres  Requestc» 
aussy  presontéés  en  ce  conseil  par  lesd  sieurs  deschambault  Et  Raimbault 
Réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy  en  datte  du  quatrie.  de  ce  mois 
Le  rapport  dud  Sr-  de  la  Martiniere  con*  corn™  Tout  Considéré  Le  Conseil 
a  ordonne  Et  ordonne  que  led  S1:  deschambault  sera  répété  en  quelques 
chefs  desd  Interrogatoires  qui  seront  proposez  par  led  procureur  general  Et 
•sur  lesquels  II  n’a  respondu  Suffisamment,  Comme  aussy  q!  sera  Interrogé 
de  nouueau  sur  les  chefs  qui  seront  produits  par  led  procureur  general  Et 
par  la  d?  desainte  Et  lesd  sieurs  de  Monseignat  Et  de  Lotbiniere..  Que  lesd 
S's  deschambault  Et  Raimbault  seront  confromtez  lvn  a  l’autre  pour  en 
suitte  le  tout  communiqué  aud  procureur  general  Et  par  ses  mains  a  partie 
«mile  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  que  lad  req?  dud  Sr.  deschambault 
demeurera  Jointe  au  procès  pour  en  Jugeant  y  auoir  tel  esgard  que  de 

raison  Et.  surcis  a  prononcer  sur  celle  dud  St  Raimbault  Jusque»  apres  lad* 
Confrontation  ■/. 

Beauharnois. 


Entre  Jean  Baptiste,  Louis,  Et  Jeanne  Cauelier  freres  Et  sœur 
apelans  de  sentence  rendfie  en  la  Jurisdiction  de  Montreal  le  premier  Jour 
de  Juin  dernier  comparons  par  MB.  dorent  de  la  Citiere  no?  en  la  preuosté 
de  cette  Ville  d’vne  part.  Et  Mt-alexis  de  fleury  escuier  Sieur  descham¬ 
bault  cou?  Ru  Roy  lieutenant  general  en  lad?  Jurisdiction  de  Montreal, 
Intime  présent  en  personne  d’autre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  Le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  Lecture  faicte  de  lad?  Sentence  par  laquelle  II  est 
ordonné  auant  faire  droit  que  lesd  apelans  Justifieront  du  contract  de 
vente  Et  du  procès  verbal  par  Eux  alléguez  pour  ce  faict  estre  faict  droit 
dépens  reseruez.  Le  Conseil  Dit  q!  a  esté  bien  Jugé  Et  mal  Et  sans  o-rief 
apele,  ce  faisant  ordonne  que  La  Sentence  dont  est  apel  sera  Executéé  Et 
lesd  apelans  Condamnez  aux  dépens  de  Tapel  Et  sur  la  demande  Incidente 
dud  Intimé  ordonné  que  lesd  apelans  luy  fourniront  le  filtre  de  Concession 

de  la  terre  et  emplacement  qui  luy  ont  esté  vendus  par  led  deffunt  Robert 
Le  Cauellier  Leur  pere  •/, 


Beauharnois 
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Entre  Pierre  Lestaige  Desperoux  marchand  a  Montreal  apelant  de 
sentence  rendue  en  la  Jurisdiction  dud  montreal  le  lieu  fie.  Januier  dernier 
comparant  par  lhuissier  Prieur  d’vue  part  Et  Jean  Cotton  dit  fleur  despéé 
demeurant  aud  montreal  et  Commerçant  auecq  les  Saunages  Intimé  Com¬ 
parant  par  lhuissier  LaOetiere  d’autre  part,  apres  que  led  Prieur  pour  led 
desperoux  a  dit  n’estre  pas  prest  n’ayant  aucune  piece  n’estant  assigné 
que  du  Jour  dhyer  et  demande  q1.  luy  soit  accordé  delay  Jusques  au 
premier  Jour  d’apres  les  vaccances.  Le  Conseil  a  accordé  et  accorde  aud 
Prieur  Le  delay  par  luy  demandé  apres  quoy  sera  faict  droit  ainsy  que  de 
raison  */. 

Beauharnois 


Entre  Marie  Thereze  Lessard  veuue  de  deffunct  Jacques  Langlois 
viuant  Boulanger  en  cette  ville  de  quebecq  apelante  de  sentence  rendue  en 
la  preuosté  de  cette  d*.e  ville  en  datte  du  comparante  par 

lhuissier  prieur  dvne  part  et  les  Ecclesiastiques  du  séminaire  de  cette 
db  ville  Intimez  comparans  par  lhuissier  laCetiere  dautre  part  apres  que 
par  led  laCetiere  a  esté  dit  q!  11e  peult  respondre  quant  a  présent  pour  lesd 
Ecclesiastiques  et  demande  delay  J usques  au  premier  Jour  d’apres  les 
vaccances  Le  Conseil  a  accordé  et  accorde  aud  laCetiere  Le  delay  par  luy 
demandé  apres  quoy  sera  faict  droit  •/. 

Beauharnois 


Entre  Charles  deCoüacine  marchand  a  Montreal  apelant  de  sentence 
rendue  E11  la  Jurisdiction  dud  lieu  le  seizie.  Juillet  dernier  présent  en 
personne  dvnepart  et  Charles  Dudoüette  aussy  marchand  Intimé  aussy 
présent  en  personne  dautrepart  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad1.3 
Sentence  et  des  pièces  sur  lesquelles  Elle  est  Interuenüe  oiiy  aussy  le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne 
que  led  Intimé  donnera  communication  aud  apelant  des  procedures  et  Con¬ 
traintes  q1.  a  faict  f  ’:e  alencontre  de  Pierre  fromage  cydeuant  aussy  marchand 
En  cette  ville  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 


Beauharnois 
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E5»  Vendredi  *îm,t  hnlct?  septembre  mil  sept  Cent  trois 


Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estaient 


Mi'  Charles  T  r 
de  Mouseij-iiat 

a  esté  u’jiTellé  l\r  -  “,J-  uu  tJSLOieni 

iintfiidïnt  ousleur  ^Intendant  Messieurs  Dupont,  de  la  martiniere,  et 

pour  suppléer  ^olillO  COll1.1’ 

au  deffuult  de  Vn-rr  t  ,  P  .  , 

“S-  ,  L  0CeS  “1Ct  a  a  preuost6  de  cette  ville  de  quebecq  a  la 

août  ii  req*?  du  substitut  du  procureur  du  Boy  en  lad'?preuostédemand: 

■  et  accusateur  Contre  Pierre  Kattier  ou  daunier  defend:  et  accusé 

dauoir  esté  de  Complot  de  deserter  de  ce  pais  auecq  plusieurs  soldats,  prison- 
n.er  ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelant  de  lad*?  Sentence.  La  sen- 
tence  rendiieen  lad*?  preuosté  le  vingt  sixie.  aoust  dernier  par  laquelle 
led  Daunier  est  duement  atteint  et  conuaincu  d’auoir  voullu  partir  de  ce 
pais  sans  Congé  auecq  des  soldats  qui  auoient  faict  leur  party  pour  deserter 
dont  lesds  soldats  ont  subis  Chastiment  Pour  réparation  de  quoy  II  est  cou- 
damne  a  estre  appliqué  au  carcan  de  la  place  publique  de  cetted*?  ville  et  y 
estre  attaché  par  le  col  Iespace  de  deux  heures,  auecq  defenses  de  ricid.uer 
soubs  peine  de  punition  ccrporelle  et  en  oultre  en  trente  liures  d'amande 
enueis  le  Roy  sur  laquelle  seront  pris  les  dépends  dud  procès,  et  a  l’Eso-ard 
du  nomme  Normand..!  oabaretier  condamné  Eu  trois  liures  damande  pour 
auo.r  donne  a  boire  le  Jour  de  la  pentecoste  demiere  auecq  defenses  a  luy 
de  recidluer  soubs  plus  grande  peine,  L'acte  dapel  de  la  d*?  sentence  par  led 
apelant  leue  de  la  procuration  dlcello,  Llnterrogatoire  snby  par  led  Rattier 
ou  Daunier  pardeua.it  Ut  francois  Mathieu  Martin  Delino  cou?*  Rapporteur 
le  dme.du  présent  mois  Lordonnanoe  de  soit  monstre  au  procureur  general 
du  Roy.  Conclusions  dud  procureur  general  auquel  le  tout  a  esté  Commu¬ 
niqué  Le  Rapport  dud  s?  delino  Tout  Considéré  Le  Conseil  a  mis  et 
met  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  Emondant  et  Corrigeant  dit  Que 
Led  Daunier  est  deuement  atteint  et  Conuaincu  d’auoir  faict  complot  de 
deserter  de  ce  pais  et  promis  de  seruir  de  Guide  pour  la  désertion  de 
plusieurs  Soldats.  Pour  réparation  Dequoy  Led  conseil  la  Condamné  et 
Condamne  en  dix  liures  damande  Enuers  le  Roy  et  aux  dépens  du  procès 
a  Taxer  par  Led  Cou?*  Rapporteur,  auecq  defenses  a  luy  de  recidluer  soubs 

-LILU.  ae  nûinn  - ,*  L  ! _  n  n 


Mon  s'e  fgn  a  t  Peilie  de  punition  Corporelle  et  ordonne  en  ouït 

sest  retiré  1 


re  au  geollier 


dleeiles  •/ 


desd  prisons  de  luy  en  ouurir  Les  portes  et  Le  laisser  sortir 


Beauharnois 
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A'  eu  pae  le  Conseil  La  requestre  présentée  en  Iceluy  par  Louise  de 
sainte  femme  de  Bertrand  arnaud  commis  au  fort  Bon  bartrain  du  détroit 
pour  la  Compagnie  de  la  colonie  de  ce  pais,  par  M.  Charles  de  Monseignat 
Controlleur  de  la  Marine  et  des  fortifications  en  ced  pais  et  par  M®  René 
Louis  Chartier  es®.1  sieur  de  Lotbiniere  con®r  du  Roy  et  son  lieutenant 
general  au  siégé  de  la  preuosté  et  amirauté  de  cette  ville  prenans  son  faict 
et  cause  demandeurs  et  complaignans  le  procureur  general  Joint,  ten¬ 
dante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  que  les  tesm.  ouys  ez  Informa-- 
tions  faictes  a  leur  reql®  alencontre  de  M®  Jacques  alexis  defleury  descham- 
bault  escuier  cone.r  du  Roy  et  lieutenant  general  en  la  Jurisdiction  royalle 
de  Montreal  et  M®  Pierre  Raimbault  substitut  du  procureur  du  Roy  en  la 
d*-6  Jurisdiction  defendr.s  par  M®  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  con®r 
com”  en  cette  partie  soient  recollez  eu  leurs  dépositions  et  Confrontez  ausd 
s"  deschambault  et  Raimbault  qui  a  cet  effet  seraient  tenus  de  se  rendre 
and  Montreal  a  tel  jour  ql  plairait  au  conseil  dlndiquer,  Si  mieux  Ils 
n’ayment  déclarer  qls  veullent  prendre  droit  par  les  charges  coin.  Ils 
offrent  de  le  prendre  par  leurs  Interrogatoires,  autre  requeste  presentêé  en 
ced  conseil  par  led  si  deschambault  par  laquelle  II  requiert  ql  plaise 
receuoir  la  déclaration  ql  faict  par  Icelle  pour  toute  vérité,  luy  en  accorder 
acte,  ainsy  que  de  la  reuocation  ql  faict,  de  tout  ce  ql  peult  auoir  dit  ou 
faict  contraire  a  Icelle,  requérant  au  surplus  d’y  voulloir  deferrer  et  sur 
Icelle  rendre  Jugement  Entre  les  parties  et  faire  droit  sur  les  fins  de  ses 
precedentes  requestes  sans  faire  autres  procedures  que  Celles  cydeuant 
faictes.  autre  requeste  presentêé  par  led  si  deschambault  Par  laquelle 
pour  les  raisons  y  contenues  II  requiert  estre  mis  hors  de  procès,  autre 
Requeste  présentée  en  ced  conseil  par  led  si  Raimbault,  par  laquelle  et 
pour  les  raisons  aussy  contenues  II  requiert  estre  déchargé  de  laccusation 
Contre  luy  faicte  et  veu  le  dol  et  fraude  dud  sr  deschambault  et  le  condamne 
en  tous  ses  dépens,  dommages  et  Interrets.  Réquisitoire  du  procureur 
general  du  Roy  auquel  lesd  Requestes  ont  esté  Communiqués  Le  Rap¬ 
port  dud  si  de  la  Martiniere  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesds 
demandeurs  prendront  droit  par  les  Interrogatoires  desds  defendeurs  qui 
prendront  aussy  droit  par  les  charges  et  Informations.  Que  lesd  parties 
se  Communiqueront  respectiuement  leurs  requestr.es  pour  y  respondre 
chacun  a  leur  Esgard  Trois  Jours  apres  la  signification  qui  en  sera  faicte, 
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pour  Le  tout  communiqué  aud  procureur  general  et  rapporté  au  conseil  estre 

ordonné  ce  que  de  raison  •/. 


Beatjharnois 


procureur  ge-  Entre  Charles  deCouagne  Marchand  a  Montreal  apelant 
E“*  de  s«.tence  rendue  En  la  Juridiction  royalle  dud  lieu  le  seizie. 


tré. 


Diront8 se st  '^Eet  dernier  présent  en  personne  assisté  de  M?  florent  I)e 
laCetiere  nr.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  d’vue  part  et  Charles 
Dudouette  aussy  marchand  Intimé  présent  en  personne  dautre  part 
Partyes  ouyes  yen  lad4.6  Sentence  par  laquelle  Led  apelant  est  condamné 
payer  a  LIntimé  la  somme  de  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  Sept  liures 
vn  sol  cinq  deniers  monnoye  de  franco  Contenue  en  certain  billet  faict  par 
Pierre  francois  fromage  pour  lors  marchand  et  pour  lequel  led  apelant  sest 
rendu  Caution  de  lad4?  somme  et  aux  Dépens  Taxez  a  dix  liures  onze  sols 
quatre  deniers  de  france  sauf  a  luy  a  se  pouruoir  pour  le  principal  et 
dépens  amsy  q!  auiseroit,  signification  de  lad4.6  sentence  du  dixseptie.  dud 
mois  de  Juillet  Lacté  dapel  de  lad4.6  sentence  signifie  led  Jour  dixseptie 
Juillet  dernier.  Ileq4.6  dud  Intimé  en  anticipâon  dud  apel,  ordonnance 
enfin  d  Icelle  par  laquelle  II  est  reçeu  en  lad4?  anticipation  en  datte  du  dix 
huictie.  dud  mois  de  Juillet,  Exploit  dassignation  donné  en  Conséquence  Le 
mesme  Jour  aud  apelant  par  LePallieur  huissier  En  ce  conseil  arrest  rendu 
en  ce  conseil  le  septie.  du  présent  mois  sur  la  Comparution  des  parties  par 
lequel  II  est  ordonné  auant  P6  droit  que  led  Intimé  donnerait  communi¬ 
cation  aud  apelant  des  procedures  et  Contraintes  ql  a  faict  faire  a  len- 
c° ntre  dud  fromage  pour  ensuitte  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 
sigmfficâon.  faicte  dud  arrest  aud  apelant  a  la  req4?  dud  Intimé  et  des 
procedures  faictes  a  sa  requ4?  alencontre  dud  fromage  En  datte  du  douzie. 
de  ced  présent  mois  vn  billet  de  la  soin?  de  quatre  mil  sept  Cent  quatre*- 
umgt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  argent  prix  de  france  payable  dans 
tout  le  mois  de  septembre  de  l’annéé  derniere  aud  Intimé  ou  ordre  signé 
fromage  En  datte  du  troisie.  nouembre  1*701.  au  pied  duquel  Est  le  Cau¬ 
tionnement  de  1  apelant  du  cinqiÈ6  dud  mois  de  nouembre  1701  vn  escript 
signifie  a  la  req4?  dud  apelant  aud  Intimé  par  laCetiere  huissier  le  vingtie. 
de  ce  mois.  Répliqués  fournies  aud  Escript  par  led  Intime  et  signifiées  a 
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sa  ref®  and  apelant  par  prieur  aussy  huissier  le  vingt  deux®,  de  ced 
mois  responses  ausd  répliqués  par  led  apelant  signiffiéés  a  sa  req1.®  aud  Intimé 
par  oger  huissier  le  Jour  dhyer.  Requeste  pntéé  par  led  Intimé  a  ce 
•q1-  luy  fut  permis  de  fl®  assigner  led  apelant  au  premier  Jour  que  le  conseil 
s’assembleroit  Extraordinairement  por.  se  voir  condamner  a  luy  payer 
In  d>.®  sorti"  de  1s.  5d.  monnoye  de  france  Et  les  Interrests  d’icelle 

depuis  la  demande,  l’ordonnance  estant  enfin  pour  en  venir  a  ce  jourdhuy 
au  conseil  en  datte  du  vingt  cinquie.  de  ced  mois  signiffication  desd  reqt® 
Et  ord®e  aud  apelant  auecq  assignaon.  a  comparoir  cejourdhuy  en  ce  conseil 
par  Exploit  dud  prieur  huissier  en  datte  du  vingt  sixie.  dud  mois  Ouy 
aussy  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  mis  Et  met  La  sentence 
dont  est  apel  au  néant  E mandant  a  deschargé  led  apelant  du  Cautionne¬ 
ment  par  luy  faict  aud  Intimé  pour  led  fromage,  faulte  dauoir  par  led 
Monsr  Du-  Intimé  faict  ses  diligences  alencontre  dud  apelant  dans  le 

pont  est  rentre  ° 

temps  prescrit  par  lordonnance  Et  sera  Condamné  Led  Intimé  aux  dépens 
<a  Taxer  par  M®.  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  cone.r  a  ce  commis  '/. 

Beautiarngis 


Monsieur  Entre  M®  Jacques  TouzÉ  aduocat  en  parlement  au  nom 

l'Intendant  x 

s’est  retiré.  Et  comme  procureur  dElisabeth  Durand  fille  Et  heritiere  de 
deffunct  René  Durand  apelant  aud  nom  de  sentence' rendüe  En  la  preuosté 
de  cette  ville  le  septie.  nouembre  dernier  dvne  part.  Et  Estienne  Tiiibierge 
tonnelier  en  cettedt®  ville  faisant  tant  pour  luy  que  pour  ses  freres  Et 
Sœurs  heritiers  de  deffuncts  hyppolite  Thybierge  Et  René  heruet  sa  femme 
leurs  pere  et  mere,  Intimé  dautre  part.  Lecture  faicte  de  lad1.0  Sentence 
Par  laquelle  les  parties  sont  renuoyéés  hors  de  Cour  les  dépens  Compensez. 
Des  pièces  sur  lesquelles  elle  est  Interuenüe,  de  la  reqt°  dapel  dud  apelant 
Et  de  l’ordonnance  En  fin  d’icelle  par  laquelle  II  est  receu  a  son  apel  a  luy 
permis  de  faire  Intimer  a  jour  certain  Et  competent  au  conseil  en  datte  du 
premier  Juin  aussy  dernier,  Dexploit  de  signiffication  desd  reqt0  Et  ordon¬ 
nance  auecq  assignation  aud  Intimé  a  Comparoir  en  ce  conseil  par  oger 
huissier  En  datte  du  deuxie.  dud  mois  de  Juin.  Dappointement  rendu  du 

Consentement  des  parties  a  mettre  pardeuant  M®  Nicolas  Dupont  de  neu- 

111 
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mile  eon"  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  en  datte  du  Treizie, 
aoust  dernier,  Des  griefs  produicts  par  led  apelant  signifiez  aud  Intimé  par 
!a  Cetiere  huissier  le  vingt  huictie.  Jour  de  Juillet  aussy  dernier,  des 
Responses  dud  Intimé  ausd  prétendus  griefs  communiquées  aud  apelant 
s uiuant  la  reconnoissance  qui  en  est  en  fin  d’icelles  par  led  lacetiere  en 
datte  du  vnzie.  dud  mois  daoust  dernier,  D’arrest  rendu  en  ce  conseil  le 
vingt  septie.  dud  mois  d’aoust  portant  que  les  productions  des  parties 
serment  communiquées  au  procureur  general  du  Roy  ce  requérant,  pour 
ses  Conclusions  venues  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  dacte  signifié 
aud  apelant  le  28?  Juillet  dernier  par  lequel  led  Intimé  luy  déclaré  ql  se 
porte  héritier  pur  Et  simple  de  Sesd  deffuncts  pere  Et  mere  tant  pour  luy  que 
pour  ses  dicts  freres  Et  sœurs,  ql  prend  l’Instance  mise  Entre  led  apelant 
Et  sad*.e  deffuncte  mere  au  sujet  de  lad4.0  Durand  Et  ql  Constitue  son  pro¬ 
cureur  general  Et  spécial  M?  Jacques  Barbel  No™  En  lad*0  preuosté  chez 
equel  II  faict  Election  de  domicile,  des  conclusions  dud  procureur  general 
auquel  le  tout  a  esté  Communiqué  En  datte  du  vnzie.  de  ce  mois  Ouy  le 
rapport  dud  S?  Dupont  Et  Tout  Considéré  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien 
u_,e,  mal  Et  sans  grief  apelé  par  led  apelant  au  nom  ql  procédé  et  la  Con- 

amné  aux  dépens  de  la  Cause  dapel  a  Taxer  par  Led  S?  cou"  Rapporteur 
de  grâce  Sans  amande  ■/. 

Dupont 


*  SI  iLuiiriy  premier  .üotsr  doctobre  3 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  L'Intendant  Messieurs 

Du  Pont  de  la  martiniere,  et  Delino  Conseillers  et  Danteuil  procureur 
general  du  Roy. 

T  ENTRE  Jwi"  Boddob  marchand  apelant  de  sentence  de  la 
Jurisdiction  de  Montreal  du  vingthuitie.  juillet  1700,  dyne  part 
et  Catherine  Leloup  femme  d'Isaae  Nafrechon  Intimé  D’autre  part  Yen 
larrest  rendu  en  ce  conseil  l’vnzie.  octobre  de  lad?  annéé  1700  portant 
qu  auant  faire  droit,  le  différend  des  parties  seroit  Communiqué  au  procu¬ 
reur  general  du  Uoy  pour  sur  ses  conclusions  estre  ordonné  ce  que  de  raison, 

EïP  °!  d<;3lfficatl0“  ‘lai  arrest  faict  aud  apelant,  le  quatorze-.  Jour 
d octobre  1702,  auecq  déclaration  que  la  df  Intiméé  a  mis  ez  mains  dud 
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procureur  general  du  Roy,  les  pièces  de  l’Instance  afin  ql  en  prit  Commu¬ 
nication,  a  ce  que  led  apelant  Eut  a  faire  le  semblable,  faulte  de  quoy  elle 
poursuiuroit  le  Jugement  Incessamment.  Réquisitoire  dud  Procureur  general 
du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  apelant  sera  assigné 
a  son  dom1?  a  comparoir  en  ce  conseil  par  luy  ou  par  procureur  dans  les 
delais  ordinaires  et  faulte  de  comparution  sera  le  procès  Jugé  en  l’estât  ql 
se  trouuera  •/. 

Dupont, 


Entre  Pierre  francois  Charron  supérieur  des  freres  Hospitalliers  de 
Montreal,  apelant  de  sentence  rendüe  en  la  Jurisdiction  dud  Montreal  le 
quatorzie.  mars  de  lannéé  derniere,  comparant  par  LaCetiere  huissier  d’vne 
part,  Et  Catherine  Luco  femme  et  procuratrice  de  Marin  Moreau  laporte 
Intimée  comparante  par  M6  Jacques  Barbel  no™  en  la  preuosté  de  cette 
ville  de  quebecq  dautrepart.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  lad1.6  sen¬ 
tence  par  laquelle  II  est  ordonné  que  led  apelant  payera  a  lad1.0  Intimée  la 
somme  de  cent  quatre  vingt  sis  liures  quatre  sols  par  elle  demandéé  sauf  a 
déduire  ce  ql  a  payé,  si  mieux  n’aime  led  apelant  mettre  dehors  dud  hospital 
Le  nommé  Louis  duPlex  masson  et  led  duplex  Condamné  aux  dépens, 
et  des  autres  Pièces  sur  lesquelles  lad  Sentence  Est  Interuenüe,  de  la 
signiffication  d’Icelle  et  de  l’acte  dapel  en  datte  du  troisie.  juin  de  lad1.6 
annéé  derniere,  de  la  Req1.6  de  lad1.0  Intimêé  en  anticipation  d’apel,  de 
l’ordonnance  qui  la  reçoit  en  lad1.6  anticipation  en  datte  du  28e.  dud  mois 
de  juin  de  l’annéé  derniere,  de  la  signifficaon  des  dites  requeste  et  ordon¬ 
nance  auecq  assignâon  en  ce  conseil  donnéé  aud  apelant  le  Cinquie.  aoust 
ensuiuant.  Dvn  deffault  obtenu  en  ce  conseil  par  lad1.6  Intiméé  alencontre 
dud  apelant  le  deuxie.  octobre  de  lad1.9  annéé  derniere,  faulte  destre  par 
luy  ou  personne  pour  luy,  comparu  a  lad10  assignation,  de  la  signiffication 
dud  deffault  en  datte  du  sixie.  aoust  dernier.  Ouy  aussy  le  Procureur 
General  du  Roy  Le  Conseil  dit  q!  a  esté  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  apelé 
par  led  apelant  et  la  Condamné  aux  dépens  de  la  cause  d’apel  de  grâce 
sans  amande. 

Dupont. 
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Entre  Pierre  Lestaige  desperoux  marchand  a  Montreal  apeiant  de- 
sentence  rendue  En  la  J urisdiction  du d  Montreal  le  neufiesme  jour  de  Januier 
deiniei  comparant  par  lhuissier  Prieur  dune  part,  et  Jean  Cotton  dit 
FLEUR  despéé  demeurant  aud  Montreal  et  commerçant  auecq  les  Saunage» 
Intimé  comparant  par  la  Cetiere  huissier  dautre  part.  Partyes  ouyes  Lecture* 
iaicte  de  lad‘.e  sentence  et  apres  que  les  parties  ont  demandé  a  estre  remise» 
en  l’estât  qu’elles  estoient  auant  la  passation  du  billet  faict  par  led  lestaige 
au  profit  dud  fleur  despéé  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Eoy  Le  Con¬ 
seil  a  remis  et  remet  lesd  parties  au  mesme  estât  qu’elles  estoient  auant  la 
passation  dud  billet,  ce  faisant  les  a  renuoyéés  et  renuoye  pardeuant 
nthoine  pacaud  et  Jean  soumande  marchands  aud  montreal  pour  estre 
par  Eux  réglé  sur  leurs  différends,  lesquels  en  cas  q1.3  ne  soient  pas  du 
mesme  auis  pouront  prendre  vn  tiers  et  led  conseil  leur  a  donné  et  donne 
pbuuoir  de  faire  approcher  pardeuant  Eux  lesd  parties  et  se  faire  repré¬ 
senter  leurs  pièces  pour  rendre  leur  Jugement  ainsy  que  de  raison  •/. 

Dupont. 


Monsieur  y „„  7  •  -, 

l’intendant  est  eu  les  pièces  du  procès  faict  en  la  Jurisdiction  de  Montreal 
a  la  req‘.e  du  substitut  du  procureur  du  Roy  en  ladt6  Jurisdic¬ 
tion  demanda  et  accusateur  alencontre  de  Louis  Batailles  Laplante  et  Gilles 
Batailles  lalaure  freres  et  Marie  Louise  Lemelin  femme  d’andré  de  Chaulme 
tailleur  aud  Montreal  defeud1.3  et  accusez  d’auoir  traitté  de  lEaudeuie  a  des 
Sauuages  et  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  lesd  pièces  seront  mises  en  mains  de  Me  francois  Mathieu 
Martin  dehno  con?  pour  estre  par  luy  yeues  et  examinéés  auecq  led  pro¬ 
cureur  general  pour  sur  son  rapport  estre  ordonné  Lundy  prochain  ce  que 
de  raison  •/•  1 

Beauiiarnois.- 


Son  La  Kequeste  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Petit  Bruno  ten¬ 
dante  pour  les  raisons  y  Contenues  ace  q'.  fut  ordonné  que  Lucian  Boutteuille 
marchand  En  cette  ville  viendrait  Incessamment,  mesme  aux  Jours  Extraordi¬ 
naires  de  conseil  pour  voir  déclarer  vue  Taxe  Se  dépens  mentionnée  en 
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lad1.0  req4.0  bien  et  deuement  faicte  attendu  q1.  y  a  esté  apelé  par  diuerses  fois 
sans  y  auoir  voullu  Comparoistre  pour  approuuer  ou  contester  le  mémoire 
des  dépens  a  luy  signifïié  et  q1.  sera  tenu  de  ses  retardemens  depuis  la 
signification  de  l’arrest  a  luy  faicte,  et  des  nouueaux  frais  q1.  se  trouue 
obligé  do  faire  et  accorder  q1.  payera  ce  qu'il  se  trouuera  debuoir  ez  mains 
du  sut  'pliant  nonobstant  toutes  saisies.  Ouy  Le  procureur  general  du  Roy. 
Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Boutteuille  mettra  Incessam¬ 
ment  Entre  les  mains  dud  procureur  general  du  Roy  Les  pièces  q1  dit  auoir 
pour  estre  faict  droit  Lundy  prochain  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Sur  la  requeste  présentée  en  ce  Con0.1  par  Michel  Bouchard  habitant 
en  cette  ville  au  nom  et  comme  procureur  de  Marie  Magdelaine  Bouchard 
sa  fille  cydeuant  venue  de  Pierre  dancosse,  Expositiue  que  sad4.®  fille  au/toit 
Eu  cydeuant  Instance  en  ce  conseil,  alencontre  de  Louis  Beaudet  et  sa 
femme  Boucher  en  cetted4.6  ville,  surlaquelle  Instance  seroit  Interuenu 
arrest  le  trentie.  Januier  de  l’annéé  derniere  1*702,  par  lequel  lesd  baudet  et 
sa  femme -sont  Condannez  de  payer  a  lad1?  venu©  dancosse  le  som.  de  quatre 
vingt  dix  liures  et  tous  les  dépens,  requérant  q!  soit  nommé  tel  con.1  q. 
plairoit  a  ce  conseil  pour  procéder  a  la  Taxe  desd  dépens  Lesd  baudet  et  sa 
femme  deument  apelez.  Meu  Led  arrest  Le  Conseil  a  Commis  et  Commet 
Me.  françois  Mathieu  Martin  delino  con0r  pour  faire  La  Taxe  desd  dépens  ■/, 

Beauharnois. 


Deffault  a  Catherine  Luco  femme  et  procuratrice  de  Marin  Moreau 

laporte  demr  a  Montreal  comparante  par  Me.  Jacques  Barbel  No\e  en  la  pre- 

uosté  de  cette  ville  alencontre  de  françois  Preaut  dit  la  Roche  Brasseur  de 

Biere  apelant  de  sentence  de  la  Jurisdiction  dud  montreal  en  datte  du 

quinzie.  Juin  dernier  faulte  destre  Comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassi- 

gnâon.  a  luy  donnéé  a  Comparoir  a  ce  jor.  en  ce  con'.1  par  Lepallieur  huissier 

en  Iceluy  et  soit  signiffié  '/.  _ 

Beauharnois. 


!s“  I»mdj  Bî5«3t*3j<‘.  octobre  S  StKS  îîu  matin. 


Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs 
dupont,  delà  Martiniere  et  delino  con'.’s  et  dauteuil  procureur  general  du  lioy. 

Entbe  Pierre  Denis  Escuier  Sieur  de  Bonauenture  officier  dans  les 
1  aisseaux  de  Sa  Majesté  et  dam1!1  Jeanne  Janniere  son  espouse  auparauant 
1  euue  de  feu  Jean  francois  Bourdon  escuier  S1'  dombourg’  tuteurs  et  Cura¬ 
teurs  des  Enfans  mineurs  dud  feu  Si  Dombourg  et  de  lad1.6  dam’!6  de  bona¬ 
uenture  demandeurs  comparans  par  Nicolas  Pinau  Marchand  En  cette  ville 
leur  procureur  dvnepart  et  Denis  Mallet  Sculpteur  en  cette  ville  defendl 
eompaiant  par  sa  femme  d  autre,  Lecture  faicte  darrest.  de  ced  conseil  du 
tiois.  au: il  1702,  par  lequel  auant  faire  droit  est  ordonné  que  les  nommez 
Touianjeau,  I  ierre  lefebure,  Jacquerreau  ou  Cheualiier  son  associé  et  Charles 
Tiepagny  cideuant  sous  locataire  d  vue  maison  appartenante  ausd  mineurs 
en  l  annéé  que  lesd  demandeurs  prétendent  que  led  defendl  en  ait  Joiiypar 
tacite  reconduction  seroient  assignez  pour  estre  ouïes  et  en  suitte  estre  faict 


droit  aux  parties  ainsy  ql  appartiendra,  Dautre  arrest  rendu  en  ced  conseil 
le  a  ingtquatri?  dud  mois  dauril  Contenant  acte  des  déclarations  faictes  par 
lesd  Touianjeau,  Lefebure,  Cheualiier  et  Trepaguy  pour  seruir  et  valloir 
ausd  parties  dans  le  Jugement  de  llnstance  d’entre  elles  D’autre  arrest 
rendu  En  ced  conseil  le  vingt,  trois1?  octobre  de  lad*.8  annéé  1702  par  lequel 
les  parties  sont  appointées  a  Mettre  par  deuant  M?  francois  Mathieu  Martin 
delino  cone.ren  Iceluy  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 
raison,  d’vn  Bail  passé  par  lad*.6  demanderesse  par  deuant  Grenaple  No!e  en 
la  preuosté  de  cetted*.6  ville  le  douz'f  Jour  de  Septembre  1692  par  lequel 
elle  donne  a  tiltre  de  loyer  et  prix  dargent  du  18e  jour  du  mois  de  mars 
suiuant  jusques  a  sept  années  en  apres  suiuantes  et  Consecutiues  and  defendl 
vne  maison  aud  feu  sieur  dombourg  appartenante  scise  au  bas  de  la  riie  de 
la  montagne  moyennant  le  prix  et  So?  de  quatre  cent  liures  par  chacun 
an,  les  autres  closes  portées  aud  bail  D’vn  billet  Donné  par  Mous!  dauteuil 
corn6  procureur  desd  demanda  aud  defendl  par  lequel  II  Consent  que  led 
delendi  bâtisse  vn  bastiment  sur  lemplacement  de  lad*.e  maison  aux  charges 
que  finissant  son  bail  II  démolirait  et  emporterait  led  bastiment  s’il  estoit 
ainsy  désiré  par  le  proprietaire  ou  son  procureur  et  ql  commencerait  lad*.0 
démolition  auant  la  fin  de  sond  bail  Led  billet  en  datte  du  18e.  may  1694. 


—  887  — 


ouy  lesd  comparans  Ensemble  Le  procureur  general  du  Roy  et  Led  S*  delino 
en  son  rapport  Le  Conseil  a  Condamné  et  Condamne  led  defendt  a  payer 
ausd  demanda  au  nom  qls  agissent  la  somme  de  soixante  et  dix  buiet  liures 
vnze  sols  pour  le  temps  q!  a  Jouy  par  Tacite  reconduction  de  lad*.6  maisoiy 
en  oultre  celle  de  deux  cent  cinquante  six  liures  pour  solde  des  autres 
comptes  qb  ont  Eu  ensemble  pour  le  loyer  des  années  contenues  aud  bail 
et  de  f:  démolir  Incessamment  le  bastiment  ql  a  faict  construire  sur 
lemplacement  dépendant  de  lad4®  maison,  si  mieux  II  n’ayme  sen  accom¬ 
moder  aueeq  lesd  demandr.s  ou  led  Pinau  leur  procureur,  dépens  Compensez  •/. 

Beauhaenois. 


Monsieur  Entre  Marie  Therese  Lessard  veuue  de  deffunct  Jacques 

1  Int  e  n  d  a  n  t 

s’est  retiré  de  Langlois  viuant  Boulanger  en  cette  ville  apelante  de  sentence 

la  connaissan-  ~  ° 

ce  de  cette  af-  rendue  en  la  preuosté  de  cetted4.®  Mille  en  datte  du  quatorz1.8 

faire. 

aoust  dernier  comparante  par  Ihuissier  Prieur  dvne  part,  Et  les  sieurs 
Ecclesiastiques  du  séminaire  de  cetted4.®  ville  Intimez  comparans  par 
Mr.  Jean  francois  Buisson  p4.re  et  chanoine  de  la  Cathedralle  de  cetted  ville 
leur  procureur  assisté  de  Ihuissier  La  Cetiere  dautre  part  Lecture  faicte 
de  lad4.6  Sentence  par  laquelle  II  est  ordonné  que  lapelante  fera  preuue  que 
le  moulin  du  sault  a  la  puce  appartenant  aux  Intimez  dans  llncendie 
duquel  ont  esté  consommez  trois  cent  cinq4®  deux  minots  de  bled  a  elle 
appartenans,  a  esté  bruslé  par  la  faulte  de  leurs  domestiques  qui  ont  soin 
dud  moulin,  De  la  req4.6  dapel  de  lordonnance  enfin  dlcelle  En  datte  du 
vingt  vn’.e  dud  mois  d’aoust.  par  laquelle  Elle  Est  reçeu  apelante  et  a  elle 
permis  de  faire  assigner  le  procureur  dud  Séminaire,  de  la  signifhcation 
desd  requeste  et  ordonnance  aueeq  assignation,  en  ce  conseil  le  tout  en 
datte  du  vingt  trois1’.®  Jour  dud  mois  daoust  dernier,  Darrest  rendu  en  ce 
conseil  le  sept1.0  septembre  dernier  par  Lequel  led  la  Cetiere  ayant  dit  q1. 
ne  pouuoit  respondre  pour  lors  pour  lesd  Intimez  et  demandé  delay  Jusques 
au  premier  Jour  d’apres  les  vaccances  led  delay  luv  est  accordé  et  de  la 
signifîication  dud  arrest  eu  datte  du  quatr'.0  du  présent  mois  aueeq  assi¬ 
gnation  ausd  Intimez  a  ce  Jour  Ouv  Lesd  comparans  et  apres  q1-8  ont 

O  *' 

demandé  qu’apres  auoir  esté  prononce  sur  lapel  de  lad4.®  sentence  II  plut  au 
cone!  en  Euocquant  a  soy  la  Cause  Juger  le  fond  de  laffaire.  Ouy  aussy  Le 
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procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  dit  q1.  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé 
et  en  Enocquant  a  soy  la  Cause  et  faisant  droit  au  fond  ordonne  que  lesd 
Intimez  fourniront  a  lapidante  Incessamment  cent  soixante  seize  minots  de 
larme  quitte  et  franche  de  Mouturage  pour  le  bled  a  elle  consommé  dans 
1  Incendie  dud  Moulin  du  sault  a  la  pulce.  Dépens  Compensez  •/. 


Dupont 


Yeu  Les  procedures  faictes  en  la  Jurisdiction  Eoyalle  de  Montreal  a  la 
reqneste  du  substitut  du  procureur  du  Roy  en  lad!0  Jurisdiction  demandeur 
et  accusateur  alencontre  de  Louis  Badaillac  Laplante,  Gilles  Badaillac  la 
laure  son  frere,  et  Marie  Louise  Lemelin  femme  separee  quant  aux  biens 
d’andré  deChaulme  tailleur  d’habits  defendeur  et  accusez  lad!0  lemelin 
apelante  de  la  sentence  contre  elle  rendiie  sur  lesd*?8  procedures  le  six!0 
Juin  dernier,  Lad‘.e  sentence  par  laquelle  lad!0  dechaulme  et  led  Gilles 
Badaillac  lalaure  sont  déclarez  dûment  atteints  et  convaincus  dauoir  au 
mespns  des  arrêts  de  ce  conseil  vendu  et  fourny  aux  saunages  de  lEaude- 
uie  le  premier  jour  dud  mois  de  J uin  dernier  pour  réparation  de  quoy  Ils 
sont  condamnez  chacun  en  cinq  cent  liures  damande  conformement  et  au 
désir  desd  arrests  payable  sans  départ  et  a  faulte  de  ce  faire  a  estre  chastiez 
en  leurs  corps  par  le  fouet  par  lexecuteur  de  la  haulte  Justice  dans  les  carre¬ 
fours  et  places  publiques  de  villemarie  sur  lesquelles  amandes  en  cas  de 
payement  seroit  préalablement  pris  la  some  de  soixante  quatorze  liures 
deux  sols  de  france  pour  les  frais  des  dt08  procédures  et  le  surplus  adjugé 
amsy  qt  est  porté  en  lad  sentence,  Le  tout  apporté  en  ce  conseil  en  Consé¬ 
quence  darrest  dlceluy  rendu  sur  reqt0  presentéé  par  la  d!e  lemelin  le 
vingtsept!0  aoust  dernier.  Yen  aussy  vn  autre  arrest  rendu  en  ce  conseil 
le  premier  Jour  de  ce  mois  par  lequel  II  est  ordonné  que  les  d!08  procedures 
seroient  mises  ez  mains  de  M?  francois  Mathieu  Martin  delino  Con?r  pour 
estre  par  luy  conjointement  auecq  le  procureur  general  du  Roy  veues  et 
Examinées  pour  sur  son  Rapport  estre  cejourdhuy  ordonné  ce  que 
de  Raison.  Ouy  le  procureur  general  du  Roy  Ensemble  led  S?  Delino  en 
son  Rapport  Le  Conseil  a  mis  et  met  La  dt0  sentence  et  les  procédures 
sur  lesquelles  Elle  ést  Interuenue  au  néant,  Emandant  et  Corrigeant  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  meubles  saisis  et  Exécutez  sur  lad  de  Chaulme 
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«lu y  seront  rendus  en  especes  ou  la  valleur  dlceux  par  le  gardien  qui  y  a 
este  Estai)! y  ou  le  greffier  de  la  dfc.e  Jurisdiction  et  si  a  Condamné  le  Lieute¬ 
nant  general  en  Icelle  de  rendre  et  restituer  les  frais  déboursez  pour  les  d'.es 
procedures,  Enjoint  and  lieutenant  general  d’obseruer  a  lauenir  Exacte¬ 
ment  les  ordonnances  prescriptes  pour  les  affaires  Criminelles,  a  peine  d’estre 
tenu  de  la  rigueur  dlcelles  et  faict  deflenses  aussy  aud  greffier  de  faire 
aucun  réquisitoire  pour  le  procureur  du  Roy  en  la  d?  Jurisdiction  soubs 
peine  destre  tenu  des  dépens  dommages  et  Interrets  des  parties. 

DeLing  Beauilarnois. 


Deffault  a  M®  francois  Lamy  p?  Curé  de  la  paroisse  de  la  S*.0  famille 
Intimé  comparant  par  L’huissier  Prieur  alencontre  de  dame  francoise 
Juckereau  femme  separee  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  esce.r 
capitaine  dyne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  marine  En¬ 
tretenues  Eu  ce  pais  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du 
vingt  six?  aoust  mil  sept  Cent  vu  faulte  destre  ou  personne  pour  elle  Com¬ 
paru  a  lassignation  a  elle  donnéé  par  Cognet  huissier  le  2l7e.  septembre 
dernier  et  soit  signiffié. 

Beauharnois, 


Deffault  a  Iacinthe  audais  marchand  de  la  ville  de  lion  Intimé  et  an¬ 
ticipant  comparant  par  Berton  aussy  marchand  de  présent  en  cette 

ville  alencontre  de  Rene  Culerier  marchand  dem“fc  a  laChine  en  lisle  de 
Montreal  apelant  de  sentence  rendue  En  la  jurisdiction  de  Montreal  le 
vingt  huit?  aoust  dernier  faulte  destre  ou  personne  pour  luy  comparu  a 
lassignation  a  luy  donnéé  par  Petit  huissier  en  la  d?  isle  de  Montreal  et 
«soit  signiffié. 

Beauharnois 


Duel  Jour  huit1.0  octobre  lï«3  de  releuéc. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L’Intendant  Messieurs 
Dupont,  de  la  Martiniere  et  delino  Cone.rs  et  Dauteuil  procureur  general  du 
Roy. 
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Entre  Encan  Boütteüille  marchand  en  cette  ville  demandl  en  re- 
qnee  e  par  l„y  présentée  te  vingt  huit'.*  septembre  dernier  comparant  par 

riuiere  d  f“T  ™e  Part  E‘  ,0Wph  P««l  Br™°  ““‘‘‘and  aux  trois 
e  eu  .  présent  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  delà  d?  req 10 

eudante  pour  les  raisons  y  contenues  a  estre  remis  en  mesure  et  pareil 

estât  q.  esto.t  auparauant  larrest  rendu  Eu  ce  conseil  le  vingt'?  aoust  dernier 

? 1  ” ;,r  far‘les  et  C|ue  Ied  arre6t  demeurerait  nul  et  comme  non  auenu, 

.  ,  ’  ,e  rriCatlOT  aU  p,'°CUreur  S'errerai  du  Boy  ce  requérant 

en  ce  T  f  "  “  da“e  dUd  J°Ur  28  '  7'"  Da,,tre  req"este  Presentéé 

sûr  !  TlTd  Par  k  Prem,er  J°Ur  de  “  mois-  de  >“™st  Interuenu 

sur  Icelle  led  jour  portant  que  led  Boutteuille  mettroit  Incessamment  Entre 

to  droit  PTreUr  general  d“  E°y  l6S  piCCeS  dit  Pour  estre 

faicte  and  amSy  CJ”e  de  rals01“'  de  la  signification  dlceluy 

farcte  and  boutteuille  le  trou?  de  ce  mois  De  plusieurs  pièces  d’Ecriptures 
respectivement  faictes  parles  mrties  rW  .y,  •  ^riptures 

i  ip  .  1  parties  dud  arrest  du  vingt1*  aoust  dernier  mr 

lequel  fraucois  Plet  marchand  a  paris  est  pmifînTn  .  I T  P 

seion r  pu  pph  a  -n  i  •  P  1  °damne  Payer  aud  Bruno  son 

&eJ0Ur  en  cetted Tille  depuis  son  arriuéé  en  Tpeïlo  t, 

r  -,  ,  uure  en  J-celle  Jusques  a  son  retour  au 

cmq  solsadeereUr°  ^  ^  *  deM  mois  a  ^  quarante 

q  Iran  ce  par  chacun  jour  et  aux  dépens  et  de  [executoire  decerne 

en  Conséquence  de  la  Taxe  faicte  desd  deperts  par  Mt  Claude  de  Bermen 

delà  martmrere  cou,  commis  a  cet  effet  a  Encontre  dud  Boutteuille.  Ony 

1  ocureur  general  du  Boy  Le  Conseil  sans  auoir  esgard  a  la  req?  dud 

Boutteuille  a  ordonné  et  ordonne  que  sond  arrest  du  viimt,  aoust  dernier 

e  executoire  donne  en  conséquence  seront  Exécutez  alencontre  dud  Bont- 

,  !  “  f”Sant  la  Condamné  et  Condamne  payer  en  son  nom  Le  séjour  et 

es  dépens  accordez  aud  Bruno  par  led  arrest  n’ayant  pu  ao-ir  en  cette  affaire 

Znt  8rCUre”  dlf  Pkt  ”aiS  SeUllement  COmî  Porteur  d’ordre,  sauf  cepen- 
dant  son  recours  alencontre  dud  plet  ainsy  qi  auisera  bon  estre  y. 

Beauharnois 


liNTKE  Augustin  Tkehet  au  nom  et  comme  procureur  de  Si  Jacques 

ehet  son  pere  marchand  a  larochelle  apelant  de  sentence  de  la 

Junsdiction  de  Montreal  en  rPt+o  a  ,  de  Ia 

ivrontieal  en  datte  du  quatorze  aoust  dernier  présent  en 
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la martTnkre  Personne  dVne  part  et  Grilles  Papin  Marchand  a  Montreal, 
”*iré.de  Intimé  aussy  présent  en  personne  assisté  de  l’huissier  la  Cetiere 
affaire*16  °ette  <IauIre  part  '/•  Parties  ouyes  et  auant  faire  droict  Le  Conseil 
ordonné  que  les  Liures  de  la  société  et  communauté  quy  a  esté  Entre  led 
Papin  et  Jacques  Charbonnier  seront  représentez  pour  ensuitte  estre  ordonné 
ce  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


Entre  Charles  Dudoüet  et  Pierre  Normandin  sauuage  marchand 
■créanciers  de  Joseph  lehoux  cydeuant  marchand  demandeurs  en  reqt6  pntee 
en  ce  conseil  le  septie.  septembre  dernier  comparans  par  led  nor- 
mardin  dvnepart  et  Marie  lehoux  veuue  de  feu  simon  Mars  viuant 
marchand  ala  Rochelle  aussy  creanciere  dud  lehoux  son  frere  défenderesse 
pute,  en  personne  dautre  part,  apres  que  par  lesd  demandeurs  a  este 
conclud  aux  fins  de  leur  req‘.e  aceque  lad*.0  défenderesse  fut  tenue  de  fre. 
serment  sur  lobligation  que  sond  frere  luy  a  passée,  si  elle  na  rien  receu 
en  déduction  d’icelle,  et  si  elle  na  rien  détourné  ou  -faict  détourner  des 
effects  de  sond  frere  et  que  led  lehoux  rapportera  ses  liures  pour  Estre  mis 
en  deConfiture  serment  pris  de  la  d*.e  défenderesse  qui  a  dit  que  lobligation 
que  sond  frere  a  passéé  a  son  proffit  luy  est  légitimement  deüe,  qu’elle  n’a 
receu  aucune  chose  en  déduction  dlcelle  et  qu’elle  na  détourné  ny  faict 
détourner  aucuns  des  effects  de  sond  frere  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 
demandeurs  delà  d*.e  déclaration  et  a  ordonné  que  les  liures  de  commerce 
q1  a  faict  led  lehoux  seront  mis  ez  mains  de  M®  francois  Mathieu  Martin 
delino  eonef  commis  a  cet  effet  po*  estre  ensuitte  ordonné  ce  que  de 
raison 

Beauharnois 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstrépar  le  procureur  general  du  Roy  que  pour 
laisser  vacquer  Librement  yn  chacun  a  ses  affaires  pendant  le  peu  de  temps 
que  les  nauires  ont  a  rester  en  cette  ville  II  est  necessaire  de  donner 
vaccances  jusques  apres  le  départ  desd  nauires  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  jusques  au  premier  lundy  dapres  Le  départ  des  nauires  sauf  en 
cas  d’affaires  pressantes  de  sassembler  par  ExtraordP 


Beauharnois 
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w»  Jewdy  dix  Imiclie  Jour  «ioctoltrc  9  î«»: 

Le  Conseil  Extraordinairement  Assemblé  ou  estoient  Monsieur 
LIntendant,  Messieurs  Dupont,  delamartiniere,  et  delino  conT  et  Monsieur 
delà  Durantaye  apelé  a  defFault  de  nombre  suffisant  de  .Times 

O 

Entre  Louise  deSainte  femme  de  Bertrand  Arnaud  commis  de  la- 
Compagmie  de  la  colonie  de  ce  pais  au  fort  Pontchartrain  du  détroit,  stipulée' 
pai  M  Charles  de  Monseignat  controlleur  delà  Marine  et  des  fortifications 
en  ced  pais  son  procureur  et  beau  frere  et  Encorre  par  M®.  Peu é  Louis  Chartier 
escuiei  sieur  de  Lotbiniere  cone-r  du  Roy  et  lieutenant  general  au  siégé  de 
la  pieuosté  et  amirauté  de  cette  ville  de  quebecq  comme  ayant  espousé 
dame  francoise  Jaché  mere  de  lad*.®  arnaud  Tous  deux  prenans  son  faict  et 
Cause  compîaignans  demandeurs  en  prise  a  partie  Le  procureur  general  du 
Roy  Joint  Dvne  part  '/ .  et  Maistre  alexis  de  fleury  escuier  sieur  d’Escham- 
bault  lieutenant  general  de  la  Jurisdiction  royalle  de  Montreal  et  Ml  Pierre 
Raimbault  procureur  du  Roy  commis  en  lad4®  Jurisdiction  pris  a  partie  et 
defendeurs  d  autre  part  Veu  La  procuration  passée  par  lad4®  arnaud  par- 
deuant  Le  Pallieur  nore  royal  a  Montreal  le  vingt  cinquie.  Juin  dernier  par 
laquelle  elle  donne  pouuoir  and  si  de  Monseignat  son  procureur  de 
demander  raison  et  Justice  pardeuant  tous  Juges  et  en  toutes  Cours  et 
Juridictions  q\  appartiendra  de  llnjurieuse  descente  qu’a  faict  chez  elle 
led  procureur  du  Roy  commis  la  nuict  de  Jeudy  au  vendredy  vingt  vnie. 
dud  mois  de  Juin  accompagné  de  deux  huissiers  d’vn  chirurgien,  dvne 
sage  femme  et  trois  soldats  et  Exigé  d'elle  vne  visitte  de  son  corps  qu’elle 
auroit  soufferte  de  bon  gré  pour  Seruir  a  sa  Justificaon.  et  confondre  le 
soupçon  mal  fondé  dud  procureur  du  Roy  commis  dans  la  recherche  ql  faict 
des  auteurs  du  meurtre  dun  enfant  nouueau  né,  depuis  peu  trouué  au 
bord  de  leau  de  la  pointe  aux  trembles  de  lisle  dud  montreal  ce  qui  la 
reduitte  a  lextremité  et  en  grand  danger  de  mort,  estant  pour  lors  dans  le 
sixie.  Jour  delà  maladie  de  la  petite  verolle  sans  q!  luy  ait  paru  aucune 
procedure  faicte  a  ce  sujet,  et  pour  paruenir  a  cette  visitte  Inoiiye,  et  a  cet 
effet  de  présenter  telles  plaintes  et  requestes  q1.  Jugeroit  a  propos  pol 
raison  des  susd4?8  Injures  former  actions  et  Intenter  tous  procès  pour 
obtenir  réparation  dlcelles  prendre  a  partie  led  si  lieutenant  general  ou  led 
procureur  du  Roy  commis  de  lad‘.a  Jurisdiction  ou  tous  les  deux  SI1  voit 
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que  bon  soit,  xnesmes  tous  autres,  poursuiure  en  toutes  cours  la  d‘.e  répara¬ 
tion  Jusques  a  satisfaction  conuenable  a  l’atrocité  de  llnjure  etc.  La  Req1.6 
présentée  en  ce  conseil  par  lesd  demandeurs  et  complaignans  contenante 
que  led  Jour  vingt  vnie.  Juin  dernier  enuiron  sur  les  vnze  heures  du  soir 
La  d*.e  arnaud  estant  au  lict  malade  de  la  petite  verolle  qui  pour  lors  affli- 
geoit  ce  pais  et  dans  le  sixie.  Jour  de  sa  Maladie  elle  Entendit  heurter  a  la 
porte  de  sa  maison  dans  lisle  Bertrand  que  son  mary  a  acquise  et  que  sa 
belle  sœur  femme  de  Jean  arnaud  marchand  quy  la  Soignoit  estant  allé 
ouurir  La  d4?  porte  elle  vit  Entrer  led  procureur  du  Roy  commis  accompagné 
de  lepallieur  nor.e  et  huissier,  de  meschin  huissier,  de  forestier  chirurgien, 
de  la  dame  lancognéé  sage  femme  et  de  trois  ou  quatre  soldats  que  les 
voyant  elle  leur  fit  la  meilleure  réception  qu’elle  put  et  autant  que  lestât 
ou  elle  Estoit  luy  pouuoit  permettre,  mais  quenuiron  deux  heures  apres 
elle  fut  Extrêmement  surprise  d’entendre  led  procureur  du  Roy  commis  qui 
sestant  approché  de  son  lict  luy  dit  q1.  estoit  venu  sur  les  Indices  q1-  auoit 
qu’elle  pouuoit  estre  Coupable  du  crime  commis  En  la  personne  dvn  enfant 
nouueau  né  qui  auoit  esté  Esgorgé  Et  trouué  mort  Sur  le  bord  de  la  Riuiere 
près  de  la  pointe  aux  trembles  de  la  dte  isle  de  Montreal  et  q1  auoit  amené 
vn  chirurgien  et  vne  sage  femme  pour  faire  visitte  de  son  corps,  ce  qu’en¬ 
tendant  elle  s’escria  auecq  toute  la  force  de  voix  qui  luy  restoit  dans 
lestât  pitoyable  ou  la  maladie  lauoit  reduitte  auecq  vne  grosse  fiebure 
qu’elle  demanderoit  Justice  de  llnsigne  affront  q.  on  luy  faisoit,  q’alors 
led  procureur  du  Roy  commis  luy  dit  quelle  11e  deuoit  pas  Sallarmer  et 
que  pourueu  q1.  Eut  vn  Rapport  du  chirurgien  et  de  la  sage  femme  en  sa 
faueur  II  seroit  content,  mais  com.  elle  vit  que  ce  Rapport  11e  pouuoit  estre 
donné  q.  en  souffrant  cette  honteuse  visitte,  elle  sy  résolut  dautant  mieux 
connoissant  son  Innocence,  et  pour  confondre  ses  parties  elle  ne  crût  pas 
sy  deuoir  opposer  protestant  toujours  den  demander  Justice,  q.  en  effet  led 
chirurgien  et  la  dt®  sage  femme  la  visitèrent  com.  Il  leur  plut  et  com?  Il 
plut  aud  procureur  du  Roy  commis  ce  qui  augmenta  tellement  sa  fiebure 
qu’elle  pensa  mourir  la  mesme  nuict  et  n’est  pas  Encorre  hors  de  risque, 
qu’un  procédé  si  Inoüy  si  Injuste  et  si  outrageant  contre  vne  femme  dhonneur 
dont  la  conduitteest  sans  reproche  et  qui  s’est  retiréé  de  sa  maison  de  viile- 
marie  Lorsque  son  mary  est  party  II  y  a  deux  ans  pour  aller  au  détroit 
et  cela  pour  tascher  de  faire  le  bien  de  sa  famille  composée  de  six 
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En  fans  et  qni  demeure  depuis  ce  temps  la  sur  vue  terre  cpri  luÿ  appar- 
tient  a  \ ne  lieue  et  demie  de  la  ville  dou  elle  ne  sort  que  pour  des 
affaires  particulières  et  très  pressantes  ou  par  deuotion  comme  elle  fit  le 
Jour  de  la  leste  du  dixseptie.  dud  mois  qu’elle  assista  ala  procession  du  sainct 
sacrement  a  yillemarie  et  vue  violence  si  Extraordinaire  et  qui  11e  sexerce 
jamais  que  Contre  des  personnes  conuaincües  d'vne  vie  scandaleuse  et 
encone  auecq  de  grandes  précautions  Loblige  et  lesd  s"  de  lotbiniere  et  de 
Monseignat  prenans  son  faict  et  Cause  de  se  pouruoir  en  ce  conseil  et  de 
déclarer  que  leur  Intention  est  de  prendre  a  partie  les  officiers  de  la  Justice 
dud  mont  real  comme  de  faict  Ils  prennent  a  parties  formelles  lesd  defen¬ 
deurs  pour  Les  raisons  doutrages  par  Eux  commis  ou  par  leur  ordre  a 
lencontre  de  la  db  arnaud  et  contre  son  honneur  sans  autre  raison  de 
justice  que  leur  propre  passion  qui  11a  deia  que  trop  paru  en  diuerses 
rencontres  la  db  requeste  concluante  a  ce  q!  fut  donné  acte  ausd  demanda 
complaignans  de  la  plainte  q1.3  font  et  de  ce  q!"  prennent  a  partie  formelle 
lesd  defendeurs  ce  faisant  q1  leur  fut  permis  dlnformer  des  outrages  faicts 
a  la  db  arnaud  par  lesd  defendeurs  ou  par  leur  ordre  et  pour  cet  effet  accorder 
jour,  lieu  et  heure  pour  faire  Entendre  les  tesmoins  dont  Ils  prétendent  se 
seruir  lesquels  sont  ez  Enuirons  dud  montreal  et  pour  auoir  vue  Entière 
connoissance  de  la  procedure  qui  a  esté  faicte  pour  paruenir  a  vue  violence 
et  vn  outrage  de  cette  nature  II  fut  enjoint  au  greffier  dud  Montreal 
denuoyer  en  ce  conseil  la  minutte  desd  procedures  protestans  Lesd 
demandeurs  de  poursuiure  a  lencontre  desd  defendeurs  en  faueur  de  la  db 
arnaud  les  réparations  dhonneur  proportionnéés  a  loutrag©  qu’ils  luy  ont 
faict,  Ensemble  ses  Intel  rests  ciuils  dépens  dommages  et  I11  ter r ests  tels  que 
de  raison,  et  quen  cas  q1.  fut  J ugé  necessaire  de  nommer  vn  Comr.e  pour 
aller  Informel  sur  les  lieux  et  Instruire  du  faict  Us  soffroient  de  faire  les 
fiais  necessaiies  demandans  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur  general  du 
Roy.  Arrest  rendu  sur  la  db  reqb  Le  trentie.  jour  dud  mois  de  juin  dernier 
ouy  le  procureur  general  qui  a  consenty  a  la  jonction  demandéé  par  la  db 
rçqb  II  est  donné  acte  ausd  demandeurs  de  leur  plainte  et  de  la  déclaration 
de  prise  a  partie  par  Lux  forméé  contre  lesd  defendb  ordonné  q1.  sera 
Informé  des  faicts  contenus  en  la  db  plainte  par  vn  des  conseillers  de  ce 
conseil  qui  se  transporteroit  a  cet  effet  en  la  db  ville  de  villemarie  pot 
ILifoimaon  Rapportée  et  Communiquée  and  procureur  general  estre 


ordonné  ce  que  de  raison,  Enjoint  au  greffier  de  la  Juridiction  dud  montreal 
ettie  entre  Es  mains  dud  con'V  vne  grosse  de  llnstruction  qui  a 
este  faicte  au  sujet  de  lenfant  nouueau  né  qui  a  esté  trouué  le  long  du  bord 
de  leau  proche  la  pointe  aux  trembles  de  la  d*  isle  de  Montreal  ayant  la 
gorge  Couppéé  laquelle  grosse  serait  par  luy  collationnée  sur  les  minuttes 
et  Rapportée  en  ce  conseil  auecq  la  d4.9  Information.  Nomination  faicte  de 
M'  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  cone.r  aux  fins  de  se  transporter  en 
la  dte  ville  de  villemarie  pour  procéder  a  la  d4.9  Information  en  datte  du 
premier  juillet  aussy  dernier,  ordonnance  dud  s!  cone.r  corn™  donnéé  a  ville’ 


le  neufie.  dud.  mois  de  juillet  aux  fins  de  faire  assigner  pardeuant 
luy  aud  Jour  deux  heures  de  roleuee  et  autres  suiuans  les  tesmoins  que 
lesd  demandeurs  voudraient  faire  oiiir,  Procès  verbal  de  transport  faict 
par  led  s1:  con«  corn-  au  greffe  dud  montreal  en  datte  dud  jour  neufie. 
Juillet  dernier  ou  II  sest  faict  représenter  Les  minuttes  et  la  grosse  des 
procedures  faictes  en  lad4.0  J urisdiction  de  Montreal  au  sujet  dud  enfant 
nouueau  né  trouue  mort  ayant  la  gorge  couppéé  vers  la  pointe  aux  trembles 
de  lad4.6  Isle  et  en  conséquence  dud  arrest  les  a  collationnées  auecq  le 
greffier  et  les  a  trouuees  conformes  les  vnes  aux  autres.  Requeste  présentée 
par  Lad4r  arnaud  aud  st  con!r  com™  le  dixie.  dud  mois  de  Juillet  dernier 


rendante  a  ce  qUuy  fut  permis  de  faire  assigner  pardeuant  luy  toutes  les 
personnes  quy  ont  connoissance  de  laffront  quy  luy  a  este  faict  et  du 
procédé  Irrégulier  quont  gardé  les  officiers  de  Justice  et  speciallement  la 
nomméé  Marguerite  césar  eydeuant  seruante  de  la  dame  Jucherait  Em 
semble  Me  anthoine  adhemar  greffier  de  lad4.0  Jurisdiction  de  Montreal 
ordonnance  dud  sr  contr  com™  dud  Jour  portant  permission  daseigner  ainsy 
q1  estoit  requis  Informations  faictes  par  led  s!  cone.r  com?  Les  neuf,  dix, 
r  nze,  douze  et  treize  dud  mois  de  Juillet  dernier,  Lordonnance  enfin 
dlcelles  de  soit  monstrê  au  procureur  general  en  datte  dud  Jour  treizie. 
Juillet  dernier,  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  troisie.  dud  mois  de 
Juillet  sur  le  rapport  faict  en  Iceluy  par  led  s!  con!r  coin!9  desd.  Informâ- 
ons  et  procedures  faictes  au  sujet  dud  enfant  nouueau  né  trouué  mort  la 
gorge  couppéé  par  lequel  ouy  et  ce  requérant  led  procureur  general  II  est 
01  donné  que  lesd  Informâons  et  procedures  luy  Seront  communiquéés 
pour  sur  son  réquisitoire  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Réquisitoire  dud 
procureur  general  du  28!  dud  mois  de  Juillet  dernier,  arrest  rendu  en  ce 


—  896  — 


conseil  le  premier  Jour  d’aoust  aussv  dernier  par  lequel  II  est  ordonné  que 
led  st  deschambault  sera  adjourné  a  comparoir  en  personne  pardeuant  led 
sr.  con"  com™  dans  quinze  Jours  apres  la  signification  quy  luy  seroit  faicte 
dud  arrest  pour  estre  oüy  et  Interrogé  sur  les  faicts  resultans  desd  Infor¬ 
mations  et  procedures  et  autres  Sur  lesquels  led  procureur  general  le  voudra 
faire  otiir  et  pot  respondre  a  ses  conclusions  com.  aussy  que  led  st  Raim- 
bault  seroit  assigné  a  comparoir  pardeuant  led  st  con  r  comre  dans  pareil 
delay  de  quinze  Jours  apres  la  signifficâon  qui  luy  seroit  faicte  dud  arrest 
pour  estre  ouy  sur  les  faicts  resultans  de  lad*?  Informâon.  et  respondre 
aux  Conclusions  que  led  procureur  general  du  Roy  voudra  contre  luy 
prendre  et  M®  Pierre  Cabazie  note  et  huissier  en  ladt0  Jurisdiction  de  Mont¬ 
real  commis  pour  Exercer  la  charge  de  Juge  en  ladt®  Jurisdiction  au  lieu  et 
place  dud  st  deschambault  Jusques  a  ce  q.  autrement  en  eut  esté  ordonné 
et  Gfeorges  Pruneau  aussy  huissier  en  ladt®  Jurisdiction  commis  por  faire 
la  charge  du  procureur  general  du  Roy  pendant  labsence  dud  Raimbault, 
led  arrest  scellé  le  dixie.  dud  mois  daoust  dernier  signification  dud  arrest 
ausd  dette ndeurs  auecq  assignâon.  a  Eux  donnéé  a  Comparoir  pardeuant 
led  s*  con!r  conri®  le  vingt  septie.  dud  mois  daoust  dernier  par  Exploit 
d’attanuille  huissier  en  datte  du  huictie.  dud  mois  daoust  autre  Exploit  de 
signification  faicte  dud  arrest  led  jour  huictie.  aoust  dernier  par  led  atten- 
uille  huissier  a  M®  antoine  adhemar  greffier  en  la  dt®  Jurisdiction  Interro¬ 
gatoire  faict  and  s^  deschambault  les  vingt  sept  et  vingt  huict  dud  mois 
daoust  contenant  ses  responses  confessions  et  dénégations  enfin  duquel  Est 
lord®6  de  soit  monstré  au  procureur  general  et  par  ses  mains  a  partie  ciuille 
en  datte  dud  jo^  vingt  huictie.  aoust  Requeste  presentee  par  led  s® 
deschambault  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  et  attendu  q1.  asatisfaict 
a  Justice  aceque  llnterdietion  contre  luy  prononcéé  fut  leuéé.  autre  et 
pareille  requeste  dud  sr.  deschambault  tendante  aussy  pour  les  raisons  y 
Contenues  a  ceq.  Il  fut  entièrement  déclaré  absoubs  de  toutes  les  lins  et  pré¬ 
tentions  contre  luy  prises  par  ses  parties  et  mis  hors  de  Cour  auecq  dépens 
dommages  et  Interrests  suiuant  et  au  désir  des  protestations  q!  en  a  tousjours 
faictes.  Interrogatoire  faict  aud.  sr.  Raimbault  le  vingt  neufie.  dud  mois 
daoust  contenant  ses  responses  confessions  et  dénégations  enfin  duquel 
est  lord  ®  de  soit  montré  aud  procureur  general  et  par  ses  mains  a  partie 
ciuille  en  datte  dud  jour  vingt  neufie.  aoust  Requeste  présentée  en  ce 
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conseil  par  led  si  Raimbault  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
renuoyé  a  prendre  droit  par  les  Informâons.  faictes  par  led  sieur  cone.r  corn!0 
et  en  conséquence  absoubs  de  laccusation  et  cas  a  luy  Imposez  auecq 
dépens  dommages  et  Interrests  soufferts  et  a  souffrir  alencontre  de  qui  II 
auisera  et  ql  luy  soit  permis  de  partir  pour  retourner  aud  Montreal  y  con¬ 
tinuer  les  fonctions  de  sa  charge  en  laissant  par  luy  prosureur  en  cette 
ville  jusques  en  fin  d’instance.  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  lesd 
demandeurs  sur  la  communication  qls  ont  eiie  des  Interrogatoires  desd 
defendeurs  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  a  ce  que  led  si  descham- 
bault  fut  Interrogé  de  nouueau  sur  les  faits  qls  mettroient  entre  les  mains 
dud  procureur  general  pour  ensuitte  Estre  lesd  Deffendeurs  confrontez  lun 
a  lautre  sans  prendre  de  recollement  et  confrontâon.  des  tesm.  ouys  en  la 
dt0  Information  si  le  cas  y  estoit.  Réquisitoire  dud  procureur  general  en 
datte  du  quatrie.  septembre  aussy  dernier  sur  la  communicâon  ql  a  Eue  des 
Interrogatoires  desd  defendeurs  et  de  la  reql®  desd  demandeurs  arrest  rendu 
le  septie.  dud  mois  de  septembre  portant  que  led  sr.  deschambault  seroit 
répété  en  quelques  chefs  des  Interrogatoires  par  luy  subis  qui  seroient  pro¬ 
posez  par  led  procureur  general  et  sur  lesquels  II  n’arespondu  suffisamment 
com.  aussy  ql  seroit  Interrogé  de  nouueau  sur  les  chefs  qui  seroient  pro- 
duicts  par  led  procureur  general  et  lesd  demandeurs,  que  lesd  defendeurs 
seroient  confrontez  lun  a  lautre  pour  ensuitte  le  tout  communiqué  aud 
procureur  general  et  par  ses  mains  a  parties  ciuilles  estre  ordonné  ce  que  de 
raison  et  que  les  requestes  dud  s1:  deschambault  demeureraient  jointes  au 
procès  pol  m  jugeant  y  auoir  tel  egard  que  de  raison  et  surcis  a  prononcer 
sur  celle  dud  si  a  i  mbault  apres  la  dl®  confrontation  Exploit  de  significa¬ 
tion  dud  arrest  faicte  par  laCetiere  huissier  le  dixie.  jour  dud  mois  de 
septembre  aud  si  deschambault  auecq  assignâon.  a  comparoir  led  J our  deux 
heures  de  releuee  pardeuant  Led  si  cone.r  coml®  pour  estre  répété  et  Interrogé 
de  nouueau  Interrogatoire  nouueau  faict  aud  si  deschambault  les  dix  et 
vnze  dud  mois  de  septembre  dernier  contenant  ses  responses  Confessions  et 
dénégations  enfin  duquel  est  Lordonnance  de  soit  monstré  aud  procureur 
general  et  par  ses  mains  a  partie  ciuille  en  datte  dud  jour  onzie.  Septembre 
dernier  Exploit  dassignations  données  par  led  LaCetiere  huissier  ausd  defen¬ 
deurs  le  douzie.  dud  mois  de  Septembre  dernier  acomparoir  le  lendemain 
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neuf  heures  du  matin  pardeuant  Led  sr.  cone.rcomr.e  pour  estre  recollez  en  leurs 
Interrogatoires  et  Confrontez  lim  a  lautre.  Recollement  faict  desd  defen- 
deurs  en  leurs  Interrogatoires  Le  treizie.  dud  mois  de  septembre  dernier, 
Confrontation  faicte  dud  s?  deschambault  and  sr  Raimbault  led  Jour  treizie. 
Septembre  dernier,  confrontâon.  faicte  dud  s?  Raimbault  aud  s?  descham- 
bault  le  lendemain  quatorzie.  dud  mois  de  septembre  dernier,  enfin  desquels 
recollement  et  Confrontâon.  est  lord?0  de  soit  monstre  aud  procureur  general. 
Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Led  sr  deschambault  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenües  a  ce  que  la  déclaration  portée  par  Icelle  fut  reçeüe  pour 
toute  vérité  q1.  ait  esté  requis  de  déclarer  dans  ses  responses,  luy  en  donner 
tout  acte  ainsy  que  de  la  reuocation  qf  faict  de  tout  ce  q!  peult  auoir  dit 
ou  faict  contraire  a  Icelle  tant  par  ses  responses  aux  Interrogatoires  que 
partout  ailleurs  requérant  au  surplus  dy  voulloir  deferer  et  sur  Icelle  rendre 
Jugement  Entre  les  parties  et  faire  droit  sur  les  fins  de  ses  precedentes 
requestes  sans  faire  autres  procedures  que  celles  cydeuant  faictes  au  bas  de 
lesquelles  est  le  soit  monstre  et  la  signification  qui  en  a  este  faicte  ausd 
demandeurs  par  oger  huissier  le  deuxie.  du  présent  mois  doctobre  autre 
requeste  presentee  En  ce  conseil  par  led  sr  deschambault  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  estre  mis  hors  du  procès  au  pied  de  laquelle  est  le 
soit  monstre  et  la  signifficâon.  qui  en  a  este  faicte  ausd  demandeurs  par 
led  oger  huissier  led  Jour  deuxie.  du  présent  mois  Requeste  presentéé  par 
led  sr  Raimbault  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  déchargé 
de  laccusation  Contre  luy  faicte  veu  le  dol  et  fraude  dud  s*  deschambault 
et  le  condamner  en  tous  ses  dépens  dommages  etlnterrests  enfin  de  laquelle 
Est  le  soit  monstré  et  la  signification  qui  en  a  esté  faicte  le  premier  de  ced 
mois  par  led  oger  huissier  aud  s1,  deschambault.  Requeste  presentéé  en 
ce  conseil  par  Lesd  demandeurs  tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  a 
ce  que  les  tesm.  ouis  ez  Informations  faictes  a  leur  requeste  par  led  sr. 
delà  martiniere  alencontre  desd  defendeurs  soient  recollez  en  leurs  dépo¬ 
sitions  et  confrontez  ausd  defendeurs  qui  a  cette  fin  seraient  tenus  de  se 
rendre  aud  Montreal  a  tel  Jour  q!  plairoit  au  conseil  dlndiquer  Si  mieux 
Ils  n’ayment  déclarer  q1.8  veullent  prendre  droit  par  les  charges  corn.  Ils 
offrent  de  le  piendre  par  leurs  Interrogatoires.  Réquisitoire  dud  procureur 
general  auquel  lesd  requestes  ont  este  communiquéés  en  datte  du  24? 
mois  de  septembre  dernier  arrest  rendu  en  ce  conseil  le  vingt  huictie.  dud 
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mois  de  septembre  portant  que  lesd  demandeurs  prendroient  droit  par  les 
Interrogatoires  desd  defendeurs  qui  prendroient  aussy  droit  par  les  charges 
et  informations,  que  lesd  parties  se  Communiqueroient  respectiuement  leur 
requeste  pour  y  respondre  chacun  a  leur  Esgard  trois  Jours  apres  la 
signification  qui  en  sera  faicte  pour  le  tout  communiqué  aud  procureur 
general  et  rapporté  au  conseil  estre  ordonné  ce  que  de  raison  Exploit  de 
signifficâon.  dud  arrest.  et  de  la  requeste  desd  demandeurs  ausd  defendeurs 
par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte  du  premier  de  ced  présent  mois. 
Responses  fournies  a  ladt6 requeste  desd  demandeurs  par  led  s^  Raimbault 
et  a  Eux  signifiées  le  roisie.  desd  presens  mois  et  an  Deffenses  fournies  par 
led  sr  deschambault  contre  la  requeste  desd  demandeurs  et  a  Eux  signifhees 
le  cinquie.  desd  prns.  mois  et  an,  autres  deffenses  dud  sr.  deschambault 
fournies  Contre  la  requeste  dud  st  Raimbault  a  luy  signifhees  le  sixie.  desd 
prns.  mois  et  an  responses  aux  deffences  dud  s^  deschambault  faictes 
par  led  s1:  Raimbault  et  signifhees  a  sa  reqt8  aud  s^  deschambault  le  huictie. 
desd  pns  mois  Et  an  Conclusions  defhnitiues  desd  demandeurs.  Procès 
verbal  de  descente  faicte  par  les  officiers  de  la  Justice  de  Montreal  a  la 
pointe  aux  trembles  en  datte  des  douze  et  treize  dud  mois  de  Juin  dernier 
contenant  la  visitte  qls  ont  faict  fr.e  de  lenfant  nouueau  né  trouué  mort 
sur  le  bord  de  leau  ayant  la  gorge  couppéé,  llnhumation  q’is  ont  faict  dud 
corps  et  la  visitte  qls  ont  faict  faire  de  la  nomméé  Marie  aune  Esmond  : 
Rapport  dantoine  chaudillon  chirurgien  demeurant  ala  pointe  aux  trembles 
de  la  visitte  par  luy  faicte  led  Jour  douzie.  Juin  dernier  du  corps  dud 
enfant  trouue  mort  autre  Rapport  dud  chaudillon  chirurgien  de  Catherine 
marchand  femme  de  laurent  archambault  et  de  Marie  chesnier  femme  de 
Jean  Bricau  matrosnes  de  la  visitte  par  Eux  faicte  le  treizie.  dud  mois  de 
Juin  de  la  d*.e  Marie  aime  Esmond  réquisitoire  dud  procureur  du  Roy 
commis  aux  hns  de  fr.8  Informer  au  sujet  dud  enfant  nouueau  ne  trouue 
mort  en  datte  du  treizie.  dud  mois  de  Juin  dernier,  ordonnance  dud  s^ 
deschambault  portant  permission  aud  procureur  du  Roy  commis  de  faire 
Informer  du  meurtre  et  homicide  commis  en  la  personne  dud  enfant  nou¬ 
ueau  né  et  a  ces  hns  de  faire  assigner  telles  personnes  q!  auisera  et  de 
faire  faire  par  chirurgien  et  matrosnes  telles  recherches  et  visittes  de  telles 
personnes  ql  auiseroit  et  soupconneroit  coulpables  de  la  mort  dud  enfant 
la  df.e  ordc.e  en  datte  du  quatorzie.  dud  mois  de  Juin  dernier,  autre  requisi- 
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taire  dud  procureur  du  Roy  commis  du  seizie.  dud  mois  de  Juin  aux  fins 
de  fte  publier  monitoire  pour  auoir  reuelation  des  coulpables  du  meurtre 
dud  enfant  nouueau  né  ensuitte  duquel  est  lordonnance  dud  sr.  descham- 
bault  portant  la  d*.e  permission  en  datte  aussy  dud  Jour  Seizie.  Juin  dernier, 
ordonnance  dud  si  descfiambault  en  datte  du  yingtie.  dud  mois  de  Juin 
par  laquelle  II  est  permis  aud  procureur  du  Roy  commis  de  fte  donner 
assignation  aux  tesm.  q1  voudra  faire  Entendre  Exploit  dassignâon  données 
a  Marguerite  césar  et  pierre  Tellier  a  la  requeste  dud  procureur  du  Roy 
commis  pour  déposer  vérité  en  1  Information  q1.  pretendoit  faire  f‘:e  led 
Exploit  en  datte  du  vingt  vnie.  dud  mois  de  Juin  Information  faicte  par 
led  sr  descfiambault  led  Jour  vingt  vnie.  Juin  dernier  contenante  les 
dépositions  de  la  d‘?  césar  et  dud  letellier  et  ordonnance  de  soit  commu- 
niqué  aud  procureur  du  Roy  commis.  Réquisitoire  dud  procureur  du 
Roy  commis  a  ce  q1  fut  Incessamment  faict  descente  en  la  maison  de  la  d‘.a 
arnaud  pour  sur  le  Rapport  des  chirurgiens  et  matrosne  qui  en  feront  la 
visitte  estre  ordonné  ce  ql  y  appartiendra.  Rapport  de  la  visitte  faicte  de 
la  df.e  arnaud  par  antfioine  forestier  chirurgien  a  Montreal  Et  Marie  baudin 
sage  femme  Led  Rapport  en  datte  du  vingt  trois1.0  dud  mois  de  Juin  der¬ 
nier  Les  conclusions  diffinitiues  dud  procureur  general  du  Roy  en  datte  du 
Seiz1.6  des  presens  mois  et  an  Le  Rapport  dud.  S1:  de  la  Martiniere  cone.rcomr.e 
Et  Tout  considéré  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclaré  les  reproches  fournies  par 
led  S.  deschambault  a  lencontre  dud  procureur  du  Roy  commis,  Inadmissibles 
et  Ceux  fournis  par  led  procureur  du  Roy  commis  alencontre  dud  Sr.  descham¬ 
bault  admissibles  et  faisant  droit  dit  q1  a  esté  mal  procédé  par  led  S'  descham¬ 
bault  lors  de  son  transport  a  la  d‘.e  pointe  auxtrembles  auecq  les  officiers 
de  la  d‘.e  Juridiction  de  Montreal,  et  qui  sans  raison  II  a  négligé  d’informer 
suiuant  le  réquisitoire  qui  luy  en  fut  faict  alors  par  led  procureur  du  Roy 
commis,  Que  mal  a  propos,  contre  la  disposition  de  lordT  et  sans  preuue 
Il  a  causé  la  visitte  soufferte  par  la  d‘.e  armand,  pourquoy  II  a  esté  bien  et 
Justement  pris  a  partie  aussy  bien  que  led  procureur  du  Roy  commis,  qui 
a  sa  suscitation  la  faict  faire  sans  ordonnance  preallable  et  Pour  cela  led 
conseil  a  cassé  et  annullé  casse  et  annulle  la  procedure  faicte  parlesd  defen¬ 
deurs  pour  y  paruenir  et  ordonne  que  laudition  de  Marguerite  César  et  le 
réquisitoire  donné  sur  Icelle  par  led  procureur  du  Roy  commis,  seront 
envoyez  en  minuttes  au  greffe  dud  conseil  pour  estre  lacerez  et  mis  au  feu 
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auecq  les  grosses  qui  en  ont  este  envoyées  En  oe  conseil,  en  presence  dud 
cou.  coin. ,  i  ud  procureur  general  du  Roy,  et  des  parties  ciuilles.  Que 
h°"  la  Oontrauention  falote  aux  ordonnances  et  les  cas  resultans  de 
Instruction  falote  par  led  St  conî'  comf,  Led  St  deschambault  demeurera 
suspendu  des  fonctions  de  la  charge  de  lieutenant  general  en  lad»  Jurisdic- 

10U  d8T,MOntr6a1’  Pendant  ™  »  compter  de  ce  Jour,  pendant  lequel 

mips  II  sera  tenu  d  estudier  les  ordonnances  de  Sa  Majesté  et  le  stille  sur 
ce  es,  touchant  llnstruction  des  matières  criminelles.  Que  lesd  defendf 


seront  auertis  par  led  Si 


C011e 


com^  en  presence 


dud 


—  r— ce  uuu  procureur 
général  du  Roy  des  manquemeus  qui  sont  dans  la  dt0  procedure,  Leur 

faict  deffenses  en  oultre  led  coiR  de  tomber  chacun  a  leur  esgard  en 
de  telles  faultes  dans  les  Instructions  criminelles  sous  peine  d’interdiction 
et  des  dépens  dommages  et  Interests  des  parties  et  Pour  reconnoissance  de 
linnocence  de  la  df  armand  et  réparation  de  l’Iniure  a  elle  faicte,  ordonne, 
que  le  présent  arrest  sera  leu  publiquement  a  Jour  ord?  daudiance  la  porte 
ouuerte  et  ensuitte  registre  dans  le  registre  de  ladte  Jurisdiction  de  Montreal, 
et  si  a  Condamné  led  Si  deschambault  seul  en  tous  les  dépens  du  procès  a 
taxer  par  Led  Si  con“  corn!0  dans  lesquels  cependant  Rentreront  pas  le 
voyage  dud  procureur  du  Roy  commis  en  cette  ville,  son  séjour  et  retour. 
Ordonne  en  oultre  Led  conseil  q!  sera  Incessamment  obtenu  monitoire  en 
forme  de  droit  par  led  procureur  du  Roy  commis  pour  estre  publié  ez 
paraisses  de  Villemarie  et  lieux  circonuoisins  pour  auoir  reuelation  des 
quidams  qui  ont  commis  le  meurtre  dud  enfant,  afin  d’estre  ensuitte  procédé 
ainsy  que  de  raison,  et  attendu  que  contre  la  vérité  et  mal  a  propos  led  Si 
deschambault  a  auancé  dans  sa  response  au  quatorze  article  de  l’Interro¬ 
gatoire  ql.  a  suby  led  jour  10:  septembre  dernier  que  ça  esté  par  Monsieur  de 
Vaudreüil  luymesme  q1.  a  esté  troublé  et  qui  la  menacé  de  le  perdre  ce  ql 
dit  luy  auoir  osté  la  liberté  dagir,  puisque  Monsieur  de  Vaudreüil  estoit  en 
cette  ville  pendant  ce  temps  la  et  ql  non  est  party  pour  Montreal  q’apres 
larrest  dud  Jour  trent1-8  Juin  Touchant  la  prise  a  partie  et  la  députation 
dud  Si  de  la  martiniere  pour  aller  Informer  and  Montreal  Le  Conseil  pour 
réparation  a  ordonné  et  ordonne  que  Led  S  deschambault  sera  tenu  d’en  aller 
demander  Escuse  a  Moud  Sr  de  Vaudreüil  tel  Jour  q.1  luy  plaira  auecq  def¬ 
fenses  a  luy  de  rescidiuer  sous  plus  grande  peine.  Mande  Led  cou0.1  au 
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premier  son  huissier  on  autre  sur  ce  requis  de  faire  pour  lexecution  du 
présent  arrest  Tous  Exploicts  deus  et  raisonnables  '/, 

espices  gratis  C.  DE  BERMEN  BEAUHARNOIS 

L-Ia. 


an  commis  yEU  pA  requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  René  Louis 

grenier  pour  1  A 

grosse  et  mi-  Chartier,  Escuier  sieur  de  lotbiniere  contenante  qu’ayant  plu  a 

nuttes  taxe  7  1  J  A 

c^pVbfrmen6  Majesté  de  luy  accorder  loffi.ee  de  premier  cone.r  aud  conseil 
suiuant  les  lettres  de  prouision  que  Monseig-I  le  Comte  de  pontchartrain 
luy  a  faict  lhonneur  de  luy  addresser  Données  a  Meudon  le  le.r  juin  de  la 
près1?  annee  II  desireroit  se  faire  receuoir  aud  office  Pourquoy  II  requiert 
que  veu  lesd  lettres  II  plaise  a  ce  cone!  de  le  receuoir  aud  office  de  premier 
cone.r  suiuant  et  conformement  ausd  lettres  et  au  mandement  porté  par 
Icelles,  Lordonnance  de  soit  Monstré  signee  Beauharnois  Le  réquisitoire  du 
procureur  general  du  Roy  du  Jourdhyer  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les 
finsdelad4.6  req4.6  a  ordonné  et  ordonne  q1.  sera  faicte  Information  ala  req4.6  clud 
procureur  general  du  Roy  pardeuant  Me  Nicolas  dupont  de  neuuille  cone.r 
en  Iceluy  des  vie,  mœurs,  aage  Competant,  conuersation  religion  Catholique 
apostolique  et  romaine  dud  Sr  de  Lotbiniere  pour  lad4.6  Information  commu¬ 
niquée  aud  procureur  general  estre  ordonne  ce  que  de  raison  •/. 

B. 


Yeu  la  reqY  présentée  en  ce  conseil  par  M6  Charles  de  Monseignat 
controlleur  de  la  Marine  et  des  fortifications  en  ce  pais  contenante  qu’ayant 
obtenu  du  Roy  des  prouisions  de  cone.r  en  ce  conseil  données  a  Meudon  le 
premier  Jour  de  Juin  de  la  près4.6  annéé  II  desireroit  estre  reçeu  aud  office 
pourquoy  II  requiert  que  veu  lesd  lettres  II  plaise  a  ce  conseil  le  receuoir 
aud  office  de  cou",  Lordonnance  de  soit  monstre  signee  Beauharnois  réqui¬ 
sitoire  dud  procureur  general  du  Roy  du  Jourdhyer.  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  les  fins  de  lad4.6  req4.6  a  ordonné  et  ordonne  q1.  sera  faict  Infor¬ 
mation  ala  req4.6  dud  procureur  general  du  Roy  pardeuant  M8.  Nicolas  du 
Pont  de  neuuille  conV  en  Iceluy  des  vie,  mœurs,  aage  Competant,  conuersa¬ 
tion,  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  de  Monseignat  pour 
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La  d.  Information  communiquée  aud  procureur  general  estre  ordonné  ce 
que  de  raison  •/. 

B. 


:»u  1  il  ml  j  vi.1,,1  ncuJie  Joui-  d'octolirc  mil  sej»}  s-esit  ai-«is 

Le  Conseil  extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
-  Intendant,  Messieurs  Dupont  de  la  martiniere  et  delino  con°rs  et  D’auteiiil 
procureur  general. 

Leu  les  letties  de  déclaration  du  Roy  données  a  Versailles  le  seiz'? 
Jour  de  Juin  dernier  par  lesquelles  Sa  Majesté  pour  les  motifs  y  Exprimez 
augmente  cinq  charges  de  con®.rs  aux  sept  cideuant  créés  entre  lesquelles 
Il  y  aura  vn  cone.r  eleu  en  telle  maniéré  que  led  conseil  sera  composé  du 
gouuerneur  et  lieutenant  general  en  ce  pais,  de  l’Euesque,  de  l’Intendant 
et  de  douze  conseillers  dont  vnze  seront  laïcs  et  vn  clerc  et  q.  au  moyen  de 
la  création  dud  office  de  cone.r  clerc  le  grand  vicaire  dud  S'  Euesque  ne 
pourra  doresnauant  prendre  place  aud  conseil  soubs  pretexte  d’absence  dud 
S-  Euesque  ou  autrement  voullant  Sa  Majesté  que  lesd  cinq  places  de 
conseillers  soient  remplies  soauoir  celle  de  coner  clerc  Du  sieur  de  la 
Colombiere  et  les  quatre  autres  par  les  Sieurs  de  la  Durantaye  de  Repen- 
tigny,  Aubert  de  la  chesnaye,  et  Roüer  de  villeray  qui  auront  sceance  et 
tiendront  Rang  suiuant  lordre  auquel  Ils  sont  nommez  par  lesd  lettres. 
Le  Réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy  auquel  lesd  lettres  de 
déclaration  ont  esté  communiquéés  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que 
lesd  lettres  de  déclaration  seront  registréés  ez  registres  dud  conseil  pour 
estre  Executéés  selon  leur  forme  et  teneur  '/. 

B. 


Veu  La  lettre  de  Sa  Majesté  par  laquelle  elle  faict  choix  de  M?  Nicolas 
Dupont  de  Neuuille  doyen  des  conseillers  de  ce  conseil  pour  la  garde  du 
scel  dud  conseil  au  lieu  et  place  de  M®  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere 
Lieutenant  general  en  la  preuosté  de  cette  ville  Lad'.6  lettre  dattéé  a  Meudon 
le  premier  Juin  dernier,  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  lad*.®  lettre  sera  registréé  pour  Jouir  par  led  Sieur 
dupont  du  Contenu  en  Icelle  selon  sa  forme  et  teneur  •/. 

B. 
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Yeit  les  Requestes  présentées  en  ce  conseil  par  M6.3  francois  hazeur 
Joseph  de  la  Colombiere  olliuier  Morel  de  la  Durantaye,  francois  Aubert  de 
la  chesnaye  et  Augustin  Roiier  de  Yilleray  contenantes  q’ayant  plu  a  Sa 
Majesté  les  honorer  chacun  dun  office  de  cone.r  en  ce  conseil  Ils  desireroient 
estrereceus  ausd  offices,  les  ordonnances  de  soit  monstre  enfin  desd  requestes 
les  réquisitoires  du  procureur  general  du  Roy  auquel  le  tout  a  esté  commu¬ 
niqué.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  desd  requestes  a  ordonné 
et  ordonne  q. a  la  reqt6  dud.  procureur  general  du  Roy  II  sera  Informé  par 
deuant  Me.  Nicolas  Dupont  de  neuuille  doyen  des  cone.r3  des  vies  mœurs, 
aage  competent,  conuersation,  religion  catholique  apostolique  et  Romaine 
desd  sieurs  Hazeur,  de  la  Colombiere,  de  la  Durantaye,  de  la  chenaye,  et  de 
Yilleray  pour  les  Informations  communiquées  aud  procureur  general  Estre 
ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

B. 


Yeu  la  reqY  présentée  en  ce  conseil  par  Me  Claude  de  Bermen  de  la 
Martiniere  conY  en  ce  conseil  Expositiue  q!  auroit  plu  au  Roy  de  le  retirer 
de  la  compagnie  pour  le  pourueoir  de  loffice  de  lieutenant  general  de  la  pre- 
uosté  de  cette  ville  en  la  place  de  Monsieur  de  Lotbiniere  a  présent  premier 
cone.r  en  ce  conseil  duquel  office  II  desire roit  entrer  en  possession  pourquoy 
Il  requiert  q1.  plaise  a  ce  conseil  veu  les  lettres  de  prouisions  a  luy  accordées 
par  Sa  Majesté  Le  voulloir  Installer  aud  office  de  lieutenant  general  de  lad 
preuosté.  Lordonnance  de  soit  montré  du  vingt  deux1.0  de  ce  mois  Le 
réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy  du  vingt  six1.6  de  ced.  mois  Le 
Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad1.6  req1.6  a  ordonné  et  ordonne 
q.a  la  req1.6  dud.  procureur  general  du  Roy  II  sera  faicte  Information  parde- 
uant  M6  Nicolas  dupont  de  neuuille  doyen  des  cone™  des  vie,  mœurs,  aage 
competant,  conuersation,  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  Sr. 
de  la  Martiniere  pour  ladb  Information  communiquéé  aud  procureur  general 
Estre  ordonné  ce  que  de  raison  ■/. 

B. 


Yeu  les  lettres  de  prouisions  de  l’office  de  premier  conYen  ce  conseil 
donnéés  a  Meudon  le  premier  Jour  de  Juin  dernier  accordéés  a  M0  René 
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Louis  Chartier  es"  sieur  de  Lotbiuiere  con"  du  Roy  et  lieutenant  general 
En  la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  La  req1.0  par  luy  présentée  aux  fins 
d’estre  receu  aud  othce,  lordonnance  de  soit  monstre,  le  réquisitoire  du  pro¬ 
cureur  general  du  Roy,  arrest  rendu  en  ce  con6.1  Ce  dix  huict1.®  de  ce  mois 
portant  que  auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad1.6  reqt6  Il  seroit  Informé  de  la 
Reqt6dud.  procureur  general  pardeuant  Ml®  Nicolas  du  Pont  de  neuuille  des 
vie,  mœurs,  aage  competent,  conuersation,  religion  catholique  apostolique 
et  Romaine  dud  Se  delotbiniere.  Information  faicte  en  conséquence  dud 
arrest  le  lendemain  dix  neuf1.®  dud.  présent  mois  lordonnance  de  soit 
monstre  Enfin  d’icelle,  Les  conclusions  du  procureur  general  du  Roy  en 
datte  du  vingt  sept1.®  de  ce  mois  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd 
lettres  de  prouisions  seront  Registrees  ez  registres  dlceluy  pour  estre  led  Sr. 
de  lotbiuiere  reçeu  aud.  office  et  par  luy  en  Jouir  aux  honneurs,  prouenance 
priuileges  et  prerogatiues  portez  par  Icelles  */. 

B. 


Monsieur  Entre  Augustin  Trehet  demanda  en  prise  a  partie  com- 

l’int  endant  ~  _  r  n  • 

Est  sorty  parant  par  lhuissier  prieur  d’vue  part  et  Mr.®  Pierre  Cabazie  fai¬ 
sant  fonction  de  Juge  en  la  Justice  de  Montreal  pris  a  parti  defende  compa¬ 
rant  par  laCetiere  dautre.  Le  Conseil  a  donne  acte  aud.  Trehet  de  la 
déclaration,  dud  la  Cetiere  q1  est  procureur  dud  Cabazié  et  a  remis  les  parties 
au  premier  Jour  que  le  conseil  sassemblera  auquel  Jour  elles  seront  tenues 
de  Comparoir  sans  frais. 

Dupont 


Deffault  a  Jaeque  de  la  marque  Marchand  a  Montreal  comparant 
par  prieur  huissier  Intimé  et  anticipant  d’vne  part  contre  dam6!1®  Magd. 
Crestien  femme  du  Se  de  bayeulle  apelante  de  sentence  rendue  En  la  Juris- 
diction  de  Montreal  le  treize®  Juillet  dernier  et  anticipéé  faulte  destre  par 
elle  ou  procureur  pour  elle  comparru  a  lassignation.  a  elle  donnéé  a  compa¬ 
roir  a  ce  Jr.  en  ce  conseil  par  Exploit  de  meschin  huissier  en  datte  du  qua¬ 
torze®  septembre  dernier  et  soit  signiffié  '/ . 

Dupont 
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!,ÏI<J*T  lonîï1  î<Mir  di-  noucmliro  g  « 

Duport  de°]TMaLrtASSEMB,L^  r”  eSt°ient  Monsieur  l’Intendant  Messieurs 
Sun  CK  cot  a  T  C01‘"'  ^ DanteÜÜ  ProCl're“  lu  Roy, 

Maies*™™?  a  TT  Par  16  Pr°CUreUr  gen™]  *•  ^  <I»  Sa 

ZTmZI  “  •  René  L°UiS  Chartier  -nr  de  Lotbiniere 

t  feu  111  LP;°?rI0“Sd  l0ffi“  *  PremiW  C°n:'  “  “  *  'a  P^ce 

de  Lotbinie,  do,meeS  a  Meudo11  le  premier  Juin  dernier.  Led  Sc 

office,  au  Pied  dêT  T*1"  “  ’'eq“  eH  0ed  °“  ‘  a“  flns  Oestre  reyeu  aud. 

tzit de  t  h,y  pro°ureur 

&  *  registres  de  ced  conseil  nour  esh-p  T  ori  Qr  î  r  .  . 

aud  office  et  nar  Tnv  r  •  ?  1  Led  S  de  Lotbmiere  reçeu. 

p  iuy  en  Jouir  conformement  a  r> 

ordonné  par  arrest  dn  viimt  npnfi.  ,  "S’  Ce  qm  aur0lt  esté 

“iere  ? 

au  SUi"“‘  et 

serment  requis  sur  les  sainots  Euangiles  en  la  mani  -r  "  ,  “  k 

quoy  II  a  pris  sceance  et  la  place  de  premier  conseiller6?0™"8  **** 

______  Beauhaenois 

la  Martiniere  VEU  les  lettres  de  prouîsions  de  Inffîpa  rîû  I  •  1 

s’eat  retiré.  i  K  ,  îcc  de  lieutenant  general  de 

*  ciaude  d  ““  i- ::tt  par  Sa  M,,jesté  4 

Juin  dernier  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  7  ^  Premi<ir 

a.  —  .....  *  *  jaune,  i.  ^  ^ 
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aux  fins  d’estre  receu  en  lexercice  dud.  office,  Lordonnance  de  soit  monstre 
au  procureur  general  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud  procu¬ 
reur  general  tendant  a  ce  q!  fut  faict  Information  des  vie  mœurs,  aage  com¬ 
petent,  conuersation,  religion  catholique,  apostolique  et  Romaine  dud  Sieur 
de  la  Martiniere.  Àrrest  de  ce  conseil  du  vingt  neuf1.0  octobre  dernier,  portant 
que  lad  Information  seroit  faicte  a  la  reqt®  dud  procureur  general  pardeuant 
M®  Nicolas  dupont  de  neuuille  doyen  des  conseillers  et  gardescel  dud 
conseil,  Exploits  dassignations  données  a  la  reqt0  dud  procureur  general 
aux  tesmoins  q1.  desiroit  faire  entendre  par  prieur  huissier  en  datte  du 
trent1.8  dud  mois  d’octobre,  Information  faicte  par  led  S1:  duPont  Led  Jour 
trent1.0  octobre  dernier,  l’ordonnance  de  soit  Monstré  and  procureur  general 
en  datte  du  mesme  jour,  Conclusions  dud  procureur  general  en  datte  du 
quatri8.  du  présent  mois.  Le  Conseil  a  Reçeu  et  Reçoit  led  sieur  de  la 
Martiniere  aud  office  de  lieutenant  general  de  la  preuosté  de  cette  ville  de 
quebecq,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registréés  ez  registres 
d’Iceluy,  pour  par  led  sieur  de  la  Martiniere  Jouir  dud  office  de  lieutenant 
general  en  lad4.8  preuosté  de  cette  ville  suiuant  la  teneur  desd  lettres  de 
prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a  presté  le  serment  requis  sur  les  saincts 
Euangiles  en  la  maniéré  accoustumêé  et  Les  sieurs  de  Lotbiniere  premier 
coner  et  delino  aussy  cone.r  nommez  pour  Installer  et  mettre  en  possession 
led.  Sr.  de  la  Martiniere  dud  office  de  lieutenant  general  en  la  preuosté  de 
cette  d*?  ville  ' /■, 

Peauiiarnols 


Yeu  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M-.° 
Charles  de  Monseignat  de  Loffice  de  con8r  en  ce  conseil  au  lieu  et  place  de 
Mr.9  Claude  de  Bermen  de  la  Martiniere  en  datte  du  premier  jour  de  Juin 
dernier,  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy  Phelippeaux  et  scellees  du 
grand  sceau  de  cire  Jaune.  La  reqt®  par  luy  presentee  en  ce  conseil 
aux  fins  d’estre  reçeu  en  lexercice  dud.  office,  Lordonnance  de  soit  monstré 
au  procureur  general  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud.  procureur 
general  tendant  a  ce  q1.  fut  faict  Information  des  vie  moeurs,  aage  competent, 
Conuersation  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  S"  de  Monseignat, 
arrest  de  ce  conseil  dudix  nui  J.8  octobre  dernier,  portant  que  lad1.0  Information 
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serait  faicte  a  la  reqt0  dud  procureur  general  pardeuant  Me  Nicolas  DuPont 
de  Neuui lie  doyen  des  oonV  dud  conseil.  Exploit  dassignation.  données  ala 
reqfdud  procureur  general  du  Royaux  tesm8  ql  desiroit  faire  Entendre  par 
Marandeau  huissier  le  dix  neuf?  dud  mois  d’octobre  dernier.  Information 
faicte  par  led  S'.  dupont  led  jour  dix  neuf?  octobre  dernier,  ordonnance  enfin 
t  celle  de  soit  monstre  aud  procureur  general  du  mesme  jour  Conclusions 
dud  piocuieur  general  en  datte  du  vingt  sept1.0  dud  mois  d’octobre  dernier. 

E  Conseil  a  Receu  et  Reçoit  led  sieur  Monseignat  aud  office  de  conU  en 
Iceluy,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registrees  ez  registres 
d  Iceluy,  pour  parled  Sî  de  Monseignat  Jouir  dud  office  de  con0r  suiuant  la 
teneur  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant  este  faict  entrer  a  presté  le 
seiment  requis  sui  les  baincts  Euangiles  en  la  maniéré  aecoustuméé  et  a 
pris  sceance  suiuant  sa  réception  et  la  place  de  cinqui?  con"  •/. 

Beauharnois. 


J  EU  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  Me 

HazeuI  de  loffice  de  °on»  «e  conseil  au  lieu  et  place  de  deffunct 
M.  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  en  datte  du  1“  jour  de  juin  dernier 
s.guéés  Louis  et  sur  le  Reply,  Par  le  Roy  Phelippeaux  et  scellées  du  grand 
sceau  de  Cire  Jaune,  La  requeste  presentee  en  ce  conseil  par  led  Sr  Hazeur 
aux  fins  d’estre  receu  en  lexercice  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstrê 
aud  procureur  general  du  Roy  estant  enfin  dlcelle,  Réquisitoire  dud  procu¬ 
reur  general  tendant  a  ce  ql  fut  faict  Information  des  rie,  mœurs,  aae-e 
competent,  conuersation  et  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud 

S'  HaZeUr  arrest  de  conseil  du  vingt  neuf»  octobre  dernier  portant  que 
lad  Information  seroit  faicte  ala  req¥  dud  procureur  general  du  Roy  par¬ 
deuant  M'  Nicolas  DuPont  de  neuuille  doyen  des  conseillers  et  garde  scel 
dud  cond  Exploicts  dassignations  données  a  la  reqt»  dud  procureur  general 
du  Roy  aux  tesmoms  ql  desiroit  faire  entendre  par  prieur  huissier  en  datte 
du  trentï  dud  mois  d'octobre.  Information  faicte  par  led  S'.  Du  Pont  led 
Jour  trentie.  octobre  dernier,  ordonnance  enfin  d’icelle  de  soit  monstré  aud 
procureur  general  du  mesme  Jour,  Conclusions  dud  procureur  general  du 
quatr.1  des  présents  mois  et  an.  Le  Conseil  a  Reçeu  et  reçoit  Led  Si  Hazeur 
aud  office  de  conî'  en  Iceluy,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouisions  seront 


009  — 


registre#  en  ses  registres,  pour  par  led  S^  Hazeur  Jouir  dud  office  de  con'.r 
suiuant  la  teneur  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a 
preste  le  serment  requis  sur  les  Sainets  Euangiles  en  la  maniéré  accous- 
tumée  et  a  pris  sceance  suiuant  sa  réception  et  la  place  de  six1?  con?1  /. 

Beauharnois 


Veu  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M®  Joseph  de  la 
colombiere  ptr.°  docteur  en  droit  ciuil  et  canon  grand  archidiacre  et  lun 
des  grands  vicaires  de  quebecq,  de  l’office  de  con°.r  clerc  aud  conseil  en 
datte  du  seizie.  Jour  du  mois  de  Juin  dernier  signées  Louis  et  sur  le  reply 
Par  le  Roy  phelippeaux  et  scelléés  du  grand  Sceau  de  Cire  jaune.  La  req‘? 
presentéé  en  ce  conseil  par  led  S-  de  la  Colombiere  aux  fins  destre  îeçeu 
en  l’exercice  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstre  au  procureur 
general  estant  enfin  d’icelle,  réquisitoire  dud.  procureur  general  tendant 
a  ce  q!  fut  faict  Information  des  vie,  Mœurs,  aage  competent  Et 
Conuersatiou  dud  Sr.  de  la  Colombiere,  arrest  de  ce  conseil  du  vingt 
neufie.  octobre  dernier  portant  que  lad1?  Information  seroit  faicte  a  la 
reqt6  dud.  procureur  du  Roy  pardeuant  M?  Nicolas  Dupont  de  neuuille 
doyen  des  cone.r3  Et  gardescel  de  ced.  conseil.  Exploit  d’assignations  don¬ 
nées  par  prieur  huissier  a  la  Requeste  dud  procureur  general  du  Roy  aux 
tesm?  q1.  desiroit  faire  Entendre  en  datte  du  septie.  de  ce  mois.  Informa* 
tion  faicte  led.  Jour  septie.  de  ce  mois  par  led.  Sieur  du  Pont,  ordonnance 
Enfin  d’icelle  de  soit  monstré  aud  procureur  general  du  mesme  Jour.  Con¬ 
clusions  dud.  procureur  general  du  vingtie.  de  ced.  mois.  Le  Conseil  a 
Receu  Et  Reçoit  led.  S^  de  la  Colombiere  aud.  office  de  con?1' clerc  en  Iceluy, 
ordonne  que  lesd.  lettres  de  prouisions  seront  Registréés  en  ses  Registres 
pour  Jouir  par  led.  Sr-  de  la  Colombiere  dud.  office  de  cone.r  clerc  suiuant 
Et  au  désir  desd.  lettres  de  prouisions  Et  ayant  esté  faict  Entrer  a  presté  le 
serment  requis  sur  les  Sainets  Euangiles  En  la  maniéré  accoustuméé  apres 
quoy  II  a  pris  sceance  Et  la  place  a  luy  designéé  par  la  déclaration  de  sa 
majesté  donnéé  a  Versailles  led  Jour  seizie.  Juin  dernier  •/. 

Beauhabnois. 
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Veu  par  le  conseil  les  lettres  de  pronisions  accordées  par  le  Eoy  a 

°lmier  Morel  Es"  *1*  Durantaye  dun  office  de  con*  daugmen- 

taon.  eu  ce  conseil  suinant  la  déclaration  de  sa  Majesté  du  seizie.°  Juin 
i  ermer,  en  datte  du  mesme  Jour  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy 
helippeaux  et  scellees  du  grand  sceau  de  Cire  Jaune.  La  requeste  pré¬ 
sentée  en  ce  cont'  par  led  s'  deladnrantaye  aux  lins  destre  receu  en  lexer- 
IKC  dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstré  au  procureur  general  du  Eoy 
es  aut  en  m  dlcelle,  réquisitoire  dud  procureur  general  du  Roy  tendant  a 
ce  q.  u  laid  Information  des  vie,  mœurs,  aage  competent,  Conuersation, 
e  religion  catholique  apostolique  et  romaine  dud  si  delà  dnrantaye  arrest 
de  ce  conseil  du  vingt  neufie.  octobre  dernier,  portant  que  lad't  Information 
seroit  faicte  ala  reqfdud  procureur  general  pardeuant  Mî  Nicolas  du  Pont 
de  Neuu.lle  Doyen  des  conseillers  et  garde  scel  dud  conseil,  Exploits 
dassignâons.  données  ala  req?  dud  procureur  general  par  oger  huissier  aux 
esm.  q.  desiro.t  faire  Entendre  en  datte  du  deuxie.  des  pus  mois  et  an. 
nformalion  faicte  par  led  s' du  Pont  led  Jour  deuxie.  des  pus.  mois  et 
an,  ordonnance  de  soit  monstré  and  procureur  general  du  mesme  Jour. 
Conclusions  dud  procureur  general  du  Roy  du  quatrie.  dud  présent  mois 
Le  Conseil  a  Receu  Et  reçoit  led  si  deladnrantaye  aud  office  de  con" 
aud  conseil  ordonne  que  lesd  lettres  de  pronisions  seront  registréés  ez 
registres  dlceluy  pour  Jouir  par  Ieds  si  deladnrantaye  dud  office  de  cou" 
suiuant  et  au  désir  desd  lettres  de  pronisions  et  ayant  esté  faict  Entrer  a 
preste  le  Serment  requis  sur  les  saincts  Euangiles  enla  maniéré  accoustu- 

mee  apres  quoy  II  a  pris  sceance  et  la  place  a  luy  désignée  par  lad»  decla- 
ration  de  sa  Majesté  ■/. 

Beauhaknois 


Veu  par  le  conseil  les  lettres  de  pronisions  accordées  par  le  Roy  a  Me 
francois  Aubert  escuier  sieur  delaChenaye  dun  office  de  con~  dau<nnen- 
talion  en  ce  conseil  suiuant  la  déclaration  desa  Majesté  du  seizie°  Juin 
dernier,  en  datte  du  mesme  Jour  signées  Louis  et  sur  le  reply  par  le  Roy 
1  helippeaux  et  scellees  du  grand  sceau  de  cire  Jaune.  La  requeste  présentée 
en  ce  couse, !  par  h-d  I  delaChenaye  aux  fins  d'estre  reçeu  en  lexercice 
dud  office,  Lordonnance  de  soit  monstré  au  procureur  general  du  Roy 
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estant  enfin  dleelle  réquisitoire  dud  procureur  general  tendant  a  ce  q!  fut 
f'aict  Information  des  vie,  mœurs,  aage  competent,  conuersation,  religion 
catholique  apostolique  et  romaine  dud  sr.  delaChenaye  arrest  de  ce  conseil 
du  vingt  neufi®  octobre  dernier  portant  que  lad4.0  Information  seroit  faicte 
ala  req4.®  dud  procureur  general  du  Roy  pardeuant  M®.  Nicolas  du  Pont  de 
Neuuille  doyen  des  con®.rB  et  garde  scel  de  ced  conseil  Exploits  dassigna- 
tions  données  par  prieur  huissier  le  trentie  dud  mois  doctobre  dernier  ala 
requeste  dud  procureur  general  aux  tesmoins  q1.  desiroit  faire  Entendre. 
Information  faicte  par  led  sT.  du  Pont  led  jour  trentie.  octobre  dernier,  ordc.e 
enfin  dleelle  de  soit  monstre  and  procureur  general  du  mesme  Jour  Con¬ 
clusions  dud  procureur  general  du  Roy  en  datte  du  quatrie.  des  presens 
mois  et  an.  Le  Conseil  a  Reçue  et  reçoit  led  sr.  aubert  delachenaye  aud 
office  de  con0r  aud  conseil,  ordonne  que  lesd  lettres  de  prouision  seront 
registréés  ez  registres  dlceluy  pour  Jouir  par  led  sr.  Aubert  delaChenaye 
dud  office  de  cone.r  Suiuant  et  au  désir  desd  lettres  de  prouisions  et  ayant 
este  faict  Entrer  a  preste  le  serment  requis  sur  les  saints  Euangiles  Enla 
maniéré  accoustuméé  apres  quoy  II  a  pris  seance  et  la  place  a  luy  marquée 
par  lad4.®  déclaration  de  sa  Majesté  '/. 

Beauharnois 


Entre  Claude  iierbin  habitant  du  cap  delà  Magdelaine  demandeur 
en  désertion  d’apel  Interjetté  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  des  tiois 
riuieres  le  quinzie.  décembre  de  lanuee  derniere  1702  par  Jacques  Rondeau 
habitant  dud  lieu  des  trois  riuieres  présent  en  personne  dvnepart  et  led 
Jacques  Rondeau  defendr.  comparant  par  M®  florent  delacetiere  nore  en 
la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  dautrepart  Parties  oiiyes  Le  Con¬ 
seil  auant  faire  droit  a  appointées  lesd  parties  a  Mettre  Les  pièces  dont 
elles  Entendent  se  seruir  pardeuant  M®.  Joseph  delaColombiere  cone.r 
pour  sur  Son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois 


Monsieur  Sur  LA  reqt.e  presentee  par  M®  Jean  francois  Buisson  piestie 
Messieurs  de  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  de  quebecq  tendante  pour 

1 otbinier e 
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iuazeur!'  °deïa  ^es  ra^solls  y  Contenues  a  ce  ql  plut  au  conseil  condamner  Marie 
dSenayese  Thereze  lessard  veuue  de  feu  Jacques  langlois  yiuant  Boulanger 
d°enîaeoo“noSZ  011  cette  ville  faire  Preuue  de  ce  qu’elle  aauancé,  y  estant  obligée 
affaire!16  cette  com-  aDult  dePosé  dvne  maniéré  Eutierrement  libre,  volontaire 
et  non  forcée  son  bled  dans  le  moulin  du  sault  ala  puce  appar¬ 
tenant  aud  séminaire  Incendié,  lequel  bled  ny  est  demeuré  que  par  pure 
souffrance  de  sa  part  depuis  les  Instances  qui  ont  este  faictes  a  lad1.6  veuue 
langlois  de  le  retirer  corn6.  Il  paroist  par  vne  lettre  mentionnéé  en  lad4.6  req4.0 
et  ce  d  autant  plus  que  la  chose  est  de  grande  conséquence  nonseuîlement 
pour  led  séminaire  en  laffaire  dont  II  sagit  mais  aussy  pour  tous  les 
seigneurs  et  autres  qui  ont  des  moulins  et  greniers  ou  Us  retirent  des  bleds 
souuent  en  quantité  considérable,  q!  y  va  mesme  de  l’Interrest  du  Roy 
dautant  que  ceux  qui  font  des  prouisions  de  grains  po*  le  seruice  de  sa 
majesté  trouuent  vne  grande  commodité  et  Espargne  de  les  déposer  dans 
des  greniers  sans  en  payer  de  loyer,  et  ou  Ils  trouuent  delà  facilité  a  les 
f  r.e  mettre  en  farine  ce  qui  ne  pourra  plus  se  faire  si  les  maîtres  des  Moulins 
sont  obligez  denCourrir  les  risques  en  cas  dlncendie  de  quelle  maniéré 
elle  arriue  soit  par  leur  fautte  ou  non  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur 
les  fins  de  lad4.6  requeste  a  ordonné  qu’elle  sera  communiquée  a  lad4e  veuue 
langlois  por  y  respondre  et  que  cependant  larrest  quy  a  esté  rendu  Entre 
les  parties  le  huictie.  J onr  doctobre  dernier  sera  Exécuté  par  prouision  selon 
sa  forme  et  teneur  ' / . 

Dupont 


a.  ai  SSartly  «piiitrie.  Jour  ale  tleeemlare  mil  scjtt  Cent  trois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant  Messieurs 
delotbmiere  Du  Pont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  delà 
durantaye  et  delachenaye  Conseillers  et  Dauteiiil  procureur  general  du 
Roy 

P  eu  par  le  conseil  les  lettres  de  prouisions  accordées  par  le  Roy  a  M6 
augustin  Roüer  devilleray  dun  office  de  conseiller  d’augmentation  ence 
con.1  suiuant  la  déclaration  de  sa  Majesté  du  seizie.  Juin  dernier,  en  datte 
du  mesme  jour  signées  Louis  et  sur  le  reply  Par  le  Roy  Phelippeaux  et 
scellees  du  grand  sceau  de  Cire  jaune  La  req4.0  présentée  en  ce  conseil  par 
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led  s*,  devilleray  aux  fins  destre  receu  en  lexercice  dud  office,  Lordon- 
nance  de  soit  monstre  au  procureur  general  du  Roy  enfin  d’icelle,  réqui¬ 
sitoire  dud  procureur  general  du  Roy  tendant  a  ce  ql  fut  faict  Information 
des  vie,  mœurs,  aage  Competent  conuersation  et  religion  Catholique  apos¬ 
tolique  et  Romaine  dud  sr.  de  villeray,  arrest  de  ced  conseil  du  vingtneufie. 
octobre  dernier  portant  que  ladt®  Information  seroit  faicte  ala  req1.6  dud 
procureur  general  pardeuant  M®  Nicholas  du  Pont  de  Neuuille  doyen  des 
Conseillers  et  garde  scel  dud  con6!  Exploits  dassignations  données  par 
Marandeau  huissier  le  treizie.  Jour  de  nouembre  dernier  aux  tesm.  que 
led  procureur  general  desiroit  faire  oüir  Information  faicte  par  led  sr.  Du 
Pont  Led  jour  treizie.  nouembre  dernier  ordonnance  de  soit  monstre  aud 
procureur  general  en  fin  d’Ieelle  en  datte  du  mesme  jour,  Conclusions  dud 
procureur  general  en  datte  du  yingtie.  dud  mois  de  nouembre  Le  Conseil 
a  receu  et  reçoit  Led  sr.  de  villeray  aud  office  de  cone.raud  conseil,  ordonne 
que  lesd  lettres  de  prouisions  seront  registréés  ez  registres  dlceluy,  pour 
Joüir  par  led  sieur  de  villeray  dud  office  de  cone.r  suiuant  et  au  désir  desd 
lettres  de  prouisions  et  ayant  esté  faict  entrer  a  preste  le  serment  requis  sur 
les  sainctz  Euangiles  en  la  maniéré  accoustumée  apres  quoy  J 1  a  pris  sceance 
et  la  place  de  dernier  cone.r  */. 

Beauharnois 


a  esté  or-  Sur  LA  Requeste  presentéé  en  ce  conseil  par  dame  Charlotte 

donné  que  Mr  L 

deiotbi  m  e  r  e  Charest  espouse  d’augustin  Legardeur  escuier  sieur  de  Courte- 

fi  abstiendra  de  1  °  0 

ce  Cde 11  !  affaire  manche  capitaine  d’vne  Compagnie  du  détachement  delà  marine 
de  lautrepart  Entretenu  en  ce  pais  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et 
Monsieur  le  attendu  sa  minorité  lorsque  led  sieur  de  Courtemanche  luy  a 
Court  émane  h  e  faict  signer  le  14  aoust  1691  vu  traitte  de  société  qu’il  passoit  auecq 
me^tliesRuL-  Ie  sr  Raimond  martel  marchand  frere  du  premier  mary  de  lex- 
posante  a  estre  authoriséé  au  refus  de  lauthorisâon.  dud  sieur 


de  courtemanche  ala  poursuitte  de  ses  droits,  ce  faisant  luy  accorder  lettres 
de  restitution  Contre  Led  acte  quy  la  remettent  au  mesme  estât  qu’elle  estoit 
auant  la  passation  dlceluy,  ce  faisant  et  attendu  le  mauuais  succès  de  len- 
treprise  de  commerce  dud  s^  deCourtemanche  qui  Expose  le  bien  de 

lexposante  et  celuy  de  ses  mineurs  de  son  premier  mariage  a  vue  perte 
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euidente  l’authoriser  ala  séparation  de  biens  dauecq  led  sr.  deCourte- 
mancbe  quelle  prétend  poursniure  pardeuant  tel  Juge  q-1  plaira  an  conseil 
de  nommer  et  cependant  surceoir  toutes  contraintes  sur  les  biens  de  sa 
communauté  Jusques  aceque  les  arbitres  nommez  pour  débrouiller  les 
affaires  de  lad4.6  société  ayent  faict  leurs  Rapport,  Le  Conseil  ouy  le  pro¬ 
cureur  general  du  Roy  a  authorisé  et  authorise  lad1®  dame  deCourtemanche 
a  la  poursuitte  de  ses  droits  en  Justice  et  surcis  toutes  les  poursuittes  et 
Contraintes  qui  pouroient  estre  faictes  contre  elle  et  sur  ses  biens  •/. 

Beauharnois 


Entre  Marie  Anne  Trottier  femme  de  Raimond  Martel  marchand 
demanderesse  en  reqt®  du  septie.  nouembre  dernier,  comparante  par  Me. 
florent  de  la  Cetiere  nor.e  en  la  preuoste  de  cette  ville  dVne  part,  Charles 
Daligny  Marquis  de  la  grois  capitaine  d’vne  compagnie  des  trouppes  du 
détachement  de  la  marine  Entretenues  en  ce  pais  et  Major  dlcelles  au  nom 
et  comme  ayant  espousé  dame  Geneuiefue  Maccard  cydeuant  yeuue  de 
Messire  francois  Prouost  viuant  gouuerneur  Pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois 
riuieres  defendr.  et  Intimé  comparant  par  Jean  baptiste  Couillard  sieur  de 
lepinay  dautrepart,  et  Anthoine  Trottier  habitant  de  Batiscan  Interuenant 
et  appel lant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt  troisie. 
octobre  dernier  et  de  toutes  les  transactions,  compromis,  sentence  arbitralle 
et  generallement  de  tout  ce  qui  a  esté  faict  a  son  Insue,  comparant  par 
Joseph  Riuerin  marchand  son  procureur  Encores  dautre  part  et  Augustin 
legardeur  ESE.tt  S?  de  Courtemanche  capitaine  etc.  aussy  Intimé  présent 
en  personne  Encores  dautre  part.  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  lesd.  parties 
se  communiqueront  respectiuement  Les  pièces  dont  elles  Entendent  se 
seruir  dans  huictaine  pour  tout  delay  pour  au  Rapport  de  M®  francois 
Hazeur  Cone.r  leur  estre  faict  droit  huictaine  apres  ainsy  que  de  raison. 

Beauharnois 


Loü>®Sn.eererSet  Entre  Louis  Prat  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sen- 
deiino  ooners  tence  rendue  En  la  preuosté  dlcelle  le  sixie.  nouembre  der- 

sont  sortis  \>r. 
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aiior  installer  njer  et  anticipé  présent  en  personne  d’vne  part  Et  Estienne 

Monsieur  de  la  _  ,  .  > 

miirtiniere  en  Mir^NBEAU  aussy  marcliand  Intimé  et  anticipant  aussy  présent 

la  charge  do  J  , 

lieutenant  ge-  personne  d’autre  part.  Parties  ouyes  Lecture  iaicte  de  la 
d1.0  sentence  par  laquelle  lapelant  est  Condamné  payer  a  llntime  la  so.  de 
quatre  cent  liures  en  lettre  de  change  du  Trésorier  auant  le  départ  des 
nauires  et  en  cas  dlmpossibilité  Led  apelant  tenu  de  dédommager  led 
Intimé  au  dire  de  M0  francois  Hazeur  conpl  en  ce  conseil,  nommé  doffice 
pour  regler  lesd  dedommagemens  et  led  defendr.  aux  dépens,  oiiy  aussy  le 
Procureur  general  du  Boy  Le  Conseil  a  Confirmé  et  confirme  la  dt0  sen¬ 
tence  et  en  ce  faisant  ordonne  que  les  parties  se  retireront  pardeuant  led 
Si  Hazeur  pour  faire  regler  les  dedommagemens  prétendus  par  llntime  les 
dépens  de  lapel  Compensez  •/. 


Messieurs  de  Entre  Jacques  Bondeau  marchand  aux  trois  liuieies  apelant 
detbnnoe  sont  de  sentence  de  la  Jurisdiction  ord™  dud  lieu  en  datte  du  15® 
décembre  de  lannee  derniere  dVne  part  Et  Claude  ïïerbin  habitant  du  cap 
de  la  Magdelaine  Intimé  d’autre  part.  Lecture  faicte  de  lad1.0  sentence  par 
laquelle  Entre  autres  choses  lapelant  est  condamné  payer  a  llntimé  et  sa 
femme  la  somme  de  deux  Cent  liures  par  chacun  an,  par  quartier,  et  par 
auance  a  quoy  faire  il  seroit  contraint  attendu  que  led  Intime  et  sa  femme  se 
sont  desmis  de  tous  leurs  biens  a  son  proffit  et  led  Intime  et  sa  dt6  femme 
déchargez  des  demandes  et  poursuittes  a  Eux  faictes  par  led  apelant  de 
certaine  succession  de  la  demoiselle  de  Bettancourt  et  ordonné  que  la  dona¬ 
tion  du  quatri0  octobre  1701  sera  Executéé  selon  sa  forme  et  teneur  et  led 
apelant  Condamné  aux  dépens  Yen  aussy  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la 
dt0  sentence  est  Interuenüe,  Le  Bapport  de  M0  Joseph  de  la  Colombie 
cone.r  ouy  Le  procureur  general  du  Boy,  Le  Conseil  dit  q\  a  esté  bien  Jugé 
mal  et  sans  grief  apelé,  ordonné  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  plein 
et  entier  effet  et  si  a  Condamné  lapelant  en  lamande  pour  fol  apel  modérée 
a  trois  liures  et  aux  dépens  a  Taxer  par  led  SC  de  la  colombiere  ■/. 

Beauharnois. 
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Entre  Antoine  LeComte  apelant  de  sentence  rendue  En  la 


h  a  z  e  u  r  s  ’ost 

connoiL^o’e  preuosté  de  cette  ville  le  neuf1,®.  nouembre  dernier 

de  cette  affa-i 
re. 


comparant 

pai  M.  llorent  de  la  Cetiere  notaire  En  la  preuosté  de  cette  ville 
d’vue  part.  Et  Jacques  Pi-ielippot  marchand  de  cette  ville  Intimé  présent 
en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  de  lad1.0  sentence  par  laquelle  auant 
faire  droit  II  est  ordonné  que  le  nommé  lafleur  seroit  assigné  a  la  diligence 
de  llntime  pour  en  venir  aux  premier  Jour  d’audience  et  ensuitte  estre 
faict  droit  sur  les  faict  dont  il  sa  gît  et  apres  auoir  oüy  lesd  .Comparons 

Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  renuoyé  lesd  parties 

a  lad1.0  Prouosté  de  cette  ville  pour  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de 
raison  */. 

Beauharnois. 


ï>ei  lisaiîj  «ïîxie  <!cceml>rc  mil  sept  ccnt  li-ois  «1er  rcîeuee. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  De  la  Colombiere,  de 
la  durantaye  et  de  la  Chenaye  Con®.rs  et  dauteuil  procureur  geiieral  du  Roy. 
Dupont,1  DUeH-  SuR  LA  Requeste  presentee  au  conseil  par  Me  français  Aubert 
gn^e  Hazeur  de  la  Chenaye  es- Sieur  de  Mille  Vaches  cou"  aud  conseil, 
nVe6  LSt  Pîerre  Aubert  es'r  Slem'  d«  (Jaspée  et  Louis  Aubert  es?  Sieur  du 
leuii  pro^ü:  forillon  Enfans  de  deffunct  M0  Charles  Aubert  Es? Sieur  de  la 
ïsontSz1  Chenaye  aRssy  cou?  aud  conseil  et  de  Dame  Louise 

d°eneS;  Jucllereau  de  la  ferté  so»  espouse  tendante  pour  les  raisons  y 
affaire.  Contenues  et  veu  les  protestations  faictes  par  led  St  de  gaspé 
les  dix  huict.  et  vingt  cinq  octobre  1700  Ensemble  les  Inuentaires  et&Con- 
tracts  de  mariage  Joints  a  lad?  req?  a  ce  q1.  plaise  aud  cou0.1  leur  accorder 
des  lettres  de  restitution  ou  réception  contre  les  transactions  par  Eux 
passées  led  Jour  18  octobre  1700  qui  les  remettront  au  mesme  estât  ql3 
estoient  auant  la  passation  dlcelles  pour  estre  entherinéés  par  tel  des  con¬ 
seillers,  deuant  lequel  II  plairait  au  conseil  renuoyer  la  Cause  en  question, 
attendu  que  les  Juges  de  la  preuosté  de  cette  ville  sont  alliez  ou  recusables' 
auecq  protestations  de  repeter  tous  les  dépens  dommages  et  Interests  par 
Eux  soufferts  et  a  souffrir  contre  qui  II  appartiendra  ony  Le  Sr.  de  la  duran¬ 
taye  cou?  faisant  fonction  en  cette  partie  de  procureur  general  a  cause  de 
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laliance  du  Sr-  dauteüil  auecq  les  parties.  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
q!  sera  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  expédié  ausd  Sr?  de  Mille  Vaches, 
gaspé  et  du  forillon  les  lettres  de  restitution  par  Eux  demandéés  addres- 
santes  a  Me.  francois  Grenaple  no’:6  en  lad1.0  preuosté  de  cette  ville  que  le  con¬ 
seil  commet  attendu  lallianee  ou  récusation  des  Juges  de  lad4'  preuosté  poui 
lentherinement  dlcelles  si  faire  se  doit  Les  parties  deuement  appelléés. 

Beauharnois. 


Monsr  de  la 
durantaye 
s’est  retiré  at¬ 
tendu  lalliau- 
ce  qui  est  En¬ 
tre  luy  Et  led. 
neueu. 


Entre  !ean  Baptiste  Neueu  marchand  a  Montreal  apelant  de 
sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en  datte  du  trois’.0  Jour 
de  Nouembre  dernier  Et  anticipé  comparant  par  lhuissier 
Marandeau  dvne  part.  Et  Anne  Aubert  venue  de  deffunct 


G-eruais  Baudouin  viuant  chirurgien  en  cette  d‘.e  ville  Intimée  Et  antici¬ 


pante  présente  en  personne  dautre  part  Lecture  faicte  de  la  d4?  sentence 
par  laquelle  led  apelant  Est  Condamné  payer  a  l’intimée  la  som°  de  cent 
quatre  vingt  cinq  Hures  conformement  a  son  billet  Et  aux  dépens,  de  la 
signifficâon.  de  la  dto  sentence  aud.  apelant  par  Oger  huissier,  de  l’acte 
dapel  de  lad1?  sentence  Interjette  par  led  apelant  du  sept1?  dud.  mois  de 
Nouembre  dernier,  de  la  req4?  en  anticipâon.  presentee  par  la  d4?  Intiméé  le 
premier  de  ce  mois,  de  la  signifhcâon.  dlcelle  du  mesme  Jour  auecq 
assignâon  aud  apelant  a  Comparoir  en  ce  con°!  pour  procéder  sur  led 
apef  Dun  billet  faict  par  led  apelant  le  vingt  vu5?  may  dernier  par  lequel 
Il  promet  payer  a  llntiméé  la  somme  de  deux  cent  hures  par  an  de  la 
moitié  de  la  maison  qu’elle  a,  a  Montreal  rue  S4  Paul  pendant  deux 
années  qui  ont  commencé  a  la  toussaint  de  l’annee  derniere  lesd  deux  cent 
liures  payable  a  la  fin  de  chaque  année  conformement  au  bail  qls  eir  ont 
cydeuant  passé,  que  la  d4?  Jntiméé  luy  deuoit  faire  faire  vu  four  sur  quatre 
potteaux  conformement  aud  bail  lequel  deuoit  estre  faict  au  quinz1?  Juin 
aussy  dernier  a  faute  de  quoy  Elle  luy  deuoit  déduire  la  so°.  de  quinze 
liures  par  chaque  annéé,  led  Billet  signé  dud  apelant  et  de  lad?  Intimée 
et  d’un  autre  Escript  Signé  dud  apelant  contenant  l’estât  dans  lequel 
est  la  partie  de  maison  q1.  occupe,  Et  dans  lequel  II  doit  la  rendre,  a 
la  fin  de  son  bail.  Ouy  Lesd  Comparans  Ensemble  le  procureurgeneral 
du  Boy.  Le  Conseil  Dit  q1.  a  este  bien  Jugé  mal  Et  Sans  grief  apelé. 
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ordonne  que  la  sentence  Dont  est  apel  sortira  son  plein  Et  Entier  effet 
E  si  a  Condamné  led  apelant  pour  son  fol  apel  en  cent  sols  damande, 
Et  aux  Interests  de  la  d*  So°  de  cent  quatre  vingt  cinq  Dures  par  luy  deue 
U  oui  e  la  Toussamct  derniere  passée  Jusques  au  parfaict  payement 

celle  Et  aux  dépens  a  Taxer  par  Mp.a  francois  Marthieu  Martin  delino 
cou  T  commis  a  cet  effet  •/. 

Beauharnois. 


teuUsed  Îeîi-  _  Entre  Maistre  francois  LAMY  ptre.  curé  de  la  S1.6  famille  en 

tre^îu 06  Et'en"  ^ e  COmte  Eaurent  comparant  par  Louis  Landeron 

f<;re.u  °Et  Mea  part  Et  dame  francoise  Jucher  eau  femme  separéé  quant 
de  la  chenaje  aux  biens  de  francois  de  la  forest  ese.r  capitaine  dvne  Compagnie 
— •  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en°  ce 
pais,  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt  six1.6  aoust 
li  01  comparante  par  lhuissier  Marandeau  dautre  part.  Parties  ouyes  Et  sur 
ce  que  led  Marandeau  a  dit  que  la  dtedame  de  la  forest  n’avant  pu  trouuer 
les  pièces  qui  regardent  cette  affaire  elle  demande  delay  pour  les  pouuoir 
trouuer  Le  Conseil  luy  a  accordé  delay  pour  chercher  lesd*P  pièces  Jus¬ 
ques  au  premier  lundy  d’apres  la  feste  des  Rois  de  l’annéé  prochaine  apres 
quoy  sera  faict  droit. 

Beauharnois 


Entre  françois  Sauuin  et  Marie  Baril  sa  femme  apelans  de  sentence 
rendue  par  deffault  a  lencentre  d’eux  en  la  preuosté  de  cette  ville  du  vingt 
vn-  octobre  mil  sept  cent  vu  et  anticipez  comparais  par  lhuissier  Maran¬ 
deau  dvne  part,  Et  Dominique  Bergeron  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  de  quebecq  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne  dautre  part 
I  arties  ouyes  Le  Conseil  les  a  appointées  a  Mettre  pardeuant  Maistre  fran- 
cois  Hazeur  confies  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  son  rap¬ 
port  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 


Beauharnois 
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Deffault  a  Josepli  Petit  Bruno  de  ni  an  cP  en  req1.0  présent  en  personne 
alencontre  de  Lucian  Boutteuille  marchand  bourgeois  en  cette  ville  défend-  et 
deffaillant  a  l’assignâon.  a  luy  donnée  a  comparoir  cejourdhuy  en  ce  con¬ 
seil  par  Marandeau  huissier  le  premier  jour  de  ce  mois  faulte  d  estre  par 
luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  et  soit  signifié  pour  en  venir  a  lundy 
prochain  attendu  les  vacances  '/ . 

Beauharnois 


Du  lund.T  «!K  septic.  Jour  de  décembre  mil  sept  cent  «rois. 

Le  Conseil  assemblé  on  estoient  Monsieur  l’Intendant  Messieurs  de 
lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  de  la  Colombiere,  de  la 
durantaye,  de  la  Chenaye  et  de  Villeray  conseillers  et  Dauteuil  procureur 

general  du  Roy. 

Sur  la  Requeste  presentéé  en  ce  conseil  par  Jacques  Babie  fils  et 
habile  a  se  porter  et  dire  heritier  de  la  succession  de  deffuncte  Marie  Jeanne 
DandonneaU  sa  mere  tant  en  son  nom  que  comme  se  faisant  fort  de  Louis 
et  Pierre  Babie  majeurs  et  comme  Tuteur  de  Magdeleine,  Estienne  et  Rai¬ 
mond  Babie  mineurs  ses  freres  et  sœurs  tendante  pour  les  raisons  y  Con¬ 
tenues  a  ce  ql  plaise  a  ce  conseil  le  receuoir  ez  noms  ql  procédé  heritier 
soubs  bénéfice  d’Inuentaire  de  la  Succession  de  ladte  deffuncte  Dandonneau 
sa  mere  et  luy  accorder  les  lettres  a  ce  necessaires  Le  Conseil  faisant  droit 
sur  les  fins  de  la  d1-6  req10  ouy  le  procureur  general  du  Roy  a  ordonne  et 
ordonne  ql  sera  par  le  commis  au  greffe  dlceluy  Expédié  aud  Jacques 
Babie  tant  pour  luy  que  pr.  ses  autres  freres  et  sœurs  majeurs  et  mineurs 
cydessus  nommez  lettres  dheritier  soubs  bénéfice  d’Inuentaire  de  lad1.6  def¬ 
functe  Marie  Jeanne  Dandonneau  leur  mere  addressantes  au  lieutenant 
general  de  la  jurisdiction  des  trois  Riuieres  pour  l’enterinement  d’icelles 
attendu  que  les  biens  de  lad1.6  Succession  sont  scituez  dans  le  ressort  de  la 
d*.e  Jurisdiction  des  trois  Riuieres  •/. 

Beauharnois 


Sur  la  Req1.6  presentéé  en  ce  conseil  par  Thomas  Doyon  habitant  de 
la  canardiere  au  nom  et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  de  deffunct 
Charles  Trepagny  viuant  Boulanger  en  cette  ville  et  de  Marguerite  Jaquereau 
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sa  renne  tendante  pour  les  raisons  y  contenues  et  yen  lacté  de  renonciation 
faicte  par  lad*  renne  a  la  corn*  qni  a  esté  Entre  led  deffnnct  Trepagny  et 
elle,  a  ce  ql  plaise  a  ce  conseil  le  recenoir  pour  lesd  mineurs  heritier  sonbs 
bénéfice  d’Inuentaire  de  la  Succession  de  leurd  deffnnct  pere  et  a  cette  fin 
luy  accorder  les  lettres  sur  ce  necessaires.  Le  Conseil  faisant  droit  sur 
les  tins  de  lad1.1’  req*  ouy  le  procureur  general  du  Roy,  a  ordonné  et 
ordonne  ql  sera  par  le  commis  au  greffe  d’Iceluy  expédié  and  Doyon  aud 
rmm  Lettres  d’heritier  soubs  bénéfice  d’Inuentaire  dud  deffnnct  Charles 
Trepagny  pere  desd  mineurs,  addressantes  au  lieutenant  general  de  la 
pieuostê  de  cette  rille  pour  lentherinement  d’icelles  •/. 

Beauharnois 


^  Sur  ce  qui  a  esté  représenté  par  le  procureur  general  du  Roy  q.1  luy  a 
este  mis  en  mains  par  Genaple  concierge  des  prisons  royaux  de  cette  rille, 
rn  procès  rerbal  d’Euasion  d’icelles  et  de  recherche  par  luy  faicte  des 
nommez  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit  le  parisien  soldats 
conuamcus  de  roi  et  pour  réparation  condamnez  scauoir  led  baguette  a 
estre  fustigé  nud  et  battu  de  yerges  par  lexecuteur  de  la  haulte°  justice 
par  tous  les  carefours  de  Montreal  et  fletry  d’rn  fer  chaud  sur  rue  espaule 
marque  d’rne  fleur  de  lis  En  la  place  publique  dud.  Montreal  et  led  parisien 
a  estre  aussy  fustigé  nud  et  battu  de  verges  par  led  Exécuteur  seulement 
me  fois  en  lad*  place  publique  de  Montreal  par  arrest  de  ce  cone!  du  dixie. 
du  présent  mois,  détenus  esd  prisons  Jusques  a  ce  q*  pussent  estre  trans, 
ferez  aud  Montreal  Pourquoy  II  requiert  ql  soit  Informé  a  sa  req*  du 
Contenu  aud  procès  rerbal  pour  ensuitte  le  tout  a  luy  communiqué 
requérir  ou  conclure  ce  que  de  raison.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led 
réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne  ql  sera  Informé  a  la  req*  dud  procureur 
general  du  Roy  du  Contenu  aud  procès  rerbal  pardeuaut  M?  Charles  de 
Monseignat  cou*  commis  a  cet  effet  pour  le  tout  communiqué  aud  procu¬ 
reur  general  et  rapporté  au  cou*  parled  Si  de  Monseignat  estre  ordonné  ce 
que  de  raison  '/. 


Beauharnois. 
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Sur  la  Requeste  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Prieur  huissier 
audiancier  en  la  preuosté  de  cette  ville  tendante  pour  les  raisons  y  Con¬ 
tenues  a  ce  qu’attendu  la  mort  de  M?  Charles  Aubert  de  la  Chenaye  viuant 
eon6.1'  en  ce  Cond  commis  par  arrest  du  30?  may  1702  pour  Taxer  les  dépens 
esquels  anthoine  de  la  garde  marchand  en  cettedt®  ville  au  nom  et  comme 
procureur  des  heritiers  de  deffhnts  Jacques  dufay  et  francois  Hurault  mar¬ 
chands  a  estre  condamné  enuers  luy  par  led  arrest.  Le  Conseil  veu  led 
arrest  a  subrogé  et  subroge  au  lieu  et  place  dud  deffunct  S?  de  la  Chenaye, 
pour  faire  lad'.0  Taxe  de  dépens  M°.  René  Louis  Chartier  premier  cone.r 
commis  a  cet  effet  ’/. 

Beauharnois 


m  e  ss  i  eurs  Entre  M?  francois  Berthelot  cone.r  secrétaire  du  Roy  et  des 

Dauteuil  et  de 

îaChenaye eou-  Commandemens  de  feu  Madame  la  Dauphine  apelant  d’vu 

seill-ers  se  sont 

retirez  attendu  chef  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  huictie. 

1  a  1  liance  qls 

.mt  auecq  la  110uembre  dernier,  comparant  par  l’huissier  hubert  dvne  part, 
fo'rest.  Et  Dame  Charlotte  francoise  Juchereau  comtesse  de  S?  Lau- 

rens  Epouse  separéé  quant  aux  biens  de  francois  de  la  forest  es?1  capitaine 
d’vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenue 
En  ce  pais  Intiméé  sur  led  chef  et  apelante  aussy  de  lad*.6  Sentence  com¬ 
parante  par  Mo  ns?  dauteuil  dautre  part.  Parties  ouyes  Le  Conseil  a 
Icelles  appointéés  a  Escrire  et  produire  dans  les  delais  de  1  ordonnance  par- 
deuant  Me.  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  cone.r  commis  Pour 
a  son  rapport  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/ . 

Beauharnois. 


Monsieur  de  Requeste  presentéé  en  ce  conseil  par  Dame  Charlotte 

Villeray  s’est  .  -,  ,,  , 

abstenu  de  la  Charest  espouse  d’Augustin  le  gardeur  escuier  sieur  de  Uouite- 
de  cette  affaire  manche  capitaine  d’vnie  Compagnie  des  trouppes  du  uetacne- 

at tendu  lal-  _  ,  .  ,  -, 

liance  d’entre  élg  la  marine  Entretenu  en  ce  pais  autnonsée  a  la  poui- 

sa  femme  et 

led  Sr  De  cour-  supqe  ses  droits  au  refus  dud.  Sieur  de  courtemancne 

temanohe.  ‘  ,  _  . 

Expositiue  que  pour  la  Conseruation  de  ses  biens  Et  de  Ceux  de  ses  mineurs 

elle  s’est  veüe  dans  l’obligation  de  présenter  Sa  reqb  au  S1,  lieutenant 

general  de  cette  Ville  aux  fins  de  paruenir  a  la  séparation  de  biens  d  auecq 

®  116 
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led.  S.  de  (  ourtemanche,  que  led.  Sr.  lieutenant  general  s’est  déporté  de  con- 
noistre  de  cette  affaire  pour  les  raisons  portéés  dans  la  réponse  apposéé 
enfin  d’icelle  Et  com.  elle  est  alliéé  de  M6.  Paul  Dupuy  cone.r  du  Roy  et 
lieutenant  particulier  en  lad*.0  preuosté  Et  que  le  procureur  du  Roy  commis 
Est  obligé  de  faire  la  fonction  de  sa  charge  dans  lad*.0  séparation  elle 
requiert  q1.  luy  soit  nommé  vu  Juge  pardeuant  lequel  elle  puisse  faire  les 
poursuites  necessaires  pour  paruenir  a  lad*.0  séparation.  Ouy  le  procureur 
general  du  Roy,  veu  la  réponse  dud  S?  lieutenant  general  Et  attendu  l’alliance 
dud.  Sr.  Lieutenant  particulier  en  lad*.0  preuosté  de  cette  ville,  le  Conseil 
faisant  droit  sur  lad*.0  Req*.0  a  nommé  Et  nomme  pour  Juge  en  l’affaire 
mentionnée  en  lad‘.e  requeste  Me.  francois  G-enaple  no™  en  lad*.0  preuosté 
pardeuant  Lequel  Lexposante  pourra  fre.  telles  poursuittes  qu’elle  auisera 
bon  estre  touchant  lad*.0  séparation  Jusques  a  Sentence  diffinitiue  Inclu- 
siuement  saut  toutefois  lapel  s’il  y  eschet  ’/. 

Beauhaenois. 


Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  Me.  francois  hazeur  cone.r  en  ce  conseil  q1 
auroit  esté  nommé  Rapporteur  par  arrest  du  quatrie.  de  ce  mois  dans 
l’affaire  qui  est  pendante  eu  ced.  conseil  Entre  Le  S1:  marquis  de  la  Grois 
com.  ayant  Espousé  dame  Geneuiefue  Maccart  veuue  de  feu  Messire  f'ran- 
cois  Prouost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois  riuieres, 
Le  S',  de  Courtemanche  Et  sa  femme,  le  Si'  martel  Et  sa  femme,  Et  antoinè 
Jrottier  des  Ruisseaux,  qu’en  conséquence  dud.  arrest  led.  Sï  marquis  de  la 
grois  luy  auroit  mis  ses  pièces  Entre  les  mains  apres  quoy  led.  sieur  de 
Courtemanche  luy  auroit  faict  connoistre  q1.  ne  pouuoit  estre  Juge  en  lad 
affaire  a  cause  ql  auoit  esté  arbitre  Et  Juge  en  la  sentence  arbitrais  donnéé 
Entre  led.  Sï  marquis  de  la  grois  Et  lad  martel,  Dont  II  faict  sa  declarâon. 
pour  q1.  soit  subrogé  vu  autre  rapporteur  en  sa  place,  Et  les  sieurs  de  Lotbi- 
mere,  Dupont,  delino,  de  la  durantaye,  de  lachenaye,  Et  devilleray  cou01'8 
sestans  trouuez  recusables  tant  pr.  estre  alliez  Et  créanciers  des  parties 
qu’autrement,  mesme  Le  S':  Dauteuil  procureur  general  du  Roy,  Et  attendu 
q.  ne  s  est  trouue  nombre  suffisans  de  Juges,  remis  a  vu  autre  Jour  •/. 

Beauhaenois 
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Du  I.umlr  <!i vie.  de  dccomiirc  mil  sept  Cent  trois 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  de  Lotbiniere  premier 
con*1',  Messieurs  DaPont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delà  durantaye  et 
aubert  delà  Chesnaye  Cone.rs 

Yeu  les  pièces  duproces  faict  en  la  Jurisdiction  de  Montreal  ala  requeste 
du  procureur  du  Roy  commis  Enladite  Jurisdiction  demandeur  et  accusa¬ 
teur  alencontre  des  nommez  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit 
le  parisien  soldat  de  la  compagnie  de  longueuil  defendeurs  et  accusez 
de  vol  prisonniers  ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelans  de  sentence 
contre  Eux  rendue  Enladite  Jurisdiction  le  neufie.  Juillet  dernier.  Ladite 
Sentence  parlaquelle  lesd  accusez  sont  déclarez  duement  attains  et 
Convaincus  d’auoir  Entré  nuittamment  dans  la  maison  du  nommé  La  feouuer 
Chirurgien  audit  montreal  pour  y  prendre  et  voiler  les  hardes  et  linge  qui 
estoient  Estendus  dans  le  grenier  dlcelle  pour  réparation  dequoy  Ils  sont 
Condamnez  a  estre  battus  de  verges  et  fustigez  nuds  par  lexecuteur  delà 
haulte  Justice  dans  les  carrefours  et  lieux  accoutumez  dud  Montreal,  a 
estre  alun  d’Iceux  Carrefours  flétries  dun  fer  Chaud  marqué  dvne  ileui  de 
lis  sur  vue  Espaule  a  estre  bannis  a  perpétuité  de  lisle  dud.  Monta eal  et 
en  Cent  cinquante  liures  damande  Chacun  Enuers  le  Roy,  La  prononciation 
deladite  Sentence  ausd  accusez  en  fin  delaquelle  est  leur  déclaration 
delapel  d’icelle  en  cecon6!  en  datte  dud  Jour  neuf10  Juillet  demie!.  La 
nomination  faicte  par  Monsieur  l’Intendant  de  M°  francois  Mathieu  Mai  tin 
delino  cone.r  pour  rapporteur  dudit  procès  et  procéder  allnstruction  dlceluy 
en  datte  du  seizie.  dudit  mois  de  Juillet  dernier  Lordonnance  dudit  s-  Rap¬ 
porteur  pour  faire  Escroüer  sur  les  registres  des  prisons  royaux  de  cette 
ville  les  dits  Baguette  et  parisien  accusez,  por.  Ester  a  droit,  Lescroüe  de  leuis 
personnes  faict  ala  requeste  du  procureur  general  du  Roy  par  laCetiere 
huissier  et  la  Signification  dlceluy  faicte  ausd  accusez  le  tout  en  datte 
du  dix  septie.  dud  mois  de  Juillet,  faicts  produits  par  led  piocuieur 
general  le  dixhuictie.  dud  mois  de  Juillet  pour  Interroger  lesd  accusez, 
Les  Interrogatoires  subis  par  lesd  accusez  pardeuant  led  s^  Conseiller 
Rapporteur  le  dixneufie.  dud  mois  de  Juillet,  Lordonnance  Enfin  d  iceux 
de  soit  monstré  aud  procureur  general  du  Roy  Du  mesme  jour  Réquisitoire 
dud  procureur  general  en  datte  du  cinquie.  du  mois  daoust  aussy  dernier. 
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arreet  rendu  en  ce  con9.1  le  vingt  deuxie.  dud  mois  daoust,  portant  q.auant 
faire  droit  sur  lapel  Interjette  par  lesd  accusez,  Les  tems.  oiiys  en  llnfor- 
mation  faicte  Ln  lad.  Jurisdiction  de  Montreal  alencontre  d’Eux  seroient 
assignez  Deuant  Me.  Lierre  Cabazie  notaire  cpie  led  conseil  commet  a  cet 
effet  pour  Estre  recelez  en  leurs  dépositions  et  Confrontez  ausd  accusez 
qm  a  ce  sujet  seroient  Conduits  aud  lieu  de  Montreal  pour  Euiter  aux 
frais  ql  Conuiendroit  faire  pour  le  voyage  desd  tesmoins  En  cette  ville 
poui  le  tout  communiqué  aud  procureur  general  Estre  faict  droit  ainsy  que 
de  raison,  ordonnance  dud  s1:  Cabazie  aux  fins  de  fr.e  assigner  par  deuant 
luy  lesd  tesm.  en  datte  du  deuxie.  nouembre  dernier  assignations  données 
ausd  tesmoins  en  vertu  deladL  ord00  le  lendemain  Troisie.  dud  mois 
de  nouembre,  recollement  desd  tesm.  faict  par  led  sï  Cabazié  led  jour 
Troisie.  nouembie,  Confrontations  dlceux  ausd  accusez  du  mesme  Jour 
faictes  pardeuant  led  s1:  Cabazié,  Conclusions  du  Procureur  general  du  Roy 
auquel  letout  a  este  Communiqué  Interrogatoires  Subis  sur  la  scellette  par 
iesd  accusez  Le  Rapport  dud  s1:  Delino  Con9.1'  et  Tout  Considéré  Le 
Contre  a  Esté  Conseil  a  mis  et  met  lad*.0  Sentence  au  néant,  Entendant  a 
res  du  matin  déclaré  et  déclaré  lesd  Jacques  Boy  dit  baguette  et  Louis 
delà  haute  j as-  Heniy  dit  le  parisien  accusez  d’auoir  Entré  nuictamment  dans 
au  regard  dud  grenier  delà  maison  dud  lasouuer  pour  y  voiler  du  linge 
dit  Leparisien  TU1  J  estoît  estendu,  Pour  réparation  de  quoy  a  condamné  et 
deuxe  jour  de  c°ndamne  Led  Baguette  destre  fustige  nud  et  Battu  de  vero-es 

decembrel705.  i  ,  ,  ,  .  & 

en  Consequen-  Par  fexecuteur  delà  haulte  Justice  dans  tous  Les  Carrefours  et 

du  1er  dud  üeux  accoustumez  dud  Montreal,  a  estre  fletry  sur  vue  Esnaule 

mois  de  decern-  i  4?  t  n  ,  J  1  ^ 

bre  dun  ter  chaud  marqué  dvne  fleur  de  lis  en  la  place  publique  dud 

Montreal  et  led  parisien  dassister  alad*.9  Execution  et  destre 


nud,  seullement  vne  fois  par  led-  Exécuteur  de  la  haulte  Justice  en  lad*9 
place  publique  de  Montreal  et  a  Modéré  Le  Banissement  de  lisle  dud 
montreal  porte  par  lad*0  Sentence,  a  cinq  années  seullement,  et  Lamande  a 
cinq*.9  liures  chacun  sur  laquelle  seront  pris  les  dépens  du  procès  a  Taxer 
par  led  cone.r  Rapporteur  •/. 

R  L  Chartier  de  Lotbiniere  LeLino 
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Larrest  delautre  part  aesté  prononcé  ausd  baguette  et  parisien  accusez 
entre  les  deux  guichets  du  cachot  ou  ils  sont  détenus,  estans  nud  Teste  et 
agenoux  en  presence  dud  sr.  delino  par  moy  commis  au  greffe  dud  Con  • 
Souuerain  soussigné  led  jour  dixie.  décembre  mil  Sept  Cent  trois  /. 

Hubert 


Du  lvnilj-  trente  vnie.  et  dernier  Jour  de  décembre  mil  sept  Cent  trois 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
Entendant,  Messieurs  de  Monseignat  et  delaColombiere  Coners  et  M. 
francois  G-enaple  No™  en  la  preuosté  de  cette  ville  appelle  pour  faire  fonc¬ 
tion  du  procureur  general  attendu  lalliance  et  recusâon.  de  Mons1.  dauteuil 
procureur  general  du  Roy  et  de  Messieurs  tes  autres  Cone.r®  de  ce  conseil 

Entre  Augustin  le  g  ardeur  es?r  sieur  de  Courtemanche  capitaine 
d’vne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenu  en 
ce  pais  demandé  en  req4.0  par  luy  presentee  en  ce  con0.1  le  vingt  neutre,  des 
pn®  mois  et  an  présent  en  personne  dvne  part.  Charles  Doligny  Mar¬ 
quis  de  la  grois  capitaine  dvne  Compagnie  et  Major  dud  detacheml 
au  nom  et  com.  ayant  espousé  dame  Gfeneuiefue  Maccart  v  euue  de  feu 
Messire  francois  prouost  gouuerneur  pour  le  Roy  en  la  ville  des  trois 
riuières  Comparant  par  Jean  baptiste  couillard  s1,  de  lespinay  defend- 
dautre  part  et  Raimond  Martel  marchand  en  cetted4.9  ville  aussy  defend1: 
comparant  par  M®  tlorent  delaCetiere  aussy  no'r  en  lad1.0  preuoste  Encone 
dautre.  Parties  ouyes  Ensemble  Ms  francois  G-enaple  nor.8  faisant  fonction 
de  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  sui  les  fins  de 
lad4.0  reqV*  a  ordonné  et  ordonne  que  led  sr.  marquis  dp  la  grois  au  nom  et 
q!  procédé,  fera  venir  et  produira  dans  les  delais  de  lord00  les  Exploits  des 
saisies,  Executions  et  ventes  q1.  a  faict  f™  des  biens  dud  Martel  et  société, 
pour  ensuitte  Le  tout  communiqué  aud  si  G-enaple  estre  sur  son  réquisi¬ 
toire  ou  conclusions  ordonne  ce  que  de  raison  et  cependant  surcis  toutes 
Contraintes  et  faire  defenses  aud  sr.:  delagrois  aud  nom  de  passer  oultre 
ausd  saisies  Executions  et  ventes  soubs  les  peines  de  droit  Jusques  a  ce 
q1.  autrement  en  ait  esté  ordonné  •/. . 


Beauharnois 
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l>i«  lundy  Seplie.  Jour  tle  Januier  mil  sept  C'en»  «(uafre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  LIntendant  Messieurs  de 

otbmiere,  Delino,  du  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  Deladuran- 

<}e,  ddaClienaye  et  de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  general  du 
Roy. 

^  Sur  ce  qui  a  esté  remonstré  par  Led  Procureur  general  du  Roy  que 

1  ^  Sa  Majesté  ayant  toilj°urs  esté  que  le  Conel  rendit  et  fit  rendre 

a  costé  a  esté  pai  ^es  *^uges  Inferieurs  la  justice  a  ses  sujets  en  ce  pais  auecci 

ter"  la  viUe  des  Ut°  hrle  ue^e  P0SS1ble  en  empeschant  les  longueurs  que  la 
par  pottie6?  Jeanne  pouroit  y  Introduire,  on  a  remarqué  qu’un  des  moyens 
manche  trol-  °nt  tiouué  les  plaideurs  de  mauuaise  foy  pour  Eloigner  leur 
1704  eteben  u  condamnation  diffinitiue,  ç’a  esté  cp  en  appellant  des  sentences 
des  Sie§'es  de  Montreal,  des  trois  riuieres  et  autres,  den  faire 
Srtaet  pÏÏt  aUCUne  déclaration  d’election  de  dom'!0  dans  le  lieu  ou  resortit  led 
dud  Ueu  ape1’  afiu  d’obliger  leurs  parties  a  les  faire  assigner  dans  le  lieu  de 
leur  dom1!6  ordinaire  ce  qui  Cause  de  très  grands  frais  et  longueurs  de  proce- 
c  ures  par  les  deffaults  qls  font  ensuitte  a  l’Echeance  desd  assignaons  et 
q.  on  est  Encorre  obligé  de  leur  signifier  au  mesme  lieu  a  quoy  II  Estime 
q  est  dlmportance  de  remedier  Pourquoy  II  requiert  q!  soit  ordonné  que 
toutes  les  personnes  qui  voudront  apeler  des  sentences  des  sieges  Inferieurs 
aux  sieges  royaux  et  desd  sieges  Royaux  en  ce  conseil  seront  ternies  de  déclarer 
vue  Election  de  dom1!0  dans  le  lieu  ou  doit  estre  porté  et  Jugé  l’apel  a  peine 
d’estre  tenues  des  dépens  dommages  et  Interests  des  parties  aduerses  et 
q.  soit  faict  deffenses  a  tous  no-  et  huissiers  de  receuoir  les  déclarations 
d’apel  sans  q!  soit  faict  mention  de  ladt0  Election  de  dom1!0  dans  le  lieu 
ou  led  apel  doit  estre  Plaidé  et  Jugé,  a  peine  du  nullité  et  d’estre 
tenus  solidairem*.  auecq  les  apelans  des  dépens  dommages  et  Interests 
des  Intimez  et  en  oultre  de  la  soin6,  de  dix  liures  damande  Envers 
le  Roy  et  que  le  reglement  quy  Interuiendra  aura  Son  execution  du  jour 
q1.  aura  este  publié  dans  toutes  les  Jurisdictions  de  ce  pais  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  Led  réquisitoire  et  Conformement,  a  Iceluy  a  ordonné  et 
ordonne  que  tous  ceux  quy  doresnauant  voudront  procéder  sur  les  apels 
des  sentences  des  sieges  Inferieurs  aux  sieges  royaux,  et  des  sieges  royaux 
en  ce  conseil,  seront  tenus  de  déclarer  vue  Election  de  domtle  dans  le  lieu 
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ou  doit  estre  Jugé  lapel  a  peine  d’estre  tenus  des  dépens,  dommages  et 
Interests  des  parties  aduerses.  A  faiet  et  faict  deffenses  a  tous  notaires 
et  huissiers  de  recevoir  a  lauenir  aucune  déclaration  d’apel  sans  y  1?  men¬ 
tion  de  lad1.6  Election  de  dom1.lB  dans  le  lieu  ou  led  apel  doit  estre  Jugé,  a 
peine  de  nullité  desd  déclarations,  et  d’estre  tenus  Solidairement  auecq  les 
apelans,  des  dépens,  dommages  et  Interets  des  parties  aduerses,  et  en  oultre 
de  la  soin6,  de  dix  liures  damande  Enuers  le  Eoy  et  encorre  ausd  huissiers 
de  donner  aucunes  assignions.  a  la  reqt0  des  Intimez  sans  y  employer  leur 
Election  de  dom'.le  comme  dessus,  soubs  les  mesmes  peines,  et  que  le  présent 
reglement  sera  Exécuté  du  Jour  de  la  publication  quy  en  sera  faicte  dans 
toutes  les  Juridictions  de  ce  pais  a  la  diligence  dud  procureur  general  du 
E,oy  et  de  ses  Substituts  dont  II  Certifiera  la  Cour  dans  trois  mois  '/. 

Beauitarnois 


Monsieur  Du  Entre  1  te  né  hubert  premier  huissier  et  Commis  au  greffe  de 

Pont  est.  Entré  _  , 

et  Messieurs  de  ce  conseil  apelant  d’vue  ordonnance  du  lieutenant  general  de 

lotbiniere  et  x  _  .  . 

Daut  e  u  i  1  se  la  preuosté  de  cette  ville  du  trentie.  décembre  dernier  et  anticipe 

sont  retir  e  z  a  1 

cause  de  lui-  pfggent  en  personne  d’vne  part.  Et  Jean  minet  habitant  de  la 

lianee  spi  r  i  -  -t  1 

tueiie  qui  est  T?iuiere  St  Charles  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Jean 

Entre  Eux  et 

led  Hubert  baptiste  minet  son  filz  d’autre  part.  Lecture  laicte  delà  d.e  or¬ 
donnance,  de  la  req'.e  enfin  de  laquelle  elle  est,  de  sentence  rendue  Entre 
les  parties  en  la  dl.e  preuosté  le  vnzie.  dud  mois  de  décembre  dernier,  de 
procès  verbaux  d’arpentage  faietz  par  feu  Jean  Guyon  du  Buisson  arpenteur 
Juré  les  22  et  23  mars  1670  et  ouy  lesd  comparans  Le  Conseil  dit  ql  a 


esté  bien  apelé  et  faisant  droit  ordonne  que  lalignement  en  question  et  men¬ 
tionné  En  la  d‘.e  Sentence  sera  tiré  aux  dépens  dequy  II  pourra  appartenir 
sur  les  bornes  qui  se  trouuent  plantées  Entre  les  Concessions- des  parties  les 
dépens  reseruez.  et  a  commis  M°-  ilorent  delacetiere  no’.'j  enladb  preuosté 
pr.  tenir  la  plume  et  deliurer  le  présent  arrest  '/. 

Beauiiaenois 


Messieurs  de 
Lotbiniere,  Du 
Pont,  Delino, 
4ela  chenayc 


Entre  Dame  francoise  Charlotte  Juchereau  femme  separee 
quant  aux  biens  de  franco) s  delà  forest  escuier  capitaine  d’vue 


/ 
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coners  ge  goût  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine  Entretenues 
sieur  Dauteuii  -^I1  ce  Pa*s  apelante  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  du 
nerai  a  oause  vingtsixie.  aoust  mil  sept  cent  vn  pnt®  en  personne  assisté  de 
qiz  ont  aueoq  fl°rent  delà  Cetiere  no™  en  lad1.8  preuosté  dvne  part  Et 
forest  et  autres  •  Irancois  lamy  pire.  Cure  delà  paroisse  de  la  s4.e  famille  en 

causes  de  reçu-  i  •  i  .  , ,  , 

cation  liste  et  comte  de  s'  Laurens,  Caterine  Testait  veuue  d’augustin 

Douane  a  iuant  M'.  de  Barque  en  cette  Arille,  Jean  Badau  charpentier,  et 
Jullien  Boissy  Intimez  comparans  par  lad‘.e  Areuue  Douaire  Dautre  part 
Parties  ouyes  Le  Conseil  auant  Le  droit  a  appointé  lesd  parties  a  Mettre 
les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  Pardeuant  M8  Charles  de  Monsei- 
gnat  con?1  Pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Lotbiniere^de6  Entre  Jean  Robitaille  aubergiste  en  cette  Avilie  demanda  en 

de  riiieray  se  ie<lueste  pairiuy  presentéé  en  ce  conseil  le  \bngtie.  décembre 

cause  d<Tiaa  dernier  présent  en  personne  dvne  part  et  Pierre  De  Niort  sr. 

aueoq  led  sr  delà  minotiere  defend1:  comparant  par  M8  dorent  delà  Cetiere 

et  antres  causes  no'°  en  preuosté  de  cette  Arille  son  procureur  Dautre  part 
de  récusation  , 

rartyes  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Lecture 
i'aicte  delad1.0  reqD  et  des  actes  dopposition  mentionnez  en  Icelle.  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd1?8  requestes  et  actes  d  opposition 
seront  mis  Entre  les  mains  de  Mu.  francois  Mathieu  Martin  Delino  con" 
rapporteur  pour  en  Jugeant  y  auoir  Tel  Egard  que  de  raison  et  que  cepen¬ 
dant  led  defend1:  fera  signifier  aud  demandeur  Le  procès  verbal  de  lenqueste 
faicte  a  sa  req'.°  pardeuant  led  s1:  con6.1-  rapporteur  pour  y  respondre  par  led 
dernand-  dans  les  delais  et  Conformement  a  lordonnance. 

Beauharnois 


I»is  luiuly  «juittorxie.  Jnnuiei*  mil  s«'|it  C'eut  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant,  Messieurs  de 
Lotbinieie,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  deladurantaye 
et  delaChesnaye  Cou"*  et  Pauteuil  procureur  general  du  Roy 
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Messieurs  de-  ENTRE  Ignace  JüCHERRAU  ESCUIER  SIEUR  DU  CHESNAY  et  de 
lâche  naye  et  ~ 

son” Retirez  *a  Beauport  apelant  dvn  chef  de  sentence  rendüe  en  la  preuosté  de 
oause  de  i’ai-  cefqe  yjEe  le  vingtie.  nouembre  dernier  pnt  en  personne  dvne 

hance  qui  est  ~ 

£nt”eïrXdeu  Part  Et  Le  pere  î’ierre  Rafeix  procureur  des  Peres  delà  Com- 
Chesnay.  pagnie  de  Jésus  de  ce  pays  Intimé  aussy  présent  en  personne 
dautre  part  Lecture  faicte  delad4®  Sentence  parlaquelle  II  est  ordonné 
que  les  parties  mettront  au  greffe  generallement  toutes  les  pièces  dont  elles 
Entendent  se  seruir,  dans  quinzaine  apres  la  signiffication  dlcelle,  sans 
Excepter  mesme  certain  procès  verbal  de  ligne  de  prolongation  faicte  par 
francois  lajoiie  arpenteur  le  dixie.  feburier  1696.  auquel  en  Jugeant  on  auroit 
tel  egard  que  de  raison  les  dépens  reseruez,  delà  req!e  dapel  dud  apelant, 
de  lordc.e  enfin  dlcelle  de  lexploit  dassignaon  donnée  en  conséquence  aud 
Intimé  Dun  escript  produit  par  led  Intimé  pour  responses  aladt0  reql®  ouy 
Lesd  Parties  Ensemble  M0  oliuier  Morel  deladurantaye  cone.r  faisant  fonc- 
tion  de  procureur  general  en  cette  affaire  acause  de  1  alliance  du  procureur 
general  auecq  led  apelant  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé 
par  lapellant  pour  le  chef  dont  est  apel  Emandant  et  Corrigeant  ordonne 
que  le  procès  verbal  dud  laJoüe  mentionné  dans  ladte  sentence  sera  rejette 
delà  procedure  de  llntimé  que  led  conseil  a  condamne  aux  dépens  de 
lapel  et  au  surplus  sera  lad!®  sentence  Executéé  selon  sa  forme  et  teneur  /. 

Beauharnois 


Du  luiuly  finyt  vnie.  Jauuier  mil  sept  Cent  quatre 

Le  conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
delotbiniere  Dupont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  Delacolombiere,  dela¬ 
durantaye  et  de  LaChenaye  Conseillers  et  Dauteüil  procureur  geneial  du 

Roy  '/. 

Sur  la  requeste  presentee  cejourdfiuy  en  ce  conseil  par  francois 
Noir  Rolland  demeurant  en  lisle  de  Montreal  tendante  poui  les  c  auses 
y  Contenues  et  veu  les  arrestz  rendus  en  ce  conseil  Entre  luy  et  Charles 
de  Couagne  marchand  aud  montreal  les  16e.  auril  et  27®  aoust  delannée 
derniere,  son  obéissance  a  Iceux  et  la  persécution  dud  deCouagne  dans 
les  saisies  et  Chicannes  Continuelles  q!  Iny  laict  II  plut,  a  ce  conseil 
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Suiceoir  lesd  poursuittes,  ne  sagissant  que  de  saisies  faictes  mal  apropos 
Led  deCouagne  ayant  déjà  vendu  le  fort  Rolland  et  les  terres  qui  en 
dépendent  aux  nommez  hubert  et  duclos,  pour  la  som?  de  dix  mil  liures, 
ordonner  ql  luy  donnera  vn  Compte  general  de  toutes  les  affaires  qlz  ont 
Eues  Ensemble  et  Sur  lesquels  II  a  consenty  les  obligations  dont  led 
deCouagne  s’est  seruy  lesquelles  ne  font  pas  lad*6  somme  de  dix  mil  liures 
ainsy  c  est  vn  Compte  qls  ont  a  faire  ensemble  Lecture  faicte  de  larrest  dud 
jour  vingt  septie.  aoust  dernier,  de  lacté  de  loption  faicte  par  led  Rolland 
d  abandonner  led  fort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  aud  de  Couagne 
pour  lad-  somme  de  dix  mil  liures  comme  II  est  porté  aud  arrest  passé 
pai deuant  adhemar  no1.6  aud  Montreal  le  trentie.  octobre  dernier  signifié  le 
lendemain  aud  de  Couagne  par  attenuille  huissier  aud  Montreal  et  de  plu¬ 
sieurs  Exploictz  et  Contraintes  faicts  depuis  ala  req4.®  dud  de  couagne 
alencontre  dud  Rolland  Ouy  le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
auant  faire  droit  sur  les  fins  de  lad*.®  req4®  a  ordonné  et  ordonne  qu’elle  sera 
Communiquéé  aud  de  Couagne  pour  par  luy  respondre  sur  le  Contenu  en 
Icelle,  trois  sepmaines  apres  la  significâon.  qui  luy  en  sera  faicte  et  cepen¬ 
dant  donné  mainleuéé  aud  Rolland  des  grains  et  bestiaux  sur  luy  Exécutez 
ala  req4.6  dud  deCouagne  sans  que  pour  ce  il  en  puisse  vendre  en  aucune 
maniéré  et  afin  que  cela  Soit  notoire  sera  le  présent  arrest  leu  a  laudiance 
delà  jurisdiction  dud  Montreal  les  dépens  reseruez 

Beauharnois 


DuMponitet de  SuR  LA  Eequeste  presentéé  cejourdhuy  au  conseil  par  Jean 
ï T Teürel  larcheuesque  grandpré  contenante  qu.  en  lannee  1688  II  auroit 
rest  qls  ont  en  entré  en  société  pour  le  Commerce  dvne  briqueterie  et  pour  faire 
dud  TT Tde  valloir  les  terres  de  lhabitâon  Sur  laquelle  elle  Est  establie, 
Messieurs  delà  qu’ayant  esté  chargé  delà  conduitte  de  cette  Entreprise  II  a 
DaTteui/a  lot*joi:irs  faict  de  son  mieux  ala  Satisfaction  des  associez  et  prin- 
lianee  qui  est  cipallement  du  feu  sieur  delachenaye  qui  a  este  Content  de  tout 

Entre  Eux.  -i  n  •  ,  •  -,  .  , 

ce  qf  a  faict  ainsy  ql  paroist  par  les  comptes  ql  en  a  rendus  et  sur  les¬ 
quels  Il  ne  luy  a  jamais  esté  faict  de  difficulté,  Led  feu  sr.  delà  Chenaye  sestant 
toujours  rapporté  a  sa  bonne  foy,  mais  la  Mort  dud  sr.  delachenaye  estant 
arriuéé  II  voullut  rendre  Ses  comptes  au  si  Gobin  qui  est  celtiy  qui  auoit 


toujours  réglé  les  procedures,  lequel  le  remet  toujours  de  Jour  a  autre 
attendu  les  scellez  apposez  chez  luy  et  ql  n’estoit  point  en  Commodité  de 
regler  auecq  luy,  pendant  lequel  temps  la  Mort  dud  Sieur  Gobin  estant 
arriuéé  Le  Suppliant  crut  ql  estoit  de  son  deuoir  de  remettre  aussitost  Ses 
liures  au  greffe  de  la  preuosté  de  cette  ville  afin  que  Ion  ne  put  pas  luy 
Imputer  dauoir  rien  faict  adjouter  ausd  liures  Mais  le  s^  aubert  fils  aisné  dud 
feu  sr.  delà  chenaye  estant  en  france  II  n’a  pu  Jusques  a  Son  retour  arrester 
lesd  comptes,  non  plus  que  les  fournitures  ql  a  faictes  depuis,  qui  sont  très  con¬ 
sidérables  nonseullement  pour  la  dle  briqueterie,  mais  aussy  pour  lEtablis- 
sement  dvne  tannerie  qui  auoit  esté  commencée  auant  la  mort  dud  feu  sr. 
delachenaye  et  qu’il  a  soustenu  non  Seullement  par  son  crédit  mais  mesme 
en  vendant  vn  logis  ql  auoit  ala  basseuille  afin  que  du  prix  dlceluy  II  put 
payer  vue  partie  decequy  luy  auoit  esté  presté  par  ses  amis,  mais  com.  leds1: 
aubert  depuis  son  retour  en  ce  pais  le  remet  toujours  pour  arrester  lesd 
comptes  ql  a  vn  notable  Interest  qls  soient  finis  au  plustost  non  seullement 
pour  estre  remboursé  des  grosses  auances  ql  a  esté  obligé  de  faire  dans  ces 
Entreprises,  mais  aussy  afin  que  la  Succession  dud  feu  sieur  delaChenaye 
Contribue  de  sa  part  a  lachapt  des  cuires  et  autres  choses  necessaires  tant 
pour  lad1.6  tannerie  que  pour  la  d1.6  briquetrie  pourquoy  II  requiert  attendu 
lalliance  du  st  delamartiniere  lieutenant  general  et  llnterest  que  peut  auoir 
le  sr  dupuy  lieutenant  particulier  dans  lad16  succession  II  plaise  au  conseil 
luy  indiquer  tel  con6r  ql  luy  plaira  nommer  deuant  qui  il  portera  ses  liures 
pour  ses  comptes  estre  arrestez  et  reglez  au  deffaut  et  au  refus  q.  a  faict  led 
st  aubert  Ouy  M6  oliuier  Morel  deladurantaye  con!r  faisant  fonction  de 
procureur  general  en  cette  affaire  attendu  laliance  du  procureur  general  du 
Roy  auecq  led  s*  de  la  Chenaye.  Le  Conseil  a  commis  et  commet  M6 
francois  Genaple  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  de  quebecq  pour  arrester 
et  regler  les  comptes  dud  Larcheuesque  en  presence  dud  s1:  aubert  dela¬ 
chenaye  et  du  sindicq  des  créanciers  dud  feu  s1:  delà  chenaye  ou  Eux  deue- 
ment  apelez  et  sauf  lapel  si  le  cas  y  eschet  '/ . 

1  Beauharnois 


Sue  la  requeste  presentéé  cejourdhuy  en  ce  conseil  par  Guillaume 
Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  de  quebecq  au  nom  et  comme 
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procureur  des  anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette 
tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq  II  luy  fut  permis  de  faire 
procéder  en  ce  cons6.1  a  ladjudicâon.  par  decret  de  la  moitié  par  Indiuis 
de  certain  emplacement  et  maison  bastie  sur  Iceluy,  scituez  en  cette  ville 
dépendant  de  la  succession  de  feu  Jacques  Bourdon  es°.r  sieur  Dautray  saisis 
îeellement  a  la  req4.6  de  feu  Me.  alexandre  Peuuret  viuant  con6r  secrétaire  du 
Roy  et  greffier  en  chef  de  ced  cone!  ez  noms  ql  procedoit  et  a  cette  fin  ql  fut 
nommé  tel  con61  ql  plairoit  alacour  por.  au  lieu  et  place  du  sieur  delamar- 
tiniere  cydeuant  con6.'  en  cette  partie  procéder  a  la  continuation  delà 
réception  des  Enchères.  Ouy  Le  Procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil 
a  subrogé  et  subroge  au  lieu  et  place  dud  sieur  delà  Martiniere  Me.  francois 
Mathieu  Martin  delino  Cone.r  pour  procéder  ala  réception  desd  encherres 
poui  ensuitte  estre  ladjudicâon.  delad4.6  moitié  par  Indiuis  desd  empla- 
cem.  et  maison  faicte  en  ce  conseil  En  la  maniéré  accoutumée  •//. 

Beaüharnois 


lino  sest  retiré  Entre  Jacques  delamarque  Marchand  a  Montreal  demanda 
quy  est  Entre  sur  defiault  par  luy  obtenu  le  29°.  octobre  dernier  comparant  par 
ian  Jean  baptiste  nolan  son  gendre  et  procureur  dvne  part  Et  Damel.le 

Magd  .  Grestien  espouse  du  sr.  Bayeul  officier  dans  les  trouppes  du  détache¬ 
ment  de  la  Marine  Entretenues  En  ce  pais  assignée  sur  leddeffault  par  Exploit 
de  meschin  huissier  aud  Montreal  en  datte  du  douzie.  décembre  dernier 
desffi  et  defaillante  dautre  part.  Lecture  faicte  dud  deffault  delà  signiificâon. 
dlceluy  auecq  assignation  a  cejour  en  ce  conseil,  des  offres  faictes  par  lad4.9 
défaillante  aud.  demanda  de  cequ’elle  luy  doit  en  principal  Interestz  et 
dépens  a  la  reserue  du  voyage  de  Montreal  en  cette  ville  de  la  fille  dud 
demand.  et  par  luy  prétendu  deub,  par  Exploict  de  pallieur  huissier  en  ce 
con6.1  le  quatrie.  du  présent  mois  d’acte  d’affirmâon.  faicte  au  greffe  de  ce 
con6!  le  24e.  octobre  dernier  par  Marie  aune  laMarque  fille  et  procuratrice 
dud  demand  •  par  lequel  elle  déclaré  qu’elle  est  venue  Exprès  en  cette  ville 
auecq  deux  hommes  et  vn  Canot  pour  se  présenter  a  lassignâon.  qui  a  este 
donnée  ala  défenderesse  et  defaillante  ala  req4.6  dud  demand'  et  proteste  de 
repeter  les  frais  de  son  voyage  séjour  en  cette  d4.6  ville  et  retour  aud  montreal, 
dautre  acte  de  declarâon.  faicte  au  greffe  delà  Jurisdiction  dud  montreal  par 
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led  demanda  le  huictie.  de  ce  mois  ql  fera  partir  Exprès  led  nolan  pour  se  ren¬ 
dre  en  cette  ville  auecq  vn  cheual  vn  homme  et  vne  Cariolle  ou  auecq  vne 
traisne  a  chiens  et  vn  homme  pour  se  présenter  a  lassignâon.  ql  a  faict  donner 
sur  deffault  alad4.0  défenderesse  auecq  protestâon.  alencontre  delle  des  frais 
que  sond  procureur  fera  pour  venir  en  cette  ville  y  séjourner  et  retourner 
a  Montreal  signiffiée  alad4.6  défenderesse  le  dixie.  dud  présent  mois  ouy 
led  Comparant  quy  a  dit  ql  est  vray  ql  ne  plaide  que  pour  Le  voyage  Le 
Conseil  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy  a  renuoyé  et  renuoye  lad4, 
défenderesse  et  deffaillante  delà  demande  a  elle  faicte  dud  \  oyage  Les 
dépens  Compensez 

v  Beauharnois 


t>u  lundy  vingt  huictie.  Januier 

m 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  1  Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  dela- 
durantaye,  delachenaye,  et  de  villeray  con«  et  Dauteuil  procureur  general 

du  Roy. 

Sur  la  requeste  presentee  cejourdhuy  au  conseil  par  Maiie  aune 
Trottier  femme  de  Raimond  martel  marchand  tendante  pour  les  raisons  y 
Contenues  aceql  pleut  ace  conseil  la  tenir  pour  bien  authonsee  ala  poursuit  te 
de  ses  droictz  afin  qu’elle  puisse  se  pouruoir  ala  preuosté  de  cette  ville 
pour  paruenir  ala  séparation  qu’elle  prétend  faire  faire  de  ses  biens  dauecq 
ceux  de  son  mary  Le  Conseil  a  remis  a  fr®  droit  sur  les  fins  de  lad1  req4?  a 
vn  autre  Jour  attendu  ql  ny  auoit  personne  pour  faire  fonction  de  procureur 
general  en  cette  affaire.  Les  sieurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  Delmo,  Hazear, 
de  la  durantaye,  delachenaye  et  devilleray  con-  et  dauteuil  procureur 

general  sestans  retirez.  Beauharnois 


Monsieur 
LInt  e  n  d  a  n  t 
sest  retiré  de 
la  connoissan- 
ce  de  o  e  1 1  e 
affaire  pour 
auoîr  ouuert 
Son  aduie 


Entre  Joseph  amiot  sieur  de  vincelot  Intimé  et  anticipant 
présent  en  personne  dvne  part  et  Mr.a  françois  Mathieu  Martin 
Delino  cone.r  en  ce  cone! ,  Pierre  Perre  et  anthoine  DELAGARDE 
marchands  en  cette  ville  apelans  de  sentence  rendue  En  la 


preuosté  dlcelle  le  sixie.  nouembre  dernier  et  anticipez  aussy  presens 
en  personnes  dautre  part  Parties  ouyes  lecture  faicte  de  lad4.8  Sentence, 
par  laquelle  ouyes  antoine  Pacault  et  Jacques  de  Senneuille  marchands 
a  Montreal  tesm.  Il  est  ordonné  que  lesd  apelans  payeront  par  tierce  partie 
aud  Intimé  vingt  louis  d’or  q.ls  luy  ont  promis  pour  les  peines  et  soins  ql 
a  pris  pour  la  sauueté  du  vaisseau  Labombarde  sauf  les  recours  alencontre 
es  bourgeois  dud  a  aisseau  et  Iceux  apelans  condamnez  aux  dépens  par 
tierce  partie  sauf  les  recours  corn,  dit  est,  ouy  aussy  Le  procureur  general 
du  Roy  Le  Conseil  dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  et  ce 
taisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein  et  Entier 
effet  et  si  a  condamné  lesd  apelans  aux  dépens  a  Taxer  par  M8  francois 
Hazeur  con6.r  a  ce  commis  de  grâce  sans  amande. 


R  L  Chartier 
de  Lotbiniere 


Iinî0snesteret1ré  Entre  JosePE  amiot  SR  de  vincelot  Intimé  et  anticipant 
pour  auoir  Present  en  personne  d\rne  part  Et  Mï  florent  delaCetiere 
gement  sur  en  ta  pieuosté  de  cette  \Hlle  apelant  de  sentence  rendue 

par  deffault  en  Icelle  le  cinquie.  nouembre  dernier  et  anticipé 
aussy  présent  en  personne  dautre  part  Partyes  ouyes  Lecture  faicte  delà 
d4.9  Sentence  par  laquelle  led  apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé  la 
so!  de  cent  cinq  liures  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
et  sans  préjudice  d’icelles  en  baillant  par  led  Intimé  bonne  et  suffisante 
Caution  de  lassignâon.  donnéé  aud  apelant  ala  req4.9  dud  Intimé  a  Com¬ 
paroir  enlad4.8  preuosté  de  sa  req4.9  dapel  et  des  procedures  faictes  en  Con¬ 
séquence  delad4.6  sentence  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy,  Le 
conseil  Lit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  ce  faisant  met  la  sentence  dont 
est  apel  et  les  procedures  faictes  En  Conséquence  au  néant  et  faisant  droit 
aufond  a  condamné  et  Condamne  Led  apelant  payer  aud  Intimé  lad4.9  so* 

de  cent  cinq  liures  contenue  en  son  billet  et  la  déchargé  des  dépens  faictz 
J usques  a  ce  jour  •/. 


Beauharnois 
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Ou  Ltindy  vnzie.  Jour  de  feburier  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  L’Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  delaDuran- 
taye,  delachenaye,  et  de  Villeray,  conseillers  et  Dauteuil  procureur  gene¬ 
ral  du  Roy. 

Sue.  la  req,1?  put®  cejourdhuy  au  cou®.1  par  Charles  dudouet  mar¬ 
chand  de  présent  en  cette  ville  tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  aceql 
plust  a  la  cour  déclarer  les  Causes  de  recusâon.  par  luy  proposées  contre  les 
sieurs  delaChenaye  et  devilleray  coïta8  et  Dauteuil  procureur  general  du 
Roy  et  contenues  en  lad1.®  req1.8  pertinentes  et  admissibles  et  en  ce  faisant 
ordonner  qlz  Sabstiendront  de  la  connoissance  et  Jugement  du  procès  ql  a 
pendant  En  ce  cone!  alencontre  du  st  Charles  de  Couagne  marchand  a 
Montreal,  ouy  Lesd  sr.s  delachenaye,  devilleray  et  dauteuil  sur  le  Con¬ 
tenu  en  lad1.®  req1.®  et  Iceux  retirez  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de 
lad1.®  req1.®  a  déclaré  et  déclaré  Lesd  sieurs  delaChenaye  devilleray  et 
dauteuil  pertinemment  récusez  et  en  ce  faisant  ordonne  qlz  sabstiendront 
de  La  Connoissance  et  Jugement  de  laftaire  que  led  dudouet  a  en  ce  con®.1 
alencontre  dud  deCouagne 

Eeauharnois 


Yeu  la  bequeste  presentéé  en  ce  conseil  par  Charles  dudouet  mar¬ 
chand  delà  ville  delà  Rochelle  depresent  en  cette  ville  de  quebecq  le 
quatrie.  décembre  dernier  tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  a  ceq.  sans 
auoir  Esgard  a  larrest  du  28t  septembre  dernier  (comme  rendu  contre  la 
disposition  formelle  de  lord®.8)  les  parties  fussent  remises  en  tel  et  paieil 
estât  qu’elles  estaient  auparauant  Iceluy  et  en  ce  faisant  luy  accorder 
lettres  pour  faire  assigner  lest  Pierre  fromage  commis  au  greffe  delà  pie- 
uosté  de  cette  ville  et  lest  Charles  deCouagne  marchand  a  Montraal  au 
dom1.1®  par  luy  esleu  En  cetted1.®  ville  pour  se  veoir  Condamner  solidaiie- 
ment  et  par  Corps  suiuant  larticle  trente  trois  du  tittre  cinq  de  loidon- 
nance  de  1673  et  larticle  premier  du  tittre  sept  delad1.®  ord°.e  luy  payer  la 
somme  de  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers 
monnoye  de  francs  Contenue  au  billet  dud  fromage  du  troisie.  nouembre 
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1701  souscrit  par  led  de  Couagne  por.  Caution  le  cinquie.  des  mesmes 
mois  et  an.  Arrest  enfin  delad*6  req*.0  dud  jour  quatrie.  décembre  der¬ 
nier  portant  q.  auant  faire  droit  sur  les  fins  dlcelles  elle  Seroit  Communiquéé 
a  parties  pour  ensuitte  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  signifficâon,  desd 
reqt0  et  arrest  aud  decouagne  faicte  par  le  pallieur  huissier  ence  con6.1  le 
septie.  Januier  aussy  dernier,  autre  et  pareille  signification  desd  req*.0  et 
airest  faicte  aud  fromage  par  Marandeau  huissier  le  premier  de  ce  mois. 
Responses  fournies  par  led  deCouagne  ala  req*.  dud  dudouet  et  signifiées 
par  led  Lepallieur  le  neufie.  dud  mois  de  Januier  dernier.  Autres  responces 
fournies  alad*.0  req*.°  par  led  fromage  et  signifiées  asa  req*.0  aud  dudouet 
le  neufie.  des  pus.  mois  et  an,  autre  req*  dud  Dudouet  Semant  de  répliqués 
a  lescript  dud  deCouagne  non  dattéé  ny  signiffiéé.  Le  conseil  auant  faire 
droit  a  ordonné  et  ordonne  que  led  deCouagne  Sera  tenu  de  respondre  sur 
les  fins  de  lad*.0  req*.6,  pour  letout  estre  mis  Entre  les  mains  de  M?  francois 
Mathieu  Martin  delino  con6r  pour  a  son  rapport  estre  faict  droit  aux  parties 
ainsy  que  de  raison  et  surceque  Led  deCouagne  reuocque  par  les  responses 
par  luy  fournies  ala  req*.6  dud  Dudouet  les  dom1!68  par  luy  esleus  en  cette 
ville  Le  Conseil  ordonne  que  le  reglement  par  luy  faict  le  septie.  dud 

mois  de  Januier  dernier  touchant  les  Elections  des  dom11.03  Sera  Exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Beauharnois 


deUchenayre  ^UR  LA  reQ.ueste  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  Char- 
ooners  et  îed  ^es  Bei  bin  présentement  résident  a  lhospital  general,  Expositive 
procureur  ge-  ci^  auroit  obtenu  arrest  en  ce  con0.1  le  quatrie.  décembre  dernier 
trez.  confiimatif  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  trois 

nuieres  par  laquelle  Jacques  Rondeau  marchand  aud  lieu  des  trois  riuieres 
est  Condamne  luy  payer  vne  pension  viagère  de  deux  Cens  liures  par  an  en 
Considerâon.  des  biens  ql  luy  a  cedez  dont  led  Rondeau  et  sa  femme  ont 
profité  auantageusement  au  préjudice  duquel  arrest  et  pour  se  dispenser  de 
payer  lad*.0  pension  led  Rondeau  sest  auisé  de  faire  pourueoir  sa  femme  en 
lad.  Jurisdiction  des  trois  riuieres  afin  de  séparation  de  biens  pour  par  la 
îuy  faire  perdre  sa  pention  mettant  ainsy  ses  biens  a  Couuert  Pourquoy  II 
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requiert  veu  lecl  arrest  et  attendu  le  priuilege  de  cette  pension  et  que  led 
Rondeau  ne  cherche  par  vne  mauuaise  foy  Inouye  apres  auoir  profité  de 
son  bien  q.  a  luy  fr®  perdre  sa  pension,  ql  luy  soit  permis  de  fr®  assigner  led 
Rondeau  en  ce  con®.1  pour  se  reuoir  condamner  et  par  Corps  a  luy  payer  annuel¬ 
le  m*.  et  par  auance  lad*.®  pension  et  le  procureur  general  du  Roy  ayant  dit  que 
led  Rondeau  estoit  debiteur  de  sommes  considérables  a  Pierre  Perre  mar¬ 
chand  en  cette  ville  créancier  delà  succession  de  feu  M®  Charles  aubert 
esc.r  sieur  delachenaye  viuant  cone.r  en  ce  corf?  et  asssocié  dans  le  bail 
ïndc.®  de  la  maison  blanche  dépendante  de  lad*.®  succession,  Le  sieur  delà 
Chenaye  fils  et  les':  devilleray  son  allié?  coneP  sont  recusables  aussy  bien 
que  luy  et  ne  peuuent  Connoistre  de  cette  affaire  et  se  sont  retirez.  Le 
Conseil  a  ordonné  qlz  prendront  Connoissance  de  cette  affaire  et  en  demeu¬ 
reront  Juges  ensuitte  de  quoy  Ils  sont  rentrez  et  pris  leurs  places  et  ouy 
Led  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 
lad*®  req*.®  a  ordonné  et  ordonne  qu’elle  sera  Communiquéé  aud  Rondeau 
et  que  cependant  l’arrest  dud  Jour  quatrie.  décembre  dernier  sera  Exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  '/. 

Beauharnois 


Messieurs  de  gUR  Requeste  presentéé  ceiourdhuy  au  cou®.1  par  dame 

lackenaye  et  de 

viiieray  coners  Charlotte  francoise  Juchereau  proprietaire  du  Comté  de  s*.  Lau- 

e  t  M  o  n  g  r 

dauteuii  pro-  rens  espouse  de  francois  delaforest  escuier  capitaine  d’vue  com- 

cureur  general 

du  Roy  se  sont  pagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine  Entretenues 

retirez  a  cause  10 

d  e  [alliance  @n  ce  pais  et  non  commune  en  biens  auecq  luy  tendante  pour 

qui  Est  Entre  t,  t  ,  1  , 

Eux  et  lad  te  jes  raisons  y  Contenues  a  ceq.  veu  1  ord®®  rendue  le  vingt  vnie. 

dame  delafo- 

rcst  et  Mr  de-  aoust  dernier  par  le  Juge  dud  Comté  de  s*.  Laurens  leurs  procès 
verbaux  daffiches  faictes  de  lad*.®  ordc.®  ez  portes  des,.  Eglises  de  s* 
Jean  s*.  Laurens  et  delas*.®  famille  II  lui  fut  permis  de  Reiinir  aud  Comté 
toutes  les  habitations  quy  se  trouueront  en  lestendue  dlceluy  auoir  esté  et 
Estre  abandonnées  et  sur  lesquelles  les  Concessionnaires  ne  tiennent  actuel- 
lem*.  feu  ny  lieu  pour  par  elle  les  donner  par  nouuelles  Concessions  et  en 
faire  et  disposer  ainsi  que  bon  luy  semblera  Le  Conseil  ouy  le  sr.  delà 
durantaye  faisant  fonction  de  procureur  general  a  cause  de  laliance  du  Sr. 
dauteuil  auecq  lad*.®  dame  a  ordonné  et  ordonne  que  lad*.®  dame  delà 


ihrest  fera  assigner  les  habitons  dud  Comté  s*.  Laurens  desquels  elle  pre- 

61U  dlle  reunir  les  Concessions  au  domaine  dud  comté,  pardeuant  le  Juge 

Uy  pour  par  lr,y  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  et  que  les  absens 
dud  comté  seront  assignez  chez  leur  proches  voisins  ou  au  dernier  domif 
qlz  y  ont  Eu  aud  comté 

Beauharnois 


Jaohenaye  et  ENTKE  Me.  Paul  ©ENIS  FsCUIER  SIEUR  DE  ST  SIMON  COUer  du  Rov 

tteviüeray  e  t  a  1  a/t  •  ~ 

•ïotrez"1  s°nt  *  Pr6U0St  d<3  Messieurs  les  Mareschaux  de  france  en  ce  pais  au 
ehïyi-  itt\  “°m  ^  C°m'  °Urateur  d&  La  veLTOe  du  feu  si  DésCjfuirrac  absente 
dei’aiHa^du6  ^  Iutimé  et  anticiPant  P^nt  en  personne-dyne  part  ./ 

et  maS  DOYON  habltallt  de  la  canardiere  apelaut  de  sentence 
.  i  en  due  en  la  preuosté  de  cett^ville  le  premier  jour  de  décembre 

dernier  et  anticipé  aussi  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  onyes  En¬ 
semble  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  et 
ordonne  qne  les  Hures  dud  feu  s",  deyitré  et  ceux  du  deffunct  Charles  Trepa- 
gny  seront  représentez  en  presence  des  parties  pardeuant  Mi  augustinRoüer 
deviileray  con"  pouren  estre  Extraiot  ceqny  concerne  laffaire  du  question  et 
sur  le  rapport  dud  si  deviileray  estre  falot  droit  ausd-f  parties  ainsy  que 

Beauharnois 


chenaye  tït  Entee  Jean  Sebille  marchand  en  cette  ville  Intimé  et 
Monsr  ha-  1  c  Paut  comparant  par  Me.  Florent  lacetiere  no1? en  la  preuosté- 
!2iï„°rr„d;  , ’P°rteUr  de  son  pouuoir  dvne  part.  Et  Gabriel 

e?.«rs  £  ,  EY  et  Mane  Ee““  Sa  femme  “Ptlans  de  sen- 

“ÏVÏ.  1„,  e 'endue  611  lad“  preuosté  de  cette  ville  le  sixie.  octobre  der- 

"i  """  auücipaz  romparans  par  Marandeau  huissier  D’autre  part 
SZ  Tut  °7**  El,semble  le  Procureur  general  du  Rov  Le  Con- 

ïr.T.P.1  “ILa°  ""é  qUe  lesd  apelans  feront  signifier  Leurs  griefz 
et  moyens  dapel  aud  Intimé  et  appointé  les  parties  a  mettre 
pai  euant  M.  Charles  de  Monseignat  Confies  pièces  dont  elles  Entendent 
se  Sermr  Tour  a  son  rapport  leur  estre  falot  droit  ainsy  que  de  raison  y 

Beauharnois 


Veu  par  nous  François  Mathieu  Martin  delino  cone.r  en  ce  con'l  sonne- 
Tain  de  ce  pais  larrest  dird  con?1  en  datte  du  vingt  vn  Januier  dernier, 
portant  nostre  nomination  au  lieu  et  place  de  M®.  Claude  de  Bermen  escuier 
sieur  delà  martiniere  cy douant  con"  and  0011e-1  pour  procéder  ala  récep¬ 
tion  des  Encherres  delà  moitié  par  Indiuis  de  certain  emplacemt  et  mai¬ 
son  bastie  sur  leeluy  scituez  en  cette  ville,  dépendante  delà  succession 
de  feu  Jacques  Bourdon  es6.r  sieur  dautray,  Saisie  réellement  ala  req4-®  de 
deffunct  M°.  alexandre  Beuuret  viuant  cone.r  secrétaire  du  Boy  et  greffier 
en  chef  dud  cone.1  Sur  Pierre  Denis  es*?  sieur  de  Bonauenture  officier 
sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté  et  dame  Jeanne  Jannier  son  espouse 
auparauant  venue  de  deffunct  Jean  francois  Bourdon  es°-r  sr.  Dombourg  au 
nom  et  comme  Tuteur  des  Enfans  mineurs  dud  st  Dombourg  et  delà  d. 
dame  de  Bonauenture  heritiers  soubs  bénéfice  dlnuentaire  dud  feu  s- 
Dautray  leur  oncle,  pour  ensuitte  ladjudicâon.  delad4.®  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacem4.  et  maison  estre  faicte  aud  con®.1  Led  arrest  Bendii  sur 
Req4.®  de  Guillaume  Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et 
comme  procureur  des  anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  M®  Jean  011- 
diette.  Créanciers  dud  feu  sr.  Dautray,  veu  aussy  la  derniere  Enchère 
faicte  delad4.®  moitié  par  Indiuis  desd  emplacem4.  et  maison  pardeuant  led 
sr-  delamartiniere  le  quatrie.  décembre  P702  par  led  gaillard  a  la  so?  de 
deux  mil  sept  Cent  liures  signifficâon.  dud  arrest  faicte  aust  Nicolas 
Pinaut  marchand  bourgeois  de  cettecP®  ville  au  nom  et  comme  procureur 
desdsr.  et  dame  de  Bonauenture  ez  noms  qlz  agissent  auecq  déclaration 
ql  Seroit  a  ces  jour  lieu  et  heure  procédé  pardeuant  nous  ala  réception  desd 
enchères  aceql  Eut  aud  nom  a  y  fr.®  trouuer  Enchérisseurs  si  bon  luy 
Sembloit  et  led  gaillard  aud  nom  nous  ayant  requis  de  voulloir  procéder 
auxdG  Enchères  nous  auons  faict  crier  lad4.®  moitié  par  Indiuis  desd  mai¬ 
son  et  emplacem4.  par  Marandeau  huissier  sur  lad4-®  derniere  Enchère  ainsy 
ql  en  suit  par  led4.  Gaillard  a  la  so?  de  deux  mil  sept  Cent  liures,  par  le 
st  laCetiere  a  deux  mil  sept  Cent  cinq4?  liures  et  attendu  ql  ne  sest  trouué 
plus  haultz  Enchérisseurs  nous  auons  remis  a  huictaine  a  pareilz  lieu  et 
heure  faict  a  quebecq  a  loffi.ee  du  con®!  led  jour  vnzie.  feurier  P704  /. 


Detjno 


Ou  l.umly  dix  huietic.  «four  de  leburier  HUI 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant  Messieurs  de 
ïotbimere,  Delmo,  hazeur,  delaColombiere,  deladurantaye,  de  Lacbenaye  et 
de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  general  du  Eoy. 
binîere  sest  bÉR  ŒQUi  A  esté  remonstre  par  le  procureur  general  du  Roy 
q  en  Conséquence  d’arrest  rendu  en  ce  conseil  le  dix  huictie- 
octobre  dernier  Entre  Louise  desamte  femme  de  Bertrand  arnaud  Mar¬ 
chand  a  Montreal  et  les  sieurs  de  Lotbiniere  et  de  Monseignat  con*."  en  ce 
conseil  prenans  son  faict  et  Cause  demandeurs  alencontre  de  Mî  alexis  de 
fleury  es'.'  sieur  deschambault  lieutenant  general  delà  jurisdiotion  de 
Montreal  et  Mî  Pierre  Rambault  procureur  du  Boy  Commis  En  lad?  Juris- 
diction  pris  a  partie  defendeurs,  Il  luy  a  esté  enuoyé  la  minutte  dvne  In- 
formâon.  faicte  en  lad?  Jurisdiction  le  vingt  vnie.  Juin  dernier,  enlaquelle 
est  la  déposition  delà  nommée  Marguerite  César  et  le  réquisitoire  dud 
procureur  du  Eoy  Commis  sur  Icelle  sont  Contenus,  mais  comme  par  led 
arrest  il  est  dit  que  lad  déposition  delad?  césar  et  led  réquisitoire  donné 
sur  Icelle  seront  Lacerez  et  mis  au  feu,  ce  quy  ne  peult  estre  Exécuté  sans 
aussy  lacerer  et  brasier  vue  autre  déposition  Contenue  enlad?  Informa¬ 
tion,  de  laquelle  on  pourra  auoir  besoin  II  Eequiert  qu’auant  ql  Soit  pro¬ 
cédé  a  la  lacerâon  et  bruslement  delà  déposition  delad?  césar  et  dud 
réquisitoire  II  Soit  tiré  vue  coppie  de  lautre  déposition  laquelle  Sera  Colla- 
t.omiee  par  Monsieur  llntendant  pour  seruir  de  minutte  et  renuoyer  au 
greffe  delà  jurisdiction  de  Montreal  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led 
Réquisitoire  et  Conformement  a  Iceluy  a  ordonné  et  ordonne  q.auant  de 
procéder  ala  lacération  et  bruslement  delà  déposition  delad?  césar  et  du 
réquisitoire  donné  sur  Icelle  II  Sera  tirre  vue  Coppie  de  lautre  déposition 
quy  est  Contenue  En  lad?  Information,  laquelle  coppie  sera  oollationnéé 
par  Monsieur  llntendant  pour  Seruir  de  minutte  et  renuoyee  au  Greffe  de 
la  Jurisdiction  de  Montreal  pour  y  auoir  recours  Eu  cas  de  besoin”/. 


Beauharnois 


—  941  — 


Mr  deiotbi-  gUK  LA  Pequeste  presentee  en  ce  Con6.1  par  le  Pere  Pierre 

niere  Est  ren- 

tré-  ,  PafFeix  procureur  des  peres  Jesuistes  de  ce  pais  tendante  pour  les 

ytiierayet daii-  raisons  y  Contenues  et  attendu  que  le  si  duChesnay  sa  partie  a 
retirez^  cause  1®  l°isir  depuis  le  vingtie.  octobre  dernier  de  préparer  Ses 
qui  est^Entre  repli<l'i:ies  anx  responses  ql  luy  a  faict  signifier  led  jour  II  plust 
Eus  et  led  sr  a  ce  conseif  (fe  fixer  vu  temps  apres  lequel  les  parties  ne  pour- 

duchesnay, 

ront  plus  produire,  auecq  ordre  au  juge  delà  preuosté,  apres  le  temps 
désigné  passé,  de  ne  respondre  auant  req*.6  mais  de  Juger  Incessamment 
ouy  lest  Dauteuil  procureur  general  du  Poy  en  ce  conseil  faisant  pour  le 
si  duChesnay,  son  beaufrere,  quy  a  dit  que  ce  n’est  pas  la  faulte  dud  si 
duChesnay  Si  le  procès  d’entre  les  parties  n’est  pas  En  estât  destre  vuidé, 
mais  dud  pere  PafFeix  quy  ne  veult  pas  luy  donner  communication  du 
tiltre  en  vertu  duquel  les  Jesuittes  ont  pris  possession  de  leur  Seigneurie 
de  nostre  dame  des  anges  dont  II  a  recouuert  lacté  depuis  peu  et  Iceluy  si 
dauteuil  retire  et  ouy  Ml  oliuier  Morel  deladurantaye  cone.r  faisant  fonction 
de  procureur  general  en  cette  affaire  Le  Conseil  a  renuoyé  et  renuoye  Les 
parties  en  la  preuosté  de  cette  ville  et  ordonne  qu’elles  se  Communiqueront 
respectiuement  Leurs  tiltres  dans  huictaine  pour  tout  delay  apres  laquelle 
leur  sera  faict  droit  a  lad*.6  preuoste  Sur  ce  qui  se  trouuerra  de  produit  huic¬ 
taine  apres  Sans  aucun  autre  retardement  ‘/ . 

Beauharnois 


Messieurs  de  Sur,  la  Peqljeste  presentéé  cejourdhuy  encecon6.1  par 

lachenaye  de  .  ,  .  , 

yiiieray et dau-  Charles  Dudouet  Marchand  tendante  aceql  plut  ace  con. 

teuil  sont  reçu-  •  „ 

sez  en  cette  déclarer  les  Causes  de  recusâon.  contenues  en  lad  •  fiequeste  et 

affaire  pour-  ^  . 

quoy  iis  ne  sont  par  }uy  proposées  alencontre  de  Ml  francois  Mathieu  Martin 
delino  Conlr  pertinentes  et  admissibles  ce  faisant  ordonner  que  led  si  Delino 
sabstiendroit  delà  connoissance  Paport  et  J ugement  du  procès  ql  a  pendant 
ence  con0.1  sur  reqte  par  luy  presentéé  le  41  décembre  dernier  alencontre  de 
Charles  deCouagne  marchand  a  Montreal.  Ouy  led  si  Delino  quy  adit 
que  lord!6  desa  Majesté  ne  luy  permet  pas  de  sabstenir  delà  connoissance 
de  cette  affaire  en  ayant  este  Juge  nonseullement  lautomne  derniere  mais 
Encorres  le  dernier  Jour  du  Con6.1  sans  auoir  este  récusé,  que  les  Causes  de 
récusation  proposées  contre  luy  et  Contenues  enla  reqt6  dud  Dudouet  ne 
peuuent  estre  admissibles  puisque  Jeudy  dernier  Led  dudouet  la  prié  pre- 
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sence  de  témoins  de  terminer  vue  autre  affaire  ql  a  auecq  la  venue  mars 
pardeuant  lu  y  Pourquoy  II  conclud  aceque  les  Causes  de  récusation  contre 
u}  proposées  par  lcd  duDouet  Soient  déclarées  Impertinentes  et  inadmis¬ 
sibles  et  ql  Soit  Condamne  en  lamande  conformera*.  a  lordonnance  et  sest 
relire  ouy  Mfi  oliuier  Morel  deladurantaye  faisant  fonction  de  procureur 
general  en  cette  affaire  Le  conseil  a  déclaré  les  Causes  de  récusation 
proposées  par  led  Budouet  alencontre  dud  sr  delino  Inadmissibles  et  en  ce 
*  a  oldonu<r;  ^  ordonne  que  led  s’,  delino  restera  rapporteur  en  Laffaire 
d  entre  lesd  deCouagne  et  DuDouet  conformement  a  larrest  du  vnzie.  de 
ce  mois. 

Beauharnois 


Entre  Jacques  Ch àrbonnier  marchand  a  Montreal  apelant 
viner^y  et  de  sentence  et  Gilles  Pépin  marchand  and  lieu  Intimé  Dautre 

-L'dUtGUll  bont  n  nTr  "I  T~)  ,  -j 


Danteuïi  Sont  _n_  i  p a  ,  ,  _  .  ucu  mime  uautre 

Rentrez  Y  Ie  Rapport  du  sr.  delino  cone.r  Rapporteur  et  le  Procureur 

général  du  Roy  LE  Conseil  allant  faire  droit  a  ordonné  que  led  apelant 
ommumqueia  ses  griefz  aud  Intimé  quy  Sera  aussy  tenu  de  luy  commu¬ 
niquer  ses  responses  a  Ieeux  pour  ensuitte  estre  ordonné  ce  que  de  raison 

Beauharnois 


Entee  Dame  Charlotte  francoiso  Juchereau  Espouse  separéê  quant 
aux  mens  de  iranco.s  de  lafbrest  es”  capitaine  dîne  Compagnie  des  trouppes 
d„  détachement  delà  Marine  Entretenues  En  ce  pais  apelante  de  sentence 
.endue  En  la  preuoste  de  cette  ville  le  trentie.  Januier  dernier  présente  En 
personne  dyne  part  et  Claire  Bessot  venue  de  feu  Lotus  Jolliet  muant 
ydrogiaphe  En  ce  pais  Intimée  comparante  par  M>.  Jacques  Barbel  no?  en 
a  pronoato  de  cette  ville  son  procureur  dautre  part.  Parties  cuves  et 
f'1"”,1;"'  'U'011t  dro,t  Conseil  a  ordonné  que  lad'.'  apelante  Com- 
mumquera  a  l’Intiméô  ses  griefz  et  moyens  dapel  delà  main  a 
Ia  m““  1>0'  obuier  »  frais  et  que  lad*.«Intiméé  y  respondra  dans 
S“,e  ±  ï  Communiquera  a  lapelante  Ses  responses  de  mesure 

oveeq  ladte  aÇon  pour  ensuitte  et  sur  cequy  seraEscript  et  produit  estre 
Lxic t  droit  aiiisy  que  de  raison  •/. 


dame  delafo 
rest 


Beauharnois 


♦ 
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Mr  tie  Lot-  Entre  Louis  Beaudet  Boucher  En  cette  ville  au  nom  et 

Dimere  pre- 

ui.or  oo’.ier  est  comme  commissionnaire  (le  Jacques  Trcpagny  par  Cession  passée 

sorty  acause  1  i  -d  j  i  1 

ue  la  t  liane  b  douant  Chambalon  nor.e  le  troisie.  octobre  dernier  demanda  en 
spirituelle  qny 

ef  led'1  hubert  reCftB  dm  huictie.  du  présent  mois  lesd  Trepagny  et  Baudet  pre- 
et  Messkun-s  sent  d’vue  part  Et  René  Hubert  premier  huissier  et  commis 

ü  c  1  nenenaye,  J  1 

l'eviiieray  c  t  QU  o-Teffe  de  ce  cou6.1  defen dr.  aussy  présent  en  personne  Dautre 

-uauieuu  sont  c  -j  a 

part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  a  renuoyé  lesd  parties  enla  preuosté  de  cette  ville  por  leur  estre 
faict  droit  ainsy  que  de  Raison  '/. 

Beauiiarnois 


Yeu  par  nous  François  Mathieu  Martin  delino  con°!  du  Roy  au 
coud  Souueraiu  dece  pais  comr.e  en  cette  partie  lenchere  faicte  parde- 
uant  nous  le  vuzie.  du  présent  mois  delà  moitié  par  Indiuis  des 
emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  seituez  en  cette 
Aille  appartenant  ala  succession  de  deffunct  Jacques  Bourdon  es01' 
sieur  d’autray  saisie  réellement  ala  requeste  de  deffunct  M~.  alexandre 
Peuuret  viuant  conV  secrétaire  du  Roy  et  greffier  en  chef  deeed  coud  ez 
noms  ql  agissoit,  Sur  les  sieur  et  dame  de  Bonauenture  corn?  tuteurs  des 
Enfants  mineurs  de  deffunct  Jean  François  Bourdon  es.r  sieur  dombotug 
et  delad4?  dame  de  Bonauenture  heritiers  soubz  bénéfice  d’Inuentaire  dud 
feu  sr.  Dautray  leur  oncle  et  dont  le  decret  se  poursuit  en  ced  conseil  en 
Conséquence  d’arrest  du  seisie.  auril  de  lannee  derniere  par  M°.  florent  de 
la  Cetiere  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville,  ala  somme  de  deux  mil  Sept 
Cent  cinquante  liures  et  Remise  ace  jour  et  heure  ala  reqd  des  anciens 
fermiers  de  ce  pais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette  créancier  dud  feu  s’i  d’au¬ 
tray,  La  signification  dlcelle  faicte  a  Nicolas  Pinault  procureur  desd  sr.  et 
dame  de  Bonauenture  ez  noms  qlz  agissent  par  Oger  huissier  le  quatorzie. 
des  presens  mois  et  an  en  Conséquence  delaquelle  remise  nous  auons  faict 
crier  Lad'?  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison,  circonstances  et 
dépendances  par  laCetiere  huissier  aladte  soin1:  de  deux  mil  sept  Cent  cinq4.0 
liures  et  apres  plusieurs  proclamations  et  ql  ne  sest  trouué  aucun  Enché¬ 
risseur  nous  auons  remis  lesd  enchères  a  huictaine  a  pareilz  lieu  et  heure 
faict  a  Quebecq  a  lissue  du  Conseil  led  jour  dixhuictie.  feburier  mil  sept 
Cent  quatre. 


Delino 


944  — 


lit.  Kardy  vi.î.jt  Sîxle.  fclimicr  mil  se, M  l  ent  quatre  «cause  delà  leste  de 
s‘.  Jlalliias  quy  estait  au  .Saur  «Miser 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
delotbimere,  Delino,  deMonseignat,  hazeur  delaColombiere,  delaDuran- 

taye,  delachenaye  et  deyilleray  Co ne.»  et  Dauteuil  procureur  general  du 
Roy 

Sur  la  reqb  presentéé  cejourd’huy  au  conseil  par  Jean  baptiste  Beau¬ 
mont  habitant  en  liste  de  Montreal  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Margue¬ 
ritte  Beaumont  sa  fille  mineure  et  de  deffuncte  Elisabeth  de  Vauchy  sa 
femme  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et  attendu  la  minorité  de  sa 
d  •  deffuucte  femme  et  de  sad‘.e  fille  et  ql  doit  estre  tenu  Seul  delà  som!  de¬ 
mandée  Il  plust  ace  conseil  luy  accorder  audnom  lettres  necessaires  po! 
rescinder  et  annuller  lobligation  par  luy  consentie  solidairement  auecq  sa 
deffuncte  femme  au  profit  de  M?  alexis  defleury  deschambault  Lieutenant 
general  enla  Junsdiction  delad*  isle  de  Montreal,  au  nom  et  corn?  fai- 
sant  pour  les  s-  Pierre  Pinault  et  Moulinier  Marchands  pour  le  regard  delà 
01  i  é  et  ence  faisant  déclarer  le  decret  encommencé  des  biens  Im¬ 
meubles  desadb  fille  nul  et  en  conséquence  ordonner  que  led  sr  descham¬ 
bault  aud  nom  se  pouruoira  alencontre  de  luy  seul  et  en  son  propre  et 
pnue  nom  amsy  ql  auisera  bon  estre.  Ouy  le  procureur  general  du  Boy  Le 
onseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad*?  req*  a  ordonné  et  ordonne  ql  Sera 
par  le  Commis  au  greffe  dlceluy  Expédié  audbeaumont  au  nom  ql  procédé 
les  Lettres  de  restituôn.  par  luy  demandées  addressantes  aux  officiers  delà 
Junsdiction  dud  Montreal  pour  lenterrinemen  dlcelles  si  fr?  se  doit  les 
parties  deuement  appellees. 

Beauharnois 


Entre  francois  Noir  Rolland  demeurant  en  lisle  de  Montreal  de- 
mand1:  en  req*  presentéé  En  ce  cou6.1  le  vingt  vnie.  Januier  dernier  présent 
en  personne  dvne  part.  Et  Charles  de  Couagne  marchand  aud  Montreal 
<  fnf'  comParant  par  M°  dorent  delaCetiere  No?  enla  preuosté  de  cette 

j  ^  6  daUtre  Part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy 
Le  Conseil  a  appointe  lesd  parties  de  leur  Consentement  a  escrire  et  pro¬ 
duire  dans  Jeudy  prochain  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  Tour 
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au  Rapport  de  M®  francois  aubert  delachenaye  Con®.r  leur  estre  faict  droit 
lundy  prochain  ainsy  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Entre  Claude  Pauperet  marchand  en  cette  ville  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  Jurisdiction  royalle  de  Montreal  le  troisie.  auril  de  lannée 
derniere  présent  en  personne  dvnepart  Et  Jean  Baptiste  Creüier  DU 
Yernay  au  nom  et  Com.  Tuteur  Esleu  par  Justice  aux  Enfans  mineurs 
d’alexis  leguay  absent  et  de  deffuncte  Elisabeth  Disy  Intimé  comparant  par 
francois  laJoiie  Entrepreneur  douurages  En  ce  pais  dautre  part  Lecture 
faicte  delad4.®  Sentence  par  laquelle  led  apelant  ayant  conclud  ace 
que  led  Intimé  aud  nom  fut  condamné  luy  payer  la  somme  de 
mil  soixante  neuf  liures  trois  solz  six  deniers  monnoye  de  france 
laquelle  lesd  le  Gfuay  et  sa  femme  deffuncte  luy  doiuent  solidairem4.  par  trois 
billetz  aux  Interrestz  delad4.®  som®  Jusques  au  parfaict  payement  et  aux 
dépens,  et  led  Intimé  aud  nom  ayant  dit  ql  n’a  pas  eu  connoissance  de 
lad*?  debte  et  que  led  apelant  a  représenté  lesd  trois  billetz  et  persisté  en 
sa  demande  et  que  led  Intimé  au  nom  ql  procédé  a  l’epliquë  q!  ne  Connoist 
point  darresté  de  Compte  faict  par  lad1.0  deffuncte  le  Gfuay  attendu  qu  elle 
ne  paroist  pas  fondéé  de  procuration  de  son  mary  ny  authorisée  par  luy 
pourquoy  II  demande  d’estre  renuoyé  Jusques  au  Retour  dud  leGfuay  Les 
parties  sont  renuoyéés  Jusques  au  retour  dud  leGfuay  si  mieux  n  aime  led 
apelant  Justiffier  delà  procuration  ou  authorisation  que  led  leGfuay  pouroit 
auoir  faicte  asad4.®  deffuncte  femme  dépens  reseruez,  de  deux  billetz  faictz 
et  signez  par  Led  leGfuay  en  datte  du  26®  octobre  1*701.  par  lesquelz  II  paroist 
ql  doit  aud  apelant  la  som®  de  neuf  Cent  quatreuingt  six  liures  monnoye  de 
france  aupied  de  lun  desquelz  est  vu  arresté  de  Compte  signé  delad4.® 
deffuncte  LeG-uay  montant  tant  en  principal  que  deniers  ala  som®  de  mil 
soixante  neuf  liures  trois  solz  six  deniers  de  france  qu  elle  promet  payer 
aud  apelant  en  luy  déduisant  le  bled  et  les  pois  ql  a  receus  de  son  frere  led 
arreste  deCompte  en  datte  du  Septie.  septembre  1*702,  Dun  Protest  faict  ala 
req4-®  d’Augustin  Trehet  marchand  com®  porteur  dun  desd  billetz  delà 
som®  de  cinq  cent  liures  de  france  par  adhemar  noU  aud  Montreal  le  troisie. 

may  de  lad4.®  annee  1*702  faulte  de  payement  luy  auoir  este  faict  de  lad4.® 
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portées  esrl  hîllotr*  1  ,  T  1  y  Ure  ct  a:ttllme  que  les  some.9 

^zir^2^c::dT1InT6payer  au  uom  qi“ 
c~bfr8r°; dud  :t: 

auatrfatïtl Si ^ Ïrde^  T*  I  ^  ^  16  ^ 

,  ,  ,  ,  e™er  Jour  delà  demande  sauf  a  déduire  sur  Iesd«"  sn,„-  u 

soin.  et  si  cldtmnéled  llimé  7Î ‘  E'‘  deductio“  desd‘“ 

Principalle  que  dappel  y.  ü°m  8“  depens  1:01 1  delà  cause 

Beauharnois 

Beffault  a  Jacques  LeBer  eser  +  ±-  • 

Marie  Magdf  Morin  Tenue  de  feu  M»  Gilles  E  “ C°mpmat  PaT 
preuosté  de  cette  ville  de  „  I  Ea»eot  n°'’  et  »reffier  enla 

H*  Januier  1^  Wn^  dl^IdT" d^o  !!  d* 

trouppes  du  détachement  dÜa  marfne  “élit  S I  fl  ^ 

Jurisdictiou  de  Montreal  le  sixie  U  •  sentence  rendue  enla 

fuite  destre  par  luy  ou  procureur  pour'luy  U “ru  ail ^  ‘  ““f1* 

donnée  Escheante  aujourdhyer  remise  a  cio,  -if  la®ignaon.  a  luy 
S‘-  Mathias  et  Soit  signifié.  ‘  "‘y  acallse  delà  feste  do 

Beauharnois 

de  jzz:: “itr  paiif  r iIartin  deiiu°  — -  -  ««* 

huictie.  du  présent  mt  de  ^  k 

par  Indiuis  dun  emplacement  et  maison  dek 

dépendances  scituez  en  cette  ville  nn  f  1  ^  clrconstances  et 

Jacques  Bourdon  es-f  sieur  Daüt  aIa  "«n  de  deffunet 

Mt  Sandre  Peutltlll^lri^r  f  7‘?  *  “ 

-  e,  nom  „  agissort  sur  tes  *  et 


des  Enfans  mineurs  du  defFunct  Jean  François  Bourdon  escuier  sieur  dom- 
bourg  et  de  lad'.®  dame  de  Bonauenture  heritiers  soubz  bénéfice  dlnuentaire 
dud  feu  si  Dautray  leur  oncle  et  dont  ladjudication  par  decret  se  poursuit 
en  ce  con®.1  ala  req1.0  des  anciens  fermiers  decepaïs  au  bail  de  M0  Jean 
oudiette  créanciers  dud  feu  si  dautray  en  conséquence  d’arrest  du  seize  auril 
de  lannee  derniere  a  la  somJ  de  deux  mil  sept  Cent  cinquante  liures  par  MJ 
ïlorent  delaCetiere  no™  enla  preuosté  decette  ville  La  signitEcâon.  de 
lad4.6  remise  faicte  a  Nicolas  Pinau  procureur  desd  sr.  et  dame  de  Bonauen¬ 
ture  ez  noms  qlz  agissent  le  vingt  vnie.  de  ce  mois  et  en  Conséquence  de 
laquelle  nous  ayant  voullu  f™  crier  Lad1.0  moitié  par  Indiuis  desd  Empla¬ 
cement  et  maison  circonstances  et  dépendances  et  ne  sestant  trouué  aucun 
Enchérisseur  auons  remis  La  Continuation  desd  Enchères  a  lundy  prochain 
auquel  Jour  sera  procédé  aud  Con1.1  a  ladjudication  par  decret  de  md. 
moitié  par  Indiuis  desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  dépen¬ 
dances.  faict  a quebecq  Issue  du  Confie  vingt  sixie.  feburier  mil  sept  Cent 

^  Delino 


Mîii  Smiilï  Tïoisie.  mars  msî  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemble  ou  estoient  Monsieur  LIntendant  Messieurs 
de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delacolombiere,  de 
la  Durantaye  et  de  villeray  Con®.™  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy  / 
Sun  la  requeste  presentéé  ce  jourdhuy  au  con®.1  par  Marie  anne 
Trottier  femme  de  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  tendante  pour 
les  raisons  y  contenues  a  estre  authorisée  ala  poursuitte  de  ses  dioitz  po. 
qu’elle  puisse  se  pourueoir  pardeuant  le  lieutenant  general  enla  preuosté 
de  cette  ville  pour  paruenir  ala  Séparation  de  biens  quelle  prétend  fr. 
faire  d’auecq  sond  mary  Ouy  Le  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil 
faisant  droit  sur  les  fins  delad10  req10  a  authorisé  et  authorise  Ladt0  Martel 
aLapourtsuittede  ses  droitz  en  Justice  et  pour  la  séparation  par  elle 

demandéé  '/ • 

Beauharnois 
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Tiiieray  coner  la  requeste  presentéé  cejourdhuy  au  cou0.1  par  Ignace 

procureur  du<dieieaR  escuier  seigneur  duChesnay  et  de  Beauport  tendante 
retirez  acause  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis  de  faire  faire 
quy  est  Entra  ks  ^ees  <3uatre  quatorzaines  et  autres  actes  quy  seront  néces- 
du  Chesnay  saires  estre  faictz  dans  lestendue  de  îisle  et  Comté  de  S1-  Laurent 
pour  paruenir  a  ladjudication  par  decret  ql  prétend  faire  faire  en  la  preuostê 
de  cette  ville  desdu.s  isle  et  Comté  saisis  reellemen  a  sa  req4.e  sur  dame 
Charlotte  francoise  J uchereau  proprietaire  d’Iceux,  Par  les  seigneurs  dud 
Comté  et  pr.  ce  faire  leur  decerner  commission  a  cette  fin  Ouy  MT.  oliuier 
Morel  de  la  durantaye  con®r  faisant  fonction  de  procureur  general  En  cette 
affaire  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Sï  duChesnay  fera  faire 
lesd  criéés  et  autres  actes  par  les  huissiers  de  la  preuostê  de  cette  ville  •/. 

Beauharnois 


riiieray urs  e^t  Entre  fabien  Badeau  Charpentier  de  nauires  Intimé  et  anti- 
îentrez  et  Mr  cipant  comparant  par  prieur  huissier  dvnepart  Et  Joseph 
preLierbiconere  Eanc<>ur  aussy  charpentier  de  nauires  apelant  de  sentence  delà 
“irdoPnné  Preuosté  de  cette  ville  le  quinzie.  Januier  dernier  et  anticipé 
distraies  par-  preseut  611  Personne  d™tre  Part.  Parties  ouyes  et  auant  faire 
ties  ;  dr0lt  Conseil  a  ordonné  que  led  Intime  donnera  Commu- 

cation  aud  apelant  delà  sentence  dont  est  apel  pour  en  venir  dans  Les 
delais  de  lordonnance. 

Beauharnois 


LoSieraEdset  _  Veu  larrest  obtenu  en  conf  par  deffunct  M?  alexandre  Peuuret 
^  *uant  con<-r  secrétaire  du  Roy  et  greffier  en  chef  aud  con®1  tant 
en  son  nom  comme  ayant  espousé  dam0!'0  Marie  aune  Gaultier  de  Comporté 
que  com.  Tuteur  du  sieur  Louis  Gaultier  de  Comporté  et  faisant  pour  les 
autres  Enfans  et  heritiers  de  deffunct  M?  Philippes  Gaultier  de  comporté 
vi u an t  cone.r  du  Roy  et  Preuost  de  Messieurs  les  Mareschaux  de  franco  en 
ce  pais  poursuiuant  la  vente  et  adjudication  par  decret  delà  moitié  par 
Indiuis  de  certaine  maison  et  emplacement  scituez  en  cette  ville  apparte¬ 
nante  ala  Succession  de  deffunct  Jacques  Bourdon  ese.r  Sieur  Dautray,  saisie 
réellement  asa  req1.8  Sur  Pierre  Simon  Denis  Ese.r Sieur  de  Bonauenture  offi- 
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cier  dans  les  vaisseaux  desa  Majesté  et  dame.Uo  Jeanne  Janiere  son  espouse 
de  luy  deuement  authorisee,  auparauant  venue  de  Jean  François  Bourdon 
ese.r  sieur  Dombourg  au  nom  et  com.  Tutrice  et  Curatrice  des  Enfans 
mineurs  dud  feu  sr.  dombourg  et  delle  heritiers  Soubz  bénéfice  d’Inuen- 
taire  dud  deffunct  sr.  Dautray  leur  oncle  fautte  de  payement  delà  so°-  de 
mil  trente  liures  en  castor  a  luy  düd  esd  noms  par  led  feu  sT.  Dautray  Par 
lequel  arrest  les  Exploictz  de  saisie  et  procès  verbaux  de  criées  delad1.9 
moitié  par  Indiuis  desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  dépen¬ 
dances  sont  déclarez  bons  et  vallables  et  ordonné  que  lad1.6  moitié  par  Indi¬ 
uis  desd  emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  sera  vendüe 
et  adjugée  par  decret  ence  conseil  au  quarentie®  Jour  au  plus  offrant  et 
dernier  Enchérisseur  Enla  maniéré  accoustuméé  et  qua  cette  fin  affiches 
auecq  panonceaux  royaux  seront  mises  ez  lieux  et  endroictz  necessaires  Le 
d  arrest  endatte  du  septie.  aoust  1702.  Signifficâon  dud  arrest  ausd  sr. 
et  dame.Ue  de  Bonauenture  au  nom  qlz  procèdent  endatte  du  quatrie.  sep¬ 
tembre  delad1.®  année  1702  :  Procès  verbal  dapposition  daffiches  auecq 
panonceaux  royaux  mises  en  conséquence  dud  arrest  led  jor-  quatrie.  sep¬ 
tembre  1702  contenantes  que  le  lundy  Seizie.  Jour  d’octobre  delad1.6  année 
1702  neuf  heures  du  matin  lenchere  delà  vente  du  fond  et  propriété  delà 
d1.9  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  Maisons  circonstances  et  dépen¬ 
dances  seroit  leüe  et  publiée  en  Jugement  ence  cou6.1  pour  led  jour  ou  autre 
auquel  ladjudication  Seroit  remise  estre  vendue  et  adjugée  par  decret  et 
authorité  de  justice  encecon®1  ou  pardeuant  tel  Comr.®  ql  seroit  nommé  au 
plus  offrant  et  dernier  Enchérisseur  aux  charges,  Clauses  et  Conditions  poi'” 
tee  par  lenchere  quy  seroit  led  jour  mise  au  greffe  signifficâon.  de  lappo- 
sition  desd  affiches  faictes  ausd.  si  et  dam®.11®  de  Bonauenture  aud  nom  le 
d.  joT.  quatrie.  septembre  1702.  arrest  dud  jour  Seizie.  octobre  delad1.0  annee 
1702  portant  ql  Seroit  procédé  aux  Enchères  delad1.®  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  pourquoy  lau- 
diance  des  criées  tenante  Elle  auroit  este  criéé  par  1  huissier  hubert  enla 
maniéré  accoustumee  et  par  luy  mise  a  prix  ala  so!  de  mil  liures  ala 
charge  des  droicts  Seigneuriaux  et  des  frais  ordr.  du  decret  et  ne  sestant 
trouué  aucun  Enchérisseur  remis  la  Continuation  desd  encherres  ala 
quinzaine  et  Commis  M®  Claude  de  Bermen  delà  martiniere  con®.r  pour  pro¬ 
céder  ala  réception  dlcelles,  Procès  verbal  daffiches  delad1.®  Enchère  ez 
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lieux  et  endroit z  necessaires  enda tte  du  vingtie.  dud  mois  doctobre  1702 
signiffication  delad*  Enchère  et  de  laffiche  dlcelle  ausd  &  de  Bonauenture 
et  sa  femme  aud  nom  en  datte  du  25e  dud  mois  doctobre  auecq  som- 
maon.  dy  fre  trouuer  Enchérisseur  si  bon  leur  semble,  Les  Enchères 
faictes  pardeuant  led  s’.'  de  La  martiniere  et  les  remises  par  luy  faictes 
en  datte  des  six,  vingt  et  vingt  sept  nouembre  et  quatre  décembre  delà 
d-  annee  1702  signifiées  ausd  sï  et  dam*“‘  de  Bonauenture  aud  nom, 
an  est  rendu  ence  conseil  le  vnzie.  dud  mois  de  décembre  1702  par 
lequel  veu  la  derniere  Enchère  faicte  deuant  led  s*  delà  Martiniere  remise 
aud  jour  et  la  signification  dlcelle  et  attendu  ql  ne  sest  trouué  denche* 
risseurs  La  Continuation  desd  Enchères  est  remise  en  Iceluy  au  lundy 
suiuant  auquel  jour  seroit  procédé  a  ladjudication  si  faire  se  deuroit  led 
arrest  signifie  le  treizie.  dud  mois  ausd  sr.  et  daml1*  de  Bonauenture  aud 
nom  arrest  rendu  ence  0011e.1  Sur  reqte  presentee  en  Iceluy  par  Guillaume 
Gaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et  corn,  procureur 
des  anciens  fermiers  decepais  au  bail  de  Me.  Jean  oudiette  parlequel  II 
luy  est  permis  de  faire  paracheuer  lesd  enchères  au  nom  desd  anciens  fer¬ 
miers  au  heu  dud  deffunct  st  Peuuret  et  de  faire  procéder  ensuitte  a  ladju- 
cucation  de  lad1.8  moitié  par  Indiuis  desd  emplacement  et  maison  Circons¬ 
tances  et  dépendances  signifficâon.  dud  arrest  faicte  aud  sr  et  dam8]le  de 
bonauenture  aud  nom  le  trentie.  Januier  dernier,  autre  arrest  rendu  ence 
cou .  le  i  ingt  vn  dud  mois  de  Januier  dernier  sur  requeste  presentee  par  led 
gaillard  aud  nom  par  lequel  Me.  francois  Mathieu  Martin  delino  coner  est 
nommé  et  commis  au  lieu  et  place  dud  sr.  delaMartiniere  pour  procéder  a 
la  réception  desd  Enchères  pour  ensuitte  ladjudication  estre  faicte  ence 
eon!  en  la  maniéré  accoustumee,  signiffication  dud  arrest  en  datte  dud  Jot 
trentie.  Januier  dernier,  Encherres  faictes  pardeuant  led  sr.  delino  cone.r  et 
les  remises  par  luy  faictes  les  onze  et  dix  huict  feburier  dernier  signifiées 
ausd  sr.  et  dam’hde  Bonauenture  aud  nom  les  14  et  21  du  mesme  mois  de 
feburier  dernier,  autre  remise  faicte  par  led  sr.  delino  comr.e  desd  Enchères 
ace  jour  ence  coud  Endette  du  26  dud  mois  de  feburier  dernier  et  La 
signiffication  dlcelle  faicte  ausd  sr.  et  dam!le  de  Bonauenture  le  vingt  huict 
dud  mois  de  feburier.  Le  Conseil  a  ordonné  ql  sera  présentement  procédé 
ai  a  recePtion  desd  encherres  et  a  ladjudication  de  lad1.0  moitié  par  Indiuis 
desd  emplacement  et  maison  Circonstances  et  dépendances,  Pourquoy  elle 
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Mr  Dupont  a  esj-£  crjee  par  Ihuissier  la  Cetiere  suiuant  la  derniere  Enchère 

sest  retire  pr.  x 

Enchères.  a  ]a  Soe.  de  deux  mil  sept  Cent  cinquante  liures  alacharge  des 
droictz  seigneuriaux  et  frais  ord1'?3  du  decret  et  Enchère  par  led  Gfaillard 
a  deux  mil  huict  cent  liures  Par  Louis  Landeron  Dombourg  a  deux  mil 
huict  Cent  cinq  liures,  par  M0.  Nicolas  Du  Tont  de  neuuille  cone.r  a  deux 
mil  huit  cent  cinq!®  liures,  par  Pierre  Perre  a  deux  mil  huict  Cent  soixante 
et  quinze  liures,  par  led  sr.  Du  Pont  a  deux  mil  neuf  Cent  liures,  par  led 
Dombourg  a  deux  mil  neuf  Cent  cinquante  liures  par  Ledsr.  DuPont  a  trois 
mil  liures,  par  led  Perre  a  trois  mil  cinquante  liures,  par  led  Dombourg  a 
trois  mil  soixante  quinze  liures,  Par  Nicolas  Pinau  a  trois  mil  cent  liures, 
par  led  sr.  DuPont  a  trois  mil  cent  cinquante  liures,  et  par  led  Dombourg 
a  trois  mil  cent  soixante  et  quinze  liures  et  attendti  ql  ne  sest  trouué  plus 
haultz  Enchérisseur  Led  Conseil  a  adjugé  et  adjuge  par  decret  et  autho- 
rite  de  Justice  aud  Louis  Landeron  Dombourg  Ladb  moitié  par  Indiuis 
desd  Emplacement  et  maison  circonstances  et  dépendances  pour  lad1?  soe. 
de  trois  mil  cent  soixante  quinze  liures  monnoye  de  ce  pais  ala  charge  de 
payer  par  luy  les  droitz  seigneuriaux  qu’elle  poura  deuoir  et  les  frais  ordr.es 
du  decret  a  Taxer  par  Me.  Rene  Louis  Chartier  delotbiniere  pe-r  cone.T  a 
ce  commis  */. 

Beauhaknois 


Messieurs  de  Deffault  a  Charles  Dalogny  Marquis  delagrois  capitaine 

lotbiniere  Du- 

pont  Delino,  dvne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine 

hazeur,  delà-  1  ° 

Iturantaye  e  t  Entretenues  En  ce  pais  et  major  dlcelles  au  nom  et  com.  ayant 

devilleray  x  . 

coners  et  dau-  esD0USé  dame  Cfeneuiefue  maccart  venue  de  deffunct  Messire 

teuil  procureur  1 

general  se  sont  francois  Prouost  viuant  gouuerneur  pour  sa  Majesté  aux  trois 
riuieres  demandr-  en  req*6  du  vingtie.  feburier  dernier  comparant  pai  Jean 
baptiste  couillart  sr.  de  lespinay,  alencontre  d’augustin  legardeur  Es"  sieur 
de  Courtemanche  aussy  Capitaine  dvne  Compagnie  desd  trouppes  et  dame 
Marie  Charlotte  charest  son  espouse,  et  Raimond  martel  marchand  En  cette 
ville  Et  Marie  anne  Trottier  sa  femme,  et  Danthoine  Trottier  des  Ruisseaux 
Marchand  a  Batiscan  defaillans  faulte  destre  par  Eux  ou  procureur  pour 
Eux|comparus  a  lassisgnâon.  a  Eux  donnée  par  prieur  huissier  le  vingtie.- 
feburier  dernier  Escheante  acejour  et  soit  signilhé 


Beauhaknois 
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Deffault  a  Guillaume  de  Lort,  marchand  au  nom  et  corn. 


lont'^Uelinô1  - - ~ - — 1  c,  wiu. 

hazeuf,  CDeia  Pr°cureur  de  Pierre  Perre  daugustin  Trehet  et  Pierre  hamard 


procureur  de  martin  delisle  marchand  Intimé  et  anticipant 


ville  ray  Et 

Dauteuil  sont  ,  ,  -1 

rentrez  comparant  par  led  s!  Perre  alencontre  de  Louis  Descarris  mar¬ 
chand  a  Montreal  et  Marguerite  cuillerier  sa  femme  apelans  de  sentence 
rendue  En  la  juridiction  de  Montreal  le  huietie.  feburier  dernier  et  anticipé 
détaillant  faulte  destre  comparu  ou  personne  pour  luy  a  lassignâon.  a  luy 

donnée  par  laCetiere  huissier  le  vingttroisie.  dud  mois  de  feburier  dernier 
escheante  acejour  et  soit  signifhé. 

Beauharnois 


Deffault  a  franchis  delaJoüe  architecte  dem‘.  en  cette  ville  appellant 
pour  vn  chef  de  sentence  rendu  enla  juridiction  de  Montreal  le  premier 
Jour  de  feburier  dernier  et  Intime  sur  les  autres  chefs  delad*.*  Sentence 
présent  en  personne  alencontre  de  Louis  lefeure  duChoquet  marchand  en 
liste  de  Montreal  apelant  deïad*.0  sentence  et  defaillant  faulte  destre  Com¬ 
paru  ou  personne  pour  luy  a  lassignâon.  a  luy  donnée  acejour  par  prieur 
huissier  le  vingttroisie.  feburier  dernier  et  lhuissier-  laCetiere  chez  quy  II 
a  faict  son  Election  de  dom*  en  cette  ville  et  ql  dit  estre  son  procureur 

nayant  voullu  plaider  disant  ne  pouuoir  soustenir  des  Causes  de  cette 
nature  et  soit  signifhé 

Beauhaenois 


2e  PARTIE. 

Le  Présent  Registre  Cotté  et  Parafé  par  premier  et  dernier  a  esté  remis  au  S1' 

Hubert  pour  enregistrer  les  arrest  qui  seront  rendus  au  Corf  Souverain  de 
cepjays  a  quebec  10!  Mars  P704.  souverain  ae 

Beauhaenois 


I6u  lundy  dixlc.  Jour  de  uiars  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
lotbimere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere  delà 
durantaye  et  de  villeray  con«  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Jacques  Charbonnier  marchand  a  Montreal  apelant  de  sentence 
de  la  juridiction  royalle  dud  Montreal  en  datte  du  16!  Juillet  dernier  dvne 
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part  et  Grilles  Papin  aussy  marchand  Intimé  dautre  part  Yeu  Lad1.0  Sen¬ 
tence  parlaquelle  led  apelant  est  tenu  prendre  sur  son  compte  et  en  déduc¬ 
tion  de  la  soin?  de  sept  Cent  trente  cinq  liures  vnzesolz  dont  led  Intimé  luy 
reste  Comptable  par  certaine  transaction  passée  Entre  Eux  le  18®  Nouembre 
1702,  Deux  peaux  passées,  -quarante -Castors  et  cent  martres  par  luy  accep¬ 
tées  suiuant  le  mémoire  ql  en  auoit  faict  -faire  aud  Intimé  au  mesme  prix 
ql  les  auoit  Employées  dans  le  fond  delà  société  qui  auoit  este  Entre  Eux 
pour  la  soin®  de  288'P  et  en  oultre  de  prendre  sur  et  en  déduction  delaeP.® 
som®  de  735  P  11  S.  celle  de  quarante  liures  dix  sols  pour  cinq  articles  Con¬ 
tenus  en  lad1?  sentence  laquelle  adjoutee  a  celle  de  288'P  cy  dessus  produit 
celle  de  328:1JS  10  S.  et  Icelle  deduitte  desdY  735'P  11  S.  deues  aud  apelant 
par  led  Intimé  reste  quatre  Cent  Sept  liures  vu  sol  pour  payement  delaquelle 
led  apelant  est  pareillement  condamné  de  prendre  en  debtes  par  luy  faictes 
aux  saunages  nommez  enlad4?  sentence  Le  Contenu  ez  articles  y  mention¬ 
nez  et  de  rendre  aud  Intimé  Trente  cinq  solz  pour  ce  a  quoy  montent  lesd 
articles  de  plus  que  lad4?  soin®  de  407‘.bs  1  S,  Les  dépens  taxez  a  vingt  cinq 
liures  cinq  Sols  compris  les  frais  Taxez  par  autre  sentence  du  cinquie.  Juin 
aussy  dernier,  signification  delad4?  Sentence  faicte  aud  apelant  al  a  req4?  dud 
Intimé  le  28?  dud  mois  de  Juillet  dernier  par  Exploit  de  Petit  huissier  En 
lad4?  Jurisdiction  de  Montreal.  Requeste  dud  apelant  aux  fins  d’estre  reçeu 
a  son  apel  enfin  delaquelle  Est  lordonnance  quy  le  reçoit  a  sond  apel  du 
dixseptie.  dud  mois  de  Juillet,  signification  dlcelle  faicte  aud  Intimé  le 
trentie.  du  mesme  mois  par  le  Pallieur  huissier  Ence  Cone!  autre  req4?  pre- 
sentéé  a  Monsieur  l’Intendant  par  led  Intimé  enfin  delaquelle  est  lordon- 
nance  de  Mond  sr.  l'Intendant  portant  nomination  de  M.  francois  Mathieu 
Martin  Delino  Cone.r  po?  rapporteur  de  laffaire  en  datte  du  24?  septembre 
aussy  dernier,  signification  desd  Req4?  et  ©rdc?  faicte  aud  apelant  ala 
requeste  dud  Intimé  par  oger  huissier  Enla  preuosté  de  cetted4?  ville  le 
lendemain  vingt  Cinquie.  Jour  dud  mois  de  septembre  dernier  Griefz  et 
moyens  dapel  fournies  par  led  apelant  et  signifiez  aud  Intimé  vingt  vnie. 
feburier  dernier,  par  laCetiere  huissier  En  lad4?  preuosté  de  cette  ville. 
Responses  ausd  griefz  fournies  par  led  Intimé  et  signifiées  aud  apelant  par 
Prieur  huissier  audiancier  Enlad4?  preuosté  le  vingt  troisie.  dud  mois  de 
feburier  dernier.  Transaction  Passée  Entre  les  Parties  assistées  scauoir 
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Led  apelant  de  frere  français  Charron  supérieur  des  freres  hospitaliers  du d 
Montreal  son  arbitre  et  led  Intimé  de  Me.  francois  Suguenot  prestredu  sémi¬ 
naire  de  s*  sulpice  de  paris  aussy  son  arbitre,  Pardeuant  le  lieutenant 
general  de  lad1.-  jurisdiction  de  Montreal  le  dixhuictie.  nouembre  1702  :  en 
suitte  de  laquelle  est  lacté  homologation  q.  en  a  faict  a  llnstant  led  lieute¬ 
nant  general  de  Montreal  et  son  ordonnance  portant  que  led  apelant  don¬ 
nerait  seullement  communication  aud  Intimé  soubz  son  récépissé  des 
annotations  et  recolections  ql  pouroit  auoir  faictes  pendant  le  Cours  de 
leur  procès  Lequel  Intimé  serait  tenu  de  les  remettre  ala  première  réqui¬ 
sition  dud  apelant  si  mieux  II  n’aime  le  rembourser  de  ce  qui  lui  aurait  pu 
couster  pour  les  auoir  faict  fr?  au  dire  de  gens  ace  Connoissans  dont 
îlz  conuiendroient  les  dépens  Compensez  Yetj  aussy  toutes  les  autres 
pièces  sur  lesquelles  lad*9  sentence  Est  interaenue  et  Tout  Considère  Ouy 
Le  procureur  general  du  Roy  En  ses  Conclusions  et  Led  s:  Delino  En  son 
Rapport  Le  Conseil  a  mis  et  met  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant 
attendu  les  nulhtez  qui  se  rencontrent  Enla  procedure  et  faisant  droit  a 
ordonne  et  ordonne  que  led  Intimé  payera  aud  apelant  pour  toutes  choses 
et  affaires  qlz  ont  Eues  Ensemble  Jusques  au  jour  de  lad*.9  Transaction  la 
S°m-  de  Trois  Cent  liures  dans  six  mois  du  jour  de  lasigniffication  du  présent 
arres t  en  deux  termes  et  payemens  Egaux  de  trois  mois  en  trais  mois  an 
moyen  de  quoy  Toutes  les  debtes  actiues  delà  Communauté  qui  aesté 
entre  eux  tant  des  francois  que  des  saunages  demeureront  et  appartiendront 
en  propre  aud  Intime,  auquel  led  apelant  sera  tenue  de  rendre  Compte  des 
debtes  ql  a  receües  dépendantes  delad*.6  com*.té  depuis  le  Jour  delad*.9 
Transaction,  comme  aussy  de  luy  remettre  soubs  son  récépissé  les  recollec¬ 
tions  et  annotations  par  luy  faictes.  et  sur  les  autres  prétentions  respectiues 
des  parties  Jusques  aud  Jor.  delad*.9  Transaction  Icelles  renuoyees  hors  de 
Cour  les  dépens  Compensez  ■/. 

IjEauharnois  Delino 


Contre  a  este  Teu  la  REQ.UESTE  cejourd’huy  presentee  au  con*!  par  Gluil- 
affiehe  èz'îieux  ^aume  Gfaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et 
marte  par  "le  comrae  procureur  des  anciens  fermiers  de  ce  pais  au  bail  de 
paüeur  huis-  M?  Jean  oudiette  Expositeur  que  le  Troisie.  de  ce  mois  II  aurait 


sier  alareqte  este  acKUo-e  en  ce  Con0.1  a  louis  Landeroii  dombourg  marchand 

Monsr  le  pro-  J  ° 

cureur  general  bourgeois  de  cette  ville  la  moitié  par  Indiuis  d’vn  emplacement 

le  trente  et  vn  _  _  .  . 

dernier  jor  de  et  maison  bastie  sur  Icelny  scitués  en  cette  ville  et  dépendante 

mars  1704.  _  .  , 

Et  îed  arrest  de  la  succession  de  feu  Jacques  Bourdon  Es"  sieur  dautray, 
ie-mt  îiû  et  apres  laquelle  adjudication  faicte  al  are  q1.6  au  nom  ql  procédé  il 
ohé  'ez^iîeux  se  seroit  transporté  au  greffe  de  cette  Cour  pour  scauoir  sil  y 
desirois' rude-  auoit  quelques  opposans  et  si  led  landeron  y  auoit  consigné  la 
imi?sicrPOthèen  somme  de  Sll75dprix  delad'.0  adjudication  et  luy  ayant  este  dit 
donhe  trènüe"  cl^  y  auoit  plusieurs  opposans  et  que  led  landeron  ny  auoit  faict 
1704  air  reqte  aucune  Consignation,  ny  déposition  de  deniers  11  requiert  ql 
de  Mont  le  piaise  au  Con01  nommer  tel  coner  ql  luy  plairoit  pour  fr.  venir 

procureur  ge-  r  #  . 

Berai.  pardeuant  luy  lesd  opposans  pot  produire  les  pièces  justmcatiues 

ville  le  vingt  leurs  prétentions  pr.  a  son  rapport  estre  rendu  arrest  d  ordre 
de  juin  par  et  ordonner  aud  landeron  de  consigner  lad1.6  so  r  ce  q1-  auroit  deub 
sier.  faire  vingt  quatre  heures  apres  ladjudication  ouy  le  procureur 

general  du  Boy  et  auant  faire  droit  sur  les  fins  delad1.6  req1?  Le  Conseil  a 
ordonné  q.  a  la  diligence  dud  procureur  general  II  fera  apporté  au  greffe 
de  ce  conseil  dans  six  sepmaines  les  déclarations  faictes  aux  greffes  de  la 
preuoste  de  cette  ville  et  des  Juridictions  royalles  de  Montreal  et  des  trois 
riuieres  par  Ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  la  succession  dud  feu  S1. 
Dautray  et  affiches  mises  ez  lieux  et  endroicts  accoustumes  desd  villes  por. 
auertir  lesd  créanciers  d’enuoyer  dans  le  mesme  delay  de  six  sepmaines  les 
pièces  Justificatiues  de  leurs  creances  pour  ensuitte  estre  Colloquez  suiuant 
leurs  hypoteques  dans  larrest  dordre  qui  Interuiendra  sur  la  distribution 
des  deniers  prouenant  de  la  vente  deladt®  moitié  par  Indiuis  desd  empla¬ 
cement  et  maison  appartenante  alad1.0  succession  faulte  de  quoy  faire  Us  en 
seront  déchut  '/. 

Beauharnois 


Monsr  Du¬ 
pont  et  Monsr 
de  Ville  ray 
c  o  tiers  e  t 
Mons£  dau- 
teuil  procureur 
general  se  Sont 
retirez  a  cause 
de  l’alliance 
qui  est  Entre 
Eux  et  led  Sr_ 
duChesnay. 


Entre  Ignace  Juchereau  Escuier  Sieur  duCiiesnay  et 
DE  Beaüport  apelant  de  sentence  rendue  en  lapreuosté  de  cette 
ville  le  septie.  de  ce  mois  présent  en  personne  dvne  part.  Et 
Joseph  Riuerin  marchand  En  cette  ville  tuteur  des  Enfans 
mineurs  de  deffunct  M^  Alexandre  Peuuret  viuant  con"  secré¬ 
taire  du  Boy  et  greffier  en  chef  de  ce  cond  et  de  dame  Marie  anne 
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G-aultier  de  Compôrté  son  espouse,  Intimé  aussy  présent  en  personne 
d  autre  part.  Et  Nicolas  Pinau  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  Curateur 
aux  Causes  des  Enfîms' mineurs  dé  deffunct  M“  Philippes  G-aultier  deCom- 
porté  viuant  cou-  du  Roy  preuost  de  Messieurs  les  Mareschaux  de  france 
en  ce  pais  et  de  dame  Marie  Bazire  son  Espouse  assigné  a  la  req‘.e  dud 
Intime,  aussy  Présent  en  personne  Encores  dautrè  part.  Lecture  faicte  de 
Iadt-  sentence  par  laquelle  eu  y  le  Substitut  du  procureur  du  Roy  Led 
appel  1  an  t  est  debout  té  de  Apposition  par  luy  formée  a  ce  que  l’intimé  con¬ 
tinue  destre  tuteur  desd.  mineurs  et  en  ce  faisant  le  maintient  en  lad1.9 
Charge  de  Tuteur  au  moyen  de  quoy  II  sera  Incessamment  procédé  a  la 
onfection  de  1  Inuentaire  des  biens  de  la  communauté  dentre  led  feu  Sr. 
Peuuret  et  sadt9  veuue  et  ce  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel¬ 
conques  et  sans  y  préjudicier  Lesd  apelant  et  Curateur  deuement  appelles 
attendu  la  nécessité  qui  paroist  et  led  apelant  condamne  aux  dépens  de  la 
signification  de  ladt9  sentence  faicte  a  la  req*?de  llntimé  and  appellant  par 
Marandeau  huissier  le  huitie.  de  ced.  mois  auecq  declarâon.  ql  seroit  ce 
jourd’huy  lnüct  heures  du  matin  procédé  a  llnuentaire  mentionné  En  ladt9 
sentence  dans  Appartement  ou  led  feu  S'  Peuuret  est  décédé  a  ce  ql  Eut 
a  sy  trouuer  faulte  de  quoy  II  y  seroit  procédé  tant  en  presence  q.  absence 
De  Requeste  présente  par  led  apelant  aux  fins  destre  receu  a  son  apel  Et 
ql  luy  fut  permis  de  f?  assigner  led  Intimé  a  ced  jour,  pour  Euiter  au 
longueur  du  procès  attendu  les  vaccances  prochaines  de  pasques,  Delordon- 
nance  en  fin  dTcelle  En  date  dud.  jour  huictie  de  ce  mois  parlaquelle  led. 
appelant  est  receu  en  son  apel  &  il  luy  est  permis  de  f»  assigner  led. 
Intime  a  ced.  jour  Dassignâon,  a  luy  donne  En  Conséquence  le  mesme  Jour 
par  la  Cetiere  huissier,  D’un  Extraict  des  Registres  de  lad*?  preuosté  du  douzie 
Juillet  dernier  par  lequel  II  paroist  apres  deliberation  des  parens  et  amis  desd 
mineurs  que  led  Intimé  a  esté  nommé  et  Eleu  pour  Tuteur  desd  mineurs 
lappellant  pr  leur  subrogé  Tuteur  et  Led  Pinaut  pour  Curateur  aux  Causes 
des  Enfans  mineurs  desd.  feus  St  DeOomporté  et  sa  femme  et  qls  en  ont 
preste  le  serment  Ouy  Lesd*?  Parties  Ensemble  M?  oliuier  Morel  de  LaDu- 
rantaye  con"  faisant  fonction  du  procureur  general  En  cette  affaire  Le 
conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ordonne  que  La 
sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  en  ce  faisant  que 
led  Intime  demeurera  Tuteur  desd  mineurs  dud  deffunct  ET  Peuuret  et 


de  sad4.6  venue  et  led.  apelant  leur  subrogé  Tuteur,  ql  sera  Incessamment 
procédé  a  llnuentaire  des  biens  de  lad4.8  confit  desd  feu  S1'  Peuuret  et  sud*? 
veuue  Lesd  apelant  et  Curateur  deuement  apeles  et  si  a  Condamné  led 
apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  et  Donné  acte  de  ce  que  Led 
Intimé  a  déclaré  ql  ne  prétend  aucune  chose  ny  sallaires  pour  les  peines 
et  soins  ql  poura  prendre  pour  lesd  mineurs  En  lad*.®  qualité  et  de  ce 
ql  soblige  de  les  nourir  et  Entretenir  selon  leur  qualité  et  Condition  pour 
le  reuenu  de  leur  bien  */. 

Beauhaenois 


Messieurs  Yeu  la  requeste  presentee  En  ce  Conseil  par  Nicolas  Pinault 

Dupont,  de 

ville  ray  et  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de  Pierre  Simon  Denis 

Dauteuil  sont 

rentrez  Ese.r  St  de  Bonauenture  et  de  la  dame  son  espouse  mere 

Tutrice  et  Curatrice  des  Enfans  mineurs  de  feu  Jean  francois  Bour¬ 
don  escuier  sieur  Dombourg  par  laquelle  II  Expose  que  par  arrest  de 
ce  conseil  du  treizie.  aoust  dernier  II  luy  auroit  este  permis  de  faire 
les  réparations  necessaires  aux  chambres  de  la  maison  dud  feu  St  dom¬ 
bourg'  et  du  deffunct  St  dautray  son  frere  pour  la  soustenir  et  empes- 
cher  les  locataires  dabandonner  jusques  a  la  sot  de  cent  liures  En  en 
donnant  connoissance  au  procureur  general  du  Roy  ce  ql  a  faict,  mais  en 
faisant  lesdY  réparations  il  sest  trouué  q.  au  lieu  ql  y  en  ait  eu  pot  cent  francs 
il  y  en  a  eu  por  deux  cent  vue  liures  quatre  sols  six  deniers  ql  a  paye  aux 
ouuriers  ce  ql  demande  estre  aggréé  par  ce  coud  afin  ql  en  puisse  demander 
le  remboursement  et  conclud  aceque  veu  le  Certifficat  dud  procureur 
general  qui  sest  transporté  sur  le  lieu  II  plaise  aggréer  l’excedant  delad.® 
dépense  et  luy  permettre  de  se  payer  sur  les  deniers  ql  a  touches  des  loyers 
desdY  chambres  tant  sur  la  part  dud  feu  St  dombourg  que  sur  celle  dud 
feu  St  Dautray,  vn  mémoire  de  la  dépense  faicte  par  led  Pinau  pour  les 
réparations  desd4.63  chambres  montant  alad4.0  somme  de  deux  Cent  vue 
liures,  quatre  sols,  six  deniers,  au  pied  duquel  est  la  déclaration  dud  pro¬ 
cureur  general  ql  a  Eu  connoissance  des  réparations  faictes  par  led  Pinau 
alad4.6  Maison  desd  fetis  St  Dombourg  et  Dautray  qu’elles  ont  este  faictes  de 
son  Consentement  et  qu’elles  estoient  Indispensablement  necessane  pour 
pouuoir  rendre  les  lieux  logeables  Lad  declaiation  en  datte  du  douzic. 
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octobre  dernier,  arrest  rendu  en  ce  conJ  led  Jour  treizie.  aoust  dernier  par 
leqnel  II  est  permis  and  Pinau  au  nom  ql  procédé  de  faire  des  réparations 
a  ad^  maison  pour  Cent  liures  en  auertissant  et  donnant  Connoissance 
d  Icelles  and  procureur  general  pour  l’Interest  des  Créanciers  absens  Ouy 
,ed  promu eur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  led 
inault  sera  paye  des  auauces  par  luy  faictes  pour  les  réparations  delad4.8 
maison  montant  a  la  so!  de  deux  Cent  vue  liures  quatre  sols  six  deniers  sui¬ 
tes  deniers  ql  a  receus  des  loyers  d’icelles  Lesquels  II  retiendra  pour  cet 
enet  Jusques  alad4.6  somme  ■/. 

Beauharnois. 


Entre  M?  Paul  Denis  Escuier  sieur  de  St  Simon  conu  du  Roy  et 
preuost  de  messieurs  les  Marescbaux  de  france  en  ce  pais  au  nom  et  comme 
Curateur  de  la  veuue  du  feu  St  desquerac  absente  de  ce  pais  Intimé  et 
anticipant  d’vue  part.  Et  Thomas  Doyon  habitant  de  laCanardiere  apelant 
de  sentences  rendues  en  la  preuosté  de  cette  ville  les  premier  Jour  du  mois 
de  décembre  et  vnzie.  Januier  dernier  et  anticipé  dautre  part.  Veu  lad? 
sentence  dud  jour  premier  décembre  dernier  par  laquelle  led  apelant  est 
condamné  payer  and  Intimé  and  nom  la  somme  de  cent  quatre  vingt  cinq 
liures  pour  la  rente  ql  doit  de  lannee  derniere  1703  sans  préjudice  des  foins 
et  fourages  adjoutez  alad4.8  rente  et  aux  dépens,  vu  procès  verbal  d’execution 
faicte  par  oger  huissier  le  vingt  deuxie.  jour  dud  mois  de  décembre  dernier 
chez  led  apelant,  moyens  dopposition  forméé  par  led  apelant  a  lexecution 
de  lad4.8  sentence  et  a  celle  faicte  de  ses  meubles  En  datte  du  vnzie.  Januier, 
dernier  autre  sentence  rendue  led  jour  vnzi8  janvier  dernier  par  laquelle 
led  apelant  Est  deboutté  de  son  opposition  et  ordonné  que  lad4.8  sentence 
du  premier  décembre  sera  Executee  selon  sa  forme  et  teneur  et  l’execuôn. 
laicte  en  vertu  d  Icelle  déclarer  bonne  et  led  apelant  condamné  aux 
dépens,  Lacté  dapel  delad4.6  sentence  estant  au  pied  dlcelle  faict  au  o-reffe 
delad4.8  preuosté  de  cette  ville  le  douzie.  dud  mois  de  Januier  De 
la  requeste  presentéé  par  led  Intimé  en  anticipation  dapel,  Lordon- 
nance  enfin  dlcelle  du  28?  dud  mois  de  Januier  dernier  portant  per¬ 
mission  d’anticiper  pour  en  venir  a  Certain  et  Competen  Jour 
L’exploict  d’assignation  donnéé  en  conséquence  and  apelant  par  led  oger 
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huissier  le  premier  Jour  de  feburier  dernier,  arrest  rendu  En  ce  Cond  lonzie. 
Jour  dud  mois  de  feburier  dernier  par  lequel  II  est  ordonné  auant  faire 
droit  que  les  liures  de  feu  Charles  Denis  devitré  conp.r  en  ce  conseil  et 
ceux  de  deffunct  Charles  Trepagny  seront  représentez  en  presence  des 
parties  pardeuant  Me.  Augustin  Rouer  devilleray  cone.r  pr.  en  estre  Extraict 
ce  qui  Concerne  l’affaire  en  question  et  sur  le  rapport  dud  sr.  derilleray 
est  faict  droit  ainsy  que  de  raison.  Signifficâon  dud  arrest  faicte  and  apelant 
le  treizie.  Jour  dud.  mois  de  feburier  dernier  par  led  oger  auecq  deelarâon. 
que  led  Intimé  comparoistroit  le  lendemain  en  lhostel  pardeuant  Led  sr.  de 
rilleray  auecq  les  liures  dud  feu  sr.  de  vitré  et  sommâon  aud  apelant  de  sy 
trouuer  et  y  apporter  les  liures  et  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir,  G-riefs 
et  moyens  dapel  fournis  par  led  apelant  led  jour  vnzie  feburier  dernier 
signifiiez  aud  Intimé  le  treizie.  du  présent  mois  par  prieur  huissier,  Res- 
ponses  ausd  Griefs  fournies  par  led  Intimé  aud  nom  le  quatrie.  dud  présent 
mois  et  signifiées  aud  apelant  le  Cinquie.  du  mesme  mois  Tout  Considéré 
Ouy  le  procureur  general  du  Roy  en  ses  Conclusions  verballes  et  led  s.  de 
rilleray  en  son  Rapport  Le  Conseil  auant  faire  droit  a  ordonné  que  led 
apelant  presteroit  serment  et  affirmeroit  sur  quelle  annéé  Led  deffunct  Tre¬ 
pagny  a  faict  led  payement  de  Cent  liures  pr.  luy  aud  feu  sr.  de  vitré  et 
Iceluy  estant  entré  en  la  chambre  apres  serment  par  luy  faict  en  la  maniéré 
accoustumée  de  dire  vérité  a  dit  que  lorsque  led  deffunct  Trepagny 
a  faict  led  payement  pour  luy  aud  deffunct  Sr.  de  Vitré  c’a  esté  par  auance 
sur  la  rente  ql  doit  alad‘.e  dame  desquerac  pour  lannée  mil  sept  Cent 
trois  eschue  au  jr.  de  s*.  Michel  dernier  Led  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien 
apelê  et  mal  Jugé  Emandant  et  Corrigeant  renuoye  led  apelant  de  fic¬ 
tion  a  luy  faicte  par  led  Intimé  aud  nom  pour  lad1.  so^  de  Cent  liures 
auecq  dépens  tant  delà  Cause  principalle  que  dapel  a  Taxer  par  led  S1,  de 

Villeray  comr.e 

Beauharnoir  Rouer  deuilleray 


Entre  Laurent  hereau  dit  preuille  apelant  de  sentence  rendue  en 
1a  preuosté  de  cette  ville  le  dixie.  octobre  1Ï02  présent  en  personne  dvne  part 
Et  Pierre  Perrot  de  Risi  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautrepart  Par¬ 
ties  ouyes  Lecture  faicte  delad1?  Sentence  par  laquelle  led  Intimé  est  condamné 
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payer  appelant  la  sol  de  hnict  Hures  dix  sols  Ihuissier  marandeau  procureur 
'  “!"■  eut  ayant  demeuré  daecord  que  led  apelant  auoit  receu  huict  liures 
-/os  opens  compensez  sauf  a  lappellant  son  recours  pour  la  sot  de  vingtcinq 
rares  ql  dit  luy  estre  deue  par  le  nommé  dnbrocas  alencontre  dlceluy  ainsy  ql 

auise.a  on  estre,  DVne  promesse  falote  soubs  seing  priué  par  led  intimé 

and  apelant  de  luy  payer  ou  a  son  ordre  la  sot  de  seize  liures  dix  sols  ql  cou- 
esseluy  deuo.r  en  datte  du  vingt  cinquie.  octobre  1701  :  aupied  delaquelle 

r  ,mie  aU  re  P1’°messe  dud  Iütimé  de  ponrsuiure  Led  du  Brocas  pour  ce 
ql  denoittuid  apelant  et  apres  que  lesd  parties  sont  conue, mes  que  led 

u  Brocas  pr.  les  associés  de  llntimé  doit  pour  sa  part  des  gages  que  lape- 

■  .  gagnées  a  leur  seruice  la  somme  de  vingt  cinq  liures  et  que  cest  led 

T  p  ““  qm  *  E“Sagé  led  aPelaut  ouy  aussy  le  procureur  general  du  Eoy 
'  1  NsKIL  dlt  ql  »  este  mal  jugé  et  bien  apelé  Emondant  et  Corrigeant 
condamne  Led  Dertz,  Intimé  a  payer  and  apelant  la  somme  de  trentëtrois 
mtes  dix  sols  et  aux  dépens  tant  de  la  cause  principalle  que  dapel  sauf  le 

recours  dud  Intimé  pour  la  somme  de  vingtcinq  Hures  alencontre  dud  du 
-biocas  ainsy  ql  auisera  bon  estre 

Beauharnois 


ûm  angustm  le gaedeüb  Est-  sieur  M  Coürtemanche  Capitaine 
1  ne  Compagnie  des  Trouppes  dn  détachement  de  la  Marine  Entretenues 
en  ce  pais  apelant  de  sentence  rendue  par  M».  francois  Genaple  No!*  En  la 
preuoste  de  cette  ville  le  neufie.  febttrier  dernier  Juge  commis  en  cette 
la,  te  attendu  la  recusâon  des  Juges  de  lad*.*  preuosté,  comparant  par 
Marandeau  huissier  d’vue  part.  Et  Dame  Marie  Charlotte  Chikrest  son 
espouse  Intimée  comparante  par  M»  Jacques  Barbel  No?  en  lad**  preuosté 
dautre  part.  Parties  Ouyes  Le  <Wl  les  a  appointées  a  escrire  Tprl- 
uire  dans  les  dela.s  de  l'ordonnance  pardeuant  Mf  Charles  de  Monseignat 
con.  pour  a  son  rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 


Beauharnois. 


Du  lundy  scptie.  Jour  d'uuril  mil  Sept  Cent  quatre 


Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  De  la  colombiere,  Delà 
Durantaye,  De  la  Clienaye  et  de  yilleray  cene.I‘a  et  Dauteuil  procureur 
general  du  Roy 

Monsieur  de  Entre  René  HUBERï  premier  huissier  en  ce  cone.1  demandr  en 

Lotbimere  sest 

retirén  üciiuse  reqt®  par  luy  présentée  le  27®  mars  dernier  présent  en  personne 
Spirituelle  qui  dynepart.  Et  Jean  minet  habitant  de  la  Riuiere  S4  Charles 

est  Entre  luy  * 

etied  hubert.  defendt  assigné  a  ce  jour  par  Exploit  de  prieur  huissier  en  datte 
Ru  vingt  neufie.  dud.  mois  de  mars  comparant  par  Jean  baptiste  minet  son 
fils  Parties  onyes.  Lecture  faicte  de  lad4.0  Recfi.® ,  D’autre  présentée  par  led 
minet  le  douxie.  du  présent  mois  signifiée  aud  hubert  le  lendemain  et  des 
pièces  mentionnéés  en  Icelles,  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy  Le 
Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  lesd  parties  se  pouruoiront  pardeuant 
les  religieuses  hospitallieres  de  cette  ville  proprietaires  du  fief  de  S4  Ignace 
dans  lequel  sont  scituées  Leurs  habitations  pour  leurs  alignemens  estre 
tirez  conformement  aux  contracts  de  concession  quy  leur  en  ont  esté  donnez 
et  rund  de  vent  usité  dans  led  fief  ’/. 

Beaüharnois. 


Monsieur  de  SUR  la  requeste  présentée  cejourdhuy  au  cone!  par  Pierre 

Lotbiniere  est 

rentré.  Hoy  marchand  boucher  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  pro* 

cureur  de  Jacques  Charbonnier  Tuteur  de  Jean  baptiste  Jauurin  fils  mineur 
de  Nicolas  Jauurin  et  de  deffuncte  Marie  Magd“e  Berson  ses  pere  et  mere, 
tendante  pour  les  Causes  y  Contenues  a  estre  aud  nom  authorise  a  la  pour¬ 
suite  des  droicts  et  prétentions  dud  mineur  et  en  ce  faisant  reiterer  les 
deffenses  portéès  par  arrest  de  ce  conseil  du  treizie.  aoust  dernier,  et  de 
surceoir  toutes  les  saisies  et  Executions  faictes  par  les  créanciers  dud4. 
Jauurin  pere,  de  tous  ses  biens  Jusques  a  ce  que  les  prétentions  et  demandes 
dud  mineur  qui  a  hypoteque  sur  tous  les  biens  de  son  pere  du  Jour  dit 
Contract  de  mariage  qui  a  esté  Entre  sond  pere  et  sad4e  deffuncte  mere> 
soient  regléés,  demandant  a  cette  fin  la  jonction  du  procureur  general  du 
Roy.  Le  Conseil  ouy  Led  procureur  general  du  Roy  a  ordonné  que  lad4.8 
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Rtqucste  seia  communiquée  aux  créanciers  duel  Jauurin  pere  et  que  cepen¬ 
dant  Les  deffenses  portées  par  led  arrest  du  treizie.  aoust  dernier  subsiste¬ 
ront  Jusques  ace  q.  autrement  en  ait  esté  ordonné  '/. 

Beauharnois 


delaChe  i  fleurs  Entre  Pierre  noel  Legarde-ur  es™  sieur  de  Tilly  Lieute- 
coners  et  Dau-  liant  d\  ne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la 


generaTsesont  ^ar*ne  Entretenues  en  ce  pays  apelant  de  sentence  rendue  par 
dfiaii”  deffault  e11  la  Preuosté  de  cette  ville  le  septie.  mars  dernier 

Eux  et  lefsr6  present  eu  Personne-  Et  M6  Georges  Renaut  sieur  du  plessis 
Legardeur  '  Trésorier  de  la  Marine  En  ced  pais  Intimé  comparant  par  Cognet 

huissier  Dautre  Part.  Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  appointéés  a  Mettre 
dans  vingt  quatre  heures  les  pièces  dont  Elles  Entendent  se  seruir  par- 
deuant  M?  Rene  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  coner  sans  qu’elles 

puissent  fr.  aucunes  autres  Escriptures  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison  •/. 


Beauharnois. 


deiachenaye  de  bUR  la  Requeste  présentée  ce  jourdhuy  au  con6.1  par  M® 
Daute«ia^ont  ^Earles  de  Monseignat  con"  en  ce  con6.1  au  nom  et  comme  pro- 
i entrez.  cureur  de  Louise  de  Sainte  femme  de  Bertrand  arnaud  commis 

de  la  Compagnie  de  la  Colonie  de  ce  pais  au  fort  du  détroit  et  M6  René 
Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  con"  enced  con6.1  Tous  deux  faisant  et 
ayant  pris  faict  et  Cause  pol  lad1.6  de  Sainte  Tendante  pour  les  raisons  y 
Contenues  aceql  plut  a  ce  con6.1  nommer  tel  autre  Com™  ql  luy  plairoit, 
pour  a  la  place  de  M?  Claude  de  Bermen  de  la  martiniere  cydeuant  con" 
enced  con61  et  corn- en  cette  partie,  faire  Exécuter  ce  qui  est  porté  par 
arrest  du  dix  huictie,  octobre  dernier  rendu  Entre  Eux  esd  noms  et  M? 
alexis  de  Henry  deschambault  Est”  con"  du  Roy  lieutenant  general  en  la 
juridiction  de  Montreal  et  M?  Pierre  Raimbault  procureur  du  Roy  enlad1.6 
jurisdiction.  Ouy  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  Nommé  et 
nomme  M6 1  rancois  aubert  de  la  Chenaye  pour  au  lieu  et  place  dud  s^  de  la 

martiniere  faire  Exécuter  le  Contenu  and  arrest  du  dixhuictie.  octobre  der¬ 
nier  •/. 


Beauharnois. 
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Mrdeiotbi-  Entre  M™  alexis  defleury  escuier  sieur  d’esciiambault 

mero  s  est  re¬ 
tiré  a  cause  de  lieutenant  general  en  la  iurisdiction  de  Montreal  apelant  de 

lalliance  den-  a  j  j- 

tre  sa  femme  et  certaine  Taxe  de  dépens  faite  par  M?  Claude  de  Bermen  delà- 
seiguat.  Martiniere  cydeuant  cone.r  en  ce  cou6.1  et  comt®  en  cette  partie 
comparant  par  Louis  Landeron  Dombourg  d’vue  part.  Et  M®  Charles  DE 
Monseignàt  con6r  en  ce  con6.1  Intimé  présent  en  personne  d’autre  part. 
Parties  ouyes  Ensemble  Le  procureur  general  du  Boy  et  auant  fr.  droit  Le 
Conseil  a  ordonné  que  ladt6Taxe  sera  Examinée  sur  les  pièces  sur  lesquelles 
elle  a  este  faicte,  pardeuant  M®  Nicolas  Dupont  de  neuuille  doyen  des 
Cone.rs  pour  sur  son  raport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois. 


Mr  de  Lot-  Entre  Jacques  LeBer  escuier  Intimé  et  anticipant  comparant 

fomiere  est  ren-  1 

tré-  par  Marie  Magd?  Morin  veuue  de  feu  M-  Grilles  Bageot  viuant 

greffier  et  no!e  en  la  preuosté  de  cette  ville  d’vne  part,  et  Gfedeon  Catalogne 
officier  dans  les  trouppes  du  détachement  de  la  marine  Entretenues  En  ce 
pais,  apelant  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royalle  de  Montreal  eii 
datte  du  sixie.  feburier  de  lannée  derniere  comparant  par  Cognet  huissier 
dautre  part  Lecture  faicte  delad4.6  sentence  parlaquelle  led  apelant  est  Con¬ 
damné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  cinq  cent  soixante  et  onze  liures 
quatorze  sols  dix  deniers  auecq  dépens  sauf  aud  apelant  son  recours  si 
recours  II  a,  a  lencontre  du  s*  Caille  ainsy  cql  auisera,  de  la  signification 
delad  f.e  sentence  aud  apelant  faicte  par  lepallieur  huissier  en  ce  con6.1 
le  cinquie.  mars  de  lad1.0  annee  derniere,  de  lacté  dapel  de  lad1.0  sen* 
tence  faict  par  led  apelant  le  vingtneufie.  octobre  dernier,  de  la  requeste 
dud  Intimé  en  anticipation  dapel,  de  lordonnance  qui  le  reçoit  anticipant 
en  datte  du  douzie.  nouembre  aussy  dernier,  de  lassignation,  donnée  En 
Conséquence  aud  apelant  par  led  le  Pallieur  en  datte  du  neufie,  Januier  de 
la  présente  annéé  Du  deffault  obtenu  en  ce  con6.1  par  led  Intime  alencontre  dud 
apelant  le  vingtsixie  feburier  delad4.6  présente  annee  delà  signification  dud 
deffault  aud  apelant  par  led  Cognet  huissier  en  datte  du  premier  mars 
dernier,  des  griefs  et  moyens  d’apel  feurnis  par  led  appelant  non  dattes  ny 
signes  signiffi.es  aud  Intimé  par  led  Cognet  le  dixie  Jour  du  mois  de  Mars, 
responses  fournies  ausd  griefs  et  moyens  d’apel  par  led  Intimé  signifies 


and  apelant  par  la  Getiere  huissier  le  Cinquie.  desd  présents  mois  et  an  Ouy 
Lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy,  Le  Con®l  Dit  ql  a 
esté  bien  jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effect  sauf  le  recours  dud  apelant 
a  1  encontre  dud  caille  ainsy  ql  verra  estre  afaire  et  Pour  les  Erreurs  ou 
doubles  emplois  prétendues  par  led  apelant  estre  dans  le  Compte  a  luy 
fourny  par  led  Intimé  ordonné  que  les  parties  se  pouruoiront  pardeuant  Le 
juge  dud  Montreal  qui  Commettra  deux  marchands  pour  les  Examiner  et 
si  a  Condamne  Led  apelant  aux  dépens  a  Taxer  par  Me.  Charles  de  Monsei- 
gnat  cone.r  a  ce  commis  degrace  sans  amande  '/. 

Beauharnoi» 


LotbinTerepiu-  ENTRE  Me.  francois  AUBERT  ESCUIER  SIEUR  DE  LA  CHENAYE  ET 
Monseignat,  mille  vaches  cone.r  en  ce  conseil,  Pierre  aubert  escuier  sieur 
ray^oônelà'S  de  ^asPe  et  Louis  aubert  Escuier  sieur  du  forillon  Intimes  et 


cureTir* générai  autacipans  comparans  par  led  St  de  la  Chesnaye  d’vne  part 
Et  Pierre  HAIMARD  Marchand  bourgeois  de  cette  ville  de  Que- 
Mance  ^  est  ^  au  nom  et  comme  scindicq  des  Créanciers  de  la  succession 
SU  intimez  d®  feu  M'  Charles  aubert  Es‘r  sieur  de  la  Chenaye  viuant  aussy 
tressez en*i ’aL  C°n' "  en  06  COût?  aPPellant  da  sentence  rendue  En  la  preuosté  de 
faire.  cette  ville  le  dix  huictie.  feburier  dernier  et  anticipé  présent  en 

personne  d’autre  part,  Parties  ouyes  Le  Conseil,  les  a  appointéés  a  Escrire 
et  produire  dans  les  delais  de  l’ordonnance  pardeuant  Olivier  Morel  de 


la  Durantaye  Cone.rpour  a  son  raport  leur  estre  fait  droit  ainsy  que  de 
raison  •/. 

Sur  ce  qui  a  esté  dit  par  le  procureur  general  du  Roy  ql  a  esté  apporté 
au  greffe  de  ce  cone!  le  procès  Extraordinairement  faict  en  la  preuosté  de 
cette  ville  a  la  req‘Mu  procureur  du  Roy  commis  en  Icelle  accusateur  a  len- 
contre  des  nommes  LeCourt,  Gournay  Trulin  et  Complices,  accuses  de  vol 
prisonniers  ez  prisons  royaux  de  cette  ville  apelans  de  sentence  contre  Eux 
rendue  En  lad1.6  preuosté  le  quinzie  mars  dernier  et  ql  requiert  ql  luy  soit 
donne  communication  des  dites  procedures  et  qu’il  luy  soit  nommé  vn 
commissaire  pour  faire  les  procedures  quy  seront  necessaires.  Le  Con¬ 
seil  faisant  droit  sur  led  réquisitoire  et  Conformement  a  Iceluy  a  ordonné 
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que  lesd4?3  procedures  seront  Communiquées  aud  procureur  general  du 
Roy  et  a  nommé  pour  comr.e  M®  Augustin  Roiier  de  villeray  cone.r  pour 
faire  lesd  procedures  et  poT.  Ensuitte  sur  les  réquisitoires  ou  Conclusions, 
dud  procureur  general  estre  a  son  rapport  ordonne  ce  que  de  îaison  /. 

Beauharnois 


Entre  Rene  Louis  HUBERT  appellant  de  sentence  rendue  En  la  pie- 
uosté  de  cette  Tille  le  quinzie.  feburier  dernier  présent  en  personne  dyne 
part 'et  Catherine  LE  Mire  veuue  de  Jean  Raimond  bellegarde  a  iuant  habi¬ 
tant  a  la  riuiere  S*.  Charles  Intimée  Comparante  par  Cognet  huissier 
Dautre  part.  Lecture  faicte  delad4?  sentence  pour  laquelle  II  est  ordonné 
que  sept  minots  et  demy  de  bled  et  quatre  minots  de  pois  receüillis  sur  la 
terre  delad4?  Intimée  demeureroient  au  proffit  dud  apelant  pour  les  frais, 
peines,  et  soins  ql  a  payes  pour  lensemencer  a  mainleuéé  de  la  saisie  faicte 
sur  ladt®  Intiméé  laquelle  est  encores  déchargée  des  demandes  a  elle  faictes 
par  1  apelant  contenues  au  mémoire  ql  en  a  fourny  les  dépens  payes  par 
moitié  liquides  a  quarente  sols  pour  la  part  de  lad*  Intimée,  Dautre  sen¬ 
tence  rendüe  en  lad4?  preuoste  le  huictie.  aoust  de  lannee  dermere  par 
laquelle  II  est  dit  que  lapelant  prendra  le  soin  de  faire  la  récolté  des  grains 
ql  a  semes  sur  l’habitâon.  delad*?  Intiméé  pour  estre  paye  sur  Icelle  récolté 
des  dépens  et  trauaux  ql  y  a  faicts  et  ce  suiuant  lestimation  qui  en  sera 
faicte  par  des  gens  a  ce  connoissans  Lesquels  sont  nommes  dofhce  scauoir 
Pierre  Morin  et  Jean  minet  habitans  delad4?  riuiere  S4  Charles  et  tenus  de 
faire  serment  auparauant  de  fFlad*  Estime  La  saisie  tenant  Jusques  apres 
la  récolté  pour  ce  qui  seroit  deub  de  reste  apres  soixante  lmres  payes  a  la 
veuue  Le  mire  mere  de  l’Intimee,  du  procès  verbal  dEstime  faict  par  lesd 
morin  et  minet  le  seizie.  septembre  aussy  dernier  par  lequel  Ils  estiment 
les  trauaux  faicts  par  led  apelant  a  Trente  quatre  liures  sans  y  Comprendre 
les  grains  de  semences  ql  a  fournys,  Dautre  sentence  rendue  en  lad?  pre- 
uosté  le  quatrie.  décembre  aussy  dernier  parlaquelle  II  est  ordonne  que  les 
parties  mettroient  au  greffe  les  pièces  dont  elles  Entendoient  se  seruir  pour 
leur  estre  faict  droict  et  des  autres  pièces  sur  laquelle  lad4?  Sentence  don. 
est  apel  a  esté  rendue.  Ouy  lesd  Comparans  Ensemble  Le  procureur  general 
du  Roy.  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  apellé  et  mal  Jugé  par  la  sentence 
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dont  est  apel  Emondant  et  Corrigeant  ordonne  que  led  apelant  sera  payé 
C  eus  epenses  par  luy  faictes  suiuant  lestime  qui  en  a  esté  faicte  par  lesd 
Morm  et  minet  surquoy  sera  diminué  ce  ql  a  receu  et  llntimee  condamnée 
payer  le  surplus  et  les  dépens,  lesquels  et  led  Compte  seront  réglés  par  M! 
Augustin  Roiier  de  villeray  cone.r  a  ce  Commis  •/. 

Beauharnois. 


iotSeieUreS  Entre  Magdelaine  vien  veuue  de  deffunct  Mathurin  Goüm 
deEita^6^ieurs  éditant  de  la  seigneurie  de  S‘.e  aune  demanderesse  en  req*.9  du 
et  de  villeray  vingt  liuictie.  mars  dernier  comparante  par  prieur  huissier  dyne 

se  sont  retirez  -p.  aT,f  Tdn  .  • 

fianoT  ui  ett  U  augustin  LEGARDEÜIi  Es1!*  SIEUR  DE  COURTEMANCHE 
Rnsre  d!  cLf  capitaiûe  d,vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la 
temanche  °ur  Manne  Entretenues  en  ce  pais  et  Raimond  Martel  marchand 
en  cette  ville  defendeurs  assignes  a  ce  jour  par  Exploit  dud  Prieur  en  datte 
du  vingt  neufie.  Jour  dud  mois  de  mars  led  sieur  de  Courtemanche  présent 
en  personne  dautre  Part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad‘.e  Requeste. 

E  Conseil  a  ordonné  que  lesd  defendeurs  proprietaires  du  bled  mentionné 
en  Icelle  Le  pourront  vendre  dans  lespace  dyn  mois  a  Compter  du  jour  de 
la  signification  du  présent  arrest  et  que  Les  deniers  qui  prouiendront  de 
la  vente  qui  en  sera  faicte  resteront  Entre  les  mains  de  ceux  qui  lachepte- 
ront  pour  ensuitte  Estre  ordonné  sur  la  distribution  dlceux  ce  ql  appar¬ 
tiendra  et  q.  a  faulte  de  faire  Lad1.9  vente  dans  led  temps  II  sera  loisible  a 

lad1'6  demanderesse  de  le  faire  vendre  en  la  maniéré  accoustumee  les  dépens 
reserues  •/.  1 

Beauharnois 


Entre  Marguerite  Poullain  veuue  de  feu  francois  le  Maistre  lamau- 
nlle  apelante  de  sentence  rendue  en  la  juridiction  de  Montreal  le 

comparante  par  lhuissier  Prieur  dvne  part.  Et  francois  de 
Mers  et  Jeanne  Rouancy  sa  femme  habitans  de  la  prairie  de  la  MaoR-  In¬ 
times  comparais  par  M?  Jacques  Barbel  no?  en  la  preuostê  de  cette  ville 
dautre  Part,  ouy  Lesd  Comparans  le  Conseil  leur  a  donne  acte  de  leur  pre- 
sentaôn.  et  de  ce  qls  déclarent  estre  procureur  des  parties  •/. 


Beauharnois. 
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Veu  le  Deffault  obtenu  en  ce  conseil  Le  Troisie.  mars  dernier  par  Iran 
cois  la  Joiie  architecte  en  cette  ville  de  quebecq  apelant  d  vn  Chef  do  son 
tence  rendüe  en  la  Jurisdiction  royalle  de  Montreal  le  premiei  Joui  do 
feburier  dernier  Intimé  et  anticipant  sur  les  autres  chefs  deladt6  sentence 
alencontre  de  Louis  Lefebure  du  Chouquet  marchand  enlisle  dud  Montreal 
Intimé  sur  led  chef  et  apelant  delad™  sentence  en  tout  son  Contenue  La 
Signification  dud  deffault  faicte  alareqf0  dud  laJoue  aud  duchoquet  au 
dom1.10  par  luy  esleu  en  cetted™  ville  chez  M?  dorent  de  la  Cetiere  No™  en  la 
preuosté  de  cetted™  ville  par  Prieur  huissier  le  vingt  Septie.  dud  mois  de 
mars  auecq  déclaration  que  led  delajoue  ou  procureur  por  luy  se  trouverait 
cejourdhuy  en  ce  conseil  pour  obtenir  le  proffit  dud  deffault  et  sommation 
aud  duChouquet  dy  Comparoir  et  deffendre  si  bon  luy  semble,  vn  billet  de  la 
go®  de  deux  mil  trois  liures  payable  par  led  duchouquet  aud  laJoue  ou 
ordre  au  mois  d’octobre  dernier  passé  en  argent  ou  lettre  de  change  en 
datte  du  18  octobre  1801,  Lad™  sentence  parlaquelle  led  duchouquet  est 
condamne  payer  aud  laJoue  la  so?  Contenue  en  son  billet  et  en  huict  sols 
pour  les  frais  de  l’Exploit  dassignâon,  La  Reqüêste  dapel  et  d’anticipation 
dud  la  Joiie  par  laquelle  II  demande  a  estre  receu  apelant  de  ce  que  par 
lad4?  sentence  les  dépens  esquels  led  du  chouquet  a  este  Condamné  ne  sont 
Taxez  q.  a  huict  sols  po^  Exploit  dassignâon.  sans  auoir  esté  rien  prononce 
sur  les  frais  de  son  voyage  et  séjour  aud  montreal  et  de  son  retour  en 
cetted™  ville  quelque  demande  et  réquisitoire  ql  en  ait  pû  fr.  et  dont  II  n’a 
este  faict  aucune  mention  en  lad™  sentence  et  apres  que  led  la  Joue  put  a 
requis  le  profit  dud  deffault  et  que  Led  du  Chouquet  deuement  apellé  na 
paru  ny  personne  pour  luy  Le  Conseil  en  adjugeant  le  proffit  dud  deffault 
Dit  ql  a  este  bien  apelé  par  led  laJoue  pour  le  chef  dont  est  apel  et  qu’il  a 
esté  mal  et  sans  grief  apelé  par  led  du  Chouquet  et  en  ce  faisant  ordonne  que 
la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  pour  le  regard  de 
la  Condamnation  portée  par  Icelle  a  lencontre  dud  duChouquet  pour  lad™ 
somme  de  deux  mil  trois  liures  et  quant  aux  dépens  q.  led  Du  Chouquet 
sera  tenu  de  les  payer  suiuant  la  Taxe  qui  en  sera  faicte  par  M™  René  Char¬ 
tier  de  lotbiniere  premier  con?  commis  a  cet  effet  dans  lesquels  Entreront 
les  frais  du  voyage  dud  la  Joue  et  de  son  séjour  aud  Montreal  et  de  son 
retour  En  cetted™  ville  et  Iceluy  du  Chouquet  condamne  en  trois  liures  a 
quoy  a  este  modéré  lamande  de  son  fol  apel  •/. 


Beauharnois. 


—  968  — 


Veu  parle  Conseil  ledffault  obtenu  en  Iceluy  le  troisie.  mars  dernier  par 
Guillaume  delort  marchand  au  nom  et  comme  procureur,  de  Pierre  Perre, 
d’augustin  Trehet  et  de  Pierre  haimard  com!  procureur  de  Martin  delisle  aussy 
marchand  cessionnaires  de  Charles  deCouagne  marchand  aMontreal  parTrans- 
port  passe  pardeuant  Raimbault  no';6  aud  montreal  le  quatrie.  décembre  der¬ 
nier  Intimé  et  anticipant  alencontre  de  Louis  descarris  marchand  aud  montreal 
et  Marguerite  cuillerier  sa  femme  apelans  de  sentence  rendue  enla  Juris- 
diction  royalle  dud  Montreal  le  huitie.  feburier  aussy  dernier,  signifhcation 
dud  deffault  faicte  ala  req4.6  dud  Intimé  ausd  apelans  au  dom1!6  par  Eux 
Esleu  en  cette  ville  chez  M®  Louis  Chambalon  nor.e  en  la  preuosté  d’icelle, 
par  Marandeau  huissier  le  vingt  huictie.  mars  aussy  dernier  auecq  vne 
declarâon.  que  led  Intimé  aud  nom  ou  procureur  pol  luy  comparoistroit 
cejourdhuy  enceconseil  pour  obtenir  le  profht  dud  deffault  aceque  lesd 
appellans  Eussent  a  y  comparoir  si  bon  leur  sembloit,  Led  Transport  sy 
datté,  La  sentence  dont  est  apel  parlaquelle  veu  vne  obligation  y  men¬ 
tionnée  Les  apelans  sont  debouttez  de  Lopposition  par  Eux  formée 
alencontre  des  meubles  sur  Eux  Excutez  alareq4.6  dud  Intimé  et  ordonne  que 
lesd  meubles  seront  vendus  Enla  maniéré  accoustuméé  et  les  deniers  en 
prouenans  deliurez  aud  Intime  sur  Son  deub,  frais  et  dépens  Lacté  d’apel 
delad4.6  Sentence  faict  par  led  apelant  et  signifhe  aud  Intimé  au  nom  ql 
procédé  par  le  Pallieur  huissier  en  ce  Con6.1  le  neufie.  dud  mois  de  feburier, 
La  req4.'  dud  Intimé  en  anticipâon.  dapel  et  lord0.6  enfin  dlcelle  en  datte 
du  22  :  dud  mois  de  feburier  signitfication  dlcelle  auecq  assignâon.  ausd 
appelans  a  Comparoir  ence  con6.1  Led  jour  troisie.  mars  dernier  por.  procéder 
Sur  led  apel  faute  par  laCetiere  huissier  le  vingt  troisie.  du  mesme  mois  de 
feburier,  vne  obligation  passée  pardeuant  Led  Raimbault  nor.e  a  Montreal 
le  sixsie.  J uillet  de  l’annéé  derniere  parlaquelle  II  paroist  que  led  apelant 
doit  por.  solde  de  tous  Comptes  aud  de  Couagne  La  som°.  de  deux  mil  neuf 
Cent  neuf  liures  Deux  solz  trois  deniers  monnoye  de  ce  pais  signitfication 
de  lad4.6  obligation  et  du  transport  faict  dlcelle  aud  Intime  par  Led  de 
Couagne  en  datte  du  vingt  quatrie.  Januier  dernier  et  apres  que  Led  l’erre 
comparant  tant  po.  luy  que  por.  led  deLort  au  nom  ql  procédé  a  requis 
Le  Protfit  dud  deffault  et  que  Lesd  descarris  et  sa  femme  deuement  appeliez 
n’ont  Comparu  ny  personne  pour  Eux  Le  Conseil  en  adjugeant  le  protfit 
dud  deffault  Dit  ql  a  este  bien  jugé  mal  et  sans  grief  apelé  et  ce  faisant 
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ordonne  que  la  Sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein  et  Entier  effet  et  si 
a  Condamne  lesd  apelans  en  lamande  por.  leur  fol  apel  moderréé  a  trois 
iiures  et  au  dépens  a  Taxer  par  Me.  françois  aubert  delachenaye  cone.r  a  ce 
commis  •/. 

Beauilaenois 


Deffault  a  Guillaume  de  Lort  marchand  au  nom  et  Corn®,  cession¬ 
naire  de  Charles  deCouagne  marchand  a  Montreal  par  transport  passé  par- 
deuant  Raimbault  no1.0  and  lieu  le  quatrie.  décembre  dernier  Intimé  et 
anticipant  comparant  par  pierre  Perre  aussy  marchand  alencontre  de  Rene 
fezeret  arquebusier  aud  montreal  et  Marie  Cartier  sa  femme  apelans  de 
toutes  les  procedures,  sentences,  Executions,  et  saisie  reelle  faictes  alencontre 
d’eux  faulte  d’estre  par  Eux  ou  procureur  pour  Eux  comparus  a  lassignâon.  a 
Eux  donnée  ala  req1?  dud  Intimé  par  lepallieur  huissier  ence  con6.1  le 
vingtie.  feburier  dernier  Escheante  a  ce  jour  et  soit  signifïié  et  lesd  apelans 
condamnez  aux  dépens  du  présent  default. 

Beauhae.no  i  s 


Deffault  a  francois  delaforest  escuier  capitaine  dvne  Compagnie  des 
trouppes  delà  marine  Entretenues  ence  pais  apellant  de  sentence  Contre 
luy  rendue  enla  Jurisdiction  Royalle  de  Montreal  comparant  par  Madame 
sa  femme  alencontre  de  Raphaël  Beauuais  Intimé  faulte  destre  par  luy  ou 
procureur  pour  luy  comparu  alassignâon.  a  luy  donnée  alareq1-0  dud  apelant 
le  dixhuictie.  feburier  dernier  par  attanuille  huissier  aud  Montreal 
escheante  acejour  et  soit  signifïié  et  led  deffaillant  condamne  aux  dépens 
du  présent  deffault  '/. 

Beauhaenoïs 


Deffault  a  Charles  deLaunay  marchand  tanneur  a  Montreal  Intimé 
et  anticipant  comparant  par  Maistre  florent  delaCetiere  no™  enla  preuoste 
de  cette  ville  alencontre  de  simon  Didier  cordonnier  apelant  de  sentence 
rendue  enla  jurisdiction  dud  Montreal  le  douzie.  feburier  dernier  desfaillant 

faulte  destre  Comparu  ou  personne  por  luy  a  lassignâon.  aluy  donnée  par 
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oger  huissier  le  vingt  deuxie.  mars  dernier  et  soit  signifie  et  led  defaillant 
condamne  aux  dépens  du  présent  deffault. 


Deffault  a  Jacques  Bigot  sergent  d'vne  Compagnie  des  trouppes  du 
détachement  delà  Marine  Entretenues  Enee  pais  et  a  Megdelaine  du  Pont 
sa  emme  ntimez  et  anticipans  comparant  par  francois  taJoüe  architecte 
ence  pais,  a  encontre  de  Jean  Brissonnet  perruquier  aud  montreal  apelant 
e  sentence  rendue  enla  jurisdiction  dud  lieu  le  seizie.  Januier  dernier 
esfaillant  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  alassignâon. 
a  uy  ounee  a  a  req*.’  desd  Intimez  le  quatorzie.  mars  dernier  par  lePallieur 
uissier  enced  Conï  Escheante  ace  jour  et  soit  signifié  et  led  desfaillant 
condamne  aux  dépens  du  présent  deffault  ’ /. 

Beauharnois 


Du  JHardy  iiuictie  Jour  d’auril  i  701 

Le  Conseil  Extraobdinaieement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
Intendant  et  Messieurs  deLotbiniere,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColom- 
biere,  et  deladurantaye  con«.» .  Messieurs  Dupont  Delino  Delachenaye  et  de 
Villeray  ne  sy  esta,. s  trouuez  pour  sestre  récusez  tant  acause  de  leurs 
alliances  auecq  ad?  dame  delaforest  que  pot  estre  ses  créanciers 

ENTEE  Guillaume  Gaillard  contrôleur  general  des  fermes  du  Eoy 
en  cepais  aunom  et  comme  procureur  fondé  de  procuration  de  Ml  francois 

Mad  11  °  TeS™lel  0011  '  Seeretajre  du  Eoy  et  des  Commandemens  de  deffuncte 
Madame  LaDauphine  apelant,  dun  chef  de  sentence  rendue  enla  preuosté 

lad»  8  t  l  a°’’embre  demier  Ct  Intimé  les  autres  chefs  de 

non  n  T- Part  EtDameFr“<»iseCharlotteJuCHEREAUespouse 

on  Commune  en  biens  de  francois  delaforest  escuier  capitaine  dvne  Ooim 
1  gaie  des  trouppes  dudetachement  delà  Marine  entretenues  ence  pais 
aupai  auant  venue  de  si  francois  Pachot  bourgeois  de  cette  ville  dequebecq 

Dar“t  Veu  ld0üt  ^  de  Sentence 

,  arc  Veu  la  procuration  passée  par  led  si  Berthelet  aud  si  Gaillard 

pardeuant  Melm  et  du  Part  no»  au  châtelet  de  paris  le  trente  vnit  may  de 

lannee  dermere  mil  sept  cent  trois  par  laquelle  led  si  Berthelet  donne  pou 
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noir  aud  s^  gaillard  son  procureur  de  poursuiure  alencontre  delad4.0  dame 
delaforest  et  tous  autres  ql  appartiendra  lexecution  du  Contract  de  vente 
parluy  faict  de  liste  et  comté  de  sainct  Leurens  et  du  Transport  ql  a  aussy 
faict  alad4.0  dame  delaforest,  de  plusieurs  sommes  qui  luy  estoient  deuesdes 
reuenus  delad4.6  isle,  receuoir  les  prix  desd  contractz  de  vente  et  dranspoit, 
en  donner  quittance  et  affirmer  que  sur  lesd  prix  led  sr.  Bertfielot  n  a  receu 
que  la  som6  de  quatre  mil  liures,  faire  pour  paruenir  au  recouurement  des 
sommes  restantes  contre  lad1.6  dame  delaforest  toutes  poursuittes  suffisantes, 
obtenir  si  besoin  est  toutes  Condamnations,  fairefaire  toutes  saisies,  arrestz. 
Executions  et  ventes  de  biens  meubles,  mesmes  Toutes  saisies  reelles  des 
Immeubles  et  en  poursuiure  les  ventes  Jusques  a  adjudication  des  fondz  et 
notamment  de  faire  faire  saisir  réellement  lad4.6  isle  faulte  du  payement  du 
restant  du  prix  delad4.6  vente  et  faire  Toutes  les  diligences  ql  Conuiendra 
pour  lentiere  Execution  desd  Contract  de  vente  et  Transport  et  en  cas  que 
lad1.6  dame  delà  forest  voullut  se  désister  de  son  acquisition  Donne  led  sr. 
Bertfielot  pouuoir  daccepter  led  désistement  et  en  ce  faisant  de  résilier  lesd 
Contractz  de  vente  et  Transport  ensorte  ql  puisse  rentrer  en  possession  et 
Jouissance  delad4.6isle  et  de  Tout  ceque  ladt6  dame  delaforest  a  acquis  de  luy 
Tout  de  mesme  que  si  lesd  Contractz  n’auoient  este  passez  et  en  cecas 
rendre  alad4.6  dame  ce  qui  luy  pouroit  rester  deub  des  quatre  mil  hures 
qu’elle  a  payées  sur  le  prix  delad4.0  acquisition  déduction  faicte  decequ  elle 
se  trouuerra  auoir  receu  tant  sur  les  sommes  qui  luy  ont  esté  cedéés  par  Led 
Transport  que  sur  les  Jouissances  quelle  a  Eües  des  reuenus  delad4.6  terre 
depuis  le  le.r  octobre  1701  :  Jusques  au  jour  que  sera  faicte  lad4.6  rezihation 
et  a  cet  effet  compter  auecq  lad4.6  dame  delaforest  fixer  et  ar rester  letout 
et  remettre  les  choses  corn6  elles  estoient  auant  lad4.6  vente  si  bon  semble  alad Ie 
dame  delaforest  mesme  ly  faire  Contraindre  S’il  ya  lieu,  luy  donner  toutes 
déchargés  ou  en  retirer  d’elle,  consentir  la  nullité  desd  Contratz  de  vente  et 
Transport,  prendre  toutes  les  suretez  dud  sieur  Berthelot  soit  pour  rentrer  en 
possession  desd  biensou  pour  Exiger  ce  qui  luy  reste  deub  en  principal  et  acces- 

soire  etc  Lad4.6  procuration  deuement  signéé  scelléé  et  legalizéé.  Ladite  sentence 
Par  laquelle  II  est  dit  q.attendu  que  tous  les  Enfans  dud  s^  Bertfielot  n  ont 
faict  acte  de  renonciation  ainsy  que  les  sieurs  de  Rebourseau  et  de  S4  Lam 
rens  des  six  mil  liures  monnoye  de  france  demandéés  pour  le  terme  des 
payemens  Escfiues  Le  Contract  de  vente  mentionné  en  Icelle  sera  mis  a 
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Execution  pour  la  som?  de  trois  mil  Hures  Seulement,  et  les  autres  trois  mit 
Hures  consignées  si  mieux  n'aime  lad*?  dame  delaforest  la  retenir  en  ses 
mams  en  payant  llnterest  autaux  du  Koy  pour  estre  auecq  le  principal 
paye  quand  il  en  sera  ordonné,  ou  deuement  conuenu  Entre  les  parties,  et 
que  lad'?  Execution  aurait  Eucorres  lieu  pour  la  som?  de  quatre  mil  liures 
eue  par  lad.  dame,  suiuant  le  contract  de  cession  et  Transport  datte  en 
ad?  Sentence,  sauf  son  recours  alencontre  des  debiteurs  ainsy  qu’elle 
amsera  bon  estre  laquelle  sera  teniie  des  deux  tiers  des  dépens.  Vn  Con¬ 
tract  de  rente  passé  par  led  s'  Berthelot  a  lad'?  Dame  delaforest  pardeuant 
uyot  et  Bru  no*?*  au  châtelet  de  paris  le  vingt  cinquie.  feburier  mil  Sept 
Cent  deux  delad*?  isle  et  Comte  de  si  Laurens  auecq  leurs  dépendances, 
sans  aucune  chose  en  Excepter,  retenir,  ny  reseruer  et  ainsy  que  le  tout 
luy  appartient  dacquisition  ql  eu  a  faicte  par  Eschange  de  Monsieur  lan- 
clen  Euesque  decepais  par  Contract  passé  pardeuant  du  Part  et  Carnot  no"1 
and  châtelet  de  Paris  le  24?  auril  167S  ;  a  commencer  la  Jouissance  pour  perce 
uoir  les  fruicts  et  reuenus  du  premier  octobre  de  lannee  1701  auecq  cession 
detous  les  droitz  cazuelz  qui  se  trouuerront  estre  deubz  et  acquis  and.  si 
erthelot  Jusques  aud  joi  premier  octobre  1701  sans  garentie  a  cet  esgard 
our  et  moyennant  la  soî  de  quarante  vu  mil  Trois  Cent  trente  trois  liures 
s«  sols  hmct  deniers  monnoye  dece  pais  reuenant  monnoye  de  franco  ala 
so.  de  Trente  vn  mil  liures,  dont  Trente  mil  liures  de  prix  principal  et  mil 
rares  en  considération  delad*?  jouissance  et  pour  indemniser  led.  S'.  Ber¬ 
thelot  de  la  portion  ql  aurait  Eu  en  Icelle  si  lad.  jouissance  n’auoit  Com¬ 
mencée  que  du  jour  de  lad*?  vente,  sur  laquelle  so?  de  trente  vn  mil  liures 
monnoye  de  franco  Led  S?  Berthelot  reconnoist  auoir  receue  celle  de  quatre 
mi  liures  q.  en  déduction  de  la  so*  de  vingt  sept  mil  liures  restons  lad*? 
dame  delaforest  soblige  depayer  sans  aucun  Interest  aud.  S?  Berthelot  a 
pans  La  so?  de  six  mil  liures  sitost  le  retour  en  francs  des  nauires  venons 
de  ce  pais  enlad*?  annéé  1702  apeine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests 
e  es  vingt  vn  mil  liures  parfaisant  le  surplus  dud.  prix  de  Trente  vn  mil 
liures  de  les  payer  aud  S?  Berthelot  en  lad*?  ville  de  Paris  ou  au  porteur 
en  sept  payemens  Esgaux  dannee  en  année  montans  chacun  desd.  payemens 
a  la  somme  de  trois  mil  liures  a  Compter  du  premier  Jour  de  Januier  de 
lannee  dermere  1703  :  demaniere  que  le  premier  se  fera  vn  an  apres,  le 
second  vne  annee  apres  et  ensuitte  continuer  d’annéé  en  annéé  jusques  au 


parfaict  payement  de  lad4.6  so®  de  vingt  vn  mil  liures  auecq  l’Interest  d’icelle 
a  raison  du  denier  trente  de  Conuention  expresse  a  Commencer  le  Cours 
dud.  Iuterest  dud.  jor.  premier  januier  1703.  lequel  Interest  diminuera 
a  proportion  desd.  payemens  et  que  pour  purger  lad4.8  isle  d’orleans  et  ses 
dépendances  de  tous  droits  hypoteques  et  prétentions  qui  pourraient  estre 
dessus  Est  Conuenu  que  lad4.6  dame  delaforest  poura  quand  bon  luy  sem¬ 
blera  la  faire  saisir  et  decretter  sur  elle  a  ses  frais  et  deligenses  et  en  telle 
Jurisdiction  ql.  luy  plaira  et  sen  rendre  adjudicataire  soit  pour  le  prix 
susdit  ou  tel  autre  que  lad4.0  dame  verrait  bon  estre  sans  po*  ce  estre  tenue 
de  payer  ni  plus  ni  moins  que  le  susdit  prix  et  que  si  aud.  decret  II  surue- 
noit  quelques  oppositions  ou  empeschemens  procedans  du  faict  dud  S1: 
Berthelot  ou  de  ses  auteurs  II  s’oblige  de  les  faire  leuer  et  cesser  quinzaine 
apres  la  dénonciation  qui  luy  en  aura  este  faicte  au  dom1!0  par  luy  esleu 
aud.  Contract  en  sorte  que  led.  decret  ne  soit  retardé  ny  empesché  apeiue 
de  tous  dépens  dommages  et  Interests  et  d’acquiter  et  Indamniser  lad4.6 
Dame  delaforest  de  tous  frais  et  droicts  qui  pouroient  estre  deus  ou  pré¬ 
tendus  au  sujet  desd.  oppositions  demaniere  qu’elle  ne  soit  tenüe  que  des 
frais  ordinaires  d’vn  simple  decret  volontaire,  mesme  si  au  sujet  desd. 
oppositions  II  Conuenoit  consigner  le  prix  de  lad40  adjudication  led.  Sr- 
Berthelot  soblige  de  la  faire  de  ses  deniers  en  sorte  qu’elle  nen  soit  recherchée 
ny  Inquiétée  aussy  a  peine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests  et  dy 
estre  poursuiuy  et  Contraint  par  les  mesmes  voyes  que  lad4.6  dame  et  en 
ce  faisant  ql.  luy  a  donne  les  tiltres  mentionnes  aud.  Contract  concernans 
la  propriété  de  lad4.6  isle  auecq  promesse  de  luy  fournir  coppie  Collationnée 
des  autres  aussy  mentionnes  aud.  Contract  et  Consentement  qu’elle  retire 
dud.  Sr.  G-aillard  tous  les  tiltres  et  papiers  ql.  a  en  sa  possession  concernant 
lad4.6  propriété  Led.  Contract  deuement  signe  scellé  et  Légalisé  enfin 
duquel  II  y  a  vne  reconnaissance  faicte  par  lad4.6  dame  delaforest  Deuant 
Lesd.  G-uyot.  et  bru  nor.esle  sixi?  auril  de  lad4.6  annee  1702  dauoir  Receu  du 
Sï  Berthelot  copies  Collationnéés  des  Tiltres  et  papiers  y  mentionnes  con- 
eernans  led  comté  de  S4.  Laurens,  vn  Transport  et  Cession  faictes  par  !ed 
Sr.  Berthelot  alad4.6  dame  delaforest  pardeuant  Lesd  Gnyot  et  Bru  no™8  led 
jot  vingteinqui®.  feburier  1772  sans  aucune  garantie  ny  restitution  de 
deniers  ny  recours  quelconques  Excepte  de  ses  faicts  et  promesses  seulle- 
ment  qui  sont  que  les  Choses  mantionnees  aud  Transport  et  parluy  cedéés  luy 
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sont  entièrement  et  légitimement  deues,  pour  et  moyennant  la  somme  de 
quatre  mil  lnuct  Cent  liures  monnoye  de  france  aquoy  ils  ont  composé 
pour  tout  ce  qui  a  esté  cédé  payable,  scauoir  aussitost  son  arriuee  En  ce  pais 

lit  liures  monnoye  de  france  aux  tilles  delà  Congrégation  delà  Crois 

“  t  ‘Tnlad'  IS*e  S"'  Ija,lrens  et  ci»q  cent  liures  aussi  monnoye  de  france 
aud  b'.  Gaillard  et  les  quatre  mil  liures  restons  and  S'.  Berthelot  en  lad* 

1 1  e  de  paris  sitost  le  retour  en  france  des  vaisseaux  partis  de  ce  pais  enlad'f 
annee  1  (02  apeine  de  tous  dépens  dommages  et  Interests,  vu  Exploict  de 
commandement  faict  aladfdame  delaforest  a  Paris  au  dom-.»*  par  elle  Eslen 
chez  le  St  marquis  deCheury  par  Clozier  huissier  aud  chlet  de  paris  le  quatrii 
aun  delad.- année  derniere  1703.  de  payer  la  sot  de  six  mil  liures  dVne  part 
quelle  doit  aud  St  Berthelot  acompte  du  prix  delà  Tente  a  Elle  faicte  de  lisle 
et  Comte  de  S*.  Laurens  qu'elle  a  deu  luy  payer  a  paris  par  le  retour  des 
l  aisseaux  arrlues  de  ce  pais  en  l'annee  1702  et  quatre  mil  liures  dautre 
quelle  a  pareillement  deub  luy  payer  par  le  retour  des  mesmes  vaisseaux 
pour  les  Causes  portées  aud  Transport  et  oultre  de  fournir  aud  st  Berthelot 
les  quittances  des  payemens  quelle  doit  auoir  faicts  enladt-isle  aux  termes 
ceux  auecq  deelarâon  de  se  pouruoir  alencontre  d’elle  tant  par  saisie  et 
vente  de  ses  biens  meubles,  que  saisies  reelles  de  ses  immeubles  et  autres 
voyes  ql  appartiendra  auecq  assignâon.  a  Comparoir  a  buictaine  au  parc 
c.uil  du  chlet  pour  se  veoir  condamner  aux  Interests  desd  sommes. 
Led  Exploit  controllé  le  cinquii  dud  mois  d’auril  1703,  yn  Exploict  de 
signification  desd  .-procuration  Contract  Transport  Et  Exploit  de  comman- 
em.  e  payer  pat  Marandeau  huissier  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 
treizi- Jour  d'octobre  deladf  annéé  derniere  aladfdame  delaforest  auecq 
autre  commandement  de  payer  par  elle  aud  St  Gaillard  aud  nom  les  sommes 
et  quittances  cydessus  mentionnées  auecq  pareille  deelarâon  que  celle  con¬ 
tenue  en  Exploit  dud  Clozier.  signification  faicte  a  la  requeste  deladi-  Dame 
delaforest  aud  Si  Gaillard  aud  nom  dvn  acte  passé  par  français  Berthelot 
escuier  sieur  de  Eebrousseau  capitaine  de  Caualerie  dans  le  régiment  Eoyal 
Estranger  et  Louis  Henry  Berthelot  escuier  Si  de  Si  Laurens  tant  en  leur 
noms  que  faisans  et  se  portails  forts  de  Jean  baptiste  Berthelot  escuier  sieur 
de  Oruchy,  par  lequel  Ils  ont  promis  faire  ratifier  led  acte  et  le  f*  obliger 
auecq  Eux  solidairemi  soubs  les  renonciations  requises,  et  apres  auoir  Eu 
lecture  du  Contract  de  vente  cydevant  datté  ils  ont  volontairement  ago-réé 


lad*.6  vente  et  Consenty  que  led  contract  sorte  son  effet  et  soit  Exécuté  entout 
son  Contenu  et  ence  faisant  se  sont  désistés  et  départis  de  Tous  droicts  de 
douaire  et  hypotecjues  et  autres  prétentions  generallem4.  quelconques  Led 
acte  passe  pardeuant  lesd48  Gfuyot  et  Bru  norf9  led  jour  vingtcinqui0  feburier 
1702  auecq  déclaration  que  lad1.6  dame  delaforest  est  opposante  aux  Exploicts 
de  Commandemens  de  payer  a  elle  faicts  tant  a  son  dom1!0  a  paris  qu’en  cette 
ville  et  de  tout  ce  qui  peult  auoir  este  et  pourra  cy  apres  Estre  faict  en  Conse^ 
quence  et  ce  attendu  que  led  sr.  Berthelot  promet  par  led  Coiltract  de  x  ente  la 
garentie  de  tous  Troubles  dons  douaires  debtes, hypotheques  etc.en  conséquence 
dequoy  lesdsr.  deRebrousseauetde  S*  Laurens  en  ratifiant  led  Contract  se  sont 
désistez  de  tous  droits  de  douaires  etc.  et  obliges  de  faire  rati  hier  led  acte  a  leur 
frere  et  luy  en  fournir  lettres  en  bonne  forme  dans  six  mois  ce  q.ilsn  ont  pas 
cependant  Exécuté  ayant  de  sa  part  pourueu  a  ce  que  largent  qu  elle  deuoit 
payer  aud  s*  Berthelot  pere  fut  prest  a  paris  et  qui  n’a  esté  refusé  que  faulte 
d’ auoir  par  lesd4.3  sr.s  Berthelot  pere  et  fils  fourny  les  suretes  suffisantes  et 
qu’elle  ne  Consentira  pas  ql  soit  rien  deliuré  aud  sr.  Berthelot  pere  ny  a  son 
procureur  des  sommes  qu’elle  a  mises  ez  mains  du  s*  Pottier  auditeur  des 
Comptes,  ny  de  celle  de  cinq  mil  six  Cent  liures  monnoye  de  france  quelle 
offre  de  Consigner  au  greffe  de  lad4.0  preuosté  de  cette  ville  en  presence  dud 
sr.  Gfaillard  tel  Jour  et  heure  ql  voudra  conuenir  sil  est  ainsy  ordonné  q.  au 
préalable  led  s*  Berthelot  pere  ne  rapporte  acte  par  lequel  led  sr.  Duchy  ait 
aggréé  Lacté  faict  par  ses  freres  et  vn  pareil  acte  des  Dames  ses  filles  deue- 
ment  authorisees  par  leurs  maris  et  protestâon.  que  sil  est  passé  oultre  de 
se  pouruoir  pour  ses  dommages  et  Interests  sur  le  trouble  qui  luy  sera 
apporté  alencontre  de  qui  elle  auisera  bon  estre  et  en  cas  de  Consignâon. 
que  les  deniers  demeureront  aux  frais  risques  et  Périls  dud  sr.  Berthelot  et 
qu’elle  sera  dechargéé  des  Interests  dlceux  Lad40  signifficâon.  faicte  par 
Marandeau  huissier  le  seizie.  dud  mois  doctobre.  Responses  fournies  a  lad 
signification  par  led  s1:  G-aillard  et  signiffiéés  alad4.9  dame  delaforest  par 
Led  Marandeau  le  vingt!9.  dud  mois  d’octobre,  Req4.0  presentee  Enla  pre- 
uoste  de  cette  ville  par  led  sr.  Gfaillard  aud  nom  tendante  pour  les  raisons  y 
Contenues  a  ce  qu’il  veu  lesd  Exploicts  du  Commandement  de  payer,  luy 
fut  permis  aud  nom  de  P  mettre  lesd  Contract  et  Transport  a  Execution  tant 
par  saisie  reelle  des  Immeubles  delad4.6  Dame  delaforest  q’autrement  Lord1;9 

enfin  d’icelle,  portant  Lad4.6  permission  endatte  du  dixseptP  du  dit  mois 
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dovtobie  signifie  ced  jour  vingtie,  du  mesme  mois  alad*?  dame  dela- 
forest  par  led  Marandeau  auecq  la  declarâon.  delad*?  dame  qu’elle  Soppose 
a  execution,  delad*.*  ord!*  pour  les  raisons  qu’elle  déduira  en  temps  et 
leu  autre  req'r  presentéé  eu  lad*?  preuosté  par  led  si  Gaillard  aud  nom 
en  ante  aceque  pour  les  raisons  y  Contenues  et  le  peu  de  temps  ql  y 
auoit  Jusques  au  départ  des  nauires  II  luy  fut  permis  de  faire  apeler  a  tel 

°:  q'  plalroIt  Indiî11CT  led*.-  dame  delaforest  pour  dire  ses  moyens  d’oppo- 
eition  et  yeo.r  permettre  de  fl*  mettre  a  Execution  lesd  contrants  tant  par 
aisie  reelle  q.  autrement  Lordonnance  enfin  dlcelle  du  vingt  sixie.  dud 
mois  doctobre  portant  que  partie  seroit  appelléé  pour  en  venir  au  premier 
onret  leure  d’audiance  qui  se  rencontrait  le  trenti-,  dud  mois,  signifficâon, 
esc  cequeste  et  ordonnance  auecq  assignâon  alad'?  Dame  delaforest  a  corn- 
paion-  au  mardy  lors  suiuant  pour  procéder  sur  les  fins  delad*.-  req<?  sentence 

r“  “  f “  Iad’  preilosté  led  d'0^  trenti!  octobre  dernier  par  laquelle 
attendu  Maire  dout  II  sagit  les  parties  sont  appointées  a  escrire  et  produire 
ans  trois  jours  pour  tout  delay  a  compter  du  jour  de  la  signification 
ce  e  p  en  suitte  estre  faict  droit  sur  ce  qui  se  trouuera  Escript  et  produit 
les  dépens  reseruez,  signifficâon.  de  ladf  sentence  faicte  alad*.*  dame  dela¬ 
forest  le  trente  vm*.  Jour  dud  mois  d’octobre  auecq  sommation  de  fournir  ses 
causes  et  moyens  d’opposition,  dans  le  delay  porté  par  Icelle,  cscript  faict  par 
lad.  dame  delaforest  signifié  aud  s*  Gaillard  aud  nom  le  Trois»  nouembre 
aussy  dernier  auecq  déclaration  qu’elle  a  produit  au  greffe  de  la  preuosté  a 

Cl,q  ,l,,°  a  ,  e  semMaMe’  autre  escript  fourny  par  led  s'  Gaillard  signifié 
a  lad  .  dame  delaforest  le  oinquie.  dud.  mois  de  nouembre  auecq  déclaration 
q  produira  dans  le  jour  Les  filtres,  papiers  et  Escriptures  dont  II  Entend  se 
seruir  autre  req*.-  presentee  par  led  S!  Gaillard  aud  nom  aceque  veu  la 
sentence  et  appointement  cydeuant  datte  et  attendu  laffaire  dont  il  sao-it 
elaqnelle  II  est  obligé  de  rendre  compte  par  les  vaisseaux  qui  sont  en°la 
radde  de  cette  ville  et  prests  apartir,  lad*.*  affaire  fut  Incessamment  Jiméé 

sur  les  pièces  produites  ordonnance  estant  au  bas  du  septie.  dud  mois°de 

nouembre  portant  q.  attendu  le  prompt  départ  desd  vaisseaux  lad*.-  dame 
pioc  uiroit  conformement  alad'.*  sentence  du  trentie.  dud  mois  d'octobre  les 
pièces  dont  elle  entend  se  Seruir  dans  trois  jours  apres  la  significâon.  faulte 
f  cqnoy  .  sera  Juge  sur  ce  qui  sera  produit  signification  delad'.*  req“ 
alad.’.  dame  delaforest  faicte  par  led  Marandeau  huissier  led  jour  sept» 


nouembre  auecq  commandement  de  produire  dans  trois  Jours  faulte  dequoy 
ft  seroit  le  procès  Juge  sur  ce  qui  Est  oit  produit  parled  S- gaillard  aud  nom, 
responses  fournies  pari  ad1.0  dame  delaforest  a  la  signification  desd  req4.®  et 
ordonnance  signiffiees  aud  S?  Gfaillard  aud  nom  led  jour  septi0.  nouembre 
signiffication  faicte  alareq4®  dud  S1-  Gfaillard  de  la  sentence  Interuenue  sur 
lesd  procedures  alad4.®  dame  delaforest  par  led  Marandeau  le  dixi0.  Jour  dud 
mois  de  nouembre  auecq  déclaration  ql  apelle  aud  nom  d’vn  chei  delad4.9 
Sentence  ensuitte  dequoy  est  la  déclaration  delad4.®  dame  delaforest  qu’elle 
apelle  aussv  delad4.0  sentence,  signifficâon  faicte  alareqt0  de  lad4.®  dame  dela¬ 
forest  aud  sr.  Gfaillard  par  oger  huissier  le  Trezi®.  Jour  dud  mois  de  nouem¬ 
bre  auecq  sommâon.  aluy  aud  nom  de  se  trouuer  chez  Chambalon  notaire 
led  jour  deux  heures  de  releuee,  chez  lequel  elle  fera  ensa  presence  le 
pacquet  et  lettres  de  change  pot  laccomplissement  du  payement  qu  elle 
doit  faire  aud  sr.  Berthelot  de  la  som?  qui  est  escheue  et  dont  sera  mis 
laddresse  a  Sr-  Pottier  auditeur  des  comptes  qui  fera  le  payement  aud  Sr- 
Berthelot  aussvtost  ql  aura  donné  les  suretez  delad4.®  dame  delaforest  con¬ 
formement  au  Contraet  et  protestation  q.  en  cas  que  led  sr.  Gfaillard  ne  se 
trouue  pas  alad4.®  heure  elle  fera  faire  led  pacquet  par  led  Chambalon  en 
duplicata  pot  chaque  vaisseau  en  près?  de  tesmoins  duquel  elle  prendra  acte 
que  ce  qui  est  dub  par  luy  restera  a  ses  risques  perilz  et  fortunes  et  a  ceux 
dud  sr.  Berthelot  enuers  lequel  II  sera  tenu  de  tous  les  retardemens  dépens 
dommages  et  Interrestz  protestant  de  sa  part  de  tout  ce  qu  elle  doit  protester, 
vn  acte  passé  pardeuant  led  Chambalon  no"  led  jour  Treizi!  nouembre  deux 
heures  de  releuéé  par  lequel  II  paroist  que  lad4.®  dame  delaforest  luy  a 
représente  vne  sommation  faicte  aud  st  Gfaillard  aud  nom  de  se  trouuer 
alad4.®  heure  en  lestude  dud  nore  pour  veoir  plier  et  Cacheter  les  lettres  de 
change  et  billetz  quelle  Entend  enuoyer  pour  payement  delà  so?  de  dix 
mil  liures  monnoye  de  france  aud  sr.  Berthelot  aladdresse  du  s?  Pottier  au¬ 
diteur  des  comptes  a  Paris  qui  doit  fr?  led  payement  pour  elle  apres  que  led 
st  Berthelot  luy  aura  fourny  toutes  les  suretez  ql  luy  doit  donner  suiuant 
le  Contraet  de  vente  ql  luy  a  faict  de  lad4-0  isle  et  comté  de  S4.  Laurens 
alaquelle  d4.®  heure,  led  sr  Gfaillard  sest  aussy  présenté  et  a  voullu  donnei 
pour  payement  de  la  sot  de  deux  mil  liures  monnoye  de  ce  pais  ql  doit 
alad4?  dame  delaforest  par  vn  billet  de  pareille  sot  par  luy  accepté,  vne 

123 


978  — 


lettie  de  Change  du  bureau  des  castors  payable  au  mois  de  nouembre  de 
lannee  prochaine  1705  :  laquelle  lettre  lad1.0  dame  delaforest  n’a  voullu 


accepter,  dautant  que  led  s1.  G-aillard  luy  doit  faire  le  payement  Comptant 
et  se  charger  par  ce  moyen  de  lacquiter  de  pareille  somme  enuers  led  s'- 
Berthelot  dont  led  s‘  G-aillard  luy  est  debiteur  pour  le  maniement  ql  a  Eu 
des  biens  et  reuenus  dud  Comté  de  s4.  Laurens,  sur  lequel  refus  led  sî 
G-aillard  sest  retiré  auecq  déclaration  ql  a  faicte  alad4.6  dame  delaforest  ql 
1  alloit  faire  sommer  daccepter  lad40  lettre  faulte  dequoy  II  la  Consigneroit 
au  gieffe  deladtL  preuosté  de  cette  ville  aux  dépens  de  qui  prourra  appar¬ 
tenir,  surquoy  Lad4.0  dame  delaforest  a  déclaré  que  poï  fr®  le  payement 
delad40  soe.  de  dix  mil  liures  monnoye  de  france  aud  sï  Berthelot  elle  a 


employé  premièrement  la  so6  de  quatre  mil  quatre  Cent  liures  monnoye  de 
fiance  qui  sont  présentement  entre  les  mains  dud  sî  Pottier,  celle  de  quinze 
Cent  liuies  monnoye  de  france  faisant  celle  de  deux  mil  liures  monnoye  de 
ce  pais  dont  led  s1:  Gaillard  la  doit  descharger  enuers  led  s1.'  Berthelot  celle 
de  quinze  Cent  liures  monnoye  de  france  par  vue  lettre  de  change  tirree 
par  led  s1:  duplessis  Trésorier  delà  marine  encepais  sur  Me.  noel  Trésorier 


de  Rochelort,  celle  de  mil  liures  par  vne  lettre  de  change  tirée  par  le  s*' 
debeauchesne  comre  delà  Marine  encepais  sur  le  s!  deLubert  Trésorier 
general  delà  Marine  a  paris,  celle  de  six  cent  liures  que  led  s*  Berthelot 
au °it  Cedéé  alad4.e  dame  delaforest  a  receuoir  de  Monsieur  deChampigny 
cy  deuant  Intendant  en  ce  pais  laquelle  led  s1:  Gaillard  a  declaréé  estre 
Compiise  dans  le  Compte  ql  a  produit  et  celle  de  mil  liures  aussy  monnoye 
de  france  Dont  le  s’:  dartigny  hlz  et  heritier  de  deffunct  Me.  Louis  Roüer  de 
villeray  escuier  viuant  premier  eon6r  enced  conseil  et  le  s*  Gaillard  sont  aussy 
reliquataires  alad4.0  dame  delaforest  sur  Lad4.0  cession,  Lesquelles  six  sommes 
cy  dessus  font  ensemble  celle  de  dix  mil  liures  monnoye  de  france  que 
lad4.6  dame  delaforest  doit  aud  sr  Berthelot  et  dont  led  sï  Gaillard  aud  nom 
luy  faict  demande  en  conséquence  dequoy  elle  a  requis  led  nor.e  de  plier 
lesd  deux  lettres  de  change  première  et  seconde  auecq  deux  Expéditions 
du  billet  souscnpt  par  led  s1:  Gaillard  et  deux  Expéditions  dud  acte  en  deux 
pacquetz  po1  estre  enuoyez  en  france  lun  par  le  nauire  du  Roy  laseine,  lautre 
par  le  neptune  pour  paracheuer  auecq  les  autres  sommes  cy  dessus  Enoncez 
lentier  payement  delasusd4.0  so®  de  dix  mil  liures  et  que  lesd  pacquetz  ont 
este  allnstant  faictz  et  Cachetez  par  led  no1?  Requeste  pntéé  ence  conseil 


par  led  s?  Gfaillard  le  14e.  dud  mois  de  nouembre  aux  lins  d’estre  receu  a  son 
apel  Lord0.6  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  apelant,  signiffication  desd  Requeste 
et  ordonnance  alad4.®  dame  delaforest  auecq  assignâon.  a  Comparoir  ence 
con®1  por.  procéder  sur  Les  apelz  Interjette/  par  les  parties  en  datte  du  septi6 
décembre  aussy  de  lannee  derniere  Arrest  rendu  ence  Con  1  Entre  les  paities 


le  dixseptil  dud  mois  de  décembre  dernier  parlequel  elles  sont  appointéés  a 
Escrire  et  produire  dans  les  delais  de  lordonnance  pardeuant  WLe.  Pierre 


Louis  Chartier  deLotbiniere  premier  con'.’  pour  ason  rapport  leur  estie 
faict  droit  ainsy  que  de  raisou.  signiffication  dud  arrest  faicte  alad-  dame 
delaforest  le  quatorze  Jour  de  Januier  delà  pn4e  annee  1104  Griefz 
et  moyens  dapel  fournis  par  led  si  (Paillard  aud  nom  signifiiez  alad4.8 
dame  delaforest  led  jour  quatorzi®  Januier  dernier  auecq  sommation  dy 
respondre  dans  les  delais  de  Lord6.6  Déclaration  faicte  par  led  sr.  Gaillard 
aud  nom  aladte  dame  delaforest  par  led  Marandeau  le  vingt  troisie.  dud 
mois  de  Januier  que  faulte  par  elle  dauoir  respondu  ausd  griefz  dans 
le  temps  de  Lord4:6  II  mettrait  Incessamment  ses  pièces  ez  mains  dud 
sr.  Rapporteur  et  poursuiuroit  le  Jugement  de  laffaire,  Griefz  et  moyens 
dapel  fournis  par  ladte  Dame  delaforest  et  signifiiez  asareq1®  aud  s1: 
Gaillard  aud  nom  le  vingt  huicti0  dud  mois  de  Januier  dernier.  Res- 
ponses  fournies  ausd  griefz  par  led  sr  Gaillard  et  signiffiéés  asa  req4.®  a  lad4® 
dame  delaforest  le  septie.  feburier  aussy  dernier,  Respliques  fournies  par 


lad46  Dame  delaforest  signitfiees  asa  req4.6  aud  si  Gaillard  le  neufie.  Jour 
dud  mois  de  feburier  auecq  déclaration  qu’elle  produira  Incessamment  les 
pièces  dont  elle  Entend  se  seruir  aceq1-  Eut  a  fi:a  le  semblable  desapart  sur 
les  primes  de  droit,  acte  pris  au  greffe  dececonseil  par  Led  gaillard  parle¬ 
quel  Il  paroist  q.l  a  produit  et  mis  aud  greffe  vingt  quatre  pieoes  descrip- 
tiues  pour  luy  seruir  de  production  en  laffaire  ql  a  aud  nom  pendante  en 
ce  conseil  alencontre  de  lad4.6  dame  delaforest  Led  acte  endette  du  douzi9. 
Jour  du  mois  de  feburier  dernier  signifie  alad4.6  dame  delaforest  le  qiunzi6 
du  mesme  mois  Tout  Considéré  et  ouy  Led  s1:  deLotbiniere  premier  con®* 
en  son  Rapport  Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apele  par  led  s1.  Gaillard  au 
nom  ql  procédé  et  mal  Jugé  au  regard  du  Chef  dont  est  apel,  et  ql  a  esté 
mal  et  sans  grief  apele  par  lad4.9  Dame  delaforest  se  faisant  droit  sur  tout  ce 
qui  est  a  Juger  Led  Conseil  sans  auoir  Esgard  aux  lettres  de  change  qu’elle 
dit  auoir  Enuoyéés  en  france  pour  payer  led  sr  Berthelot,  La  Condamnée  et 
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condamne  de  payer  aud  si  Gaillard  pour  Ledst  Berthelot  la  sot  de  dix  mil  liures 
monnoye  de  france,  auecq  les  Interestz  dlcelle  a  Compter  du  Jour  que  la 
emande  eu  a  este  faicte  au  dom'!*  par  elle  Esleu  a  paris,  de  luy  payer  encorres 
la  somme  de  trois  mil  liures  monnoye  de  france  pour  le  terme  escheu  le  pre- 
mre,  Jauuter  delà  présente  année  pour  le  premier  payement  des  Sept  qui  corn- 

T  r  V°U  ®  ™gtv11  mil  liures  portée  par  led  contract  de  vente  auecq  les 
terests  de  lad“  somme  de  vingt  vu  mil  liures  escheus  aud  Jour  premier 

®rnier’  a  lalson  du  denier  trente  comme  il  est  porte  par  led  Con- 

Berth  1  t  Tî 'r  f1  rn'i  UX  11  a'me  ,;KÎ'  Dame  delaforest  remettre  aud  si 
Bmhelot,  Entre  les  mains  dud  s!  Gaillard  Lad“isle  et  Comté  de  s*  Laurens 

cq  ous  les  tittres  Enoncez  par  led  contract  de  vente  et  par  lacté  de 

=on  , He  a  faicte  de  partie  dW  douant  Lesd  Guyot  et^ru  no-au 

dud  Cont  '  S™  T lj0U”iriîauril-l -Pt  Cent  deux  qui  est  ensuitte 
,  e  ct  ce  conformement  a  loffre  que  faict  ledsï  Berthelot 

de  la  repreudre  par  la  procuration  ql  en  a  passée  aud  si  Gaillard  et  luy 
.endre  les  fru.ctz  et  les  prosfitz  qu'elle  en  a  retirez  depuis  qu'elle  en  es't 
entree  en  possession  et  Jouissance  quoy  faisant  Led  sieur  Berthelot  sera 
enu  de  luy  rendre  les  quatre  mil  liures  qu’elle  luy  a  payéés,  auecq  les 
n  eres  s  u  jour  quelle  luy  en  a  faict  payement,  ou  en  Compter  auecq  elle 

qu’elle  et  6rS  ^  EnC°rreS  ^  ’Uy  ‘enir  C°mP‘e  deS  frais  et  Coustz 

q  elle  justifiera  auo.r  faictz  pour  retirer  lesd  fruictz  et  reuenus  sauf  a  elle 

prétend  nHuy’  f  J  ^  Sr.Galllard  par  les  T0yes  de  ord~  decequ'elle 
P  etend  ql  luy  doit  pour  leurs  affaires  particulières  et  Icelle  dame  delaforest 

a. ,  "r: 

gratis  et  au  dmalme  /. 

Beauharnois  b  l  Chartier 


greffier  vingt 
deux  Liures 
dix  Sols  de 
france 

Lotbiniebï 


DE  LOTBINIERE 


Entre  Dame  francoise  Charlotte  Juchereau  femme  non  commune  en 

b, eus  de  franco, s  delaforest  est'  capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes  du 

détachement  delà  marine  Entretenues  encepais  apelante  de  sentence 
Q  ordre  rendue  nranAc-i-A  ^ •  ■»■» 


rendue  enla  preuosté  de  cette  ville  le  vingt  sixi! 


-Pt  Cent  vn  et  anticipée  d’vne  part  et  Mt  francoîs  Cty  pB 


aoust  mil 


curé 
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de  la  S*6  famille  en  lisle  et  Comté  de  s1.  Laurens  Catherine  Testait  venue 
D’augustin  Doüaire  viuant  M1'.0  de  barque  en  cette  ville,  Jean  Badeau 
charpentier  de  nauire  et  Jullien  Boissy  Lagrillade  Intimez  et  anticipans 
dautre  part  Veu  Lad?  sentence  par  laquelle  II  est  ordonné  que  sur  la  so®. 
de  sept  Cent  quatreuingt  liures  qui  est  le  prix  de  ladjudication  d’vne  bar¬ 
que  saisie  réellement  ala  req?  delad?  dame  apelante  sur  Jacques  Cachelieure 
Il  en  sera  payé  aud  Doüaire  quatre  Cent  quatreuingt  onze  liures  onze  solz 
par  preferance  attendu  ql  a  fourny  et  liurélad?  somme  pour  f‘.‘  remettre  lad. 
barque  en  estât  de  naviguer,  apres  quoy  II  sera  payé  aud  badeault  soixante 
et  quinze  liures  aluy  deue  pour  auoir  Trauaillé  de  son  mestier  de  charpentier 
au  Radoub z  delad?  barque  et  aud  Jullien  Boissy  pour  Jean  baptiste  Boissy 
son  fils  qui  a  seruy  de  matelot  dans  la  derniere  nauigation  q.  a  faict  lad1.0 
barque  auant  son  adjudication  la  so6.  de  cinq1?  quatre  liures  et  le  surplus  du 
prix  delad?  adjudication  montant  ala  soe.  de  cent  cinqtoneuf  liures  neuf  solz, 
payé  aud  sT.  Lamy  et  aud  Racine  ez  noms  qls  procèdent  sur  et  tant  moins  delà 
so®  de  Trois  Cent  liures  en  reste  delà  vente  del ad?  barque  faicte  aud  Cache- 
Hure  Ion  zi®,  nouembre  mil  six  cent  quatreuingt  douze,  ce  faisant  renuoye, 
lesd  Dame  apelante,  Jean  leger,  Jean  grignon  et  Jeanne  amiot  a  se  pouruoir 
alen contre  dud  Cacheliure  sur  Ses  autres  biens  ainsy  qlz  auiseront,  amsy 
que  lesd  Sieurs  Lamy  et  Racine  pour  ce  qui  peult  leur  estre  deub  de  surplus 
pour  la  vente  faicte  aud  Cachelieure  delad?  barque  par  deffunct  Claude  G-uyon 
Les  dépens  delad?  Sentence  et  ceux  de  lordonnance  rendue  sur  le  plaidoier 
des  parties  lonzi®.  Juin  dernier  preallablement  pris  sur  lad®  so®  de  cent 
cinquante  neuf  liures  neuf  sols,  signification  delad?  Sentence  alad?  dame 
-apelante  auecq  commandement  de  vuider  ses  mains  deladteso®.  de  sept  cent 
quatre  vingt  liures  prix  delà  vente  delad?  barque  et  de  payer  ausd  Intimez 
ce  qui  leur  renient  Suiuant  lordre  porté  enlad?  Sentence  endatte  d  puremier 
octobre  mil  sept  Cent  vn  acte  d’apel  delad?  sentence  faict  par  lad?  dame 
apelante  signifié  ausd  Intimez  par  le  pallieur  huissier  le  troisi®.  dud  mois 
d’octobre  Requeste  presentee  ence  cou®.1  par  lesd  Intimez  aux  fins  d’ estre 
receus  anticipans  et  dauoir  permission  de  faire  assigner.  Lordonnance 
estant  enfin  endatte  du  dixi®.  décembre  delad?  année  mil  sept  Cent  vn,  par 
laquelle  Ilz  sont  receus  anticipans  et  a  Eux  permis  de  faire  assigner  a  Jour 
certain  et  Competant,  signification  desd- requeste  et  ordonnance  auecq 
-assiguâon.  alad?dame  apelante  a  Comparoir  ence  conseil  pour  procéder  Sur 
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les  fins  delad»  req»  en  datte  dud  jo>.  dixi-,  décembre  1701  arrest  rendu  ence 
conseil  le  dix  neufi".  du  mesme  mois  parlequel  les  parties  sont  appointées  a 
mettre  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seru.r  sur  le  bureau  pot  cfflt 

7  °‘'d0“lle  “  que  de  raiso“’  signification  dud  arrest  faicte  alad**  dame 
apelante  a, a  req»  desd  Internez  le  trente  .Tour  de  Juillet  dern.er  par  Cognlt 

aux  finsTe6  M  *r  Ttl0n  ^  “  tr0’raerront  le  suiuant  ence  conseil 

aux  fins  de  Mettre  les  pièces  dont  IIz  Entendent  se  seruir  sur  le  bureau  et 

~ tT  d“T  d,e  feire  16  SemWable  “  bo“  luy  semble,  autre  decla- 
V  n"t  e  T  "1  ‘  7™  da”e  apelaate  p”  Casier  le 

sniuant  e  h  “t  "P  ““y derni"  «>»ea™etro„t  d*  Inndy 

“  «  7  61106  COnSei‘  P°Ur  met‘re  S"  le  'es  Pièces  q„, 

pe,idante  E,“re  em  *>  î.™*,* 

apelante  d'v  "  1  J°U'  trent1' ?  Jmllet  auecq  sommation  alad?  dame 
.  pelante  d  y  comparer  et  dy  satisfdfaulte  de  quoylesd  Intimez  requerreront 

d’dle-Deff™,‘  °bte“”  ence  cens-  par  lesd  Intimez  le 

Prieur  hn  :  1  alad“da“e  apelante  par  led 

Pneu  huissier  le  qmnz.t  dud  mois  d'octobre.  Déclaration  faicte  ajareq- 

esd  Intimez  alad1.0  dame  apelante  par  Led  Prieur  le  six*  décembre  aussy 

7  Zr  ?T°U-  ‘  eUe  dOUUee  10  «  dad  “Ois  doctobre  esl 

apeknte  dv  O  ySmUa’àtdiïiî  ^  sommàon.  alad»  dame 

pelan  e  dy  Comparoir  et  defendre  s,  bon  luy  semble,  arrest  rendu  ence 

Ïrmdeau  Corn’'  “7  **  ^  lissier 

Marandeau  Comparant  pour  lad*?  dame  apelante  a  dit  qu'elle  na  pu  trouuer 

t:rnCrdei^T;a,&ireeiiad— --  p°ur  168 

la  faste  dL  Eo  s  deT°  *.  7  ^  *“  CllerCher  Jus<lues  au  lundy  dapres 

,  ,  a  pn'  a«nee  apres  quoy  serait  f'aict  droit,  signifficâon 

dud  arrest  faicte  alad»  dame  apelante  par  led  Prieur  le  ying  “ dai 

mes  de  décembre  dernier  auecq  assignâon.  a  elle  ence  conseil  aud  our  du 
premier  lundy  dapres  les  Rois  qui  sera  le  Sept*  Jour  de  Janu  e  po  r  yeo^ 
prononcer  sur  la  pute.  Instance  autre  arrest  rendu  enceConseü  led  JoZ 

piii  dirxtTf  rrel  lesd  parties  so,,t  a  1« 
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ez  mains  dud  sr.  de  Monseignat  et  sommation  al  ad?0  dame  apelante  de  taiie 
le  semblable,  obligation  passée  pardeuant  Chambalon  no'8  enlad*.9  preuosté 
de  cette  ville  le  dixhuicti?  décembre  mil  sept  Cent  par  laquelle  led  Jacques 


Cachelieure  promet  payer  aud  Douaire  la  so?  de  quatre  cent  quatieuingi 
onze  liures  onze  solz  pour  solde  de  Compte  des  iournitures  et  payemens 
ql  a  faictz  por.  luy  arreste  Entre  Eux  le  8e?  octobre  mil  six  cent  quatre- 
uingt  dixneuf  co?  il  apert  sur  le  liure  dud  Douaire  page  quarentC  amsy 
que  led  Cacheliure  la  reconnu  et  sen  tient  content  et  satisfaict  apeme  de 
tous  dépens  dommages  et  Interrestz  et  acef™  oblige  tous  ses  biens  meubles 
et  Immembles  presens  et  avenir  et  par  spécial  La  barque aluy  appartenante 


pour  lors  au  cul  de  sac  de  cetted?8  ville  du  port  denuiron  vingt  tonneaux 
por.  le  radoub  delaquelle  et  payement  des  ouuriers  qui  y  ont  trauaille  led 
doüaire  luy  a  faict  lesd1?8  auances  comme  II  paroist  par  led  Compte  ; 
declarâon.  faicte  et  signiffiee  alad4.8  dame  apelante  ala  req*.8  dud  douaire 
par  le  Pallieur  huissier  le  dix  neufie.  .Januier  mil  sept  Cent  vn,  ql  «oppose 
en  vertu  de  lobligation  cydeuant  dattee  aoeque  les  deniers  qui  proviendront 
de  la  vente  et  adjudication  qu’elle  prétend  faire  faire  d’vne  barque  saisie 
réellement  asa  reqtB  sur  led  Cachelieure  laquelle  luy  est  speciallement 
affectee  et  hypotequéé  pour  la  so?  de  quatre  cent  quatreuingt  onze  liures 
vnze  solz  par  luy  fournie  pour  le  Radoub  de  lad*?  barque  soient  deliurez  en 
dautres  mains  q.  les  siennes  Jusques  ala  Concurrence  deson  deub,  trais 
et  dépens,  opposition  formée  au  greffe  de  lad*?  preuosté  par  led  Douaire  a 
la  deliurance  des  deniers  qui  prouiendront  delà  vente  de  lad-  Barque  pol- 
estre  payé  de  lad?8  so0  de  quatre  Cent  quatreuingt  onze  liures  onze  solz  a 
luy  deube  sur  Icelle  en  datte  du  Cinqui8  mars  mil  sept  Cent  vn,  Marche 
passé  soub  seing  priué  faict  en  presenoe  de  tesmoms  delà  vente  de  lad- 
barque  par  Claude  Guyon  aud  Cachelieure  Lonzi8.  Jour  de  nouembre  gbt- 
quatreuingt  douze  par  lequel  II  paroist  que  led  Guyon  a  vendu  et  lmre 
ladte  barque  aud  Cachelieure  pour  la  so?  de  treize  Cent  liures  et  vn  voyage 
alabaye  s*.  Paul  que  led  cachelieure  soblige  de  fr8  et  amener  ala  passe  dud 
Guyon  et  de  paver  scauoir  alafin  du  mois  de  may  suiuant  cent  escus  en 
argent  et  quatre'  Cent  liures  ala  Toussaint  saluante  et  le  reste  delà  Tous¬ 
saint  de  mil  six  Cent  quatreuingt  treize  a  celle  de  g'bh  quatre  vingt 
quatorze  ou  doit  finir  le  payement  de  lad- barque  Led  marche  signé  claude 
Guyon  Jacques  Cachelieure  Jean  amiot  et  delafrance  audos  duquel  marche 
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est  vu  receu  de  la  so!  de  cinq  cent  quatreuingt  dixsept  liures  en  datte  du 
ving-ti"  feburier  mil  six  cent  quatreuingt  quinze  signe  Charles  Grauel, 
Estienne  Racine,  Jean  Pépin  et  Claude  Guyon  ensuitte  duquel  Est  vn 
autie  receu  signé  I  lamy  en  datte  du  18°  Juin  1696  :  delà  so!  de  deux  cent 
liures  par  les  mains  du  s!  Cherron  plus  vn  autre  Receu  signe  Encorref  lamy 
en  datte  du  deuxi'.  Juin  1697  de  la  so!  de  cent  liures  argent  de  france  et 
enfin  vn  receu  delaso!  de  quarante  liures  par  le  sieur  vrsulle  en  1698. 
autre  déclaration  faicte  a  lad4.0  dame  delaforest  par  led  le  Pallieur  le  19! 
Januier  de  lad4.0  année  1701  ala  req4.0  dud  s!  lamy  co!  estant  aux  droitz  en 
paitie  dud  Claude  Guyon  et  de  Pierre  Racine  co!  ayant  espouse  Louise 
Guyon  et  co!  faisant  pour  les  autres  Coheritiers  dud  feu  Claude  Guyon  que 
lesd  s.  Lamy  et  Racine  ez  noms  qlz  procèdent  sopposent  formellement 
aceque  les  deniers  qui  prouiendront  de  La  vente  et  adjudication  qu’elle 
prétend  faire  faire  dvne  barque  saisie  reellem4.  asa  req4.0  sur  led  Oachelieure 
soient  deliurez  en  dautres  mains  q.  ez  leurs  lad4.0  barque  leur  estant  special- 
lem .  affectee  po!  la  so!  de  trois  Cent  trente  liures  restante  de  celle  portée 
pai  le  marche  cydessus  datté.  acte  dopposition  faicte  aud  greffe  delà  preuoste 
de  cette  ville  le  vingt  deuxi!  feburier  de  lad4.9  annéé  1701  par  Led  Badaut 
pot  par  luy  auoir  payement  de  la  so!  de  soixante  et  quinze  liures  a  luy  deube 
par  led  Cachelieure  po1.  Radoub  ql  a  faict  a  lad4.6  barque,  autre  acte  d’oppo¬ 
sition  fait  te  au  greffe  de  lad4.1  preuoste  par  led  lepallieur  co!  procureur  dud 
s!  Lamy  et  dud  Racine  ez  noms  qls  procèdent,  ala  deliurance  des  deniers 


qui  prouiendroient  delavente  qui  se  faisoit  par  decret  delad4.0  Barque  saisie 
îeellement  ala  req4  de  lad4.6  dame  apelante  pour  estre  payez  delà  so!  de 
trois  Cent  liures  restante  de  celle  de  treize  Cent  liures  a  Eux  deüe  par  led 
cachelieure  pour  la  vente  aluy  faicte  de  lad4.6  Barque,  vn  bail  aferme  Passé 
pardeuant  Chambalon  no1:6  Le  dix  neufi0  may  1694  parlequel  II  paroist 
que  deffunot  francois  Bachot  viuant  marchand  bourgeois  En  cette  ville  pre¬ 
mier  mary  de  lad4.®  dame  apelante  a  donné  a  tittre  de  loyer  pour  neuf  années 


Entier  res  et  Consecutiues  a  Commencer  au  jour  de  s4.  Jean  baptiste  prochain 
aud  Cachelieure  et  IJagd!®  Papin  sa  femme  vue  maison  a  luy  appartenante 
scise  en  cette  ville  pour  la  so!  de  trois  Cent  liures  par  chacun  an  payable 
par  quart  de  quartier  en  quartier  saisie  reelle  faicte  en  vertu  dud  bail  ala 
req4.6  de  lad4.6  dame  apelante  de  lad4.9  barque  par  laCetiere  huissier  le  dix 


septi!  décembre  mil  sept  Cent  pour  auoir  payement  en  argent  ou  quittance 
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de  la  so®  de  quinze  Cent  soixante  et  quinze  liures  pour  les  loyers  Escheus 
Jusques  aud  jour  sans  preiudice  du  quartier  Courant,  Requeste  presentéé 
par  lad1.®  dame  apelante  en  lad*.0  preuoste  de  cette  ville  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis  de  faire  saisir  lad  barque  dud 
cachelieure  pour  estre  vendue  Enla  maniéré  accoustumee  lordonnance  enfin 
dlcelle  du  neufi®  Januier  mil  sept  Cent  vn  portant  lad*8  permission  de  saisir 
ainsy  ql  estoit  requis  letout  signiffié  aud  Cachelieure  lelendemain  dixi° 
dud  mois  de  Januier  autre  saisie  reelle  de  lad*.®  Barque  faicte  ala  req*-0  de 
lad*.6  dame  apelante  le  mesme  jour  dixi®  Januier  1701  faulte  de  payement  a  elle 
faict  par  led  Cachelieure  delaso®  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  liures  dix 
huictsolzql  luy  doit  pour  loyers  de  maison  sans  preiudice  d’autre  deub  frais 
et  depenssignitfiee  le  mesme  Jour  aud  cachelieure  auecq  assignâon.  Pour  veoir 
ordonner  que  lad*.0  barque  aggrez  et  apparaux  seront  vendus  Enla  maniéré 
accoustuméé,  Sentence  rendue  enladte  Preuosté  le  dixhuicti0-  dud  mois  de 
Januier  parlaquelle  Lad*.®  Saisie  est  declaréé  bonne  et  vallable  et  ordonné  que 
faulte  de  payement  delad*.0  so®.  de  quatre  cent  soixante  et  quinze  liures  dix- 
huictsolz  lad1.®  barque  saisie  auecq  ses  aggrez  et  apparaux  seront  vendus  en 
la  maniéré  accoustumee  Lad*.3  Sentence  signiffiéé  aud  Cachelieure  le  vingt 
quatri®  Jour  dud  mois  de  Januier  auecq  assignâon.  pour  veoir  faire  la  pre¬ 
mière  Enchère  delad*.6  barque  Les  procès  verbaux  des  affiches  mises  ez 
lieux  et  endroictz  necessaires  et  accoustumez  pour  auertir  delavente  delà 
d*.e  Barque,  Les  remises  delà*6  vente.  Sentence  rendue  enlad*.®  Preuosté  le 
quinzi®  mars  delad*.8  annéé  mil  sept  Cent  vn  parlaquelle  II  paroist  que  lad*9 
Barque  a  este  adjugée  aud  laCetiere  pour  lad*.3  somme  de  sept  Cent  quatre- 
uingt  liures  ala  charge  des  frais  ordinaires  de  decret  et  de  la  so®  de  cinq  liures 
qui  sera  payee  ladjudicataire  a  lhuissier  Prieur  qui  a  faict  les  criéés  pour 
paruenir  alad*.6  adjudication  aupied  de  laquelle  sentence  est  la  déclaration 
dud  laCetiere  que  ladjudication  qui  luy  a  este  faicte  delad*.®  Barque  par  lad*.0 
Sentence  est  pour  et  au  proffit  delad*.®  dame  apelante  alaquelle  deelarâon. 
estoit  présent  anthoine  delagarde  procureur  delad*.®  dame  quia  accepte  po'.  elle 
lad*6  deelarâon.  dont  Ilz  ont  requis  acte  a  Eux  accordé  Led  jo\  quinzB  mars 
1701.  Requeste  presentee  parled  lagarde  coB  procureur  delad*.0  dame  apelante 
enlad*8  preuosté  de  cette  ville  aux  fins  de  faire  assigner  led  Cachelieure  et 
les  opposans  ordonnance  estant  enfin  dlcelle  portant  permission  de  les 
'  •  124 
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assigner  au  sabmedy  suiuant  lad1.6  ord°.e  en  datte  du  sixi6  Juin  aud  an  mil 
sept  Cent  vn  signiflicâon.  desd  req1.6  et  ordonnance  ausdt6  cachelieure  et 
Intimez  auecq  assignâon.  a  Eux  et  aux  sr.8  Perre  et  Lagrange  pour  déduire 
les  Causes  de  leurs  oppositions  sentence  rendue  enladte  preuoste  lonzi?  dud 
mois  de  Juin  parlaquelle  II  est  ordonne  que  les  parties  laisseroient  leurs 
pièces  sur  le  bureau  pour  leur  Estre  faict  droict  Incessamment  Tout  Consi¬ 
déré  ouy  Led  sieur  de  Monseignat  cone.r  en  son  rapport  Le  Conseil  Dit  ql  a 
este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apele  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier  effet  et  se  a  Condamne  la1.0  dame 
apelante  aux  dépens  delapel  a  Taxer  par  led  s*  cone.r  Rapporteur  De  grâce 
sans  amande  ■/. 


Epices  Gratis 
pour  nous  Et 
Taxé  au  Gi'ef- 
fier  pour  Lex- 
pedition  Douze 
liures  de  france 
D  M 


Beauharnois  De  Monseignat 


l»u  lundy  qu»torzi<?  auril  mil  sept  Cent  quatre 


Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant  et  Messieurs 
deLotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere,  delà 
Durantaye,  delaChenaye,  et  devilleray  cone.r8  et  Dautettil  procureur  general 
du  Roy  •/. 

Entre  francois  Noir  Rolland  habitant  en  lisle  de  Montreal  demanda 
présent  en  personne  dyne  part ./  Et  Charles  deCou agne  marchand  and 
Montreal  defendr  aussy  présent  en  personne  assisté  de  Me.  florent  delaCetiere 
nore  enla  preuosté  de  «ette  ville  son  procureur  d’autre  part  Apres  que  par 
led  demandé  a  esté  conclud  aceql  luy  fut  permis  de  semer  Les  Terres  qui 
dépendent  du  fort  Rolland  ql  acedéésaud  defend1.'  en  Execution  d’arrest  de 
ce  conseil  du  vingt  Septi?  aoust  dernier  et  aceql  luy  fut  donné  mainleuéé  des 
bestiaux  sur  luy  saisis  alareqC  dud  deCouagne  conformement  a  autre  arrest 
de  ce  CoiT.1  du  vingt  vni®  Januier  dernier  et  que  par  led  defend1'  a  este  dit  ql 
ne  peult  estre  permis  aud  demandeur  de  semer  lesd  terres  puisql  les  luy  a 
abandonnéés  en  Conséquence  dud  arrests  du  vingtsepti?  aoust  dernier  auecq 
led  fort  pour  la  soe  de  dix  mil  liures  et  que  sil  a  fait  saisir  les  bestiaux  dud 
Rolland  c’est  parceql  luy  doit  plus  que  lad^so6  de  dix  mil  liures.  Parties 
ouyes,  Ensemble  le  Procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  terres  dépendantes  dud  fort  Rolland  seront  ensemencéés 
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par  led  défende  ou  ceux  a  qui  II  les  a  vendues  sauf  a  fr®  droit  enfin  de  procès 
sur  les  Interestz  prétendus  et  que  cependant  led  Rolland  aura  mainleuéé 
des  bestiaux  sur  luy  saisis  ala  req'°  dud  de  Couagne  aux  Conditions  portées 
and  arrest  dud  jov  vingt  vnie.  Jamrier  dernier-/. 

Beauharnois 


Messieurs 
D  u  Pont,  De- 
lino,  delaohe- 
naye  et  devil- 
leray  conera  et 
dauteuil  pro¬ 
cureur  general 
se  sont  retirez 
tant  acause  de 
lallianoe  quy 
est  Entre  Eux 
et  ladte  dame 
delaforest  que 
por  estre  ses 
créanciers 


Sur  la  Requeste  presentee  cejourdhuy  au  conseil  par  dame 
francoise  Charlotte  Juchereaü  femme  de  francois  delaforest  Ec.r 
capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  delà 
Marine  Entretenues  En  ce  pais,  non  Commune  en  biens  auecq 
luy,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  soit  dit  que  le 
sieur  Gfuillaume  Gfaillard  marchand  bourgeois  de  cette  ville  au 
nom  et  co®  procureur  de  Maistre  francois  Berthelot  e°.rcon®r  secré¬ 
taire  du  Roy  et  des  Commandemens  de  desfuncte  Madame  la  dau¬ 


phine,  Remettroit  sur  le  bureau  Certaines  lettres  qu’elle  dit  ql  a  receües 
dud  sr.  Berthelot  lesté  dernier  et  ql  ne  seroit  faict  aucune  Contrainte  alen- 


contre  d’elle  au  sujet  des  payemens  Escheus  pour  lacquisition  par  elle  faicte 


de  lisle  et  Comté  de  st  Laurens  dud  st  Berthelot  que  les  vaisseaux  venans 


de  france  ne  soient  arriuez,  ce  qui  ne  peult  pas  estre  vn  long  retardement 
attendu  la  saison  ou  on  est  n’y  causer  préjudice  aud  si  Berthelot  puisque 
ces  deniers  ne  luy  peuuent  estre  enuoyez  qe.  par  le  départ  desd  nauires  qui 
apprendront  sil  aura  este  payé  au  non  et  coe.  elle  veult  leuei  toute  diffi¬ 
culté  et  donner  des  preuues  de  sa  bonne  foy  et  delà  reSolution  dans  laquelle 


Elle  est  de  bien  et  légitimement  payer  lad1.6  acquisition,  elle  offre  de  donner 
bonne  Caution  apres  que  les  nouuelles  seront  venues  de  france.  Le  Conseil 
Dit  que  larrest  par  luy  rendu  le  huicti®.  de  ce  mois  Entre  Led  sr.  Berthelot  et 
ladte  dame  delaforest  sera  Exécuté  selon  Sa  forme  et  teneur,  et  Qu’en  lexecu- 
tant  Led  si  G-aillard  sera  Tenu  de  précompter  sur  les  payemens  que  lad4.® 
dame  delaforest  est  condamnée  de  luy  faire  pour  led  s1:  Berthelot,  les  sommes 
que  led  sieur  Berthelot  luy  a  cedees  par  le  Transport  mentionne  en  lad1.6 
requeste  et  quelle  Justifiera  n’estre  pas  deues  ■/. 


Beauharnois 
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î  a  du  r  antaye  Entre  Ignace  Pépin  Lachance  habitant  de  lisle  et  Comte 

retire  a  cause  s'  Eaurens  demandeur  en  req40  presentee  ence  conseil  le 

est  Entre  la  SlpE  •  decemois  d  vue  part  et  Dame  francoise  Charlotte  Juche- 
dud  sr  delà  REAU  femme  de  francois  delaforest  ese.r  capitaine  drue  Compa¬ 
gnie  des  trouppes  du  détachement  delà  Marine  Entreteniies  en 
ce  pais  non  commune  en  biens  auecq  luy  défenderesse  dautre  part  Louis 
de  Niort  sieur  delà  noraye,  vital  Carron,  et  lucian  Boutteuille  marchandz 
bourgeois  de  cette  ville  de  quebecq  créanciers  dud  Pépin  et  opposans  ala 
deliurance  des  deniers  que  lad“dame  delaforest  luy  doit  Encorre  dautre 
part  Veu  lad*?  req1."  dud  demand*.  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues 
aceql  luy  fut  permis  de  faire  venir  ence  con*!  ladf  dame  delaforest  pour 
veoir  ordonner  q.au  refus  qu'elle  fera  de  payer  le  prix  delavente  men¬ 
tionnée  enladV  requeste  ases  Créanciers  et  aluy  II  luy  sera  permis 
de  rentrer  en  possession  delad*?  habitation,  et  luy  tenir  compte  des  pro- 
itz  qu’elle  a  Elis  dlcelle,  arrest  rendu  sur  lad1?  req*?  portant  q.  auant 
aire  droit  elle  Serait  communiquée  iilad'*  dame  delaforest  delà  main 
ala  main  pour  obuier  aux  frais  et  qu’elle  seroit  tenue  d’y  respondre  vingt 
quatre  heures  apres  pour  au  Rapport  de  M?  francois  hazeur  estre  cejourdhuy 
aict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison  en  datte  dud  jot  septi”  decemois, 
vn  Certifflcat  de  M:  Louis  Chambalon  no*?  enla  preuosté  de  cette  ville  par 
lequel  II  certifie  que  led  pépin  a  Compose  auecq  lesd  Nommez  Goslin 
freres  pour  leurs  prétentions  qlz  auoient  contre  luy  co?  heritiers  immobili- 
aires  de  deffunct  Ignace  Pépin  sou  filz  et  ql  est  quitte  et  déchargé  des  som* 
q.  leur  pouuoit  deuoir  pour  raison  dece,  par  vn  Contract  de  vente  par  luy 
passe  le  dixi?  decemois,  Les  procedures  faictes  par  lesd  créanciers  alen- 
contre  dud  Pépin  en  Conséquence  de  leurs  oppositions,  ouy  Lesd  parties  et 
apres  que  led  opposans  ont  déclaré  qlz  veullent  bien  se  désister  de  lhypo- 
teque  qlz  ont  sur  lhabitation  dud  Pépin  q.l  a  vendue  a  lad*»  dame  delaforest 
pourueu  qu  elle  les  paye  Comptant  la  so?  de  cinq  cent  quarante  liures 

entre  F  Pa'°1St  T7  a”d  PePi“  ™  arg<Sn‘  mon“°yé’  Hz  partageront 

entre  Eux  suiuant  qlz  en  sont  Conue, rus,  sans  cependant  déroger  a  lhypoteque 

qlz  ont  pour  ce  quy  leur  restera  deub  par  led  pépin,  Sur  Ses  autres  biens 

C  q.l  leur  paye  tous  les  dépens  q  lz  ont  faits  Jusques  acejour,  co?  il  est 

emeure  daccord  auecq  Eux,  Que  lad*?  dame  delaforest  a  mis  lad*?  so?  sur 

le  bureau  ne  demandant  autre  choses  que  ses  suretez  et  den  estre  valable- 
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ment  dechargéé  et  que  led  Pépin  est  Conuenu  de  payer  Tous  lesd  frais 
ouy  aussy  Led  sr.  hazeur  cone.ren  son  rapport,  Le  Conseil  a  donné  acte  ausd 
Pépin,  delà  noraye,  Carron,  et  Boutteuille,  deceque  Lad4?  dame  delaforest 
a  présentement  mis  sur  le  bureau  lad4?soe.  de  cinq  cent  quarante  limes,  q.l 
ordonne  estre  distribuée  Entre  lesd  créanciers  dud  Pépin  suiuant  la  Con- 
uention  faicte  entre  Eux,  et  lad4?  dame  delaforest  deceque  lesd  créanciers 
opposans  se  désistent  de  lhypoteque  q.lz  auoient  sur  lad4?  habitaon.  au 
moyen  dud  payement  et  en  oultre  a  condamné  lad4?  dame  delaforest  a  payer 
and  pépin  la  soe.  de  cent  cinq4?  liures  en  marchandises  pour  reste  du 
payement  qu’elle  luy  deuoit  faire  lautomne  dernier  suiuant  le  Contract  de 
vente  q.lz  ont  dit  auoir  passé  ensemble  et  encorre  celle  de  deux  cens  liures 
aussy  en  marchandises  pour  le  dernier  payement  quy  eschera  au  mois 
d’octobre  prochain  quy  font  avecq  ce  que  lad4?  dame  a  payé  d’ailleurs  and 
Pépin  ou  pour  luy  le  parfaict  payement  delaso?  de  mil  liures  prix  pnncipa 
delavente  de  lad4?  habitation,  Quoy  faisant  elle  en  demeurera  bien  et 
valablement  deschargéé  enuers  Led  Pépin  et  lesd.  s1:8  delanoraye,  carron, 
et  Boutteuille  quy  pourront  se  pourueoir  pour  ce  quy  leur  restera  deub  par 
Led  Pépin  ainsy  qlz  auiseront  bon  estie  /• 

Beauharnois 


Messieurs  Du-  ENTEE  Jean  Moüchebe  Tanneur  apelant  de  sentence  rendue 
SuiehmSê;  En  la  preuoste  de  cette  ville  le  premier  Jour  de  mars  dernier  et 
rSié:  anticipe  présent  en  personne  assisté  de  M?  dorent  delaOetrere 
If,"™.""  no?  en  lad*?  preuoste  dvne  part  Et  hyla.re  Boheoine  mar¬ 
chand  Delaville  delaEochelle  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Joseph 
Prieur  huissier  audiancier  en  lad*?  preuosté  dautre  part  Parties  ouyes  et 
auant  faire  droit  Le  Conseil  a  appointé  lesd  parties  a  Mettre  pardeuant 
M*  francois  aubert  delachenaye  Cou?*  Les  pièces  dont  elles  Entendent  se 
seruir  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 

Beauharnois 
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Ou  Mercredi  seiri?  aurll  I  904 

Unt^C—  extraordinairement  assemblé  ou  estaient  Monsieur 
de  L ô ta  Messieurs  de  Monseignat  et  de  la  Colombier,  oon<"  ;  Messieurs 

de  Lotb.mere  Dupont,  Del.no,  l.azeur,  deladurantaye,  delachenaye  e, 

q  lsont^  '  011  "y,  ayîU1S  6Ste  a£>eleZ  esta,ls  Recusez  tant  pour  les  alliances 

dedumea  "  *  ™S  dM  Pai'tieS  P°':  aUtr“  CaUSe8  cy^euant 

femmVeEdeRleC|,'Prentéé  “  M°“Sleu''  LIntendant  par  Marie  aune  Trottier 

paTMonds  lTT  dm:t  marChand  E"  Cette''illa-  «aPPortfe  au  conse.l 
par  Cert  '  Expos. tme  q".  sur  la  récusation  Tacitement  proposée 

généra  dTf  T?  ^  -tre  le  s-  lieutenant 

general  delà  preuoste  de  oetteditte  ville  et  sur  sa  déclaration  par  escript 

11  a"r0,t;f  1»  d“  récusation  Seroit  Jugee  par  lad-  pruo 

ce  qn.  est  dautant  plus  difficile  q.  ne  reste  pour  tous  offiLs  en  IcellëTu.' 

puissen  conno.stre  que  les  huissiers  Marandeau,  Cognet  et  Oger  Les 

autres  officiers  en  estai, s  Exclus  par  les  raisons  contenues  en  la  req-  £ 

Ziïzzrr m  ce  Co,iseü  Requerraut  qi  piut  *» 

;  ; Bourgeois  fauite  d—  n„n 

Conseil  faisant  droit  sur  Les  fins  de  lad»  req-  et  vue  son  arrest  du  H- 

de  ce  mois  qui renuoye  la  d»  Martel  eu  la  d-  Preuosté  de  cette  ville  pour 

y  aire  uge,  les  causes  de  récusation  mentionnées  en  Iceluy  et  sans  v 

auoir  Esgarip  a  nommé  et  Commis  pont  Juger  lesd.  causes  de  Eecusation 

Les  sieurs  Pierre  Perre,  Pierre  Haimard  et  Charles  Perthuis  mari  ,  d 

bourgeois  de  cette  d-  ville  au  lieu  et  place  desd  officiers  de  la  prenosÎT/ 

Beauharnols 

es-  sieTrlël?1'?™  T“1“  “  “  <WU  par  Legardeur 

dl,  L  4  "rtemanChe  Capitaine  d’™«  Compagnie  des  trouppes  du 
détachement  de  la  Marine  Entretenues  Eu  ce  pais  tendante  pour  les  raisons 

vn  cërZ  MW  aT  ^  Ra‘m<md  **el  ^^oit  lorigina. 

parVque  II  côl  ’  “8“  qW  aUOit  ^  escript  par  feu  Jean  Gobin 

q  consentoit  autant  que  la  mémoire  luy  peult  fournir  que  led 


Martel  Régla  les  Comptes  por  l’Interest  qu’auoit  feu  S1:  Prouost  en  société 
anecq  Eux  lauthorisant  a  cet  effet;  et  ql  les  arresta  a  la  charge  ql  feroit 
aussitos  les  siens  pour  led  billet  rester  en  depost  au  greffe  de  ce  conseil  afin 
que  toutes  les  parties  en  puissent  prendre  des  Coppies  si  bon  leur  Semble 
pot  sen  seruir  dans  les  affaires  q1.8  ont  Entre  elles  Le  Conseil  faisant  droit 
sur  les  tins  de  la  dta  Reqt0  a  ordonné  et  ordonne  que  led  Martel  déposera 
au  greffe  de  ce  conseil  Led  Billet  pour  en  estre  ensuitte  deliuré  coppies 
Collationnéés  par  le  Commis  and  greffe  aux  parties  qui  en  requereront. 

Beauharnois 


Sur  la  Req.ueste  Presentee  en.  ce  conseil  “par  Charles  Dalogny  marquis 
delagrois  capitaine  d’vne  Compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la 
Marine  Entretenues  en  ce  pais  et  major  d’icelles  au  nom  et  comme  ayant 
espousé  dame  Gfeneuiefue  Maccard  venue  de  deffunct  Messire  francois 
Prouost  viuant  gouuernenr  pour  le  Roy  aux  Trois  riuieres  Tendante  pour 
les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  permis  de  faire  Interroger  sur  faicts  et 
articles  pardeuant  tel  comre  ql  plairoit  au  conseil  de  nommer  Les  sieurs 
Augustin  legardeur  escuier  Sr-  de  Courtemanche  aussy  Capitaine  dvne  Com¬ 
pagnie  desd  trouppes  et  Raimond  Martel  marchand  bourgeois  de  cette 
ville  de  quebecq  et  cependant  faire  deffenses  and  Sr  deCourtemanche  de 
desemparer  de  cetted4.6  ville  ql  n  ait  suby  1  Interrogatoire  et  Estably  et  Cons¬ 
titué  procureur.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  lad4.0  Requeste  a 
Permis  et  permet  and  Sr.  delagrois  au  nom  ql  procédé  de  faire  Interroger 
sur  faicts  et  articles  Lesd.  Sr.8  deCourtemanche  et  Martel  pardeuant  Me 
Charles  de  Monseignat  conl!.r  commis  a  cet  effet  et  cependant  faict  deffenses 
aud.  Sr.  deCourtemanche  dé  sortir  de  cette  ville  et  de  desemparer  d’ Icelle 
ql  naît  suby  Interrogatoire  et  Constituée  procureur  pour  respondre  et  def- 
fendre  en  laffaire  en  question  ’/ ■ 

Beauharnois 


f>tilijncly  viuyt  uni®  sturil  fl^OI 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient,  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  Delino,  deMonseignat,  Hazeur,  DelaColombierè,  delà- 
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durantaye,  delachenaye  et  deVilleray  cone.™  et  Dauteuil  procureur  general 
du  Roy 

Vru  r,u  le  Conseil  la  déclaration  du  Roy  donnée  a  Versailles  au  mois 
de  Juin  de  lannéé  derniere  portant  deffenses  d’aller  en  traitte  dans  la  pro¬ 
fondeur  des  bois  soubs  les  peines  y  portéés  et  Injonction  a  Ceux  qui  y  sont 
restez  en  traitte  de  reuenir  dans  deux  ans  Le  Conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  lad1?  déclaration,  sera  Communiquéé  au  procureur  general  du  Roy  ce 

requérant  pour  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions  estre  ordonné  ce  ql 
appartiendra  •/. 

Beauharnois. 


VeEü  par  le  Conseil  larrest  du  cou6.1  d’estat  du  Roy  tenu  a  Versailles  le 
vmgth  mars  de  l’annee  derniere  portant  reiinion  de  la  prouince  de  laccadie 
en  toute  son  estendue  circonstances  et  dépendances  au  domaine  de  sa  Ma¬ 
jesté  Le  Conseil  ordonne  que  led  arrest  sera  Communiqué  au  procureur 

du  Roy  ce  requérant  pour  sur  ses  Conclusions  ou  réquisitoire  estre  ordonné 
ce  que  de  raison. 

Beauharnois. 


Sur  la  requeste  presentéé  en  ce  cou6.1  par  Me.  Anthoine  Gaulin  ptr? 
missionaire  a  Pintagoüet  Contenante  que  sa  Majesté  ayant  eu  la  bonté  dac- 
corder  a  sa  très  humble  priere  La  grâce  de  Jean  Denis  fils  habitant  de 
Charlesbourg  près  cette  ville  de  quebecq,  lequel  n’est  pas  en  pouuoir  de 
venir  se  mettre  en  estât  d’en  demander  l’entherinement  tant  a  cause  de 
1  Eloignement  du  lieu  ou  il  est  que  par  cequ’Il  est  seul  Pour  faire  subsister 
sa  famille  et  tendante  a  ce  q.il  fut  ordonné  que  les  lettres  portant  la  d1.6  grâce 
fussent  registréés  au  greffé  de  ce  conseil,  tant  pour  faire  Jouir  led  Jean 
Denis  du  Contenu  en  Icelles  que  pour  y  auoir  recours  en  cas  que  lesd 
lettres  ql  prétend  luy  enuoyer  par  les  premiers  sauuages  fussent  perdues, 
ou  y  le  Procureur  general  du  Roy  et  veu  lesd.  lettres  donnéés  a  Versailles 
au  mois  de  Juin  de  lannee  derniere  Le  conseil  auant  faire  droit  sur  len- 
thermement  dlcelles  ordonne  qu’elles  seront  mises  au  greffe  dlceluy  pour 
en  estre  deliuré  Coppies  par  le  Commis  aud  greffé  pour  auecq  le  présent 

arrest  estre  Enuoyees  aud  Jean  dénis  fils  et  luy  sentir  et  valloir  ce  que  de 
raison  •/. 


Beauharnois. 


* 
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]otbiniererDu°  Sur  LA  kequeste  presentéé  en  ce  conseil  par  Augustin  Le.' 
Haze'ur  cl<deia’  S’art^elLr  ese.r  sieur  decourtemanche  capitaine  clvne  Compagnie 
d™ii7ei  l'y  des  trouppes  du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en  ce 
teuù*  se*  DSont  Pais<  Contenante  que  quoy  ql  ait  fait  signifier  a  Raymond 
retires  pour  les  Martel  marchand  en  cette  ville  le  dix  septE  de  ce  mois  lar- 

rwecusaon.  cjui 

dEuxl0n00ntr°  rest  rendu  le  seize  sur  autre  requeste  par  luy  présentée  led 
jour,  par  lequel  arrest  II  est  ordonne  que  led  Martel  remettra  au  greffe 
de  ce  conseil  le  hillet  mentionné  euladf  reqf  ahn  que  toutes  les  paities 
Interessees  en  pussent  auoir  communicâon.  Que  cependant  led  Martel 
n’a  tenu  Compte  d’y  obéir  et  ce  apparemment  par  llntelligence  qui 
est  Entre  le  Sr  marquis  de  lagrois  et  led  Martel,  aluy  si  Conniie  ql  n’en  peult 
douter,  que  d’ailleurs  Led  Martel  n’a  faict  aucune  production  entre  les 
mains  de  ME  francois  Gtenaplo  faisant  fonction  de  procureur  general  quoy- 
que  depuis  plusieurs  sepmaines  II  ait  esté  sommé  de  le  faire  a  la  req  ■  dud 
Sr.  delagrois,  ce  qui  faict  veoir  ql  ne  travaille  q.  a  Esloigner  le  Jugement  de 
laffaire,  pourquoy  II  requiert  ql  soit  fixé  vn  Certain  et  bret  delay  dans 
lequel  led  Martel  sera  tenu  de  remettre  au  greffe  le  billet  en  question  pour 
en  prendre  Communication  sans  le  déplacer  et  ordonné  que  led  Mai  tel  fera 
sa  production  dans  trois  Jours  pour  tout  delay  faulte  dequoy  II  sera  déclaré 
forclos  de  produire  et  le  procès  Jugé  sur  ce  qui  sera  Escript  et  produit  Le 
Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad4.6  requeste  a  ordonnné  et  ordonne 
que  led  Martel  mettra  au  greffe  de  ce  Conseil  Led  billet  et  produira  dans 
trois  Jours  pour  tout  delay  les  pièces  dont  II  entend  se  seruir  faulte  de 
quoy  fr.  sera  faict  droit  sur  ce  qui  sera  escript  et  produit  •/. 

Beauharnots 


Ces  m  e  s- 
sieurs  sont  ren¬ 
tres  ala  reserve 
il  e  Messieurs 
dupont  cl  a  u  - 
teuil  delache- 
naye  et  de 
villeray  a  cau¬ 
se  de  lalliance 
qui  est  Entre 
Eux  Et  led  Sr 
duChesnay. 


Veu  la  requeste  presentéé  ce  jourdhuy  au  conseil  pai  Tgnace 
Juchereau  Escuier  sieur  duchesnay  apelant  de  sentence  rendue 
en  la  preuosté  de  cette  ville  le  TroisE  de  ce  mois  Entre  luy 
demanda  et  Incidemment  defeiulr  et  les  pores  Jesuittes  de  ce 
pais  defendeurs  et  Incidemment  demandeurs  aux  fins  destre 
receu  apelant  de  lad1.6  sentence,  autres  requestes  presentéés  par 
lesd  peres  Jesuittes  en  ant  ici  paon,  dud  apel  Le  Conseil  laisant 


droit  sur  lesd  requestes  a  receu  .  led 


S1-  duChesnay  apelant  deladE  sentence 
125 
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et  le sd  peres  Jesuittes  anticipans  et  ordonne  que  lesd1!8  parties  se  Commu¬ 
niqueront  respectmement  lesd*  requestes  et  qu’elles  mettront  dans  trois 

Jours  au  greffe  de  ce  confies  pièces  dont  Elles  Entendent  se  seruir  pour 

au  Rapport  de  M™  Joseph  delaColombiere  coupleur  estre  faict  droit  ainsy 
que  de  raison 

Beauharnois 


Entre  M»  Jacques  Barbel  no»  en  la  preuosté  de  cette  ville  apelant 
des  adjournemens  personnels  contre  luy  décerné  en  lad*?  preuosté  le  19  feb- 
uner  et  le  douzi?  mars  dernier  aluy  signifies  les  vingti:  dud  mois  de 
cauiiei  et.  cinq m?  des  presens  mois  et  an  présent  en  personne  dvne  part. 

fr«DCHER,“D  eS"  SieUr  dnohes»»y  Intimé  présent  en  personne 
assiste  de  M?  françois  Magd.ne  Ruette  dauteuil  procureur  general  du  Eoy  en 

ce  conseil  son  beanfrere  plaidant  pour  luy  Dont  Led  Barbel  a  requis  acte 
*1  autre  part  et  M?  Joseph  Prieur  procureur  du  Roy  commis  en  lad*?  preuosté 
anssy  ntime  Encores  d  autre  part,  Parties  ouyes  Ensemble  M™”  oliuier  Morel 
deladnrantaye  faisant  fonction  de  procureur  general  en  lad»  affaire  attendu 
a  recusaon.  dud  S:  Dauteuil  et  apres  que  led  procureur  du  Roy  commis  a 

,  ‘  ?  “®  S6St  Jamals  declaré  P“rtie  contre  led  Barbel  et  n'a  Jamais  pre- 
en  u  lestre  et  veu  la  déchargé  donnée  and  Barbel  par  dame  Marie  Anne 
aultier  de  Comporté  venue  de  feu  Mf  alexandre  peuuret  yiuant  greffier 
en  chef  de  ce  con?'  et  de  Nicolas  Pinaut  son  Curateur  en  datte  du  quinzi- 
mars  dernier  Le  Conse.l  en  Euocquant  a  soy  la  Cause  pour  bonnes  Consi- 
erations  et  auant  que  de  prononcer  si  led  S?  duchés., ay  est  partie 
capable  ou  non,  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  pièces  du  procès 
al<  a  a  '  P,euostc  alencontre  dud  Barbel  seront  apportéés  en  minuttes 
au  grc  e  de  ce  con?'  dans  trois  jours  pour  y  estre  l'affaire  Jugéé  diffiniti- 
uement  et  cependant  surcis  lexecution  dud  decret  d'adjonrnement  per¬ 
sonnel  Tusques  a  ceq.  autrement  en  ait  esté  ordonné  pendant  lequel  temps 

ed  Barbel  pourra  exercer  et  faire  les  fonctions  de  son  office  de  No»  en 
Jaa‘e  preuosté. 


Beauharnois 
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Messieurs  ae  y  eu  vn  escript  en  datte  de  ce  jour  par  lequel,  M.  francois 

lotbiniero,  Du-  .  ,  ,  , 

pont,  do  Lino,  Aubert  es°.r  sieur  de  Milleuaches  con“  en  ce  Conseil  taisant  tant 

de  Monseiguat,  .  ~  , ,  ,  T 

Hazeur So  sont  pOUr  \ny  qUC  pour  pierre  aubert  es®1'  sieur  de  (Jaspee  et  Rouis 
auecq  îosd  aubert  ese.r  sieur  du  forillon  ses  freres  et  l  ierre  Haimard  Mar- 

sieurs  delaohe-  -  T  i 

naye  de  ville-  cband  bourgeois  de  cette  ville  au  nom  et  comme  smdicq  ues 
Créanciers  de  la  succession  de  feu  M®  Charles  Aubert  escuier  sieur  delache- 
naye  viuant  aussy  con°.r  en  ce  con6.1  attendu  la  récusation  de  presques  tous 
les  Juges,  ce  qui  empesche  que  lapel  q.  a  Interjetté  led  Haimard  and  nom  de 
sentence  rendue  en  la  preuosté  de  cette  ville  par  M1.0  francois  (denaple  Juge 
Commis  le  18®  feburier  dernier  ne  soit  Jugé,  supplient  ce  Conseil  de  voul¬ 
oir  bien  nommer  Mr®  francois  Hazeur  con®/  l’un  des  Juges  récusés  duquel 
Ils  Sont  Conuenus  Ensemble  et  Consentent  ql  soit  vn  des  Juges  de  cette 


affaire  qui  est  pendante  en  ce  con®.1  Led  Escript  signe  desd  S'.3  Aubert  et 
Haimard  Le  Conseil  en  Conformité  dud  escript  Dit  que  led  S-  Hazeur 
demeurera  juge  en  lad*.®  affaire  nonobstant  les  causes  de  récusation  qui  pou- 
uoient  estre  en  luy  et  q.a  son  rapport  II  sera  faict  droit  aux  parties  amsy  que 


de  raison  */. 


Beauharnois 


Messieurs  de  Entre  Louis  Gaultier  apelant  de  sentence  rendue  par  def- 
u“"Vd„”  fault  au  baillage  de  lisle  et  Comté  de  S*.  Laurens  le  quatri!  mars 
dernier  comparant  par  Cougnet  huissier  dyne  part  Et  dame  fran- 
“’îr.°du,»S,  coise  Charlotte  JuCHEREAU  proprietaire  desd  îsle  et  Comte 
h  femme  non  commune  en  biens  de  francois  delaforest  es?  capi- 

edL™u»‘°»!  tai„e  dvue  Compagnie  des  tronppes  du  détachement  de  la 
Marine  Entretenues  en  ce  pais  Intimée  présente  en  personne 
«‘SdîTaïm  dautre  part  Parties  onyes  Lecture  faicte  de  Lad1.”  sentence  par 
ïtif  “Ù,.“  ].w,uelle  led  apelant  est  Condamné  de  tenir  Incessamment  feu  et 
Ue7etdê  résider  sur  vue  habitàon.  ql  a  en  lad?  isle  St  Laurens  dans  vn 
mois  dud  jour  et  dy  Construire  vn  lieu  logeable  balte  de  qaoyet  led  temps 
Expiré  lad1.*  habitàon.  est  reunie  au  domaine  de  lad*.”  isle  et  Comte  de  S. 
Laurens  pot  en  estre  dispose  par  lad?  dame  ainsy  qu'elle  Jugera  a  propos  Des 
moyens  et  griefs  dapel  dud  apelant  signifies  a  lad?  dame  Intimée  par  led 
Cougnet  huissier  le  neuhî  jour  dud  présent  mois  Dim  Contract  de  Concession 
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faict  par  M°  Charles  de  Lauzon  sieur  de  Charny  p*f  au  pere  dud  apelant  de 
trois  arpens  de  terre  de  iront  sur  le  fleuue  S*.  Laurens  a  prendre  en  lisle 
d’orleans  en  la  seigneurie  de  l’Isle  en  datte  du  vingt  deuxi?  Januier  1663. 
Le  Conseil  dit  ql  a  esté  mal  Jugé  et  bien  apelé,  ee  faisant  a  mis  et  met 
Lad-a  sentence  dont  est  apel  au  néant  et  ordonne  que  led  apelant  Jouira  de 
la  Concession  qui  a  esté  faicte  a  sond  deflunct  pere  suiuant  le  tiltre  qui  luy 
en  a  este  accordé  dont  II  donnera  Coppie  a  lad*0  dame  Intimée  que  led 
Conseil  a  Condamnée  aux  dépens  /. 

Beauharnois 


lachcnaye,  de-  LnTRE  Me.  Nicolas  DüPONT  ESCUIER  SIEUR  I)E  NEUUILLE 
Dauteun8  'Vsont  Doyen  des  Conseillers  de  ce  cone!  apelant  de  sentence  de  la 
preuosté  decette  ville  endatte  du  14e.  décembre  dernier  et  anticipé 
présent  en  personne  dvne  part  (Et  Louis  Landeron  Dombourg  marchand 
hn  cette  ville  faisant  pour  Anthoine  Pacaud  marchand  a  Montreal  Intimé 
et  anticipant  aussy  présent  en  personne  d’autre  part.  Parties  ouyeset  apres 
qu  elles  ont  Consenty  que  les  sieurs  Aubert  et  de  Yilleray  conT  allies  de 
feu  sieur  de  Maricourt  Intéressé  en  cette  affaire  demeurent  Juges  Le  Conseil 
ordonne  qls  reprendront  leurs  places  et  demeureront  Juges  en  laffaire  dont 
il  sagit  et  lecture  fhicte  de  lad*  sentence  par  laquelle  led  St  appellant  est 
Condamné  de  payer  a  l’intimé  la  sot  de  deux  Cent  cinq*.0  liu res  et  aux 
dépens,  Dvn  billet  signé  Pascaud  en  datte  du  troisit  nouembre  P701  •  par 
Lequel  II  reconnoist  auoir  receu  dud  sieur  apelant  Trois  procurations  pour 
receuoir  du  Trésorier  delà  marine  la  so°.  de  six  Cent  cinq*.0  liures  pour  ser- 
mee  de  prouisiou  au  mémoire  que  led  feu  S'  de  Maricourt  luy  a  enuoyé  pot 
luy  taire  accomplir  en  france,  delaquelle  sot  led  feu  St  de  Maricourt  tiendroit 
Compte  aud  S'  apelant,  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles  lad*0  sentence  est 
Interuenüe.  Led  Conseil  dit  ql  a  esté  Mal  Jugé  et  bien  apelé  ce  faisant  a 

mis  Lad*.0  sentence  au  néant  et  condamné  led  Intimé  aux  dépens  sauf  son 

recours  si  taire  ce  doit  alencontre  delà  succession  dud  feu  St  Maricourt  et 
peluy  delad*0  succession  aussy  si  ft  sc  doit  alencontre  dud  St  apelant  •/. 

Beauharnois 
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Sur  la  requeste  présentée  Ence  Conseil  par  Marie  Louise  lemelin 
femme  soparcé  quant  aux  biens  d’andré  deChaulne  Tailleur  dhabitz  Ten¬ 
dante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq1- luy  fut  permis  de  iaire  venir  Les 
sieurs  desehambault  et  adhemar  lieutenant  general  et  greffier  enla  juiis- 
diction  de  Montreal  pour  rendre  compte  des  frais  mentionnez  enlad.  icq. 
et  veoir  lequider  les  dépens  tant  des  voyages  dud  dechaulne  son  mai  y 
deuement  protestez  et  signifiiez  que  ceux  faitz  pendant  la  piocedure  et  a 
cette  fin  nommer  vu  Coin™  pardeuant  lequel  11  sera  procédé  a  la  liquidation 
des  frais  et  dépens  et  deeequi  reste  delà  juste  vallcur  des  meubles  que  led 
sr.  desehambault  a  l’aict  Exécuter  et  q.lz  n’ont  vou.llu  rendre  ny  la  valleui 
dlceux  ouv  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  pour  obuier  aux  frais 
et  Longueur  des  procedures  a  Prié  Monsieur  Llntendant  de  voulloii  piendie 
la  peine  de  regler  cette  affaire  sestant  offert  dele  fre.  lorsql  seroit  a  Mont¬ 
real  •/.  „ 

Beauharnois 


Sur  la  Req*?  présentée  cejourdhuy  an  cou'.1  par  Irancois  laJoue 
architecte  au  nom  et  comme  procureur  de  Irancois  Bigot  sergent  dvne  Com¬ 
pagnie  des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Ence  pais 
et  de  Magdelaine  duPont  sa  femme  Intimez  et  anticipans  tendante  ace 
q.  attendu  que  Jean  Brissonnet  perruquier  a  Montreal  appellant  de  sentence 
delà  juridiction  royalle  dud  lieu  n’a  voullu  au  mépris  de  larrest  du  septP 
Januier  dernier  et  des  sommations  a  luy  faictes  en  Conséquence  eslire  aucun 
dom1.16  en  cette  ville  ou  lesd  bigot  et  sa  femme  pussent,  fr°.  fr?  les  signifiions, 
qui  lui  seroient  necessaires  de  faire  11  fut  dit  que  lcd  Brissonnet  auroit 
Encouru  lamande  portée  par  led  arrest  et  déclarer  lapel  par  luy  Interjette 
desert  et  final  et  encefaisant  le  Condamner  en  dix  liures  demande  et 
ordonner  que  la  sentence  dont  est  apel  sorfiroit  son  plein  et  Entier  effet  Le 
Conseil  anant  fî  droit  sur  les  fins  delad*?  req*?  a  ordonné  que  les  pièces 
qui  concernent  lad*?  affaire  seront  mises  Entre  les  mains  de  Maistre  francois 
aubert  con?r  pour  sur  son  rapport  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  / 


Beauharnois 
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Wud  Jonr  vînt  v'”‘  *<*■  !«  -uil  sept  Cent  quatre  de  relcuéé 

Le  Conseil  assemblé  ou  estaient  Monsieur  llntendant  et  Messieurs 
d°  Moilsol^uat  et  LelaColombiere  conc.rs  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
de  lino,  de  Monseignat,  hazeur,  Deladurantaye,  delachenaye,  et  devilleray 
cou  .  et  Dauteuil  procureur  general  estans  récusez. 

Sur  la  requeste  presentee  EnceConseil  par  Mc.  dorent  delaCetiere  no™ 
enla  preuosté  de  cette  ville  stipulant  pour  le  sr.  Pierre  Laurent  marchand  delà 
Rochelle'  tendante  aceque  veu  certains  billetz  faictz  par  Raimond  martel  au 
piolht  dud  Laurent  II  fut  ordonné  ql  auroit  communication  des  pièces  qui 
concernent  la  procedure  du  sieur  Marquis  delagroys  au  sujet  delà  Société 
qui  a  este  Entre  les  sr.  Prouost  dont  led  s1:  marquis  delagroys  a  espousé  la 
venue  Led  martel  et  le  sï  deCourtemanche,  laquelle  communication  II 
offre  prendre  des  mains  de  M?  francois  G-enaple  faisant  Ponction  de  procu¬ 
reur  general  En  cette  affaire  sans  les  déplacer  et  cependant  surceoir  le  Juge¬ 
ment  Jusques  au  delay  de  huictaine  apres  communication  desd  pièces  pour 
y  respondre  dans  Led  delay  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  les  fins  de 

lacR  Reqte  a  ordonné  et  ordonne  que  led  LaCetiere  fera  apparoir  dvn  pou- 

uoir  en  forme  dud  Laurent  apres  quoy  sera  faict  droit  ainsy  que  de  raison  /. 

Beauharnois 


Sun  le  Rapport  faict  par  Monsieur  Llntendant  que  dame  Charlotte 
Charest  femme  d’augustin  Legardeur  es-  sieur  deCourtemanche  capitaine 
dvno  Compagnie  des  trouppes  delà  Marine  Entretenues  Ence  pais,  luy  a 
remonstre  q.  attendu  la  récusation  de  presque  Tous  les  Cone.rs  et  mesme  du 
procureur  general  deceCon0.1  en  laffaire  quelle  a  pendante  en  Ieeluy, 
alencontre  dud  sr  deCourtemanche  son  mary  II  ne  reste  personne  pour 
iaire  la  fonction  de  procureur  general  en  lad1.0  affaire  pourquoy  Elle  le 
requeroit  de  nommer  quelque  personne  por  la  faire,  aquoy  estant  neees- 
saiie  de  pouruoir  et  attendu  q.  laffaire  est  pendante  ence  eon0.1  Il  prie 
la  Compagnie  de  Jetter  les  yeux  sur  quelque  personne  de  probité 
qui  puisse  estre  nommée  pour  faire  ladt0  fonction  de  Procureur  general  en 
lad*0  affaire  Surquoy  Led  Con°!  a  nommé  et  nomme  pour  faire  la  fonction 
de  procureur  general  en  Lad1.0  affaire  M°  Georges  Renaud  Trésorier  delà 
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Marine  Encepais  auquel  sera  donné  communication  des  pièces  qui  la 
Concernent  pour  sur  ses  conclusions  et  au  Kapport.de  Me.  Charles  de  M011- 
seignat  cone.r  Rapporteur  Estre  ordonné  ce  que  de  raison  '/. 

Beauharnois 


Du  vcndrcdy  ilnyt  cinqui®  ami!  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsieur 
l’Intendant,  Messieurs  delotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur, 
delacolombiere,  deladurantaye  et  delachenaye  cone.rs  et  Dauteuil  procureur 
general  du  Roy,  Monsr.  devilleray  con?r  nestant  venu 
Monsr  Du-  Entre  Pierre  Noël  legardeur  ese.r  sieur  de  Tilly  lieutenant 

pont  sest  retire 

por  estre  cre-  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  la  marine 

ancier  de  sr  1  ° 

legardeur.  Entretenues  En  ce  pais  apelant  dvne  sentence  de  la  preuoste  de 

Messieurs  delà  A 

chenaje  et  cette  viHe  rendue  par  deffault  le  septh  mars  dernier  demanda  au 
sont  aussy  re-  principal  dvne  part. et  M®  G-eorge  Renaud  sieur  duplessis  Tre- 

tires  acause  de  r  r  a 

îaiiiance  qui  S0Iqer  de  ]a  Marine  En  ced.  pais  Intimé  et  défend1.  D’autre 

est  Entre  Eux 

iJ:L S-  16  part-  .  1T  . 

Yeu  la  dte  sentence  par  laquelle  II  est  dit  que  1  Intimé  sera  tenu  de 
mettre  au  greffe  de  la  d1.6  prouosté  les  procès  verbaux  demandes  par  led 
appelant  suiuant  sa  req‘.edu  vingt  huictie.  feburier  dernier  et  au  surplus  les 
parties  appointéés  a  escrire  et  produire  dans  les  delais  de  l’ord0.0  et  que  led. 
apelant  seroit  tenu  d’Eslire  doml,e  en  cette  ville  les  dépens  reserues. 
Requeste  presentéé  en  ce  conseil  par  led  apelant  aux  fins  destre  receu  a  son 
apel  attendu  les  griefs  aluyfaicts  par  la  d1.0  sentence,  et  ql  fut  ordonné  que 
le  dit  Intimé  paroistroit  a  jour  certain  et  Competent  pr-  procéder  sur  Iceluy, 
et  venir  dire  ql  a  esté  mal  prononcé  par  led  deffault  et  que  faisant  droit 
sur  ce  qui  a  esté  Escript  et  produit  en  la  dtn  preuoste  led  Infime  soi  a 
deboutté  des  Exceptions  par  luy  proposéés  et  ql  sera  dit  q. autre  sentence 
rendiie  En  la  d1.6  preuosté  Entre  leurs  autheurs  le  28  mars  1692  demeurera 
coe.  rendue  Entre  Eux  et  que  faulte  d’auoir  par  led.  Intimé  représenté 
aucun  procès  verbal  darpentage  de  la  Seigneurie  de  lauzon,  elle  sera  présen¬ 
tement  arpentéé  en  presence  dud  Intimé,  ou  luy  deüement  apelé  a  la  diligence 
de  lapelant  qui  offre  pour  obuier  a  frais  et  longueur  de  procedures  de  sen 
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tenir  a  rarpentage  lait  par  irancois  lajoüe  arpenteur,  de  lordre  dud.  Intimé  et 
de  prendre  le  Commencement  de  la  Seigneurie  deuilliers,  au  lieu  ou  led  la 
Joiie  aura  trouué,  que  les  trois  lieües  commanceant  a  la  riuiere  du  sault  de 
la  Chaudière  en  allant  au  sud  ouest,  auront  finy,  auquel  lieu  sera  tiré  vue 
ligne  de  profondeur  a  Communs  irais,  pour  seruir  a  la  séparation  de  leurs 
Seigneuries,  et  ql  sera  Condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  Interests, 
restitution  de  rentes  receues,  et  frais  de  voyage  séjour  et  retour  du  dud 
apelant.  1  ordonnance  Estant  enfin  de  la  dl.°  requeste  par  laquelle  led  Sieur 
le  gardeur  Est  receu  apelant  auecq  permission  d’intimer  led  Sr.  duplessis  a 
.Tour  certain  et  Competent  en  datte  du  douz'.e  dud  mois  de  mars  dernier, 
signilhcation  des  d1?3  reqt®  et  ordonnance  faicte  par  Marandeau  huissier  a  la 
reqt;  dud  apelant  aud  Intimé  auecq  assignation,  a  Comparoir  en  ce  Con®.1 
en  datte  du  dix  huict1.6  dud  mois  de  mars  arrest  rendu  En  ce  Con6.1  Le  septi®. 
.Tour  du  présent  mois  d’auril  par  lequel  les  parties  sont  appointées  a  mettre 
dans  vingt  quatre  heures  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pardeuant 
M-  René  Louis  Chartier  delotbiniere  premier  con®r  en  ce  Con®.1  sans  quelles 
pussent  faire  aucunes  autres  Escriptures,  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison,  signilhcation  dud  arrest  aud  Intimé  alareql.®dud 
apelant,  faicte  par  led  Marandeau  le  dix1.®  dud  présent  mois,  sentence  rendue 
En  lad':'  preuoste  de  cette  ville  led  jour  vingt  huict1.®  mars  1G92  Entre 
Claude  Sebastien  devillt  ers  Es6r  S1;  devilliers  pour  lors  aussy  lieutenant  dvne 
compagnie  desd  trouppes  demanda  et  Charles  Maccard  marchand  bourgeois 
de  cette  ville  au  nom  et  Comme  procureur  de  Thomas  Bertrand  marchand 
bourgeois  de  paris  proprietaire  delà  seigneurie  delauzon  defend1.'  par  laquelle 
Il  est  ordonné  que  led  S1:  Maccart  communiquera  aud  S1-’  devilliers  le  procès 
verbal  darpentage  qui  a  esté  faict  de  lad1.0  seigneurie  de  Lauzon  dans  quin- 
zaino,  faulte  dequoy  permis  aud  S1-  devilliers  de  faire  mesurer  et  arpenter 
lad4,  seigneurie  de  Lauzon,  partie  pnte  ou  deuement  appelle,  sauf  a 
répéter  les  frais  si  le  cas  y  eschet.  la  signiflicûon.delad*?  sentence  faicte  le  len¬ 
demain  aud  S'.  Maccart  aud  nom  auecq  sommation  de  fournir  dans  quinzaine 
leproces  verbal  darpentage  mentionné  en  Icelle  et  déclaration  que  faulte  de  ce 


taire  led  S-  devilliers  fera  arpenter  de  nouueau  et  borner  Lad4.®  seigneurie  de 
Lauzon,  aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir.  Requeste  présentée  En  la 
preuosté  de  cette  ville  par  led  apelant  le  vingt  sept®  aoust  .De  lannéé  der¬ 
nière  tendante  a  ce  ql  luy  fut  permis  dy  ff®  venir  led  Intimé  pour  veoir  dire 
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que  ladte  sentence  du  28“0  mars  1692  demeurera  co?  rendue  Entre  Eux, 
enfin  de  laquelle  est  lord0.9  du  lieutenant  general  en  lad4?  preuosté,  portant 
permission  dassigner  a  jour  daudiance  mesme  des  vacations,  signilfication 
des  Dites  req4?  et  ordonnance  and  Intimé  ala  req4?  dud  'apelant,  par  oger 
huissier  en  datte  du  douzi®  septembre  en  suiuant,  auecq  assignâon.  pour 
procéder  sur  les  fins  de  lad4?,  sentence  rendue  en  lad1?  preuosté  le  dix  huicti9 
dud  mois  de  Septembre  par  laquelle  II  est  ordonné  que  led  Intimé  mettra 
au  greffe  loriginal  du  procès  verbal  ql  a  représenté  pour  en  estre  pris  com¬ 
munication  par  led  apelant  si  bon  luy  semble,  et  sur  Iceluy  prendre  telles 
Conclusions  ql  Jugera  a  propos  les  dépens  compenses,  lad*6  sentence 
signiffi.ee  le  trente  vni?  Januier  dernier  a  llntimé  a  laq.  dud  apelant  pai 
Marandeau  huissier,  auecq  sommation  de  mettre  au  grefte  delad-  preuosté 
le  procès  verbal  mentionné  dans  lad*?  sentence  dans  le  temps  de  Lord0.6 
Coppie  Collationnéé  du  procès  verbal  déposé  au  greffe  delad4?  preuoste  faicte 
par  Jean  Gfuyon  Dubuisson  arpenteur  royal  le  dix  neufi?  aoust  1679  ;  autre 
req4?  presentéé  En  lad4?  preuosté  par  led  apelant  le  28?  dud  mois  de  Januier 
dernier  tendante  a  ce  que  les  Conclusions  par  luy  prises  par  sa  d4?  req4?  dud 
o?  2  J?  aoust  dernier  luy  fussent  adjugées  et  attendu  que  son  séjour  en  cette 
ville  luy  Cause  vue  perte  Considérable  Bri eue  Justice  luy  fut  accordéé, 
enfin  de  laquelle  est  lordonnance  du  Sr-  lieutenant  particulier  qui  permet  aud 
apelant  de  faire  approcher  led  Intimé  pour  respondre  sur  les  procès  verbaux 
demandes  signification  desd  req4?  et  ordonnance  aud  apelant  faicte  par  e 
Marandeau  huissier  led  jour  vingt  huicti?  feburier  dernier  auecq  assignâon 
a  Comparoir  en  lad4?  preuosté.  Concession  faicte  par  Messire  Jean  la  on 
cy-deuant  Intendant  en  ce  pais  au  Sr-  devilliers  des  terres  qui  se  Donneront 
sur  le  fleuue  S4.  Laurens,  depuis  les  bornes  de  celles  de  Monsieur  de  Lauzon 
Jusques  a  la  petite  riuiere  Talley  dite  de  villiers  Icelle  Comprise,  sur  vue 
lieue  et  demie  de  profondeur,  pour  en  Jouir  en  fief  et  seigneurie  et  Justice 
luy  ses  hoirs  et  ayant  cause  aux  droits  et  charges  portées  par  lad4?  concession 
en  datte  du  vingt  neufi?  octobre  1672.  Contract  de  vente  faicte  par  Michel 
Leneuf  es6?  sieur  de  laValliere  et  de  beaubassin  au  nom  et  comme  porteur  e 
pouuoir  littéral  de  Claude  Sebastien  de  villiers  escuier  S'-'  dud  lieu  capitaine 
commandant  vne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de  a  Marine 
Entretenues  a  laccadie,  de  la  terre  fief  Justice  et  seigneurie  devilhers  scisf 

126 
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sur  le  fleuue  de  S*.  Laurens  du  costé  du  sud,  Joignant  dyn  Costé  aux  terres 
de  la  seigneurie  de  Lauzon, Dautres  a  celles  des  représentants  le  feu  Si  duquet 
auecq  ses  Circonstances  et  dépendances  aud  apelant  par  Contract  passé 
par  euant  Chambalon  noi*le  trente  vu  aoust  1700,  coppie  Collationnéé  delà 

Concession  faicte  le  quinziiJanuier  1686  par  la  Compagnie  de  ce  pais,  a 

linon  o  maistre  con?r  du  Roy  receueur  general  des  décimés  en  nor¬ 
mande  De  la  riuiere  Bruyante  auecq  six  lieiies  de  profondeur  dans  les 
en  es  et  t  rois  lieues  a  chaque  costé  de  lad»  riuiere,  pour  en  Jouir  aux  droits 
c  auses  charges  et  Conditions  portéés  par  lad*?  concession,  autre  coppie 
Collationnée  de  Déclaration  faicte  par  deuant  Huguerin  et  Huart  no™  au 

de  Pans  le  30!  dud  mois  d»  Januier  1686  parled*.  Si  le  maistre  ql 
n  a  rien  prétendu  et  ne  prétend  aucune  chose  en  lad*?  concession  qui  luy  a 
este  faicte  le  15  dud  mois  par  la  Compagnie  de  ce  pais  delà  Riuiere  Bruyante 
auecq  six  1, eues  de  profondeur  et  trois  lieues  de  chaque  Costé,  mais  que  lad» 
estendue  de  terre  et  droicts  mentionnes  eu  lad?  Concession  est  et  appartient  a 
M.  Jean  de  Lauzou  cour  du  Roy  en  son  Conseil  destat  et  directeur  de  ses 
nances,  Contract  de  rente  faicte  le  19?  may  1690  pardeuant  Le  Normand  et 
-appe  no"  aud  chlet  de  paris  par  Dame  Marguerite  Gaubelin,  venue  de  Charles 
Joseph  de  Lauzon  es?'  seigneur  de  la  coste  de  Lauzon  grand  sénéchal  de  ce 
pais  donataire  vnmerselle  entre  vifs  dud  deffunct  S'  de  Lauzon  au  Si  Thomas 
ertrand  marchand  bourgeois  de  ce  pais,  delà  seigneurie  delà  coste  de 
lauzon  circonstances  et  dépendances,  Autre  Contract  de  vente  faicte  parled 
S.  Bertrand  pardeuant  Royer  no?  en  la  preuosté  de  cette  ville  le  quatorzi- 
octobre  1698  de  lad*?  terre  et  seigneurie  de  lauzou  a  M-  francois "»• 
Ruette  es.  sieur  dauteuil  et  de  Mousseaux  coni'  du  Roy  et  son  procureur 

Led  S'  dTuT  T11^  C°PPie  Collatlolmee  déclaration  faicte  par 
S-  Dauteuil  que  lad  ?  seigneurie  de  lauzon  est  et  appartient  aud  Intimé 

qui  en  a  paye  le  prix  de  ses  deniers  et  ql  luy  a  seulleSe.it  preste  son  nom 

soR  donTll V  n"*"*  “y  Pre‘endaUt  ™  mauiere  que  ce 

]  rome  uy  passer  acte  authentique  toutes  fois  et  quantes,  lad» 

déclaration  en  datte  du  quinzi?  dud  mois  doctobre  1699  de  matin,  vu  Procès 

Z  ï  r  t  WUT  dnbUiSS0U  arptmteur  R^alle  douzi  -  j»iu  1669 

par  lequel  II  paroist  q.  a  le  req*?de  francois  Bissot  et  Bustache  Ïambe rt 
leceueur  de  lad*?  seigneurie  de  lauzou  II  sest  transporté  en  lad*?  seigneurie 
assiste  de  Jean  Adam,  André  Berger.»  et  Gabriel,  q.  a  mesuré  et  trper.té 
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lad1.6  seigneurie  Contenante  six  lieues  do  front  sur  le  fleuue  a  prendre  scauoir 
Trois  lieues  audessus  de  la  chaudière  montant  au  Sud  ouest  et  Trois 
lieues  en  descendant  vers  le  nordest,  lesquelles  dites  six  lieues  commen¬ 
cent  tant  en  montant  que  descendant  a  lembouchure  du  nord  est  et  du 
sud  ouest  de  lad1.6  riuiere  du  sault  ql  les  a  bornéés  et  lignéés  ainsy  ql  Ensuit 
c’est  a  scauoir  que  du  costé  du  nord  est  II  a  tiré  vne  ligne  Courant  nordoüest 
et  sudest  et  faict  séparation  de  lad4?  seigneurie  d’auecq  les  Terres  dud  franoois 
Bissot  ql  a  planté  deux  bornes  sur  lad4?  ligne  la  première  au  bord  du  fleuue 
et  la  seconde  enuiron  a  quatre  arpens  plus  hault,  et  que  du  coste  du  sud  ouest 
Il  a  pareillem1  tiré  vne  ligne  paralelle  a  lautre,  sur  laquelle  II  a  planté  vne 
borne  a  la  première  Coste.  autre  procès  verbal  faict  par  leddubuisson  arpen¬ 
teur  led  jour  19  aoust  1619  par  lordre  de  M?  Claude  de  Bermen  delaMarti- 
niere  con?r  du  Roy  et  son  lieutenant  G-eneral  ciuil  et  criminel  en  lad1?  preuoste 
de  cette  ville,  par  lequel  II  paroist  ql  sest  transporté  au  bout  den  bault  de 
lad1?  seigneurie  de  lauzon,  et  ql  y  a  borné  et  ligné  vne  Concession  appar¬ 
tenante  a  Pierre  Boucher,  commanceant  a  la  ligne  dentre  lad1?  seigneurie 
de  lauzon  et  la  seigneurie  devilliers,  sur  laquelle  est  une  borne  ql  dit  y 
auoir  plantéé  led  jour  douzi?  juin  1669.  autre  procès  verbal  de  Marion 
Boucher  Boisbuisson  aussy  arpenteur,  parlequel  II  paroist  ql  a  mesuré  par 
ordre  dud  Sr.  devilliers  commençant  a  la  borne  qui  séparé  la  seigneurie  de 
lauzon,  vne  concession  de  quatre  arpens  de  front  pour  benoist  boucher  Led 
procès  verbal  du  vingt  huicti?  nouembre  1672,  Certificat  dud  Boisbuisson 
arpenteur  endatte  du  dixi?  aoust  1675  par  Lequel  II  dit,  que  lonzi?  jour  dud 
mois  de  nouembre  1672  Les  nauires  faisant  la  trauerse  de  haie  dorleans  au 
cap  tourmente,  estant  a  bord  du  nauire  lesperance  ou  estoit  led  b  det  iluers 
qui  repassoit  en  france  II  le  pria  de  se  transporter  sur  ses  terres  et  seigneurie, 
pour  mesurer  et  arpenter  le  trauail  faict  par  le  nommé  Pinault  et  lesConcession 
de  lad1?  seigneurie  commenceant  a  la  borne  qui  la  Séparé  de  lad .  seigneurie  e 
lauzon  pour  mesurer  a  Benoist  Boucher  vne  Concession  de  quatre  arpens  e 
front  sur  le  fleuue  S1  Laurens  et  en  suitte  ce  qui  reste  Jusques  au  Ruisseau 
qui  passe  au  costé  du  sud  ouest  du  desert  et  six  arpens  audessus  ql  voulloi 
se  reseruer,  q.  a  son  retour  en  cette  ville  II  donna  vn  mémoire  de  ce  ql  auoit 
faict  a  la  dam-  femme  dud  Sr-  devilliers  a  quoy  elle  ne  trouua  aucune 
difficulté  et  tesmoigna  estre  fort  Satisfaicte  et  ql  a  dresse  led  Certificat  ou 
proces-verbal  a  la  réquisition  dud  Boucher.  Tout  Considéré  ouy  M-  Chuter 
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Morel  Del»  Durantaye  Con«  faisant  fonction  de  procureur  general  en  ses 
Concluons  verballes  et  Led  St  de  Lotbiniere  Premier  cou-  en  son  rapport. 

/'C  a  ™ls  et  met  LaPeI  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  et  en  Euoc- 
1  ant  La  Cause  a  soy,  ordonne  que  La  Borne  plantéé  par  led  dnbuisson  et 
l.gne  par  uy  tiree  led  jour  douzis  Juin  gbit  soixante  neuf,  lesquelles  II 
a  reconnues  le  drx  neufit  aoust  gbi  soixante  et  dix  neuf  subsisteront  et  ser- 
ron  a  auemr  pour  séparer  les  Concessions  des  parties  et  attendu  que  led 
me  ! eiroist  auoir  tardé  a  f~  veoir  ses  pièces  Led  Conseil  ordonne  que  les 

dr:rntW6Z  Par  al“a  deffault  dont  led  Intimé 

gratis  au  gref-  Sei  a  t^lliT  Seul  ' / . 
fier  taxé  "  dix 

Liures  de  fran-  r> 

ce  Beauharnois  R  L  Chartier  : 

Lotbiniere 

de  Lotbiniere 


;NTEE  Plerre  DeNi°RT  de  la  minotiebe  proprietaire  de  lisle 
Zï  LtZl  TT  aP,T*nt  de  sentence  rendiie  enla  preuosté  de  cette  ville  le 
ïïi“  1  a0US‘  1702  dVne  P«t  Et  Jean  Robitaille  cabaretier 

TSSTt  !”  ,  ''  6  In“mé  daUtre  Part  Lecture  faicte  delad»  sen- 


ré  acause  de  ±  ,  ~  "  -uvuiiu.ig  itiitcud  UeiaQ.".“  S011- 

,  ence  par  laquelle  led  apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé 
la  sn!  <Ip  mil  _ 


est  Entre  îi.y  ,  e  ,  1  '~’ouaamne  payer  aud  Intimé 

et  ied  Sr  delà  la  so-  ue  mil  hures  Contenue  en  snn  Hi'llm  ^  1  j  xi 

minotieré  et  •  •  œ  A  ,  ult  eu  son  blJ1et  et  les  dépens,  delà 

Messieurs  Du-  signimcaon.  de  lad4.®  sentence  taictp  onU  omi  l 

pont  deiache-  ,  -  ce  Idlcte  aud  apelant  auecq  comman- 

S  ,L1":  de”enT  de  payer  !ad“soî  a  Intimé  et  déclaration  que  faulte  de 

*T  R  1CeUlï  ser0lt  0ontraint  Pa>-  toutes  voyes  deues  et  raisonnables 
de  Requeste  presentéé  ence  cont1  parjed  apelant  aux  tins  destre  Receu  a 

Sa  I  £rjett!  f  Iad“seilte“-  *  ‘enu  pour  bien  reloué  et 
l  "  1El0If  ement  desa  demeure,  la  saison  pressante  des  recolles  et 
les  yaccanees  1]  luy  fut  permis  faire  Intimer  led  Robitaiile  an  Cdy  su 

M-  NlPcolaPs  Dupolfr ’ed  T’  ^  ^  “t  * 

est  r^eu  lu  Tue,  T”  d°yen  deS  C°n''"  M  apelant 

est  receu  ason  apel  et  a  luy  perm.s  de  faire  assigner  led  Intimé  enceeon- 

d  aoust  K  a‘tel;dU!°S  YaCCaUCeS  ,ad'  OTd”  endette  du  25»  dud  mois 

assio-nâon  .  r  “  d  me  mois  daoust  aud  Intimé  auecq 

ss.gnâon.  a  Comparer  encecon?  pot  procéder  sur  led  apel,  de  DeffauU 
obtenu  encecon®1  par  led  analcw  ,  -,  ,  1  ’  e  Renault 

par  led  apelant  alencontre  dud  Intimé  le  28!  dud  mois 
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daoust  portant  ql  seroit  Signifié  pot  en  venir  an  lundy  sniuant  et  sur  la 
demande  verballe  par  luy  faicte  permis  de  D6  assigner  Thereze  Eobitaille 
pour  estre  ouye  sur  le  faict  dont  il  Sagit,  delà  signification  dud  defFault 
and  Intimé  et  a  lad1?  Thereze  Eobitaille  auecq  assignation  a  Eux  a  Compa¬ 
roir  enced  cofi1  en  datte  du  vingt  neutre.  Jour  dud  mois  d’aoust,  d’arrest 
rendu  ence  Confie  quatri6  septembre  ensuiuant  portant  deffault  alencontre 
de  lad*.6  Thereze  robitaille  defaillante  a  lassignâon  a  elle  donnée  et 
permission  and  apelant  de  T6  Interroger  sur  faictz  et  articles  led  Intime 
et  sad*.e  fille  Thereze  pardeuant  M6  Denis  Eiuerin  con«  commis  a  cet 
effet  de  Eequeste  presentéé  and  st  Eiuerin  par  led  Intimé  tendante 
aceque  led  apelant  fit  Incessamment  signifier  les  faictz  sur  lesquelz 
Il  prétend  le  faire  Interroger  et  sad*6  fille,  sans  que  Interrogatoire  puisse 
nuire  ny  préjudicier  alord66,  de  Lordonnance  dud  s1  Eiuerin  portan 
que  led  apelant  fourniroit  Les  faictz  et  articles  pertinens  sur  lesquelz  Ilz 

entendent  faire  Interroger  led  Intimé  et  sad*6  fille,  pour  estre  procédé  a 

-  -  •  1  1  tn  ord66  en  datte  du  sixie . 


a . 


leurs  Interrogatoires  le  sabmedy  lors  suiuant,  1 
dud  mois  de  septembre  1702,  delà  signification  desà  arrest  req*?  et  ordon¬ 
nance  and  apelant  faicte  nlareq?  dud  Intimé  par  prieur  huissier  led  jo- 
sixit  septembre,  des  faictz  et  articles  fournis  parled  apelant  pour  f  .  In  ar¬ 
roger  led  Intime  aluy  signifiez  le  neuf»  dud  mois  de  septembre,  Dautres 
faictz  fournis  par  led  apelant  aux  fins  de  faire  Interroger  La*."  eieze  o  l 
taille  a  elle  signifiez  led  Jour  neuf!!  septembre,  Des  Interrogatoires  faictz 
par  led  s*.  Eiuerin  and  Intimé  et  a  sad»  tille  led  Jour  neufit  dud  mois  de 
septembre  mil  sept  Cent  deux,  de  Deelarâon.  faicte  le  mesure  Jour  neufi  ■ 
septembre  alareq»  dud  Intimé  aud  apelant  ql  oomparoistra  au  Conseil  le 
premier  Jour  qu’il  sassemblera  pour  fr-  prononcer  sur  les  Interrogatoires 
sur  faictz  et  articles  qlz  ont  Suby  led  jour,  et  pot  obtenir  condamnation  de 
la  sot  de  mil  liures  portée  au  billet  dud  apelant  aceql  Eut  a  sy  trouuer 
si  bon  luy  semble,  d'autre  déclaration  faicte  and  apelant  le  duchuict.  du 
mois  de  septembre  q".  l'intimé  ayant  Eu  adnis  ql  y  auo.t  Conseil 
Il  sy  trouueroit  pour  poursuiure  la  prononciation  de  larrest  qui  doit  I  - 
uenir  dans  llnstance  ql  y  a  pendante  Contre  led  apelant  aceql  L  y 

trouuer  si  bon  luy  semble,  Dautre  requeste  presentee  Encecon.  pa. 
Intimé  tendante  aceql  luy  fut  permis  de  fr-  assigner  Lesd  apelant  son 
pere  au  premier  Lundy  d’apres  la  sainct  michel  pour  yeoir  ordonner  que  a 


—  1006  — 


hZZ  7dUe  enl  pPreU08te  Ct  d°nt  apeI  Mroit  : feecntee  selon  sa  forme 

,  1  '  permission  de  faire  assigner  ainsy  ql  estait  requis,  en 

■  e  u  ring  dud  mois  de  septembre,  de  la  signification  desd  Requéste 

,nd  apelantet  *  Sond  faiete  ala  Eequeste  dud  Intimé  le 

enceCoifr  7)  œeSme  m0,‘  **  Septembre  «"«1  «**»*<>.>.  a  Comparoir 
iTd  to  u  Te017:0n0n0er  diffl-‘iuement,  Dun  deffault  obtenu  par 

led  Intime  enceconseilalencontre  dud  apelant  et  de  sond  pere  le  deuxK 

pee  fil  a7e,lï02  'e-qni- du  mesme  mois  and  deniort 

1  e  e  auecq  déclaration  que  led  Intime  ou  procureur  pour  luy  Com- 

dnlUndy  »  bottine  aceqlz  Eussent  a 

led  aplani  '  '  Ieur  semblolt'  De  requeste  presentee  Encecon"  par 

ed  api  nt aceqlluy  fut  permis  de  faire  Enqueste  des  faicfr  contenus  En 

lie  et  autres  Crrconstances  plus  essentielles  que  les  tesm-  ponront  dire 

sm  so7 ".uTT;61  C0”"  91  PlaiTOit  a"d  «»*.*  ï»e  com-  partie  des 
m.  sont  en  lisle  s  Laurens,  ql  Cousteroit  de  grands  frais  pour  les  faire 

venir  Encetteville  et  que  le  Corn,  ne  ponroit  accorder  ™e  heure  Certifie 
“  slol»'nement  «H««  “auuais  temps  II  fut  nommé  rue  personne  pour 

eceuoirlauditron  desd  tesm-,  qui  y  Sont,  attendu  que  le  Juge  bailly  dud 

^t7en\ <le  UPPTQt  “  degré  dC  L°rd~ .  DarrL  rendu  £ 

1  '  P  aUt  qnelIe  ser0lt  Communiquée  and  Intimé  pot  en  Tenir  les 

aCldT,  y.  Th7i  dda8^iffi-‘“«  d-d  ^  ot  arrest  and  Intimé 

asligLion  a  C  “  ™g‘  J°UI dnd  d'octobre,  auecq 

D’autre^  °  P01"  Boeder  sur  les  fins  delad*  req“ 

non  !  S  “d  Intimé  aIare,3“  dl’d  aPd“‘  lo  troisit  Jour  de 

nouembre  ensuiuant  pour  procéder  sur  les  fins  de  lad*  req-  Darrest  rendu 

enceconseil  le  sixi-  dud  mois  de  nouembre  1702  parlequel  II  est  pelrn,! 

M-  Mathieu  ÎaÎTdTT  ""  C°",en“  “  -  «q*  pardeuant 

M  Mathreu  Martin  dehuo  Con*  commis  a  cet  effet  et  ce  dans  les  delais 

<  ord.  et  comme  le  plus  grand  nombre  des  témoins  ql  prétend  faire 

ouïr  sont  residens  en  lisle  et  Comté  s*.  Laurens  et  ql2  ne  pou, -oient  se  rendre 

,  ,  ,  1  iaz  lrais’  11  luy  est  Encorres  permis  de  les  faire  En 

rrrr  t Gabriei  Thibierge  pr™ ^ 

et  effet  attendu  la  proximité  qui  est  Entre  le  Juge  bailly  de  lad-  isle  et 
led  apelant  pot  le  tout  rapporté  estre  ordonné  ce  ql  Ippartiendla  De 
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requeste  présentée  aud  sr.  delino  par  Led  apelant  tendante  aceql  lu)/  plut, 
accorder  Jour  lieu  et  heure  pot  assigner  les  tesmoins  dont  Led  apelant  pie 
tendoit  se  Seruir,  De  Lordonnance  enfin  dlcelle,  portant  permission  dassi- 
gner  au  jeudy  Lors  prochain  deux  heures  de  releuéé  en  son  hostel  De 
signifficâon.  desd  Requeste,  ordonnance  et  arrest,  faicte  ala  req4.0  dud 
apelant  aud  Intimé  le  liuictE  duel  mois  de  nouembre  auecq  assignâon.  a 
quelques  tesmoins  et  aud  Intimé  pour  les  veoir  Jurer,  De  déclaration  faicte 
ala  req».®  dud  Intimé  aud  apelant  ql  est  opposant  et  de  faict  soppose 
alexecution  de  larrest  rendu  entre  Eux  led  Jov.  sixie.  nouembre  1702  aluy 
signifié  la  veille  attendu  ql  est  rendu  Contre  la  disposition  de  lordonnance, 
qui  deffend  la  preuue  testimonialle  Contre  la  lettre  orallle,  pourquoy  II 
proteste  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourra  Estre  faict  au  preiudice  de  son 
opposition,  et  de  se  -pourueoir  Contre  et  pour  ses  dépens  dommages  et 
Interests  ainsy  ql  verra  estre  a  R6,  lad4.6  déclaration  signifiée  aud  apelant 
le  neufE  dud  mois  de  nouembre,  d’autre  requeste  presentee  aud  procureur 
fiscal  de  lisle  et  Comté  de  s*.  Laurens  par  Led  apelant  pour  auoir  Jour  lieu 
et  heure  pour  procéder  a  l’Enqueste  cjl  pretendoit  faire  f-  deuant  luy,  de 
Lord0-6  enfin  de  ladte  req1-6  portant  permission  de  faire  venir  les  tesms.  au 
sabmedy  suiuant  neuf  heures  du  matin  en  datte  du  quatorze  dud  mois  de 
nouembre  Des  'assignàons.  données  ausd  tesmoins  Led  Jour  quatorze 
nouembre  et  le  18e-  du  mesme  mois,  d’Enqueste  faicte  pardeuant  Led  procu¬ 
reur  fiscal  de  lisle  et  Comté  de  s4  Laurens  led  Jour  dixhuictE  nouembre 
1702  signifiée  aud  Intimé  le  vingt  deuxE  mars  dernier,  d’autre  requeste 
presentee  aud  s*,  delino  cone.r  com™  par  led  apelant  aux  fins  d’ auoir  Jour 
lieu  et  heure  pour  faire  assigner  les  tesm8.  ql  desiroit  faire  Entendre  en 
addition  de  requeste,  de  Lordonnance  enfin  dlcelle  portant  lad4.6  permis¬ 
sion  pot  le  vendredy  prochain  deux  heures  de  releuéé,  endatte  du 
vingt  vn  dud  mois  de  nouembre,  Des  assignàons.  données  en  Conséquence 
de  lad46  ord06  aud  tesm3.  les  vingt  deux  et  vingt  trois  du  mesme  mois  de 
nouembre,  Dautre  déclaration  faicte  aud  apelant  ala  req4.6  dud  Intimé  ql  per¬ 
siste  en  lopposition  par  luy  formée  le  neulE  dud  mois  a  Execution  de  Larrest 
du  sixE  ,  signiffîéé  le  vingt  troisE  dud  mois  de  nouembre,  du  procès  verbal 
de  lenqueste  faicte  par  led  st  coiEf  com?  lesd4.3  jours  neuf  et  vingt  huict 
dud  mois  de  nouembre  signifié  aud  Intime  le  vingt  septE  Januier  dernier, 
De  lenqueste  faicte  par  Led4.  sr.  conE  conE6  Les  neuf,  vingt  quatre  et  vingt 
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hmct  dud  mois  de  nouembre  signifiée  and  Intimé  le  vingt  neuf  feburier 
aus^y  demiei,  Dautre  reqt®  pntee  par  led  apelant  aud  sr.  Comr.s  pour 
auoii  piolmigation  de  delay  por.  fV  Entendre  les  tesmoings  ql  prétend  fr® 
assigner  et  Jour  lieu  et  heure  pot  le  ft®,  De  lord00  enfin  deladt0  Reqt®  en 
atte  du  vingt  cinq  dud  mois  de  nouembre  1102  par  laquelle  II  luy  est 
accoi^  e  delay  de  trois  Jours,  auecq  permission  de  ft®  assigner  au  mardy 
lors  S ui uant  deux  heures  de  relouée  delà  signification  desd  reqt0  et  ordon¬ 
nance  aud  Intimé  dud  jour  vingt  cinqui?  nouembre  auecq  assignâon.  pour 
veoir  Jurer  les  team®.  ,  Des  assignations  donnéés  ausd  témoins  le  vingt 
uicti.  du  mesme  mois,  D’autre  declarâon.  faicte  aud  apelant  ala  reqt®  dud 
Intimé,  ql  persiste  aux  actes  dopposition  par  luy  cydeuant  faicte  alexecu- 
tion  de  larrest  rendu  encecon0.1  led  jo1:  sixi®.  nouembre  1102,  Lad*  Déclara¬ 
tion  signifiée  aud  apelant  le  vingtsepti®  dud  mois  de  nouembre,  De  Reqt0 
presentee  enceOon-  par  led  Intimé  tendant  a  estre  receu  opposant  a 
execution  dud  arrest  du  sixi®.  dud  mois  de  nouembre  1102,  ce  faisant  luy 
permettre  de  faire  assigner  Led  apelant  et  sond  pere  poï  veoir  dire  que  sans 
LsQaid  a  Iceluy  et  a  toutes  les  procedures  faictes  contre  la  disposition 
de  Lord-  La  sentence  dont  est  apel  seroit  et  demeureroit  confirméé  et 
qu  elle  seroit  Executee  selon  sa  forme  et  teneur  et  qlz  seroit  Condamnez  En 
tous  ses  dépens  dommages  et  Interestz  soufferte  et  a  souffrir  et  au  retarde¬ 
ment  de  son  argent,  De  Lordonnance  enfin  dlcelle  du  vingti®  décembre 
aussy  dernier  portant  qu’elle  seroit  eommuniquéé  a  partie  pot  y  respondre 
au  premier  Jour  du  Con-  Delà  signification  desd-  Reqt®  et  ordonnance 
eu  vingt  quatrff  dud  mois  de  décembre  dernier  auecq  assignâon.  aud 
apelant  et  a  sond  pere  a  Comparoir  enceOon-  le  premier  lundy  dapres 
la  feste  des  rois  qui  estoit  le  septi®  dud  mois  de  Januier  dernier,  D  arrest 
rendu  enceconseil  sur  Ladt®  req‘®  parlequel  il  est  dit  qu’elle  et  les  actes 
doppositions  mentionnez  en  Icelle  seroient  mis  ez  mains  dud  st  delino 
C°n "  ^Porteur  pot  en  Jugeant  y  auoir  tel  Egard  que  de  raison  et  que 
cependant  led  appellant  feroit  signifier  aud  Intimé  le  procès  verbal  de 
enqueste  faicte  asa  reqt®  pour  y  respondre  dans  les  delais  et  Conformement 
a  ordt®,  delà  signifficâon.  dud  arrest  faicte  le  vingt  cinqui®.  Januier  dernier 

aud  apelant  alareqt®  dud  Intimé  qui  déclaré  persister  enson  opposition  et 
ue  faire  signifier  cet  arrest  que  pour  auancer  le  Jugement  protestant  de 
nullité  deladt®  Enqueste,  De  signification  faicte  aud  apelant  le  huictit  Jour 
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dud  mois  de  feburier  dernier  ala  req4.6  dud  Intimé,  ql  persiste  aux  oppositions 
par  luy  cydeuant  faictes  et  aux  Conclusions  prises  par  sad4.6  req46  ainsy  q. 
ala  declarâon.  ql  a  faicte  par  la  signification  de  larrest  ql  a  faict  faire  aud 
apelant  et  a  Son  pere  pourquoy  II  proteste  d’abondant  de  nullité  de  toutes 
les  procedures  faictes  contre  la  disposition  de  lord66,  et  delasiguifficâon.  qui 
luy  a  este  faicte  de  leur  prétendu  procès  verbal  denqueste,  et  ql  mettra  ses 
oppositions  et  autres  actes  entre  les  mains  dud  s',  delino  Rapporteur, 
d’autre  Req4.6  presentéé  par  led  apelant  aud  s‘.  con  .1  rapporteur  tendante 
aceql  fut  dit  que  les  tesms.  ouys  enla1.6  Enqueste  demeureroient  non 
recusables  et  sans  aucuns  reproches  led  Intimé  nen  ayant  voullu  pro¬ 
duire  ny  déclarer  n’en  point  auoir,  de  lordonuance  enfin  de  lad-  ieq-  du 
seizil  dud  mois  de  feburier  dernier  portant  que  led  Robitaille  fournil  oit 
dans  trois  Jours  du  Jour  delasigniffication  les  reproches  si  aucuns  II  a 
contre  les  tesm3-  Enoncez  aud  procès  verbal  denqueste,  faulte  dequoy  lad. 
Enqueste  sera  Signifiée  et  led  Intimé  decheu  den  fournir,  Delà  significa¬ 
tion  desd  req4.6  et  ordonnance  du»  mesme  jour  faicte  aud  Intimé  ala  req. 
dud  apelant  auecq  sommation  dy  satisfr® ,  dacte  de  production  faicte  au 
greffe  dececon6.1  par  led  Intimé  en  datte  du  vingtsepti6  dud  mois  de  febu¬ 
rier  dernier  signifié  aud  apelant  le  lendemain  vingthuicti.  du  mesme 
mois  Dautre  req4.6  presentéé  aud  sT.  rapporteur  par  led  apelant  tendante 
aceql  luy  fut  permis  dextraire  les  noms  surnoms  aages  qualitez  et  demeures 
des  tesm8.  ouys  en  lisle  et  Comté  de  s4.  Laurens  Le  greffier  nen  ayant  pas 
faict  de  procès  verbal  séparé,  pov.  La  signifier  aud  Intimé  afin  ql  fournisse 
de  reproche  Contre  lesd  tesm8.  De  Lordonuance  Enfin  dlcelle  portant  per» 
mission  coe.  Il  est  requis  en  datte  du  vingt  neuf  dud  mois  de  feburier,  Delà 
signification  desd  Req1.6  et  ordc.6  aud  Intimé  ala  req4.6  dud  apelant  auecq 
coppie  des  noms  surnoms  aages  qualitez  et  demeures  desd  tesm8.  dud  jour 
vingtneufi8.  feburier  dernier,  Dun  extrait  des  Registes  du  Cap  delà  Magd. 
parlequel  il  paroist  qe.  l’onzi6  Januier  1676  II  a  este  baptisé  vu  enfant  ne 
Je  neuf!6  du  mesme  mois  de  M®  .  Louis  de  Niort  dit  delà  noraye,  et  de  Marie 
Magd1?6  Seuestre  Mariez,  son  parrein  Monsieur  Charles  Lierre  Le  gardeur  s. 
devilliers  et  dame.Ue  Marguerite  voilant  femme  du  s?  legardeur  sa  marreine, 
et  qlz  l’ont  nomme  Pierre  De  requeste  pntéé.  and  st  cou6.1  Rapporteur  par 
ied  Intimé  aceql  luy  plust  rapporter  au  premier  Jour  de  Cou6’  les  piec-es. 
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de  llnstance  qui  est  Entre  les  parties  pour  Estre  faict  droit  sursa  req4.®  dop- 
position,  de  Lordc.e  estant  Enfin  deladf®  remportant  que  led  apelant  remet- 
troit  ez  mains  dud  s1:  cone.r  Rapporteur  dans  trois  jours  delà  Signification 
deladf®  ordonnance,  Les  pièces  dont  II  Entendoit  se  seruir  faulte  dequoy 
faire  seroit  procédé  au  Rapport  du  procès,  Lad‘.eord®een  datte  du  Troisi®.  du 


preseiR  mois  Delà  signification  desd  Req^et  ordonnance  faicte  aud  apelant 
ala  reqV’  dud  Intimé  le  cinqui®.  dud  présent  mois,  auecq  sommâon.  dobeir  a 
Lad1-6  ordonnance  dans  le  delay  y  porté  Dextraict  du  Reglement  general  de 
police  faict  enceCon®1  lonzi®.  Jour  de  may  1616,  parlequel  II  est  faict 
defenses  a  Tous  Cabaretiers  decepais  de  prester  ny  faire  Crédit  aux  filz  de 
familles  et  autres  soubz  peine  damande  arbitraire  et  de  perdre  leur  dub 
signifie  aud  Intimé  le  vingtvni!  du  présent  mois  Dun  escript  semant  de 
response  alasignifficaon.  dud  Extraict  du  reglement  de  police  signifie  ala 
req1.6  dud  Intimé  aud  apelant  Le  vingt  Troisi®  dud  présent,  mois  De  Coppie 
Collationnée  par  Chambalon  no- du  billet  faict  aud  Intimé  par  Led  apelant 
parlequel  II  Confesse  luy  deuoir  la  somme  de  mil  liures  argent  du  pais  ql 
luy  a  prestéé  argent  monnoyé,  laquelle  somme  il  luy  payera  au  mois  dauril 
suiuant  de  lannee  1702  Led  billet  endatte  du  vingtdeuxi®  septembre  mil 
sept  Cent  vn  Tout  Considéré  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  en  ses  Con¬ 
clusions  verballes  et  Led  sî  Delino  enson  Rapport  Le  Conseil  ayant 
esgard  a  Lopposition  formée  par  Led  Intimé  alexecution  dud  arrest  du 
sixie.  nouembre  mil  sept  Cent  deux  Dit  ql  a  este  bien  Jugé,  mal  et  sans 
grief  apele,  cefaisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plein 
et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant  aux  Interrestz  delà  somme  de 
mil  liures  Contenue  enlad*  sentence  a  compter  du  quatri®.  décembre  der¬ 
nier  Jour  delà  demande  .Jusques  a  lentier  payement  dleelle  et  aux  dépens 
a  Taxer  par  Led  s1.  Con®.'  Rapporteur  De  grâce  sans  amende  pour  le  fol  apel 

Epice  Gratis  * 


taxé  au  Gref¬ 
fier  pour  lex- 
pedition  quin¬ 
ze  liures  D  ■ 


Beauharnois 

Delino 


BSiuI  Jour  «  iiMjuie 


mril  mil  srpi  ecnt  quatre  de  releuéé 


Le  Conseil  Extraordinairement 
tendant  Messieurs  deLotbiniere,  Delino, 


assemblé  ou  estoient  Mons1:  lln- 
deMonseignat,  bazeur,  delaColom- 
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biere  et  deladurantaye  Çone.rs  Messieurs  DuPont  delaChenaye  et  Dauteml 

procureur  general  récusez  et  devilleray  absent 

Entre  Charles  Du  Dodet  marchand  demandeur  en  requeste  par  luy 
présentée  le  quatri-.  décembre  dernier  dvne  part  Et  Pierre  français  FROMAOE 
et  Charles  peCouaone  marchands  defendeurs  dautre  part  et  les  sieurs 
hazeur  et  deladurantaye  con”  disans  ne  pounoir  rester  Juges  en  cette 
affaire  estans  créanciers  desd  deCouagne  et  fromage  et  voulions- se  retirer, 
led  demandé  et  Ml  dorent  delaCetiere  no?  enla  preuoste  de  cette  vi l  e 
faisant  pot  led  deCouagne  defendv  estans  presens  ont  Consenty  qu  llz 
demeurent  Juges  Pourquoy  Le  Con?  de  leur  consentement  a  ordonne  que 

lesdsf  hazeur  et  deladurantaye  demeureront  Juges  en  latfaire  dont  11  sagt  /• 

Veu  Lad?  req?  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  aceq.  P  u  a 
ce  conseil  faisant  droit  sur  Icelle  et  sans  auoir  Esgard  a  Larrest  rendu  En 
ced  conseil  le  vingt  huicti”.  septembre  dernier  comme  rendu  Contre  h  dis¬ 
position  formelle  de  Lord? ,  remettre  les  parties  en  tel  et  pareil  estât  qu  elles 
estaient  auant  Iceluy  et  ce  faisant  luy  permettre  de  faire  assigner  Les 
fromage,  et  deCouagne  au  dom'!'  de  son  procureur  Eu  Cette  ville  po  .  se 
veoir  Condamner  solidairement  et  par  corps  suiuant  larticle  trente  rois  e 
larticle  premier  du  tiltre  sept  de  Lord»  de  1673,  luy  payer  la  sot  de  quatre 
mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  liures  vu  sol  cinq  deniers  monnoye  de  france 
contenue  au  billet  dud  fromage  souscript  pot  caution  par  led  deCouagne  aux 
Interestz  deladf  sot  et  aux  dépens  arrest  rendu  aupied  delad  •  req.  e  jour 
quatri-  décembre  dernier  pour  Lequel  Le  Conseil  allant  faire  droit  sur  es 
fins  dlcelle,  a  ordonné  qu’elle  seroit  communiquée  a  partie  pot  ™ 

ordonné  ce  que  de  raison,  signifficâon.  desd  Req*.-  et  arrest  and  deCouagne 
alareq*.6  dud  demand*.  par  le  pallieur  huissier  encecon.  en  a^ 
septi-  Januier  aussy  dernier  auecq  sommâon.  de  respondie  alad^  q-  , 
autre  signification  desd  req?  et  arrest  aud  fromage  par  Marandeau  huissier 
endette  du  premier  feburier  dernier  auecq  assignée,, .  aC< oniparo.r  eue 
con«  pour  veoir  ordonner  sur  les  fins  et  Conclusions  desd  .  req.  et  arrest, 
Responses  fournies  par  led  deCouagne  ala  req?  dud  demand.  signifiées 
par  led  lepallieur  le  neufi-.  dud  mois  de  Januier  dernier,  autres  responses 
fournies  alad?  req“  par  led  fromage  signifiées  aSa  req  •  and ^deman  ^ 
le  neufi”.  dud  mois  de  feburier  dernier.  Requeste  dud  domand.  ser 
uant  de  répliqués  a  lescript  dud  de  Couagne  aluy  signifiée  le  troisi. 
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mars  aussy  dernier,  arrest  rendu  encecon?  l’onzi:  .Tour  dud  mois  de 
febuner  dernier,  par  lequel  II  est  ordonné  q.  auant  faire  droit,  Led  de 
ouagne  sera  tenu  de  respondre  sur  les  fins  delad»  req“  pour  Letout 
estre  mis  Entre  les  mains  de  M:  francois  Mathieu  Martin  delino  con?  po' 
a  Son  rapport  estre  faiet  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  et  sur  ce  que 
ed  decouagne  par  les  responses  par  luy  fournies  reuocque  les  dom““  par 
luy  esleus  en  eette  ville,  Il  est  Encores  ordonné  que  le  reglement  faict  le 
sep  i;  dud  mois  de  .Tanuier  dernier  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
signification  dud  arrest  faict  aud  deCouagne  Led  jour  Troisi*  mars  der¬ 
nier,  Requeste  presentee  aud  si  delino  par  led  demand:  tendante  aceq. 
attendu  que  led  deOouagne  ne  tenoit  compte  de  respondre  conformement  aud 
arrest  du  onzit  febuner  dernier,  Il  luy  plust  rapporter  le  procès  au  premier 
Jo.  de  conseil  pour  y  estre  Jugé  sur  les  pièces  qui  se  trouuerroient  auoir  esté 
prodmttes  et  mises  enses  mains,  enfin  delaquelle  est  lord»  dud  s!  cou*' 
portant  que  led  deCouagne  repondroit  dans  trois  jours  delasignifficâon. 
delad.  ordonnance  et  qt  afaulte  de  ce  fi  II  seroit  parluy  procédé  au  rapport 
du  procès,  Lad»  ord»  endette  du  vingt  huict  dud  mois  de  mars  dernier 
signification  desd  req»  et  ordonnance  aud  deOouagne  led  jour  vingt 
huictit  mars  auecq  commandement  d'y  obéir,  acte  signifié  ala  req-.*  dud 
fromage  ausd  demand:  et  deOouagne  Les  quatre  et  cinqui*  du  présent  mois 
par  lequel  II  déclaré  ql  ne  doit  et  ne  veuit  respondre  aux  escriptz  qui  luy 
ont  este  signifiez  puisql  est  Constant  ql  ne  doit  rien  aud-  demand:  Led 
deOouagne  estant  sa  Caution  et  ayant  souscript  son  billet  et  ainsy  II  nest 
pas  besoin  de  luy  faire  aucune  pourSuitte  n'ayant  a  respondre  q.  au  dit 
deOouagne  quand  il  linquietera  auecq  lequel  II  a  des  Comptes  a  fr  et  oui 
ne  sest  rendu  sa  caution  q.  a  cette  Considération,  vu  escript  produit  par 
ed  deOouagne  et  signifié  asareq»  le  vingt  neufi*  dud  mois  de  mars  dernier 
and  demand:  répliqués  dud  demand:  aud  escript  signifiées  aud  deCouao-ne 
le  cinquit  dud  présent  mois  Responses  dud  deOouagne  ausd  répliqués 
sigm  ees  aud  demand:  le  dixsepti:  dud  présent  mois,  vn  escript  dud 

signea  P  f 7“  “7  de°OUag“e  Ie  vingl™  dud  Posent  mois,  vn  billet 
signe  P  f  fromage  faict  encette  ville  le  Troisi;  nouembre  1701  pour  la  so* 

e  quatre  mil  sept  Cent  quatreuingt  sept  linres  vn  sol  cinq  deniers  mon- 

noye  de  france  ql  promet  payer  aud  demand:  ou  a  son  ordre  dans  tout  le 

mois  de  septembre  suiuant  pour  valleur  receu  de  luy  en  marchandise  au 
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pied  duquel  est  Escript,  Caution,  po’.  la  somme  cydessus  faict  a  Quebecq 
5e.  nouembre  1701  signe  Charles  deCouagne,  Led  arrest  du  vingt  huicti. 
septembre  dernier  rendu  Entre  led  deCouagne  apelant  de  sentence  rendue 
en  la  jurisdiction  de  Montreal  le  seizie.  Juillet  aussy  demiei  et  led  demand 
Intimé  par  lequel  la  sentence  dont  est  apel  est  mise  au  néant  et  Emandant 
led  deCouagne  est  déchargé  du  Cautionnement  par  luy  faict  aud  demanda 
pour  led  fromage  faulte  dauoir  par  led  demandr.  faict  ses  dihgenses  alen- 
contre  dud  deCouagne  dans  le  temps  prescriptparlordonnanceet  led  deman¬ 
deur  condamné  aux  dépens,  signification  dud  arrest  faicte  aud  demand1.  le 
premier  Jour  doctobre  aussy  dernier  a  Lexecution  de  aep.  ns  decemé  en  ce 
Con6!  alencontre  dud  demand1  le  quatri6.  dud  mois  doctobre  aluy  signifie 
le  douzi6.  du  mesme  mois  auecq  commandement  de  payer  la  so6  de  vingt  cinq 
liures  vn  sol  six  deniers  monnoye  de  france,  La  sentence  rendue  enlad4.3  Juri¬ 
diction  de  Montreal  led.  Jo1.  seizi0  Juilliet  dernier  par  Laquelle  led  deCoua¬ 
gne  est  condamné  payer  aud  demand1  lad*so'.  de  quatre  mil  sept  Cent 
quatre  vingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  monoye  de  france  contenue  au 
billet  dud  fromage  et  pour  lequel  II  sest  rendu  caution  et  aux  dépens 
Taxes  a  dix  liures  onze  sols  quatre  deniers  aussy  monnoye  de  france, 
signifiée  aud  de  Couagne  a  la  req^6  dud  demand1.  le  dix  sept!6  dud  mois  de 
Juillet  et  toutes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  lesd.  sentence  et  arrest  sont 
Interuenüs  Tout  Considéré  ouy  Led  S1-  deLadurantaye  faisant  fonction  de 
procureur  general  en  ses  Conclusions  verballes  et  led  Sr.  delmo  en  son  rap¬ 
port.  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  Lad-  req*  du  quatre  dé¬ 
cembre  dernier,  sans  auoir  esgard  aud  arrest  du  vingt  huicti?  septembre 
aussy  dernier  et  a  ce  qui  sen  est  ensuiuy,  a  Condamné  et  Condamne  Lesd 
defendeurs  a  payer  solidairement  aud  demand1.  Lad-  somme  de  quatre  mil 
sept  cent  quatre  vingt  sept  liures  vn  sol  cinq  deniers  argent  prix  de  france 
contenue  au  billet  dud  fromage  Cautionné  par  led  de  Couagim  et  aux 
dépens  a  Taxer  par  led  S1,  con6.1  rapporteur,  sauf  le  recours  dud  deCouagne 
a  lencontre  dud  fromage  tant  pour  le  principal  que  dépens  ainsy  ql  amsera 


bon  estre  '/. 

Epice  gratis 
pour  nous  taxé 
au  Greffier 
pour  son  Expé¬ 
dition  qua  t  r  e 
Liures  dix  sols. 


Beauhaenois 

Delino 
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Du  lundy  vingt  l.uictle  au.  il  mil  st,u  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemble  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
de  Lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delà  Colombiere, 

deladurantaye,  delaOhenaye,  et  deVilleray  cone.rs  Monst  dauteuil  procureur 
general  absent. 

Entre  Jean  Bigot  sergent  d’vne  Compagnie  des  trouppes  du  détache¬ 
ment  de  la  marine  Entretenues  en  ce  pais  et  Magdeleine  dupont  sa  femme 
demanda  en  requeste  présentée  en  ce  conseil  le  vingt  vni0.  des  presens 
mois  et  an  Intimé  dvne  part.  Et  Jean  Brissonnet  perruquier  a  Montreal 
defernp  et  apellant  de  sentence  rendue  en  la  juridiction  dud  Montreal 
daube  paît.  Yen  ladb  req!'  contenante  que  lesd.  demanda  auroient  pre- 
nté  autie  ieq.  aux  tins  d  estre  anticipans  sur  lapel  Interjetté  par  led. 
defe^d-  ce  qui  leur  ayant  esté  accordé  Us  lauroient  faict  assigner  pot 
procéder  sur  lapel  par  luy  Interjetté,  mais  comme  dans  ce  temps  II  fut 
rendu  vu  arrest  en  ce  cou6.1  portant  que  ceux  qui  appelleraient  des  sentences 
serment  obligés  de  fc  Election  de  dom!10  au  lieu  ou  lapel  doit  estre  Jugé  a 
peine  d  estre  tenus  des  dépens,  dommages  et  Interests  des  parties  aduerses, 
aiiecq  danses  a  Jous  no  .es  et  huissiers  de  recevoir  a  lauenir  aucunes  décla¬ 
rations  dapel  sans  y  fl  mention  de  lad4.6  Election  de  dom1!0  a  peine  de  nul¬ 
lité  desd  déclarations,  et  destre  tenus  solidairement  auecq  les  apelans  des 
dépens  dommages  et  interests  des  parties  aduerses,  et  en  oultre  de  so0  de 
dix  lmres  damande  Enuers  le  Roy  Ils  auroient  faict  sommer  led  defend! 

Le  quatri®.  Jour  de  feburier  dernier  en  vertu  dud  arrest  leu  publié  et 
affiche  la  veille  aud  Montreal  de  faire  Election  de  dom!le  en  cette  ville  ou 
les  demandeurs  pussent  faire  faire  les  significations  dont  Ils  auroient 
besoin  ce  ql  n’aurait  voullu  faire  au  Contraire  auroit  faict  response  que  son 
apel  ayant  este  Interjetté  auant  la  publication  dud  arrest,  lors  ql  la  remuerait 
U  auiseroit  L:  son  élection  de  dom!10  pourquoy  quoy  Us  requièrent  que  led 
defend!  soit  Condamné  non  seullement  alamande  conformement  aud  arrest 
du  mesme  jour  septi0  Januier  dernier,  mais  Encores  que  La  sentence  dont 
est  apel  soit  confirmée  et  led  defend'  condamne  aux  dépens,  arrest  rendu 
sur  lad!0  req!0  led  jour  vingtvni0.  des  presens  mois  et  an  portant  q.auant 
aire  droit  sur  les  fins  dlcelle  les  pièces  qui  concernent  laffaire  seraient 
mises  entre  les  mains  de  Mr.e  francois  aubert  de  la  chenaye  cou-  pour  Sur 


—  1015  — 


son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison,  Lad'.'  sentence  dont  est  apel  par 
laquelle  le  défend'  est  condamné  de  payer  aux  demandeurs  les  loyers  e 
la  maison  pendant  le  temps  ql  la  occupée  au  dire  de  gens  a  ce  Connoissans 
Ensemble  les  loyers  que  Roulleau  a  pu  deuoir  du  fourny  ql  tenoit  a  loyer 
desd  demand'.'  a  cinq1.*  sols  par  mois  et  cent  cinq  sols  pour  dix  journcés  et 
demie  par  luy  aduouees  and  Montreal  a  dix  sols  par  jour  et  pour  quatre 
journées  de  cette  ville  a  vingt  sols  par  jour  faisant  en  tout  la  so*.  de  neu 
bures  cinq  sols,  sur  lesquels  loyers  et  pendons  seroit  déduit  Trois  mois  e 
temps  qui  se  donnent  Justifies  par  lenqueste  faicte  a  la  req1  dud  deten  • 
auoir  este  auances  ausd  demandeurs  et  a  leg'ard  de  trente  hures  que  led 
défend',  dit  auoir  preste  a  lad  demanderesse,  ordonné  qu’elle  sera  tenu  se 
purger  par  Serment  co*  elle  ne  les  a  pas  Empruntes  et  receus  dud  defend 

dépens  reserves  et  sur  les  autres  demandes  respeetmes  des  parties  hors 
Cour,  signification  de  lad- sentence  and  defend-.  par  lepalheur  huiss.ei  le 
vingt  s, XI*.  dud  mois  de  Januier,  sommation,  faicte  aud  défendra  la  n, P 
desd  demand-  d’eslire  dom»*  en  cette  ville  et  la  repense  dud n 
datte  dud  jour  quatri*.  feburier  dernier  et  Tontes  les  autres  pièces  sur  les 
Î"  lad-  sentence  est  Interyenüe  ouy  Le  Rapport  du  sieur  de  la 

ENTEE  dame  Charlotte  francoise  JuCHEEEAU  espouse  de  fran- 
SSTi'tt  cois  delaforest  es*.'  capitaine  d’vne  Compagnie  des  trouppes  du 

naye,  Hazeur,  .  TT  ,,0+0,111  ,uS  Eli  CO  pais  et  11011  CO  Bl¬ 

et  deYiiieray  détachement  de  la  manne  Entretenues  mi  ce  i 

se  sont  retires  ,  cmplaiite  de  sentence  rendue  En  la 

tant  por  îai-  muue  en  biens  auecq  luy  apeiaiue 

îianee  qui  est  T  trpiiti6  Januier  dernier  pn.e  en  per- 

Entre partie  et  preEioste  de  cette  ville  Le  tiei  ■  T  11-  t 

lad*®  dame  de-  Et  nuive  BlSSOT  veuue  de  feu  Louis  J  oliiet 

laforestq.au-  sonlle  dvne  paît.  Jjt  UaiH,  1HB. 

yiuant  hydrographe  du  Roy  en  ce  pais  Intimée  Dautre  part 
ouy  le  Rapport  de  M-  oliuler  More,  de  la  « 

Conseil  auant  faire  droit  ordonne -  que  ce •  de  uotmeau  et 

seront  représentes douant  Lcd  ^ ^  «  J  aasSy  cou,  pour 

sans  frais  Examines  par  x\L.  f  imiics 
ensuitte  estre  ordonné  ce  que  de  raison 


Beauharnois 
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zeur  est' rentré  Sur  la  Requeste  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  Guil- 
laume  Gaillard  controlleur  general  des  fermes  du  Roy  pour  la  Compagnie 
de  la  Colonie  de  ce  pais  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  de  Messire 
français  Berthelot.  conC  secrétaire  du  Roy  et  des  commandemens  de 
deffuncte  madame  la  Dauphine  Contenante  q.  ayant  obtenu  arrest  le 
huicti®  de  ce  mois  par  lequel  Dame  Charlotte  francoise  Juchereau  espouse 
de  francois  delaforest  escuier  capitaine  d’vne  Compagnie  des  trouppes 
du  détachement  de  la  Marine  Entretenues  en  ce  pais  et  non  Commune 
en  biens  auecq  luy,  est  condamnéé  de  payer  aud  Sr.  Berthelot  la  soe. 
de  dix  mil  liures  dvne  part  auecq  les  interests,  Trois  mil  liures  dautre, 
et  les  Interests  de  vingt  vu  mil  liures  au  denier  trente  pour  le  recou- 
urement  desquelles  so”  Led  arrest  auroit  esté  signifié  a  lad‘.e  dame  dela¬ 
forest  par  Maraudeau  huissier  le  15  dud  présent  mois  auecq  somma¬ 
tion  de  satisfaire  au  Contenu  dlceluy  ce  qu’elle  seroit  refusante  de 
f?  et  led  fer.  gaillard  aud  nom  se  voyant  obligé  pour  auoir  le  payement  de 
son  deub  de  faire  saisir  réellement  lisle  et  Comté  de  St  Laurens,  Lequel  ne 
se  peult  poursuiure  q.auecq  beaucoup  de  difficultés  tant  par  la  situation 
de  lad.e  isle  qui  est  au  milieu  de  ce  fleuue  et  alaquelle  Ion  ne  peult  aller 
q.en  C  anot  et  mesme  auecq  du  beau  temps  que  par  le  nombre  dhuissiers 
que  Ion  se  trouue  obligé  demployer  pour  faire  Les  diligences  pour  paruenir 
a  vn  decret  attendu  que  dans  lad1.1-'  isle  II  y  a  quatre  parroisses  ausquelles 
on  est  obligé  suiuant  le  sentiment  des  derniers  autheurs  et  entre  autres  du 
Sr  duplessis-  autraitté  des  Criéés  dans  ses  dernieres  œuures  de  1698  pour 
obuier  a  toutes  les  nullités  que  Ion  pouroit  faire  de  mettre  des  affiches  issue 
de  grandes  messes,  ce  qui  le  met  dans  l’Impossibilité  de  pouuoir  Entre¬ 
prendre  led  decret  par  le  peu  d’huissiers  ql  y  a  en  la  preuosté  de  cette  ville 
dont  partie  sont  en  Exercise  demploies  qui  ne  leur  permettent  pas  den 
sortir  et  que  mesme  il  sen  trouue  peu  qui  puissent  faire  Led  decret  et 
obseruer  toutes  les  formalites  requises,  ce  qui  loblige  dauoir  Recours  a  la 
Cour  pour  ql  luy  soit  permis  de  se  seruir  servilement  de  deux  huissiers 
po.  f.  led  decret  et  ordonné  que  les  affiches  qls  ne  pouront  mettre  issue 
de  glandes  messes  seront  mises  issue  des  vespres  des  autres  parroisses  et 
vaudront  co.  celles  mises  issue  de  grandes  messes  veu  llmpossibilité  ou  il 
se  trouue  de  pouuoir  employer  nombre  suffisant  dhuissiers  capables  de  fî 
led  decret  (  >uy  M1,  oliuier  Morel  deladurantaye  faisant  fonction  de  proeir. 
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.leur  general  Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  de  lad4.6  req1?  a  Permis  et 
Permet  aud  Sr.  Gaillard  and  nom  de  se  seruir  dhuissiers  de  la  preuosté  de 
cette  Tille  pour  faire  faire  les  criées  et  affiches  necessaires  pour  Paruemr 
au  decret  ql  prétend  f!  desd  isle  et  Comté  de  S‘  Laurens  et  ordonne  que 
celles  faictes  apres  les  vespres  des  parroisses  ou  Lesd  huissiers  n’auront  pu 
se  trouuer  a  lissue  des  grandes  messes  vaudront  comme  Celles  qui  auront 
esté  faictes  aux  autres  parroisses  a  lissue  desd.  grandes  messes 

Beauhaknois 


Messieurs  Entre  Joseph  pANCOURT  charpentier  de  nauire  apelant 
SELS"”  sentence  de  la  preuosté  de  cette  Tille  en  datte  du  quinzi*. 
ST1  Januier  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  dvne  part  Et 
LMMuïm  w  fabien  Badeau  aussy  Charpentier  de  nauire  Intime  et  anticipant 
rendu  sentence  aussy  présent  en  personne  dautre  part.  Parties  ouj  es  Lecture 
Mr1  faicte  Je  ladf  sentence  parlaquelle  led  apelant  est  deboutte  du 
recours’par  luy  prétendu  alencontre  de  francoise  Brassard  Tenue  de  Pierre 
Corbin  et  Icelle  déchargée  apeu  et  aplain  de  llnstance  et  au  surplus  ordonne 
que  lad  sentence  rendue  en  lad?  preuosté  le  17*.  aoust  aussy  dernier  sera 
Executéé  en  déduction  delaquelle  huict  minots  de  bled  que  led  Intime  a 
déclaré  auoir  receu  de  la  succession  dud  deffunct  Corbin  seront  comptes  sut 
la  so*.  de  quatre  Tingt  quinze  Hures  aquoy  led  apelant  a  este  condamne 
entiers  led  Intimé  a  raison  de  cinquante  sols  le  minot  et  led  apelant  cou- 
damné  aux  dépens  des  griefs  dapel  dud  apelant  Ouy  aussy  M.  fran- 
cois  aubert  delachenaye  con*.>  et  faisant  fonction  de  procureur  généra 
Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  apelé  et  mal  Jugé  Entendant  et  Corrigeant 
olirne  que  led  Intimé  sera  payé  de  la  so*.  de  soixante  et  quinze  hures 
pour  nouriture  et  pension  de  Claude  Rancourt  fils  dud  apelant  pendant 

trois  mois  de  la  maladie  ql  a  Eue  de  la  picotte  a  raison  de  vingt  sols  par 

jour  pour  les  deux  premiers  mois  et  de  dix  sols  par  jour  pour  le  derme 

^  ^  i  e  ix  Triiio-I  1  i ures  pour  medicamens  fournis  pai 

mois  et  encores  pour  la  so*.  d >  vm*  hures  po^  ^  * 

<?ounirant  chirurgien  aud  Bancoui  h-s  s  „ 

par  Jacques  Parent  son  Tuteur  et  led  Intimé  condamne  aux  dépens  sauf 

son  recours  pot  Iceux  alencontre  dud  parent  ainsy  ql  amsera  bon  estie. 

13-17  A  TT  TT  A  "R  "MOTS 
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Ente k,  M.  alexis  defleury  escuier  sieur  deschambault  lieutenant 
general  en  la  Jnrisdiction  royalle  de  Montreal  apelant  de  plusieurs  articles 
de  certaine  Taxe  de  dépens  faicte  par  Mr.e  Claude  de  Bermen  de  la  marti- 
niere  cydeuant  cone.r  en  ce  cone!'  et  comr.e  en  cette  partie  le  treizi6.  nouembre 
dernier  dyne  part  et  Me.  Charles  de  Monseignat  con?r  en  ce  con6.1  Intimé 
dautre  part.  Veu  Lad1.6  Taxe,  arrest  de  ce  con6.1  du  septi6.  de  ce  mois  portant 
q.auant  f!  droit  elle  seroit  examinéé  sur  les  pièces  sur  lesquelles  elle  a  esté 
faicte  pardeuant  Me.  Nicolas  DuPont  de  neuuille  Doyen  des  cone.rs  pour  sur 
son  rapport  estre  ordonné  ce  que  de  raison  ouy  Led  Sï  DuPont  en  son  rap¬ 
port  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  apelé  par  led  apelant  seullement  pour 
deux  articles  de  lad1.0  Taxe  qui  regardent  le  voyage  dud  St  Intimé  aud  Mont¬ 
real  et  de  Ceux  qui  ly  ont  mené  Pourquoy  II  la  Condamne  de  rendre  et 
restituer  aud  apelant  la  soe.  de  cent  vingt  six  liures  argent  prix  de  france 
aquoy  ont  este  taxes  lesd  deux  articles  et  q.au  surplus  des  articles  de  lad1.0 
Taxe  desquels  estoit  aussy  apel  Ils  ont  este  bien  et  Justement  Taxes  par 
led  S .  delamartiniere  Les  dépens  compenses. 

Beauharnois 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstre  par  M*.  Augustin  Roüer  devilleray  faisant 
fonction  de  procureur  general  du  Koy  que  pour  laisser  les  habitans  de  ce 
pais  dans  la  liberté  de  faire  les  semences  II  est  temps  de  donner  vaccances 
Le  Conseil  a  Donne  vaccances 

Beauharnois 


Ou  Iflardy  sixiÇ  «foui*  <lc  may  1  904 

Le  Conseil  Extraordinaires^  assemblé  ou  estoient  Monsieur  In¬ 
tendant,  Messieurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
delaColombiere,  et  delachenaye  conseillers,  Messieurs  delaDurantaye  et  de- 
villeray  aussy  con-  et  Dauteuil  procureur  general  absens  •/.  Yen  au 
con01  Larrest  du  con6.1  d’estat  du  Roy  tenu  a  Versailles  le  vingti6  mars  de 
lannéé  derniere  1*08,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne  entre  autres  choses  que 
a  prouince  de  laccadie  demeurera  reünie  a  son  domaine  en  toute  son 
estendüe,  circonstances  et  dépendances  et  deboutte  Monsieur  Le  duc  deVen- 
dosme  et  le  St  leborgne  ez  noms  qls  procedoient  des  oppositions  qu’ils 
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auoient  formées  aux  arrests  du  dernier  feburier  1682  et  neufi6.  feburier  1700 
comme  aussy  de  leurs  fins  demandes  et  Conclusions,  ainsy  que  les  sieurs  de 
laTour,  Doublet,  de  Breuedent  et  autres  et  cependant  Sa  Majesté  pour  bonnes 
Considérations  accorde  plusieurs  espaces  de  terre,  Tant  aud  Sr-  Leborgne, 
q.aud  Sr-  delaTour  et  autres  aux  charges  et  Conditions  y  expriméés  auecq 
plusieurs  retranchemens  des  Concessions  cydeuant  faictes  &c.  arrest  rendu 
en  ce  con6.1  le  vingt  vniS  auril  dernier  portant  que  led  arrest  du  con6.1  d’estat 
seroit  communiqué  au  procureur  general  du  Roy  ce  requérant  Conclusions 
dud  procureur  general  du  Roy  en  datte  du  jour  d’hyerLE  Conseil  a  ordonné 
et  ordonne  que  led  arrest  du  conseil  destat  du  Roy  du  vingti®  mars  de  launee 
derniere  1*7 03  sera  registré  ez  registres  dlceluy  et  en  ceux  du  siégé  royal  de 
laccadie  et  des  amirautés  du  Royaume  et  ql  sera  leu  publié  et  affiché  tant 
en  cette  ville  q.  en  celle  du  port  royal  pour  estre  Exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  •/, 

Beauharnois 


Veu  AU  CON1?1'  La  déclaration  du  Roy  donnéé  a  Versailles  au  mois  de 
Juin  de  lannéé  derniere  1703  par  laquelle  pour  les  Causes  y  Contenues  Sa 
Majesté  confirmant  ce  qui  est  porté  par  sa  déclaration  du  23e  may  1696 
qu’elle  veult  estre  Executéé  selon  sa  forme  et  teneur,  faict  de  nouueau  très 
Expresses  inhibitions  et  defîenses  a  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
Condition  qu’elles  soient  establies  en  ce  pais  d’aller  dans  la  profondr.  des 
terres  pour  faire  la  traitte  des  castors  ou  autres  marchandises  auecq  les 
sauuages  sans  sa  permission,  apeine  d’estre  obligé  a  seruir  sur  ses  galleres 
nomme  forçats,  laquelle  peine  sera  declaréé  Encourüe  par  ceux  qui  y  Con- 
treuiendront,  apres  lenregistrement  et  publication  dlcelle  en  ce  con6.1  et  que 
pour  donner  moyen  a  ceux  qui  Jusques  aud  jour  seroient  restes  dans  lad1.0 
profondr.  des  terres,  ou  y  auroient  esté  depuis  lad1®  déclaration  du  23®  may 
1696,  de  reuenir,  Sad1.®  Majesté  leur  accorde  terme  de  deux  ans  dud  Jour  de 
lenregistrement  de  lad1.®  declarâon.  pour  rentrer  et  reuenir  en  ced  pais,  sans 
que  pour  raison  de  ce  Ils  puissent  estre  inquiétés  soubs  pretexte  de  lad1.® 
déclaration  de  1696,  leur  ayant  en  tant  que  besoin  est  remis  la  peine  portée 
par  Icelle,  a  la  charge  par  Eux  de  reuenir  dans  led  temps  de  deux  ans  en 
ce  pais  ou  en  la  nouuelle  Colonie  de  mississipi  et  de  se  présenter  a  leuï 


/ 
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airiuéé  scauoir  en  ce  pais  pardeuant  le  gouuerneur  ou  lieutenant  general 
ou  llntendant  d  Iceluy  et  au  misissipi  deuant  le  Commandant  de  lad4.0 
colonie  arrest  rendu  en  ce  con6.1  le  vingt  vn  auril  dernier  portant  que  lad1? 
declarâon.  seroit  communiquée  au  procureur  general  du  Roy  ce  requérant 
Conclusions  dud  procureur  general  du  Roy  du  jour  d’hyer  Le  Conseil  a 
01  donné  et  ordonne  que  lad4?  déclaration  sera  registréé  ez  registres  dlceluy 
et  qu’a  la  diligence  dud  procureur  general  elle  sera  leüe  publiéé  et  affichée 
en  cette  ville  et  enuoyee  dans  les  Jurisdictions  resortissantes  de  ce  con6.1 
pour  y  estre  pareillement  registréé,  leüe,  publiée  et  affichéé  •/. 

Beauharnois 


delotbi  ni  ere,  büR  la  Requeste  presentee  en  ce  con?1  par  augustin  legar- 
Do,PHazeur  et  (^eur  escuier  sieur  de  Courtemanche  capitaine  dvne  Compagnie 
sont  retires  hetachement  de  la  marine  Entretenu  en  ce  pais  tendante 

a  ce  que  Raimond  Martel  marchand  en  cette  ville  contre  lequelle  II  a  procès 
pendant  en  ce  con6.1  soit  déclaré  forclos  de  produire  et  Ce  faisant  nommer 
vn  de  Messieurs  pour  rapporteur  pour  enSuitte  estre  faict  droit  sur  ce  qui 
se  trouuerra  Escript  et  produit  Yeu  vn  arrest  rendu  en  ce  con6.1  le  vingt 
vm?  auril  dernier  par  lequel  Entre  autres  choses  il  est  dit  que  led  Martel 
produira  dans  Trois  jours  pour  tout  delay,  la  signiffication  dud  arrest  faicte 
aud  Martel  le  vingt  quatri»  dud  mois  d’auril  auecq  sommation  d’obeir  au 
contenu  en  Iceluy  dans  Le  temps  y  porté  Le  Conseil  ordonne  Que  led 
Martel  produira  dans  huict  Jours  de  la  signiffication  du  présent  arrest  les 
pièces  dont  II  Entend  se  seruir  pour  au  raport  de  M?  Joseph  delacolombiere 
con6/  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison,  et  faulte  par  luy  de  ce  faire  dans 

led  temps,  Il  en  demeurera  forclos  et  le  procès  Jugé  sur  ce  qui  se  trouuera 
escript  et  produit  •/. 

Beauharnois 


Lotbinicre  Ha-  hüR  la  Représentation,  faicte  par  le  commis  au  greffe  de  ce 
sont  rentres!  Con6.1  des  pièces  en  minuttes  du  procès  faict  a  la  preuoste  de 
cette  ville  a  la  requeste  d’Ignace  Juchereau  ese.r  sieur  du  Chesnayet  de  beau- 
port  Intimé  Rencontre  de  M?  Jacques  Barbel  no?  enlad?  pveuosté  apelant 
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d’adjournem*.  personnels  contre  lny  decernes  enlad*.®  preuoste  Le  Conseil* 
ordonne  que  Lesd*!’3  pièces  seront  mises  ez  mains  de  Me. 
con®.r  pour  sur  son  Rapport  estro  ordonne  ce  que  de  raison  •/. 


Monsieur  de  Entre  francois  Satjuin  et  Marie  Barie  sa  femme  apelans  de 

Lotbiniere  sest 

retiré  por  sentence  rendue  par  deffault  en  la  preuosté  de  cette  ville  le 

auoir  rendu  la 

sentence  dont  yiiifft  vnie.  octobre  1*701  et  anticipes  dvne  part  et  Dominique 

est  apel  et  Me_  °  1 

Dupont  est  Bergeron  marchand  bourgeois  de  cetted  ville  Intimé  et  antici- 
pant  dautre  part  Yeu  Lad*.®  sentence  parlaquelle  lesd  apelans  sont  con¬ 
damnes  payer  aud  Intimé  La  somme  de  cinq  cent  quarante  deux  liures  et 
les  dépens,  La  signifhcation  de  lad*®  sentence  faicte  ausd  apelans  par  la 
cetiere  huissier  le  vingt  sixi?  du  mesme  mois  doctobre  auecq  commande¬ 
ment  de  payer  comptant  lad*.9  so?  de  542't13 ,  signilhcation  faicte  a  la  req*.®  desd 
apelans  aud  Intimé  par  l’huissier  marandeau  le  trenti®  octobre  dernier  qls 
se  portent  apelans  de  lad*.®  sentence  pour  les  torts  et  griefs  qls  déduiront  en 
ce  con?1  Requeste  presentee  par  led  Intimé  aux  fins  destre  receu  anticipant 
et  dauoir  permission  de  fr.  assigner  lesd  apelans  au  premier  Jour  de  conc! 
pour  procéder  sur  l’apel  par  Eux  Interjetté,  Lordonnance  enfin  dlcelle  du 
Troisi?  nouembre  dernier  par  laquelle  II  est  receu  anticipant,  signification 
desd*®9  req*.®  et  ordonnance  du  mesme  jour  troisi®.  nouembre  auecq  assi¬ 
gnation  ausd  apelans  a  Comparoir  en  ce  con®!  au  premier  J our  ql  assem- 
bleroit,  vne  déclaration  faicte  ausd  apelans  a  la  req*.®  dud  Intimé  par  Cognet 
huissier  le  vingt  neufi?  nouembre  dernier  que  lassignation.  qui  leur  auoit 
esté  donnée  le  Troisi®.  dud  mois  estoit  Continuée  au  quatri®.  décembre  sui- 
uant,  a  ce  qls  eussent  a  y  comparoistre  si  bon  leur  sqmbloit,  autre  déclaration 
faicte  par  led  Cognet  huissier  ausd  apelans  a  la  req*®  dud  Intimé  le  sixi? 
décembre  aussy  dernier  que  lassignation  a  Eux  donnée  au  quatri?  de  ced 
mois  estoit  remise  au  lundy  dixi?  auquel  Jour  led  Intimé  ou  procureur  po? 
luy  se  trouueroient  en  ce  con®.1  por.  procéder  sur  les  fins  de  la  req*.®  par  luy 
presentéé  arrest  rendu  en  ce  con®.1  led  jour  dixi®.  décembre  dernier,  par  lequel 
les  parties  sont  appointéés  a  mettre  pardeuant  Mr.®  francois  Hazeur,  Con?r, 
les  pièces  dont  elles  Entendent  se  seruir  pour  a  Son  raport  leur  estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison,  signifhcation  dud  arrest  faicte  ausd  apelans  a  la 
req*.®  dud  Intimé  par  laCetiere  huissier  lehuicti9-  mars  aussy  dernier,  auecq 
déclaration  ql  a  produit  ez  mains  dud  Sr.  cone.r  les  pièces  dont  il  Entend  se 
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seruir,  Griefs  et  moyens  dapel  fournis  par  lesd  apelants  signifies  aud  Intimé 
le  septi.  dud  mois  de  décembre  dernier,  Responses  fournies  ausd  griefs  et 
moyens  dapel  par  led  Intime  signiffiéés  ausd  apelants  le  vingt  neufi0.  feburier 
aussy  dernier,  Répliqués  fournies  par  lesd  apelans  et  signiffiéés  aud  Intimé  le 
tioisi.  dud  mois  de  mars  dernier.  Requeste  présentée  par  lesd  apelans  aud 
S-  Rapporteur  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  plut 
ordonner  que  led  Intimé,  leur  mettroit  Entre  les  mains  vn  Compte  general 
et  de  suitte,  suiuant  les  brouillards  et  Journaux  du  débit  et  Crédit  des 
marchandises  qls  ont  reçeues  de  sa  deffuncte  femme,  pour  estre  ensuitte  par 
eux  Contestes  ou  approuues,  Lordonnance  dud  sieur  con!r  rapporteur 
Portant  que  lad4.6  req4.0  seroit  communiquée  aud  Intimé,  qui  seroit  tenu  de 
fournil  dans  trois  jours  ausd  apelans  vn  Compte  g’eneral  au  menu  par  débit 
et  C ledit,  lad.  ordonnance  du  onzi?  dud4  mois  de  mars  dernier  Lasicniffi- 

.  O 

cation  desd  req4®  et  ordonnance  aud  Intimé  endatte  du  mesme  jour  onzi! 
mars  dernier,  vn  Compte  general  en  gros  et  partie  en  detail  des  marchan¬ 
dises  fournies  ausd  apelans  par  led  Intimé  depuis  lannee  1698  Jusques  en 
lannee  1699  signifie  le  8!  dud  mois  de  mars,  vn  autre  compte  en  detail  de 
la  so?  de  1213'P  11  S.  signifie  ausd  apelans  ala  req4.0  dud  Intimé  le  14? 
dud  mois  de  mars,  vn  billet  signé  de  lapellante  endatte  du  12!  Januier  mil 
sept  Cent  vn  delaso®  de  cinq  cent  quarante  deux  liures  monnoye  du  pais 
quelle  promet  payer  aud  Intimé  ou  a  son  ordre  au  di xi!  octobre  suiuant 
signifié  ausd  apelans  le  treizi!  dud  mois  doctobre,  Procès  verbal  faict  par 
Prieur  huissier  le  neufi!  octobre  1102,  parlequel  II  paroist  q.en  vertu  de 
lad4.6  sentence  II  Sest  transporté  ala  req4.0  dud  Intimé  alaporte  du  dom1!9 
des  apelans  laquelle  estoit  ferméé  a  clef  et  led  apelant  audeuant  dlcelle, 
auquel  II  a  faict  Itératif  Commandera4  de  luy  payer  ou  aud  Intimé  lad4.0 
somme  de  542'P  et  les  dépens  auecq  déclaration  que  faulte  dud  payement 
Ils  y  Seroient  Contraints  par  Execution  de  leurs  meubles  pourquoy  II 
auroit  sommé  Led  apelant  de  luy  f?9  ouuerture  de  lad4.9  porte  afin  de  pro¬ 
céder  a  Execution  de  leurs  biens  meubles  ce  que  led  apelant  luy  ayant 
refusé  II  luy  déclaré  ql  se  pouruoira  pardeuant  le  sieur  lieutenant  general 
en  lad4.0  preuosté  de  cette  ville  afin  dobtenir  la  briséé  et  rupture  ‘  de  ses 
portes,  ensuitte  duquel  est  lordonnance  du  si  lieutenant  particulier  en 
lad4.9  preuosté  portant  permission  de  rompre  et  briser  lesd4?3  portes  faulte 
de  les  ouunr  endatte  du  mesme  jo!  neufi!  octobre  1702,  procès  verbal 
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dexecution  faicte  envertu  delad4.0  sentence  chez  lesd  apelans  par  led  Prieur 
lonzi®  jor.  dud  mois  doctobre  1702,  y  ne  reconnoissance  dud  prieur  en 
datte  du  seizi0  du  mesme  mois  doctobre,  que  lesd  apelans  luy  ont  mis 
ez  mains  la  so0  de  deux  cent  liures  po4  deliurer  aud  Intimé  en 
déduction  deceq.  ils  luy  doiuent,  aumoyen  dequoy  lexecution  sur  Eux 
par  luy  faicte  demeure  de  nulle  valleur,  autre  procès  verbal  dexecution 
faicte  des  meubles  desd  apelans  alareq4.6  dud  Intimé  par  led  Cougnet 
huissier  le  vingt  deuxi®  octobre  dernier  pour  auoir  payement  deceque  lesd 
apelans  luy  deuoient,  Tout  Considéré  ouy  Led  sr.  hazeur  enson  rapport 
Le  Conseil  dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant 
ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  pot 
la  so?  de  trois  Cent  quarante  deux  liures  restante  apayer  de  celle  de  cinq 
cent  quarante  deux  liures  Contenue  en  Icelle  et  si  a  condamné  Lesd  apelans 
pour  nous  gra-  en  lamande  pot  leur  fol  apel  moderéé  a  trois  liures  et  aux  dépens 
greffier  cinq  a  Taxer  par  ledsr  cone.r  rapporteur  dans  lesquelz  nentreront  pas 

hures  de  fran-  x  £  r  1 

ce  f;  hazeur.  ceux  faictz  depuis  le  dixi?  décembre  dernier  Jusques  audjot 
huicti?  mars  aussy  dernier  faulte  dauoir  par  led  Intime  faict  signifKer 
ausd  apelans  larrest  rendu  led  jo?  dixi?  décembre  dernier  '/. 

BeâUHAKNOIS  F.  HAZEUR 


Messieurs  de  ENTRE  Augustin  LE  GARDEUR  ESCUIER  SIEUR  DE  COURTE- 
lotbiniere  Du- 

pont  deiino  et  manohe  capitaine  dvne  compagnie  des  trouppes  du  détachement 

hazeur  se  sont 

retirez  delà  Marine  Entretenues  encepais  apelant  de  sentence  rendue  en  la 

preuosté  de  cette  ville  le  neuf!0,  feburier  dernier  d’vne  part  Et  dame  Marie 
Charlotte  Charest  espouse  dud  sr.  deCourtemanche  authorisee  par  Justice 
alapoursuitte  deses  droitz  Intiméé  dautre  part.  Veu  lad4.0  Sentence  par 
laquelle  led  apelant  est  deboutte  deses  moyens  doppositions  et  ordonné 
que  Lad4.0  Intiméé  son  espouse  demeurera  separéé  alauenir  quant  aux  biens 
dauecq  luy  pour  en  Jouir  parelle  apart  et  par  diuis,  et  q.enconsequence 
desa  renonciation  faicte  ala  communauté  qui  estoit  entre  Eux,  elle  demeu¬ 
rera  desapresent  dissolüe  sauf  alad4.6  Intiméé  pour  la  validité  delad4.0  sépa¬ 
ration  debiens,  encequy  peult  concerner  les  créanciers  deleur  precedente 
Communauté  (si  aucuns  sont)  de  faire  procéder  cyapres  ala  discution  et 
restitution  deses  Conuentions  matrimonialles  et  decequ’elle  Justifïiera  luy 
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appartenir  et  a  ses  Enfans,  a  reprendre  leTout  par  elle  tant  sur  les  biens 
deladf®  precedente  communauté,  que  Sur  ceux  dud  apelant  Lequel  est 
aussy  Condamné  aux  dépens  Lasigniffication  deladt®  sentence  faicte  ala 
req‘.°  deladt®  Intiméé  and  apelant  le  douzi®.  dud  mois  de  feburier,  yne 
Requeste  présentée  encecon®!  par  led  apelant  aux  fins  destre  receu  aSon 
apel,  enfin  delaquelle  est  lordonnance  quy  le  reçoit  asond  apel  endatte 
du  dixsepti®.  dud  mois  de  feburier,  signifficâon.  desd  reqt®  et  ordonnance 
faicte  par  Marandeau  huissier  le  dixneufi®.  dud  mois  de  feburier  auecq 
assig’nâon.  aladf®  Intiméé  acomparoir  encecon®.1  pour  procéder  sur  led 
apel,  yne  declarâon.  faicte  ala  reqt®  dud  apelant  alad1.®  Intiméé,  par  led 
Marandeau  le  cinqui®.  mars  dernier  ql  comparoistroit  encecon®.1  le  lundy 
suiuant  sur  lassignâon.  ql  luy  auoit  faict  donner  led  Jour  dixneufi®. 
feburier,  acequ’elle  eut  a  sy  trouuer  si  bon  luy  semble,  Griefz  et  moyens 
dapel  fournis  par  led  apelant  signifiiez  aladf®  Intiméé,  le  quatri®.  dud 
mois  de  mars,  responses  ausd  griefz  fournies  par  ladf®  Intiméé,  signif- 
fiees  aud  apelant  le  sixi®.  Jour  dud  mois  de  mars,  arrest  rendu  ence¬ 
con®.1  le  dixi®.  dud  mois  de  mars  parlequel  les  parties  sont  appointées  a 
Escrire  et  produire  dans  les  delais  de  lord0.®  pardeuant  M®.  Charles  de 
Monseignat  Cone.r  Pour  sur  son  rapport  leur  estre  fait  droit  ainsy  que 
de  raison,  led  arrest  signiffie  aud  apelant  le  douxi®.  auril  aussy  dernier 
alareqf®  deladt®  Intimée  auecq  déclaration  qu’elle  produira  Incessamment 
au  greffe  les  pièces  dont  elle  Entend  se  seruir  aceql  Eut  a  frf  le  sem¬ 
blable  si  bon  luy  sembloit,  Contract  de  Mariage  passé  Entre  les  parties 
pardeuant  Gfenaple  no'.®  le  dixhuicti®.  Juillet  1697,  yn  Extrait  des  regis- 
très  deladf3  preuosté  de  cette  yille  par  lequel  II  paroist  que  led  apelant 
a  este  Esleu  Tuteur  aux  Enfans  mineurs  du  deffunct  Pierre  Martel  et  deladt® 
Intiméé  et  Raimond  martel  leur  subrogé  Tuteur  Led  extraict  endatte  du 
yingt  cinq  octobre  de  ladt®  annee  1697  dun  acte  de  production  faicte  au 
greffe  dececon®.1  par  ladt®  Intimée  le  troisif  dud  mois  dauril  dernier,  et 
toutes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  ladt®  Sentence  Est  Interuenue  conclu¬ 
sions  deffinitiues  de  M®  Georges  Renaud  duplessis  Commis  pot  ft®  les  fonc¬ 
tions  de  procureur  general  en  cette  affaire  attendu  la  recusâon.  de  Mf 
irancois  Magdne  Ruette  procureur  general  du  Roy.  Tout  Considéré  et  ouy 
led  st  deMonseignat  enson  rapport,  le  conseil  Dit  ql  a  este  mal  Jugé  et 
bien  apelé  cefaisant  a  mis  et  met  La  sentence  dont  est  apel  air  néant  et 
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ordonne  que  la  communauté  de  biens  dentre  les  parties  subsistera  conforme» 
ment  aleur  Contract  de  Mariage  dud  Jour  dixhuicti0  Juillet  mil  six  Cent 
quatreuingt  dixsept  et  sera  Condamne  Lad4.0  Intimée  en  Tous  les  dépens  a 
Pour  n  o  u  s  Taxer  par  led  si  co»e.r  Rapporteur  '/. 

Gratis  Taxe  au 
greffier  pour 

Son  Expédition  •  BEAUHARNOIS  DeMoNSEIGNAT 

Cent  sols  de 

france 


Sur.  la  Requeste  presentee  enceconseil  par  Charles  Dalogny  mar* 
quis  delag'rois  capitaine  dvne  compagnie  des  trouppes  du  détachement  de 
la  marine  Entretenues  encepais  et  major  dlcelles  au  nom  et  comme  ayant 
espousé  dame  G-eneuiefue  Maccard  yeuue  de  deffunct  Messire  francois 
Preuost  viuant  gouuerneur  pour  le  Roy  aux  trois  riuieres  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  aceql  luy  fut  permis  de  faire  assigner  Incessamment 
les  tesmoins  dont  II  entend  se  Seruir  pardeuant  tel  Comr.e  ql  plairoit  au 
con0.1  de  nommer  pour  déposer  Vérité  sur  les  faicts  dont  ilz  seront  Enquis. 
Le  Conseil  faisant  droit  sur  les  fins  delad4.®  req4.0  a  Permis  et  permet  aud 
si  Marquis  delagrois  au  nom  ql  procédé  de  faire  Enqueste  des  faictz  contenus 
en  sad4.6  req4.8  pardeuant  Me.  Charles  de  Monseignat  cone.r  commis  acet 
effet  •/. 

Beauharnoïs 


Itu  land;  deux!?.  Jour  de  Juin  mil  Sept  Cent  quatre  de  reïeuéè 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemble  ou  estoient  Monsieur 
Entendant  et  Messieurs  hazeur,  delà  Colombiere  et  delà  durantaye  Cone.ra 
Messieurs  deLotbiniere,  Du  Pont,  delino,  de  Monseignat,  devilleray,  con . 
et  dauteuil  procureur  general  absens  acause  de  Causes  de  recusâon.  qui  bout 
en  Eux  */. 

Entre  Pierre  haimard  Marchand  bourgeois  encette  ville  au  nom  et 
Comme  sindicq  des  Créanciers  delasuccession  de  feu  Me-  Charles  aubert 
es0r  sieur  delaChenaye  viuant  cone.r  aud  conseil  souuerain  apelant  aud 
nom  de  sentence  rendue  Enla  preuosté  decetted40  ville  le  dix  huictil  feburier 
dernier  par  M?  francois  Grenaple  noUenlad4.0  preuosté  Juge  commis  en  cette 
partie  et  anticipé  dyne  part  Et  M?  francois  aubert  escuier  sieur  delaChe¬ 
naye  et  de  milleuaches  aussy  cone.raud  conseil  souuerain, Pierre  aubert  es®3 
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sieur  DeG-aspéé  et  Louis  aubert  Eser  sieur  du  foriluon  freres  et  Enfans 
daid  feu  sr.  delachenaye  Intimez  et  anticipans  d’autre  part.  Yeu  Lad1.6  sentence 
par  laquelle  led  apelant  est  deboutté  des  moyens  d’opposition  par  luy  fournis 
contre  lentherinement  de  certaines  lettres  de  rescision  et  restituôn.  obtenues 
aud  cou6.1  par  lesds1?  Intimez  le  dixi®  décembre  dernier,  Lesd1?3  lettres 
entherinéés  et  lesd  sr.3  Intimez  restituez  contre  les  transactions  par  Eux 
passées  le  vingthuict  octobre  1700  auecq  led  deffunct  s*  delaChenaye 
leur  pere,  et  Iceux  remis  au  mesme  et  semblable  estât  qlz  estoient 
auant  la  passation  desd  transactions,  lesquelles  sont  cassées,  annulléés 
et  Rescindées  acet  effet  par  lad1?  Sentence,  sauf  a  rendre  et  remettre 
par  lesd  sr.3  Intimez  ala  succession  de  leurd  deffunct  pere  les  choses 
dont  ilz  ont  este  mis  en  possession  par  les  dites  transactions  et  ce  quy 
en  est  tourné  a  leur  proffit,  ou  les  précompter  si  bon  leur  semble  sur  ce 
qui  leur  en  peult  reuenir  déplus,  et  led  apelant  aud  nom  Condamné 
Seullement  ala  moitié  des  dépens  du  procès  Eu  esgard  aux  frais  ql  a  Con- 
uenu  f?  ausd  sr.s  Intimez  por<  lentherinement  desd*?3  lettres,  lautre  moitié  desd 
dépens  a  repeter  sur  les  biens  delà  succession  de  leurd  deffunct  pere. 
Signification  delad1?  Sentence  faicte  ala  req*.edesd  sr.3  Intimez  aud  apelant  le 
vingthuicti?  dud  mois  de  feburier,  acte  dapel  delad1?  Sentence  Interjetté  par 
led  apelant  et  signifié  asa  req1?  ausd  sr.s  Intimez  le  vingtdeuxi?  mars  aussy 
dernier,  Requeste  presentéé  Ence  con6.1  par  lesd  sr.3  Intimez  en  anticipâon. 
dud  apel,  Lordonnance  Enfin  d’icelle  dud  jour  vingt  deuxi?  mars  dernier 
Signifficâon.  desdites  requeste  et  ordonnance  faicte  par  Marandeau  huissier 
le  mesme  jour  aud  apelant  auecq  assignâon.  a  Comparoir  ence  con6.1  le  lundy 
septi6  auril  Suiuant  pour  respondre  sur  les  fins  delad1?  req1?  vu  escript  pré¬ 
sente  ence  con6.1  par  lesd1?8  parties  et  d’elles  signé  endatte  du  vingt  vni®. 
dud  mois  dauril,  parlequel,  attendu  la  récusation  de  presq?  tous  les  juges, 
ce  qui  Empesche  que  led  apel  soit  Jugé,  ilz  supplient  la  Cour  de  voulloir 
bien  nommer  M?  francois  hazeur  cone.r  duquel,  quoyql  se  soit  bien  et  Juste¬ 
ment  récusé  ilz  conuiennent  et  Consentent  ql  Soit  vn  des  Juges  de  laffaire 
qlz  ont  Ensemble,  arrest  rendu  encecon6.1  led  jour  vingtvni?  auril  par 
lequel  il  est  dit  que  led  st  hazeur  demeurera  Juge  en  conséquence  dud 
escript  nonobstant  les  causes  de  récusation  qui  peuuent  estre  enluy  et  q. 
ason  rapport  il  sera  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  signification 
dud  arrest  faicte  ala  req1?  desd  sieurs  Intimez  aud  apelant  par  oger  huissier 
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le  26.  dud  mois  dauril  auecq  déclaration  que  lesdsU  Intimez  vont  Inces¬ 
samment  et  alheure  pnte.  mettre  au  greffe  dececon6!  les  pièces  dont  ilz 
Entendent  se  Seruir  auecq  sommâon.  aud  apelant  de  faire  le  semblable, 
Griefz  et  moyens  d’apel  fournis  par  led  apelant  et  signifiiez  aSa  req4.0  ausd 
s-  Intimez  le  \ ingthuicti0.  dud  mois  dauril,  responses  ausd  griefz  fournies 
par  lesd  sr.s  Intimez  et  données  par  Communicâon.  aud  apelant  le  troisi! 
may  aussy  dernier,  Yeu  aussy  la  req4.0  présentée  Encecon6.1  par  lesdsr.3 
Intimez  aux  fins  dobtenir  lesd4.03  lettres  de  rescision  et  restitution,  arrest 
rendu  encecon0.1  portant  ql  Seroit  par  le  Commis  au  greffe  dlceluy  expédié 
ausdsU  Intimez  les  lettres  de  restitution  par  Eux  demandées  addressantes 
aud  sî  G-enaple  que  le  con6.1  commet  attendu  lalliance  ou  récusation  des 
Juges  delad4.0  preuosté  pour  lentherinement  dlcelles  si  faire  se  doit  Les 
parties  deuemeut  appelôés,  Lesdites  lettres  Expédiées  par  led  commis  au 
greffe  et  scellees  Letout  endatte  dud  jour  dixi0.  décembre  dernier  et  les 
autres  pièces  Sur  lesquelles  lad4.0  Sentence  est  Interueniie  Et  Tout  Considéré 
et  ouy  M®  oliuier  Morel  deladurantaye  con6.r  faisant  fonction  de  procureur 
general  en  cette  affaire  et  leds-  hazeur,  En  son  rapport  Le  Conseil  dit  ql 
a  este  bien  J ugé,  mal  et  sans  grief  apellé,  cefaisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  sonplain  et  Entier  effect  et  si  a  Condamne  Led  apelant 
aud  nom  aux  dépens  de  lapel  a  Taxer  par  leds^  cone.r  Rapporteur  de  grâce 
sans  amande  */. 


Pour  nous 
gratis  taxé 
pour  Le  gref¬ 
fier  Cent  solz 
f,  hazeur. 


Beauharnois 


F,  HAZEUR 


Mu  lundy  trenti-:  et  dernier  Jour  de  Juin  I  904 


Le  Conseil  Assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere  DuPont, 
Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  deladurantaye  et  aubert  cone.rs  et  Dauteuil 
procureur  general. 

aubert8 et  Dau-  LA  REQ-UESTE  presentéé  cejourdhuy  aucon6.1  par  Ignace 

teuii  se  Sont  Juchereau  escuier  sieur  duChesnay  et  de  Beanport  tendante  pol 

T6tir6Z  8jC3i11S6  j  x  £ 


qui  ^sV  Entre  ^es  ra^sons  Y  Contenues  aceq.il  luy  fut  permis  de  faire  venir  ence 
DuChesnay  ^  conse^  les  habitans  du  village  dufargy  en  parlant  a  vn  d’eux 
pour  voir  ordonner  que  Conformement  a  Certain  arrest  dececonseil  en 
datte  du  vingt  deuxE  juillet  1669,  certaine  piece  de  terre  Concedéé  pour 
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Commune  demeurer  oit  reünie  au  domaine  delà  seigneuiie  dud  beauporfc 
et  Iceux  habitans  déchus  de  pouuoir  rien  prétendre  enla  propriété  et  jouis» 
sauce  dlcelle  et  condamnez  aux  dépens.  Le  Conseil  a  permis  et  permet 
aud  sr.  du  Chesnay  de  faire  assigner  lesd  habitans  dufargy  co9.  Il  le  requiert 
et  ordonne  qls  sassembleront  afin  d’Eslire  vn  d’Eux  pour  respondre  et  pro¬ 


céder  sur  les  fins  de  lad'.6  req*-6  ‘ / . 


R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Monsieur  Sur  LA  ReqüESTÈ  presentee  cejourdhuy  auconseil  par  Marie 
l'efué  et  Thereze  Lessard  veuue  de  deffunct  Jacques  Langlois  viuant  bon- 
rîurantaye  sest  lano’er  en  cette  ville  tendante  pour  les  îaisons  y  Contenues  et 

retiré  auecq  °  .  T  •  p  a 

îed  sieur  au-  qU’elle  Espéré  payer  ses  Créanciers  auecq  honneur  si  la  voui  a 

bert  acause  de  r  *l'f  iûcr 

îaiiianee  qui  ]a  'b011tê  de  luy  accorder  vn  delay  suffisant  pour  luy  iaciiiter  les 

Est  Entre  Eux  _  1  t  i  r  i 

et  îadte  yeuue  moyens  de  faire  le  recouurement  de  ses  debtes,  aceql  luy  lui 
accordé  terme  et  delay  de  trois  ans  pour  y  vacquer  et  cependant  f  :e  deffenses 
ases  Créanciers  d’exercer  aucunes  Contraintes  Contre  elle  ny  sur  Ses  biens 
pendant  Icelles,  et  luy  accorder  lettres  a  ce  necessaires,  ouy  Le  procureur 
general  du  Roy  et  auant  faire  droit  sur  les  fins  delad1.9  req*.e  Le  Conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladt9  venue  Langlois  produira  vn  estât  de  ce  qu’elle 
doit  et  decequi  luy  est  deub  et  des  biens  Immeubles  qu’elle  dit  auoir  pour 
ensuitte  Estre  ordonné  ceque  de  raison. 

R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Messieurs  Entre  Jean  Soumande  Marchand  a  Montreal  apelant  de  sen- 
et  aubert  sont  tence  rendue  enla  jurisdiction  dud  lieu  le  neufi.  febuiiei  dernier 
hazeur  sest  ré-  comparant  par  M9  francois  hazeur  cone.r  encecon6!  son  beaufrere 

tiré  aeause  de  ^ 

lallianee  qui  dvne  part  Et  Pierre  Chesné  dit  Xaintonges  aussy  marchand 
et  led  Sou-  aud  montre  al  Intimé  présent  en  personne  assisté  de  M9  florent 
delà'  Cetiere  nor.9  enla  preuosté  de  Cette  ville,  Dautre  part  Parties  ouyes 
Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  auant  faire  droit  bur 
lapel  ordonne  que  les  sentences  rendues  par  le  feu  s1.  Juchereau  les  neuf  et 
onze  Septembre  1700  seront  communiquéés  a  lappellant  par  led  Intimé  et 


au  surplus  les  parties  appointées  a  Mettre  pardeuant  M®  francois  aubert 
delaOhenaye  cone.r  les  pièces  dont  elles  Entendent  se  Seruir,  Pour  ason 
rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  -/• 

R  L  Chartier  : 

DE  LOTBINIERE. 


Monsr  ha-  Entre  G-eorges  Regnaud  Duplessis  seigneur  delacoste  et 

zeur  Est  rentré  ~  . 

seigneurie  de  Lauzon  demandeur  en  requeste  par  luy  présentée  le  vingt9- 
decemois  comparant  par  M®  Jacques  Barbel  no™  enla  preuoste  de  cette 
ville  et  Juge  Sénéchal  delad4.0  coste  delauzon  dvne  part  Et  LES  Marguil- 
liers  de  lœuure  et  fabrique  de  lEglise  paroissialle  de  sainct  Joseph  delad4.0 
Coste  delauzon  Comparans  par  Joseph  Couture  1  un  diceux  defendeurs 
assignez  par  Exploit  de  Cougnet  huissier  du  vingt  vni®  de  ced  mois  dautre 
part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy,  Lecture  faicte 
delad4.®  req4.®  et  apres  que  par  led  Couture  a  este  dit  ql  ne  s’est  jamais  opposé 
ace  que  led  s1:  demandeur  prétend  parsa  requeste  ny  aux  ordres  du  Roy  et 
reglemens  ducon®1 ,  que  cela  est  Cause  ql  nese  met  plus  dans  lœuure 
depuis  la  plainte  dud  si  demandeur  et  q®  ce  n  est  que  le  si  Boucher  Curé  de 
lad*.®  Eglise  qui  s’oppose  a  lexecuon.  desd  reglemens,  q1  scait  bien  que  la 
Chose  auoit  Cautume  dese  pratiquer  ainsy  ql  est  demandé  lors  que  son 
pere  qui  estoit  Juge  sénéchal  delad4.®  Seigneurie,  viuoit,  lequel  se  mettoit 
sur  vn  banc  qui  estoit  alaplace  de  celuy  q.  occupe  présentement  Led  sr. 
demandl  déclarant  qu’il  n’est  point  marguillier  En  charge,  mais  Ignace 
G-uay  auquel  II  a  faict  veoir  et  lire  les  significations  qui  luy  ont  este  faictes 
tant  delad4.6  requeste  que  desd  ordres  et  reglemens,  Lequel  luy  a  faict 
response  ql  ne  voulloit  pas  venir  ny  Comparoistre.  Le  Conseil  auant 
îr.e  droit  a  ordonné  que  lesd  requeste,  ordres,  et  reglemens  seront  signifiez 
aud  Ignace  Guay  marguillier  En  charge  delad4.9  Eglise,  Lequel  sera  tenu 
de  faire  assembler  les  autres  marguilliers  d’icelle  pour  veoir  Entre  Eux 
ceqlz  voudront  respondre  sur  les  fins  delad4.®  req4.®  et  pour  ce  en  viendront 
lesd  marguilliers  d’huy  en  quinzaine  et  Le  Commis  au  greffe  ayant  mis 
sur  le  bureau  vn  escript  qui  luy  a  este  donné  par  le  nommé  Pommainuille 
demi,  a  lhosteldieu  de  cetted4.®  ville  signe  Boucher  Curé  de  s4.  Joseph  datté 
decejour  aud  hostel  dieu,  Le  ConeJ  ordonne  que  led  Commis  au  greffe 
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donnera  Commnnicatiou  dud  escript  aud  s4  dmand4  pour  y  respondre  au 
mesme  Jour  que  comparoistront  Lesd  Marguilliers  •/. 

R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Entre  Joseph  G-uyon  desFrez  Boucher  a  Montreal  apelant  de  sen¬ 
tence  rendue  enla  jurisdiction  dud  lieu  ledouzi9  Septembre  1702  et  anticipé 
comparant  par  Me  Jacques  Barbel  nor.eenla  preuosté  de  cette  ville  dvne  part 
Et  francois  Chorel  s®  de  st.  Romain  Marchand  a  Montreal  Intime  et  anti¬ 
cipant  comparant  par  Sa  femme  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le 
procureur  general  du  Roy  Lecture  faite  delad4.9  Sentence  Le  Conseil  auant 
faire  droit  ordonne  que  la  femme  dud  apelant  Comparoistra  lundy  prochain 
pour  estre  oüye  et  ensuitte  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison 

» 

R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 


Entre  anthoine  dêlagarde  marchand  En  Cette  ville  aunom  et 
Comme  commissionnaire  dus^l  Jung  de  s1:  Laurens  et  Intéressez  dans  le 
nauire  las4.0  aune  apelant  de  Sentence  rendüe  enla  preuosté  et  amirauté 
decetteville  de  quebecq  le  sixi!  du  présent  mois  présent  en  personne 
dvne  part  Et  Louis  aubert  escuier  sieur  de  forillon  capitaine  delà 
Quesche  la  prospérité  de  Quebecq,  Intimé  comparant  par  Joseph  Riuerin 
Marchand  bourgeois  de  cetted4.9  ville  Dautre  Part.  Parties  ouyes  Le  Conseil 
les  a  appointéés  a  Mettre  pardeuant  M9  Charles  deMonseignat  Cone.r  Les 
pièces  dont  Elles  Entendent  se  Seruir  pour  sur  Son  rapport  leur  Estre  faict 
droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 


Entre  Nicolas  Perrot  habitant  delà  Riuiere  de  Becancourt  faisant 
tant  pour  luy  que  pour  Migd“0  Raclos  sa  femme  heritiers  du  deffunct 
francois  Perrot  leur  filz  apelans  de  sentence  rendüe  enla  Jurisdiction  de 
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la  a  il  le  des  Trois  riuieres  le  cinqui6.  may  dernier  comparans  par  Me.  Joseph 
Piieu;  procureur  du  Roy  Commis  Enlapreuosté  de  cette  ville  d’vue  part 
et  Catherine  (Juillet  authoriséé  par  Sebastien  prouencher  habitant  du  cap 
delà  Magdelaine  son  mary  Intiméé  comparante  par  M°.  Jacques  Barbel 
nor.L  En  lad1.9  preuosté  Dautre  part  Parties  oiiyes  Le  Conseil  dit  ql  a 
este  mal  Jugé  et  bien  apelé  Emandant  et  Corrigeant  et  du  Consentement 
desd  parties  ordonne  que  lesd  apelans  Jouiront  de  Lhabitâon.  quy  appar- 
tenoit  aud  deffunct  francois  leur  filz  co°.  de  chose  a  Eux  appartenante  a 
vray  et  J uste  tiltre  et  lad4.8  Intimée  des  meubles  de  la  com“  quy  a  este  Entre 
led  deffunct  et  sad‘.L  deffuncte  femme  fille  dellntimee  les  dépens  com.- 
pensez  •/. 

R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere, 


Defïault  a  Jean  Soumande  Marchand  a  Montreal  faisant  tant  pour  luy 
que  pour  Me.  francois  hazeur  cone.r  encecon8.1  Intimé  et  anticipant  com¬ 
parant  par  Led  si  hazeur  alencontre  de  Jean  baptiste  leCaualier  habitant 
de  lisle  dud  Montreal  apelant  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  dud 
Montreal  le  dixsepti8.  auril  dernier  faulte  destre  par  luy  Comparu  a  lassi- 
gnâon.  a  luy  donnéé  a  Comparoir  cejourdhuy  par  Exploit  de  Cabazie 
huissier  endatte  du  quinzi®.  may  dernier  et  soit  signiffie  et  led  deffaillant 
Condamné  aux  dépens  dud  deffault.  •/. 

R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Deffault  a  Charles  deCouagne  marchand  a  Montreal  Intimé  et  anti¬ 
cipant  comparant  par  M?  florent  delaCetiere  nor.e  enla  preuosté  de  cette  ville 
alencontre  de  Jean  baptiste  G-adois  habitant  delà  riuiere  s4.  Pierre  en  l’isle 
dud  Montreal  apelant  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  dud  Montreal 
le  huicti8.  auril  dernier  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pol  luy  Com¬ 
paru  a  lassignâon.  a  luy  donnée  au  dom'!e  par  luy  esleu  en  cette  ville  de 
quebecq  enla  Maison  de  Me.  Louis  Chambalon  aussy  nor.a  par  Oger  huis- 
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sier  le  vingt  vniR.  du  présent  mois  Escheante  ace  jour  et  soit  signitïie  et  led 
deffaillant  condamne  aux  dépens  du  présent  deffault 

K,  L  Chartier: 

de  Lotbiniere. 


Deffault  a  Jean  LeMire  habitant  de  Montreal  Intimé  et  anticipant 
comparant  par  M0.  florent  delaCetiere  nor.e  enla  preuosté  de  cette  ville  a 
lencontre  de  Claude  Pauperet  marchand  en  Cette  ville  apelant  de  sentence 
rendue  enlajurisdiction  dud  Montreal  le  dix  huicti0  auril  dernier  faulte 
destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu  a  lassignâon.  a  luy  donnée 
par  Oger  huissier  le  vingt  vnie.  du  présent  mois  Escheante  acejour  et  soit 
signiffie  et  led  defaillant  Condanné  aux  dépens  du  présent  deffault 

R  L  Chartier: 
de  Lotbiniere. 


Deffault  a  Me.  René  G-odfroy  es0r  sieur  de  Tonnancour  procureur  du 
Roy  enlaville  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Ma. 
florent  delaCetiere  nor.e  Enla  preuosté  deCette  ville,  alencontre  de  Jean 
ferret  habitant  lisle  de  Montreal  apelant  de  sentence  rendüe  enla  juri¬ 
diction  royalle  dud  montreal  le  septi6.  septembre  P701  faulte  d’estre  par  luy 
ou  procureur  pour  luy  comparu  alassignâon.  aluy  donnée  par  Pottier 
huissier  le  vingt  Sixi0  mars  dernier  Escheante  acejour  et  soit  signiffié  et 
led  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault  •/. 

R  L  Chartier: 

de  Lotbiniere, 


Du  lu  h  «3  y  scptic.  Juillet  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaDurantaye,  delaChenaye  et  devilleray 
cone.r3  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Sur  La  Requeste  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  francois  et 
Louis  fiset  freres  habitans  delacoste  de  beaupré,  Enfans  de  deffunct  abra- 
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ham  fiset  et  Denise  Sauart  leurs  pere  et  mere  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  aceql  plut  aud  conseil  leur  accorder  lettres  demancipation 
necessaires  a  leffect  de  Jouir  par  Eux  du  peu  deffetz  mobiliaires  a  Eux 
délaissez  par  leursd  defFunctz  pere  et  mere  et  de  faire  valloir  par  Eux 
mesmes  leurs  portions  d’immeubles  ouy  Le  procureur  general  Du  Eoy  Le 
Conseil  taisant  droit  sur  les  fins  de  Lad1.®  Requeste  aaccordé  et  accorde 
ausd  francois  et  Louis  fiset  freres  lettres  d’Emancipâon.  daage  qui  leur 
seront  deliuréés  par  le  Commis  au  greffe  dud  cone!  addressantes  au  lieute¬ 
nant  general  enla  preuosté  de  cette  ville  pour  apres  assemblée  de  parens 
taicte  pardeuant  luy  leur  estre  faict  droit  sur  lentherinement  dlcelles  ainsi 
que  de  raison  •//. 

B  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 


M^nTeTguat  ^UR  LA  Requeste  presentéé  cejourdhuy  au  con®.1  par  G-eorges 
auo i i-6 té  m/* su!'  Renaud  duplessis  seigneur  delà  terre  fief  et  seigneurie  delà 
baptesme2  vl  cos^e  deLauzon,  Contenante  que  sur  llnstance  ql  a  forméé  enla 
enfant  dud  si;  preuosté  decetteuille  alencontre  d’Estienne  Charet  filz  tant  pour 
luy  que  pour  ses  Coheritiers  enla  Succession  de  deffunct 
Estienne  Charet  son  pere,  les  Juges  delad1.®  preuosté  se  Seroient  récusez 
comme  il  paroist  par  sentence  du  premier  decemois  Pourquoy  il  requiert 
ql  plaise  au  con®.1  Euocquer  asoy  lad1.®  instance  ou  nommer  vu  Juge.  Veu 
lad*.®  Sentence  et  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  a  nommé  et 
nomme  pour  Juge  Enlad1.6  Instance  M?  francois  G  en  apte  de  Belfond  nor.® 
enlad1.8  preuosté  sauf  lapel  Si  le  cas  y  eschet  •//. 

B  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Mi;  de  Mon-  yeu  la  requeste  presentéé  ence  Conseil  par  Charles  deCouagne 
tré  marchand  Enla  ville  de  Montreal  tendante  pour  les  raisons  y 

Contenues  aceql  plut  au  con®.1  surceoir  les  poursuittes  q.  anthoine  Pacaud 
aussy  marchand  aud  Montreal  faict  alencontre  de  luy,  Le  reeeuoir  apelant 
de  Certaine  transaction,  procès  verbal  d’arbitres  et  de  tout  ce  qui  sen  est 

ensuiuy  et  luy  permettre  de  faire  Intimer  Led  Pacaud  a  Jour  Competent 
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por.  Ensuitte  sur  letout  ordonner  ce  que  de  raison  ouy  le  Procureur  general 
du  Roy  Le  Conseil  a  Reçeu  et  reçoit  Led  de  Couagne  apelant  desd  trans¬ 
action  et  procès  verbal  darbitres  et  decequy  s’en  est  ensuiuy,  luy  permet 
dlntimer  Led  Pacand  Pour  en  venir  a  Certain  et  competent  jour  et  cepen¬ 
dant  a  Surcis  Toutes  les  poursuittes  que  pouroit  faire  fre  led  pacaud  alen- 
contre  dud  deCouagne  .Tusques  a  Ceq.  autrement  en  ait  esté  ordonné 

R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Monsr  de  Entre  René  htjbert  premier  huissier  au  conseil  demandeur 


lotbiniere  sest 
r 
a 

sur  les  fontz  de 


uV ïr  nommé  eu  Re(Pies'le  par  luy  pntéé  le  trenti®.  Juin  dernier  présent 
baptesmef^n  611  personne  dvne  part  Et  Jean  minet  habitant  delà  Riuiere  St 
Enfanidüdhu-  otaries  defend1:  comparant  par  Jean  minet  son  filz  dautre  part. 
Parties  ouy  es  Lecture  faicte  delad1-’  reqt®  des  arrestz  et  procès  verbaux  darpen- 
tage  y  Contenus  et  Le  Procureur  general  du  Roy  ayant  voullu  se  retirer  disant 
auoir  tenu  sur  les  fontz  de  baptesmes  vn  enfant  dud  hubert  II  y  a  enuiron 
Trente  ans  qui  est  mort  quelques  années  apres,  Le  Conseil  Jugeant  Lad‘.e 
recusâon.  ordonne  que  led  Procureur  general  demeurera  procureur  general 
en  laffaire  dont  il  sagit  et  ouy  Led  procureur  general  et  faisant  droit  sur  les 
fins  de  Ladte  reqte  a  ordonné  que  la  Closture  mentionnée  En  Icelle  sera 
transportée  sur  la  ligne  tiree  par  francois  laJoue  arpenteur  et  designée  par 
son  procès  verbal  et  si  a  condamné  Led  minet  aux  dépens  a  Taxer  par  M6. 
francois  Mathieu  Martin  delino  conU  commis  a  cet  effet  et  led  hubert  ayant 
dit  ql  Consentait  que  lad*.6  Closture  ne  fut  liuréé  que  le  printemps  prochain 
pourueu  que  led  minet  luy  payast  présentement  lesd  dépens  Le  Conseil 
a  donné  acte  aud  minet  du  Consentement  dud  hubert  et  au  moyen  d’Iceluy 
a  surcis  lexecuon.  du  présent  arrest  Jusques  au  printemps  prochain  apres 
la  fonte  des  neiges  ala  charge  ql  luy  payera  dans  huictaine  Lesd  frais  dans 
lesquelz  nentreront  ceux  delà  derniere  ligne  que  pour  moitié  •//. 

Dupont 


Lotbinfere Entre  M®  oliuier  Morel  Ese.r  Seigneur  deladurantaye 
Monsr'devfi-  Eoiie-r  au  con>>}  souuerain  apelant  de  sentence  rendue  Enla  pre- 
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ac'auso  SdeS°iau  nos^®  de  cetteuille  le  vingtsepti®.  Juin  dernier  présent  en  per- 
Est  Entre qiuy  solme  d'vue  part.  Et  Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  GrRATios 
durantayede,a  massons  Intimez  anssy  presens  En  personnes  dautre  part  Parties 
ouyes  Lecture  faicte  deladf  Sentence  par  laquelle  les  parties  sont  appointées 
a  Escrire  dans  les  delais  de  lordonnance  JDun  arrest  rendu  encecon®.1  le 


vingtvni''.  aoust  la  02  Dun  billet  laict  par  lesd  Intimez  le  vingtcinq  dud 
mois  d  aoust  1102  parlequel  Ilz  sobligent  Enuers  ledsV  apelant  de  finir 
cequi  reste  a  faire  a  Son  bastiment  cest  adiré  decequy  est  de  leur  premier 
marché  qui  cou  ciste  a  quelques  morceaux  dappui,  deux  foyers  de  Che¬ 
minées  et  quelques  jointz  afaire  et  au  surplus  decequy  se  trouue  fracturé 
Ilz  Sobligent  tous  les  deux  de  Reparer  cequy  est  necessaire  et  apres  que  lesd 
Intimez  ont  déclaré  qlz  sont  prestz  de  faire  ceaquoy  Ilz  se  Sont  obligez  par 
leur  billet  dud  jour  25  aoust  1102  alacharge  que  ledsieur  apelant  les  payera 
deceql  pourra  leur  deuoir  Le  Conseil  ouy  aussy  le  procureur  general  du 
Roy  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  en  ce  faisant  ordonne  que  lesd  Intimez 
paracheueront  les  trauaux  qlz  se  sont  obligez  de  fr.e  par  leurd  billet  po* 
led  sr.  apelant  apres  quoy  les  parties  Compteront  Ensemble  pour  estre  payé 
ausd  Intimez  ce  qui  leur  pourra  Estre  deub  par  leds1'.  apelant,  apres  toutes 
fois  visitte  faicte  deladf  maison  pour  scauoir  si  elle  Est  bastie  Conforme¬ 
ment  au  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentaons,  quy  ont  este 
faictes  aladf®  maison  auront  este  Estiméés  au  mesme  temps  delad*.®  visitte 
quy  sera  faicte  par  Jean  baptiste  Couillart  sieur  de  Lespinay  et  francois  la- 
joiie  architecte  que  le  ConO  a  nomme  d’office  por.  cet  effet  et  aucas  que 
lesdsr.8  delespinay  et  delajoüe  ne  pussent  Conuenir  Ilz  demanderont  vn 
tiers  quy  sera  nommé  par  le  ConO  Les  dépens  reseruez  •//. 


R  L  Chartier,  : 

de  Lotbiniere. 


m  o n  s  r  de-  Entre  Louis  LeComte  Dupré  marchand  a  Montreal  apelant  de 

v  i  1 1 e  r  ay  est 

rentré  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  royalle  dud  Montreal  le 

cinqi®.  Januier  dernier  et  anticipé  comparant  par  Marandeau  huissier  dyne 
part  Et  Jean  Baptiste  mesnard  procureur  et  ecconosme  des  panures  de 
lhostel  dieu  dud  Montreal  Intimé  et  anticipant  comparant  par  Mr.®  florent 
delaCetiere  nor.e  Enlapreuosté  de  cette  ville  Dautre  part,  Parties  ouyes 


5 
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Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Lecture  faicte  delad4.9  Sentence  par 
laquelle  led  apelant  est  condamné  payer  and  Intimé  La  soe  de  Cent  trente 
liures  pour  cent  trente  journées  que  le  nomme  Laperche  a  esté  nourry  and 
hostel  Dieu,  surlaquelle  somme  sera  déduit  celle  de  Cinquante  liures 
receue  par  la  supérieure  dud  hostel  dieu  le  vingti®  juillet  dernier  d’Vne 
part  et  quatorze  liures  d’autre  et  Les  dépens  taxez  atreize  liures  Treize  solz 
de  france,  d’vne  transaction  passéé  Entre  led  apelant  faisant  pour  Jean 
leComte  son  filz,  Raimond  amyault  marchand  and  montreal  por.  luy  et  en 
son  nom  et  Bernard  dumouchel  dit  laRoche  cordonnier  aud  Montreal 
faisant  pour  Paul  et  Bernard  dumouchel  Ses  Enfans  faisans  Encorre  por. 
le  nommé  pierre  Bellegarde  dvne  part  et  led  laperche  dautre  part,  par- 
deuant  Le  Pallieur  nor.e  aud  Montreal  le  vingtil  Jour  de  Juillet  de 
lannee  derniere  parlaquelle  Entre  autres  choses  est  Conuenu  ql  sera 
payé  aud  hostel  Dieu  par  led  apelant,  lesd  amyault  du  mouchel  et  Belle- 
garde  Tout  ceql  conuiendroit  pour  les  alimens  dud  laperche  Jusq9  a 
son  entière  et  parfaitte  C-uerison  ensorte  q.  Iceluy  laperche  ensoit  et 
demeure  vallablement  déchargé  enuers  Tous  ql  appartiendra  des  griefz  dud 
apelant  non  signez  ny  signilhez  et  des  autres  Pièces  sur  lesquelles  lad4.6 
sentence  Est  Interuenüe,  Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans 
grief  apelé  Cefaisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son 
plain  et  entier  effet  et  se  a  Condamne  Led  apelant  aux  dépens  et  en 
lamande  de  douze  liures  pour  son  loi  apel.  Lotbiniere 

R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 


Entre  francois  Langlois  Trauersy  habitant  a  beauport  heritier  de 
deffuncte  Therese  langlois  sa  sœur  apelant  de  sentence  rendue  enla  pre- 
vosté  de  cette  ville  le  dixit  Juin  dernier  et  anticipé  présent  en  personne 
dvne  part  Et  Jacques  Auisse  aussy  habitant  aud  beauport  au  nom  et 


comme  ayant  espousé  G-eneuiefue  parent  veuue  de  deffunct  Noël  langlois 
Intimé  et  anticipant  comparant  par  sad4.e  femme  assistéé  de  Me  Jacques 
Barbel  nor.e  en  lad4.6  preuosté  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  Lecture  faicte  de  lad4.6  sentence  par  laquelle  Le  testa¬ 
ment  laict  par  lad*.6  deffuncte  Therese  langlois  est  déclaré  nul  ce  faisant 


103V 


ordonné  que  ses  heritiers  seront  tenus  de  payer  le  seruice  qui  a  esté  faict  le 
Jour  de  son  deeeds  et  les  vingt  messes  qui  ont  est  é  dites  ou  sont  a  dire  pour 
le  repos  de  son  ame  auecq  les  deux  messes  annuelles  par  Elle  fondéés  des¬ 
quelles  sommes  Vincent  Vachon  dit  laminée  Tuteur  delad1.6  deffunctelanglois 
vuidera  ses  mains  preferablement  a  toutes  autres  choses  deües  en  remettant 
le  restant  de  la  succession  de  ladb  langlois  a  ses  heritiers  ou  leurs  Tuteurs  qui 
seront  tenus  auant  le  partage  de  payer  a  l’intimé  au  nom  ql  procédé  la  so"  de 
cent  cinquante  liures  pour  lauoir  nourie  et  Entretenue  pendant  cinq  années 
Jusques  a  ce  qu’elle  fut  en  estât  de  gagner  sa  vie  Les  dépens  pris  sur  les 
biens  délaissés  de  la  signification  de  lad*?  sentence  faicte  and  La  minié  au 
nom  ql  procédé  a  la  req*.9  dud  Intimé  le  vingt  Loi  s  b.  dud  mois  de  Juin,  de 
lacle  dapel  dud  apelant  du  mesmejour,  de  la  req*9  danticipation.  et  de  lassi- 
gnation.  donnée  En  Conséquence  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et 
sans  grief  apele  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira 
son  plain  et  entier  effet  et  si  a  condamne  led  apelant  aux  dépens  de  lapel 
de  grâce  sans  amande 

IL  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  francois  Mercure  dit  v i l lenotj u elle  tant  en  son  nom  que 
faisant  pour  Jean  Catelan  son  beaupere  apelant  de  sentence  rendue  En  la 
preuoste  de  cette  ville  le  vingt  vni9  Juin  dernier  présent  en  personne 
dvne  part  Et  Mathurin  Cornuait  habitant  du  cap  santé  Intimé  aussy  pré¬ 
sent  en  personne  dautre  part.  Parties  onyes  Ensemble  le  procureur  general 
du  Roy,  Le  Conseil  auant  faire  droit  sur  lapel  ordonne  que  les  procedures 
faictes  en  lad'.®  preuosté  a  la  req*.0  dud  apelant  a  lencontre  dud  Intimé 
seront  apportées  au  greffe  de  ced  cou':1  en  minuttes  pour  obuier  aux  frais,  et 
que  la  so®.  consignée  au  greffe  par  led  apelant  luy  sera  remise  par  le  greffier 
apres  ql  aura  retenu  sur  Icelle  les  frais  qui  ont  este  laicts  Jusques  a  la  sen¬ 
tence  dont  est  apel  Icelle  Comprise  desquels  II  sera  tenu  de  donner  vn  estât, 
Que  lesd  procedures  seront  Communiquées  aud  procureur  general  pour  sur 
son  réquisitoire  ou  Conclusions  Estre  au  Rapport  de  M?  francois  Hazeur 
cone.r  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison  '//. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 
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Deffault  a  M®  Jean  Le  Chasseur  con®r  du  Roy  Lieutenant  general  en 
la  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  présent  en  personne 
alencontre  de  Nicolas  Perrot  habitant  de  Becancourt  apelant  de  sentence 
rendüe  en  lad4.6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vn  auril  dernier  et 
deffaillant  a  lassignation  a  luy  donnée  au  dom’.1®  par  luy  Esleu  En  Cette  ville 
Le  vingt  septi®  Juin  aussy  dernier  escheante  a  ce  jour,  et  soit  signiffié  et  le 
deffaillant  Condamne  aux  dépens  du  présent  deffault  '/. 

II.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Deffault  aud  Si'  Lechasseur  Intime  et  anticipant  présent  en  personne 
alencontre  de  Marie  Boucher  venue  de  feu  Estienne  de  la  fond  apelante  de 
sentence  rendue  En  lad4,6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vn  auril 
dernier  et  deffaillante  a  lassignation  a  elle  donnée  a  dom11®  par  Elle  Esleu  en 
cette  ville,  par  oger  huissier  le  vingt  septi®  Juin  aussy  dernier  Escheante  a 
ce  jour  et  soit  signilhe  et  lad4.0  deffaillante  condamnée  aux  dépens  du  pré¬ 
sent  deffault  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Deffault  a  Gruillaume  de  Lort  Marchand  cessionnaire  de  Charles  de 
Couagne  aussy  marchand  a  Montreal  Intimé  et  anticipant  comparant  par 
Pierre  Haimard  aussy  marchand  En  cette  ville  a  lencontre  de  Jean  baptiste 
Bouchard  Dorual  et  authoinette  Choüard  sa  femme  habitans  de  lisle  de 
Montreal  apelans  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  dud  Montreal  le 
quatrième  Jor.  de  mars  dernier  et  deffaillans  a  lassignation  a  Eux  donuéé 
au  dom1!®  par  Eux  Esleu  En  cette  ville,  par  prieur  huissier  le  vingtvni®. 
Juin  dernier  escheante  a  ce  jour  et  soit  signiffié  et  lesd  deffaillans  condamnes 
aux  dépens  du  présent  deffault. 

R  L.  Chartier 
de  Lotbiniere. 


Sur  ce  qui  a  esté  remonstre  par  le  Procureur  general  du  Roy  ql  y  a 
des  parties  qui  se  plaignent  que  l’huissier  Prieur  Chargé  de  plusieures 
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affaires  promit  lundy  dernier  en  presence  de  quelques  vns  du  Con?1  a  ceux 
contre  lesquels  II  auoit  des  affaires  qui  ne  purent  estre  vuidéés  led  jour, 
de  se  trouuer  cejourdhuy  pour  terminer  lesd.  affaires  Que  cependant  il  ny 
est  pas  venu,  scachant  bien  q.  on  ne  pouuoit  obtenir  contre  luy  aucun  def- 
fault  ny  ayant  aucune  assignation  ny  auenir  aud  jour,  ce  qui  faict  vn  grand 
tort  a  ces  personnes  qui  sont  de  Montreal  et  autres  lieux  Eloignes  et  les 
faict  souffrir  beaucoup  tant  par  la  dépense  qls  sont  obliges  de  faire  En 
cette  ville  que  par  les  autres  frais  ql  les  oblige  de  fr.e  a  quoy  il  Estime  ql 
est  necessaire  de  remedier  Pourquoy  II  Requiert  ql  soit  Enjoint  aud  Prieur 
de  Comparoistre  lundy  prochain  pour  toute  prefixion  et  delay  en  ce  cone! 
pour  y  plaider  les  Cause  dont  il  est  charge  a  peine  d’ estre  Interdit  de  sa 
charge  d  huissier,  de  ne  plus  occuper  alauenir  pour  personne  et  destre  tenu 
des  dépens  dommages  et  Interrests  des  parties  Intéressées  Le  Conseil 
faisant  droit  surled  réquisitoire  ordonne  que  led  Prieur  Comparoistra  lundy 
prochain  au  cone!  pour  plaider  les  Causes  dont  il  est  Chargé  et  pour  les¬ 
quelles’ il  auoit  promis  de  Comparoistre  cejourdhuy  apeine  dlnterdiction 
de  sa  charge  dhuissier  et  de  ne  plus  seruir  de  procureur  pour  personne  a 
lauenir. 

K.  L.  Chartier 

DE  LOTBINIERE. 


Elu  E.isisilv  quaiorzi?  .ttuillet  mi!  Sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Messieurs  deLotbiniere,  Dupont, 
Delino,  de  Monseignat,  Hazeurs  Deladurantaye,  aubert  et  devilleray  cone.rs 
et  D’auteuil  procureur  general  du  Roy. 

Le  procureur  general  du  Roy  ayant  mis  sur  le  bureau  la  Requeste 
presentéé  par  Simon  Trulliu,  francois  LeCourt,  et  francois  Grournay  prison¬ 
niers  ez  prisons  deceans  accuses  de  vol,  par  laquelle  ils  demandent  que 
led  procureur  general  soit  tenu  pour  bien  récusé  en  laffaire  criminelle  qls 
ont  au  cou6.1  attendu  ql  est  Cousin  issu  de  germain  du  nommé  LaRaberre 
q.ls  prétendent  estre  plus  Coulpable  qu’eux  du  vol  dont  ils  sont  accuses  et 
qls  accusent  aussy  Me.  francois  Mathieu,  Martin  Delino  con6.1'  auquel  le  vol 
a  este  faict  et  apres  auoir  oiiy  Led  procureur  general  sur  le  faict  de  lad'? 
récusation  et  ql  a  dit  ql  n’est  parent  n’y  allié  en  aucun  degré  ny  de  quel- 
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que  costé  que  ce  puisse  estre  dud  la  Raberre  et  Iceluy  estant  retiré  Ensemble 
led  Sr.  delino  et  Me.  francois  aubert,  de  Lachenaye  et  augustin  Rouer  de 
villeray  conseillers  comme  allies  dud  procureur  general,  La  chose  mise  en 
deliberation  et  Me-  Nicolas  Dupont  doyen  des  cone.rs  ayant  dit  ql  demande 
a  la  Compagnie  de  se  retirer  pour  des  raisons  Très  pressantes  ql  a  parde- 
uers  luy  Dit  a  esté  par  le  Conseil  que  La  récusation  proposéé  par  lesd 
Toullin,  G-ournay,  et  le  Court,  est  déclarée  inadmissible  ce  faisant  ordonne 
que  led  procureur  general  Continuera  a  faire  les  fonctions  de  sa  charge 
dans  led  procès  et  que  lesd  Sr*s  Dupont  et  Delino  sabstiendront  de  la  Con- 
noissance  et  Jugement  diceluy. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


Ijuntdtnno  de  Sur  Ceque  Le  procureur  general  a  mis  sur  le  Bureau  le  procès 
iachenaye  et  pendant  par  apel  Entre  francois  Mercure  villenouuelle  tant  en 

curexir  générai  son  llom  (fue  faisant  pour  Jean  Catelan  son  beaupere.apelant 
sont  rentres.  COntre  Mathurin  Cornuau  Intimé  et  a  dit  ql  y  a  esté  mis  entre 

les  mains  vn  Commancement  d’information  faicte  par  M™  francois  Hazeur 
cone.r  rapporteur  en  cette  affaire,  Contenant  laudition  dvn  s.eul  témoin, 
requérant  que  le  conseil  dise  s’il  prendra  ses  Conclusions  tant  sur  les  pièces 
dud  procès  qui  a  esté  mis  en  ce  con®1  que  sur  lad4.®  déposition,  Disant  ql  est 
prest  prendre  ses  conclusions  suiuant  larrest  du  septi6  de  ce  mois  n’estimant 
pas  ql  les  deut  prendre  sur  lad4.6  information,  mais  seullement  sur  les  pièces 
en  minuttes  qui  luy  ont  esté  données  par  Communication  et  apres  auoir 
Entendu  Led  Sr.  Hazeur  qui  a  dit  n’auoir  Encommancé  Lad4.0  Information  a 
la  requeste  dud  villenouuelle  q.  a  cause  du  prompt  départ  du  tesm6  ql  a 
Entendu,  lequel  en  effet  est  party  pour  vn  long  voyage  et  n’a  pas  Jugé 
deuoir  Continuer  lad4.0  information  ny  celle  demandéé  par  led  Cornuau,  Le 
Conseil  a  ordonné  en  Execution  de  larrest  dud  jour  septi6  de  ce  mois  que 
lapel  sera  Jugé  sur  les  pièces  en  minuttes  apportées  au  greffe  d’Iceluy 
seullement,  sauf  a  auoir  tel  esgard  que  de  raison  a  lad4.6  Information 
encommencéé  si  faire  Ce  doit  et  lad4.6  req4.6  et  Commancement  dlnformation 
remise  au  greffe  •/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 
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M^nTeTgnat  ^ur  LA-  reQüeste  cejourdhuy  presentee  au  con6.1  par  Georges 
TiUeray  se  sont  Renar(l  duplessis  co®  Soigneur  de  la  coste  et  Seigneurie  de  Lauzon 
de^uiîunce  Rendante  pour  les  raisons  y  Contenues,  a  ce  q.  attendu  que  le  S1- 
auem  les  pai-  (qenaple  nommé  Juge  de  l’Instance  qui  est  Entre  luy  et  Estienne 
Charet  fils  tant  pour  luy  que  pour  ses  Coheritiers  en  la  succession  de 
deffunct  Estienne  Charret  son  pere  par  arrest  du  septi®.  de  ce  mois  s’est 
accusé  comme  il  paroist  par  sa  déclaration  au  bas  de  reqf®  a  luy  présentée 
le  dixi®  de  ce  mois,  Il  plaise  au  cou®.1  s’euocquer  la  Connoissance  de  lad*® 
Instance  les  Juges  de  la  preuosté  sestans  des  cydeuant  récusés,  ce  qui 
auroit  Causé  la  nomination  dud  S'  Genaple  Ouy  le  procureur  general  du 
Roy  Le  Conseil  a  ordonné  que  lad‘.e  reqf®  sera  Communiquéé  aud  Charret 
au  nom  ql  procédé  pour  scauoir  si  les  parties  pourront  Conuenir  Entre  elles 
d’vne  personne  pour  les  juger  en  première  Instance  et  pour  cet  effet  qu’elles 
Comparoistront  en  ce  conseil  d’huy  en  huictaine  •/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Messieurs  Je 
M  o  n  s  e  i  gnat 
aubert  et  de 
villeray  sont 
rentres. 


Lhuissier  Prieur  Estant  entré  en  Conséquence  de  ce  qui  fut 
ordonné  au  con®.1  lundy  dernier  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
general  et  apres  auoir  esté  Entendu  II  luy  a  esté  dit  par  le 


Conseil  que  lors  ql  sera  Chargé  de  pièces  pol  les  parties  pour  lesquelles  il 


doit  poursuiure  ou  deffendre  il  ne  luy  ariue  plus  de  laisser  lesd.  parties  en 


deffault,  que  lorsql  faict  des  actes  et  significations  comme  huissier  il  doit 
mettre  ses  Emolumens  au  pied  de  chaque  acte  ou  signification  et  que 


lorsql  présente  des  req1?3  dapel  il  doit  prendre  garde  de  ne  se  pas  taxer  si 
fortement  ql  a  faict  q. autrement  le  Conseil  verroit  a  le  Corriger  suiuant 


lexigence  des  Cas  •/. 


R.  L.  Chartier  : 


de  Lotbiniere 


Entre  Nicolas  Perrot  habitant  de  Becancourt  apelant  de  sentence 
rendue  En  la  jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt  vu  auril  dernier  com¬ 
parant  par  lhuissier  Prieur  dvne  part  Et  M®  Jean  leChasseur  cone.r  du  Roy 

lieutenant  general  en  ladt®  Jurisdiction  des  trois  riuieres  Intime  comparant 
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par  M?  Jacques  Barbel  nor.®  en  la  preuoste  de  cette  ville  dautre  part  Lec¬ 
ture  faicte  de  lad1.®  sentence  par  laquelle  Led  apelant  est  deboutté  des 
Causes  et  moyens  d’opposition  par  luy  forméé  au  decret  volontaire  de  La 
Seigneurie  de  la  Riuiere  du  loup  attendu  ql  n’a  faict  aucune  diligence 
contre  led  Intimé  depuis  la  signiffîcation  a  luy  faicte  darrest  rendu  en  ce 
con®1  lonzi®  octobre  mil  sept  cent  et  en  Conséquence  ordonné  ql  sera  passe 
oultre  aud  decret  sans  préjudicier  aux  parties  po*  les  prétentions  qu’elles 
peuuent  auoir  l’vne  a  Encontre  de  lautre  a  cause  dud  arrest  et  led  apelant 
Condamné  aux  dépens  Taxes  a  neuf  liures  vu  sol  de  france,  de  lasignifhcation 
de  lad1.®  sentence  aud  apelant  a  la  req4.®  dud  Intimé  en  datte  du  vingt  troisi®. 
dud  mois  dauril,  de  la  req‘.®  dapel  dud  apelant  et  de  lordonnance  enfin 
dlcelle  qui  le  reçoit  en  son  apel  en  datte  du  vingt  sixi®  may  aussy  dernier, 
De  lassignation  donnée  en  conséquence  desd  req4.®  et  ordonnance  aud  Intimé 
le  Troisi®  Juin  aussy  dernier,  ouy  lesd  Comparans  Ensemble  le  procureur 
general  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé 
ce  faisant  ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier 
effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  Joseph  G-uyon  desprez  Marchand  boucher  a  Montreal  apelant 
de  sentence  rendiie  En  la  jurisdiction  dud  Montreal  le  vingt  troisi®  octobre 
dernier  comparant  par  M^  Jacques  lkrbel  no™  en  la  preuosté  de  cette  ville 
dvne  part.  Et  Pierre  Graros  Xaintonge  demeurant  aud  Montreal  Intimé 
comparant  par  lhuissier  Prieur  dautre  part,  Parties  ouyes  etauant  faire  droit 
sur  lapel  Le  Conseil  a  ordonné  que  Lenqueste  faicte  en  lad4.0  jurisdiction 
de  Montreal  sera  mise  au  greffe  du  conseil  auecq  les  autres  pièces  de  la 
procedure  pour  ensuitte  Estre  faict  et  ordonné  ce  ql  appartiendra  Les  dépens 
reserues  •/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  Claude  Pauperet  marchand  en  cette  ville  de  quebecq  apelant 
de  sentence  rendiie  en  la  jurisdiction  de  Montreal  le  dix  huict  auril  dernier 
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hahTfT  f[rlhU1SSler  Pneur  dvne  Part  Et  Jean  le  Mire  ditmarsollet 
habitant  duc  Montreal  Intimé  comparant  par  Mirent  de  la  Cetiere  no? 

and  TT  r  f 6  °ette  1  lll<?  dautrePart-  Parties  ouyes  Le  Conseil  a  accordé 

dont  T  d  7  T'1"7  611  qUinZaÜle  aUqUel  ü  P~duira  les  pièces 

ntend  se  bermr  smon  Laffaire  sera  Jugéé  diffinitiuement  et  ce  du 
Consentement  dud  Intimé  ■/. 

R-  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  francois  Picart  dit  la  Roche  brasseur  de  Biere  apelant  de 
sentence  de  la  Juridiction  de  Montreal  en  datte  du  quinzi-  Juin  de  l'annéé 
emieie  comparant  par  l’huissier  Prieur  dvne  part.  Et  Marin  Moreau 
la  PORTE  habitant  demeurant  and  Montreal  Intimé  comparant  par  M<? 
acques  Barbel  no?,  en  la  preuoste  de  cette  ville  dautre  part.  Parties  ouyes 
Le  Conseil  a  ordonné  que  M*  Michel  lepallieur  no?  et  Jean  Soumande 
marchand  and  Montreal  dont  les  parties  sont  Contiennes  régleront  Le  prin¬ 
cipal  et  les  frais  du  différend  des  parties  et  que  ce  q.ls  feront  vaudra  comme 
sil  auoit  este  Jugé  par  le  Conseil 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 


Entre  G-eorges  Regnard  Duplessis  comme  Seigneur  de  la  coste  et 
Seigneurie  de  Lauzon  demanda  eu  req?  par  luy  presentéé  le  vingti®  Juin 
dernier  comparant  par  Maistre  Jacques  Barbel  no?  en  la  preuoste  &de  cette 
ville  et  Juge  Sénéchal  de  lad?  Seigneurie  de  Lauzon  dvne  part.  Et  Ignace 
Guay  marguilher  en  charge  de  la  parroisse  de  S*.  Joseph  en  lad?  Seigneurie 
de  lauzon  tant  pour  luy  que  pour  les  autres  marguilliers  de  lad?  parroisse 
defend?  assignes  a  ce  jour  par  Cougmet  huissier  suiuant  son  Exploit  du 
Cinqui.  du  présent  mois  Led  Guay  deffaillant  alassignation  a  luy  donuéé  et 
Joseph  Cousture  lun  desd  marguilliers  présent  dautre  part.  Guy  lesd  Com- 
parans  Le  Conseil  a  donné  deffault  alencontre  dud  Ignace  Guay  faulte 
destre  par  luy  ou  procureur  poï  luy  comparu  a  lassignation  a  luy  donnéé  et 
soit  signiffié  et  a  Condamné  Led  Guay  aux  dépens  du  présent  deffault. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbiniere 
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Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  trenti®.  Juin  der¬ 
nier  par  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montreal  Intime  et  anticipant 
a  lencontre  de  Jean  baptiste  G-adois  habitant  de  la  riuiere  S*  Pierre  en  lisle 
dud  montreal  apelant  de  sentence  rendue  en  1a.  Jurisdiction  royalle  dud 
montreable  huicti?  auril  aussy  dernier,  signification  dud  deffault  faicte  a  la 
req*.®  dud  Intimé  aud  apelant  au  dom1!6  par  luy  esleu  En  cette  ville  chez 
Mr.e  Louis  Chambalon  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  par  oger  huissier  le 
cinqui?  du  présent  mois  auecq  assignation  a  ce  jour  pour  veoir  Juger  le  profil  t 
dud  deffault,  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  lecture  faicte  dvn  billet 
que  led  apelant  a  reconnu  auoir  signé  II  est  Condamné  payer  aud  Intimé 
la  so?  de  trois  Cent  trente  six  liures  cinq  sols  cinq  deniers  et  a  luy  fournir 
vue  quittance  pour  la  moitié  d’vne  obligation  que  led  Intimé  a  payee  a  son 
acquit  a  la  veuue  mocquin  conformement  aud  billet  et  aux  Interests  de  ladte 
somme  de  trois  Cent  trente  six  liures  cinq  sols  cinq  deniers  a  raison  du 
denier  vingt  suiuant  lordonnance  depuis  le  vingt  huicti?  mars  dernier  J us- 
ques  a  lactuel  payem*  et  aux  dépens  Taxes  a  trois  liures  deux  sols  de  france, 
Lacté  d’apel  de  lad*.®  sentence  faict  par  led  apelant  au  greffe  dud  Montreal 
led  jour  huicti®  auril  dernier  signifie  le  mesme  jour  aud  Intimé  par  atten- 
uille  huissier  aud  Montreal,  La  req*.®  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel, 
lordonnance  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  anticipant  en  datte  du  douzi?  dud 
mois  de  Juin  dernier  signiffication  dlcelle  aud  apelant  auecq  assignation  a 
comparoir  en  ce  Cone!  led  jour  trenti?  Juin  dernier  par  Exploict  d’oger 
huissier  en  datte  du  vingt  vni?  dud  mois  de  Juin  et  apres  que  M?  florent 
delacetiere  aussy  no?®  en  lad*.®  preuoste  de  cette  ville  comparant  por.  led 
Intimé  a  requis  Le  proffit  dud  deffault  et  que  led  Gfadois  n’a  Comparu  ny 
procureur  pour  luy.  Le  Conseil  en  adjugeant  Le  proffit  dud  deffault  Dit 
ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sen¬ 
tence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier  effet  et  si  a  Condamné  Led 
apelant  en  lamande  pour  son  fol  apel  moderee  a  trois  liures  et  aux  dépens  '/. 

R.  L.  Chartier  : 

de  Lotbinierk 


Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  trenti®  Juin  der¬ 
nier  par  Jean  Soumande  marchand  a  Montreal  faisant  tant  pour  luy  que 
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pour  Mr.e  françois  Hazeur  con?1'  aud  con®1  Intimé  et  anticipant  alencontrede 
Jean  baptiste  leCaualier  habitant  de  lisle  dud  montreal  apelant  de  sentence 
rendue  en  la  jurisdiction  royalle  dud  lieu  le  dix  septit  auril  aussy  dernier, 
signiffication  dud  deffault  faicte  a  la  req1.®  dud  Intimé  aud  apelant  au  dom!le 
par  luy  esleu  en  la  maison  de  lhuissier  Prieur  par  Marandeau  huissier  le 
troisi®  de  ce  mois  auecq  assignâon.  a  ce  jour  pour  veoir  ordonner  sur  led 
deffault  ce  que  de  raison,  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  vn  demy 
arpent  de  terre  acquis  par  led  apelant  de  Leger  Hebert  par  Contract  du 
trentP  mars  1691  est  déclaré  affecté  et  hypotequé  au  payement  delà  so®  de 
Trois  Cent  quatre  vingt  quinze  liures  en  castor  portées  en  vne  obligation 
du  Treizi?  Juin  1695  sans  préjudice  de  l’hypoteque  porté  en  autre  obligation 
du  vingt  troisi®  décembre  1682  et  en  Conséquence  led  apelant  Condamné 
payer  lad4®  so®  et  les  Interests  dlcelle  depuis  le  dixhuicti®.  feburier  dernier 
Jour  de  la  demande  Jusques  a  lactuel  payement  si  mieux  n’ayme  led  ape¬ 
lant  déguerpir  dud  demy  arfjent  de  terre  pour  estre  saisy  et  vendu  par 
decret  et  authorite  de  Justice  pour  les  deniers  en  prouenant  estre  deliures 
aud  Intimé  au  nom  ql  procédé  sur  et  tant  moins  ou  Jusques  a  Concurrence 
de  lad1®  somme  et  Interests  et  led  apelant  Condamné  aux  dépens  Taxes  a  treize 
liures  quatre  sols  de  france,  la  signification  deladf®  sentence  faicte  aud  ape¬ 
lant  par  meschin  huissier  le  dix  huicti®  dud  mois  d’auril  enfin  delaquelle  est 
lapel  Interjetté  par  led  apelant  et  son  Election  de  dom1!®  en  cette  ville  en  la 
maison  dud  Prieur,  La  reqt0  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud  apel  et  ordon¬ 
nance  enfin  dlcelle  du  deuxi®.  may  dernier,  signifficâon  desd  reqt®  et  ordon¬ 
nance  aud  apelant  par  Cabazié  huissier  en  datte  du  quinzi®.  dud  mois  de 
may  auecq  assignâon,  a  Comparoir  en  ce  con®.1  led  jot  trenti®.  Juin  dernier, 
obligation  passée  pardeuant  Basset  no™  aud  Montreal  en  datte  dud  jour 
Treizi®  Juin  1695  par  leger  hebert  habitant  de  Boucheruille  parlaquelle  il 
soblige  de  payer  aud  St  Hazeur  la  so®  de  trois  Cent  quatre  vingt  quinze  liures 
tant  pot  celle  de  trois  cent  Trente  cinq  liures  pour  reste  d’obligation  et  de 
vieux  Compte  passe  pardeuant  Maugue  aussy  no™  aud  Montreal  led  jour 
vingt  troisi®;  décembre  1682  que  pour  celle  de  soixante  liures  aluy  fournie 
en  marchandises  par  led  St  Hazeur  les  dixhuict  may  et  premier  Juin  delà  d‘.a 
annee  1695,  signifficâon.  de  la  dt0  obligâon.  faicte  alareq4.8  dud  Intimé  aud 
apelant  parled  Cabazié  le  dix  huict  feburier  aussy  dernier,  auecq  assignâon. 
a  Comparoir  en  la  d*.0  Jurisdiction  de  Montreal  pour  veoir  déclarer  lad*.9 
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obligàon  Executoire  alencontre  cle  luy  co?  .acquereur  et  possesseur  de  la 
tene  dud  hebert  scise  en  lenclos  delad‘®  ville  et  cefaisant  se  veoir  Con¬ 
damner  apayer  and  Intimé  aud  nom  lad*.®  so®  de  trois  Cent  quatreuingt 
quinze  liures  en  castor  et  aux  Interetz  dlcelle  si  mieux  il  n’aime  déguerpir 
delad.  terre,  autre  obligation  passée  pardeuant  led  Mangue  noïe  aud 
Montieal  led  jour  vingt  troisi®.  décembre  1682  par  led  leger  hebert  et  mar- 
guerite  G-amelin  sa  femme  delaso®  de  huict  cent  soixante  et  dixsept  liures 
sept  solz  six  deniers  au  proffit  de  Simonne  Costé  femme  de  Pierre  Soumande 
au  nom  et  comme  procuratrice  dud  s!  hazeur  au  dos  delaquelle  est  vn  receu 
dud  Hazeur  du  17®  nouembre  1690  de  la  so®  de  cinq  cent  soixante  et  deux  liures 
sept  solz  onze  deniers  pourquoy  il  ne  luy  reste  plus  deub  sur  lad*®  obligàon. 
que  Trois  cent  seize  liures  dixneuf  solz  onze  deniers  et  apres  que  led  s1: 
hazeur  comparant  tant  po1:  luy  que  po!  led  Intimé  a  requis  Le  proffit  dud 
deftau.lt  et  que  led  Gauelier  n  a  Comparu  ny  personne  pour  luy  Le  Conseil 
faisant  droit  amis  lapel  et  ce  dont  estoit  apelé  au  néant  Et  Emendant  et 
Corrigeant  a  Condamné  et  Condamne  Led  deffaillant  payer  ausd  s!  hazeur 
et  soumande  lad!®  somme  de  trois  Cent  seize  liures  dixneuf  solz  onze  deniers 
en  castor  par  priuilege  d’hypoteque  sur  la  portion  de  terre  ql  a  acheptee 
dud  hebert,  taulte  de  quoy  permis  ausd  si  hazeur  et  soumande  de  faire  ven¬ 
dre  par  decret  et  authorité  de  Justice  enla  maniéré  accoustuméé,  ladite 
portion  de  terre,  pour  les  deniers  prouenans  delà  vente  d’icelle  estre  mis 
entre  leurs  mains  Jusques  ala  concurrence  delad*.6  somme  de  trois  Cent 
seize  liures,  dixneuf  solz  onze  deniers,  et  pour  le  surplus  delà  so9.  de 
trois  cent  quatreuingt  quinze  liures,  q.  Lesds1:8  hazeur  et  soumande  auront 
leur  action  alencontre  desd  hebert  et  sa  femme  ainsy  qlz  auiseront,  bon  estre 
et  led  deffaillant  condamne  aux  dépens  des  deffaultz  Les  autres  dépens  payez 
scauoir  les  trois  quartz  par  led  deffaillant  et  lautre  quart  par  lesds!  hazeur 
et  soumande,  sauf  le  recours  dud  deffaillant  alencontre  desd  hebert  et  sa 
femme  ainsy  ql  auisera  '/. 


R  L  Chartier  : 
de  Lotbiniere. 
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Du  lumiy  viiijjt  vn|e  Jitglh-t  nul  C'eut  tjualre 


Le  Conseil  assemble  ou  estoient  Monsieur  llntendant  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Du  Pont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  Deladurantaye,  dela- 
Chenaye  et  de  villeray  con"8  et  Dauteuil  procureur  general  •/. 

Entre  francois  Mercure  villenouuelle  habitant  du  cap  santé  tant 


en  son  nom  que  faisant  pour  Jean  Catelan  Son  beaupere  apelant  de  sentence 
rendue  Enla  preuosté  de  cette  ville  le  vingt  vnie®  Juin  dernier  d’vue  part  Et 
Mathurin  Corneau  habitant  du  cap  santé  défende  dautrepart  Yen  lad4.0 
Sentence  parlaquelle  est  ordonne ,  auant  f'.e  droit  q’vne  serpe  mentionnée 
en  !  Interrogatoire  suby  par  llntimé  seroit  representéé  and  "apelant  pour 
recou noistre  si  elle  appartient  and  Catelan,  que  les  pièces  Enoncéés  and 
Interrogatoire  scauoir  celle  passée  pardeuant  Chambalon  no^e  et  lordonnance 
dus.  deLotbiniere  seroient  représentées  parled  Intimé  quy  sei’oit  Inces¬ 
samment  Eslargy  des  prisons  asa  caution  Juratoire  dese  représenter  toutes 
fois  et  quantes  que  par  justice  seroit  ordonné  enfaisant  les  soumissions 
requises  et  les  parties  tenues  d’Eslire  dom1!6  en  cetteuille  En  oultre  que 
led  apelant  seroit  tenu  tant  ensonnom  que  poï  son  beaupere  d’auancer 
non  compris  ce  ql  a  desja  auance  la  soe.  de  quarante  cinq  liures  monnoye 
de  france  tant  pot  ce  quy  a  este  faict  de  frais  auproces  que  pour  ceux  quy 
se  pouront  faire,  Requeste  dapel  dud  apelant  et  lordonnance  enfin  d’icelle 
du  vingt  troisi';  Juin  dernier,  Exploict  d’assignaon.  donnée  and  Intimé  en 
conséquence  desd  Req4.6  et  ord03  par  Cougnet  huissier  le  vingt  cinqui6.  dud 


mois  de  Juin,  arrest  rendu  encecon6!  le  septi6  du  présent  mois,  portant 
q. auant  faire  droit  sur  lapel  les  procedures  faietes  enla4.6  preuosté  ala  req4.0 
dud  apelant  alencontre  dud  Intimé  seroient  apportées  au  greffe  dud  Con6.1 
en  minuttes  pour  obuier  aux  frais  et  que  la  so°  consignée  au  greffe  par 
lapelant  luy  seroit  remise  par  le  greffier  delad4.6  preuosté  apres  ql  auroit 


retenu  les  frais  qui  ont  este  faictz  Jusques  alasentence  dont  est  apel  Icelle 
Comprise  desquelz  il  seroit  tenu  de  donner  Arn  estât,  que  lesd  procedures 
seroient  communiquéés  au  procureur  general  du  Roy  pour  sur  scs  réquisi¬ 
toires  ou  Conclusions  estre  au  Rapport  de  Me.  francois  hazeur  con"  faict 
droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison,  Les  procedures  faietes  Enlad4.6  pre¬ 
uosté  et  Sur  lesquelles  lad4.6  sentence  est  Interuenue,  Conclusions  dud  pro¬ 
cureur  general  En  datte  du  quinzi6  decemois  et  ouy  le  Rapport  dud  sr. 
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Coner  rapporteur  Le  Con®l  a  mis  et  met  lapel  et  ce  dont  estoit  apellé 
au  néant,  Emendant  et  Corrigeant,  ordonne  que  led  apelant  pourra  fra 
preuue  des  faictz  contenus  ensa  plainte  pardeuant  le  lieutenant  general  de 
lad*®  preuosté  au  greffe  delaquelle  seront  remises  les  minuttes  des  proce¬ 
dures  qui  ont  esté  faictes  et  qui  ont  esté  apportéés  air  greffe  du  cone!  pour 
par  led  lieutenant  general  estre  faict  droit  aux  parties  ainsy  que  de  raison, 
sauf  lapel,  et  pour  le  mémoire  des  frais  produit  signé  delaCetiere  non  taxé 
par  le  lieutenant  general,  q.l  Sera  par  luy  Modéré  et  arresté  suiuant  la  taxe  •/. 


Entre  francoise  Brassard  veuue  de  deffunct  Pierre  Corbin  demande¬ 
resse  enreqP  du  deuxi®.  decemois  et  opposante  alexecution  de  Certain 
arrest  du  vingt  huict  auril  dernier  présente  en  personne  d’vne  part.  Et 
Joseph  Kancour  et  fabien  Badeau  Charpentiers  de  nauires  defendeurs  aussy 
pns.  en  personnes  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur 
general  du  Roy  Lecture  faicte  desd  Req4.®  et  arrest  Le  Conseil  a  deboutté 
et  deboutte  lopposante  de  lopposition  par  elle  forméé  a  lexecution  dud  arrest 
qui  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  Icelle  opposante  Condamnéé 
aux  dépens. 

Beauharnois 


zeur°sest  retiré  Entre  Jean  Soumande  Marchand  a  Montreal  apelant  de  sen- 
Uanucee  qui  ïït  teûce  rendue  enla  Jurisdwtion  dud  lieu  le  neufi®.  feburier  der- 
fefsoumande  nier  dvue  Part  Et  Pierre  Chesne  dit  Xaintonge  aussy  marchand 
aud  Montreal  Intimé  dautre  part  Veu  Lad4.®  sentence  par  laquelle  veu  vn 
deffault  obtenu  par  led  Intimé  alencontre  dud  apelant  faulte  dauoir  Com¬ 
paru  ny  voullu  respondre  sur  les  faictz  et  articles  produitz  par  led  Intime, 
Lesd  faictz  et  articles  sont  tenus  po*  Confessez  et  auerez  et  ence  faisant 
led  apelant  Condamne  de  rendre  et  remettre  aud  Intime  les  soixante  et 
dix  liuros  de  castor  robbes  ou  la  valleur  dlceluy  au  prix  ql  a  pu  valloir  dans 
le  temps  au  bureau  delaCompagnie  et  aux  dépens  taxez  a  douze  liures  deux 
solz  de  fiance,  la  req4®  dapel  dud  apelant  et  lordonnance  enfin  dlcelle  du 
vingt  deuxi®.  mars  dernier  quy  le  reçoit  enson  apel,  Lexploit  dassignâon. 
donnée  enConsequence  aud  Intimé  par  Cabazié  huissier  aud  Montreal  du 
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quatri®.  auril  ensuiuant,  arrest  rendu  encecon6.1  le  trenti®.  Jour  de  Juin  aussy 
dernier  pai  lequel  auant  faire  droit  sur  lapel  II  est  ordonné  que  Certaines 
Sentences  rendues  par  le  feus1;  Juchereau  lieutenant  general  en  lad1.®  Juri¬ 
diction  de  montreal  les  neuf  et  onze  septembre  mil  sept  Cent  seront  com- 
muniquéés  a  lappellant  par  llntimé  et  ausurplus  les  parties  appointéés 
a  Mettre  pardeuant  Me.  francois  aubert  delachenaye  con®.r  les  pièces  dont 
elles  Entendent  se  seruir  pour  ason  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que 
de  raison,  Les  G-riefz  et  moyens  dapel  dud  apelant  signifiiez  aud  Intimé  par 
oger  huissier  le  Cinqui®  des  près,  mois  et  an  et  les  autres  pièces  sur  les¬ 
quelles  lad‘e  sentence  est  Interuenüe  Ouy  le  procureur  general  enses  Con¬ 
clusions  verballes  et  leds4  Cone.r  Rapporteur  enson  rapport  Le  Conseil 
ordonne  que  led  apelant  sera  oüy  pardeuant  le  lieutenant  general  dud 
montreal  sur  les  faictz  et  articles  proposez  par  led  Intimé,  Que  lesd  parties 
feront  connoistre  pardeuant  led  lieutenant  general  de  Montreal  ce  qu’est 
deuenu  le  nommé  folleuille  cy  deuant  domestique  du  deffunct  Pierre  Perrotin 
voyageur  et  s’il  a  este  payé  deses  gages  et  aCondamné  led  apelant  aux 
dépens  dud  deffault  et  de  ceux  quy  sen  sont  ensuiuis,  Les  autres  reseruez 
en  diffinitif  •/. 


Monsr  ha- 
zeur  est’rentré 


Beauharnois 


deUdurlntaye  ^NTRE  Ignace  JüCHEREAU  ESRR  SIEUR  DUCHESNAY  et  de  BEAU- 
etla<deviüeray  P0RT  demanda  enreq4®  du  quatorze  decemois  présent  en  per- 
aoaBuse  de*1™*  sonue  assiste  de  M®.  francois  magdR®  Ruette  dauteuif  procureur 
vnsnContqUa°ueoq  general  dvne  part  et  Les  Peres  Jesuittes  du  College  de  Cette 
nay  ^  etdiaatrë  udlo  defendr.3  comparans  par  le  pere  Pierre  Raffeix  leur  procureur 
nancief^desd  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad4®  req4.®  tendante 
pexes  jesmttes  pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  fut  ordonné  ausd  defendeurs 
de  faire  boucher  vn  fosse  q.ls  ont  ouuert  et  qui  attire  leau  dun  bras  delà 
riuiere  de  beauport  Jusques  apres  le  jugem4.  de  laffaire  quy  pendante  Entre 
Eux  par  apel  aud  Conseil  ouy  aussy  M®  francois  hazeur  con®.r  faisant  fonc¬ 
tion  de  procureur  general.  Le  Conseil  ordonne  que  si  led  fossé  est  pré¬ 
sentement  débouché,  Il  sera  Incessamment  bouché  par  lesd  defendeurs  et 
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que  si  alauenir  II  est  encore  débouché  II  sera  permis  auds*  demanda  dele 
iaMDurantay^  boucher  aux  dépens  de  quy  II  pourra  appartenir  '/. 

delachenaye  et 
de  villeray  sont 
rentrez. 


Beauharnois 


Mr  de  Mon-  Entre  Georges  Renaud  DUPLESSIS  seigneur  delacoste  de 
de^iTiiianceTqi  hiuzcm  demandr.  en  req*?  du  quatorzi®.  decemois  Comparant  par 
dupUssL161^  Jac(lues  Barbet  nor.e  en  la  preuosté  decetteuille  et  Juge 
sénéchal  de  lad*?  Coste  clelauzon  d’vne  part  Et  Estienne  Charret  tanneur 
enlad*?  coste  delauzon  tant  pour  luy  que  po*  ses  Coheritiers  enlasucces- 
sion  de  deffunct  Estienne  Charret  son  pere  présent  en  personne  dautre  part 
Parties  ouyes  et  apres  qu'elles  ont  déclaré  qu’elles  ne  trouuent  personne 
dont  elles  puissent  Conuenir  pour  les  Juger  en  première  Instance  sur  le  faict 
dont  il  sagit  et  requièrent  La  Cour  de  voulloir  sEuocquer  asoy  lad4?  Instance 
et  en  surceoir  le  jugement  Jusques  au  Retour  dus1:  de  Courtemanche  absent 
de  cette  ville  et  prest  ay  reuenir  Tuteur  de  plusieurs  mineurs  qui  ont  Inte- 
restz  Enlad*?  affaire.  Le  Conseil  du  Consentement  desd  parties  a  Euoc- 
qué  et  Euocque  asoy  LInstance  dentre  les  parties  et  asurcis  le  Jugement 
dlcelle  Jusques  au  Retour  duds1'  deCourtemanche  •/. 

Monsr  d  e 
Monseignat  est 


rentré 


Beauïïarnois 


Entre  René  fezeret  arquebusier  a  Montreal  et  Marie  Cartier  sa 
femme  apelans  de  toutes  les  procedures,  sentences,  Executions  et  saisies 
reelles  faictes  alencontre  d’Eux  En  la  jurisdiction  royalle  dud  Montreal 
comparans  par  lad*?  Cartier  d’vne  part  Et  Gfuillaume  de  Lûrt  marchand 
au  nom  et  comme  Cessionnaire  de  Charles  deCouagne  marchand  aud 
Montreal  par  transport  passé  pardeuant  Raimbault  no1'?  aud  lieu  le  quatri? 
décembre  dernier  comparant  par  Pierre  Haimard  marchand  en  cette  ville 
dautre  part.  Parties  ouyes  Le  Con1?1'  Les  a  appointéés  a  mettre  pardeuant 
MP  francois  Mathieu  Martin  Delino  Les  pièces  dont  elles  Entendent  Se 
Seruir  pour  a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  ' / . 


Beauharnois 
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Ou  Imidy  vingt  ville  Juillet  mil  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaDurantaye  dela- 
Chesnaye  et  devilleray  conta  et  Dauteuil  procureur  general 

Veu  lareq1.  presentee  ce  .Tourdhuy  au  con0.1  par  Dauid  Grirandeau 
chaudronnier  prisonnier  ez  prisons  Royaux  de  cette  ville  accusé  dauoir  mis 
le  feu  a  vn  bastiment  de  lliospital  general  de  Montreal  duquel  II  a  esté 
entierem*.  consommé  apelant  de  sentence  Contre  luy  rendue  enla  Jurisdic- 
tion  dud  montreal  du  Neufie.  Juillet  delannee  derniere  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  ceq.  apres  auoir  faict  apporter  et  visitté  sur  le  Bureau 
les  pièces  du  procès.  Il  plus!  au  con6.1  casser  et  annuller  la  dite  sentence  et 
ordonner  ql  seroit  déchargé  de  la  dite  accusation,  Elargy  et  mis  dehors  des¬ 
dites  prisons  et  cependant  permis  de  poursuiure  le  procureur  du  Roy 
Commis  delà  dite  Jurisdiction  de  Montreal  en  déclaration  de  son  dénoncia¬ 
teur  et  led  dénonciateur  en  ses  dépens  dommages  et  Interests  Ouy  Le 
procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  ordonne  que  larrestdu  vingt  deuxie. 
aoust  delad  année  derniere  sera  Exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et 
ence  faisant  que  les  nommes  René  Arnault  charpentier,  Anthoine  Audy 
lafranehise  soldat  de  Maricourt  Jacques  de  Niol  Jolicceur  soldat  de  duLuth 
et  André  Serre  soldat  delaMothe  principaux  tesm8.  ouyes  ez  Informations 
faictes  alencontre  dud  accusé  et  qui  n’ont  este  recoles  et  Confrontes  seront 
assignes  a  Comparoir  pardeuant  Me.  Nicolas  Du  Pont  deneuuille  cone.r  corn" 
en  cette  partie  pour  estre  et  recoles  en  leurs  dépositions  et  confrontes  aud 
accusé  pour  ensuitte  letout  Communiqué  aud  procureur  general  estre 
ordonné  ce  ql  appartiendra. 

Beauharnois 


Un  IiiimI  y  vingt  liuicti?  Juillet  mil  sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  DelaDurantaye,  Dela- 
Chenaye  et  de  Villeray  conta  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Mesaieur  de  Entre  René  Hubert  premier  huissier  et  Commis  au  greffe 

Lotbiniere  sest 

retiré  acause  <jece  con6.1  apelant  de  sentence  de  la  preuosté  de  cette  ville  en 

de  1  a  1 1  i  a  nee 
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«s^E^tre  îuy  du  onzi*  mars  dernier  présent  en  personne  dvne  part.  Et 

etiedt  hubert.  Louis  Bardet  Boucher  en  cetted4.6  ville  au  nom  et  comme  ces¬ 
sionnaire  de  Jacques  Trepagny  Tuteur  des  Enfants  mineurs  de  deffunct 
Guillaume  Guillot  La  roze  et  de  Geneuiefue  Trepagny  sa  veuue  apresent 
femme  dud  Bardet  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part  Parties 
ouyes  Ensemble  led  Trepagny  aussy  présent  qui  a  déclaré  qu’il  se  rendoit 
caution  pour  led  Intime  de  la  somme  par  luy  demandéé  aud  apelant,  ouy 
aussy  Le  procureur  general  du  Roy  et  Lecture  faicte  delad40  sentence  Le 
Conseil  auant  faire  droit  sur  led  apel  a  ordonné  que  led  Intimé  receura 
Comptant  dud  apelant  la  somme  de  six  Cens  liures  ql  a  presentéé  sur  le 
Bureau  pour  la  réception  delaquelle  led  Trepagny  et  sa  femme  seront  tenus 
de  faire  les  soumissions  requises  et  accoustuméés  et  quant  au  surplus  des 
sommes  demandéés  et  Receu  led  Hubert  a  faire  preuue  du  temps  de  trois 
années  ql  prétend  que  led  Trepagny  luy  a  donné  pour  en  faire  le  payem4. 
Les  dépens  reserues  •/. 


Monsieur  de 
Lotbiniere  Est 
rentré 


Beauharnois 


Entre  René  fezeret  Arquebusier  a  Montreal  et  Marie  Cartier  sa 
femme  apelans  de  sentence  rendue  En  la  jurisdiction  dudmontreal  le  vingt 
deuxit  Januier  dernier  et  de  toutes  les  procedures,  Executions  et  saisie 
reelle  faictes  alencontre  d’eux  en  lad4.6  jurisdiction  dud  Montreal  et  anticipés 
d  vne  part.  Et  Guillaume  de  Lort  marchand  au  nom  et  comme  cessionnaire 
de  Charles  deCouagne  aussy  marchand  aud  montreal  par  transport  passé 
pardeuant  Raimbault  no1.6  aud  lieu  le  quatri®  décembre  aussy  dernier  Intimé 
et  anticipant  dautre  part  et  led  deCouagne  Interuenant  Encores  dautre 
part  Ven  Lad.®  sentence  parlaquelle  lesd  apelans  sont  debouttes  de  loppo- 
sition  par  Eux  forméé  aJexecution  faicte  de  leurs  meubles  et  a  la  saisie  reelle 
que  led  Intimé  pretendoit  taire  fl  de  leurs  biens  immeubles  faulte  de  preuue 
et  ordonné  que  Certaines  obligations  passéés  pardeuant  adhemar  nor.e  aud 
montreal  les  vingt  Juillet  et  vingtvn  aoust  mil  sept  Cent  deux  par  lesd 
apelans  au  profit  dud  deCouagne  seront  Exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  et  que  lexecution  encommencéé  sera  continuéé  par  led  Intimé  ainsy 
ql  arasera  et  au  surplus  que  les  meubles  Exécutés  sur  lesd  apelans  et 
mentionnez  au  procès  verbal  d’execution  qui  en  a  esté  faicte  le  neuf!6,  dut| 
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mois  de  Januier  dernier  seront  vendus  En  la  maniéré  accoustuméé  et  les 
deniers  en  prouenans  adjuges  and  intimé  sur  son  deub,  frais  et  dépens  et 
zeur sest' retiré  ^esd  apelans  Condamnes  aux  dépens  Taxes  a  neuf  liures  onze 
anoifr 'dud  le  scds  deilx  deniers  de  france  lacté  d’apel  faict  par  lesd  apelans  au 


greffe  dud  montreal 


le  vingt  si  xi?  Jour 


dud  mois  de  Januier 


Couagne  Mon¬ 
sieur  Deladn- 

TusYy  retiré  delad'’e  sentence  et  de  toutes  les  procedures,  saisie  reelle  faicte 
ancirer£tdvn°ê  SUr  leurs  immeubles>  et  Execution  de  leurs  meubles  a  la  req*.0  dud 
toa?de?aît«  Iutimé  au  nom  J1  procédé  signiffié  aud  Intime  led  jour  vingt 


sixie.  Januier  dernier,  laReq1.®  présentée  par  led  Intimé  aux  fins 
destie  receu  anticipant  enfin  de  laquelle  est  lord?®  qui  le  reçoit  en  lantici- 
pation  par  luy  demandée  et  luy  permet  de  f1.  assigner  pour  en  venir  a  Cer¬ 
tain  et  Competent  jour  En  datte  du  quatri®.  de  feburier  aussy  dernier, 
signiffiéé  ausd  apelans  par  le  Pallieur  huissier  en  ce  con®.1  le  quinzi?  dud 
mois  de  feburier  auecq  assignâon.  a  Eux  a  Comparoir  en  ce  con6.1  le  septi? 
auril  ensuiuant  pour  dire  leurs  causes  et  moyens  dapel,  le  Deffault  obtenu 
en  ce  con"1  par  led  Intimé  alencontre  desd  apelans  led  jour  septi?  auril 
dernier,  la  signiffication  dud  deffault  faicte  a  la  reqf®  dud  Intimé  ausd  apelans 


par  led  lepallieur  le  quatorzi®.  may  dernier  auecq  déclaration  que  led  Intimé 


comparoistroit  en  ce  Con®.1  le  lundy  trenti®.  Juin  aussy  dernier  pour  deman¬ 
der  le  proffit  dud  deffault  a  ce  qls  Eussent  a  sy  trouuer  si  bon  leur  semble 
pour  procéder  ainsy  que  de  raison  auecq  sommation  et  Interpellation  ausd 
apelans  et  Conformement  aux  reglemens  de  ce  con®.1  Eslire  domlle  en  cette 
ville  ce  qls  ont  refusé  de  fr.  larrest  rendu  En  ce  con®:1  le  vingt  vni?  de  ce 
mois  par  lequel  les  parties  sont  appointées  a  Mettre  pardeuant  M*:e  francois 
Mathieu  Martin  Delino  Con®.rsles  pièces  dont  Elles  Entendent  seSeruir  pour 
a  son  rapport  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  vn  escript  produit 
par  les  apelans  pour  leur  seruir  de  moyens  d’apel  signiffié  axul  deCouagne 
par  prieur  huissier  le  vingt  troisi®.  du  présent  mois,  les  Responses  fournies 
par  led  deCouagne  aud  Escript  signiffiees  ausd  apelans  par  oger  huissier  le 
vingt  quatri?  dud  présent  mois,  vn  Compte  f  mniy  aud  deCouagne  de  ce  ql 
doit  a  M?  francois  hazeur  con®.r  en  ce  con®.1  arreste  Entre  Eux  le  quinzi® 
octobre  dernier  par  lequel  il  paroist  que  led  decouagne  a  paye  aud  S?  Hazeur 
la  so?  de  quatrevingt  seize  liures  trois  sols  argent  prix  de  france  tant  pour 
diminution  de  castor  que  lesd  apelans  luy  auoieut  donné  a  receuoir  que  pot 
la  demeure  dune  année  delà  so®.  de  540TS  qls  luy  auoieut  donnée  a  prendre 
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sur  led  castor,  vue  obligation  passée  pardeuant  adhemar  noi®  a  Montreal 
led  jor-  vingti®.  Juillet  1702  par  lesd  apelans  au  profit  dud  deCouagne  de  la 
so.  de  seize  Cent  liures  payable  a  volonté,  vne  autre  obligation  passéé  par¬ 
deuant  led  adhemar  noî°  led  jour  vingt  vniî  aoust  delad'.®  année  1702  par 
laquelle  lesd  apelans  sobligent  de  payer  and  deCouagne  La  so®  de  trois  Cent 
■\  ing  tquatre  liures  sans  préjudice  de  la  so®  de  seize  Cent  liures  Contenue  en 
lautre  obligation  cydeuant  Mentionnée  Lesd  obligations  signifiées  ausd 
apelans  a  la  req4.®  dud  Intimé  par  led  lePallieur  le  dix  neuf!®  décembre  aussy 
dernier  auecq  commandement  de  luy  payer  au  nom  ql  procédé  les  sommes 
y  Contenues.  Tout  considéré  ouy  le  procureur  general  du  Roy  en  ses  Con¬ 
clusions  verballes  et  led  sieur  Delino  En  son  rapport  Le  Conseil  Dit  ql  a 
este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  lad4.®  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  en  oultre  a  Condamné  et 
Condamne  Lesd  apelans  a  payer  and  de  Couagne  lad4.8  so®.  de  quatrevingt 
seize  liures  trois  sols  ql  a  payee  aud  Hazeur  et  que  pour  la  so®.  de  qua¬ 
rante  liures  d  vne  part  et  cinquante  trois  liures  dautre  monnoye  de  france 
dont  lesd  apelans  prétendent  que  led  deCouagne  leur  doit  tenir  Compte 
Led  deCouagne  en  sera  Cru  a  son  Serment  et  si  a  Lesd  apelans  Condamnes 
aux  dépens  a  Taxer  par  led  S1.  cone.r  Rapporteur  de  grâce  sans  amande  pour 
le  fol  apel  et  quant  au  delay  demandé  par  lesd  apelans  pour  la  vente  de 
leurs  biens  renuoyes  a  saccomoder  auecq  leurs  parties  •/. 

Beauharnois  Delino 


Mes  sieurs 
Hazeur  et  de 
La  Durantaye 
sont  rentres 
M  o  n  sr  de 
Villeray  sest 
retiré  a  cause 
delallianee  qui 


Deffault  a  M®  oliuier  Morel  escuier  sieur  delà  Durantaye 
con®.r  aud  cou8.1  Souuerain  demandé  en  req4.®  par  luy  présentée  le 
vingt  vni®.  de  ce  mois  présent  en  personne  a  lencontre  de  Pierre 
Janson  lapalme  et  Pierre  Gfraties  massons  defendeurs  et  deffail- 


et  ied  s**  delà  a  l&ssignation  a  Eux  donnée  par  oger  huissier  le  vingt 

our  et  soit  signifie 


et  led  Sr  delà  a  —  --  -  - - 

Durantaye.  deuxi®.  Jour  du  présent  mois  Escheante  a  ce 


pour  en  venir  a  lundy  prochain  et  lesd  deffaillans  condamnes  aux  dépens 


du  présent  deffault 


Beauharnois 
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viiieray  est  ^  Oonel  Le  defFault  obtenu  en  Iceluy  le  septi®.  du 

présent,  mois  par  Me.  J ean  Le  Chasseur  cone.r  du  Roy  lieutenant 
general  en  la  .Turisdiction  des  trois  riuieres  Intimé  et  anticipant  a  lencontre 
de  Marie  Boucher  veuue  d’Estienne  delafont  apelante  de  sentence  rendüe 
en  lad4.6  Jurisdiction  des  trois  riuieres  le  vingt,  vn  auril  dernier,  significa¬ 
tion  dud  defFault  faicte  a  lad4.e  apelante  par  Marandeau  huissier  au  dom1?6 
pai  Elle  esleu  en  cette  ville  chez  Me.  Louis  Chambalon  nor.e  le  dix  septi1: 
dud  piesent  mois  auecq  assignation  a  ce  jour  pour  veoir  ordonner  sur  led 
apel  ce  que  de  raison.  La  sentence  dont  est  apel  par  laquelle  attendu  la 
paisible  Jouissance  dud  Sï  Intimé  depuis  le  vingtil  auril  1683  qui  luy  a 
este  accorde  La  Seigneurie  de  la  Riuiere  du  loup  sans  luy  auoir  esté  faict 
aucun  trouble  Lad4.6  apelante  est  debouttéé  de  lopposition  par  elle  formée 
au  decret  volontaire  qui  se  faict  de  lad4.6  Seigneurie  de  la  riuiere  du  loup  et 
en  conséquence  ordonne  ql  sera  passé  oultre  aud  decret  et  lad  apelante  con¬ 
damnée  aux  dépens  Taxes  et  endoses  a  neuf  liures  douze  sols  de  france,  la 
signification  de  Lad4.6  sentence  faicte  a  la  reqt6  dud  S*  Intimé  a  lad4.6 
apelante  par  pottier  huissier  led  jour  vingt  vnie  auril  dernier,  lacté  d’apel  de 
lad4.6  sentence  faict  par  lad4.6  apelante  pardeuant  Pottier  nor.eausd  trois  riuieres 
le  Cinqui?  may  aussy  dernier  Contenant  son  Election  de  dom1!6  en  la  maison 
dud  Chambalon,  signifie  aud  Sr  Intimé  le  neuf!6  Jour  dud  mois  de  mai, 
Requeste  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel,  Lordonnance  Enfin  d’icelle 
qui  le  reçoit  anticipant  et  luy  permet  de  f?  assigner  pour  en  venir  a  Certain 
et  Competent  Jour  En  datte  du  vingt  sixi?  dud  mois  de  may  dernier,  signif- 
cationdesd  req 46  et  ordonnance  faicte  a  lad4.6  apelante  au  dom1!6  par  elle  Esleu 
En  cetted4.0  ville  chez  led  Chambalon  par  oger  huissier  le  vingt  septi?  Juin 
aussy  dernier  auecq  assignation  a  Comparoir  en  ce  conseil  du  lundy  suiuant 
En  huittaine  et  apres  que  M?  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette 
fille  comparant  pour  led  ’Sï  Intimé  a  Requis  Le  profit  dud  defFault  et  que 
lad1,  apelante  n’a  comparu  ny  personne  pour  elle.  Le  Conseil  dit  ql  a 
este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apelé  ce  faisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  lad4.6  apelante 
en  lamande  pot  son  fol  apel  moderéé  a  Trois  liures  et  aux  dépens 


Beauharnois 
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M^nseVgnat  ^  EU  PAE  LE  Conseil  Le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  quatorzü 
Moirlom^sür  ce  mops  Par  G-eorges  Regnard  duplessis  seigneur  de  la  coste 
bapusme  tn  seigneurie  de  Lauzon  demanda  en  req4.®  par  luy  presentéé  le 
duplessis.  vingti®.  Juin  dernier,  alencontre  d’Ignace  G-uay  Marguillier  en 
charge  de  la  paroisse  de  sainct.  Joseph  en  lad4.0  seigneurie  de  Lauzon,  tant 
po.  luy  que  pour  les  autres  marguilliers  de  lad4®  parroisse  defendeur,  La 
signilfication  dud  deffault  faicte  aud  Gruay  aud  nom,  au  domicilie  par  luy 
esleu  en  cette  mile  chez  lhuissier  marandeau  par  Cog’net  aussy  huissier  le 
dix  septi®  dud  présent  mois,  auecq  déclaration  que  led  S®  duplessis  ou  pro¬ 
cureur  pour  luy  se  trouueroit  ce  jourd’huy  en  ce  coneI  pour  obtenir  le 
piofht  dud  deffault  a  ce  q!  Lut  a  sy  trouuer  et  defendre  si  bon  luy  semble, 
La  dite  îeq.  presentee  par  le  demand!  tendante  pour  les  raisons  y  Conte¬ 
nue.^  a  ce  ql  I113,  fut  permis  de  f1.  venir  Lesd  marguilliers  pour  se  veoir  Con¬ 
traints  a  mettre  a  Execution  (alexclusion  de  tous  autres)  les  reglemens 
iaicts  en  ce  cou®1  le  4e.  mars  1675  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté 
du  deuxi!  mars  1668.  et  de  larrest  de  son  Cone!  destat  du  douzi®.  auril  1670 
et  Condamner  aux  peines  y  Contenues  comme  desobeissans  et  rebelles  aux 
ordres  du  Roy  et  aux  dépens,  Lord™  enfin  d’icelle  portant  qu’elle  seroit 
Communiquée  ausd  marguilliers  pour  en  venir  a  certain  et  Competent  jour 
de  con.  en  datte  dud  jour  vingti!  juin  dernier,  La  signilfication  desd  req4.®  et 
ordonnance  faicte  ausd  Marguilliers  le  Lendemain  vingt  vni!  dud  mois  de 
juin  par  led  Cougnet  huissier  auecq  assignâon.  a  Comparoir  En  ce  con®.1  du 
lundy  suiuant  En  huitaine,  arrest  rendu  en  ce  con!1  le  lundy  dernier  Jour 
dud  mois  de  Juin  par  lequel  auant  faire  droit  ql  est  ordonné  que  lesd 
requeste,  ordres  et  reglemens  seront  signifies  aud  defend!  marguillier  en 
charge  de  lad4.6  Eglise,  qui  seroit  tenu  de  faire  assembler  les  autres  marguil¬ 
liers  dlcelle  pour  veoir  Entre  Eux  ce  qls  voudront  respondre  sur  les  fins  de 
lad4.®  req4.®  pour  en  venir  a  la  quinzaine  et  le  Commis  au  greffe  ayant  mis 
sur  le  bureau  vn  escript  qui  luy  a  esté  donné  par  le  nommé  Pommainuille 
dem4.  a  lhosteldieu  de  cette  ville  signé  Boucher  Curé  de  S4  Joseph  datté 
dud  jour  dernier  juin  aud  hosteldieu  II  est  ordonné  que  led  commis  au 
greffe  en  donnera  Communication  aud  S!  demand1:  pour  y  respondre  au 
mesme  Jour  que  comparoistroient  Lesd  marguilliers,  signification  dud 
arrest  Ensemble  desd  ordres  de  Sa  Majesté  du  deuxi!  mars  1668.  du  regle¬ 
ment  faict  enconsequence  en  ce  con®.1  le  4!  mars  1675,  de  larrest  du  con®.1 
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d  estât  du  douzi®.  auril  1670  et  de  lad*.0  req*.0  et  ordonnance  enfin  dlcelle 
laiett  and  Ignace  Guay  auecq  assignation  tant  pour  luy  que  pour  les  autres 
Marg'ui Hiers  a  Comparoir  en  ce  con6.1  pour  procéder  sur  les  fins  de  Lad*0 
req*.0  Donnée  par  led  Cougnet  huissier  le  Cinqui0  dud  présent  mois,  Lesd 
ordres  de  ba  Majesté  Donnes  a  Sainct  Germain  en  laye  led  jour  deux!6,  mars 
16S8.  portans  que  dans  toutes  les  processions  et  autres  Ceremonies  qui  se 
fciont  alauenir  soit  au  dedans  ou  au  dehors  des  Eglises  tant  Cathedralles  que 
parroissialles  de  ce  pais  Monsieur  le  gouuerneur  general  ou  le  Sr.  Gouuer- 
neui  particulier  de  chaque  lieu  marchera  le  premier  apres  luy  les  officiers 
de  la  justice  et  ensuitte  les  Marguilliers,  sans  que  les  officiers  des  trouppes 
qui  sont  ou  pouront  estre  en  ced  pais  puissent  prétendre  aucun  Rang  dans 
lesd  processions  et  autres  ceremonies  publiques  auecq  Mandement  au 
Lieutenant  general  de  Sa  Majesté  En  ced  pais,  au  S1-  Talon  Intendant  et 
a  tous  autres  officiers  ql  appartiendra  de  tenir  la  main  alexecution  du  présent 
reglement  et  a  tous  sujets  et  habitans  de  ce  pais  d’y  obéir  sous  peine  de 
punition,  arrest  rendu  en  ce  Con6.1  Led  jour  quatrffimars  gby0  soixante 
quinze  par  lequel  II  est  ordonné  que  led  ordre  sera  auecq  led  arrest  leu 
publie  et  affiché  de  nouueau  par  toutes  les  parroisses,  seigneuries  et  autres 
lieux  necessaires  de  ced  pais  afin  que  personne  nen  puisse  Ignorer  et  que 
chacun  aye  a  y  obéir  soubs  les  peines  y  Contenues  et  faisant  droit  sur  le 
différend  mis  Entre  la  justice  de  Montreal  et  Jean  obuchon  marguillier  de 
la  parroisse  dud  montreal,  que  soubs  les  mesmes  peines  les  officiers  de 
Justice  dud  lieu  de  Montreal,  ainsy  que  de  tous  les  autres  lieux  de  ced  pais 
auront  apres  les  gouuerneurs  et  seigneurs  vu  banc  ou  place  particulière 
dans  le  lieu  le  plus  honnorable  de  chaque  Eglise  et  que  lorsqls  se  trouueront 
au  seruice  diuin  tant  ajour  ordr.e  q.  Extraord™  Ils  auront  doresnauant,  auant 
les  marguilliers,  le  pain  beny,  lapaix,  Encens,  queste,  cierges,  Rameaux  et 
autres  honneurs  tant  dedans  que  dehors  LEglise  de  leur  lieu  et  apres  que 
Mre  Jacques  Barbel  nor.e  en  la  preuosté  de  cette  ville  et  Juge  sénéchal  de 
Lad*.0  Coste  de  lauzon  comparant  pour  led  Sr  demanda  a  requis  Le  proffit 
dud  deffault  et  les  fins  de  lad*.6  req*0  et  que  led  Ignace  Guay  n’a  Comparu 
ny  personne  pour  luy  Le  Conseil,  ouy  Le  procureur  general  du  Roy  en 
adjugeant  Le  proffit  dud  deffault  ordonne  que  Lesd  ordres  de  Sa  Majesté 
dud  jour  deuxi6.  mars  1668  et  larrest  “rendu  en  Conséquence  en  ce  Con0.1  led 
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jour  quatri?  mars  1615  seront  Exécutés  soubs  les  peines  y  Contenues  selon 
leur  forme  et  teneur  et  en  ce  faisant  que  les  officiers  de  Justice  delad4.6  Coste 
de  lauzon  auront  apres  le  seigneur  d’icelle  yn  banc  ou  place  particulière 
dans  le  lieu  le  plus  bon-n orab le  de  lad4.6  Eglise  de  S4  Joseph,  et  que  lorsqls 
se  trouueront  au  seruice  diuin  Ils  auront  auant  les  marguilliers  le  pain 
beny,  lapaix.  qu'este,  cierges,  Rameaux  et  autres  honneurs  tant  dedans  que 
dehors  Lad4.0  Eglise  et  si  aLed  defendt  et  defaillant  Condamné  aux  dépens  '/- 

Beatjharnois 


©n  i utieS v  (jHajrle  Joasr  daoust  mil  sept  Cent  quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  De  Monseignat,  Hazeur,  DelaDurantaye,  delà- 
Chenaye  et  de  villeray  cone.rs  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Entre  Jean  Mouchiere  Desmouliers  Tanneur  apelant  de  sentence 
rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  premier  Jour  de  mars  dernier  et 
anticipé  Dyne  part  Et  Hylaire  Bourgine  marchand  de  la  ville  de  laRochelle 
Intimé  et  anticipant  dautre  part.  Yeu  Lad4.6  sentence  par  laquelle  led 
apelant  est  Condamné  payer  aud  Intimé  la  somme  de  deux  Cent  six  liures 
monnoye  de  france  restant  de  celle  de  six  Cent  quatrevingt  liures  dix  neuf 
sols  onze  deniers  aussy  monnoye  de  france  Contenue  en  son  billet  de  luy 
Signé  a  laRochelle  collationné  et  vidimé  a  son  original  par  Masson  nor.e  aud 
lieu  auecq  la  derniere  depuis  le  jour  de  la  demande  au  dire  de  marchands 
et  suiuant  leur  Commerce,  et  aux  dépens,  La  signification  de  Lad4.0  sen¬ 
tence  faicte  ala  req4.6  d-ud  Intimé  aud  apelant  par  Marandeau  huissier  le 
dix  huicti®  Jour  dud  mois  de  mars  auecq  commandement  de  payer  lad4.0, 
somme  de  deux  Cent  six  liures  monnoye  de  france  et  sommation  de 
nommer  tel  marchand  ql  auisera  bon  estre  et  declarâon  que  led  Intimé 
nommoit  de  sa  part  Charles  Perthuis  aussy  marchand  pour  regler 
la  demeure  de  lad4.0  somme  En  suitte  de  laquelle  Est  lacté  d’apel 
Interjetté  de  lad4.6  sentence  par  led  apelant  Requeste  presentêé  par  led 
Iutimé  aux  fins  destre  reçeu  anticipant  enfin  delaquelle  est  lordonnance 
qui  le  reçoit  anticipant  et  luy  permet  de  faire  assigner  led  apelant  pour 
procéder  sur  led  apel  en  datte  du  deuxi6  auril  enSuiuant  Exploit  de  signif- 
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fication  desd  Req4.6  et  ordonnance  and  apelant  par  prieur  huissier  En  datte 
du  tioisi.  dud  mois  dauril  auecq  assignation  a  Comparoir  en  cecon6.1,  arrest 
rendu  en  ced  conseil  le  quatorzi?  dud  mois  d’auril  parlequel  auant  faire 
droit  les  parties  sont  appointées  a  Mettre  pardeuaut  Me  francois  Aubert  delà 
chenaye  CoiT1'  les  pièces  dont  Elles  Entendent  Se  Seruir  pour  a  son  rapport 
leur  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison,  signification  dud  arrest  faicte  aud 
•apelant  a  la  req^dud  Intimé  par  led  Prieur  huissier  le  dix  neuf!6,  dud  mois 
d  auril  auecq  déclaration  que  led  Intimé  va  mettre  Incessamment  ses  pièces 
ez  mains  dud  Sr.  cone.r  Rapporteur  a  ce  ql  Eut  a  fr  le  semblable,  Requeste 
présentée  par  led  apelant  aud  Sr.  coner  Rapporteur  tendante  pour  les  raisons 
y  Contenues  et  que  led  Intimé  a  retiré  pardeuers  luy  toutte  lancienne  pro¬ 


cedure,  11  fut  ordonne  ql  feroit  signifier  a  luy  appellant  l’Inuentaire  des 
pièces  ql  produit  et  ql  luy  en  donnerait  communication  sur  son  récépissé 
offrant  den  faire  le  semblable  por.  ensuitte  fournir  ses  moyens  dapel,  ordon¬ 
nance  enfin  dlcelle  en  datte  du  seizi0  may  aussy  dernier  portant  qu’elle 
serait  Communiquéé  a  partie  por.  y  respondre  dans  trois  jours  pendant 
lesquels  lapelant  pouroit  prendre  la  communication  de  la  procedure  de 
1  Intimé  pour  y  respondre  pendant  led  temps,  Exploit  de  signification  desd 
Reqb  et  ordc.e  faicte  a  la  reqt0  dud  apelant  aud  Intimé  par  Qger  huissier  led 
jo  seizi®  may  dernier  auecq  sommation  de  luy  donner  Communication  des 
pièces  desa  procedure  pour  y  respondre  dans  led  temps  de  troisjours  vu  escript 
dud  Intimé  semant  de  response  alad*.6  reqt®  signifie  aud  apelant  par  prieur 
huissier  le  dixsepti':  dud  mois  de  may,  vu  dire  produit  par  led  apelant 
seruant  de  response  a  lescript  dud  Intimé  et  aluy  signifié  par  oger  huis¬ 
sier  le  troisi0.  Juillet  aussy  dernier  auecq  declarâon  que  led  apelant  va 
produire  Incessamment  les  pièces  dont  il  Entend  se  seruir.  Répliqués 


fournies  par  led  Intimé  et  signifiées  asareq4.0  aud  apelant  le  dixh  dud 
mois  de  Juillet  et  Toutes  les  pièces  sur  lesquelles  ladite  sentence  Est 
Interuenue,  Les  conclusions  verballes  du  procureur  general  du  Roy  et  Le 
Rapport  dudsr.  aubert  delaChenaye  Tout  Considéré,  Le  Conseil  Dit  ql  a 
esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne  que  la  sentence 
dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Condamné  Led  apelant 
aux  dépens  a  Taxer  par  leds*  cone.r  Rapporteur  et  en  lamande  po*  son  fol 
apel  moderéé  a  trois  liures,  ordonne  en  oultre  que  led  Intimé  Sera  tenu  de 
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rendre  aud  apelant  le  billet  q1.  luy  a  faict  le  vingt  huict  Juin  P700  surla 
procuration  ql  enuoira  ala  Rochelle. 

Beauharnois  Aubert 


Sur  la  req!e  présentée  cejourdhuy  au  Conseil  par  gui  11  au  me  Gaillard 
marchand  En  cette  ville  au  nom  et  Comme  procureur  des  Interressez  au 
bail  de  M®  Jean  oudiette  cydeuant  fermier  du  domaine  doccident  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  aceql  plut  au  cone!  nommer  vn  Comr.e  pour 
faire  1  ordre  delà  distribution  des  deniers  prouen&ns  delavente  et  adjudi¬ 
cation  faicte  par  decret  encecon®.1  delà  moitié  par  Indiuis  d’vn  emplace¬ 
ment  et  maison  bastie  sur  Iceluy  apartenante  a  deffunct  Jacques  Bourdon 
escuier  Sr-  Dautray  sur  les  pièces  qui  se  trouueront  au  greffe  enconsequence 
darrest  du  dixi®.  Jour  de  mars  dernier  et  dafiiches  mises  en  vertu  d’iceluy 
pour  surson  Rapport  estre  rendu  arrest.  Ouy  le  procureur  general  du 
Roy  Le  Conf.l  a  nommé  et  nomme  pour  fr.®  Led  ordre  M®  Nicolas  dupont 
deneuuille  doyen  des  cone.r3  Entre  les  mains  duquel  seront  mises  acet 
R.  Dupont  effet  les  pièces  Justificatiu.es  deceque  doit  Led  feusF  Dautray 
qui  ont  este  apportéés  au  greffe  en  conséquence  desd  arrest  et  affiches  '/. 

Beauharnois 


viceniy^s’en  Entre  M?  oliuier  Morel  escuier  sieur  delaDurantaÿe 
retiré  aoause  Con®r  aucon®.1  souuerain  de  cepais  apelant  de  sentence  rendue 
quy  est  Entre  Enlapreuosté  decette  ville  le  vingt  Septi®  Juin  dernier  pre- 

luy  et  ledsr  o  x  x 

deiadurantaye  sent  enpersonne  d’vne  part  Et  Pierre  Janson  lapalme  et 
Pierre  Cratiot  massons  Intimez  aussy  presens  enpersonnes  dautre  part* 
Parties  ouyes  Le  Conseil  ordonne  que  Larrest  par  luy  rendu  le  septi® 
Juillet  dernier  Sera  Exécuté  et  que  ensuitte  visitte  sera  faicte  delà  maison 
que  lesd  Intimez  ont  bastie  pour  ledsl  apelant  par  les  sieurs  delespinay  et 
Delajoüe  nommez  parled  arrest  pour  scauoir  si  elle  est  bastie  Conformement 
au  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentâons.  qui  y  ont  este  faictes 
Seront  aussy  estiméés  enmesme  temps  et  pour  accélérer  que  lesdsU  delespi¬ 
nay  et  delajoüe  seront  assignez  pardeuant  M?  Rene  Louis  Chartier  de  Lotbi- 
niere  premier  conr.r  pour  prester  le  serment  entelcas  requis  et  accoustumé  '/. 


Beauharnois 
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fay  èst  rentré  Entre  Jacques  Atjriau  Capitaine  commandant  le  nauire  les 
i  HMnTé r e  tl%ois  Eeres  depresent  mouillé  enla  radde  de  cette  ville  apelaut 
pour  auoiVto-  sen^euce  rendue  En  la  preuosté  et  amirauté  de  cettedt®  ville 
fontz  *de  bap-  vingt  quatri®  Juillet  dernier  présent  enpersonne  dvne  part 
rnHulT  p tas-  Et  Pierre  Elassan  marchand  En  cettedt®  ville  Intimé  aussy 
présent  enpersonne  dautre  part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte 
deladt®  Sentence  parlaquelle  Led  apelant  est  Condamné  de  rendre  en 
essence  aud  Intimé  quatre  Cent  soixante  et  dix  potz  de  vin  Contenus  aux 
procès  verbaux  des  Expertz  des  dixhuict  et  dix  neuf  du  mois  de  Juin  der¬ 
nier  ouluy  enpayer  la  valleur  au  prix  dont  ilz  conuiendront  ensemble,  ou 
au  dire  d’expertz  sur  laquelle  quantité  de  quatre  Cent  soixante  et  dix  potz, 
diminution  sera  faicte  dun  dixi®.  pour  le  Coullage  ordl®  et  aux  dépens,  delà 
signifficâon.  deladt®  sentence  faicte  aud  apelant  par  oger  huissier  le  vingt 
neufi®  dud  mois  de  Juillet  de  lacté  d’apel  Interjetté  delad*.®  Sentence  par 
led  apelant,  Delà  reqt®  presentéé  par  Led  Intimé  aux  fins  destre  receu 
anticipant,  de  Lordonnance  Enfin  d’icelle  qui  le  reçoit  anticipant  et  luy 
permet  défaire  assigner  led  apelant  acejourdhuy  et  faire  deffenses  aud 
apelant  de  desemparer  deCettedt®  ville  q.l  n’ait  faict  Election  de  dom1!® 
constitué  procureur,  et  Donne  Caution  Lad1.®  ordonnance  endatte  du  pre¬ 
mier  deced  mois  Delasigniification  desd  Requeste  et  ordonnance  faicte 
par  Cougnet  huissier  led  jour  premier  decemois  aud  apelant  auecq 
assignâon.  acejour  pour  procéder  sur  led  apel  et  de  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  Ladt®  sentence  Est  Interuenüe  et  apres  que  Led  apelant  a  dit  que 
le  vin  qui  a  esté  chargé  dans  led  nauire  na  point  este  oiiillé  apres  le  ren- 
uersement  qui  en  a  esté  faict  des  gabares  qui  l’ont  amené  de  bordeaux,  dans 
led  nauire  ouy  aussy  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté 
bien  apellé  et  mal  jugé  Emandant  et  Corrigeant  a  déchargé  et  déchargé  Led 
apelant  delacondamnâon.  portéé  contreluy  parladf®  Sentence,  sauf  le 
recours  dud  Intimé  pour  ce  qui  luy  doit  reueuir  du  vin  mentionné  En 
Icelle  Enuers  lessr.a  Bonfilz  ainsy  ql  auisera  bon  estre  et  Led  Intimé  con¬ 
damné  aux  dépens  et  tenu  de  décharger  les  Connoissemens  dud  apelant  y. 
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Monsr  do 
Lotbiniere  est 
rentré. 


Entre  francois  Mercure  dit  Villenouuelle  habitant 
capsanté  tant  ensonnom  que  ftiisant  pour  Jean  Catelan 


du 

son 


beaupere  apelant  de  sentence  rendue  Enlapreuosté  decetteville  le  vingt 
vni!  Juin  dernier  dYne  part  Et  Mathurin  Cornuau  habitant  audlieu  du 
capsanté  Intimé  dautre  part  Veu  lad4.0  Sentence  parlaquelle  auaut  faire 
droit  11  -  est  ordonné  qu’vue  serpe  mentionnée  en  l’Interrogatoire  suby  par 
led  Intimé  seroit  représentée  aud  apelant  pour  reconnoistre  si  elle  appar¬ 
tient  aud  Catelan,  que  les  pièces  Enoncées  aud  Interrogatoire  scauoir  celle 
passéé  pardeuant  Chambalon  no™  et  lordonnance  de  M?  Relie  Louis 
chartier  deLotbiniere  premier  Cone.r  encecon®1  cydeuant  Lieutenant 
general  enlad4.®  preuosté  seroient  représentées  par  led  Intimé  qui  seroit 
Incessamment  Elargy  des  prisons  royaux  decetteville  et  auroit  prouision 
desa  personne  asa  Caution  Juratoire  dese  représenter  toutes  fois  et 


quantes  quepar  Justice  seroit  ordonné  enfaisant  les  soumissions  requises 
et  q.  en  oultre  led  apelant  seroit  tenu  tant  en  son  nom  que  pot  led  Catelan 
son  beaupere  d’auançer  non  Compris  ceqla  déjà  auancé  la  somme  de 
quarante  cinq  liures  monnoye  defrance  tant  pour  cequi  aeste  faict  de  frais 


au  procès  que  pot  ceux  qui  se  pourront  faire  et  les  parties  tenues  Eslire- 
dom!le  Encetteville,  Eequeste  Presentee  Encecon®.1  par  led  apelant  aux 
fins  destre  receu  asonapel  delad4.0  Sentence  Lord06  enfin  dlcelle  du  vingt 
tioisi.  dudmois  de  Juin  quy  le  reçoit  asonapel  et  luy  permet  de  faire 
Intimer  led  Cornuau  aCertain  et  Competent  jour,  signification  desd 
Eequeste  et  ordonnance  faicte  alareq4.®  dud  apelant  aud  Intimé  le  vingt 
cinquL  dudmois  de  juin  auecq  assignâon.  aComparoir  encecon®.1  pour 
procéder  sur  led  apel  arrest  rendu  enceCon®.1  le  septi®  Juillet  aussy  dernier 
portant  que  les  procedures  faictes  Enlad4.®  preuosté  ala  req4.®  delapelant 
alencontre  dud  Intimé  seroient  apportéés  augreffe  dececon6.1  enminuttes 
Pour  obuier  aux  frais  et  que  la  somme  consignêé  augreffe  delad4.6  preuosté 
luy  Seroit  remise  par  le  greffier  en  Icelle  apres  ql  auroit  retenu  les  frais  qui 
ont  esté  faictz  Jusques  alasentence  dont  est  apel  Icelle  Comprise  dont  il 
seroit  tenu  de  donner  vn  estât  que  lesd  procedures  seroient  communi¬ 
quées  au  procureur  general  du  Roy  pour  sur  ses  réquisitoires  ou  conclusions 
estre  au  Rapport  de  M®  francois  hazeur  cone.r  faict  droit  aux  parties  ainsy 
que  de  raison  signifficâon.  dud  arrest  faict  alarequeste  dud  apelant  au 
Commis  augreffe  delad4®  preuosté  dapporter  lesd  procedures  augreffe  de 


—  1068  — 


ceeon.  et  de  luy  rendre  la  somme  de  quatreuingt  cinq  liures  argent  de 
fiance  q.  auoit  Consignéé  Entre  ses  mains,  Toutes  les  procedures  faictes; 
Enlad.  preuoste,  vu  Lscroüe  delapersonne  dud  Intimé  faict  sur  le  registre 
delaConciergerie  de  eetted4.0  ville  par  oger  et  cougnet  huissiers  le  dix- 
neuliit  jour  dud  mois  de  Juin  signitlié  aud  Intimé  lemesme  jour  par  lesd 
huissiers  oger  et  Cougnet  vn  estât  des  frais  faictz  enlad4.0  preuoste  signe 
delacetiere  commis  augreffe  d’icelle  non  Taxé  ny  arresté,  vue  transaction 
passéé  Entre  les  parties  pardeuant  led  Chambalon  no™  le  sixie.  Jour  d’aoust 
de  lannéé  derniere  parlaquelle  led  apelant  se  désisté  delà  plainte  par  luy 
taicte  contre  led  Intimé  veut  et  entend  qu’elle  demeure  nulle  et  assoupie 
au  moyen  dequoy  led  intimé  luy  promet  payer  lasoe.  de  cinq4?  liures  por. 
le  rembourser  delà  dépense  parluy  faicte,  et  ausurplus  est  couuenu  que 
lesd  ®  parties  Sentrefourniront  vn  chemin  tel  ql  Sera  jugé  par  le  seig* 
et  les  autres  habitans  du  lieu  po*  leur  commodité  commune  et  quelles  ne 
pouront  soubz  aucun  pretexte  prendre  aucun  bois  ny  meme  des  fredoches 
sur  lhabitaon  de  lun  et  lautre  apeine  de  cinq4®  liures  et  ouy  le  procureur 
g’eneral  du  Roy  enses  conclusions  verballes  auquel  le  tout  a  este  Com¬ 
muniqué  et  ledsr.  hazeur  enson  Rapport  et  Tout  Considéré  Le  Conseil  a 
mis  et  met  Lapel  et  ce  dont  est  apelé  au  néant  et  faisant  droit  ordonne  que 
lescroiie  quy  a  este  faict  delapersonne  dud  Intime  sera  rayé  et  biffé  dessus 
les  registres  delaconcierg’erie  decetteuille  et  a  déchargé  led  Intimé  de 
laccusâon.  contre  luy  faicte,  a  faict  et  faict  deffenses  ausd  parties  clese 
mesfaire  ny  mesdire  apeine  de  vingt  liures  d’amande  ou  de  plus  grande  Sil 
y  eschet  oultre  lad™  Conuention  faicte  Entre  Eux  pardeuant  Chambalon 
no™  led  jo*  6?  aoust  1*703  et  ausurplus  de  leurs  prétentions  hors  deCour 
et  si  a  led  apelant  condamné  aux  dépens  a  Taxer  par  ledsr.  conp.r  Rapporteur, 
quy  réglera  aussy  le  mémoire  de  frais  fourny  par  led  laCetiere,  ordonne  en 
oultre  Led  Cone!  que  lesd  parties  limeront  vn  Chemin  a  trauers  leurs  con¬ 
cessions  pour  aller  ou  Hz  auront  besoin  et  qu’ilz  feront  tirer  Incessamment 
la  ligne  quy  doit  Séparer  leurd4?8  Concessions  ■/. 


Beauharnois 


F.  HAZEUR 
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B&tacS  {our  S.nm!  y  qualri<  aoust  mil  sept  C'eut  quatre  de  releuéë 


Le  Conseil  assemblé  ou  estoieut  Monsieur  llntendant,  Messieurs 
delotbiniere,  Dupont,  delino,  DeMonseignat,  hazeur,  DelaDurantaye  et 
delaChenaye  con6.ri  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy 
dupont*  et  Ve-  Entre  anthoine  delagarde  marchand  depresent  Encette 
tirezScoeUt0re-  v*Ee  apelant  de  sentence  rendue  enlapreuosté  dlcelle  le  vingt 
Madame  "deu-  <luati-e  Juillet  dernier  présent  enpersonne  dvne  part  Et  Louis 
resséé  Encettè  Eoulongue  Capitaine  ensecond  dans  le  nauire  la  diligente  de 
steurTdei^he-  Preseû^  anci’é  enla  radde  decetted4.®  ville  Intimé  aussy  présent 
te^iî  por  edsatre  enPersonne  d’autre  part  Parties  ouyes  Ensemble  M®.  oliuier 
ses  alliez.  Morel  deladurantaye  cone.r  faisant  fonction  de  procureur  general 
encette  affaire,  Lecture  faicte  delà1.®  Sentence  par  laquelle  Led  apelant  est 
condamné  payer  a  llntimé  la  somme  de  deux  cens  liures  Contenue  en 
certaine  lettre  de  change  parluy  fournie  aud  Intimé  auecq  lademeure  sui- 
uant  lusage  decepais  et  au  dire  de  marchandz  et  aux  dépens  tant  du 
piotest  que  de  llnstance  comme  aussy  de  payer  le  fret  de  Certaines  mar¬ 


chandises  ^  oituréés  par  led  intime  suiuant  cequi  sera  réglé  par  personnes 
ace  Connoissantes  dont  les  parties  Conuiendront  ou  afaulte  nommez 
doffi.ee,  Delà  signification  deladC  Sentence  aud  apelant  par  oger  huissier 
le  Trenti®.  dud  mois  de  Juillet  ensuitte  delaquelle  est  lacté  dapel  q1.  en  a 
faict,  Delà  ReqC  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud  apel,  de  lordonnance  enfin 
dlcelle  endatte  du  deuxi®.  dece  mois  par  laquelle  attendu  Le  prompt 
départ  de  llntimé  il  luy  est  permis  de  P®  assigner  led  apelant  acejour,  delà 
signifficâon.  desd  Req4.®  et  ordonnance  faicte  aud  apelant  led  Jour  deuxi®. 


decemois  auecq  assignâon.  pour  procéder  sur  lapel  par  luy  Interjetté 
D  vne  lettre  de  change  tiréé  par  ladame  delaforest  le  douzi!  nouembre 
1102  alordre  de  lapelant  delà  somme  de  deux  Cent  liures  sur  lest  fleury 
ala  Rochelle,  audos  delaquelle  est  lordre  dud  apelant  pour  payer  aud 
Intime  lad1.6  soin®  de  deux  Cent  liures  endatte  dumesme  Jour,  dVn 
Receu  dud  apelant  de  deux  bariques  de  peaux  blanches  et  Caribous  mar¬ 
quées  S.  L.  ql  auoit  chargées  dans  le  nauire  Laterrible  pot  lors  commandé 
par  llntimé  desquelles  II  la  déchargé  et  de  toutes  les  demandes  quy  luy 
pouroient  Estre  faictes  pot  raison  dece  endatte  du  vingt  huictit  auril 
1703  et  Des  moyens  et  griefz  d’apel  dud  apelant  signifiiez  asa  req4.®  aud 
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n  une  par  Cougnet  hui-sier  led  jour  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  Jugé, 
mal  et  sans  grief  apelé  et  encefaisant  condamne  led  apelant  payer  and 
Intimé  lad-  sol  de  deux  Cent  liures  Contenue  en  lad*6  lettre  dechange 
auecq  la  demeure  d’icelle  sauf  sou  recours  pour  lad*.0  so"  et  demeure 
lad.  daim,  delafoiest  ainsy  ql  verra  estre  afaire,  apayer  le  fret 
des  marchandises  ql  auoit  chargées  dans  le  nauire  Leterrible  et  ql  ena 
retirées  a  raison  de  quatreuingt  dix  liures  le  tonneau  et  les  auaries  suiuant 

estime  quy  ena  esté  faicte  en  franco,  et  aux  dépens  de  grâce  sans 
amande  */. 

Beauhaknois 


Rsa  itîHîSy  0!1*|3  J&ttr  d’aousi  mil  sejpt  -Cerat  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  L’Intendant,  Messieurs  de 
Lotbmiere,  DuPont,  delino,  DaMonseignat,  hazeur  et  delaOhenaye  cou"3  et 
Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Entee  andré  LeLoup  dit  lePolonnois  demeurant  encetteville 
apelant  de  sentence  rendue  Enla  preuosté  d’icelle  le  dixhuict  Juillet  der¬ 
nier  et  anticipé  présent  en  personne  d’vne  part  ■/  Et  Jacqueline  Roullois 
veuue  de  feu  Denis  deRome  descarreaux  Intimée  et  anticipante  aussy 
présente  enpersonne  d’autre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad’.8  sen¬ 
tence,  parlaquelle  Veu  vu  Certificat  datte  a  lhospital  general  du  septit  dud 
mois  de  J  Billet,  signé  sœur  Louise  soumande  de  s*,  augustin  supérieure  par 
lequel  Elle  Certilhe  auoir  leu  et  veu  dans  les  papi  us  dud  hospital  general 
vn  billet  signé  dan  nommé  poulonnois  dehisomme  de  cinquante  cinq  liures 
ql  reconnoissoit  deuoir  aud  deffunct  descarreaux,  lequel  billet  lad1.0  Intimêé 
donna  pour  payer  vne  partie  deceqüe  led  deffunct  son  mary  pouroit 
dépenser  aud  hospital  general  ou  il  auoit  esté  mis,  Qu’elle  n’en  arien  repeu 
led  billet  ayant  esté  esgarre  et  nele  pouuant  trouuer,  Led  apelant  est  Con¬ 
damne  payer  a  ladt0  Intimée  lad*.6  somme  de  Cinquante  cinq  liures  et  les 
dépens  et  apres  que  led  apelant  adit  ql  est  vray  ql  afaict  vn  billet  au 
deffunct  Mary  de  l’Intiméé  Ilya  fort  Longtemps,  ql  la  payé  et  retiré  ce 
qu.v  en  mnpesche  la  representâon.  Ouy  aussy  le  procureur  general  du  Roy 
Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  Emendant  et  Corrigeant  a 

déchargé  et  déchargé  Led  apelant  delà  Condamnation  portée  contreluy  en 
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3adf.e  sentence  Jusques  acecjue  Led  billet  ait  este  représenté  et  lad4.6  Intimée 
condamnée  aux  dépens  '/. 


Monsieur  de- 
ladur  a  n  t  a  y  e 
Est  Entré 


Beaui-iarnois 


Monsieur  de 
Lotbiniere  sest 
retiré  pour 
auoir  nomme 
sur  les  fontz  de 
baptesmes  vn 
Enfant  cl  u  d 
hubert  •/ 

Ce  Jourdhui 
quatorzie  d’a- 
out  mil  sept 
sent  quatre  Est 
comparu,  par- 
deuantLe  gref¬ 
fier  commis  en 
eette  partie  au 
greffe  du  Con¬ 
seil,  Le  Sieur 
Pierre  huguet 
praticien,  le- 
q  u  e 1  a  dit 
quEn  uertu  de 
proeu  ration 
spéciale  de 
Jacques  Tre¬ 
pagny  et  anne 
Raté  sa  fe  de 
luy  autorisée, 
habitans  dem. 
de  la  côte  de 
Beaupré,  pas¬ 
sée  pardeuaut 
Estqe  Jacob 
noter  e  n  1  a  d 
S  e  i  grie  d  e 
Beaupré  le 
derer  Jour  de 
J  uillet  derer 

Icelui  Sr  hu¬ 
guet  aud.  nom 
déclaré  que  les 
dits  Trepagny 
et  Sa  fe  se  ren¬ 
dent  solidaire¬ 
ment  pleige  et 
Caution  pour 
Louis  Bardet 
boucherEnuers 
me  René  hu¬ 
bert  dénommé 
en  Larrest  cy 
acôté,  delà 
somme  eniaqlp 
Il  est  condam¬ 
né  par  ledt  ar- 
rest  e  n  u  e  r  s 
ledt  Bardet  : 
a  L  E  ffe  t  de 
quoy  ledt  sr 
huguet  en  fait 
pour  Eux 


Entre  Louis  Bardet  Boucher  au  nom  ét  comme  cessiomT.® 
de  Jacques  Trepagny  tuteur  des  Enfans  mineurs  de  delp.  Gruil- 
laume  Gruillot  laRoze  et  de  Greneuieue  Trepagny  apresent 
femme  dndit  Bardet,  demanda  Intimé  au  principal  Et  opposant 
a  Lexecution  de  Larrest  du  vingt  huitième  Juillet  dernier,  pour 
les  causes  exposées  par  sarequete  aubas  delaq11.®  est  Lordon- 
uance  du  Conseil  desoit  Communiqué  pour  enuenir  acejour 
d’vne  part  Et  René  Hubert  premier  huissier  augreffe  dece 
Conseil  appellent  desentc.6  delà  Preuoste  de  cette  Tille  du 
onzi8  mars  dere.r  deffend^  dautre  part  Parties  oüyes,  Le  Con¬ 
seil  a  débouté  ledit  Bardet  deson  opposition,  a  ordonné  que  le 
dit  arrest  du  xxbii®.  Juillet  derp.r  sera  Exécuté  Et  que  les  témoins 
assignez  en  conseq0.8  dud*.  arrest  alareq*.®  du  deffendeur  Seront 
ouys  présentement.  Et  apres  auoir  fait  entrer  m®  Joseph  Prieur 
Proe.ur  du  Roy  Commis  en  lad.  Preuoté  et  m®  Jacques  Barbel 
not.™  royal  témoins  assignez  alaReq*.®  dud  deffendeur,  aCom- 
paroir  a  ce  Jour  et  heure,  par  Exploit  doger  huissier  du  septie 
de  ce  mois  ;  serment  pris  desdits  témoins  en  presence  dudit 
Bardet  qui  adit  n’auoir  aucuns  reproches  à  faire  contre  Eux  ; 
et  les  dites  parties  retirées,  Le  dit  sï  Prieur  a  dit  et  déposé  que 
s  Etant  trouue  il  y  a  enuiron  deux  ans  auec  les  dits  hubert  et  led. 
Bai  bel  procureur  dud.  trepagny  tuteur  desd  Enfans  mineurs,  Les 
dits  s.s  Larbel  et  huoert  entrèrent  en  termes  daccommodem*.  ala 
proposition  que  fit  ledit  s^  hubert  depayer  lad  Somme  de  onze 
Cents  quatrevingt  deux  liures,  dans  trois  ans  ;  que  ledit  sr.  Barbel 
auoit  dit  que  cela  ce  pourroit  faire  alaCharge  d’En  payer  la  de¬ 
meure  et  quelque  somme  pour  la  réparation  de  la  maison  desdits 
mineurs  :  Et  a  condition  qu’il  feroit  venir  sa  femme  ;  que  la  Chose 
ne  fut  point  concilie  et  n  a  depuis  entendu  parler  de  cette  affaire. 
Et  Led  s*  Barbel  adit  et  déposé  quil  y  a  deux  ans  et  demy  enuiron 
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soumissions  a  (lTle  P0U1'^ uiuant,  Ledit  s’,  hubert,  comme  procureur  de  Jacques 
necessaire?*3 au  r^iePao11y>  ledit  hubert  luy  fit  connôitre  qu’il  n’Etoitpas  en  état 
preoed^mmf  Repayer  alors,  et  luy  demanda  trois  ans  de  terme  ;  aquoy  II 
dTjuiifet  der-  1  épondit  q1.  en  parleroit  aud  trepagny  par  ceque  Sa  procuration 
a'requi^acte1-  110  P01’^0^  Pas  cela-  due  Cinq  ou  six  Jours  après  Iceluy  déposant 
procu r a t ion  S’Etant  encor  rencontré  auec  les  dits  sT  hubert,  trepagny  et 
demeuréé  atta-  Prieur,  Il  dit  audit  sr.  hubert  de  retirer  de  Mr.  Le  lieutenant 

•cnee  cy  en  ~ 

marge  acoté  General  les  pièces  qui  concernoient  la  tutelle  dud  Trenaomv 
onzie  du  pre-  poui  regler  compte  auec  luy,  et  y  faire  obliger  Sa  femme,  ciue 

sent  mois.  Et  a  ,  0  1 

Signéaueenous  depuis  ce  temps  la  Ils  n’ont  plus  parlé  d’aucune  Chose  Laffaire 
en  cette  partie  étant  demeurée  en  cet  état.  Veu  et  examiné  la  déposition  desd. 

hugui.t  témoins,  Sentc.e  delaPreuoté  de  cetted.  ville  du  onzi”  mars  dont 
«nzeLantUqùa-  es^  aPPeli  ari*est  du  28”  juillet  dere.r,  Requete  dopposition  a 
Liure  du  prin-  lExecutiou  dud  arrest,  ord°.e  duCon1.  aubas  dlcelle  du  quatrie. 
né  an  LatrèTis  Present  mois,  et  Les  Exploits  dassignations  mentionnez  cy  de- 
Liure6  sur  Les  uant  Le  Conseil  aniis  et  met  Lappel  et  ce  dont  est  appelle  au 
beq^ie*  p'u  Et  en  Emendaiit  a  Condamné  et  condamne  ledit  appelant 

Januier  1705  àpayer  ladite  somme  de  onze  Cents  quatre  vingt  deux  Liures 
Louis  babuet  et  aux  Interests  de  lad.  somme  depuis  le  treizie  octobre  gbii° 
deux  Et  aux  dépens  :  Et  ayant  demandé  auxd.  témoins  Sils  requièrent 
Salaire,  ont  dit  que  non 

Beauharnois 


Par  déliant  Estienne  Jacob  nottaire  en  la  seigneurie  de  Beaupré  et 
tesmoings  apres  nommés,  furent  presens  Jaques  Trepaigny  demeurant  au 
dit  beaupre  paroisse  du  chateau  Richer,  et  aune  Ratté  sa  femme  quil 
authorise  pour  Lesfet  des  présentes,  lesquels  ont  faicts  et  constitué  leur  pro¬ 
cureur  spécial  le  sieur  Pierre  huget,  auquel  Us  donnent  pouuoir  de  pour 
eux  et  en  leur  nom  se  transporter  au  greffe  du  conseil  souuerain  de  quebcq 
y  faire  déclaration  que  Us  se  Rendent  sollidairement  lun  pour  lautre 
chacun  deux  seul  pour  le  Dut  pleige  et  caution  pour  louis  Bardet  boucher 
demeurant  audit  quebeq  Enuers  M°  René  hubert  premier  huissier,  et 
commis  au  greffe  dudit  conseil  de  La  Somme  dont  ledit  Bardet  faict 
demandes  audit  sieur  hubert,  et  a  cette  fin  faire  pour  lesdits  constituans 
les  soubmissions  Requises  et  accoustumee  pour  Lexecution  de  Larrest  du 
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dit  conseil  souuerain  du  vingthuict  de  Juillet  et  conformement  a  Icelluy 
et  en  Requérir  acte  Prometant  et  soubs  lobligation  sollidaire  et  Renon- 
ceant  etc  faict  et  passé  estude  dudit  nottaire  le  dernier  Jour  de  Juillet  Mil 
Sept  Cent  quatre  En  presence  du  sieur  nicolas  de  guissanay,  et  de  Louis 
fiset  demeurant  audit  beaupré  pris  pour  tesmoings  qui  ont  signes  et  ont 
lesdits  Jacques  trepaigny  et  aune  Ratte  déclarés  11e  scauoir  escrire  ny 
signer  dece  Enquis 

Louis  fiset  N.  De  Guissanee 

Jacob 


ioSereUrEst  De  FF  AU  LT  a  Guillaume  Gaillard  marchand  En  cette  ville  au 
reutré  nom,  et  comme  procureur  de  Me.  francois  Berthelot  cone.r  secré¬ 

taire  du  Roy  et  des  Commandemens  de  deffuncte  Madame  la  Dauphine 
Intimé  et  anticipant  présent  en  personne,  alen contre  d’ignace  Juchereau 
Escuier  s'.  duChesnay  et  de  beauport  apelant  de  sentence  rendue  enla  pre- 
uosté  de  cettedt®  ville  le  dixie  Juin  dernier  et  anticipé  défaillant  faulte 
destre  Comparu  ou  personne  pourluy  alassignation  aluy  donnéé  par 
Marandeau  huissier  le  deuxi®  decemois  escheaute  acejour  et  soit  signifhê 
et  led  defaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault 

Beauharnois 


Deffaut  a  dominique  Bergeron  marchand  En  Cette  ville  Intimé  et 
anticipant  présent  enpersonne  alencontre  de  Charles  alauoine  et  Marie- 
Machart  sa  femme  apelans  de  sentence  rendue  enlajurisdiction  de  Montreal 
le  vingt  i®  Juin  dernier  et  anticipez  deffaillans  faulte  d  estre  Comparus  ou 
personne  pour  Eux  a  lassignâon.  a  Eux  donnéé  par  Meschin  huissier  aud 
montreal  le  vingt  huicti®.  dud  mois  de  Juin  dernier  escheante  acejour  et 
soit  signifié  et  lesd  defaillans  condamnez  aux  dépens  du  présent  deffault 


Beauharnois 
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Êfèia  il ss aa .â j  <Sâ  \ Sa :a la©  4fi*£ïa>:3«t  sanai!  C^sal  ijîBcitrei 

Lii  C onseil  assemblé  ou  estoieut  Monsieur  llnten  tant,  Messieurs  de 
lotbiiiere,  Dupont,  D  lm  UideMonseignat,  hazeur,  delaDurantaye  et  de 
Larh  nuiye  Gon'.1'  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy 

E.vtre  Thomas  Bartholemy  tailleur  En  cette  ville  apelant  de  sen¬ 
tence  de  la  preuosté  de  cette  ville  En  datte  du  huicli6.  Juillet  dernier 
présent  enpersonne  d’vue  part  Et  Joseph  Prieur  huissier  audiancier  En 
ladV  preuosté  Intimé  aussy  présent  en  personne  dautre  part,  Lecture  faicte 
de  lad*.1  sentence  parlaquelle  oiiis  Les  nommez  Jean  Renault,  Jean  la 
Roche,  Charles  et  Jean  Deuin  tesm8.  Led  apelant  Est  Condamné  payer  and 
Intimé  quatre  solz  par  chaque  vuyage  que  son  harnois  afaict  par  luy  et 
aux  dépens,  Delà  signifficâon.  de  lad4.3  sentence  faicte  aud  apelant  alareq4.9 
dud  Intimé  le  quatri®  Juillet  ensuiuant,  de  l’acte  Dapel  Interjetté  delad*? 
sentence  par  led  apelant  signiffié  aud  Intimé  le  sixie  du  présent  mois,  De 


la  recp  dud  apelant  aux  fins  destre  receu  ason  apel,  de  lordonnance  quy 
le  reçoit  asond  apel  endatte  du  neuf!:  de  ced  mois,  De  l’assignâon.  donnée 
Eu  Conséquence  le  mesme  jour  et  des  Gfriefz  et  moyens  Dapel  fournis  par 
led  apelant  et  signifiiez  cejourdhuy  aud  Intimé  Ouy  Lesd  parties  Le 


Conseil  Dit  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne 
que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a  Con¬ 
damné  Led  apelant  aux  dépens  Degrace  sans  amande. 


Beauharnois 


Entre  anthoine  Trottier  des  Ruisseaux  Marchand  et  habitant  a 
Batiscan  apelant  de  sentence  rendiie  Enla  jurisdiction  des  trois  riuieres  le 
vingt  sixi®  may  dernier  présent  enpersonne  d’Vne  part.  Et  francois  Frigon 
habitant  audlieu  de  batiscan  Intimé  aussy  présent  En  personne  Dautre 
part,  Parties  ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil 
auant  faire  droit  a  ordonné  et  ordonne  q  Estienne  Miranbeau  marchand 
demeurant  En  cette  vaille  sera  ouy  pardeuant  Me.  René  Louis  Chartier 
DeLotbiniere  premier  coner  encecon6.1  Commis  acet  effet,  pour  scauoir  S’il 
estoit  présent  Lors  que  les  parties  ont  Compté  Ensemble  chez  Raimond 
Martel  aussy  marchand  En  Cetted*.0  ville  et  s’il  fut  fourny  aud  Intimé  vu 
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Compte  en  detail  deceque  led  apelant  a  donné  aux  Enfans  dud  Intimé 
pendant  Son  voyage  aux  outaouais  pour  Ensuitte  Estre  faict  droit  ainsy 
que  de  raison  •/. 


Entre  Ignace  Juchereau  Escuier  sieur  duChesnay  et  de  beauport 
demaud.  en  îeq.  du  trenti-  Juin  dernier  présent  En  personne  dvne  part 
Et  Michel  Baugy,  Jean  lefebure,  Jean  Cheuallier,  et  viucent  brnnet  habi- 
tans  dud  beaupoit  defend.s  assigniez  acejour  par  Exploit  d’oger  huissier 
En  datte  du  septi  decemois  presens  en  personne  dautre  part,  Apres  que 
par  Ledst  demandeur  a  este  Conclud  aux  fins  desareq4.6  tendante 
acequ’Il  fut  ordonné  conformement  a  vn  arrest  deceConseil  endatte 
du  22.  Juillet  1669,  que  certaine  piece  de  terre  concedéé  pour  Commune 
demeurerait  reünie  au  domaine  delà  Seigneurie  dud  beauport  et  que  les 
habitans  dud  lieu  seraient  déchus  de  pouuoir  rien  prétendre  enla  propriété 
et  jouissance  dlcelle,  et  condamnez  aux  dépens  et  que  par  lesd  defendeurs 
a  este  dit  que  pour  ce  quy  les  regarde  Ils  ne  prétendent  rien  en  la  pro¬ 
priété  et  Jouissance  delad4.0  Commune,  mais  qu’il  y  a  dautres  habitans  dud 
lieu  de  beaupoit  quy  ne  sont  pas  dans  les  mesmes  Sentimens  q  ’eux  et 
s’opposent  ala  reunion  de  lad4.6  Commune  au  domaine  delad4.0  Seigneurie 
Le  Conseil  a  Donné  acte  audsr  demanda  delà  declar^on.  faicte  par  lesd 
Baugy,  lefebure,  cheuallier,  et  Brunet  qu’Ilz  ne  prétendent  rien  aleur 
esgard  enla  jouissance  et  propriété  delad4.0  commune  et  ordonne  que  Ceux 
que  lesd  Comparans  ont  dit  sopposer  a  lad4.0  reunion,  seront  tenus  de  venir 
diie  les  Causes  et  moyens  de  leur  opposition  d’huy  en  quinzaine  et  q  acet 
effet  Le  présent  arrest  Sera  leu  publié  et  affiché  dimanche  prochain  alissue 
delà  grande  messe  alaporte  de  l’Eglise  parroissialle  dud  beauport  pour 
ensuitte  Estre  faict  droit  sur  les  fins  delad4.0  Eequeste  et  sur  la  reunion 
demandéé  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


E>sa  .Wardy  'S'sbïîjJ  aiaoisl  mil  sept  Ceul  «gicairc 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoiemt  Monsieur  Entendant,  Messieurs  de 
Lotbimere,  Dupont,  Delino,  de  Monseignat,  hazeur,  delaColombiere,  Dela- 
durantaye,  delaChenaye  et  devilleray  Cone.rs 
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EU  le  defiault  obtenu  enceeonï1  l’onzB  Jour  çlupresent  mois  par 
Guillaume  Gaillard  marchand  encette  ville  aunom  et  Comme  procureur 
de  Maistre  irancois  Berthelot  conU  secrétaire  du  Roy  et  des  Commandemens 
e  iffuncte  Madame  la  Dauphine,  Intimé  et  anticipant  alencontre  d’Ignace 
juc  aereau  escuier  sieur  duChesnay  et  de  beauport  apelant  de  sentence 

rendue  enla  preuosté  de  cette  ditte  ville  le  dixi9  Juin  dernier  et  anticipé, 

La  signification dud  defiault  faicte  and  apelant  par  Cougnet  huissier  le 
seizU.  deced  mois  au  dom11.8  par  luy  esleu  chez  M9  florent  delà  Cetiere  no™ 
Enlad'.e  preuosté  auecq  assignâon.  aComparoir  le  jourdhyer  enceconJ 
pour  veoir  adjuger  le  profit  dud  defiault  vue  déclaration  faicte  and  apelant 
alareqt®  dud  Intimé  par  Marandeau  huissier  le  vingt  vni?  decedmois  que 
led  Intimé  comparoistroit  cejourd’huy  Incecon6.1  pour  obtenir  les  fins  et 
Conclusions  deses  demandes  portées  en  lexploit  dud  jour  Seizi9  decemois 
Escheant  aud  jo1:  dhier  feste  de  s*.  Louis,  aceq.l  Eut  ou  procureur  pour 
luy  a  se  trouuer  ced  jour  encecond  Lad*?  Sentence  dont  est  apel  parlaquelle 
est  01  donné  queled  apelant  sera  tenu  de  poürsuiure  Incessamment  le 
decret  parluy  Encommencé  enlisle  et  Comte  de  s*.  Laurens  auecq  toute  la 
diligence  requise  pot  cet  effet,  qu’il  donnera  Communication  aud  Intimé  de 
la  poursuitte  d’Icelluy  lors  ql  en  sera  par  luy  requis  ainsy  quedela  saisie 
reelle  desia  faicte  deladh  isle  et  Comté  de  s*  Laurens  faulte  de  cjuoy  II  sera 
peimis  aud  Intime  de  faire  procéder  par  nouuelle  saisie  ainsy  ql  auiserabon 
estre,  la  signifficâon.  delad1.9  Sentence  faicte  aud  apelant  par  led  Marandeau 
huissier  le  quatorâi9  dud  mois  de  Juin  auecq  commandem*.  de  satisfaire  au 
Contenu  en  Icelle  lacté  dapel  Interjetté  parled  apelant  delad*.9  Sentence 
signifié  asa  reqV  aud  Intimé  par  oger  huissier  le  vingt  cinq  ni9  dud  mois 
de  Juin,  la  lîequeste  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud  apel  Lordonnance  enfin 
dicelle  du  deuxit  decedmois  qui  le  reçoit  alad‘?  anticipâon  et  luy  permet 
de  faire  assigner  pour  envenir  aCertain  et  Competant  Jour  Exploit  dassi- 
gnâon.  donnéé  En  Conséquence  par  led  Marandeau  huissier  le  mesme  Jour 
deuxi.  decedmois  Jout  Considéré  et  apres  que  led  Intimé  a  requis  le 
proffit  dud  defiault  et  que  led  apellant  na  Comparu  ny  personne  pour  luy 
Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant 
ordonne  que  la  sentence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  Entier  effet  et  si  a 
condamné  led  apelant  aux  dépens  de  grâce  sans  amande  pour  son  fol  apel  '//, 


Beàuharnois 
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I8ta  B  .iimüy  premier  .BoEir  de  septembre  mil  sept  4'east  tjaaaJre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  LIntendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  DelaColombiere,  dela- 
Durantay,  delaChenaye  et  deVilleray  conp.rs  et  Dauteuil  procureur  general 
du  Roy. 

Entre  Louise  lemelin  femme  separéé  quant  aux  biens  d’andré  de 
Chaulme  tailleur  d’habitz  apelante  de  sentence  rendue  enla  jurisdictiou 
Royalle  de  Montreal  le  et  anticipée  pnte.  enpersonne 

dvne  part  et  Jean  Crespin  marchand  en  cetteuille  Intimé  et  anticipant 
aussy  présent  enpersonne  Dautre  part  Parties  ouyes  Le  Conseil  a  Remis 
a  f  P  droit  apres  les  vaccances 

Beaui-iarnois 


viifetay^  st‘t  Entre  Me.  oliuier  Morel  escuier  sieur  delaDürantaye 
de Parce  COi],::'  e‘'ce  Conseil  apelant  d*  sentence  rendüe  enlapreuosté  de- 
?uy  et*  iedsrB  ce^e  Le  vingt  troisi"  Juillet  dernier  d’vue  part  Et  Robert 
delaDürantaye  Mossion,  <  'harlotte  Saillie  et  Gabriel  Duprat  mars  hand 
Intimez  D’autre  part  Veu  lad*.6  Sentence  parlaquelle  il  est  ordonné  auaut 
faire  droit  sur  la  validité  ou  inualidité  de  Certain  mariage  prétendu  Estre 
faict  Entre  Charles  Morel  esU  hlz  dudst  apelant  et  lad*.®  charlotte  mossion 
que  ledst  Morel  hlz  sera  Entendu  Sur  les  Cas  resultans  dupro.  es,  auecq 
deffenses  Jusques  aud  temps  aladite  Mossion  deprendre  autre  nom  ny 
autre  qualité  que  Celles  de  son  pere,  d’auoir  aucune  frequentàon.  auecq  1  d 
sr.  Morel  hlz,  apeine  destre  punie  comme  sa  Concubine  et  scandaleuse  au 
publicq  et  ausd  Mossion  pere,  Duprat  et  tous  autres  de  cette  ville  de  donner 


retraitte  aud  Sr  Morel  fils  sans  bruis  et  Consentement  dud  S1'  apelant  son 
pere  apeine  d’amande  arbitraire  dépens  reserues,  La  req*.®  presentéé  en  ce 
C  niseil  par  led  Sr.  apelant,  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre 
receu  apelant  de  lad*.0  sentence  et  ql  fut  ordonné  attendu  les  Vaccances  que 
le  procès  seroit  apporté  en  minuttes  pour  estre  faict  droit  le  lnndy  suiuant 
et  ce  faisant  déclarer  led  prétendu  mariage  nul  et  scandaleux  auecq  deffenses 
a  lad*.0  (_  harlotte  Mossion  d’auoir  aucune  communication  corporelle  auecq 
sond  hls  apeine  de  punition  Corporelle,  comme  de  porter  le  nom  de  luy 
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S‘  appellant  soubs  pareille  peine,  et  ausd  Intimes  de  la  souffrir  et  de  la 
fauoriser  pour  cet  effet  soubs  pareille  peine  et  les  condamner  solidairem4 
aux  dépens  sauf  au  Procureur  general  du  Roy  a  prendre  alencontre  d’eux 
telles  Conclusions  ql  auisera  bon  estre,  arrest  rendu  sur  lad1.6  Req‘.s  le  vingt 
sixi6  aoust  aussy  dernier  par  lequel  Led  St  apelant  est  receu  a  son  apel  et 
poui  accélérer  attendu  Le  temps  des  vaccances  ordonné  que  les  pièces  du 
procès  seront  apportéés  en  minuttes  au  greffe  de  ce  Conseil  dans  le  Jeudy 
suiuant  pour  en  Suitte  Estre  communiquées  a  Mr."-  francois  Aubert  delà* 
chenaye  Cou"  faisant  fonction  de  procureur  general  en  cette  partie  et  au 
Rapport  de  MP  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  conT'  faire  droit 
aux  parties  en  ce  jour  ainsy  que  de  raison,  signification,  desd  Requeste 
mi  est  et  sentence  ausd  Intimes  par  Marandeau  et  Oger  huissiers  en  datte  des 
^  ingt  neuf  et  trente  dud  mois  d’aoust,  Toutes  les  pièces  sur  lesquelles  lad4.0 
sentence  est  Intervienne,  vn  escript  produit  par  ledMossion  pere  signifié  and 
S1,  apelant  cejourdhuy,  Conclusions  dud  S1'  delaChenaye  auquel  le  tout  a  esté 
Communiqué  le  Rapport  Dud  St  deLotbiniere  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté 
bien  apelé  et  mal  Jugé,  Lmendant  et  Corrigeant  Que  la  déclaration  faicte 
dans  l’Eglise  parroissialle  de  cetted4.0  ville  par  led  St  Morel  fils  et  par  lad4.9 
Charlotte  Mossion  est  scandaleuse  a  lEglise  et  au  publicq,  contraire  aux 
loix  Ecclesiastiques  et  ciuilles,  faict  deffenses  a  ladt0  Mossion  de  prendre  le 
nom  de  Morel  deladurantaye  et  de  Consentir  aucune  frequentâon.  dud  St 
Morel  deladurantaye  fils  a  peine  de  punition  Corporelle  et  ausd  Mossion 
pere  et  duprat  de  donner  aucune  facilité  a  la  fréquentation  dud  sieur  dela¬ 
durantaye  fils  et  Charlotte  Mossion  apeine  de  Trois  Cent  hures  d’amande, 
ordonne  en  oultre  aud  Mossion  pere  et  a  sad4.6  fille  d’auoir  soin  dentretenir 
nourir  et  Conseruer  lenfant  dont  elle  se  dit  Enceinte  et  d’auertir  le  procu¬ 
reur  general  de  laccouchement  dud  Enfant  sitost  ql  sera  faict  et  Condamne 
lesd  Mossion  pere  et  fille  solidairement  aux  dépens  a  Taxer  par  led  St 
Contr  Rapporteur. 

Beauharnois  R  L  Chartier  : 

de  Lotbiniere. 


135 
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Monsieur  do  Entre  M°.  Oliuier  Morel  Escuier  St  deladurantaye  con?r  en 

\  îlieray  se  s  t  J 

retiré  acause  ee  conseil  apelant  de  sentence  rendüe  En  la  prenosté  de  cette- 

de  lalliance  1  1 

rt  eficd's™  ville  le  vingt  septie.  juin  dernier  présent  En  personne  d’vne 
tdayela  Durau'  part.  Et  Pierre  Janson  lapalme  et  Pierre  G-ratie  maçons 
Intimes  aussy  presens  En  personne  D’autre  part.  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  de  lad1.6  sentence  parlaquelle  les  parties  attendu  laffaire  dont  il  s’agit 
sont  appointées  a  Escrire  dans  les  delais  de  lordonnauce  pardeuant  le  lieu¬ 
tenant  particulier  de  lad1.0  prenosté,  les  dépens  reserues.  De  la  req1.®  dud  Si 
apelant  et  de  lord®?  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  a  son  apel  en  datte  du  pre¬ 
mier  Jnillet  aussy  dernier,  de  lexploit  d’assignâon.  donnée  en  Consequen.ee 
par  Oger  huissier  le  deuxi®  Jour  dud  mois  de  Juillet  ausd  Intimes,  darrest 
de  ce  cone!  du  septi®.  dud  mois  de  Juillet  portant  que  les  Intimes  parache- 
ueroient  les  travaux  qls  se  sont  obliges  de  faire  pot  led  S’--  apellant  apres 
quoy  les  parties  Compteraient  Ensemble  pot  estre  payes  de  ce  qui  leur 
pourra  Estre  deub  apres  visitte  de  lad1.0  maison  pot  scauoir  si  elle  Est  bastie 
conformem1.  au  marche  faict  Entre  Eux,  Du  deffault  obtenu  par  led  St 
apelant  alencontre  desd  Intimes  le  vingt  huicti®  dud  mois  de  Juillet  faulte 
destre  par  Eux  Comparu  a  lassignâon.  a  Eux  donnéé  le  vingtdeux’.6  Jour 
dud  mois  de  Juillet,  de  signification  dud  deffault  ausd  Intimes  faute  par 
led  Oger  le  deuxi?  aoust  aussy  dernier  auecq  assignation,  a  Comparoir  au 
lundy  suiuant  pot  veoir  adjuger  le  profit  dud  deffault.  D autre  arrest  rendu 
le  quatri?  Jour  dud  mois  d’aoust  dernier  portant  quelarrest  du  septi?  dud 
mois  de  Juillett  dernier  seroit  Exécuté  et  que  visitte  seroit  faicte  de  la 
maison  que  les  Intimes  ont  bastie  pot  led  St  apelant  par  les  St3  delespinay 
et  delaJoiie  nommes  par  led  arrest  pot  scauoir  si  elle  Est  bastie  Conforme¬ 
ment  au  marché  faict  Entre  Eux  et  que  les  augmentations  qui  y  ont  esté 
faictes  seront  aussy  Estimées  En  mesme  temps  et  que  pot  accélérer  lesd 
St8  delespinay  et  delaJoüe  seront  assignes  pardeuant  M?  René  Louis  Char¬ 
tier  delotbinière  premier  Cone.r  pour  prester  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé,  delà  signification,  dud  arrest  faicte  ausd  Intimes  par  led  Oger 
lonzi?  Jour  dud  mois  d’aoust  et  des  assignions,  a  Eux  données  por  veoir 
jurer  lesd  arbitres,  des  assignations,  données  ausd  arbitres  pour  prester  le 
serment  en  datte  du  douzi?  dud  mois  d’aoust  Du  procès  verbal  faict  par 
led  St  de  lotbiniere  led  Jour  douzi?  aoust  Contenant  la  Comparution  des¬ 
parties  et  la  prestation,  du  serment  faicte  en  leur  presence  desd  arbitres.  Du 
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pioeès  a  erbal  de  visitte  faicte  par  lesd  arbitres  de  lad4.®  maison  en  datte  du 
tieizi  dud  mois  d  aoust,  de  Requeste  présentée  par  led  S'!  appellant  ledix 
huicti.  dud  mois  daoust,  D’arrest  rendu  le  mesme  jour  portant  que  ladt® 
req'.6  seroit  Communique  ausd  Intimes  ensemble  le  rapport  de  visitte  y 
mentionné  pour  en  venir  au  lundy  suiuant  attendu  les  vaccauces  signiffi- 
cation  du  tout  faict  ausd  Intimes  par  ledQgerle  Vingtvni®  dud  moisd’aoust, 
Du  marché  faict  Entre  lesd4®8  parties  Jp  douzi!  octobre  mil  sept  Cent  Ouy 
aussy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  apelé  et 
mal  Juge  Lmendant  et  Corrigeant  a  Condamné  et  Condamne  lesd  Intimes 
a  restablir  solidairement  et  Incessamment  la  maison  dud  S"  apelant  confor¬ 
mement  au  procès  verbal  de  visitte  qui  en  a  esté  faict  par  lesd  arbitres,  et, 
suiuant  le  marché  qls  en  ont  faict  auecq  led  S-  apelant,  et  ordonne  que  lesd 
arbitres  seront  presens  lorsque  lesd  Intimes  feront  les  trauaux  qui  sont  a 
f r  a  lad4-®  maison  po^  veoir  s’ils  sont  bons,  et  q.  Iceux  finis  les  Parties  Comp¬ 
teront  Ensemble  pardeuant  M®  françois  Hazeur  Cou?1' et  si  a  lesd  Intimes 
condamné  aux  dépens. 

Beauharnoïs 


Vine°rayeue  s^t  Entre  Jean  Du  P  R  AT  Boulanger  en  cette  ville  apelant  d’vn 
rentré.  chef  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  deuxfi. 

aoust  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  assisté  de  l’huissier  Prieur 
dvne  part  et  Louis  Prat  aussy  Boulanger  En  cetted4.®  ville  Intimé  et  antici¬ 
pant  Comparant  par  Mr.e  Jacques  Barbel  nor.e  en  lad4.®  preuosté  d’autre  part. 
Parties  Ouyes  Lecture  faicte  de  lad4.®  sentence  par  laquelle  il  est  or¬ 
donné  que  tout  le  biscuit  Enleué  et  a  Enleuer  sera  Incessamment  vi- 
sitté  par  gens  Experts  et  a  ce  Connoissans  dont  les  parties  Conuiendront 
ou  qui  seroient  nommes  d’office  lesquels  seroient  tenus  de  Venir  auparauant 
prester  serment  en  presence  des  parties  pour  leur  procès  verbal  représenté 
Estre  faict  droict  ainsy  que  de  raison,  de  la  Signifficâon.  delad4.®  sentence 
par  Oger  huissier  En  datte  du  seizi®  dud  mois  d’aoust,  de  Lacté  dapel  Inter- 
jetté  de  lad4.®  sentence  pour  le  regard  seullement  du  Chef  qui  ordonne  la 
visitte  du  pain  biscuit  Enleué  signiffié  par  led  Oger  huissier  aud  Intimé  le 
dixneufie.  dud  mois  d’aoust,  de  la  Requeste  dud  Intimé  en  anticipâon.  dud 
apel  de  Lordonnance  Enfin  dlcelle  du  vingtdeuxi®  dud  mois  daoust  qui  le 
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reçoit  anticipant  et  lny  permet  de  faire  assigner  pot  en  venir  a  Jour  Com¬ 
petent  de  lexploit  d’assignâon.  donnée  en  Conséquence  aud  apelant  le  vingt 
troisif  dud  mois  d’aoust,  Dun  Ifeceu  dud  Intimé  de  deux  mil  six  Cent 
nouante  neuf  liures  en  datte  du  vingti®  Juin  dernier  et  des  autres  pièces  sur 
lesquelles  lad?  sentence  Est  Interuenüe  ouy  aussy  le  procureur  general  du 
Roy  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  apelé  pour  led  Chef  ce  faisant  ordonne 
que  le  pain  qui  a  esté  liuré  par  led  apelant  aud  Intimé  demeurera  receu 
pour  bon  et  marchand  et  q.  au  surplus  lad?  sentence  sortira  son  plein  et 
Entier  Effet  et  si  a  Condamné  led  Intimé  aux  dépens  de  lapel  '/. 

Beauharnois1 


Dumont,1  delà-  Veu  la  IvEQyjESTE  présentée  au  Con?  par  Ignace  Juc-hereau 
ViUerayconfr!  Escuier  Si  Duchesné  et  de  beauport  le  trenti®  Jour  de  Juin  cler- 
procureur  "ge-  n^er  fendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  permis 
retirez  a  cause  fai]  c  a  enn  En  ce  Con  ■  les  habitans  du  village  de  fargy  en  la 

qui  Est  Entre  Seigneurie  dud  beauport  pour  veoir  ordonner  que  Conformement 
duChesnay  Sr‘  a  Gertail1  arrest  de  ced  Con?  du  vin  gt  deux?  Juillet  1669  certaine 
piece  de  terre  concedéépour  commune  demeureroit  réunie  au  domaine  delad? 
Seigneurie  de  beauport  et  Iceux  habitans  deffence  de  pouuoir  rien  prétendre 
en  la  propriété  et  Jouissance  d’icelle  et  Condamnes  aux  dépens,  arrest  Inter- 
uenu  Led  jour  trenti6.  Juin  dernier  par  lequel  II  est  permis  aud  Si  duChesnay 
de  fre.  assigner  lesd  habitans  du  fargy  et  ordonne  qls  sassembleront  afin  dEs- 
lire  vn  deux  pour  res  pondre  et  procéder  sur  les  fins  de  lad?  req?  signification 
dud  airest  faicte  ala  req  .  dud  S  -  duChesnay  par  Oger  huissier  le  douzi6.  du 
mois  de  juillet  aussy  dernier  En  parlant  a  Michel  Baugy  habitant  dud 
village  du  fargy  auecq  sommation  d’obeir  au  Contenu  en  Iceluy,  Exploit 
dassignâon.  donnéé  en  Conséquence  desd  requeste  et  arrest  le  septi®  aoust 
aussy  dernier  par  led  Oger  huissier  aud  Michel  Baugy,  a  Jean  lefebure,  a 
Jean  Cheuallier  et  a  Vincent  Brunet  flous  habitans  dud  lieu  du  farg'y  pour 
procéder  sur  les  fins  delad?  req?  arrest  rendu  en  ce  Conseil  le  18p.  dud 
mois  d’aoust  Entre  led  Sr.  Duchesnay  et  lesd  Baugy,  lefebure,  cheuallier  et 
Brunet  par  lequel  II  est  donné  acte  aud  Sr.  duChesnay  de  leur  declarâon.. 
qlz  ne  prétendent  rien  a  leur  esgard  en  la  jouissance  et  propriété  de  lad? 
commune  et  01  donne  que  Ceux  qu  ils  ont  dit  sopposer  a  lad?  reünion  seront 
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ternis  de  venir  dire  les  Causes  et  moyens  de  leur  opposition  alaquinzaine 
61  q.a  cet  effet  led  arrest  seroit  leu,  publié  et  affiché  le  dimanche  suiuant  a 
lissue  de  la  grande  messe  a  la  porte  de  lEglise  parroissialle  dud  beauport 
por.  Ensuitte  Estre  faict  droit  sur  les  fins  de  lad4?  req*.®  et  reunion  demandéé 
ainsy  que  de  raison,  procès  verbal  de  publicâon  et  affiche  dud  arrest  faict 
par  led  Oger  le  dimanche  vingtquatrL  dud  mois  d’aoust  Concession  faicte 
Par  Robert  GfifFard  Escuier  seigT.  de  beauport  le  vingt  troisi®  octobre  1664. 
d’vne  piece  de  terre  sur  la  deuenture  du  village  du  fargy  complanter  En 
hault  bois  laquelle  sera  Commune  aud  seigneur  et  ausd  habitans  du  fargy 
bornee  dun  costé  au  Chemin  cjuy  Séparé  lad1.6  piece  de  terre  et  la  conces¬ 
sion  et  fief  dubuisson  appartenais  a  Jean  Gruyon  dautre  coste  aux  terres 
dud  seigneur  vulguairement  appellees  le  grand  desert,  dun  bout  sur  le 
bord  du  premier  costeau  en  allant  vers  la  greuue  dautre  bout  ala  riuiere 
qui  séparé  le  village  dufargy  et  lad*.0  Commune  ala  charge  Entre  autres 
choses  dy  trauailler  Incessamment  Jusques  a  cequ’elle  soit  defrichéé  et  en 
valeur  faulte  dequoy  ilz  seront  déchus  delad*.8  donation,  arrest  rendu  ence 
conseil  led  jor.  vingtdeuxi®.  Juillet  mil  six  Cent  soixante  neuf  par  lequel 
entre  autres  choses  lesd.  habitans  du  village  dufargy  sont  Condamnez  a 
défricher  Incessamment  le  reste  delà  Commune  dans  lestendue  des  bornes 
portées  par  lacté  de  possession  d’icelle,  sinon  et  afaulte  de  lauoir  acheuéé 
dans  vu  an  déclaré  ceux  quy  n’y  auront  trauaillé  descheus  du  droit  qiz  pou- 
roient  prétendre  en  Icelle  et  la  réünit  a  u>  domaine  delad*.8  Seigneurie  de 
beauport,  la  signiffication  dud  arrest  faicte  ausd  habitans  de  beauport  ala 
reqt8dud  sr.  duChesnay  par  led  oger  huissier  le  quatri®  Juin  1708.  et  aucuns 
desd  habitans  du  village  dufargy  ne  Comparoissans  et  ouy  Me.  oliuier 
Morel  delaDurantaye  cone.r  faisant  fonction  de  procureur  general  en  cette 
affaire  Le  Conseil  a  déclaré  et  déclaré  Les  habitans  du  village  defargy  en 
la  seigneurie  dud  beauport  descheus  du  droit  qlz  pouuoient  prétendre  en 
la  propriété  et  Jouissance  delad*.®  Commune  faulte  de  lauoir  defrichéé  et 
mise  en  valleur  suiuant  les  Contractz  de  Concession  qui  leur  en  auoient 
este  donnez  les  douze  décembre  1655  et  vingt  trois  octobre  1664  et  larrest  du 
conseil  dud  jour  vingt  deuxi8  Juillet  1669  et  ence  faisant  Reunit  la  piece  de 
terre  Concedee  por.  faire  lad‘.e  commune  au  domaine  delad*.6  Seigneurie  de 
beauport  et  permet  audsr  duChesnay  den  disposer  ainsy  que  bon  luv  semblera 


Beauhaknois 
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d upo^t 1  Vèi'à8  Jacques  Barbel  no™  enlapreuosté  decette  ville  ayant 

v m Tr â  y  det  reclu^s  deifault  congé  pour  Jeanne  Renaud  veuue  Jacques  Vau- 
rentrez ll  S°nt  ^ry  apelante  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  de  Montreal 
allencontre  de  Georges  Pruneau  faisant  po^  Charles  de  couagne  marchand 
and  montreal  Intimé  Le  Conseil  a  remis  and  premier  Jour  d’apres  les 
vacances  */. 

Beauharnois 


Diiranta  o'aeat  ^Eu  EE  deffault  obtenu  enceCon6.1  le  septi0.  Juillet  dernier 
retire  por  les  par  Guillaume  deLort  marchand  cessionnaire  de  Charles  de 

attaires  ql  a  A 

Coua^nèed  de  Couagne  aussy  marchand  a  Montreal  Intimé  et  anticipant  alen- 
contre  de  Jean  baptiste  Bouchard  Dorual  et  anthoinette  Choiiard  sa  femme 
habitans  de  lisle  de  Montreal  apelans  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction 
Royal  le  dud  Montreal  le  quatri0.  mars  dernier  et  anticipez,  La  signif- 
fication  dud  deffault  faicte  ausd  apelans  par  prieur  huissier  lonzi®.  Jour 
d’aoust  aussy  dernier  au  dom11.6  par  Eux  esleu  En  Cette  ville  chez  Jourdain 
lajus  Chirurgien  auecq  assignâon.  aComparoir  du  lundy  suiuant  en 
huitaine  pour  veoir  adjuger  le  proffit  dud  deffault  vne  déclaration  faicte 
ausd  apelans  ala  requeste  dud  Intimé  par  led  Prieur  huissier  le  vingt 
neuf®  dudmois  d’aoust  que  lassignâon.  a  Eux  donnée  led  Jot  onzie.  aoust 
dernier  et  qui  escheoit  au  vingt  cinqui6.  dumesme  mois  est  Oontinuéé  ace 
jour  auecq  declarâon.  que  led  Intimé  ou  procureur  pour  luy  comparoistroit 
pot  obtenir  le  proffit  dud  deffault  et  sommation  dy  Comparoistre  si  bon 
leur  semble.  Ladite  sentence  par  laquelle  lesd  apelans  sont  debouttez  des  fins 
par  Eux  prises  Contre  led  deCouagne  en  vertu  dun  billet  qlz  ont  deluy  et 
faisant  droit  sur  vne  missiue  du  dix  sept  Januier  dernier  est  ordonné  que 
ies  parties  se  feroient  réciproquement  raison  des  Erreurs  ou  obmissions  si 
aucunes  se  trouuent  auoir  esté  faictes  sur  leurs  precedentz  comptes,  de  lacté 
dapel  Interjette  par  lesd  apelans  delad'.0  sentence  le  quatri0.  auril  dernier, 
signifie  aud  Intimé  le  vingt  quatre  dumesme  mois  La  requeste  en  antici¬ 
pation  dud  apel  et  lordonnance  Enfin  dlcelle  du  18e.  Juin  aussy  dernier 
Lassignâon.  Donnée  En  conséquence  ausd  apelans  aud  dom1.10  par  Eux  Esleu 
encettedt' ville  chez  led  lajus  par  led  Prieur  le  vingt  vni®.  dud  mois  de  Juin, 
vne  obligation  passée  pardeuant  Raimbault  nor.Baud  Montreal  le  vingt  deuxi! 


décembre  1Ÿ02  par  led  apelant  faisant  tant  pot  luy  qne  pot  sa  femme  de 
lasot  de  trois  mil  Trois  cent  soixante  et  treize  Hures  douze  solz  deux 
deniers  monnoye  decepais  q.l  soblig'e  depayer  aud  deCouagne  a  volonté  a 
peine  de  tous  dépens  dommages  et  Tnterestz  et  apres  que  Mt  Pierre  haimard 
Juge  1  reuost  de  nostre  dame  des  anges  et  de  Syllery  comparant  pour  led 
Intimé  a  requis  le  proffit  dud  deffault  et  que  lesd  apelans  n’ont  Compara 
ny  personne  pot  Eux  Le  Con1^  en  adjugeant  le  proflit  dud  deffault  Dit 
qla  este  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apelé  cefaisant  ordonne  que  la  sen¬ 
tence  dont  est  apel  sortira  son  plain  et  entier  effet  et  si  a  condamné  lesd 
apelans  aux  dépens  et  en  lamende  du  fol  apel  moderéé  a  trois  liures  /. 

Beatjhaenois 


d  eVa^chenV-e  Sur  LA  Requeste  verballe  faicte  auCont1  par  dame  francoise 
de  vi  liera  y  Charlotte  Juchereau  femme  non  Commune  Enbiens  de  francois 

Coners  etDau- 

teuii  se  sont  delaforest  ese.r  capitaine  dvne  Compagnie  des  trouppes  delà 

retirez  a  cause  °  L  ± 

de  i alliance  marine  Entretenues  Encepais  que  Me.  Oliuier  Morel  delà 
îatüres^™'5  de"  Durantaye  contr  ayant  este  nommé  Rapporteur  En  laffaire  qu’elle 
a  pendante  aud  Cone!  alencontre  de  Claire  francoise  bissot  venue  de  feu 
Louis  Jolliet  viuant  hydrographe  du  Roy  encepais,  Ilz  auraient  produit 
leurs  pièces  Entre  ses  mains  Ilya  long  temps  depuis  lequel  ledst  dela- 
durantaye  a  remarqué  des  Causes  de  récusation  euluy  acause  du  procès  cjl 
a  auecq  lest  Berthier  dont  le  filz  a  espouse  la  fille  delad4.6  dame  delaforest 
pourquoy  elle  a  recours  au  Cone!  pour  ql  luy  plaise  nommer  vn  autre  Rap¬ 
porteur  enlad4.6  affaire  Le  Conseil  faisant  droit  sur  lad1.0  réquisition 
nomme  pot  Rapporteur  enlad4.6  affaire  au  lieu  et  place  dudst  deladurantaye 
Me.  Rene  Louis  Chartier  deLotbiniere  premier  cone.r  pot  ason  rapport  estre 
faict  droit  aud  parties  ainsy  que  de  Raison 

Beauharnois 


Messieurs  Sur  CE  qui  a  este  remonstré  par  le  procureur  general  du  Roy 

d  e  1  a  c  henaye 

deviiieray  et  ql  est  temps  de  donner  vaccances  pour  donner  la  liberté  aux 
rentrez  habitans  de  trauailler  aleur  récolté.  Le  Conseil  a  donné 
vaccances  Jusques  au  premier  lundy  du  mois  doctobre  prochain  •/. 

Beauharnois 
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g&as  Ycndrcdy  si-j»t<‘!2sSn-B  mal  sept  Cent  quatre 

Le  Conseil  Extraordinairement  assemblé  ou  estoient  Monsr.  lln- 
tendant,  Messieurs  delotbiniere,  DuPont,  Delino,  DeMonseignat,  hazeur, 
delaColombiere,  et  delaChenaye  conseillers  et  Dauteuil  procureur  general 

Entre  francois  Noir  Rolland  habitant  de  lisle  de  Montreal  demanda 
en  req4.6  pn“é  aucon6.1  le  vingt  vu  Januier  dernier  d’vne  part.  Et  Charles 
deCouagne  marchand  and  montreal  défende  Dautre  et  M°.  francois  hazeur 
Coud  ayant  dit  ql  croit  deuoir  sabstenir  delaConnoissance  decette  affaire 
estant  créancier  dud  deCouagne  surquoy  led  Rolland  ayant  esté  faict 
Entrer  et  ayant  dit  ql  Consent  que  Ledsl  hazeur  Demeure  Juge  Le  Conseil 
ordonne  que  ledsr.  hazeur  demeurera  Juge  enlaffaire  dont  il  sagit  Veu 
lad4.6  Requeste  contenante  que  sur  les  differendz  que  led  demanda  auroit 
Eus  par  cydeuant  au  cond  au  sujet  des  grosses  sommes  qui  luy  sont 
demandées  par  le  defendt  fondé  sur  des  obligations  que  led  demanda  a 
Consenties  et  qui  paraissent  causées  pour  fourniture  d’argent  et  de  mar¬ 
chandises,  quoyql  soit  très  vray  cql  n’y  ena  qu’une  très  petite  partie  et  que 
le  reste  soit  pour  des  demeures  accumulées  les  vues  sur  les  autres  et  quy 
ont  Composé  ces  grosses  sommes,  et  cela  si  vray  ql  est  Impossible  and 
defendt  de  faire  apparoir  par  ses  liures  desd  fournitures,  ce  qui  auroit 
donné  lieu  aud  demanda  de  demander  en  plaidant  au  Conp!  vne  reuision 
generalle  de  tous  les  Comptes  q.lz  ont  Eus  ensemble  dans  laquelle  il  auroit 
clairement  faict  veoir  linjustice  des  demandes  dud  defendï  ;  que  LaCour 
qui  n’a  pas  Jugé  apropos  de  rien  statuer  sur  lad!6  reuision  et  quy  lia  pas 
Exclus  ny  deboutté  le  demanda  desa  demande  a  seullement  ordonné  par 
arrest  du  vingt  septi?  aoust  de  lannéé  derniere  que  la  terre  du  fort 
Rolland  appartenante  aud  demanda  serait  passéé  par  decret  si  mieux  il 
n’aimoit  en  f'.e  abandon  aud  defendl  pour  la  somme  de  dix  mil  liures  ql 
en  auoit  offerte,  enluytenant  compte  et  faisant  raison  des  grains  sur 
luy  saisis,  q.  ala  signifficâon.  Dud.  arrest  led  defendr.  fit  faire  Com¬ 
mandement  aud  demanda  deluy  payer  lasomme  de  dix  mil  deux  Cent 
neuf  liures  et  d’opter  sur  lheure  sil  voulloit  ou  non  abandonner  lad4.6 
terre  pour  dix  mil  liures  conformement  aud  arrest,  laquelle  option  led 
demandeur  ne  voullut  faire  sur  lheure  lachose  méritant  bien  vne  serieuse 
reflexion,  mais  dans  le  delay  de  lordonuance  il  fut  chez  vu  notaire,  fit  lad4.6 
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option  et  abandon  en  bonne  forme  et  lafit  sur  le  champ  signifier  aud 
defendr.  enquoy  il  paroist  qla  Entieremf  obey  aud  arest,  qe.  cependant  led 
defend .  contre  tout  droit  n’a  pas  laissé  de  faire  saisir  et  Exécuter,  ses  grains 
meubles,  bestiaux  et  vstenciles  pour  la  somme  de  deux  Cent  neufliures  qui 
se  trouue  audessus  desd  dix  mil  liures  aluy  deiies  pourquoy  le  demanda 
luy  a  demandé  Compte  ql  luy  a  toujours  refusé  et  a  Continué  des  proce¬ 
dures  et  des  Chicannes  Epouuentables  pour  paruenir  alayente  desd 
bestiaux,  grains,  et  autres  choses  saisies.  qe.  le  demandr.  luy  demande 
Compte  des  grains  saisis  lannéô  derniere  et  la  disposition  ql  en  a  faicte, 
C1  ^  luY  a  remonstré  ql  11e  pouuoit  vallablement  faire  saisir  ses  bestiaux 
estant  Contre  lordonnance  et  veu  1  abandon  ql  luy  auoit  faict  desad*?  terre 
au  désir  dud  arrest,  que  led  defendr  se  fonde  apparemment  sur  Certaine 
rente  que  led  demandr.  luy  a  faicte  de  quelques  vus  desd  bestiaux  ilya 
plus  de  deux  ans,  rente  plaine  de  surprise  et  de  ruse,  mais  quoy  ql  en  soit, 
11e  roit  il  pas  que  dans  lad1.0  some.  de  dix  mil  liures  ql  luy  demande  le 
prix  desd  bestiaux  y  est  Compris,  et  q.  ainsy  c’est  mal  apropos  ql  les  faict 
saisir,  q0  Led  demandr.  a  Des  gros  dommages  et  Interrestz  a  prétendre 
contre  led  defend”.  enceque  dez  le  vingt  yn  Januier  de  lannéé  derniere  il 
fit  saisir  sa  grange  et  y  establit  corn1'.®  quy  en  a  toujours  gardé  la  clef,  en 
telle  sorte  que  nonobstant  yn  arrest  Interlocutoire,  les  sommâous.  et  signif- 
fications  ql  a  faict  f!e  aud  defend”.  Il  n’a  pu  auoir  lajouissance  desa  grange 
q.au  mois  de  nouembre,  ayant  esté  obligé  de  faire  des  berges  de  ses  grains 
dans  les  champs,  ce  qui  luy  a  Causé  yne  perte  très  Considérable  et  dont  il 
demande  justice,  puisque  Cette  saisie  n’a  jamais  deub  auoir  aucun  effet 
estant  vicieuse  et  n’ayant  faict  aucune  poursuitte  sur  icelle,  par  ou  il  paroist 
ql  n’auoit  autre  dessein  que  de  faire  perdre  aud  demandeur,  (comme  il  a 
faict)  Ses  biens  par  ses  injustes  procedures  et  se  les  approprier  ;  q.  Led 
demandeur  soustient  ne  deuoir  point  aud  deffend”  la  so®  de  dix  mil  liures, 
larrest  11e  le  condamnant  a  aucune  somme  mais  seullement  a  fi®  abandon 
desaterre  por  dix  mil  liures,  ou  que  le  decret  sera  continüé.  il  obéit  il  faict 
led  abandon  mais  q.  hvfaoultê  de  compter  11e  luy  est  pas  ostôé,  que  cepen¬ 
dant  Jamais  persécution  n’a  este  semblable  a  celle  que  souffre  leddemand” 
11e  se  passant  aucune  sepmaine  que  les  Sergeus  ne  soient  chez  luy,  et  q.ala 
vérité  il  sest  toujours  opposé  a  lenleuemf  des  choses  saisies  fondé  sur 
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lobeissanee  Exacte  ql  a  Eue  and.  arrest  lad4-5  req4?  tendante  a  ce  que  veu  les 
arrests  joints  a  Icelle,  lobeissanee  du  demandr.  a  lceux  et  la  persécution  du 
defendt  dans  lesd4.s  saisies  et  Chicannes  continuelles  ql  faict,  Il  fut  ordonné 
sur  sceance  ausd  poursuittes,  ne  salissant  que  de  saisies  faictes  mal  apropos, 
led  defendt  ayant  desja  rendu  lad4?  terre  pour  lad4.6  so6  de  dix  mil  liures 
aux  nommes  Hubert  et  duClos,  ql  donnera  vu  Compte  general  and  demanda 
de  toutes  les  affaires  qls  ont  Eues  Ensemble,  et  sur  lesquelles  il  a 
Consenty  les  obligations  dont  led  defendt  sest  seruy  n’estant  pas  sans 
Exemple  q.on  soit  r  eue  nu  contre  de  pareilles  obligations,  qui  cepen¬ 
dant  toutes  passées  qu’elles  soient,  ne  font  pas  lad'.6  sot  de  dix  mil 
liures,  arrest  rendu  sur  lad4?  req4.0  led-  jour  vingt  mit  Januier  der¬ 
nier  portant  q.  auant  faire  droit  sur  les  fins  d’icelle  elle  seroit  Com- 
muniquéé  and  defendt  pour  par  luy  respondre  sur  Ce  qu’elle  Contient 
trois  sepmaines  apres  la  signifEcation,  qui  luy  en  seroit  faicte,  et  cepen¬ 
dant  main  leuéé  aud  demanda  des  grains  et  bestiaux  sur  luy  Exécutés 
a  la  req4.6  dud  defendt  sans  ql  en  puisse  vendre  aucuns  et  q.  afin  que  cela 
fut  notoire  que  led  arrest  seroit  leû  a  laudiance  delà  Jurisdiction  royalle  dud 
montreal  les  dépens  reserues,  signifhcâon.  dud  arrest  faicte  aud  defendt  ala 
req.  dud  demanda  par  lepallieur  huissier  au  cont1  le  quatrit  feburier  en 
suiuant  auecq.  sommtion.  de  obéir  en  tout  le  Contenu  en  Iceluy  et  declarâom 
ql  a  oublié  d’euoyer  la  req4.6  mentionnée  en  Iceluy,  signifhcâon.  de  la  d4:e 
requeste  faicte  par  led  lepallieur  aud  defendt  lesepti6.  dud  mois  de  feburier 
Led  arrest  dud  jour  vingt  septi!  aoust  de  lannee  derniere,  portant  que  sans 
auoir  Esgard  a  la  demande  des  lettres  de  Repy  faicte  par  led  demanda  le 
decret  de  ses  biens  seroit  continué  si  mieux  il  naimait  abandonner  aud 
defend*  le  fort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  pour  la  somme  de  dix  mil 
liures  ql  luy  en  offro-it  auquel  cas  il  luy  en  seroit  tenu  Compte  et  faict  raison 
des  grains  sur  luy  Exécutes  a  la  req4e  dud  Hubert  et  led  demanda  condamné 
aux  dépens,  signification  dud  arrest  et  de  lexécutoire  Interuenu  en  Consé¬ 
quence  le  quinzi®.  septembre  en  suiuant,  auecq  commandement  aud 
demandeur  de  payer  comptant  aud  defernE  la  so°.  de  dix  mil  deux  Cent 
neuf  liures  dix  sept  sols  dix  deniers  po£  les  articles  contenus  en  Icelle 
auecq  sommation  d’opter  sur  le  champ  et  choisir  s’il  veut  ou  non,  aban¬ 
donner  aud  defend.  lad4.6  terre  du  fort  Rolland  auecq  toutes  ses  Circons-' 
tances  appartenantes  et  dépendances,  po?  lad4.®  somme  de  dix  mil  liures,  et 
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declarâon.  que  faulte  dauoir  voullu  payer  ny  opter  par  led  demanda  que 
ed  defend-r  alloit  Incessamment  faire  procéder  a  la  Continuation  dud  decret 
et  mesme  de  se  pouruoir  sur  ses  biens  meubles,  Lad1.0  signifficâon  faicte  par 
led  lepallieur  huissier  En  ce  conseil  assisté  de  Jean  Petit  huissier  aud 
Montreal  le  vingt  quatrP  octobre  dernier,  Procès  verbal  d’Execution  faicte 
le  mesme  jour  par  lesd  huissiers  le  Pallieur  et  Petit  des  bestiaux,  grains  et 
ustencilles  dud  demanda  ausquels  ils  ont  estably  poi:  Gardien  la  personne 
de  Joseph  Gaultier  proche  voisin,  reconnaissance  faicte  par  led  demandr. 
led  jour,  24  octobre  en  presence  desd  huissiers  lepallieur  et  petit  que 
depuis  l’ouverture  de  sa  grange  dont  les  grains  auoient  esté  saisis  a  la 
reqb  dud  Hubert  II  en  a  esté  par  lui  déliuré  au  S'  Jacques  Millot  vingt 
nrinots  de  bled,  coS  aussy  ql  en  a  esté  mangé  par  les  bestiaux  dix  minots 
qui  estoient  gastes  et  soixante  et  douze  ql  a  retenu  por.  son  besoin,  ce  qui 
faict  en  tout,  cent-deux  minots  de  bled  dont  II  déchargé  toutes  personnes 


sans  préjudice  a  se  pourueoir,  acte  passé  par  led  demanda  pardeuant 
Adhemar  no1.'  aud  montreal  le  trenti6.  dud  mois  d’octobre  dernier  par  lequel 
Il  déclaré  ql  abandonne  aud  defendr  led  fort  Rolland  et  terres  en  dépen¬ 
dantes  poui  lesd  dix  mil  liures,  signiflié  aud  defendr.  le  trente  vu  dud  mois 
doctobre,  sommation  faicte  par  Ilattenuille  huissier  le  vingt  troisi?  nouembre 
en  suiuant  a  la  reqV  dud  demanda  aud  defendt  de  lui  donner  main  leuéé 
des  grains,  bestiaux  et  autres  choses  sur  lui  saisies  a  sa  req*.8  attendu  loption 
ql  a  faicte  offrant  de  lui  payer  dans  le  temps  ce  ql  pourra  lui  devoir  audessus 
desd  dix  mil  liures  et  percistant  a  demander  Compte,  auecq  déclaration 
que  faulte  de  lad'.0  main  leuéé,  il  proteste  du  deperissenP  de  sesd  bestiaux 
et  grains,  vu  Itératif  Commandement  faict  aud  demanda  a  la  reqb 
dud  defendeur  par  les  huissiers  Cabazié  et  Petit  le  sixi8  décembre 
dernier  de  payer  Comptant  aud  defendr  la  dte  somme  de  dix  mil  deux 
cent  neuf  liures  dix  sept  sols  Dix  deniers  en  principal  auecq  declarâon 
que  faulte  de  ce  faire  II  seroit  le  lundy  dixsepti®  du  mesme  mois  procéder 
en  la  place  publique  de  villemarie  a  la  vente  et  deliurance  des  effets  sur 
luy  Exécutés  a  la  reserue  des  grains  qui  sont  encores  a  battre  et  des  foins 
et  fourages  qui  seront  représentes  par  led  gautier  Gardien  quand  il  En 
seroit  requis  et  sommâon  aud  demanda  dy  faire  Trouuer  Enchérisseurs  si 
bon  luy  sembloit,  sommation  faicte  par  lesd.  huissiers  Cabazie  et  Petit  le 
dixhuitif  dud  mois  de  décembre  a  la  requeste  dud  defendr.  aud  Joseph 
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Gaultier,  auecq  Itératif  Commandement  de  représenter  les  bestiaux  et 
autres  effets  a  lui  bailles  en  garde  et  Exécutés  sur  led  demanda  et  attendu  son 
retus  assignâon,  pardeuant  le  lieutenant  general  en  la  jurisdiction  dud  Mont¬ 
real  au  vendredy  quat.ri®  Januier  suiuant  pot  dire  les  causes  de  son  refus  et 
reoir  ordonner  ql  sera  contrainct  a  lad^0  representâon.  par  corps  comme  depo- 
sitaire  de  biens  de  justice,  autre  sommation  faicte  le  mesme  jor.  dix  huicti8. 
décembre  avtd  demanda  a  la  req'.8  dud  Gaultier,  de  luy  représenter  Tous 
les  bestiaux  et  effects  mentionnes  au  procès  verbal  d’ Execution,  dudjot  vingt 
quatri!  octobre  auecq  assignâon.  a  Comparoir  led  jot  quatri®  januier  suiuant 
pot  dire  les  Causes  de  son  refus,  opposition  formée  par  led  demandeur  a  la 
vente  desd  bestiaux  et  effets,  signiffiéé  aud  defendt  par  led  Petit  le  dix 
neufP.  dud  mois  de  décembre.  Requeste  presentéé  par  led  Gaultier  aud 
lieutenant  general  de  Montreal  au  pied  de  laquelle  est  son  ordonnance  du 
vingt  septi!  dud  mois  de  décembre  portant  q.auant  ordonner  sur  la  saisie 
mentionnéé  en  Icelle  led  demanda  seroit  assigné  auecq  deffenses  a  lui  de 
diuertir  aucunes  des  effects  Contenus  En  lad1?  saisie,  autre  reqt8  presentéé 
par  led  Gaultier  aud  lieutenant  general  au  pied  de  laquelle  est  son  ordon¬ 
nance  dud  jot  vingt  sept  décembre  par  laquelle  II  est  permis  aud  Gautier  de 
se  faire  représenter  et  mettre  en  ses  mains  les  effets  saisis  et  Iceux  mettre  en 
telle  sûreté  qi  Jugera  por.  la  sienne,  mesme  d’y  apposer  icelles.  Comman¬ 
dement  faict  aud  demandr.  par  lesd  Cabazié  et  Petit  le  vingt  huicti!  dud 
mois  de  décembre  a  la  req^  dud  Gaultier  de  leur  représenter  et  mettre  ez 
mains  dud  Gaultier  Tous  les  meubles,  bestiaux  et  grains  sur  luy  Exécutés 
comme  aussy  le  bled  ql  a  faict  battre  et  qui  est  prouenu  des  gerbes  qui 
estoient  dans  la  grange  et  leur  transport  en  lad4.8  grange,  aux  portes 
de  laquelle  ils  ont  apposé  scelles  et  la  charge  qls  ont  donné  desd  choses 
saisies  au  nommé  Chicard  soldat,  sentence  rendue  En  la  jurisdiction  de 
Montreal  led  jour  quatri!  Januier  dernier  portant  q.auant  faire  droit  les 
pièces  des  parties  seroient  veiies  pour  estre  faict  droit  les  dépens  reserues. 
vne  déclaration  faicte  a  la  req4.8  dud  defeiuP.  aud  demanda  led  jour  quatri! 
Januier,  que  lesd  defendr.  et  Gaultier  ont  mis  et  produit  au  greffe  dud 
Montreal  les  pièces  qui  concernent  laffaire  qls  y  ont  pendante  auecq  som- 
mâon.  aud  demanda  de  fr.  le  semblable,  autre  req4.6  presentéé  par  led  Gaultier 
aud  lieutenant  general  de  Montreal  au  pied  de  laquelle  Est  son  ordc.e 
du  quinzi6.  dud  mois  de  Januier  portant  q. attendu  la  nécessité  mentionne© 
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Et  ladl®  reqb  et  pour  Euiter  la  mort  des  bestiaux  saisis  et  accéléré?  a  frais  et 
autres  pertes,  Il  est  permis  aud  G-autier  de  fr.°  battre  pot  nourir  lesd  bestiaux 
en  tenant  bon  et  fidel  Compte  des  grains,  Requeste  présentée  parla  femme 
dud  demanda  aud  lieutenant  general  de  Montreal  tendante  a  ce  ql  lui  soit 
donné  acte  de  la  plainte  qu’elle  faict  au  nom  dud  demanda  absent  et  a  ce  que 
led  defendt  auroit  esté  le  lundy  dauparavant  de  son  authorité  priué  leuer 
les  scelles  apposes  a  sa  grange,  au  pied  de  laquelle  Est  lord06  dud  lieute¬ 
nant  general  portant  acte  de  la  presentâon.  de  lad1.®  reqf®  pot  seruir  aux 
parties  de  ce  que  de  raison  En  datte  du  seizi?  dud  mois  de  Januier  autre 
sentence  rendue- enlad*:0  Jurisdiction  de  Montreal  le  dixneufi®  Jour  dud 
mois  de  Januier  portant  cp  Eu  Esgard  a  lopposition  et  demande  En  renuoy 
en  ce  coud  par  la  femme  dud  demanda  et  attendu  ql  sagit  d’execution 
darrest  de  ced  cone!  les  parties  sont  renuoyéês  a  se  pourueoir  ainsy  et  par- 
deuant  qui  Ils  auiseront  bon  estre,  vn  acte  d’affirmâon.  faicte  au  greffe  de 
ce  conseil  par  led  demanda  le  vingti®  dud  mois  de  Januier  ql  est  party  le 
treizi®  dud  mois  dud  lieu  de  Montreal,  auecq  un  homme,  vne  tresne  et  vn 
chenal,  exprès  pour  venir  en  cette  ville  se  plaindre  au  con®.1  des  poursuittes 
et  Contraintes  que  lui  faisoit  Journellem4.  led  defendt  au  préjudice  dud 
arrest  du  vingt  septie.  aoust  de  lannéé  derniere,  auecq  protestation  de 
repeter  les  frais  de  son  voyage,  séjour  en  cettedf®  ville  et  retour  aud  lieu  de 
Montreal,  signifficâon.  dud  acte  faicte  aud  defendt  led  Jor.  quatri®  feburier 
dernier  acte  dopposition  faicte  pardeuant  adhemar  greffier  et  no™  aud 
Montreal  le  cinqui®  Jour  dud  mois  de  feburier  par  led  defendt  alexecution 
dud  arrest  du  vingt  vn  Januier  dernier  signiffié  and  demanda  le  mesme 
jour  par  led  Hattenuille  huissier,  responses  fournies  par  led  defendt  a  lareqb 
dud  demandr.  a  lui  signiffiéés  par  led  Hattenuille  le  treizi0  dud  mois  de 
feburier,  vn  acte  pris  au  greffe  dud  Montreal  par  led  demandt  le  quinzi® 
dud  mois  de  feburier  par  lequel  il  affirme,  ql  part  Espres  dud  lieu  pour  se 
rendre  En  cette  ville  afin  de  poursuiure  lafïaire  ql  a  En  ce  cone!  alencontre 
dud  defendr.  et  proteste  des  frais  de  son  voyage  et  de  ceux  ql  a  desja  faicts  ; 
signiffié  aud  defendr.  le  seizi®  dud  mois  de  feburier,  autre  acte  d’affirmation 
faicte  aud  greffe  du  cone!  par  led  demanda  le  vingt  vnE  Jour  dud  mois  de 
feburier,  ql  est  party  dud  lieu  de  Montreal  le  seize  dud  mois  pour  se 
Rendre  En  cette  ville  ou  II  est  arriué  led  jour  21e.  Exprès  pour  poursuiure 
ladb  affaire  signiffié  aud  defend"  le  vingtsixE  du  mesme  mois.  Répliqués 
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fournies 
jour  vin 
feburier 


pai  led  demand1.  aux  réponses  dud  defend®.  et  a  luy  signifiées  led 
gt  sixi®.  feburier  dernier,  arrest  rendu  le  mesrae  Jour  vinoft  si  xi": 
pai  lequel  les  parties  sont  appointées  de  leur  consentement  a 


escrire  et  produire  dans  le  Jeudy  suiuant  pour  au  Rapport  de  Mr.e  francois 
aubert  delaChenaye  leur  Estre  faict  droict  le  lundy  d’ensuitte  signifie  aud 
defend1.  le  vingtsepti!  dud  mois  de  feburier  auecq  sommâon.  de  Mettre  ses 
pièces  ez  mains  dud  8®  delaehenaye  etdeclarâon.  que  led  demanda  a  produit 
Ito  sii  unes  a  n  escript  produit  par  led  defend’.  pour  responses  aux  répliqués 
dud  demand':  aluy  signifié  le  vingt  neufi®  dud  mois  de  feburier  Requeste 
présentée  a  Me.  francois  Mathieu  Martin  Delino  aussy  cone.r  subrogé  Rap- 
porteur  a  la  place  dud  S-®  delaChenaye,  par  led  defend1:  au  pied  de  laquelle 
Est  loidonnance  dud  S®  Delino  que  led  demanda  respondroit  dans  trois 
Joms  faulte  de  quoy  seroit  procédé  au  jugement  du  procès  En  datte  du 
deuxi6.  auril  aussi  dernier  signiffiéé  le  mesmejour  aud  demanda  vu  escript 
produit  par  led  demandeur  Intitulé  Raisons  et  moyens  qu’il  Met  et  baille 
contre  led  defend1:  a  lui  signiffiéé  led  Jour  deuxi®  auril.  declarâon.  faicte  par 
led  demand.  aud  defend1.  le  cinqui®  dud  mois  d’auril  ql  a  produit  ez  mains 
dudsr-  delino  auecq  sommation  aud  defend®.  de  f®e  le  semblable.  Requeste 
piesentéé  parled  demanda  audsr.  delino  aupied  delaquelle  est  son  ordonnance 
du  douzi.  dudmois  d  auril  portant  cj.  attendu  que  led  demand®.  a  produit  de¬ 
puis  cinq  asix  jours  Ses  pièces  Led  defend®.  produirait  les  siennes  dans  trois 
jours  dujour  delasigniffication,  faulte  dequoy  seroit  procédé  au  Rapport, 
signiffiéé  le  mesme  Jour  aud  defend1:  auecq  sommation  dy  satisfaire,  arrest 
rendu  le  quatorzi6.  dud  mois  d’auril  portant  que  les  terres  dufort  Rolland  Se¬ 
raient  Ensemencéés  parled  defend®.  ou  ceux  aejuy  il  les  a  vendues  sauf  afr.e 
droit  enfin  de  procès  sur  les  Interestz  prétendus  et  que  cependant  led  de¬ 
mand®.  aurait  mainleuéé  des  bestiaux  sur  luy  saisis  aux  Conditions  portées 
aud  arrest  dud  jour  vingt  vni®  Januier  dernier,  signification  dud  arrest  faicte 
alareq*.®  dud  demand®.  aud  defend®.  par  Marandeau  huissier  le  vingt  troisi®  dud 
mois  d  auril,  vu  acte  pris  augreffe  dud  montreal  le  neuf?  Juin  aussy  dernier 
parlequel  led  demand®.  déclaré  que  lhomme  quy  lauoit  amené  Encetteville 
lhyuert  dernier  n’est  retourné  aud  Montreal  auecq  sa  cariolle  que  le  Jeudy 
samet  dernier  et  que  luy  demand®.  n’est  arriué  aud  Montreal  que  le  sabmedy 
P°-  lors  dernier,  signifficâon.  dud  acte  faicte  aud  defend®.  le  vingt  deuxi? 
Juillet  aussy  dernier,  declarâon.  faicte  aud  greffe  de  Montreal  par  led 


d un  and .  le  quatorzi®  dud  mois  de  Juillet  dernier  ql  partira  le  lendemain 
enCanot  auecq  deux  homme  pourse  rendre  En  cette  ville  afin  d’y  poursuiure 
le  procès  qla  pendant  Encecon6!  alencontrè  dud  defendr.  et  proteste  deson 
voyage  séjour  et  retour  signifié  and  defendt  le  quinzi”  dud  mois  de  Juillet 
autie  Requeste  presentéé  par  led  demandr.  aud  sr.  delino  et  son  ordonnance 
aupied  dlcelle  du  vingt  deuxi®.  dud  mois  de  Juillet  dernier  portant  que 
led  defendt  produiroit  dans  trois  Jours  delà  signification  faulte  dequoy  II 
feeioit  procédé  auRapport  du  procès,  signiffîcâon.  desd  req4.6  et  ord°.e  aud 
detendr.  dumesme  Jour,  vu  acte  daffirmâon.  faicte  augreffe  dececon6.1  le 
^  ingti.  dud  mois  de  Juillet  ql  est  party  dud  montreal  le  quinze  dumesme 
mois  auecq  vu  ho"1  et  vu  Canot  pour  venir  encette  ville  y  poursuiure  le 
Jugerai  du  procès  ql  a  pendant  Encecon8.1  alencontre  dud  defendr.  auecq 
protestation  de  repeter  les  frais  deson  voyage  séjour  et  Retour  signifie  aud 
defendr  led  jour  vingt  deuxi0.  Juillet,  vu  escript  semant  de  response  aux 
Raisons  et  moyens  dud  demandeur  aluy  signifié  ala  req4?  dud  deffendr.  le 
vingt  trois!:  dudmois  de  Juillet,  répliqués  fournies  parlée!  demanda  aud 
escript  signifiées  aud  de  fend".  le  vingt  neufi®.  dudmois  de  Juillet,  va 
mémoire  produit  parleddemandr.  des  frais  tortz  et  pertes  ql  prétend  luy 
auoir  este  faietz  parled  defendr.  aluy  signifie  led  jor.  vingt  neufi?  Juillet 
vu  Contract  de  Constitution  de  deux  Cent  liures  derente  passe  pardeuant 
led  adhemar  nor.ele  six!;  feburier  mil  sis  Cent  quatreuingt  dixhuict  par 
led  demanda  et  Marie  Magd"e  charbonnier  sa  femme  pour  demeurer  quitte 
Enuers  luy  delasomme  de  quatre  mil  liures  qlz  luy  doiuent  pef.  les  causes 
portées  aud  contract  signifie  aud  demanda  le  dixhuicti6.  Jour  de  feburier 
mil  sept  Cent  deux  vue  obligation  passéé  parled  defendr.  se  portant  fort 
de  sad4.  femme  Delà  somme  de  deux  mil  six  Cent  quatreuingt  douze  liures 
dix  deniers  au  profit  dud  defendr.  pardeuant  Pottier  no™  aud  Montreal  le 
vingti®.  aoust  1700  signifiée  aud  demanda  le  dix  huicti®.  .Januier  de  lad4.6 
annee  mil  sept  Cent  deux,  vue  autre  obligation  Consentie  par  led  demanda 
au  profit  dud  defend1.  delaso?  de  cinq  Cent  quatreuingt  quinze  liures  par¬ 
deuant  led  adhemar  no!6  le  quinze  feburier  mil  sept  Cent  vn  signifiée  aud 
demanda  le  dixhuicti®  Januier  mil  sept  Cent  trois,  vue  sentence  rendue  en 
la  jurisdiction  dud  Montreal  led  jour  quinzi®  feburier  mil  sept  Cent  vn 
parlacjuelle  led  demanda  est  Condamné  Solidairem4  auecq  sa  femme  a  payer 
aud  defeaidt  la  soe.  de  trois  mil  deux  Cent  quatreuingt  Sept  liures  portée 
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aux  obligations  cydeuant  dattees  et  aux  Interestz  delad4?  somme  Juscjues  a 
l.actuel  payement  Signifliéé  aud  demanda  led  jor.  dixhuict  Januier  mil  sept 
Cent  deux,  vu  billet  dud  dcfend1'.  endatte  dud  jour  15.  feburier  1*701  par 
lequel  il  promet  aud  demanda  luy  remettre  les  Interrestz  portez  par  lad4.9 
Sentence  sans  que  led  billet  puisse  luy  nuire  uy  préjudicier  et  encas  de 
Mort  q?  led  billet  seroit  nul,  vn  acte  de  Ratifficâon.  desd  obligations  et 
sentence  par  la  femme  dud  demandr.  passe  pardeuant  led  adhemar  le  23°. 
dud  mois  de  feburier  1702.  autre  obligation  Consentie  par  led  demanda  au 
proffit  dud  defendt  delaso?  detrois  cent  quatreuingt  deux  liures  trois  solz 
sans  préjudice  dautre  dub  passée  pardeuant  led  adhemar  nor.e  le  douze 
décembre  delad4?  aunee  mil  Sept  cent  deux  signiffie  aud  demanda  le 
deuxi9.  Jour  de  Juillet  mil  sept  Cent  trois,  vente  faicte  par  lesd  demanda  et 
sa  femme  aud  defendt  de  quatre  bœufz,  six  vaches,  Trois  taureaux,  cinq4? 
minotz  de  pois  et  Cent  minotz  de  bled  pour  le  prix  et  so6  de  douze  Cent  dix 
liures,  payables  coe  il  est  porté  auContract  qlz  en  ont  passé  Ensemble 
pardeuant  led  adhemar  nor?  le  23e.  feburier  1702  signiffié  aud  demandr.  le 
seizi?  mars  delad4?  annee  1703,  vn  autre  billet  dud  defendt  endatte  du 
mesme  jor.  vingt  troisi0.  feburier  1702  parlequel  il  promet  aud  demandr.  et 
asa  femme  deles  attendre  Jusques  alannéé  suiuante  pour  tous  les  bestiaux 
qlz  luy  ont  vendu  pourveu  qlz  luy  payent  lesd  bestiaux  ou  partie  auant  led 
temps  dun  an  sinon  led  billet  sera  nul  et  comme  non  faict.  sentence  rendiie 
enla  jurisdiction  dud  montreal  le  treizi9.  Juillet  delamesme  année  1703 
parlaquelle  il  est  ordonné  que  led  Contract  de  vente  des  grains  et  bestiaux 
sortira  sa  force  et  teneur  et  led  demanda  condamné  de  remettre  aud 
defendr.  les  bestiaux  vendus  par  led  Contract  et  aux  dépens  signifliéé  aud 
demandr.  le  huicti?  aoust  ensuiuant,  cession  faicte  par  led  defendr.  a  Louis 
hubert  laCroix  dem4  abatiscan  delasomme  de  trois  mil  neuf  Cent  quarante 
deux  liures  douze  solz  six  deniers  aluy  deiie  par  lesd  demandeur  et  sa 
femme,  par  acte  passé  pardeuant  led  adhemar  no1.6  le  dixhuicti®.  Jour  de 
may  delad4?  annee  1702  signilhe  aud  demandeur  le  vingti®  dumesme  mois, 
offre  faicte  aud  hubert  par  Led  demand1'.  deluy  abandonner  telle  et 
suffisante  quantité  deterre  dépendante  desa  Concession  auprix  et  Esti¬ 
mation  de  gens  ace  Connoissans  pour  le  payer  des  sommes  aluy  cédéés 
par  led  defendt  et  aurefus  offre  Encorres  led  demand1'.  de  vendre  et 
ceder  aud  hubert  selon  le  souhait  ql  ena  cydeuant  marqué,  six  arpens  de 
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tene  scituez  sur  sadf®  concession  poi:  leprix  dont  il  estoit  connenu  signif- 
fiee  and  hubert  le  yingti0.  Januier  deladl®  annéé  1103,  vne  lettre  missiue 
Escripte  par  led  defendt  au  demanda  le  oinquiî  dud  mois  de  mars  1102  par- 
laquelle  Entre  autres  choses  il  luy  marque  vue  proposition  quyluy  semble 
iort  auantageuse  por.  led  demandr.  et  fort  raisonnable,  quy  est  dachepter 
toute  Sa  terre  9000'C  a  payer  Comptant  que  les  trois  arpens  ou  il  demeuroit 
luy  Resteraient  Sa  vie  durant  enpayant  cinq!6  escus  par  -an  et  les  six  arpens 
uu  costé  delà  nomméé  laChasse  appartiendraient  and  hubert  et  au  nommé 
despms  pour  en  disposer  ainsy  que  bon  leur  semblerait,  que  led  despins  luy 
afaict_cette  proposition  ql  Croit  Juste  et  raisonnable,  que  tous  ses  bestiaux, 
ses  grains  et  ce  cpl  aurait  de  Commodité  luy  resteroient,  vne  déclaration 
iaicte  par  Jean  massiot  demi  alachine  pardeuant  le  pallieur  nor.e  royal  and 
montieal  le  troisi®.  dud  mois  de  Juillet  1103  q.  enuiron  le  quinze  septembre 
precedent  estant  chez  led  defendr.  ou  estoit  aussy  led  demanda  auecq 
lequel  led  defendt  demandoit  asortir  daffaires  et  voulloit  le  poursuiure  pot 
ce  ql  disoit  luy  estre  deub  et  le  menaçoit  deluy  faire  vendre  saterre,  Il  luy 
demanda  combien  illuy  estoit  deub  par  led  demanda  quy  luy  dit  ql  deiroit 
aud  defendt  quatre  mil  liures  constituées  a  rente  et  enuiron  autres  quatre 
mil  liures  et  apres  plusieurs  propositions  départ  et  dautre  quy  n’eurent 
aucun  efiet  led  defend1.  continuant  de  youlloir  poursuiure  led  demandt  led 
demanda  proposa  aud  massiot  coe.  son  amy  de  payer  pot  luy  arrd  defendt 
ceql  luy  deuoit  audessus  dnd  Contract  de  constitution  et  ql  le  mettrait  aux 
droitz  dud  defendt  aquoy  led  massiot  ayant  Consenty  il  offrit  comptant  aud 
defendt  lasot  de  quatre  mil  liures  auecq  promesse  deluy  payer  le  surplus 
deceque  luy  deuroit  led  demandt  apres  Compte  faict,  aquoy  led  defendt 
ne  voullut  Entendre,  ladt®  déclaration  signiffiéé  aud  defendt  led  jot  vingt 
neufit  Juillet  dernier,  vne  reconnoissance  dud  defendt  qla  vn  blanc  signé 
dud  demandt  pour  donner  aud  Massiot  pour  receuoir  quatre  mil  liures  aux 
Clauses  et  Conditions  q.lz  sont  conuenus  Entre  Eux  delaquelle  somme  s’il 
la  reçoit  il  promet  tenir  compte  aud  demandt  ou  de  luy  rendre  Sond  blanc 
signé  lad*®  reconnoissance  endatte  dudouzit  septembre  deladf®  annee  1702  et 
signiffiee  aud  defendt  led  jot  vingt  neutit  Juillet  dernier.  Contract  de  vente 
Dufort  Rolland  et  terres  en  dépendantes  iaicte  par  led  defendt  aud  hubert 
acquereur  pot  luy  et  Nicolas  duClos  moyennant  la  somme  de  dixmil  liures 

137 


—  1090  — 


passé  pardeuant  led  adhemar  no™  le  vingt  quatre  décembre  dernier.  Con¬ 
trant  de  Mariage  passé  Entre  led  demanda  etsa  femme  pardeuant  Basset 
aussy  no™  and  Montreal  le  vingt  sixi®  décembre  1612,  parlequel  il  paroist 
entre  autres  choses  que  lad4.0  femme  du  demanda  est  Doüeréé  delasomme 
de  doiize  cent  liures  de  douaire  prefix  por.  vnefois  payer  Tout  Considéré  ouy 
Le  procureur  general  du  Roy  enses  Conclusions  verballes  et  Led  sï  Delino 
enson  Rapport  Le  Conseil  Dit  que  ledContract  de  Constitution  de  rente  et 
lesd4fs  obligations  passées  par  le  demand1.'  auproffit  du  defendt  pardeuant  lesd4.3 
adhemar,  Pottier  et  Raimbault  nor.ea  and  Montreal  les  six  feburier  1698  vingt 
aoust  1100,  quinze  feburier  1101  et  douze  décembre  1102  ratifhees  par  la 
femme  dud  demanda  subsisteront  et  demeureront  enleur  force  et  vertu,  sauf 
aud  demanda  qui  est  deboutté  delà  reuision  deCompte  parluy  prétendue,  a 
se  pouruoir  Seullement  pour  les  Erreurs  deCompte  ql  pourra  trouuer  par¬ 
deuant  le  Juge  ordinaire.  Que  le  fort  Rolland  et  les  terres  quv  en  dépen¬ 
dent  seront  partagéés  endeux  parties  Egalles,  dont  vne  demeurera  En 
propre  aud  défende  pour  la  somme  de  cinq  mil  liures,  et  lautre  aud  demanda 
chargéé  et  hypotequéé  enuers  led  defendr.  delasomme  de  quatre  mil  liurefe 
constituées  arente  par  le  Contract  cydessus  datté.  Que  led  demandeur 
aura  mainleuéé  des  bestiaux,  meubles,  grains,  et  vstencilles  surluy 
execntez  le  vingt  troisi®.  octobre  dernier  et  autres  jours  ala  req4.6  dud  defendt 
quy  sera  tenu  d’en  rendre  Compte  suiuant  les  procès  verbaux  des  Execu¬ 
tions  qui  en  ont  esté  faictes  et  du  deperissement  et  dommage  qui  pouront 
y  estre  arriuez,  et  Iceluy  defend1'  deboutte  des  dommages  et  Interestz  par 
luy  prétendus  faulte  d’auoir  esté  mis  en  possession  dudfort  Rolland  par  led 
demanda  quy  ne  paroist  pas  s’y  estre  opposé,  mais  Seullement  alavente  desd 
bestiaux,  grains,  meubles  et  vstencilles.  et  en  oultre  a  condamné  led 
defendr.  arendre  aud  demanda  le  blancq  signé  ql  a  deluy  et  aux  dépens 
faictz  depuis  le  vingt  quatri®.  octobre  dernier  Jour  delà  Signifficâon.  dud 
arrest  du  vingtSepti®.  aoust  de  lannéé  derniere,  qui  Seront  Taxez  auecq  les 
dommages  et  Interestz  dud  demanda  par  led  sr.  con6.1' Rapporteur. — condamne 
aussy  le  lieutenant  delajurisdiction  dud  Montreal  et  son  greffier  arendre 
et  restituer  ceq’lz  ont  reçeu  pour  les  frais  faictz  enlad4.0  Jurisdiction 
GrauT  et °a u  dePu*s  que  l’affaire  est  pendante  aud  con®.1  et  les  huissiers  qui 
S?."  ont  faict:  ^es  Executions  desd  bestiaux  en  chacun  dix  Heures 
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franoe  °Deimo!  amande  pour  auoir  Contreuenu  a  lord00  auecq  defenses  a  Eux 
de  rescidiuer  a  peine  d  estre  punis  suiuant  la  rigueur  delad4.0  ordonnance  ■/, 


Beauharnois. 


Delino 


®!l  lundy  sixi?  jour  d'octobre  mil  sej»t  t'eut  ijiiitti'c- 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,  DuPont,  Delino,  de  Monseignat,  Hazeur,  delaColombiere,  Dela- 
Durantaye,  delaChenaye  et  devilleray  cone.rs  et  dauteuil  procureur  general 
du  Eoy. 

lachenaye1  d*e-  ENTEE  Ignace  JUCHEREAU  ESCUIER  SIEUR  DüChESNAY  ET  DE 
Dauteuil  se  Beauport,  apelant  de  sentence  rendüe  en  la  preuosté  de  cette 
cause  ^le*  Va  i  -  Be  troisi®  auril  dernier  dvne  part-/.  Et  les  religieux  de  la 

Enue  Eux  'et  Compagnie  de  Jésus  du  College  de  cette  ville  Intimes  d’autre 
nVVVt  MuîVr  P  art  Veu  ladite  sentence  rendüe  Entre  led apelant  demandeur  et 
sesf VVsVyTe-  Incidemment  defendr.  et  lesd  Intimes  defendeurs  et  incidem- 
tenancier  dcVd  meüt  demandeurs  par  laquelle  il  est  ordonné  que  lancienne  ligne 
tes.1  JesUlt"  de  séparation  d’entre  les  Seigneuries  des  parties  subsistera  nord- 
ouest  quart  de  nord  telle  qu’elle  est  mentionnée  ez  procès  verbaux  faits 
par  Guillaume  Fronquet  pot  lors  commis  au  greffe  et  Tabellionnage  de 
cetted4.®  ville,  Et  par  le  Sr-  Jean  Bourdon  Ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pais 
et  sera  ladite  ligne  prolongée  en  Courant  toujours  led  Kumb  de  vent  en 
presence  des  parties  oudeuement  appelléés  au  moyen  de  quoy  les  tenanciers 
qui  se  trouuerront  partages  par  lad4.0  ligne  ainsy  prolongée  payeront  les 
Cens  et  rentes  deües  au  Seigneur  dont  ils  dépendront  tant  pour  l’auenir  que 
du  passé  et  après  la  ligne  de  prolongation  ainsy  tiréé  chacune  des  parties 
pourra  se  seruir  des  Eaüx  dont  les  sources  naissent  sur  leurs  terres  et 
desquelles  par  Conséquent  ils  sont  proprietaires  pour  les  Conduire  en  leurs 
moulins  bannaux  et  autres  lieux  de  leur  terrain  ainsy  qls  auiseront 
bon  estre  et  led  appelant  Condamné  aux  dépens,  signification  delad4.9 
sentence  faicte  aud  apelant  ala  req4.6  desd  Intimes  par  prieur  huissier  lonzi9 
dud  mois  d’auril  dernier,  enSuitte  de  laquelle  est  lapel  Interjette  dicelle 
par  la  Cetiere  huissier  faisant  pour  led  apelant.  Requeste  presentéé  en  ce 
cone!  par  led  apelant  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeu 
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apelant  de  lad*.6  Sentence  Requeste  présentée  par  lesd  Intimes  en  ced 
con6.1  par  laquelle  ils  concluent  pour  les  raisons  y  Contenues  a  estre  reçeus 
anticipans,  Arrest  rendu  en  ce  con6.1  le  vingt  vnif  dud  mois  d’auril  dernier 
par  lequel  led  apelant  est  reçeu  a  son  apel  et  lesd  Intimes  anticipans  et 
ordonné  que  les  parties  se  Communiqueroient  respectiuement  leurs  clt6S 
requestes  et  qu’elles  mettraient  au  greffe  de  ce  Con6.1  Dans  trois  jours  les 
pièces  dont  elles  Entendoient  se  seruir  pour  au  Rapport  do  M?  Joseph 
delaColombiere  cone.r  leur  estre  faict  droit  ainsy  que  déraison,  signification 
dud  arrest  faicte  aud  apelant  par  cougnet  huissier  le  vingtquatri6  dud 
mois  d’auril  auecq  sommation  de  satifft  au  Contenu  en  Iceluy  dans  le  temps 
y  porté,  signifficâon.  'de  la  Requeste  dud  apelant  faicte  ausd  Intimes  par 
Oger  huissier  le  vingt  sixi6  du  mesme  mois  dauril,  acte  de  production  faicte 
au  greffe  de  ce  con6.1  par  lesd  Intimes  le  troisi®  Jour  de  May  aussy  dernier 
signifié  le  mesme  jour  aud  apelant  auecq  sommâon  de  produire  de  sa 
part  Requeste  presentéé  par  lesd  Intimes  le  vingtsixi6  aoust  dernier  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  qled  apelant  fut  forclos  de  produire  au 
pied  de  laquelle  Est  larrest  rendu  led  jour,  portant  qu’elle  serait  commu¬ 
niquée  aud  apelant  qui  serait  tenu  de  produire  Incessam*.  les  pièces  dont  il 
Eut  en  doit  se  seruir  faulte  de  quoy  faire  dans  trois  jours  il  en  demeurerait 
forclos  et  led  S^  delaColombiere  feroit  son  rapport  le  lundy  suiuant  sur  ce 
qui  aurait  esté  produit,  signification  desd  Requeste  et  arrest  faicte  aud 
apelant  par  led  Oger  huissier  le  vingt  huicti®.  dud  mois  daoust  dernier 
Requeste  presentéé  en  lad*.6  preuosté  de  cette  ville  par  led  apelant  tendante 
pour  les  raisons  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  permis  dy  faire  venir  lesd 
Intimes  et  les  sieurs  Ecclesiastiques  du  Séminaire  de  cette  ville  pour  vcoir 
ordonner  que  les  alignemens  seruans  a  la  Séparation  de  la  d*.e  Seigneurie 
de  beauport  tant  de  la  Seigneurie  de  nostre  dame  des  ang’es  appartenante 
ausd  Intimes  que  de  celle  de  Beaupré  appartenante  aud  séminaire  seraient 
faicts  conformement  aud  rands  de  vent  prescripts  par  les  reglemens  faicts 
en  ce  con61  et  que  cependant  il  fut  faict  deffenses  ausd  Intimes  de  toucher 
a  leau  d  un  ruisseau  mentionné  En  la  d*.°  req*.6  directement  ny  Indirecte¬ 
ment  q1.  n’eut  esté  Jugé  sur  leurs  prétentions  et  ses  deffenses  au  Contraire 
enSuitte  de  laquelle  est  lord':6  du  Sr.  de  Lotbiniere  pour  lors  lieutenant 
general  En  la  d*.6  preuosté  du  quinze  Septembre  mil  sept  Cent  deux  portant 
permission  d’assigner  ainsy  q1.  est  requis  auecq  deffenses  aux  parties 
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cl  arrester  ny  changer  en  ancnne  maniéré  le  Cours  des  Eaües  Jusques  a  ce 
qu  il  en  soit  autrement  ordonné,  signiffication  desd  Req4.6  et  ordonnance 
faicte  par  Prieur  huissier  a  la  req4.0  dud  apelant  le  mesme  jour  auecq  assi- 
gnâon.  a  Comparoir  le  premier  .Tour  d’apres  les  vaccances.  Sentence  rendu 
En  la  dT  preuosté  le  dixi?  octobre  de  la  mesme  annee  mil  sept  Cent  deux 
Entre  led  apelant  lesd  Intimes  et  lesd  sieurs  Ecclesiastiques  du  Séminaire 
Interuernans  par  laquelle  veu  la  reqte  dud  apelant  vn  Escript  produit  par 
lesd  Intimes  non  signiffié  dont  Led.  apelant  a  demandé  Communication 
et  apres  que  lesd  S1'.3  du  Séminaire  comparans  par  leur  procureur  ont  ditq.a 
1  egard  des  alignera ens  demandes  par  led  apelant  Ils  prétendent  se  tenir  a 
rn  reglemens  de  ce  conseil  qls  produiront  en  temps  et  lieu  Les  parties  sont 
appointéés  a  Escrire  et  produire  dans  les  delais  de  lordonnance.  arrest 
rendu  en  ce  Conc!  le  vingt  troisi?  Juillet  de  lannee  derniere  sur  lapel  Inter-' 
jetté  par  lesd  Intimes  de  lappointement  cydessus  par  lequel  II  est  dit  ql  a 
esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apele  et  les  Intimes  condamnes  aux  dépens 
degrace  sans  amande  Lesd  arrest  et  appointement  signillies  aud  apelant  a 
la  req4.e  desd  Intimes  par  Marancleau  huissier  le  quatri?  aoust  de  lad4.6 
annéé  derniere.  autre  Req4.0  presentee  en  lad Ie  preuosté  par  led  apelant 
tendante  pour  les  raisons  y  Contenües  a  ce  ql  fut  ordonné  que  lesd  Intimes 
donneroient  Incessamment  communication  au  sieur  Buisson  procureur  desd 
Sr.s  Ecclesiastiques  du  Séminaire  de  cetted4.6  ville  co?  Il  fera  des  siennes 
pour  ensuittes  Estre  llnstance  mise  en  estât  d’Estre  jugôé  Enfin  de  laquelle 
est  lordonnance  dud  Sr.  deLotbiniere  Portant  que  led  S*  Buisson  auroit 
Incessamment  communcation  des  pièces  des  parties  et  au  plus  tard  dans 
huitaine  lad4.6  ord66  en  datte  du  sixi6.  septembre  de  lad4.6  annee  derniere 
signillies  ausd  Intimes  le  lendemain  vne  déclaration  dud  S?  Buisson  en 
datte  du  dixi?  dud  mois  de  septembre  signiffiéé  le  mesme  jo?  aud  apelant  a 
la  req4.6  desd  Intimes  ql  a  Eu  communication  des  pièces  mises  air  greffe 
touchant  le  proceds  dentre  lesd  apelant  et  Intimes,  que  le  tout  ne  le 
regarde  en  aucune  maniéré  se  tenant  senllem4.  a  ce  ql  a  dit  a  la  preuosté  tou¬ 
chant  la  séparation  de  la  seigneurie  de  beaupré  et  celle  dud  beauport,  autre 
Requeste  presentéé  par  led  apelant  au  S?  Dupuy  lieutenant  particulier  en 
lad4.6  preuosté  de  cette  ville  Ion  zi?  décembre  dernier  tendante  pour  les 
raisons  y  Contenues  a  ce  ql  fut  dit  q.  lesd  Intimes  comparoistroient  parde- 
uant  luy  a  tels  jour  et  heure  ql  luy  plairoit  indiquer  et  qls  apporteraient 
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la  grosse  originalle  de  Certain  procès  verbal  de  prolongâon.  de  ligne  faict 
par  francois  delajoüe  arpenteur,  por.  attendu  la  nullité  diceluy  estre  ordonné 
ql  sera  rejette  du  procès,  Lord!6  enfin  dlcelle  portant  Communication  a 
partie  pot  en  venir  dans  huitaine  apres  la  signifficâon.  Lesd  req1.6  et  ord!0 
signiffies  ausd  Intimes  Le  Douzi!  dud  mois  de  décembre  dernier  auecq 
assignâon.  pardeuant  Led  lieutenant  particulier,  sentence  par  luy  rendue  le 
vingti!  dud  mois  de  décembre  portant  que  les  parties  mettraient  au  greffe 
generallement  Toutes  les  pièces  dont  Elles  prétendent  se  seruir  dans 
quinzaine  apres  la  signifficâon.  dlcelle  sans  en  Excepter  mesme  led  procès 
verbal  de  prolongation  de  ligne  auquel  en  Jugeant  il  aurait  tel  esgard  que 
de  raison  les  dépens  reserues,  signifficâon.  de  lad!6  sentence  and  apelant  a  la 
req*.6  desd  intimes  faicte  le  24!  dud  mois  de  décembre  par  led  Oger  huissier 
auecq  sommation  de  produire  dans  le  delay  y  porté.  Requeste  présentée 
En  ce  Con!1  par  led  apelant  aux  fins  destre  reçeu  apelant  du  chef  de  lad*.6  sen¬ 
tence  qui  ordonne  que  led  procès  Verbal  de  prolongation  de  ligne  sera  produit 
pot  en  Jugeant  y  auoir  tel  Esgard  que  de  raison,  ordonnance  enfin  dlcelle  du 
troisi6.  Januier  aussy  dernier  qui  le  reçoit  a  son  opelet  luy  permet  d’intimer 
lesd  Intimes  signifficâon.  desd  Requeste  et  ord!6  faicte  a  la  reqt6  dud 
apelant  ausd  intimes  auecq  assignâon.  en  ce  con6!  en  datte  du  5e.  dud 
mois  de  Januier  arrest  rendu  enced.  con6.1  le  quatorzi!  du  mesme  mois 
de  Januier  parlequel  il  est  dit  ql  a  este  Mal  Jugé  et  bien  apelé  pot  le  chef 
dont  est  apel,  Emendant  et  corrigeant  que  led  procès  verbal  dud  delajoüe 
sera  rejette  de  la  procedure  des  intimes  qui  sont  condamnes  au  dépens  de 
lapel  et  q.  au  surplus  lad1.6  sera  Executee  Led  arrest  signiffié  aud  apelant  le 
dixsepti6.  dud  mois  de  Januier  autre  signiffication  du  mesme  arrest  faicte 
a  la  reqt6  dud  apelant  ausd  Intimes  le  dixneufi!  dud  mois  de  Januier  auecq 
commandera1,  de  satisf!  au  Contenu  en  Iceluy  et  sommation  de  payer  pré¬ 
sentement  aud  apelant  les  frais  ausquels  ils  ont  este  condamnes  montant  a 
sept  liures  de  franco  auecq  protestation  que  faulte  de  ce  faire  il  fera  sceller 
led  arrest  Taxer  Lesd  dépens  et  louera  Executoire  et  sommâon.  de  faire 
signiffier  generallement  toutes  les  pièces  tiltres  et  papiers  dont  ils  Enten¬ 
dent  se  Seruir.  Autre  Req!0  presentéé  En  ce  conseil  par  lesd  intimes  le  18! 
feburjer  aussy  dernier  tendante  pour  les  raisons  y  Contenues  et  veu  leurs 
offres  mentionnées  en  Icelle  II  plust  au  con!1  les  faire  accepter  aud  apelant 
et  fixer  vn  temps  apres  lequel  on  ne  pourra  plus  produire  et  enjoindre  au 
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juge  de  ladte  preuosté  led  temps  passé  de  ne  respondre  aucune  req*.°  mais  de 
.Tugei  Incessamment.  Arrest  rendu  sur  lad*.6  req*.0  le  mesme  jour  par  lequel 
les  parties  sont  renuoyéés  Enlad*.6  preuosté  et  ordonné  qu’elles  se  Commu¬ 
niqueront  respectiuement  leurs  tiltres  dans  huictaine  pour  tout  delay  apres 
laquelle  leur  sera  faict  droit  a  ladV  preuosté  sur  ce  qui  se  trouuera  de  produit 
huitaine  apres  sans  aucun  autre  retardement  signifficâon.  dud  arrest  faicte 
and  apelant  a  la  req1?  desd  Intimes  le  vingtrni®.  dud  mois  de  feburier  par  led 
laCetiere  huissier  auecq  commandement  d’obeir  au  Contenu  en  Iceluy, 
autre  signifficâon.  dud  arrest  faicte  alarq*.edesd  Intimes  and  S.  Dupuy  lieu¬ 
tenant  particulier  parled  Cougnet  huissier  le  dixi°  Jour  de  mars  aussy 
dernier  au  pied  delaquelle  signifficâon.  est  la  response  dud  Sr.  püy  ql  pro- 
cederoit  Incessammant  a  f.  droit  ausd  parties  sans  aucun  retardement  suiuant 
led  arrest  signifficâon.  de  lad*.6  response  and  apelant  a  la  req*.6  dud  Intimez 
en  datte  du  onzi6.  dud  mois  de  mars  Declarâou.  faicte  par  led  apelant  and 
S1.  Buisson  le  deuxi!  septembre  dernier  aluy  signiffiéé  lonzi!  du  mesme  mois 
ql  auoit  produit  au  greffe  de  ce  cont1  les  pièces  du  procès  ql  y  a  par  apel 
contre  les  Intimes  pour  obtenir  reglement  au  sujet  derund  de  vent  que  doit 
Courir  la  ligne  de  séparation  dentre  la  Seigneurie  de  beauport  et  celle  de 
nostre  dame  des  anges  laquelle  ligne  seruira  nonSeullement  po1'  lad*.6  sei¬ 
gneurie  de  beauport  mais  Encores  pour  sa  paralelle  qui  séparera  lad*.0 
Seigneurie  de  beaupré  qui  joint  au  nordest  lad*.0  Seigneurie  de  beauport  ql 
Consent  ql  prenne  Communication  de  toutes  ses  pièces  pour  soustenir  les 
raisons  dinteruention  ql  peult  auoir  En  lad*.6  Instance  en  laquelle  il  a  este 
receu  en  ladte  preuosté  protestant  que  faulte  dauoir  par  luy  défendu  sur  led 
procès  il  ne  pourra  prétendre  se  pourueoir  Contre  larrest  qui  Interuiendra. 
Response  dud  S'  Buisson  a  lad*.0  declarâon.  endatte  du  deuxi6  de  ce  mois 
signifiée  aud  apelant  le  troisi6  du  mesme  mois,  vn  tiltre  de  conces¬ 
sion  faicte  au  S1-  G-iffard  par  lancienne  Compagnie  de-  ce  pais  le  quinze 
Januier  1634  d’une  lieue  de  terre  de  front  sur  le  fleuve  St  Laurent 
ou  la  riuiere  dite  de  beauport  se  déchargé  dans  led  fleuve  Icelle 
comprise  sur  vue  lieue  et  demie  de  profond*  autre  tiltre  de  concession 
accordé  aud  S*  Giffard  par  Mons*  delauzon  cydeuant  gouverneur  de  ce 
pais  dvne  lieue  et  demie  d’augmentation  en  profond*  en  datte  du  trente 
vni?  mars  1653  signifie  ausd  Intimes  le  Troisi!  mars  dernier,  vn  acte  de 
foye  et  hommage  rendu  par  led  S!  Giffard  le  septi!  Juin  1 6*77.  vne  Req*.6 
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présentée  par  dam1}0  Marie  Renoüard  venue  dud  feu  Sr-  Gfiffard  a  Monsr. 
de  Courcelle  lors  gouverneur  en  ce  pais  signifié  ausd  Intimes  led  jour 
troisi6.  mars  dernier,  un  acte  passé  Entre  lesd  Intimes  et  led  Sr-  Gfiffard  le 
quatorzi6  feburier  1645  par  lequel  il  paroist  ql  y  a  une  borne  plantée  a 
quinze  pas  de  lad1.0  riuiere  de  beauport  de  laquelle  borne  a  este  tiréé  vue 
ligne  qui  court  nord  ouest  quart  de  nord,  vue  Collation  dvn  tiltre  de  Con¬ 
cession  de  deux  lieires  de  terre  de  front  accordéé  par  lad4.0  ancienne  Com- 
pagaiie  de  ce  pais  and  Sr-  Griftard  sur  dix  lieues  de  profondeur  dans  les 
terres  vers  le  nord  ouest  aux  mesmes  Endroits  de  sa  précédente  concession 
et  en  rengeant  Icelle  led  tiltre  en  datte  du  seizi0.  auril  1631  et  d’vne  dona¬ 
tion  faicte  ausd  Intimes  par  lesd  Sr.  et  dam1.16  Gritfard  deuant  Vachon  noTO 
and  beauport  le  sixi0  nouembre  1661  de  La  Concession  cydessus  a  la  reserue 
dvne  demie  lietie  par  Eux  Concedéé  aux  meres  de  lhosteldieu  de  cette  d4? 
ville.  Lesd40  Collations  faictes  par  Duprac  no'e  aud  beauport  lonzi0  décembre 
1102,  vu  tiltre  de  Concession  faicte  par  le  pere  de  la  place  procureur  des 
intimes  sur  led  fleuue  St  Laurens  de  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  seize 
de  prondeur  a  Jacques  Badeau  en  datte  du  septi8.  auril  1651,  vue  Coppie 
collationnée  de  procès  verbal  d’arpentage  faict  par  Jean  Gfuyon  arpenteur  a 
la  req4?  du  pere  lallemand  Supérieur  des  intimes  en  datte  du  douze  auril 
1662  par  lequel  il  dit  avoir  mesuré  le  front  et  largeur  de  toutes  les  terres 
concedéés  aux  liabitans  de  la  coste  de  nostre  dame  des  anges  et  ql  a  Com¬ 
mencé  a  la  ligne  qui  séparé  les  terres  des  parties  et  a  tiré  vue  ligne  du 
nordest  au  sudouest  et  sur  Icelle  mesure  toutes  les  Concessions  selon  ce  qui 
est  porté  par  les  contracts  de  concession.  Tiltre  de  Concession  de  la  Sei¬ 
gneurie  de  nostre  dame  des  anges  donnéé  ausd  Intimes  par  feu  Mr.  le  duc  de 
Yentadour  pour  lors  viceroy  de  ce  pais  le  dixie.  mars  1626  signifie  aud  ape* 
lant  le  trente  vni®  Januier  dernier  vne  ordonnance  de  feu  Monsieur  le  Car¬ 
dinal  duc  de  Richelieu  pair  de  france,  grand  Maistre,  chef  et  surintendant 
du  Commerce  de  france  en  datte  du  vingt  quatre  auril  1632  portant  que 
les  peres  Paul  lejeune,  Anne  de  Noüe  et  Grilles  buert  qui  ont  esté  nommes  par 
le  père  Barthélémy  Jacquinot  provincial  de  france  de  la  compagnie  de  Jésus 
Iront  reprendre  possession  des, -maisons  et  lieux  qls  ont  desja  possédés  en 
cette  ville  pour  y  faire  les  fonctions  conformement  a  leur  Institut  signiffié 
aud  apelant  le  vingt  septi0.  feburier  aussy  dernier,  vu  autre  tiltre  de  conces¬ 
sion  accordéé  par  lancienne  compagnie  de  ce  pais  ausd  Intimes  le  quinzi6. 
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Janùier  1637  d’vne  lieu e  ou  enuiron  de  terre  a  prendre  partie  sur  la  riuiere 
-St  Charles  à  l’endroit  ou  elle  Entre  dans  le  fleuve  St  Laurens  et  partie  sur 
led  fleuve  a  commencer  au  second  ruisseau  qui  est  au  dessus  de  la  riuiere 
Lairot  qui  se  rend  dans  lad1.9  riuière  St  Charles  desendant  le  long  d’icelle 
et  dud  fleuue  Sî  Laurens  jusques  a  la  riuiere  appelléé  de  nostre  dame  de 
Beauport  qui  se  rend  dans  led  fleuue  Icelle  Exclure  Le  tout  sur  quatre 
lieues  de  profondeur  ainsy  ql  leur  auoit  esté  cydeuant  Concédé  par  Mous! 
le  duc  de  Yentadour,  autre  tiltre  de  Concession  accordéé  ausd  Intimes  par 
Monsieur  de  Lauzon  cydeuant  gouuerneur  En  ced  pais  le  dixsepti9  Januier 
1652  par  lequel  il  donne  d’abondance  ausd  Intimes  lad4.3  Estendiie  de  terre 
scituéé  sur  la  riuiere  S4  Charles  et  fleuue  S4.  Laurens  contenante  vne  lieue 
de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur  ainsy  qu’elle  est  désignée  dans  les 
autres  concessions  qls  en  ont  Eues  pour  en  Jouir  En  franc  aleu  auecq  tous 
droits  de  haulte,  moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  peche  signifflcâon. 
desd  til très  de  concessions  failte  aud  apelant  led  joT  vingt  sept!6.  feburier 
dernier,  vn  procès  verbal  d’abonnement  desd  terres  faict  Entre  les  Intimes 
et  le  S1-  couillart  led  jour  quatorzi9  feburier  1645  signification  dlceluy  faicte 
aud  apelant  le  vingt  troisi®  aoust  de  lad4.0  annee  derniere,  vn  acte  de  prise 
de  possession  par  lesd  Intimes  de  la  terre  et  seigneurie  de  nostre  dame  des 
anges  et  procès  verbal  du  Bourdon  Ingénieur  et  arpenteur  par  lequel  il 
paroist  ql  séparé  lad4.6  seigneurie  par  deux  lignes  paralelles  tirantes  nord- 
ouest  quart  de  nord  Le  tout  en  datte  du  vingt  quatri?  Juillet  1646  et 
signiffié  aud  apelant  led  jour  vingt  troisi0.  aoust  de  lad4.6  année  derniere  et 
Touttes  les  autres  pièces  sur  lesquelles  Lad4.0  sentence  est  Iuteruenue  Tout 
Considéré  et  ouy  Me.  francois  Ilazeur  cou01'  faisant  fonction  de  procureur 
general  En  cette  affaire  a  la  place  du  sieur  d’auteuil  beaufrere  dud  apelant 
qui  sest  retiré  et  Led  Sr.  de  LaColombiere  En  son  Rapport  Le  Conseil  sans 
auoir  Esgard  au  veu  qui  a  este  faict  en  la  sentence  dont  est  apel  de 
Certaine  déclaration  donnéé  par  deuant  Dupract  no™  aud  Beauport  par 
Jeanne  Badeau  veuue  de  pierre  Parent  le  vingt  vnie.  Januier  dernier  Dit  ql 
a  este  bien  Jugé,  mal  et  sans  grief  apelé  pour  les  chefs  qui  regardent  le 
Rund  de  vent  nordouest  quart  de  nord  et  les  Eaiies  dont  les  sources  naissent 
sur  les  terres  des  parties,  ce  faisant  ordonne  que  Lad4.0  sentence  sortira  son 
plain  et  Entier  effet  pour  le  regard  desd  deux  chefs.  Dit  aussy  ql  a  esté  mal 
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jugé  par  Icelle  de  n’auoir  esté  rien  prouué  Entre  led  apelant  et  lesd  Eccle¬ 
siastiques  du  Séminaire  de  cette  ville  Pourquoy  Emendant  et  Corrigeant 
ordonne  Led  Conseil  auaut  que  de  prononcer  sur  ce  chef  que  led  apelant  et 
lesd  Ecclesiastiques  se  Communiqueront  respectiuemt  leurs  tiltres  pour 
Ensuitte  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  et  a  Condamné  Led 
apelant  aux  dépens  Enuers  lesd  intimes  a  Taxer  par  led  Sr.  conseiller 
WaugSïr  RaPP0rteur  de  grâce  sans  amande  ■/. 

181bs 

Beauharnqis  DE  L  ACOLOMBI  ERE 


Deffault  a  Jean  de  Miere  habitant  de  cette  ville  demandeur  en  req‘? 
par  luy  presentéé  en  ce  conseil  le  vingt  sixi®  aoust  dernier  comparant  par 
Ihuissier  Marandeau  alencontre  de  Jancein  Amiot  serrurier  en  cettedf®  ville 
defend'  et  deffaillant  faulte  destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  comparu 
a  lassignâon.  a  luy  donnéé  par  led  Marandeau  le  vingt  deuxE  septembre 
dernier  Escheante  a  ce  jour  et  soit  signifhé  et  led  defaillant  condamné  aux 
dépens  du  présent  deffault. 

Eeauhaknois 


\  EU  AU  CON^l  la  req*®  presentéé  en  Iceluy  le  vingt  sixi®  aoust  dernier  par 
Marie  Artault  femme  de  Michel  Les  Eosiers  habitant  a  Champlain  tendante 
pour  les  Causes  y  Contenues  a  ce  ql  luy  fut  accordé  lettres  de  restitution  contre 
certaines  obligâous.  qu’elle  a  passéés  auecq  sond  mary  aagee  seullement  de 
dix  neuf  a  vingt  ans  et  que  deffenses  soient  faictes  aux  créanciers  de  sond 
mary  de  foire  aucunes  poursuittes  q.  au  préalable  je  ne  luy  ait  faict  raison 
des  biens  qu’elle  a  apporté  En  leur  communauté  sur  le  pied  de  l’inuentaire 
qui  en  a  esté  faict,  arrest  rendu  led  jour  vingtsixi?  aoust  dernier  par  lequel- 
il  est  dit  qu  auant  foire  droit  sur  les  fins  de  lad*.0  reqt®,  elle  seroit  commu¬ 
niquée  aud  des  Eosiers  poï  scauoir  s’il  prétend  authoriser  sad‘.B  femme  ala 
poursuitte  des  fins  d’icelle,  signifficâon.  desd  reqt®  et  arrest  aud  desEosiers 
faicte  par  Normandin  huissier  le  neuf!0  Jour  de  septembre  aussy  dernier  au 
pied  delaquelle  Est  sa  lesponse  du  mesme  Jour.  Le  Conseil  ouy  le  pro¬ 
cureur  general  du  Eoy  a  authorise  et  authorise  lad1.6  Artault  ala  poursuitte 
de  ses  droits  en  Justice  alencontre  de  qui  Elle  verra  estre  a  faire  •/. 


Beauharnois 
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Sur  ce  qui  a  este  dit  au  coud  par  Mr.e  Jacques  Barbet  uor.0  enta  preuosté 
de  cette  A  ille  aû  nom  et  Co0  procureur  de  Catherine  leloup  femme  d’isaac 
nafrechon  bourgeois  de  Montreal  et  de  luy  authoriséé  que  dans  le  procès 
pendant  par  apel  en  ce  conseil  Entre  Jean  boudor  marchand  aud  montreal 
apelant  de  sentence  rendüe  enla  jurisdiction  royalle  dud  lieu  le  28  juillet 
1(00  dyne  part  et  lad1.0  femme  nafrechon  Tntiméé  dautre  II  auroit  esté 
i  end u  arrest  le  premier  Jour  du  mois  doctobre  de  lannee  derniere  portant 
cp  allant  f‘.  droit  led  Boudor  seroit  assigné  a  son  dom’.lG  a  Comparoir  en  ce  con6.1 
par  luy  ou  par  procureur  dans  les  delais  ordinaires  et  que  faulte  de  Compa¬ 
rution  le  procès  seroit  Jugé  en  lestât  ql  se  trouueroit,  lequel  arrest  lad4.6 
nafrechon  a  faict  signifier  aud  boudor  le  Tingti!  aoust  dernier  auecq  assi¬ 
gnation  a  Comparoir  a  ce  jour  que  cependant  il  ne  comparoist  pas  ny 
personne  pour  luy  Pourquoy  il  requiert  deffault  alencontre  deluy,  portant 
que  led  procès  qui  est  entre  les  mains  du  procureur  general  du  Boy  soit 
Jugé  en  lestât  ql  est  au  Rapport  de  tel  cornU  ql  plaira  au  con0.1  de  nommer 
\  eu  led  arrest  signiffication  dlceluy  auecq  assignâon.  Escheante  a  ce  jour 
donnée  au  dom'.le  dud  Boudor  en  parlant  a  sa  femme  par  lepallieur  huissier 
en  ce  con0.1  led  jour  yingtiî  aoust  dernier  Le  Conseil  a  donné  et  donne 
deffault  alad‘.e  nafrechon  alencontre  dud  Boudor  faulte  d’estre  par  luy  ou 
procureur  pour  luy  comparu  alad4.6  assignâon.  et  pour  Le  proffit  ordonne 
que  led  procès  sera  jugé  en  lestât  ql  est  au  Rapport  de  Mr.e  Charles  de 
Monseignat  con0.1  apres  que  led  procureur  general  aura  Conclud  sur  Iceluy  •/. 

Beauharnois 


Kxêj’asct  «Ses  Bïeçjislres  <!ai  ConsolS  Soiiucrain 

Entre  Jean  Boudor  Marchand  apelant  de  sentence  de  la  Jurisdiction 
de  Montreal  du  vingt  liuicti®  Juillet  mil  sept  Cent  d’vne  part  et  Catherine 
Leloup  femme  d’isaac  nafrechon  Intimée  d’autre  part.  Veu  Larrest  rendu 
en  ce  conseil  l’vnzi®  octobre  de  lad4.8  annéé  mil  sept  Cent  portant  que  auant 
faire  droit  le  différend  des  parties  seroit  communiqué  au  procureur  general 
<Iu  Roy  pour  Sur  ses  Conclusions  Estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Exploit 
de  Signiffication  dud  arrest  faicte  aud  apelant  le  quatorzi0  Jour  d’octobre 
mil  sept  Cent  vn  auecq  déclaration  que  lad4.3  Intiméé  a  mis  ez  mains  dud 
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procureur  general  du  Roy  les  pièces  de  Llnstance  afin  ql  en  prit  commu¬ 
nication  aceque  led  apelant  eut  afaire  le  semblable  faulte  dequoy  elle' 
poursuiuroit  Incessamment  le  Jugement,  Réquisitoire  dud  procureur 
general  du  Roy.  Le  Conseil  auant  faire  droit  ordonne  que  led  apelant  sera 
assigné  aSon  dom1!0  aComparoir  ence  conseil  parluy  ou  par  procureur 
dans  les  delais  ordinaires  et  que  faulte  de  Comparution  sera  le  procès  Jugé 
En  lestât  ql  se  trouuera  faict  aquebecq  aud  conseil  souuerain  le  lundy 
premier  Jour  d’octobre  mil  sept  cent  trois  •/. 

HUBERT 

commis  au  greffe 

Rsint  xxx  S.  de  fee 


Lan  mil  Sept  Cents  trois  le  quinzi®  jour  cloctobre  alaRequeste  de 
Catherine  Leloup  femme  authorisée  enCette  partie  de  Isaac  nafrechon 
bourgeois  de  montreal  ou  Elle  a  Esleu  son  domicilie  ensamaison  size  près 
la  porte  delaChine  et  en  la  ville  de  quebec  enlamaison  dusieur  françois 
foucault  son  gendre  marchand  size  place  royalle,  J’ay  huissier  au  Con6.1  sou¬ 
uerain  de  Cepais  résident  audit  villemarie  soussigné  signiffié  et  baillé 
Coppie  de  larrest  de  nos  seigneurs  dud  Conseil  souuerain  cydessus  au  sieur 
Jean  boudor  marchand  y  nommé  en  parlant  ala  damoiselle  sa  femme  en 
son  domicilie  aCequ’il  n’en  Ignore,  et  par  vertu  dudit  arrest  je  luy  ay 
donné  assignation  aEstre  et  Comparroir  de  lundy  prochain  En  10  semaines 
qui  sera  le  troisi®.  jour  de  décembre  prochain  Enlaudiance  au  pallais  de 
quebec  aneuf  heures  du  matin  pardeuant  nosdits  seigneurs  du  Conseil 
Souuerain  pour  produire  les  pièces  dont  il  entend  se  seruir  sy  aucune  II 
a,  et  voir  juger  diffinitiuement  linstance  d’Entre  Eux  pendante  au  diConseil 
et  ordonner  Ce  qui!  appartiendra  dintimation 

Le  Pallieur 

Emi  x  E  S  de  Fçe 


Lan  mil  sept  Cents  quatre  le  vingti®  jour  daoust  ala  Requeste  de 
Catherine  Le  loup  femme  du  sieur  Isaac  nafrechon  bourgeois  de  montreal 
et  deluy  authorisée  enCette  partie  qui  a  Esleu  son  domicilie  avillemarie 
leur  maison  size  rue  S‘.  paul  et  En  la  ville  de  quebec  la  maison  du  sr.  fran- 
cois  foucault  marchand  size  place  royalle,  j’ay  huissier  au  Conseil  souuerain 
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résident  audit  villemarie  soussigné  signiffié  dabondant,  et  baille  Coppie  de 
larrest  de  nos  seigneurs  du  Conseil  souuerain  des  autres  parts  au  st  jean 
boudor  marchand  audi  villemarie  absent,  en  parlant  ala  damoiselle  sa 
femme  enson  domicilie  a  Ce  quil  nen  ignore  et  par  vertu  dyceluy  je  luy 
ay  donné  assignation  a  Comparoir  le  Lundy  sixit  octobre  prochain  neuf 
heures  du  matin  pardeuant  nos  dis  seigneurs  du  Conseil  souuerain  En  leur 
pallais  a  quebec  pour  voir  juger  diffinitiuement  Linstance  deutre  eux  pen¬ 
dante  audi  Conseil,  et  a  cequil  ait  aCette  fin  a  produire  les  pièces  dont  il 
Entend  Se  seruir  Sy  aucunes  il  a  et  Luy  ay  baillé  exploit  et  dintimation 

Le  Pallieur 


Du  Esusdj-  'EVeizie  octobre  mil  sepî  I'ceiJ  «jaiatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  llntendant  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  delino,  deMonseignat,  hazeur,  delaColombiere,  delà- 
durantaye  et  delaChenaye  ConeP  et  dauteuil  procureur  general  du  Roy 

Entre  Joseph  Vendendaique  menuisier  apelant  de  sentence  rendue 
enla  preuosté  de  cette  ville  le  vingtdeuxi0.  aoust  dernier  présent  enpersonne  et 
anticipé  dvne  part  Et  Pierre  Berthon  apotiquaire  déni*,  alhostel  dieu  de 
cette  ville  Intimé  et  anticipant  aussy  présent  enpersonne  dautre  part  Parties 
ouyes  Lecture  faicte  delad4.6  Sentence  parlaquelle  il  est  dit  que  les  parties  Se 
retireront  pardeuant  la  mere  Supérieure  dud  hostel  dieu  pour  Estre  regléés  ce 
quy  seroit  Exécuté  dans  vingt  quatre  heures  faulte  dequoy  f™  par  led  apelant 
les  vingt  quatre  heures  Expiréés  il  est  Condamné  payer  aud  Intimé  huict 
liures  et  les  dépens,  delasignilficâon.  deladt®  Sentence  faicte  aud  apelant  le 
vingtsixi®  dud  mois  d’aoust  auecq  sommâon.  dobeir  au  Contenu  enlcelle 
dans  les  vingt  quatre  heures  et  declarâon.  que  faulte  deceff0  II  seroit  con¬ 
traint  au  payement  desd  huict  liures  par  les  voyes  de  droit,  Dun  certificat 
delasceur  apothicairesse  dud  hostel  dieu  qu’elle  a  reçeu  douze  liures  pour 
les  medicamens  qu’elle  a  fourny  pour  la  fille  dud  apelant  et  quy  luy  ont 
esté  portez  par  led  intimé  endatte  du  neufi0.  dupresent  mois  Le  Cone!  a 
mis  L’apel  et  ce  dont  est  apelê  au  néant  et  faisant  droit  a  reuuoye  led 
apelant  delademande  aluy  faicte  de  huict  liures  par  led  Intimé  quy  a 
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ësté  payee  deceql  afaict  pour  lad1.” fille  de  lapelant  et  led  Intimé  condamné 
aux  dépens  •/. 

Beauhàrnois 


1  a  d  ii  r  a  ntayo 
s  e  s  t  retiré 


Sur  ta  reqtjeste  cejourd’huy  presentee  aucon6.1  par  Jean 
cause  des  af-  baptiste  Bouchard  Dorual  habitant  delisle  de  Montreal  tendante 
aueeq  led  de  aestre  receu  opposant  al  exe  eut  ion  d’arrest  obtenu  par  detfault 
alencontre  deluy  le  premier  Jour  de  Septembre  dernier  par  Gruih 
laume  delort.  marchand  au  nom  et  comme  cessionnaire  de  Charles  deCouagne 
aussy  marchand  aud  Montreal  et  en  cefaisant  aceql  luy  soit  permis  de  fl8 
Intimer  enceconseil  Lesd  deCouagne  et  Lort  pour  procéder  sur  lapel  par 
luy  Interjette  de  sentence  rendue  enla  jurisdiction  royalle  dud  Montreal 
alencontre  deluy  au  profit  dud  delort  aud  nom  le  quatri®  mars  dernier  et 


cependant  leur  faire  deffenses  de  passer  oultre  alexecution  dud  arrest  apeine 
de  trois  Cent  liures  damande  Le  Conseil  ouy  Le  procureur  general  du  Roy 
et  sans  auoir  esgard  aeeque  led  d’orual  na  pas  formé  son  opposition  dans 
le  temps  prescript  La  receu  opposant  a  lexecution  dud  arrest  en  refondant 
parluy  aud  delort  Les  dépens  des  deffaultz  contreluy  obtenus  et  ence 
faisant  luy  permet  de  Le  Intimer  lesd  deCouagne  et  delort  aJour  certain  et 
Competant  pour  procéder  sur  lapel  parluy  Interjette  delad48  Sentence  ■/. 


Beauhaenois 


Entre  Jeanne  Renaud  veuue  de  feu  Jacques  Yaudry  vidant  habitant 
a  montreal  apelante  de  sentence  reudiie  enlajurisdiction  dud  Montreal 
l’onzT.  Jour  de  Juillet  dernier  et  anticipée  comparante  par  Me.  jacques 
Bai  bel  no.  enla  preuoste  decetteville  dvne  part  Et  Greorges  Pruneau 
huissier  enladf  jurisdiction  de  Montreal  Intimé  et  anticipant  présent  en 
personne  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture  faicte  delad‘°  Sentence  par 
laquelle  serment  pris  dud  Intimé  et  ouy  Trois  témoins  Ladite  apelante  est 
Condamnéé  payer  aud  Intimé  la  so?  de  cent  Heures  restante  decelle  de  deux 
Cent  ql  luy  a  vendu  vue  demie  barique  Eaudeuie  et  aux  dépens  Taxez  a 
cent  dix  solz  six  deniers  sauf  adeduire  la  valleur  de  Trois  requilles  Eaudeuie 
Ouy  aussy  le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil  dit  ql  a  esté  bien  Ju«'é 
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ma^  sans  §Mef  apelé  et  aCondamne  Lad ‘.e  apelante  aux  dépens  a  Taxer 
par  M6.  François  fiazeur  cone.r  ace  commis  et  en  lamande  pour  son  fol  apel 
hazenr  moderéé  a  trois  liures  ■/. 

Beauharnois 


dupont,  de  Entre  Jean  Larcheuesque  GRANDPRÉ  apelant  de  sentence 
aubcrt  'conera  1  eudüe  eula  preuosté  decette  ville  par  M°  francois  Gfenaple 
pot  cstre  ^uSe  Commis  le  vingt  sept  may  dernier  présent  enpersonne 
la  succession  ^  lie  part  lit  (xuillaume  GtAILLARD  Marchand  bourgeois  de 

dud  feusr  de  Pûii  •î-i 

lachenaye'  ceue  viüe  aunom  et  com®  curateur  ala  succession  vacante  de 
leu  M.  Charles  aubert  escuier  sieur  delachenaye  viuant  cone.r  enceconseil 
et  M®  Pierre  haimard  juge  Prouost  de  nostre  dame  des  anges  et  de  syllery 
aunom  et  com?  Sindicq  des  créanciers  deladf®  succession  dud  feust  de 
lachenaye,  Intimez  aussypresens  En  personne  dautre  part  et  le  Cou®.1  ayant 
Jugé  que  Mr.°  Rene  Louis  Chartier  deLotbiniere  premier  cone.r  et  francois 
Mathieu  Martin  delino  et  francois  hazeur  cone.r3  estoient  recusables  et  de* 
noient  sabstenir  delaConnoissance  de  cette  affaire  pour  estre  créanciers  de 
feu  Jean  G-obin  associe  et  Créancier  dud  feusr.  delachenaye  Les  parties 
ont  este  renuoyéés  Jusques  a  ce  ql  y  ait  nombre  suffisant  dé  jugés  ./. 

Beauharnois 


îotKw  dÏ  Entre  augustin  legardeur  escuier  sieur  deOourtemanche 
hazeû r,  caPÎtaine  d’vue  Compagnie  du  détachement  delà  Marine  Entre- 
aubert^6  sont  tenu  encepais  demain! r.  en  reqt8  par  luy  présentée  auconseil 
le  sixi?  du  présent  mois  présent  en  personne  d’vue  part  et 
Charles  Dalogny  Marquis  delagrois  aussy  capitaine  dvuie  Compagnie  dud 
détachement  delà  Marine  et  Major  dlceluy  defend-  comparant  par  Jean 
baptiste  couillard  sieur  de  lespinay  dautre  part  Parties  ouyes  Lecture 
faicte  delad*.e  reqP  et  des  responses  dud  s1;  delaGfrois  Le  Conseil  auant 
faire  droit  sur  les  fins  dlcelle  ordonne  qu’elle  sera  Jointe  auprooes  pour 
en  jugeant  y  auoir  tel  Egard  que  de  raison 


Beauharnois 
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JDeffault  a  Mario  Magdeleine  le  Moine  venue  de  deffunct  Jean  bap- 
tiste  Beauuais  demt  a  Montreal  Intimée  et  anticipante  présente  enpersonne 
alencontre  dusieur  anthoine  Pacaud  marchand  and  Montreal  apelant  de 
sentence  rendüe  enla  jurisdiction  dud  Montreal  le  dix  sept!®  septembre 
dernier  et  anticipé  deffaillant  faulte  destre  par  luy  au  procureur  pour  luy 
comparu  a  lassignâon.  a  luy  donnée  par  prieur  huissier  le  neuf.®  du  présent 
mois  Escheante  acejour  et  soit  signifié  pour  en  venir  a  lundy  prochain  et 
le  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffau.lt  -/' 

Beauharnois 


B)ii  Iiinjl/  vîjKjtl®  Jour  «t"oetoî»rc,  saii!  sept  Cent  «jnnlre. 

Messieurs  Le  Conseil  assemblé  ou  estoiout  Monsieur  l’Intendant, 

Dupont,  Delino 

et  deiachena-  Messieurs  deLotbiniere,  DaPont,  Delino,  hazeur,  Ileladurantaye 

ye  coners  se 

Sont  retirez  de  et  delaChenaye  O o n T1  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

la  connoissan- 

ee  de  cette  af-  Entre  anthoine  Pacaud  marchand  a  Montreal  apelant  de  sen- 

faire  et  Mr  ... 

Dauteuil  pré-  tence  delà  Jurisdiction  dud  Montreal  endatte  du  dix  septi®. 

cureur  general  .  .  .  ,, 

du  Roy  ac.xuse  septembre  dernier  et  anticipe  présent  en  personne  d  vne  part 
qu^Est  Entre  et  Marie  Magdeleine  le  Moine*  veuue  du  deffunct  Jean  bap- 
dame^  dèiafo-  tiste  Beauuais  viuant  aussy  marchand  aud  Montreal  Intiméé 
et  anticipante  pnte.  Enpersonne  d’autre  part  Et  Dame  françoise 
Charlotte  Juchereau  femme  non  Commune  En  biens  de  francois  de 
laforest  Escuier  capitaine  dyne  Compagnie  du  détachement  delà  marine 
Entretenu  encepais  Interuenante  et  pnte.  En  personne  Encors  dautre 
part  Lecture  faicte  delad1.6  sentence  parlaquelle  II  est  ordonné  que 
les  Castors  et  pelteries  receues  par  led  apelant  et  Comprises  dans 
Certaine  saisie  du  vingt  quatri®.  aoust  dernier  faicte  alareq*.®  delad1.® 
Intimée  et  autres  pelteries  et  Castors  que  led  apelant  peult  auoir  receu 
depuis  des  nommez  Laurens  Penaud,  Charles  devilliers  et  Gilles  Chauuin 
voiageurs  associez  des  sieurs  delaforest  et  de  Tonty  seront  Entre  eux 
partagéés  au  marc  la  liure  et  au  profata  de  leurs  deubz  et  Jusques 
a  Concurrence  dlceux  en  tenant  Compte  de  ce  qlz  ont  receu  desd 
associez  sur  leurs  obligations  quy  leur  ont  esté  adjugez  par  precedentes 
Sentences  les  frais  de  justice  preallablement  pris  Taxez  a  neuf  liures 
onze  solz  de  france,  Le  surplus  desd  peltries  adjugé  a  Pierre  haimard 
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authoint  delà  gai  de  marchands  sur  leur  deub  Comme  Cessionnaires  de 
dame  inMi  iionante  Moyennant  quoy  led  apelant  bien  et  vallablement 
déchargé,  delà  signifficâon.  delad*?  .Sentence  faicte  and  apelant  ala  req*? 
de  lad*.0  Intimée  par  le  pallieur  huissier  EnceCon6.1  le  trente  dud  mois  de 
tenable  a  a  pied  delaquelle  Est  lacté  dapel  Interjette  delad*.8  Sentence  par 
la  femme  dud  apelant,  delà  Eequeste  presentee  par  lad*.0  Intiméé  en  antici¬ 
pation  dud  apel  signifié  aud  apelant  par  Prieur  huissier  le  neuf!0  du  pre- 
stiit  mois  au c cq  assig’iiàon  a  comparoir  enceconseil  le  lundy  suiuant,  du 
Deffault  obtenu  parlad*?  Intimée  alencontre  dud  apelant  le  treizil  du 
présent  mois,  signitlie  aud  apelant  le  dixsept  auecq  déclaration  ql  seroit 
faict  droit  ce  jourdhuy,  de  lacté  d’apel  Interjette  delad*0  Sentence  par  lad*.0 
dame  Interuenante  signiffié  aud  apelant  le  troisi0  du  présent  mois,  Des 
obligations  passées  par  lesd  sieurs  associez  an  proffit  des  parties  pardeuant 
adhemai  no.  aud  montreal  le  vingt  huiti.  Juillet  dernier  Ouy  Lesd  Com- 
paians  Le  Conseil  amis  Lapel  Interjette  par  led  Pacault  et  la  sentence 
uont  est  apel  au  néant  et  faisant  droit  ordonne  que  les  Pelletries  reçeues  tant 
pai  led  Pacault  que  par  lad*.'  Beauuais  seront  rapportéés  En  vne  masse  et 
ensuit  te  partagées  Entre  toutes  les  parties  au  sol  la  liure  les  frais  des 
Engagez  et  de  Justice  preallablement  pris  •/. 

Beattharnois 


Entre  Eux  et 
led  sr  duChes- 
n  ay 


Esf-renetiéinet  EnTRE  ^^ace  JUCHEREAU  ESGUIER  SIEUR  DüCüESNAY  ET 
pont'Tdet:  DE  Beauport  demanda  en  req*.0  par  luy  presentee  a  Monsieur 
absSSedeia  étendant  qui  la  referéé  au  Con0.1  comparant  par  M°.  francois 
de  ceue* affilée  Magdeleine  Muette  Esor sieur  dauteuil  procureur  general  du  Moy 
i îance  qui  Est  aut*  cou  •  suu  beaufrere  dvne  part  Et  dame  Marie  aune  G-aultier 
de  Comporté  venue  de  feu  Mp.  alexandre  Peuuret  esr:r  sr.  d  o  Grau  - 
dartuille  vouant  coner  secrétaire  du  Roy  et  greffier  En  chef  dud 
conseil  et  Nicolas  Pinault  au  nom  et  Col  curateur  aux  Causes  delad': :  dame 
Peuuret  et  Joseph  Miuerin  au  nom  et  Comme  tuteur  des  Enfans  mineurs 
dud  feu  si  Peuuret  et  de  sad*.°  veuue  defendeurs  lesd  Pinault  et  Miuerin 
presens  dautre  part  Parties  ouyes  Ensemble  M'i  oliuier  Morel  deladurantaye 
con?r  faisant  fonction  de  procureur  general  En  cette  affaire  Yen  lad*?  req*?,, 

vn  arrest  rendu  EnceCoif!  le  dixiu.  mars  dernier  Le  Conseil  auant  faire 
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droit  sur  les  fins  delad1?  Reqt®  ordonne  ql  sera  Esleu  yn  tuteur  aladb  dame 
Peuuret  Encorre  mineure  Pardeuant  M?  Rene  Louis  Chartier  deLotbiniere 
premier  Con"  que  le  Con®.1  commet  acet  effet,  auquel  tuteur  lad1®  Req1® 
sera  Communiquée  pour  par  luy  y  respondre  et  ensuitte  Estre  faict  droit 
ainsy  que  de  raison  ■/. 

Beauharnois 


Bii  Lundy  vingt  scpll9,  «Soins1  doctolire  uï3ï  sept  teivî  «{naître 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  Entendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  DuPont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  DelaColombiere,  Dela- 
Durantaye  et  delaChenaye  Cone.r3  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Veu  le  Réquisitoire  du  procureur  general  du  Roy  Contenant 
que  Monsr.  le  Marquis  de  Vaudreüil  commandant  general  por.  sa  Majesté 
dans  Tout  cepais  luy  adit  auoir  faict  arrester  deux  personnes  qui  ont 
contreuenu  aux  ordres  du  Roy  allans  dans  les  nations  outaouaises  de¬ 
puis  la  publication  de  l’amnistie  accordée  par  sa  Majesté,  lun  desquelz  a 
fuy  lors  ql  Estoit  alaporte  delà  prison  du  pallais  de  cette  ville  et  l’autre 
nommé  G-iguierre  est  dans  les  prisons  pourquoy  il  requiert  que  le  procès 
tant  dud  Giguiere  que  de  absent  soit  faict  Extraordinairement 

et  q.  acet  effet  il  soit  nommé  yn  comr.e  pour  faire  toutte  llnstruction  asa 
reqt®  Jusques  a  arrest  diffinitif  Exclusiuement  se  déclarant  partie  Contre 
lesd  Giguierre  et  Le  Conseil  faisant  droit  sur  led  réquisitoire 

ordonne  que  le  procès  desd  Giguierre  et  absent  sera  Extraordi- 

nairenT.  faict  ala  reqf®  dud  procureur  general  du  Roy  et  que  llnstruction 
en  sera  faicte  jusques  a  arrest  diffinitif  ExclusiueuP.  par  M?  francois  aubert 
delaChenaye  Cone.r  que  le  Con®.1  commet  a  cet  effet. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Massiot  habitant  delaChine  En  lisle  de  Montreal  apelant 
de  sentence  rendiie  enladt®  jurisdiction  dud  lieu  le  huicti®  aoust  dernier 
comparant  par  Pierre  huguet  dvne  part.  Marguerite  DiSY  venue  de  deffunct 
Jean  de  brieux  viuant  habitant  de  Batiscan  Intimée  comparante  par  M®. 
Jacques  Barbel  nor.®  enlapreuosté  decette  ville  dautre  part  Et  Charles 


deCouAGNE  marchand  deMontreal  defaillant  Encors  dautre  part  Ouy  Lesd 
Comparans  et  apres  que  led  Barbel  a  demandé  quinzaine  pour  auoir  les 
pièces  desa  partie  Le  Conseil  du  Consentement  dud  huguet  por.  Led 
apelant  ordonne  que  lad4.0  Intimée  sera  tenue  denuoyer  ses  pièces  dans 
quinzaine  aud  Barbel  faulte  dequoy  sera  faict  droit 

Beauiiarnois 


Messieurs  de 


Lotbiniere  Du-  Entre  Jean  LARCHEUESQUE  apelant  de  Sentence  delà  preuosté 
d'eMonsei a t,  decetteville  endatte  du  vingt  septième  may  dernier  présent 


coners  Se  sont  enpei’sonne  dvne  part  et  Guillaume  Gaillard  au  nom  et  corn® 
Mon!-1  T d  a  u'-  curateur  alasuccession  vacante  de  feu  M®.  Charles  aubert  es?r 
genei-ai°eureur  sieur  delaChenaye  viuant  cone.r  encecon®.1  aussy  présent  en  per¬ 
sonne  et  M®  Pierre  haimard  Juge  prouost  de  nostre  dame  des  anges  et  de 
syllery  au  nom  et  coe.  sindicq  des  créanciers  delasuccession  dud  feus-  de 
laChenaye  comparant  par  Me.  Jacques  Barbel  enladf®  preuosté  de  cette 
ville  Intimez  dautre  part  et  ne  sestant  trouué  nombre  de  Juges  suffisant 
acause  des  récusations  des  sieurs  deLotbiniere,  dupont,  delino,  deMonsei- 
gnat,  hazeur,  et  delaCheuaye,  cone.ra  et  lesd  comparans  ayant  déclaré  qlz 
Consentent  que  leds*  Lotbiniere  demeure  Juge  en  laffaire  dont  il  sagit 
Entre  Eux  Le  Conseil  a  donné  acte  delad4.®  déclaration  et  enConsequence 
ordonne  que  ledsr.  deLotbiniere  demeurera  JugeEn  lad*.®  affaire  ’/. 

Beaxjharnois 


Messieurs  ENTRE  M®  Oliuier  MOREL  ESCUIER  SIEUR  DE  LA  DüRANTAYE 
d  e  1  o  t  b  i  niere 

Dupont,  Deü-  Qoney  au  conq  souuerain  decepais  apellant  de  sentence  rendiie 

no  et  deMon-  ^  1 

seignat  sont  ]i]nla  preuosté  de  cette  ville  le  trenti®  septembre  dernier  présent 
enpersonne  d’vne  part  Et  alexandre  Bertityer  Escüier  sieur  dud  lieu 
Intimé  comparant  par  dame  francoise  Charlotte  Juchereau  femme  non  Com¬ 
mune  En  biens  de  francois  delaforest  ese.r  capitaine  dvne  Compagnie  des 
trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Encepais  dautre  part 
Lecture  faicte  deladl®  sentence  parlaquelle  il  est  ordonné  que  la  borne 
quy  doit  séparer  les  seigneuries  des  parties  sera  plantéé  a  l’auce  de  Belle- 
chasse  et  alaligne  quy  séparé  et  séparera  a  lauenir  le  nommé  Bazin  dernier 
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habitant  dud  Intime  daueccj  led  apelant  de  maniéré  que  ladfc.a  an  ce  demeu- 
rera  Eutierem4.  Incluse  enla  seigneurie  dud  Intimé  au  désir  deson  tiltre 
de  Concession  et  leds'.  apelant  Condamné  aux  dépens,  dhla  Signifficâon. 
delad.  sentence  faicte  alareq4.0  dud  Intimé  audsr.  apelant  par  og’er  huissier  le 
dix  huioti®  du  présent  mois,  de  La  reqJ.®  fpresentéé  par  ledsr.  apelant  aux  fins 
destie  receu  asonapel  de  Lord08  enfin  dlcelle  en  datte  du  vingti0.  dud 
piesent  mois  et  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  Lad1;3  sentence  a  este 
rendiie  et  ouy  Me.  Iran  coi  s  hazeur  Cone.r  faisant  fonction  de  procureur  general 
En  Cette  affaire  Le  Conseil  Dit  ql  a  este  bien  apelé  et  mal  Jugé  Emendaut 
et  Conigeant,  ordonne  que  la  ligne  qui  séparera  les  Seigneuries  des  parties 
seia  tiiéé  suiuant  le  Bund  de  vent  marqué  par  les  reglemens  faictz  ence 
con.  a  haulte  maréé  delextremité  delà  pointe  quy  forme  lance  de  belle 
chasse  du  costé  delà  seigneurie  duds>r.  apelant  et  a  led  Intime  condamné 
entous  les  dépens 

Beauharnois 


Dupont/dellno  Veu  le  ^effault  obtenu  en  ceCon8.1  lonzii  Jour  d’aoust 
tayedtads  o nnt  dernier  Par  Guillaume  Gaillard  marchand  Ençetteville  au  nom  et 
comme  procureur  de  Me.  francois  Berthelet  con°.r  secrétaire  du  Boy 
et  des  Commandemens  de  deffuncte  Madame  La  dauphine  Intimé  et  anti¬ 
cipant,  alencontre  d’ignace  Juchereau  Es8r sieur  DuChesnay  et  de  Beauport 
apelant  de  sentence  rendiie  Enlapreuosté  de  cette  ville  le  dixi8  Juin  aussy 
dernier  et  anticipé,  la  signifficâon.  dud  deffault  faicte  aud  apelant  par  Cou- 
gnet  huissier  le  seizi8  dud  mois  d’aoust  au  dom1!8  par  luy  esleu  en  cette 
ville  chez  M8  florent  delaCetiere  no’i8  enlad4.8  Preuosté.  vue  declarâon.  faicte 
aud  apelant  alareq48  dud  Intimé  par  oger  huissier  le  dixhui  •tin  decemois 
auecq  assignâon.  aComparoir  cejourd’huy  pour  veoir  adjuger  le  profit  dud 
aeffault,  led  Intime  se  désistant  aud  nom  de  lassignâon.  ql  auoit  faict  don¬ 
ner  aud  apelant  par  led  couguet  led  jour  seizi8.  aoust  dernier,  Lad1.8  sentence 
dont  est  apel  par  laquelle  il  est  ordonné  que  led  apelant  sera  tenu  de 
pourSuiure  Incessamment  le  decret  Encommencé  as  are  q4.8  de  lisle  et 
Comté  de  s4  Laurens,  auecq  toutte  la  diligence  requise  pour  cet  effet,  ql 
donnera  Communication  aud  Intimé  delà  pourSuitte  di  ('luy  lomql  en  sera 
parluy  requis,  ainsy  que  de  la  saisie  reelle  desja  faicte  delad4.6  isle  et 
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Comfi  cl,  s.  Laurens,  faulte  docjuoy  il  sera  permis  aucl  Intime  and  nom  de 
mire  procéder  par  nouuelle  Saisie  ainsy  ql  auisera  bon  estre,  Le  Signiffica- 
imn  delad.  sentence  faicte  and  apelant  par  Marandeau  huissier  le  qua- 
toi-^i.  dud  mois  de  Juin  auecq  commandement  de  satisfaire  au  Contenu  en 
le  elle,  Lacté  d  apel  interjette  par  led  apelant  delad1.3  sentence,  signifié  asa 
roques  te  aud  Intime  and  nom  par  led  oger  huissier  le  vingtcinqui®  dud 
mois  de  Juin,  La  reqh  dud  Intimé  en  anticipation  dud  apel,  Lordonnance 
Enfin  dleelle  du  deuxi.  dud  mois  daoust  qui  le  reçoit  alad4.8 anticipâon.  et 
luy  peimet  de  faire  assigner  pour  En  venir  aCertain  et  Competent  jour, 
Exploit  dassignâon.  donnée  EnConsequence  le,  mesme  jour  deuxi6.  aoust 
dirnier  Tout  considéré  et  apres  que  led  intimé  arequis  le  profit  dud 
deffault  et  que  led  apelant  n’a  Comparu  ny  personne  por.  luy  Le  Conseil 
dit  qi  a  esté  bien  Jugé  mal  et  sans  grief  apele  ordonne  que  la  sentence  dont 
Est  apel  sortira  Son  plain  et  Entier  Effet  et  aCondamné  Led  apelant  aux 
dépens  degrace  Sans  amande  •/. 

Beàuhaenois 


Du]', ont  'de lin o  Deffault  a  Jean  deClarmont  escuier  sieur  delà  G-alliere 

taye^sont "ren-  -^n^eresse  Eula  Compagnie  du  mont  louis  et  directeur  general 
dleelle  Encepais  demandeur  Enreq*.8  du  dixsepti®  septembre 
de  lannee  derniere  comparant  par  Me.  Jacques  Barbel  nor.e  enlapreuosté 
de  cetteville,  alencontre  de  Pierre  Roy  Gaillard  comr.e  Dartillerie  Euced 
pais  au  nom  et  Comme  Tuteur  de  lenfant  mineur  de  deffunct  Richard 


Denis  Escuier  Sieur  defronsac  et  de  Joseph  Prieur  aunom  et  com'i  pro¬ 
cureur  de  Philippes  Esnault  Barbocan  defendeurs  et  deffaillans  faulte  destre 
par  Eux  ou  personnes  pour  Eux  comparus  aux  assignâons.  qui  leur  ont  este 
donuéés  le  dixhuicti3.  decemois  Escheantes  acejour  et  soit  signifié  et  lesd 
deffaillans  condamnez  aux  dépens  du  présent  deffault 


Beauharnois 


rawayedC^sUt  Deffault  a  Georges  Pruneau  huissier  enla  jurisdiction 
retiré  pour  royalle  de  Montreal  Intimé  et  anticipant  présent  Enpersoune 
dud  de  Cüu_  alencontre  de  Charles  de  Couagne  marchand  a  Montreal  apelant 
de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  royalle  dud  Montreal  le  trenti6  aoust 
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dernier  et  defaillant  iaulte  d’estre  parluy  on  personne  po-  luy  Comparu  a 
lassignâon  aluy  donnée  l’onzi®  deoemois  et  a  lauenir  aussy  aluy  donné 
le  vingdeuxi®  decedmois  Escheant  acejour  et  Soit  signifEé  et  led  defail¬ 
lant  condamné  aux  dépens  du  présent  Deffault  •/. 

Beauharnois 


Deffault  aud  Pruneau  apelant  de  sentences  rendues  Enla  Jurisdic- 
tion  royalle  de  Montreal  les  douze  et  Dix  neuf  septembre  dernier  alencontre 
de  Charles  deCouagme  marchand  aud  Montreal  intimé  et  deffaillant  faulte 
destre  par  luy  ou  procureur  pour  luy  Comparu  a  lassignâon.  aluy  donnéé 
lonzi®  decemois  et  alauenir  aussy  aluy  donne  le  vingt  deuxi®  decedmois 
Escheant  acejo1  et  Soit  signiffié  et  led  defaillant  Condamné  aux  dépens 
du  présent  deffault 

Beauharnois 


iSia  laimij  prciniei'  «Foisb*  de  ESecemSsire  Eîïâl  sejjî  Cesat  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  Delino,  deMonseignat,  hazeur,  delaColombiere,  et  delà 
Chenaye,  coue”  et  Dauteuil  procureur  general  Du  Boy. 

Entre  Le  procureur  general  du  Boy  demanda  et  accusateur  dvne 
part  et  Jean  baptiste  (Liguiere  voyageur  defend1:  et  accusé  d’auoir  esté  en 
course  dans  les  pais  Outaouais  depuis  Lapublication  de  lamnistie  prison¬ 
nier  ez  prisons  royaux  de  cette  uille  Dautre  part.  Veu  le  réquisitoire  dud 
procureur  general  contenant  que  Monsieur  le  marquis  de  Yaudreüil  com¬ 
mandant  general  pour  sa  Majesté  dans  tout  cepais,  luy  adit  auoir  faiet 
arrester  deux  personnes  qui  ont  contreuenu  aux  ordres  du  Boy  allans  dans 
les  nations  Outaouaises  depuis  la  publication  de  lamnistie  accordéé  par  sa 
Majesté,  lun  desquelz  afuy  lorsqu’il  estoit  alaporte  delà  prison  du  pallais 
de  cette  ville  et  lautre  nommé  Griguiere  est  dans  lesd  prisons,  pourquoy  il 
requiert  que  le  procès  tant  dud  Griguiere  que  de  Toussaint  Laverdure  absent 
soit  faict  Extraordinairement  et  q.  acet  effet  II  soit  nommé  vn  Comr.8  pour 
faire  toute  llnstruction  asa  requeste  jusques  a  arrest  dilünitif  Exclusiue- 
ment  se  déclarant  partie  Contre  Lesd  Griguiere  et  laVerdure.  arrest  rendu  en 
cecon8.1  sur  led  réquisitoire  le  vingt  septi8  octobre  dernier  portant  que  le  pro- 
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ces  desd  Giguiere  et  laverdure  absent  Seroit  Extraordinairement  faict  ala 
req*.8  dnd  procureur  general  et  que  l'Instruction  en  seroit  faicte  Jusques  a 
arrest  diffinitif  Exclusiuement  par  M°.  françois  aubert  delaOhenaye  cone.r 
commis  acet  effet,  Exploita  dassignations  données  par  Marandeau  huissier 
le  Troisie.  Jour  de  nouembre  aussy  dernier  aux  tesm.  produitz  parled  pro¬ 
cureur  general,  faictz  fournis  parled  procureur  general  pour  Enquérir  lesd 
tesm.  Information  faicte  par  led  s1:  cone.r  com™  Les  trois,  quatre,  et  cinq 
dud  mois  de  nouembre  enfin  delaquelle  Est  lesoit  monstre  Réquisitoire  dud 
procureur  general  aceque  Led  G-iguiere  fut  Incessamment  Interrogé  et 
escroué  sur  le  registre  desd  prisons  ordonnance  dud  sr.  con0r  coin?  enCon- 
formité  dud  réquisitoire  endatte  du  huicti6.  dud  mois  de  nouembre.  Escroue 
faict  delà  personne  dud  Giguere  sur  les  registres  desd  prisons  par  oger 
huissier  les  jours  huicti6.  nouembre  dernier,  signilhé  allnstant  audGiguiere 
pour  ce  attaint  hors  les  guichetz  desa  prison  faictz  fournis  par  led 
procureur  general  pour  Interroger  Led  Giguiere  Interrogatoire  faict  and 
Giguiere  led  jour  huicti6.  nouembre  dernier  Contenant  ses  responses 
confessions  et  dénégations  enfin  duquel  Est  le  Soit  monstre,  réquisitoire 
dud  procureur  general  aceque  les  tesm3.  ouys  enladf6  Information  fussent 
recolez  et  si  besoin  est  Confrontez  and  Giguiere,  Lordounance  dards?  cone.r 
com?  enConformité  endatte  du  douzi6.  dumesme  mois  de  nouembre,  Exploitz 
dassignâons.  données  par  Cougnet  aussy  huissier  aux  tesmoins  ouyes 
enladf6  •  Information  qui  estoient  Encorre  en  cette  ville  pour  estre  recolez 
et  si  besoin  estoit  confrontez  aud  Giguiere.  Recollement  desd  tesm. 
faict  led  Jour  douzi6.  nouembre  dernier  aupied  duquel  Est  le  soit  monstré 
Conclusions  diffinitiues  dud  procureur  general  Endatte  du  vingt  troisi®. 
dud  mois  de  nouembre,  Le  Rapport  dudsr.  cone.r  com?  et  Tout  Considéré 
Le  Conseil  a  déchargé  et  déchargé  Led  Giguiere  delaccusation  a  luy 
faicte  d’auoir  esté  au  pais  des  outaouais  depuis  la  publication  de  lam- 
nistie  cefaisant  ordonne  que  les  prisons  luy  seront  ouuertes  et  que  lescrone 
qui  a  esté  faict  de  sa  personne  sur  les  registres  d’icelles  sera  rayé  et  Biffé'/' 


Beauharnois 


Hubert 
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Entre  Guillaume  Gaillard  marchand  encetteville  aunom  et  col 
procureur  des  sieurs  Intéressez  cy douant  enlaferme  decepais  au  bail  de 
Maistre  Jean  oudiette  apolant  audnom  de  sentence  rendüe  enla  juridic¬ 
tion  de  Montreal  le  vingt  vni".  aoust  dernier  présent  en  personne  dvne 
part  et  Daniel  Graselon  escuier  sieur  duluth  Capitaine  dvne  Compagnie 
du  détachement  delà  marine  Entretenu  En  cepais  Intimé  comparant 
par  Marandeau  huissier  d’autre  part.  Parties  ouyes  Le  Conseil  les  a  ap¬ 
pointées  a  escrire  et  produire  dans  les  delais  de  1  ordonnance  pardeuant  M®. 
francois  Mathieu  Martin  delino  con!r  pour  ensuitte  leur  estre  ason  rapport 
faict  droit  ainsy  que  de  raison. 

Beauiiarnois 


Entre  Jourdain  Lajus  Chirurgien  encetteville  aunom  et  comme 
procureur  dus!  Claude  Tourillion  apelant  de  sentence  rendüe  enla 
preuosté  de  cetteville  le  cinqui®.  nouembre  dernier  présent  enpersonne 
dvne  part  Et  Pierre  Plassan  marchand  encett  vit0  ville  Intimé  com¬ 
parant  par  Laserre  son  Commis  dautre  part,  Lecture 

taicte  delad!®  Sentence  parlaquelle  il  est  dit  que  Certain  billet  dud  Intimé 
a  este  de  nulle  valleur  depuis  la  liuraison  d’vue  lettre  de  change  Men¬ 
tionnée  eulcelle  et  par  Conséquent  luy  doit  estre  rendu  et  ausurplus 
renuoyé  delaction  aluy  faicte  par  led  apelant  and  nom  qui  est  condamné 
aux  dépens  sauf  Son  recours  alencontre  du  tireur  deladte  lettre  ainsy  ql 
auiseroit  bon  estre,  Dun  billet  faict  par  led  Intimé  le  24  octobre  1702  par 
lequel  il  promet  payer  auds!  Tourillon  enlettres  de  change  surla  Rochelle 
la  somme  de  trois  Cent  liures  monnoye  de  france,  Dvne  lettre  de  Change 
tiree  par  Raimond  Martel  marchand  En  Cetteville  delad!®  soe.  detrois  Cent 
liures  sur  les!  T. eurent  Marchand  ala  Rochelle,  Du  protest  faict  ala 
rochelle  auds!  Laurent  delad!®  lettre  de  change  Par  faul  no!®  ala  Rochelle 
le  dix  neufi'.  Januier  1703  et  des  autres  pièces  sur  lesquelles  lad!0  Sentence 
Est  Interuenue  et  ouy  lesd  Comparons  Ensemble  le  procureur  general  du 
Roy  Le  Conseil  Dit  qla  esté  bien  apelé  et  mal  jugé  Emendant  et  Corri¬ 
geant  Condamne  Led  Intimé  payer  and  apelant  aud  nom  la  so®  de  trois 
Cent  liures  monnoye  de  france  Contenu  aud  billet  et  cnladV  lettre  de 
Change  la  demeure  deladt0  somme  audire  de  deux  marchandz  dont  les 
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paities  conuiendront  ou  quy  seront  nommez  d’office  et  en  tous  les  dépens  a 
Taxei  par  M°.  francois  hazeur  cou"  que  le  con'.1  commet  aceteffet  sauf  le 
recours  dud  Intimé  contre  qui  II  auisera  bon  estre  '/. 

Beauhaenois 


Entre  Rene  fezeret  arquebusier  avillemarie  et  Marie  Cartier  sa 
femme  apelans  de  sentence  rendüe  en! a  Jurisdiction  de  Montreal  le  vingt 
neuii  .  aoust  dernier  comparans  par  M®  Jacques  Barbel  no1®  enla  preuosté 
de  cette  ville  dvne  part  Et  Gfuillaume  de  Lort  marchand  aunom  et  Co® 
procureur  des  sr.3  Peire,  de  Lisle  et  Trehet  marchandz  cessionnaires  du  st 
Charles  de  Couagne  marchand  aud  Montreal  Intimé  comparant  par  Mr. 
Pierre  haimard  J uge  prouost  de  nostre  dame  des  anges  dautre  part.  Parties 
ouyes  Ensemble  le  procureur  general  du  Eoy  Le  Conseil  à  remisa  Pe droit 
a  vu  autre  jour  -/. 


Entre  francois  Beissonnet  perruquier  a  Montreal  apelant  de  sentence 
delà  Jurisdiction  Boyalle  dud  lieu  le  quatorzi®  décembre  de  lannéé  derniere 
présent  en  personne  dvne  part  Et  Jacques  Bigot  sergent  d’vne  Compagnie 
des  trouppes  du  détachement  delà  marine  Entretenues  Encepais  aunom 
et  Cor:  ayant  Espouse  Magdl®  du  Pont  venue  du  deffunct  nommé  Lalande 
Intimé  comparant  par  francois  La  Jolie  architecte  Dautre  part  Parties  ouyes 
Le  Conseil  les  a  appointées  a  Mettre  pardeuant  Me.  francois  aubert  dela- 
Chenaye  con°r  Les  pièces  dont  Elles  Entendront  se  seruir  pour  ason  rapport 
leur  Estre  faict  droit  ainsy  ql  appartiendra. 

Beauhaenois 


J  eu  les  deffaultz  obtenus  en  cecon0!  le  vingt  Septi®  octobre  dernier 
par  G-eorges  Pruneau  huissier  enla  jurisdiction  royalle  de  Montreal 
Intime  et  anticipant  dvne  part  et  apelant  de  sentences  rendüas  en 
ladf®  J urisdiction  les  douze  et  dix  neuf  Septembre  dernier,  dautre  alen- 
contre  de  Charles  de  Couagne  marchand  aud  Montreal  apelant  de  sen¬ 
tence  aussy  rendüe  en  lad4.0  Jurisdiction  le  trenti®  aoust  aussy  dernier 

dvne  part  Intime  dautre,  Les  significations  desd  deffaultz  faictes  au 
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dom .  esleu  encetteuille  parled  Intimé  chez  Ihuissier  prieur  en  datte 
du  dernier  Jour  dud  mois  doctobre  auecq  essignâon.  aComparoir  ence 
cou.  le  lundy  dixie.  Jour  de  nouembre  aussy  dernier  pour  veoir  adjuger  le 
pioïïît  dud  deffault,  vu  auenir  donné  aud  Intimé  le  treizi?  dud  mois  de 
nouembre  a  Comparoir  en  ce  cou6.1  le  Lundy  suiuant,  autre  auenir  donné  aud 
Intimé  le  dixhuictiî  dud  mois  de  nouembre  a  Comparoir  aussy  le  lundy 
suiuant,  \  n  autre  auenir  donné  aud  Intimé  le  vingtsixi®  dud  mois  de 

nouembie  a  Comparoir  cejourdhuy  aux  fins  de  lexploit  dud  jour  dernier 
octobre. 

Deffault  a  Louise  DeMousseaux  venue  de  Pierre  Pellerin  St  Arnaud 
apelante  de  sentence  rendue  Enla  jurisdiction  de  Montreal  le  vingt  neuf!0. 
Juillet  dernier  comparante  par  Louis  Leurard  sergent  de  la  garnison  du 
Chasteau  S1  Louis  de  cette  ville  alencontrede  Jean  Jacques  Le  Bé marchand 
aud  Mon  tu  al  Intimé  et  deflaillant  taulte  d’estre  comparu  ou  personne  pour 
luy,  a  lassignâon.  qui  luy  a  este  donnéé  Escheante  ace  jour  et  soit  signifié 
et  led  deffaillant  condamné  aux  dépens  du  présent  deffault. 

Beauharnois. 


Mn  Hardy  Kenti»  fournie  cleceitihre  mil  Sept  Cent -quatre. 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  MonsUIntendant,  Messieurs  De 
Lotbimere  DuPont,  Delino,  Hazeur,  delaColombiere  et  delaChenaye  Conet3 
et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Yeu  par  le  Conseil  les  lettres  patentes  donnéês  par  sa  Majesté  a 
Versailles  le  trentiî  Jour  de  may  mil  six  Cent  quatrevingt  dix  neuf  signéés 
Louis  et  contresignéés  sur  le  Reply  Phelyppeaux  et  scelléés  du  grand  Sceau 
de  Cire  jaune  aux  freres  hospitaliers  de  la  ville  et  isle  de  Montreal  pour 
lEtablissement  de  plusieurs  manufactures  d’arts  et  mestiers  dans  la  maison 
et  enclos  dud  hospital,  par  lesquelles  Sa  Majesté  permet  ausd  freres  hospi¬ 
taliers  et  a  leurs  Successeurs  de  faire  trauailler  ausd  manufactures,  vendre 
et  débiter  ce  qui  en  prouiendra,  comme  aussy  défaire  passer  de  leau  soit  du 
fleuue  St  Laurent,  soit  de  la  petite  riuiere  qui  est  au  nord  delad4.0  maison 
pourveu  qu’elle  ne  Cause  aucun  dommage  au  moulin  a  leau  Construit  sur 
Icelle,  sauf  le  droit  d’autruy  en  tout,  La  req4.0  présentée  En  ce  Conseil  le  vingt 
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septi .  octobre  dernier  par  frere  lrancois  Charron  Supérieur  desd.  freres 
hospitalliers,  arrest  rendu,  enfin  dlcelle  le  mesme  jour  portant  que  lad1.9 
îeq.  et  lettres  patentes  y  mentionnées  seroient  communiquées  au  procureur 
general  du  Roy  ce  requérant  pour  sur  ses  conclusions  et  réquisitoire  estre 
ordonné  ce  que  de  raison,  conclusions  dud  procureur  general  Du  Sixi9  de  ce 
mois  Le  Conseil  ordonne  que  lesd  patentes  seront  enregistrées  ez  regis¬ 
tres  dlceluy  soubs  le  bon  plaisir  du  Roy  attendu  leur  surannation  pour 
Jouir  par  lesd  freres  hospitalliers  de  Montreal  du  Contenu  en  Icelles. 

Beauharnois 


Veu  La  requeste  presentéé  en  ce  cou6.1  par  Jean  Estienne  DuBretiil 
par  laquelle  ayant  plu  a  Monsieur  llntendant  lu  y  accorder  des  lettres  de 
Commission  pot  exercer  vn  office  d’huissier  En  ce  con9.1,  Il  requiert  la  Cour 
de  le  receuoir  aud  office  arrest  rendu  sur  lad1.0  req‘.e  le  premier  de  ce  mois 
portant  que  les  dfis  lettres  et  requeste  seroient  communiquéés  au  procureur 
general  du  Roy  pour  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire  estre  ordonné  ce  ql 
appartiendra,  Réquisitoire  dud  procureur  general  en  datte  du  sixi9.  de  ced 
mois  Le  Conseil  conformement  aud  réquisitoire  et  auant  faire  droit  sur  les 
fins  de  ladt0  Requeste,  ordonne  ql  sera  Informé  ala  requeste  dud  procureur 
general  de  vie,  mœurs,  aage  Competent  et  religion  dudduBreüil  pardeuant 
M?  Joseph  delaColombiere  cone.r  pour  ladt9  information  faicte  et  communi¬ 
quée  aud  procureur  general  estre  faict  droit  ainsy  que  de  raison  •/. 

Beauharnois 


Du  lundj  Jour  de  Kcccmltre  mil  Sept  Ont  quatre 

Le  Conseil  assemblé  ou  estoient  Monsieur  l’Intendant,  Messieurs  de 
lotbiniere,  Dupont,  Delino,  ILazeur  delà  Colombiere,  et  de  la  Chenaye  Con¬ 
seillers  et  Dauteuil  procureur  general  du  Roy. 

Veu  les  lettres  de  Commission  accordéés  par  Monsieur  l’Intendant 
a  Jean  estienne  Dubreuil  pour  Exercer  vn  office  d’huissier  en  ce  conseil  en 
datte  du  huicti6.  nouembre  dernier,  la  requeste  presentéé  par  led  Dubreüil 
aux  fins  d’estre  receu  En  lexercice  dud  office  conformement  ausd1.03  lettres 
de  Commission  et  réquisition  portées  par  Icelles,  Larrest  rendu  en  fin  dlcelle 
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le  premier  Jour  de  ce  mois  portant  qu’elle  seroit  communiquée  au  procu- 
reur  general  auecq  LesdP  lettre,  Réquisitoire  dud  procureur  general  du 
sixi  •  de  ced  mois,  arrest  rendu  en  Conformité  dud  réquisitoire  le  neufi®  de 
ced  mois  portant  q. amant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  req*.0  dud  Dubreüil  II 
seroit  Informé  a  la  reqt0  dudprocureur  general  des  vie  mœurs  aage  com¬ 
petent  et  religion  dud  dubreüil  pardeuantM0.  Joseph  de  la  Colombiere  cone.r 
pour  lad1.0  Information  faicte  et  Communiquéé  aud  procureur  general  Estre  or¬ 
donné  ce  que  de  raison,  Information  faicte  a  la  requeste  dud  procureur  general 
paideuant  led  b1-  delà  colombiere  lonzi®.  Jour  de  ce  mois  Enfin  delaquelle 
Est  le  soit  monstré,  Conclusions  dud  procureur  general  du  Roy  en  datte  du 
douzi.  de  ced  mois  Le  Conseil  a  receu  et  reçoit  Led  duBreüil  pour  Exercer 
Led  office  dhuissier  aud  con®1  conformement  ausd  lettres  de  Commission 
lesquelles  il  ordonne  estre  registrêés  ez  registres  d’Iceluy  pour  par  led  du 
Breiiil  Jouir  dud  office  dhuissier  aud  con®.1  au  désir  desd4.es  lettres  de  Com¬ 
mission  et  ayant  esté  faict  Entrer  a  presté  le  serment  requis  sur  les  saints 
Euangiles  en  la  maniéré  accoustuméé. 

Beauharnois 


Veu  PAB  le  Conseil  deux  sentences  Rendues  En  la  jurisdictiou  royalle 
de  Montreal  les  douze  et  dixneuf  septembre  dernier  Entre  G-eorges  Pruneau 
huissier  En  lad.'  Jurisdiction  demand1-  et  Charles  deCouagne  marchand 
aud  Montreal  defend®.  produites  par  Led  Pruneau  apelant  d’icelles,  par 
lune  desquelles  apres  que  led  Pruneau  sest  référé  au  serment  dud  de 
Couagne  qui  a  Juré  ne  deuoir  tenir  compte  daucuus  sallaires  aud  pruneau, 
et  ne  luy  auoir  promis  aucuns  gages,  ql  ne  l’a  pas  retenu  a  Son  seruice  et 
luy  a  tousjours  ditql  estoit  libre,  Led  de  Coüagne-est  renuoyé  de  la  demande 
dud  pruneau  auecq  dépens  et  par  la  derniere  Les  parties  ayant  este  oiiyes 
en  leurs  dires  demandes  et  deffenses  elles  sont  renuoyéés  a  lexecution  de 
lautre  sentence  et  led  pruneau  condamné  a  receuoir  la  somme  de  quatre 
Cent  soixante  trois  liures  quinze  sols  vn  denier  que  led  deCouagne  se 
trouue  luy  deuoir  de  reste  de  la  so®.  de  deux  mil  cinq  cent  seize^  liures 
trois  sols  cinq  deniers  portée  par  vue  obligation  ql  auoit  Consentie  au 
proffit  dud  pruneau  en  Castor  au  prix  du  Bureau  au  moyen  de  quoy  il  doit 
remettre  ez  mains  dud  deCouagne  vu  billet  ql  a  de  Paul  Bouchard  et 


prendre  po1.  son  Compte  la  son.  de  deux  Cent  liures  deüe  par  la  venue 
Van  dry  conformement  au  Compte  ql  en  a  fourny  and  deCouagne  qui  rendra 
and  pruneau  le  billet  du  Comte  aubergiste  en  cette  ville  dépens  com¬ 
penses,  la  req4.0  présentée  par  led  pruneau  aux  tins  d’estre  receu  a  son  apel 
enfin  delaquelle  est  lord0.0  qui  le  reçoit  apelant  en  datte  du  dixie.  octobre 
dernier,  ses  griefs  et  moyens  d’apel  dud  pruneau  Le  tout  signiffié  chez 
Ihuissier  prieur  dom'i6  Esleu  par  led  decouagne  En  cette  ville  et  les  pièces 
sur  les  quelles  lesdites  sentences  ont  este  rendues  ouy  led  pruneau  Ensemble 
le  procureur  general  du  Roy.  Le  Conseil  Dit  ql  a  esté  bien  Jugé  mal  et 
sans  grief  apelé  ordonne  que  les  sentences  dont  est  apel  sortiront  leur  plein 
et  Entier  effet  a  la  reserue  que  ce  que  doit  de  reste  led  de  Couagne  aud 
pruneau  luy  sera  payé  en  argent  au  lieu  de  Castor  aussy  bien  que  les 
Interests  du  jour  de  loffre  qui  en  a  esté  faicte  par  led  de  Couagne  les  dépens 
payables  par  moitié. 

Beauharnois. 


Entre  Charles  Marin  de  la  Mague  officier  dans  les  trouppes  du 
détachement  delà  Marine  Entretenues  en  ce  pais  apelant  de  sentence  delà 
jurisdiction  royalle  de  Montreal  en  datte  du  Cinqui®  aoust  dernier  compa¬ 
rant  par  pruneau  huissier  enlad40  Jurisdiction  d’vne  part  •/.  Et  Charles  de 
Launay  tanneur  aud  Montreal  Intimé  Comparant  par  Maraude  au  huissier 
en  la  preuosté  de  cette  ville  dautre  Part.  Parties  ouyes  Ensemble  Le  procu¬ 
reur  general  du  Roy  et  attendu  les  resproches  fournies  par  led  apelant  contre 
les  tesmoins  ouyes  a  la  req4.6  de  l’intimé  Le  Conseil  a  renuoyé  les  parties 
pardeuant  le  juge  dud  Montreal  qu’il  Commet  pour  receuoir  Le  serment 
dud  apelant  et  au  cas  ql  fasse  serment  de  neriendeuoir  a  l’intimé  renuoyra 
les  parties  hors  de  Cour  pôur  la  laine  demandêé. 

Beauharnois. 


Veu  par  le  Conseil  le  deffault  obtenu  en  Iceluy  le  premier  Jour  de 
ce  mois  par  Louise  de  Mousseaux  venue  de  feu  Pierre  Pellerin  sieur  de  S4. 
Amant  apelante  de  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royalle  de  Montreal 
le  vingtneufB  Juillet  dernier  alencontre  de  Jean  Jacques  LeBé  marchand 
aud  Monterai  Intimé  La  signiffication  dud  deffault  faicte  aud  Intimé  par 


-  1118  — 


Marandeau  huissier  le  seixi®  dud  présent  mois  enla  maison  de  pierre  plas- 

En  "ett°  Ville  d°™«  aom-dnd  leBé  ,„4 ass^gnâon 

La  sentence  d  '  !  Z  111  ?  °°nsel1  1>our  Yeoir  adjuger  le  profit  dud  deffau», 
La  sen  ce  dont  est  apel  par  laquelle  auant  faire  droit  il  est  ordonné  que 

rinë  Be  t  7  ^  ff”liS°n  d"  Cllastea“  de  *Hle  et  Cathe- 

iour  T  “  r6  aPPelI<iS  6,1  °aUse  dans  trois  sepmaiues  du 

cation  de  !  7  “  di°e116  "  U  dilig6'1Ce  dni  iptime  la  signiffi. 

cahon  de  lad.  sentence  a  lad?  apelante  faicte  a  la  req-  dud  In- 

deTnieraue  P  UiS6ier  “  “  C0”*  h  dktaio‘i;  Jour  d’aoust  aussy 

rice  PI  ‘  a  Cq  aSSIgllaou-  »  elle  donnéé  au  donfi-par  Elle  Eslen  chez  Mau- 

Ifd  e  1  Z  a"d  M0Utreal  P°”  ™h'  eu  Cause  lesd 

eura.d  et  sa  femme  et  les  reoir  condamner  a  Indemniser  led  Intimé  de 

aet;on  par  elle,  luy  faicte  et  Penveoir  Tallablement  décharger,  ensuitte  de 

onm  „  '1",  6u  IaP8'  ^''J^delad- sentence  par  led  Blondeau 

comme  procureur  de  ad*.-  apelante  La  req-  d’apel  de  lad-  apela.rte  et  Lor- 

luy  pZ  TT  f  ^  reCOit  *  S°n  apd'  k  tieut  po“r  Won  releuéé  et 

seZo  Z,  p  a  T,gner  led  InHmé  daM  k  ddaJ  de  '“rdPen  datte  du 

pti -  octobie  dernier  La  srgnifficâon.  ddcelle  and  Intimé  faicte  par  Oer 

huissier  le  te  dud  mois  d’octobre  auecq  assignâon  en  ce  cou?  pour  1 

:  :  rel  r  c°nsideré  *  ap-  -•  ^  .p.^  cou!;. 

par  leurard  a  requis  Le  profit  dud  deffault  et  que  led 
n  .me  n  a  comparu  ny  personne  pour  luy  Le  Conseil  Dit  que  Le  présent 
an  est  sera  s.gmffle  and  Intimé  en  son  dont*.*-  a  Montreal  qui  sera  tenu  de 

md-fiuîte  d>?  06  f?"'1  “i  pers0m“  °n  p™oureur  pot  luy  dans  le  delay 
la  d»  apelante  /  '  ""  ^  ^  d“  daff“>‘  da>uandé  par 

Beauharnois 


Le  Conseil  ASSEMBLÉ  ou  estaient  Monsieur  Entendant,  Messieurs 

CorZ  ë'Zte  ’  UP°nt'  Delin°'  Hazeur-  deIaCo'o.ub.ere  et  delaChenaye 
on  et  dauteuil  procureur  general  du  Roy.  3 

-aud  mé  aZ!EQÜESTë  ***  “  Jea"  Wrcheuesque 

“  P  q  PreSqU6  ‘°US  Les  Conseillers  Estaus  recusables  eu  laftaire  ql 
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a,  pendante  and  con'.1  a  lencontre  du  S'  Gkiillaume  Graillard  marchand  En 
cette  ville  au  nom  et  Comme  curateur  a  la  succession  vacante  de  feu  Mr.6 
Charles  Aubert  Ese.r  sieur  delaChenaye  viuant  con?r  and  con6.1  et  Mr.e  Pierre 
H  ai  mai  d  Juge  preuost  de  nostre  dame  des  Anges  et  de  Syllery  au  nom  et  co® 
sindicqdes  Créanciers  dudfeu  St  delachenaye  Ils  seroient  conuenus  le  vingt 
septit  octobre  dernier  pour  accomplir  le  nombre  necessaire  de  Juges  de 
Mie  René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere  premier  cone:r  depuis  Lequel  temps 
Mr.e  Oliuier  Morel  deladurantaye  con6r  vu  desd  Juges  estant  passé  En  lam 
cienne  france,  le  nombre  suffisant  des  Juges  ne  se  trouue  plus  a  présent 
ce  qui  l’oblige  de  requérir  La  Cour  de  nommer  telle  autre  personne  ql  luy 
plaira  pour  au  lieu  et  place  dud  St  delà  Durantaye  estre  Juge  en  la  d4.0 
affaire,  Ouy  Led  Haimard  faisant  tant  pour  luy  que  pot  led  Graillard  Lequel 
conjointement  auecq  led larcheuesque  ont  dit  qls  consentent  queM0.  francois 
Hazeur  aussy  Cone.r  récusé  en  la  d4.6  affaire  demeure  Juge  en  Icelle  Le  Con¬ 
seil  a  donne  acte  de  la  d‘.e  déclaration  et  en  Conséquence  ordonné  que  led 
St  Hazeur  demeurera  Juge  en  laffaire  dont  il  s’agit  Entre  led  archeuesque 
et  lesd  (Paillard  et  Haimard  ,ez  noms  qls  procèdent  •/. 

Beauharnois 


Entre  Pierre  Bon  marchand  au  nom  et  comme  procureur  de  Pierre 
deCapdeuille  aussy  marchand  apelant  de  sentence  rendue  En  la  preuosté 
de  cette  ville  lonzit  nouembre  dernier  et  anticipé  présent  en  personne  dvne 
part  Et  Jean  duprat  Boulanger  En  Cette  ville  Intimé  et  anticipant  présent 
en  personne  assiste  de  Ihuissier  Prieur  d’autre  part.  Parties  ouyes  Ensemble 
le  procureur  general  du  Roy  et  attendu  que  Monsieur  LIntendant  a  Connu 
de  cette  affaire  en  premier  lieu  Le  Conseil  ordonne  que  les  parties  se 
retireront  pardeuers  Monst  l’Intendant  pour  leur  Estre  faict  droit  sur  le 
faict  dont  il  sagit  */. 

Beauharnois 


Entre  Jean  Demers  habitant  en  cette  ville  demanda  en  requeste  par 
luy  presentéé  au  con6.1  le  vingt  sixi®  aoust  dernier  présent  en  personne 
assiste  de  Marandeau  huissier  dvne  part  et  Jeancien  amiot  Serrurier  en 


i 
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cette  d1.0  ville  defend r.  Comparant  par  MS  dorent  delaCetiere  nor.e  en  la 
prenoste  de  cette  ville  dautrepart  Parties  ouyes  le  Conseil  les  a  appoin¬ 
tées  a  mettre  pardeuant  M?  francois  Hazeur  confies  pièces  dont  Elles  En¬ 
tendent  Se  seruir  pour  a  Son  rapport  leur  Estre  faict  droit  ainsy  que  de 
Raison 


Entre  Piene  Ciiilon  dit  sainct  Dizier  soldat  de  la  compagnie  de  la 
groys  apelaut  de  sentence  rendue  En  la  preuosté  de  cette  ville  le  vingt 
hmctie  nouembre  dernier,  présent  en  personne  assisté  de  Pierre  filleul  dvne 
part  Pierre  Mettayer  Xaintonge  tailleur  dhabits  en  cetted1.6  ville 

présent  en  personne  Intimé  dautre  part 

Beauharnois 


Et  Louis  Prat  marchand  En  cetted4.0  ville  aussy  Intimé  et  présent  en 
personne  assisté  de  M™  Jacques  Barbel  nor.e  en  lad*.e  preuosté  Encores 
dautre  part.  Parties  ouyes  Lecture  faicte  de  la  sentence  dont  est  apel  par 
laquelle  led  Prat  est  receu  a  son  opposition  ce  faisant  ordonné  ql  demeurera 
nanty  de  sept  aulnes  de  Picfiinade  et  d’vne  Cullotte  contenant  deux  aulnes 
de  la  mesme  Estotfe  Jusques  a  ce  q.  le  nommé  henri  dit  le  parisien  eut  este 
ou  y  a  la  diligence  dud  prat  les  dépens  reserues,  de  la  signification  dlcelle 
faicte  aud  Prat  a  la  reqte  dud  apelaut  auecq  sommation  de  satisfl  au  Con¬ 
tenu  dlcelle  en  datte  du  quatri®  de  ce  mois,  de  la  req‘.e  dapel  dud  apelaut, 
de  Lordonnance  enfin  dlcelle  qui  le  reçoit  a  son  apel  et  luy  permet  de  P 
assigner  a  jor.  competent  en  datte  du  dixi0  de  ced  mois  de  Exploit  d’assi- 
gnâon.  donnée  en  Conséquence  le  treizi?  Dautre  sentence  rendue  En  lad1.0 
preuoste  le  dixneufi0.  dud  mois  de  nouembre  dernier  Entre  led  apelaut  et 
led  Xaintonge  par  laquelle  led  Xaintonge  est  Condamné  rendre  vn  Capot 
et  vne  cullotte  faicts  et  parfaicts  aud  apelaut  qui  sera  tenu  de  luy  payer  la 
somme  de  huict  liures  et  les  dépens,  de  la  signifîicâon.  dlcelle  aud  Xain¬ 
tonge  auecq  commandement  dy  satisfWud  jV.  vingt  huicti?  nouembre 
dernier,  Dvne  obligâon.  passée  par  led  henry  au  profit  dud  Prat  de  la  soe. 
de  Cent  vingt  trois  liures  seize  sols  pardeuant  Led  Barbel  no™  le  huicti? 
octobre  aussy  dernier  ouy  aussy  Le  procureur  general  du  Roy  Le  Conseil 
a  mis  Lapel  et  ce  dont  est  apelé  au  néant,  et  En  Euocquant  la  Cause  a  soy, 
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et  faisant,  droit  au  principal  condamne  Led  Metayer  Intimé  a  rendre  auâ 
■apeîant  vn  Capot  et  vue  Culotte  faicts  et  parfaicts  en  luy  payant  par  led 
apelant  la  so°.  de  huict  liures  et  en  oultre  Condamne  Led  Metayer  aux 
dépens  a  Taxer  par  Mr.e  Eené  Louis  Chartier  delotbiniere  premier  con"  que 

le  con6.1  commet  a  cet  effet  sauf  son  recours  (si  f*:  se  doit)  alencontre  de  qui 
il  auisera  bon  estre 


Bkauharnois 
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13. — Appel  de  Jacques  Cachelièvre  contre  Charles  Damours  de  Louvière  mis  à  néant .  42 

13. — Jugement  mettant  hors  de  cour  les  parties,  Jean  Soulard  et  René  Gaschet .  43 

13. — Permission  au  sieur  Damours  de  Freneuse,  conseiller,  de  faire  un  voyage  pour  aller  quérir 

sa  femme  . .  43 

20. — Appel  de  Jean  Soulard  contre  Thomas  Frérot  mis  à  néant,  dépens  compensés .  44 

“  20. — Jugement  entre  Pierre  Morel  et  Guillaume  Guillot  dit  La  Rose,  ordonnant  à  Morel  de 

rendre  à  l’intimé  une  vache,  l’intimé  lui  payant  20  livres  tant  pour  la  garde  que 

pour  l’hivernement,  dépens  compensés. .  44 

20. — Appel  de  Hives  Merrot  contre  Alexis  Marchand  mis  à  néant,  le  dit  appelant  condamné 

aux  dépens  du  fol  appel,  de  grâce  sans  amende .  44 

27. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  appelé  par  Pierre  Lereau  contre  André  Coudret  en  ce 
qui  concerne  les  dépens  dont  le  dit  Lereau  demeure  déchargé  et  au  surplus  la  sentence 

suivie  et  exécutée .  45 

“  27. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  François  Hazeur  contre  Jean 

Leger  de  la  Grange,  capitaine  de  navire,  dépens  compensés . . .  46 

“  27. — Vacances  pour  permettre  aux  habitants  de  faire  leurs  récoltes .  46 

Septembre  20. — Arrêt  ordonnant  qu’il  soit  fait  information  de  vie,  mœurs  et  religion  de  Charles  Aubert, 
écuyer,  sieur  de  la  Chesnaie,  nommé  conseiller  au  Conseil  Souverain  à  la  place  de 

Mtre  Charles  Legardeur,  décédé .  46 

“  20.— Communication  au  procureur  général  des  Lettres  de  provision  de  Mtre  Paul  Dupuy 

procureur  du  roi  en  la  prévôté,  datées  du  premier  juin  précédent,  le  nommant  lieu¬ 
tenant  général  en  la  prévôté .  47 

“  20. — Arrêt  ordonnant  qu’il  soit  fait  information  de  vie,  mœurs  et  religion  de  Jean  Baptiste 

Beccord  de  Grandville,  qui  demande  d’être  nommé  procureur  du  roi  en  la  prévôté  à  la 

place  du  sieur  Paul  Dupuy .  47 

“  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Charles  Aubert,  écuyer,  sieur  de  la  Chesnaye,  comme 

conseiller  et  arrêt  d’enregistrement  de  ses  Lettres  de  provision .  47 

“  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Mtre  Paul  Dupuy  comme  lieutenant  particulier  en 

la  prévôté  de  Quebec,  arrêt  d’enregistrement  de  ses  Lettres  de  provision .  48 

“  24. — Réception  et  prestation  de  serment  de  Mtre  Jean  Baptiste  Beccord  de  Grandville,  commis 

procureur  du  roi  en  la  prevosté  de  Québec .  49 

“  24. — Arrêt  d’enregistrement  d’un  édit  du  roi  portant  révocation  des  vingt-cinq  congés  qui  se 

donnaient  aux  habitants  du  pays  pour  aller  en  traite  aux  Outaouais .  49 

Octobre  15. — Permission  au  sieur  Juchereau,  juge  royal  de  Montréal,  de  passer  en  France,  et  commis- 
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sion  au  sieur  d’Eschambault,  procureur  du  roi  à  la  même  place,  pour  tenir  le  siège 

à  sa  place . . . . . .t, .  50 

Octobre  16. — Renvoi  du  sieur  Nicholas  Gamacbe,  propriétaire  du  fief  nommé  l’Islet,  des  frais  de  sa 

requête .  50 

15. — Arrêt  ordonnant  que  François  Couillard  répresentera  la  requête  qu’il  dit  avoir  présentée 

à  Monsieur  l’Intendant .  51 

22. — Arrêt  ordonnant  que  Pierre  le  Boulanger,  sieur  de  Saint-Pierre,  fera  preuve  de  ce  que  les 
appelants  Messire  Volant,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Repentigny,  et  autres  ont  fait 

acte  d’héritier .  52 

22. — Renvoi  des  intimés  François  Couillard,  Jacques  Pideneau  et  Mathurin  Brault  à  se  pourvoir 

en  France  contre  qui  il  appartiendra .  52 

“  22. — Appel  de  Jean  Couillandeau,  capitaine  de  navire,  contre  Jean  Baptiste  Poulain  dit  Cour- 

valle,  maintenu,  l’intimé  condamné  aux  dépens . 53 

“  22. — Appel  de  Nicolas  Pinault  contre  Pierre  Dubroc  maintenu .  54 

22. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Miohel  Bouchard  eontre  la 
veuve  de  Mtre  Gilles  Rageot,  vivant,  greffier  en  la  prévôté,  l’appelant  condamné  à  60 

sols  d’amende  pour  son  fol  appel . . .  54 

22. — Appel  de  Pierre  Peiré  contre  Jean  Boudor  mis  ànéant,  l’appelant  condamné  aux  dépens..  54 

“  22. — Vacances  jusqu’au  premier  lundi  d’après  la  fête  de  St.  Martin . , .  55 

Novembre  12. — Prorogation  de  délai  dans  la  cause  de  Messire  Pierre  Volant  contre  Pierre  Le  Boulanger.  56 

“  12.- — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  appelé  et  mal  jugé  dans  la  cause  de  Pierre  Legar- 

deur  contre  Louis  Mercier . . .  56 

“  12. — Renvoi  des  parties  Marie  Chapellier  et  Romain  Trepagny  à  huitaine .  57 

“  26. — -Ordre  au  greffier  de  la  prévôté  de  remettre  les  pièces  au  greffier  du  Conseil  dans  la  cause 

entre  le  Sr  Couillard  et  la  femme  de  Guillaume  Fournier, . . .  57 

"  26. — Défaut  à  Etienne  Landron  contre  Jacques  Gourdeau .  57 

Décembre  4. — Appel  de  Marie  Chapellier  veuve  Robert  Drouin  contre  Romain  Trepagny  mis  à  néant, 

l’appelant  condamné  aux  dépens .  58 

“  4. — Jugement  mettant  l’appel  au  néant  entre  Charles  Decouagne  et  Nicolas  Pinault .  59 

“  4. — Jugement  mettant  la  sentence  à  néant  entre  Claude  Bailly  et  Thomas  Doyon .  60 

“  4. — Restitution  à  Jeanne  Crevier,  femme  de  Vincent  Brunet,  du  laps  de  temps  passé  pour  faire 

inventaire...- . . . . . , . , . . .  60 

“  4. — Lettres  de  restitution  comme  susdit . . . 60 

“  4. — Renvoi  de  l’assignation  au  lundi  suivant  dans  la  cause  de  Jean  Paul  Maheu  contre  Fran¬ 
çois  Gourdeau . . , .  .  61 

*'  4. — Délai  de  quinzaine  pour  toute  préfixion  à  René  Brisson . 62 

“  10. — Arrêt  ordonnant  que  les  pièces  justificatives  d’un  certain  décret  soient  mises  entre  les 

mains  du  sieur  P.ouer  de  Villeray . . .  62 

“  10. — Renvoi  de  Jean  Denis,  fils,  et  Marguerite  Barbot,  veuve  de  feu  Gendro,  à  l’exécution  do 

la  sentence  de  la  prévôté,  et  sur  l’appel  interjeté  par  l’archévêque  Grandpré,  le  con¬ 
damne  à  10  livres  d’amende  envers  les  Seigneurs  de  Notre-Dame  des  Anges  pour 

avoir  manqué  de  respect  au  dit  juge  prévôt  du  dit  lieu .  62 

«  17. Appel  de  Charles  Amiot  Villeneuve  contre  Louis  Prat  mis  à  néant .  64 

<<  17. Homologation  d’une  sentence  d’adjudication  en  faveur  de  Jean  Soullard .  64 
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Décembre  17.  Ordre  à  Jean  Jung,  marchand  à  Bordeau,  réprésenté  par  son  fils,  de  présenter  son  livre  de 
commerce . 

Provisoire  dans  la  cause  de  Etienne  Domingo  dit  Caraby,  contre  Nicolas  Doyon,  ordon- 

liant  que  le  procès-verbal  de  Baudouin  et  Roussel  soit  apporté . 

17.— Acte  à  Marie  LaRue,  veuve  Henry  Chastel,  de  sa  comparution  dans  l’affaire  de  André 
Cottron,  contre  elle . 

24.— Ordre  à  Beaudoin  et  Roussel  de  comparaître  le  sept  janvier  suivant  dans  la  cause  de 
Domingo  contre  Doyon . 


Rage 


65 
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24.— Renvoi  des  parties,  Thomas  Lefebvre  et  Jean  Lepicard,  par  devant  Maître  Louis  Cham- 

balon,  notaire,  et  Jean  SibiUe,  marchand,  pour  régler  leur  différend .  67 

24.— Acte  à  René  Brisson  qu’il  a  mis  ez-mains  de  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville  les 
pièces  dont  il  entend  se  servir . 
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Janvier  7.— Arrêt  ordonnant  d’accorder  des  lettres  d’émancipation  d’âge  en  faveur  d’Etienne  Guil- 

lebault  — suivent  ces  lettres . 

7.— Ordre  aux  parties,  Maître  George  Renard,  sieur  Duplessis,  trésorier  de  la  marine  en  ce 
pays,  et  Maistre  François  Genaple,  notaire,  marguillior  en  charge  de  Notre-Dame, 
d’écrire  et  produire  et  se  communiquer  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l’ordonnance. 

Ordre  semblable  aux  parties,  Jean  Paul  Maheu  et  Jacques  Gourdeau . 

7.  Décharge  à  Nicolas  Doyon  de  l’action  intentée  contre  lui  par  Etienne  Domingo  dit  Caraby 

et  sa  femme,  lesquels  sont  condamnés  aux  dépens . 

14.  Jugement  condamnant  René  Brisson  à  payer  au  sieur  de  la  Chesnaye  1252  livres  avec 
dépens  des  deux  instances . 

21— Arrêt  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire  d’artillerie, 

contre  Philippe  Basquin,  l’appelant  condamné  aux  dépens  . , . 

21.— Evocation,  (attendu  le  défaut  de  praticiens)  de  la  cause  criminelle  de  Paul  Duprey, 

lieutenant  particulier,  contre  la  femme  et  le  fils  do  Guillaume  Fournier . 

28— Ordre  qu’il  so'it  fait  information  des  faits  résultant  de  la  capture  des  nommés  Charpentier 

et  Berthelot,  accusés  d’avoir  volé . . 

28— Délai  de  huitaine  accordé  aux  habitants  des  côtes  de  Sillery,  St-François-Xavier,  St- 

Michel  et  Cap-Rouge,  sur  leur  appel  d’une  certaine  ordonnance  de  la  prévôté . 

Février  4— Ordre  aux  habitants  susdits  et  au  procureur  général  de  venir  le  lundi  suivant . 

4- — Jugement  entre  François  Audière  et  Jean  Fournel  mis  à  néant . 

4— Jugement  entre  messire  Pierre  Volant  et  ses  frères  et  Pierro  Le  Boulanger,  sieur  de  Saint- 

Pierre,  mis  à  néant,  l’intimé  condamné  aux  dépens . 

4— Déclaration  du  Conseil  que  la  capture  faite  par  Paul  Denis  de  St.  Simon,  de  Jean 
Charpentier  et  Jacques  Berthelot,  accusés  de  vol  aveo  effraction,  est  un  fait  prévôtal, 

et  qu’ils  seront  jugés  à  ce  Conseil . 

11— Ordre  aux  parties,  Pierre  Rey  Gaillard  et  lo  sieur  de  la  Chesnaye,  d’écrire  et  produire  ce 

que  bon  leur  semblera  dans  les  délais  de  l’ordonnance . 

11— Renvoi  des  parties,  les  habitants  do  Notre-Dame  de  Foy  et  le  procureur  général  du  roi 

D’Auteuil,  devant  la  prévôté  pour  jugement  final,  sauf  l’appel . . 

Appel  de  Claude  Bailly  contre  Vital  Carron  ;  François  Ilazeur,  nommé  pour  régler  la 
contestation  entre  eux . 

25.  Jugement  entre  Simon  Prot  et  François  Vandale,  mis  à  néant,  l’intimé  condamné  aux 
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4.  Sentence  condamnant  Jean  Charpentier  à  recevoir,  nu  sur  les  épaules,  cinq  coups  de 

verge  aux  carrefours  de  Québec  et  au  bannissement  pour  trois  ans,  et  Jacques  Berthelot 
a  recevoir  cinq  coups  à  la  porte  de  la  prison,  puis  à  accompagner  le  dit  Charpentier 
pendant  son  exécution . 

4.  Retentum  :  Marie  Magdeleine  Damien,  convaincue  de  complicité  du  vol  des  précédents 
condamnés,  sera  enfermée  pendant  six  mois  à  l’Hôpital  Général,  à  la  fin  elle  sera 

fustigée  sur  la  custode  par  la  correctrice  du  dit  Hôpital,  et  mise  en  liberté .  79 

4.— Lecture  des  sentences  précédentes  et  leur  exécution  le  même  jour .  80 

IL— Permission  à  Jean  Durand,  capitaine  de  navire,  de  faire  saisir  à  ses  risques,  périls  et 

fortunes  les  biens  de  Jean  Arnault . . . . .  . .  gQ 

IL— Ordre  que  le  règlement  fait  par  Maître  Chambalon,  notaire,  entre  Thomas  Lefebvre  et 

Jean  Le  Picard,  sorte  son  plein  et  entier  effet....,,. . . ..  gl 

Ordre  que  Laurent  Normandin  dit  Sauvage  soit  entendu  dans  sa  cause  contre  la  veuve 

Antoine  Gourdeau,  sieur  de  Beaulieu....,...., . . . . . .  g2 

"®'  Commission  au  sieur  Dupont  de  Neuville,  actuellement  à  Montréal,  à  la  requête  du  sieur 
Deschambault,  pour  juger  une  certaine  affaire  d,e  calomnie  faite  par  une  servante  de 

l'hôpital  de  Montréal  contre  sa  servante  Magdeleine  Mandin...,, . ,,,, . . .  82 

Ordre  a  Pierre  Benac,  contrôleur  de  la  ferme  des  droits  du  roi,  de  faire  une  certaine 

déclaration  dans  la  cause  d’Etienne  Dubreuil  contre  Charles  Marquis . ,,,, . .  83 

26-  Appel  de  Laurent  Normandin  contre  la  veuve  Antoine  Gourdeau  mis  à  néant,  dépens 

compensés . . . . . .  83 

Jugement  dans  une  certaine  cause  entre  François  Guyon  Després  et  Ignace  Juchereau, 

écuyer,  sieur  Duchesné . . . .  , . . .  gj. 

Avril  Provisoire,  dans  la  cause  de  Jean  Poitras  contre  Jacques  Liberge,  ordonnant  une  décla¬ 
ration  . . . . .  _  gj 

^ Arrêt  d  enregistrement  d’un  titre  de  concession  et  brevet  de  confirmation  en  faveur  du 

sieur  Ruette  d’Auteuil,  procureur  général. . . .  86 

Arrêt  d’enregistrement  d’un  brevet  de  confirmation  de  concession  en  faveur  du  sieur 

Bernard  Damours  de  Pleine . . . . .  gg 

Jugement  dans  une  cause  entre  Arnault  Doro  représenté  par  l’huissier  Marquis,  contre 

J.ean  Etienne  Dubreuil,  à  propos  d’un  emplacement  situé  à  la  haute-ville .  87 

22-  Jugement  confirmant  les  sentences  du  juge  bailli  du  comté  de  St-Laurent  et  celle  de  la 
prévôté,  entre  Jacques  Gourdeau  et  Jacques  Ratté,  Gourdeau  oondamné  aux  dépens 

des  trois  instances . .... .  gj 

22-  Main  levée  à  Geneviève  LeMaire,  femme  séparée  de  biens  de  Nicolas  Blin,  d’une  saisie 

faite  a  la  poursuite  de  Mario  LeMaire,  femme  d’Adrien  Bordereau .  92 

22.  Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Jean  Poitras  et  Jacques  Liberge .  93 

22-  I  acanees  pour  les  semences  jusqu’au  premier  lundi  après  la  St  Jean  Baptiste .  93 

22.  Jugement  sur  appel  d’une  taxe  de  frais  faite  par  le  conseiller  de  la  Martiniôre  entre  Pierre 

Rey  Gaillard  et  René  Deneau .  94 

Mai  20. — Sentence  condamnant  Pierre  Legras,  convaincu  de  vol,  à  être  renvoyé  à  Montréal,  à 

recevoir  cinq  coups  de  verge  aux  trois  carrefours  ordinaires  de  la  dite  ville,  à  être 

marqué  de  la  fleur  de  lys  et  au  bannissement  perpétuel . . .  96 

25. — Renvoi  des  parties,  Pierre  Rey  Gaillard  et  Charles  Aubert  de  la  Chesnaye,  conseiller, 

devant  les  sieurs  Pachot  et  Hazeur,  marchands .  98 
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29. — Arrêt  d'incompétence  du  prévôt  de  la  maréchaussée  concernant  le  crime  de  bestialité 

dont  François  Judicth  dit  Rencontre,  soldat  de  recrue,  est  accusé . - . 

1.- — Défaut  à  Guillaume  Bonhomme  contre  René  Hubert . . . . . . 

1. — Défaut  congé  à  Nicolas  Pinault  contre  Charles  Decouagne. . . . 

1..- — Défaut  congé  à  Jacques  Charrier  contre  Hubert  Simon  dit  Lapointe . . - 

8. — Acte  à  René  Hubert,  huissier  du  Conseil,  de  ses  dires  et  déclarations  relativement  à  sa 

cause  contre  Ignace  Bonhomme  et  autres . . . 

8. — Délai  de  huitaine  à  Paul  Bouchard  pour  fournir  ses  causes  d’appel  contre  Claude 

Robillard . . 

8. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jacques  Pinguet  de  Beaucourt 

contre  Joseph  Prieur,  l’appelant  condamné  aux  dépens  1.... . . . . . 

8. — Défaut  à  Jean  Jung  contre  Pierre  Lefebvre . . . ... . . . - . - . 

15. — Jugement  entre  Jean  Renault  et  Joseph  Prieur  mis  ànéant,  Prieur  condamné  aux  dépens. 
15. — Provisoire  dans  la  cause  de  Jean  Beudort  contre  Joseph  Prieur  et  autres  ordonnant  à 

l’appelant  de  répondre  às  un  certain  écrit  dans  un  délai  compétent  . . ............ 

15i — Défaut  à  Jean  Baptiste  Prévost  contre  Thomas  Lefebvre . . . - . . . . 

15. — Provisoire  ordonnant  à  Guillaume  Bonhomme  de  compter  avec  ses  cohéritiers  devant  le 

sieur  de  la  Chesnaie.... . . . . 

22. — Défaut  à.  Nicolas  Pinault  contre  Charles  de  Couagne . 

22. — Défaut  à  François  de  Boisguillot  contre  François  Poisset . 

22. — Sentence  condamnant  François  Judicth,  accusé  du  crime  de  bestialité,  à  être  appliqué  à 

la  question  ordinaire  et  extraordinaire . - . -, . . . 

24. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  de  la  prévôté,  condamnant  François  Judicth  à  être 
pendu  pour  crime  de  bestialité,  ieelui  renvoyé  absous,  et  ordonnant  que  son  procès 


sera  clos  et  cacheté  pour  nrêtre  ouvert  que  par  arrêt . . . . . ......... 

29. — Défense  aux  créanciers  de  René  Fezeret  qui  est  aux  Outaouais,  de  le  troubler  jusqu’à  son 

retour...... . . . . . . . . . . . . . . . . 

29. — Défaut  à  René  Deneau  contre  Pierre  Rey  Gaillard. . . . . . . . 

29.— Défaut  à  Charles  de  Couagne  contre  Jean  Millot . . . . . . . . . 

29. — Défaut  à  Jeanne  Pelletier,  veuve  Noël  Jérémie  Lamontagne,  contre  Jacques  Gourdeau — 

29. — Défaut  à  Jean  Etienne,  Dubreuil  contre  Pierre  Benac,  contrôleur  général . . 

29. — Défaut  à  Pierre  Pluchon  contre  Pierre  Emard . . . . . .... 

29. — Acte  à  Jean  Jung  d’une  certaine  déclaration  dans  sa  cause  contre  Pierre  Lefebvre . 

5. — Jugement  ordonnant  à  Pierre  Rey  Gaillard  de  payer  une  certaine  somme  à  René  Deneau. 

5. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Pierre  Pluohon  et  Pierre  Emard . . . 

5. — Appel  de  Charles  de  Couagne  contre  Nicolas  Pinault  mis  à  néant,  l’appelant  condamné 

aux  dépens,  sans  amende . . . . . . . . . . . — . . . 

5. — Congé  à  Marie  Carlier,  femme  de  René  Fezeret,  contre  Olivier  Morel,  écuyer,  sieur  de 

Ladurantaie,  capitaine  d’une  compagnie . . . . . . . 

12. — Acte  à  Nicolas  Gamaehe,  seigneur  de  PIslet,  die  la  présentation  d’un  titre  de  concession, 

et  ordre  de  le  communiquer  au  sieur  de  Vincelffltte. . . . . . . . . 

12. — Jugoinent  dans  une  cause  entre  Pierre  Pluchon  et  Pierre  Emard . . . 

12. — Ordre  aux  pu  sc  ,  Joseph  Petit  Bruno  et  François  Vaillant, religieux  de  la  compagnie  de 

Jésus  et  procureur,  d'écrire  ot  produire  ce  que  bon  leursemblera . . . . . 

12. — Vacances  pour  les  récoltes  jusqu’au  premier  lundi  après  la  St  Michel . . . . 
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Septembre  30. — Jugement  mettant  à,  néant  la  sentence  rendue  entre  Pierro  Pluchon  et  Pierre  Emard, 

l’intimé  Emard  condamné  aux  dépens . ,, . . . . . . . . . .... 

“  30.— Ordre  aux  parties,  Jacques  Gkmrdeau  et  Etienne  Lnndron,  d’écrire  et  produire  ce  que  bon 

leur  semblera . '. . . . 

30.— Défaut  à  Jacques  de  Gayon  sieur  de  Lalande  contre  Pierre  Dubroc . . . 

Octobre  7. — Jugement  mettant  a  néant  la  sentence  entre  Jacques  de  Lalande  et  Pierre  Dubroc,  lequel 

est  condamné  aux  dépens  des  deux  instances . . . . .. 

7. — Jugement  maintenant  Nicolas  Gamache  dans  la  possession  de  son  fief,  contestée  par 

Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte,  dépens  compensés.... . . . 

7. — Ordre  au  conseiller  Dupont  de  Neuville  de  descendre  sur  les  lieux,  dans  la  cause  de 

Nicolas  Gourdeau  contre  Jean  Normand  La  Brière . .  .... 

7. — Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Marie  Miville,  veuve  Amiot 

Villeneuve . . . . . 

■“  7. — Sentence  condamnant  Magdeleine  Gibault,  convaincue  d’avoir  celé  sa  grossesse  et  d’avoir 

exposé  son  enfant  à  un  danger  imminent  de  perdre  la  vie,  à  être  pendue  et  étranglée 

sur  la  place  du  marché  de  la  basse-ville . . — . . — . 

•“  7. — Lecture  de  la  dite  sentence  faite  à  la  dite  Gibault,.  dans  un  des  cachots  des  prisons  du 

Palais,  et  exécution  ensuite,  le  même  jour . . . 

**  14. — Provisoire  ordonnant  à  Nicolas  Pinault  de  produire  certains  papiers,  dans  la  cause  de 

Joseph  Amiot  sieur  de  Vincelotte  contre  lui . . . . . 

“  14. — Appel  de  Florent  de  la  Cetière  contre  Jean  Grignon  mis  à  néant,  dépens  compensés . 

“  14. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Charles  de  Couagne  ■et  Léon  Batanehon  dit 

Lalande,  le  dit  Batanehon  condamné  aux  dépens  des  deux  instances.... . « . « 

“  14. — Defaut  à  François  Vieney  Pachot-  contre  Augustin  Douaire . . . . . . 

“  14. — Vacances  pour  laisser  aux  particuliers  le  temps  de  vaquer  à  leurs  affaires  de  France . 

Novembre  4. — Commission  au  sieur  de  la  Martinière  pour  faire  les  fonctions  de  procureur  général,  dans 

la  cause  d’Alexandre  Berthier  et  la  veuve  du  sieur  de  l’Espinay . 

“  4. — Jugement  entre  Mathurin  Arnault  et  Michel  Lecours,  mis  à  néant . 

**  18. — Jugement  entre  Nic-holas  Gauvreau  et  Pierro  Normand  Lahrière  mis  à  néant . 

“  18. — Ordre  que  le  sieur  de  la  Motte  Cadillac  soit  entendu  dans  la  cause  de  François  Vieney 

Pachot  contre  Augustin  Douaire . . 

«  18. — Communication  de  pièces  à  l’huissier  Prieur  dans  la  cause  de  René  Lanceleur  contre 

François  Vieney  Pachot . . . . . . . ■' 

“  18. — Communication  de  pièces  au  Sieur  de  la  Chesnaie  dans  la  cause  de  Gabriel  Dupont  eontre 

lui . . . . ~ . 

18. — Jugement  condamnant  Jacques  Hubert  dit  Leparisien  à  payer  une  certaine  somme  à 

Alexandre  Berthier,  pour  arrérages  de  rente . . . . - . 

«  18.— Ordre  à  Jean  Grignon  de  justifier  de  certains  faits  dans  la  cause  de  Philippe  Basquin 


contre  lui . . . . . 

«  ig_ — Ordre  aux  héritiers  de  feu  Mathieu  Amiot  Villeneuve  de  déclarer  s’ils  acceptent  la  com¬ 
munauté  d’entre  le  défunt  et  Marie  Miville,  sa  veuve . . . . — . 

< <  18. — Défaut  à  Pierre  Soucy  contre  Etienne  Janneau .  .  . 

«  X8. — Défaut  congé  à  René  Durnets  contre  Guillaume  Dupont . . . . . 

«  18.— Défaut  à  Magdeleine  Pépin,  femme  de  Jacques  Cacheliôvre,  contre  Sébastien  Liengrd 

Durbois . . . . . . . -  . . . * . 
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Novembre  Ordre  à  un  des  conseillers  de  descendre  sur  les  lieux,  dans  la  cause  de  Guillaume  Bon¬ 
homme  contre  René  Hubert . 

25.— Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jean  Grignon  contre  Pierre 
Piat . . . . . ., . . . . . 

“J<  Jugement  condamnant  le  sieur  de  la  Durantaie  à  payer  une  certaine  somme  à  Louis 
Fleury  de  Beaugy,  écuyer,  sieur  Dufay,  l’appelant  condamné  aux  dépens . . .... 

I  écembre  2.  Déclaration  du  sieur  de  la  Lamotte  Cadillac,  dans  la  cause  de  François  Vieney  Pachot 

contre  Augustin  Douaire . , . .... . 

Pe  Conseil  assemblé  s’est  levé,  ne  s’étant  trouvé  aucune  affaire . 

Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé,  dans  la  cause  de  François  Vieney  Pachot  contre 

Augustin  Douaire,  l’appelant  condamné  aux  dépens . - . . 

Delai  jusqu  après  les  Rois,  dans  la  cause  de  Réné  Laneeleur  contre  François  Pachot . 

16.— Requête  de  Joseph  Petit  Bruno,  renvoyée,  et  faisant  droit  aux  demandes  du  Père  Vail- 
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13® 

138 

138 

13» 

149 

149 

141 


lant,  ordonné  qu’un  certain  contrat  de  concession  sera  exécuté  entre  les  parties . 

^6-  Défaut  a  Nicolas  Marion  Xjafontaâne  contre  Thomas  Lefebvre. . . . . . . 

169S 

Janvier  13.— Sentence  condamnant  la-  cadavre  d®  Henry  Begard  dit  Lafleur,  convaincu  de  s 'être  battu 

en  duel  et  tué,  à  être  attaché  parle  bourreau  au  derrière  d’une  traîne  et  traîné  sur 
une  elaie  par  les  rues  de  la  ville,  la  tête;  en  bas  et  la  face  contre  terre  et  ensuite  jeté 
a  la  voirie,  et  la  coutumace  encomraencée  contre  Dubé,  son  antagoniste,  continuée... 
13-  Prononcé  à  l’huissier  Lspailleur  curateur  au  cadavre,  à  deux  heures  de  relevée,  et  le  dit 
cadavre  a  été  livré  à  1  exécuteur  de  la  haute  justice  et  la  sentence  exécutée  le  même 
jour . . . . . . . . . 

20. — Communication  au  sieur  Berthier  d’une  requête  de  Jacques  Hubert  dit  le  Parisien . 

20. — Appel  de  René  Laneeleur  contre  François  Vieney  Pachot  débouté. .....v . 

20-  Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  la  veuve  François  Poisset  contre 

François  de  Boisguillot . . . . . . . . . . . ... 

20.  Ordre  aux  parties  Jean  Gariépy  et  Jean  Maheu  contre  Augustin  Albert  d’écrire  et  pro¬ 
duire  ce  que  bon  leur  semblera  dans  les  délais  de  l’ordonnance . . . . 

20.— Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Rey  Gaillard  et  le  sieur  de  la  Chesnaie....- . 

27.— Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Pluchon  et  Pierre  Emard . w . 

27.— Jugement  dans  une  cause  entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  et  Thomas  Lefebvre . . 

27.— Appel  de  Louis  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Coulonge,  contre  Marguerite  Messier,  femme 

de  Pierre  Lesueur,  mis  à  néant,  l’appelant  condamné  aux  dépens  de  l’appel . . 

Février  3.  Assemblée  des  habitants  ordonnée  pour  les  règlements  de  police,  pour  le  premier  jeudi 

du  carême  ;  commission  au  sieur  de  Villeray  pour  y  présider . . . 

3.  Jonction  d’une  certaine  requête  de  René  Hubert  aux  pièces  de  l’instance  contre  Etienne 

Landron  et  Jacques  Gourdeau . . . 

3.  Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Samuel  Vignéetles  Supérieure 
et  Dépositaire  des  Religieuses  Hospitalières,  le  dit  Vigné  condamné  aux  dépens,  de 
grâce  sans  amende . 

3.— Saisie  faite  pour  Pierre  Pluchon  contre  Pierre  Emard  déclarée  bonne  et  valable . 

o.— Congé  à  demoiselle  Anne  Le  Mire,  veuve  Laurent  Tessier,  à  présent  femme  du  sieur  de 
Rupallay,  officier,  contre  Françoise  de  Vauchy,  femme  de  Laurent  Glory  dit  Labrière, 
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O'dre  à  François  Hertel,  sieur  de  la  Fresnière,  de  justifier  do  certain  fait  dans  sa  cause 

contre  Claude  Jutra  Lavallée .  457 

11- — Défaut  à  André  Cottron  contre  Simon  Rochon .  457 

17.  Sentence  condamnant  le  nommé  Dubé,  sergent,  pour  s’être  battu  en  duel  avec  Begard,  à 
être  pendu  et  étranglé  à  la  place  de  la  basse-ville,  et  attendu  l’évasion  du  dit  Dubé, 
ordonnant  qu’il  sera  pendu  en  effigie,  ses  biens  confisqués  et  vendus  et  le  provenu 


remis  ensuite  au  domaine . . . . . ..  153 

22.  Règlements  de  police  passés  à  l’assemblée  des  habitants  et  adoptés  par  le  Conseil . ...  159 

22.— Ordonnance  permettant  à  tout  officier  de  justice  de  se  faire  payer  de  ses  dfaits;  salaires 

et  émoluments  en  argent  prix  de  France  . . . . . . . . .  464 

26.  -Ordre,  dans  la  cause  du  sieur  do  la  Motte  Cadillac  contre  Joseph  Moreau,  que  le  sieur  de 

la  Martinière  s’abstiendra  déjuger,  et  que  Monsieur  l’Intendant  demeurera  juge....,  163 

3* — Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Jacques  Massicot . .... . .  168 

3. — Défaut  à  Henry  Cattin  oontre  Louis  Forget  dit  Despaty . . . . 169 

3. — Défaut  à  Pierre  Emard  contre  Marie  Le  Maire,  femme  d’Adrien  Bordereau . . . .  169 

3. — Congé  à  Siméon  Rochon  contre  André  Cottron . ; . . , .  15g 


10. — Lettres  de  restitution  accordées  à  Jacques  Massicot,  contre  deux  obligations  par  lui  souf¬ 
fertes  au  profit  des  marguilliers  de  la  paroisse  de  Batiscan . ; . ... .  170 

10.— Substitution  de  Maître  Louis  Chamballon,  notaire,  au  sieur  de  la  Martinière,  pour  faire 
les  fonctions  de  procureur  général  dans  la  cause  du  sieur  Berthier  de  Yillemure  contre 


la  veuve  du  sieur  de  l’Espinay . . .  172 

10. — Députation  des  sieurs  de  Peiras  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur .  172 


10.— Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Jean  Gariépy  et  Jean  Mathieu 

oontre  Augustin  Albert,  les  appelants  condamnés  aux  dépens  et  à  3  livres  d’amende.  172 

10. — Nomination  du  sieur  Duplessis  comme  trésorier  du  Bureau  des  pauvres .  174 

10. — Remontrance  du  gouverneur  à  propos  d’une  requête  du  sieur  de  la  Motte  Cadillac,  de¬ 
mandant  à  se  pourvoir  contre  l’arrêt  du  Conseil  du  25  février  précédent  ; — -ordre  que 


cette  requête  soit  communiquée  au  procureur  général .  174 

10. — Après  quoi  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  se  levant  a  dit  que  si  la  Compagnie  n’avait 
pas  égard  à  ce  qu’il  venait  de  réprésenter,  qu’il  verrait  ensuite  ce  qu’il  aurait  à  faire 

et  s’est  retiré .  175 

10. — Ordre,  dans  la  cause  de  la  femme  d’Adrien  Bordereau  contre  Pierre  Emard,  qu’elle  justi¬ 
fiera  de  certains  faits  par  elle  allégués .  175 


10. — Jugement,  dans  la  cause  de  Nichola3  Marion  Lafontaine  contre  Jean  Perré,  ordonnant 
que  le  décret  encommencé  sera  continué,  et  que  la  saisie  réelle  faite  par  Prieur  sera 


convertie  en  opposition  . . . . .  176 

17. — Délai  jusqu’au  vendredi  suivant  à  la  femme  d’Adrien  Bordereau  La  Borde  pour  faire  la 

preuve  de  certains  faits .  177 

17. — Appel  d’une  taxe  de  dépens  débouté,  dans  la  cause  de  Pierre  Rey  Gaillard  contre 

Charles  Aubert  sieur  de  la  Chesnaie  et  Olivier  Morel,  écuyer,  sieur  de  la  Durantaye.  179 

17. — Appel  de  Jacques  Nepveu  et  Jean  Legras  contre  Jacques  Massie  mis  à  néant .  179 

21. — Arrêt  dans  la  cause  du  sieur  de  la  Motte  Cadillac  contre  Moreau,  que  l’intendant  sera 
prié  de  dispenser  le  Conseil  de  oonnaître  ce  procès,  et  aux  surplus  que  toutes  les 
pièces  du  procès  seront  envoyés  à  Monsieur  de  Pontchartrain,  ministre  et  secrétaire 
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d’Etat,  à  ce  qu’il  ait  agréable  de  faire  savoir  à  la  Compagnie  les  intentions  du  Roi  et 

en  d’autres  do  pareille  nature.. . 

21.  Députation  des  sieurs  de  Peiras  et  de  la  Cliesnaie  pour  aller  prier  le  gouverneur  et  l’inten¬ 
dant  de  rentrer . . . 

21. — Remontrances  du  gouverneur,  de  l’intendant  et  du  procureur  général  au  sujet  de  l’arrêt 

piréoédent . . . 

8. — Arrêt  ordonnant  qu’il  soit  accordé  à  Ange  Dodier  des  Lettres  de  restitution  d’une  vente 

faite  pendant  sa  minorité; — teneur  des  dites  Lettres . . 

8.— Pe  nnission  à  Gabriel  Lambert  de  faire  saisir  les  meubles  et  effets  des  enfants  mineurs 
d’Eustacbe  Lambert,  pour  empêcher  Louis  de  Niort,  leur  beau-père,  de  les  divertir.. 

8-  Jugement  dans  une  cause  entre  la  femme  d’Adrien  Bordereau  et  Pierre  Emard . 

8-  Provisoire  dans  la  cause  de  Jean  Larchéveque  Grandpré  et  Louis  Lecomte  Dupré, 

ordonnant  à  l’intimé  d'affirmer  par  serment  certain  fait . 

8- — Défaut  à  Jean  Arnault  contre  Pierre  Huneau  dit  Deschamps  . 

14. — Ne  s’étant  trouvé  d’affaires,  la  compagnie  s’est  levée... .  . 

21*  Députation  des  sieurs  Dupont  et  de  la  Chesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur . 

21-  Ordre  à  Gabriel  Duprat  de  communiquer  ses  livres  au  sieur  de  la  Chesnaie  dans  sa  cause 

contre  lui . 

21.  Communication  au  procureur  général  des  pièces  du  procès  entre  Marie  Yaneke,  veuve 

Eustache  Lambert,  et  Gabriel  Lambert . 

21.  -Ordre  aux  parties  Jacques  Pinguet  et  la  veuve  Gilles  Rageot  de  communiquer  au  par¬ 
quet,  pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison . 

21*  Jugement  dans  une  cause  entre  Joseph  Parent  et  Jacques  Chauvin . 

21- — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre . 

28.  Appel  de  Mathieu  Heringuet  contre  Michel  Giroux,  mis  à  néant,  le  dit  Heringuet  con¬ 
damné  aux  dépens . . . 

28.  Ordre  au  lieutenant  particulier  et  à  l’huissier  Lepallieur  de  procéder  à  la  levée  des 

scellés  dans  la  cause  de  Marie  Vaneke  contre  Gabriel  Lambert . 

28. — Ordre  à'Lerouge  de  se  transporter  sur  les  lieux  et  seigneuries  dans  la  cause  d’Alexandre 

Berthier  sieur  de  Villeneuve  et  la  veuve  du  sieur  de  l’Epinay . 

28.— Lettres  de  restitution  et  de  remission  d’une  donation  faite  par  Adrien  Sedillot  et  Angé¬ 
lique  Brière  sa  femme  :  —  teneur  des  dites  Lettres . 

28.  Communication  de  pièces  entre  Nicolas  Marion  Lafontaine  et  Thomas  Lefebvre . 

28.  Ordre  dans  la  cause  de  Jacques  Pinguet  contre  la  veuve  Gilles  Rageot,  que  la  dite  veuve 
fera  apparoir  d’un  certain  billet  de  démission  des  droits  sur  un  banc  dans  l’église  de 

Notre-Dame . . 

28. — Provisoire  dans  la  cause  de  Charles  Perthuis  et  Pierre  Normandin,  ordonnant  à  Laurent 
Normandin  et  à  la  veuve  Beaulieu  de  comparaître  pour  témoigner  de  certains  faits.. 
28.— Jugement  dans  la  cause  de  Pierre  Emard  et  la  femme  d’Adrien  Bordereau,  déclarant 
qu’il  a  été  mal  taxé  en  chef  des  dépens,  par  Claude  Bermen  sieur  de  la  Martinière, 

la  dite  Bordereau  condamné  eaux  dépens,  depuis  les  offres  faites . 

28.  Ordre  aux  parties,  Jean  Arnault  et  Pierre  Deschamps,  de  faire  apparoir  des  pièces  sur 

lesquelles  la  sentence  a  été  rendue . 

28.— Vacances  pour  les  semences  jusqu’au  lundi  d’après  la  Saint-Jean-Baptiste.... . 


Page 

180 

180 

182 

183 

184 

185 

186 
186 
186 
187 

187 

187 

188 
188 
189 

189 

190 

191 

192 
195 

195 

196 

196 

197 
197 


—  1135  — 


1698 

J  uin 


Juillet 


(( 


ti 


it 


Août 


(< 


oO.  Opposition  de  Pierre  Normand  la  Brière  déboutée,  dans  la  cause  contre  Nicolas  Gauvreau 

et  Charles  Chartier . 

Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Florent  de  la  Cetière  et  Pierre  llmard.. . 

30.— Ordre  d’assigner  Jacques  L’huissier,  dans  la  cause  de  Louis  Ledoux  contre  Marie  Moitié, 

veuve  Jean  Magnan  dit  Lespérance . 

30. — Appel  de  Jacques  Pinguet  de  Vaucourt  contre  la  veuve  Gilles  Rageot  mis  à  néant . 

30. — Communication  au  procureur  général  des  pièces  d’un  décrêt  dans  la  cause  de  Nicolas 

Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre . 

'•  Demande  à  1  intendant  de  se  transporter  sur  les  lieux  à  Montréal,  dans  une  cause  entre 

Charles  de  Couagne  contre  Jean  Millot . . 

Appel  de  Paul  Bouchard  contre  Nicolas  Lecourt  mis  à  néant,  le  dit  Bouchard  condamné 

aux  dépens  do  l’appellation,  de  grâce  sans  amende . . 

'•  Ordre  d  apporter  l’enquête  et  autres  pièces,  entre  Paul  Bouchard  et  Claude  Robitaille... 
'•  Jugement  mettant  la  sentence  à  néant  entre  Henri  Cattin  et  Louis  Forget  dit  Despaties; 

parties  hors  de  cour,  dépens  compensés . 

'•  Ordre  à  Nicolas  Perrot  de  fournir  ses  causes  et  moyens  d’appel  dans  sa  cause  contre 

Pierre  Le  Boulanger  sieur  do  St.  Pierre . 

7. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  par  le  juge  Bailly  de  Beaupré,  dans  la  cause  de 
Jean  David  et  Vincent  Gagnon  et  autres,  l’appelant  Daniel  condamné  aux  dépens  des 

deux  instances . 

7. — Jugement  confirmant  les  jugements  du  juge  de  Lauzon  et  celui  de  la  prévôté  dans  la 

cause  de  Jacques  Dupont  contre  René  Dumets . 

14. — Demande  à  l’intendant  de  se  charger  de  faire  droit  à  une  requête  de  Vincent  Dugast,  de 
Montréal,  demandant  à  être  continué  dans  l’exercice  de  son  métier  de  pâtissier  char¬ 
cutier . 

14- — Demande  à  l’intendant  de  se  charger  de  débrouiller  à  Montréal  le  procès  d’entre  les 
parties,  Josejoh  Petit  de  Boismorel  et  Marie  Archambault,  veuve  d’Urbain  Texier  dit 

La  Vigne  et  autres . . . 

14. — Requête  de  Michel  Lecourt  déboutée,  à  propos  des  taxes  de  dépens,  dans  son  procès  avec 

Mathurin  Arnault  .  . 

14. — Défaut  à  Nicolas  Jenurin  Dufresne  contre  Guillaume  Goyau  Lagarde . 

21. — Arrêt  d’enregistrement  d’un  brevet  de  confirmation  d’une  concession  de  terre,  accordée 

à  François  Dejourdy,  capitaine  d’un  détachement  de  la  marine . 

21. — Lettres  de  restitution  et  remission  de  certains  contrats,  accordées  à  Antoine  Iluppé  dit 

Lagroix  ; — teneur  des  dites  lettres . 

28. — Ne  s’étant  trouvé  d’affaires,  la  compagnie  s’est  levée . 

4. — Défaut  à  Jacques  Perrot  des  Pmchcrs  contre  Louis  Dailleboust,  sieur  de  Coulongo . 

11. — Permission  à  Thomas  Lefebvre  de  faire  une  certaine  preuve,  dans  la  cause  de  Nicolas 

Marion  Lafontaine  contre  lui . 

11. — Jugement  mettant  les  parties,  Pierre  Benoit  et  Marin  Nourice,  hors  de  cour  et  de  procès. 
18. — Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Pierre  Rey  Gaillard,  demandant 

certaines  Lettres  de  restitution . 

18. — Appel  de  Geneviève  Billan  femme  Jean  Denis  contre  Jacques  Pinguet  de  Vaucourt,  mis 
à  néant . . . 
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Août  18.  Ordre  à  Janvrin  Dufresne  de  fournir  ses  griefs  d’appel  à  Guillaume  Goyau .  215 

18' — Jugement  entre  Charles  Marié  et  Leonard  de  Bord .  216 

26. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly .  216 

26. — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre .  217 

Septembre  1.— Appel  de  Pierre  Beccard  sieur  de  Grandville  lieutenant,  contre  François  Allaire  mis  à 

néant . .  .  2L7 

1*  Jugement  déclarant  qu’il  a  été  mal  appelé  par  le  conseiller  Dupont  de  Neuville  contre 

Guillaume  Cartier,  l’appelant  condamné  aux  dépens,  de  grâce  sans  amende .  218 

1*  Jonction  de  la  cause  de  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly  au  procès  de  séparation 

de  biens  du  dit  Bruno  avec  sa  femme .  218 

L  Appel  de  Louis  Mercier  contre  Denis  Courtois  mis  à  néant,  le  dit  Mercier  condamné  aux 

dépens  et  en  3  livres  d’amende  pour  son  fol  appel .  219 

L — Appel  de  Michel  Pelletier  Laprade  contre  François  Poisson  mis  à  néant .  219 

1.  Défaut  (deuxième)  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre  ;  ordre  de 

mettre  à  la  quarantaine,  affiches  aux  pannonceaux  royaux .  220 

!•"  Défaut  à  Pierre  You  de  la  Découverte,  officier,  contre  Jean  Baptiste  Pottier,  notaire  à 

Montréal .  221 

1.  Appel  de  Pierre  Vachon  des  Fourchettes  oontre  Joseph  Prieur,  mis  à  néant,  les  dépens 

de  l’appel  compensés,  de  grâce  sans  amende .  221 

1.  Provisoire,  dans  la  cause  de  Philippe  Basquiu  contre  Jean  Grignon,  ordonnant  au  dit 

Basquin  de  faire  une  certaine  preuve  par  écrit .  222 

“  1.— Réception  en  appel  de  Louis  Morel,  écuyer,  sieur  de  Gremil .  223 

“  1.— Vacances  pour  les  récoltés  jusqu’au  premier  lundi  d’après  la  St.  Michel .  223 

16.  Députation  des  sieurs  Dupont  et  de  la  Ohesnaie  pour  aller  recevoir  le  gouverneur .  223 

15.— Arrêt  ordonnant  que  le  Conseil  assiste  au  Ta  Deum  qui  sera  chanté  le  dimanche  suivant, 
en  action  de  grâce  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  S.  M.  et  l’empereur,  l’empire, 

l’Espagne,  l’Angleterre  et  la  Hollande .  224 

15.— Communication  au  procureur  général  de  Lettres  de  provision  de  l’office  de  conseiller  en 
faveur  de  Mtre  Denis  Riverin,  à  la  place  de  Mtre  Mathieu  Damours  de  Freneuse, 

décédé . . . . .  224 

15-— Procès  de  Louis  Morel,  écuyer,  sieur  de  Gremil,  contre  Charles  Bailly  et  Thiery  Nolan 

retenu  au  Conseil,  instruction  à  être  faite  jrar  le  sieur  de  la  Martiniôre .  225 

21.— Assistance  du  Conseil  Souverain  et  des  officiers  de  la  prévôté  au  Te  Deum  chanté 

dimanche  à  3  heures  P.  M.  à  la  cathédrale  de  Québec .  225 

Octobre  6. — Confirmation  dujugement  en  séparation  de  biens  d’entre  Joseph  Petit  Bruno  et  Marie 

Chesnay  sa  femme . . . . .  oog 


(( 
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6. — Arrêt  ordonnant  qu’il  soit  fait  information  de  vie  et  mœurs  et  religion  du  sieur  Riverin, 

nommé  conseiller . . . . . . . . 

6. — Jugement  entre  Philippe  Basquin  et  Jean  Grignon . . . 

6.  Renvoi  des  parties,  dame  Marguerite  Goblin,  veuve  Joseph  de  Lauzon,  vivant  écuyer 
seigneur  de  la  côte  de  Lauzon,  et  Thomas  Bertrand,  marchand,  bourgeois  de  Paris,  à 
être  réglées  au  Parlement  de  Paris  ou  en  autre  juridiction  qu’elles  aviseront  bon  être. 

13. — Réception  et  prestation  de  serment  de  conseiller  du  sieur  Denis  Riverin; — arrêt  d’enre¬ 
gistrement  de  ses  Lettres  de  provision . . . . . 
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13.— Appel  de  Jean  Guerganivet  dit  L’espérance  contre  Hilaire  Bernard,  mis  à  néant .  231 

13.—  Jugement  mettant  à  néant  lasentence  entre  Isaac  Ramé,  capitaine  du  navire  La  Manon 

et  François  Charron . . ,, .  990 


13.— Appel  de  Jacques  Perrot  dit  Desrochers  contre  Louis  Dailleboust,  sieur  de  Coulonge,  mis 
à  néant . ... . . . , . 

13.— Communication  à  Charles  Bailly  d’une  requête  de  René  Hubert . . . 

^  acances  jusqu’après  le  départ  des  derniers  vaisseaux . . 

20.  Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Guillaume  Jourdain  contre 

François  Blancheteau,  l’appelant  condamné  aux  dépens  . ... . . . , . 

Provisoire  ordonnant  à  Gabriel  Duprat  de  faire  la  preuve  de  certains  faits,  et  cepen¬ 
dant  qu’il  paiera  entre  les  mains  du  procureur  du  roi,  la  somme  de  30  livres  pour  les 

couches  de  Catherine  l’Epine . . . . . . . . 

20.  Renvoi  des  parties  Louis  Dailleboust  et  Jacques  Perrot  des  Rochers,  après  le  départ  des 
vaisseaux . .  . 


233 

234 

234 

235 
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236 


20.  Appel  de  Jacques  Hubert  dit  Le  Parisien  contre  Marin  Richard  dit  Lavallée  mis  à  néant, 

l’appelant  condamné  aux  dépens  et  à  3  livres  d’amende  pour  son  fol  appel . .  237 

20.— Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Louis  de  Niort . . . .  237 

Novembre  17.  Communication  à  Jean  Caillaud  dit  Baron  d’une  requête  de  Maurice  Averty . . . .  238 

i  7*  Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  René  Goullet  et  la  veuve  Nicolas  Barron, 

l’intimée  condamnée  aux  dépens  des  deux  instances . . . . . . . . .  239 

Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  d’Hilaire  Bernard  et  Romain  de 

Chambre,  l’appelant  condamné  aux  dépens . . . . . . . . . 240 


17. — Commission  au  sieur  de  Villeray  pour  présider  à  la  vente  d’un  immeuble  dans  la  cause 


de  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas  Lefebvre. . . . .  241 

1 7.  Et  à  1  instant  le  Conseil  levé,  le  sieur  de  Villeray  a  fait  procéder  aux  enchères  par  l’huis¬ 
sier  Roger,  remis  à  la  quinzaine  pour  surenchère . . .  241 

24. — Appel  de  Charles  Chartier  contre  Pierre  Beocard  sieur  de  Grandville  mis  à  néant .  242 

24. — Défaut  à  la  veuve  Jacques  Poirier  contre  Etienne  Geanneau .  243 

Décembre  1. — Neuf  heures  étant  sonnées  et  ne  s’étant  trouvé  de  parties,  la  compagnie  s’est  levée .  244 

9- — Défaut  congé  à  François  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Mille  Vaches,  contre  Jean  Jung .  244 

9. — Défaut  à  Maurice  Averty  contre  Jean  Caillaud  dit  Barron . .  244 

9.- — Défaut  à  Nicolas  Dufresne  contre  Alexis  Deschambault .  244 

9. — Enchères  de  l’immeuble  de  Thomas  Lefebvre  ;  remise  des  enchères  au  lundi  suivant .  245 

15. — Remontrance  du  procureur  général  que  le  vendredi  suivant  il  doit  y  avoir  un  service 
solennel  dans  l’église  des  Recollets  pour  le  repos  de  l’âme  du  comte  de  Frontenac, 

et  qu’il  est  à  propos  que  la  compiagnie  y  assiste .  246 

15- — Arrêté  que  sous  le  bon  plaisir  du  roi  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  l’avenir,  le  Conseil 

assiste  en  corps  au  service  du  comte  de  Frontenac .  246 

15. — Communication  à  Louis  Le  Comte  Dupré  d’une  requête  présentée  par  François  Aubert, 

écuyer,  sieur  de  Mille  Vaches . t .  247 

15. — Réception  de  Jacques  Liberge  à  faire  une  certaine  preuve  dans  sa  cause  contre  Charles 

Jobin .  247 

15. — Ordre  à  Charles  Bailly  de  remettre  entres  les  mains  de  René  Hubert  certaines  pièces  et 

des  documents . . .  248 
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Décembre  22. — Lettres  de  restitution  et  de  rémission  contre  les  signatures  et  consentement  paraissant 
avoir  été  donnés  par  François  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Milleraehes,  dans  une  affaire 

qu’il  a  avec  la  veuve  Beaulieu  ;  teneur  de  ces  lettres......  .  249 

22. — Arrêt  ordonnant  qu’il  soit  fait  élection  d’un  tuteur  aux  enfants  de  Jean  Paul  Maheu .  252 

22. — Communication  de  pièces  au  procureur  général,  dans  la  cause  de  Maurice  Averty  et  Jean 

Caillaud  dit  Barron . . . . . . .  252 

22. — Jugement  dans  une  cause  entre  Etienne  Marandeau  et  Jean  Demers .  253 

22.— -Ordre  aux  prarties,  François  Aubert  de  Millevaches  et  les  nommés  Méthié,  Castillon  et 

autres,  de  l’équipage  du  brigantin  La  Marguerite  pris  sur  les  anglais  par  le  dit 

sieur  Aubert,  de  se  retirer  devant  l’intendant  et  trois  conseillers  pour  être  jugées .  254 

22. — Jugement  condamnant  Jacques  Liberge  il  payer  à  Charles  Jobin  52  livres  et  le  dit  Jobin 

aux  dépens  des  deux  instances,  attendu  les  offres .  254 

22. — toursis  au  décret  d’immeubles,  dans  l’affaire  de  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Thomas 

Lefebvre,  interprête  en  langue  abénaquise . . . . .  255 

22. — Arrêté  que  le  Conseil  s’assemblera  au  premier  lundi  d’après  les  Rois .  256 

1699 

Janvier  12. — Ordonnance  défendant  aux  Sauvages  de  s’yvrer,  sous  peine  de  la  prison,  et  d’une 
amende  de  deux  castors  gras,  et  celui  des  Français  qui  aura  donné  le  dernier  de  la 
boisson  au  sauvage  qui  se  sera  ivré,  de  payer  pour  la  première  fois  20  livres,  la 

seconde  40  livres,  et  la  troisième  60  livres . . .  256 

19.  Ordre  aux  parties  Thimottée  Roussel  et  Adrien  Sedilot,  d’écrire  et  produire  et  se  com¬ 
muniquer  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l’ordonnance .  257 

Février  3.  Ordre  aux  parties,  Louis  de  Niort  et  Marie  Vancck,  veuve  Eustacbe  Lambert,  d’écrire 

et  produire  et  se  communiquer  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l’ordonnance .  258 

3. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Maurice  Averty  et  Jean  Caillaud  dit  Barron, 
déclarant  nulle  une  certaine  donation  faite  par  feu  Julien  Averty,  cousin  de  l’ap¬ 
pelant,  en  faveur  du  dit  Barron,  faite  d’insinuation .  259 

9- — Appel  de  Jean-Baptiste  Guay,  contre  Jacques  Bertiaume  mis  à  néant..... .  263 

9. — Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Charles  Trépagny .  263 

9- — Appel  de  Jacques  Bernier  contre  Jean  L’Etourneau  mis  à  néant .  264 

9.— Ordre  au  premier  huissier  du  Conseil,  Roger,  d’éerouer  François  Gagnet  dit  Beauregard, 
accusé  d’avoir  un  billet  où.  il  y  a  de  la  magie  pour  servir  à  rendre  dur,  et  Ignace 

Marenne  dit  St. -Louis,  accusé  d’avoir  blasphémé  le  saint  nom  de  Dieu .  265 

16. — Ordre  au  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Jean  Eustacbe  Lambert  de  mettre  incessamment 

au  greffe  les  comptes,  débats,  soutennements  et  réponses . . . .  266 

16.  Jugement  ordonnant  à  Charles  Trépagny,  aubergiste,  de  remettre  certaines  hardes  et 

effets  appartenant  à  Dubé,  pour  iceux  être  vendus  . .  266 

"  16. — Dispense  des  formalités  du  décret  accordé  à,  Jacques  Brissot  et  Jeanne  Lenoir,  femme  de 

Louis  Dandonneau,  lesquels  demandent  de  purger  d’hypothèques  l’île  du  Pads  et 

adjacentes,  qu’ils  ont  acquises . . . . . ... .  267 

“  23.— Jugement  entre  Jean-Baptiste  Provost,  propriétaire  du  fief  Saint-François,  et  Charles 

Aubert  de  laChesnaie . . . . . .  268 

23.  — Jugement  dans  une  cause  entre  Pierre  Mercereau  et  Pierre  Richer . „ . . .  269 

23. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  François  Hertel,  sieur  de  la 

Fresnière,  contre  Claude  Jutra,  sieur  de  la  Vallée . . .  . .  269 
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9.  Renvoi  des  parties,  Nicolas  Dufresne  et  Maître  Alexis  de  Fleury  Deschambault,  à  être 

jugées  de  nouveau  par  Maître  Juohereau,  juge  royal  de  Villemarie . 

11  Comparution  au  greffe  de  Pierre  Riclier,  qui  déclare  qu’il  opte  de  prendre  de  Pierre 

Mercereau  certains  effets  plutôt  que  de  vivre  avec  lui . 

16.— Jugement  entre  Magdeleine  Pinel,  veuve  François  Vandalle,  et  Simon  Prot,  lequel  est 

condamné  à  payer  à  la  dite  veuve  43  livres  14  sols  6  deniers. . 

16.— Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Jacques  Cachelievre  contre 

Dominique  Bergeron,  l’appelant  condamné  aux  dépens . 

16. -Jugement  dans  une  cause  entre  Etienne  Jeanneau  et  Jeanne  Gouvereau,  veuve  Jacques 

Poirier,  vivant,  marchand  de  la  Rochelle . 

16.— Sentence  condamnant  les  dits  Beauregard  et  Saint-Louis  à  être  blâmés  pour  les  faits  ci- 

haut  et  à  aumôner  5  livres  au  bureau  des  pauvres . 

23-  Défaut  à  Jean  Mezeray  contre  Leonard  Debord . 

30.  Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé  par  Nicolas  Dufresne  contre 

Guillaume  Hébert  dit  Le  Comte... . . . . . 

30.— Ordre  aux  parties,  René  Goullet  et  Mtre  Charles  Aubert  de  la  Chesnaie,  d’écrire,  pro¬ 
duire  et  se  communiquer,  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l’ordonnance . 

30.  Jugement  dans  la  cause  de  Léonard  de  Bord  Lajeunesse  et  Jean  Mezeray,  déclarant 

qu’une  certaine  terre  appartiendra  aux  héritiers  de  feu  René  Mezeray... . 

30.— Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  daus  la  cause  de  François  Chorel  St.  Romain  et 
Dame  Marie  Boucher,  veuve  de  René  Gautier  de  Yarennes,  vivant,  gouverneur  des 

Trois- Rivières,  le  dit  St.  Romain  condamné  aux  dépens  des  deux  instances . 

30.— Lettres  de  restitution  et  de  rémission  accordées  à  Louis  Faffard,  d’un  certain  acte  d’obli¬ 
gation  et  promesse  consenti  pendant  sa  minorité  ;  teneur  de  ces  lettres . 

Réception  de  René  Hubert,  en  appel  comme  d’abus  d’une  commission  donnée  par 
1  évêque  de  Québec  au  sieur  Poncelet,  prêtre,  curé  de  Laurette,  pour  faire  le  mariage 
d  entre  le  fils  du  dit  Hubert,  et  Anne  La  Raux,  et  pour  voir  dire  que  le  prétendu 
mariage  sera  déclaré  nul  et  clandestin . 
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30.— Ordre  aux  parties,  François  Chorel  St.  Romain  et  Antoine  Trottier  des  Ruisseaux, 

d’écrire  et  produire  leurs  moyens  dans  les  délais  de  l’ordonnance .  282 

30. — Communication  d’une  requête  de  Joseph  Lezot  à  Jean  David  .  283 

30.  Sentence  condamnant  Etienne  Chipault  dit  Beaufort  à  être  réprimandé  pour  avoir  dicté 

au  dit  Beauregard  le  billet  de  magie  ci-haut . . .  283 

0-  Jugement  entre  Pierre  Robineau,  écuyer,  sieur  de  Bécancourt,  et  Jacques  L’heureux .  284 

6*  Ordre  à  Mtre  Louis  Rouer  de  Villeray  de  procéder  à  l’instruction  du  procès  d’Etienne 

Chipault  dit  Beaufort . . .  285 


0- — Jugement  dans  une  cause  entre  Gabriel  Lambert,  subrogé  tuteur  des  enfants  de  feu 
Eustache  Lambert  Dumont,  et  Louis  de  Niort  et  Marie  Vanech,  veuve  du  dit 
Eustache  Dumont  et  maintenant  épouse  du  dit  de  Niort,  statuant  sur  la  reddition  de 


compte  de  tutelle  du  dit  de  Niort  et  de  son  épouse  . . . .  285 

9. — Jugement  dans  une  cause  entre  Lonis  de  Niort  et  Marie  Vanech,  sa  femme .  292 


9. — Ordre  d’entendre  Anne  de  la  Porte,  femme  de  François  Genaple,  concierge  des  prisons, 
ainsi  que  ses  eufants,  au  procès  de  Chipault  Beaufort,  accusé  de  s’être  voulu  donner 
la  mort . . . . . . 
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Avril  27. — Remontrance  du  procureur  général  que  Monsieur  Averty  dissipe  ses  biens  en  débauche 

au  détriment  de  ses  enfants  mineurs;  ordre  qu’il  soit  nommé  un  commissaire  pour 

informer  des  faits  en  question . . - .  295 

27. — Commission  au  sieur  Dupont  de  Neuville  pour  informer  des  faits  ci-dessus .  295 

“  27.- — Ordre  d’entendre  Jean  Baptiste  Prévost  dans  la  cause  de  Mathieu  Ringuet  contre  lui .  296 

27. — Appel  de  Thimothée  Roussel  contre  Adrien  Sedillot  dit  Briseval  mis  à  néant .  296 

“  36. — Arrêt  confirmatif  de  l’arrêt  du  30  mars  précédent  dans  la  cause  de  Jean  Mezeray  et 

Leonard  de  Bord  Lajeunesse . . . „ . . .  299 

“  30. — Jugemeut  entre  René  Goullet  et  Charles  Auoert  de  la  Chesnaie .  301 

“  30. — Arrêt  déclarant  Maurice  Averty  incapable  de  la  conduite  et  administration  de  ses  biens 

et  ordonnant  qu’il  lui  soit  nommé  un  curateur...,. . « .  303 

36. — fentenee  condamnant  le  dit  Beaufort,  convaincu  de  s’être  voulu  donner  la  mort  en  se 
pendant  en  prison,  et  ce  par  passion  démesurée  d’amour,  et  sur  le  rapport  qu’on  lui 
venait  de  faire  qu’on  était  résolu  de  l’éloigner  do  la  fille  qui  lui  causait  cette  passion, 
à  recevoir  sept  coups  de  verge  à  chacun  des  carrefours  de  la  ville,  et  au  bannisse¬ 
ment  à  perpétuité . . . .  303 

Mai  4. — Appel  de  René  Goullet  contre  Charles  Aubert  de  la  Chesnaie  débouté,  l’appelant  condamné 

aux  dépens . . .  304 

“  4. — -Ordre  d’entendre  deux  témoins  dans  la  cause  de  Jean  Minet  contre  Charles  Chartier .  306 

“  4. — Appel  de  Nicolas  Dufresne  contre  Paul  Descarry,  mis  à  néant .  307 

“  4. — Défaut  à  Louis  Urtubise  contre  Charles  Lavoine .  307 

4. — Défaut  à  Jean  Deslandes  Champigny  contre  Pierre  Le  Couturier  dit  Bourguignon .  308 

“  4. — Arrêt  d’enrégistrement  des  difficultés  qu’il  plaira  au  marquis  de  Seigneley  de  décider  sur 

les  fonctions  de  gouverneur  et  d’intendant  du  Canada,  et  desréponses  dudit  marquis 

de  Seignelay . . . . . . . .  308 

**  4. — Arrêt  d’enrégistrement  d’un  titre  de  concession  accordé  à  Dominique  de  Lamothe,  écuyer, 

sieur  de  Lucière..,. . . . . . . . .  308 

“  4. — Vacances  pour  les  semences  jusqu’au  premier  lundi  après  la  Saint-Jean-Baptiste.... .  309 

“  14. — Requête  du  sieur  Jean  Le  Chasseur,  juge  à  Trois-Rivières,  réclamant  de  la  succession 

du  comte  de  Frontenac  4,000  livres  ;  ordre  que  les  exécuteurs  testamentaires, 
François  Hazeur,  marchand,  et  Charles  de  Monseignat,  secrétaire  du  dit  comte, 

payent  au  dit  requérant  2300  livres . . . .  309 

“  14. — Arrêt,  sur  la  remontrance  du  procureur  général,  ordonnant  que  Sa  Majesté  sera  très- 

humblement  priée  d’accorder  à  Michel  Sarrazin  des  lettres  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  ce  pays,  et  principalement  de  celui  de  Québeo,  et  une  pension,  afin  de  l’en¬ 
gager  à  rester  dans  le  pays,  et  par  ce  moyen  continuer  ses  soins  aux  pauvres  habi¬ 
tants  du  pays .  312 

Juin  30. — Communication  au  procureur  général  d’une  requête  de  Nicolas  Voilant .  315 

Juillet  6. — Jugement  mettant  à  néant  la  sentence  entre  Jean  Minet  et  Charles  Chartier .  316 

“  6. — Jugement  entre  Mathieu  Ringuét  et  Charles  Aubert  de  la  Chesnaie .  317 

“  6. — Jugement  entre  Thomas  Asselin  et  Nicolas  Verieul .  318 

“  6. — Permission  à  Pierre  Robineau,  écuyer,  sieur  de  Beccancourt  de  faire  signifier  à  Jacques 

L’Heureux  une  requête  par  deux  habitants  qui  sauront  écrire .  318 

“  6. — Lettres  d’émancipation  accordées  à  quatre  enfants  de  feu  Etienne  Charest  ;  teneur 

des  dites  lettres..,, . . . . . . . .  319 
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6.— Defaut  à  Pierre  Babin  dit  Lacroix  contre  François  Aubert,  sieur  de  Millevaches . 

6.— Défaut  à  Charles  de  Couagne  contre  Alexandre  Turpin  et  sa  femme . 

6.  Défaut  à  Charles  de  Couagne  contre  Alexandre  Turpin . 

13’  Jugement  entre  François  Vaillant,  jésuite  et  procureur  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ët 
René  Hubert,  lequel  est  condamné  à  payer  140  livres  d’arrérages  de  cens  et  rentes... 
13'  Communication  à  Marie  Vanneck,  femme  de  Louis  de  Niort,  d’une  requête  de  Gabriel 
Lambert . 

13.— Défaut  à  Nicolas  Dufresne  contre  Guillaume  Goyau  Lagarde . 

20,-Jugement  entre  Alexandre  Berthier,  écuyer,  sieur  de  Villemure  et  Jacques  Hubert  dît 
Legrand  Parisien . 

20.— Ordre  à  1  huissier  Marandeau  d’assigner  Chamballon,  notaire,  et  Marie  Vannech,  sur 
demande  de  Gabriel  Lambert . 

20.— Défaut  congé  à  Louis  Dailleboust,  écuyer,  sieur  de  Coulonge,  contre  Jacques  Perrot  des 
Rochers . 

.0.— Defaut  congé  à  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  contre  Jean  Brunet  dit  la  Sablon- 
nière . 

20.  Défaut  congé  à  Jean  Laperrière  contre  Jean  Guillet  dit  La  Roze . 

2,.— Lettres  de  restitution  et  de  rescision  d’un  contrat  de  vente,  accordées  à  Joseph  Guyon; 
teneur  de  ces  lettres . . 

2 7.— Nomination  d’office  du  sieur  Gastineau,  l’ainé,  pour  faire  certaine  estimation  dans  la  cause 

du  sieur  de  Bécancourt  contre  Jacques  L’heureux . , . 

27.  Commission  au  sieur  de  la  Martinière  pour  assembler  les  parents  des  enfants  mineurs  de 

feu  Eustache  Lambert,  et  délibérer  s’il  faut  leur  élire  un  autre  tuteur . . . 

3.— Décharge  de  tutelle  des  enfants  mineurs  de  Eustache  Lambert,  accordée  à  Gabriel  Lam¬ 
bert  et  à  Chamballon,  notaire,  et  ordre  d’êlire'un  autre  tuteur  et  subrogé  tuteur . 

3.— Autorisation  à  Renée  Roussel,  femme  de  Gabriel  Lambert,  d’administrer  et  gérer  les  af¬ 
faires  de  sa  famille,  vu  l’incapacité  de  son  mari . 

3.— Jugement  entre  Nicolas  Dufresne  et  Guillaume  Goyau  dit  Lagarde . 

3-  Jugement  entre  René  Reaume  et  Ignace  Lemay  confirmé . 

Ordre  à  Guillaume  Guillet  La  Roze  de  faire  apparoir  d’un  certain  billet,  dans  la  cause  de 

Jean  Charron  contre  lui . 

H*  Jugement  entre  René  Goullet  et  le  sieur  Aubert  de  la  Chesnaie . . . 

77-  APPel  de  Pierre  Couturier  dit  Le  Bourguignon  et  Gilbert  Maillet  contre  Jean  Deslandes 
mis  à  néant,  dépens  compensés . . . 
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77-  Permission  à  Louis  Jacquereau,  chirurgien,  de  recevoir  300  livres  de  son  tuteur  Charles 

Trepagny,  quoique  le  dit  Jacquereau  soit  encore  mineur.... . 

Homologation  d’une  sentence  arbitrale  entre  Jean  Sebille  et  Louis  Chamballon . 

Ordre  de  faire  estimer  certaine  couverture  de  maison,  dans  la  cause  de  Charles  Normand 
et  Lucien  Boutteville . . 
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l7-  Jugement  condamnant  Etienne  Burel  à  aumôner  la  somme  de  six  livres  au  bureau  des 

pauvres  de  Québec  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration  dans  un  inventaire . 

— Appel  de  Jacques  Hubert  et  Jean  Brunet  dit  La  Sablonniôre,  mis  à  néant . 

17- — Permission  à  Marie  Miville,  veuve  de  Mathieu  Amiot,  de  faire  procéder  à  l’élection  d’un 
tuteur  à  ses  enfants  mineurs . .  . 
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Page 

Août  17.— Jugement  mettant  hors  de  cour  les  parties  Tugal  Cottin  et  Philippe  Basquen .  342 

<<  26. — Commission  à  Guillaume  Royer,  juge  de  Notre-Dame  des  Anges,  pour  juger  la  cause  de 

Pierre  Placan  et  Charles  Bissot,  le  juge  en  la  prévosté  étant  parrain  de  la  femme  de 

Placan . * .  343 

“  26. — Appel  de  Joseph  Guyon  contre  François  Guyon  mis  à  néant .  343 

“  31. — Jugement  entre  le  sieur  de  Bécancourt  et  Jacques  L’heureux . 344 

«  31. — Ordre  au  nommé  Burel,  cabaretier,  de  se  trouver  au  Conseil  le  lundi  suivant .  345 

Septembre  7. — Delai  de  six  mois  à  Thomas  Lefebvre  pour  faire  une  certaine  preuve  dans  la  cause  de 

Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  lui .  346 

n  y. — Arrêt  ordonnant  sur  réquisitoire  du  procureur  général  qu’une  certaine  obligation  con¬ 

sentie  par  Maurice  Avert.y,  jeune  homme  dépourvu  de  jugement,  ne  subsistera  pas, 

en  faveur  d’Etienne  Burel,  cabaretier .  347 

«  7. — Vacances  pour  les  récoltes  jusqu’au  lundi  d’après  la  St  Martin .  347 

“  14. — Arrêt  d’enregistrement  des  Lettres  Patentes  du  roi  du  20  avril  précédent,  nommant 

Monsieur  le  Chevalier  de  Callières  gouverneur  et  son  lieutenant-général  en  Canada 

à  la  place  du  comte  de  Frontenac  décédé .  348 

“  14. — Députation  des  conseillers  de  Villeray,  Dupont  de  Neuville,  de  Peiras  et  Denis  de  Vitré 

pour  aller  de  la  part  du  Conseil  complimenter  mon  dit  sieur  de  Callières  à  son 

arrivée  au  château  et  le  prier  de  venir  prendre  sa  place  au  dit  Conseil .  348 

“  14. — Enchères  d’un  immeuble  appartenant  à  Thomas  Lefebvre- .  349 

Octobre  5. — Appel  de  Louis  Chamballon  contre  Augustin  Trechet,  de  la  Rochelle,  mis  à  néant .  349 

“  5. — Ordre  à  le  Pallieur  de  venir  prêt  le  lundi  suivant,  sur  l’instance  de  Thomas  Bertrand .  351 

<•-  5. — Ordre  à  Burel  de  venir  le  lundi  suivant  pour  répondre  aux  conclusions  du  procureur 

général . . .  351 

«  5. — Défaut  à  Pierre  You,  sieur  de  la  Découverte,  officier  de  marine,  contre  Jacques  Baillet...  351 

“  5. — Enchères  d’un  immeuble  appartenant  à  Thomas  Lefebvre  .  351 

«  12. — Défaut  à  Hyacinthe  Oudran  contre  Raymond  Martel,  procureur  de  Jean  Coüillandeau, 

maître  de  navire  . . .  .  352 

«  12. — Permission  à  Thomas  Bertrand,  de  Paris,  de  faire  exécuter  dans  le  ressort  du  Conseil 

Souverain,  l’arrêt  du  Parlement  de  Paris  obtenu  entre  Dame  Marguerite  Goblin, 

veuve  Charles  Joseph  de  Lauzon,  écuyer .  352 

“  12. — Renvoi  de  Jean  Maçon  à  l’exécution  d’un  jugement  de  la  prévôté,  ordonnant  qu’un 

certain  inventaire  sera  fait  par  un  notaire  ou  personnes  publiques .  353 

«  12. — Arrêt  ordonnant  l’exécution  d’un  jugement  antérieur  entre  le  sieur  de  Bécancourt  et 

Jacques  L’heureux  .  354 

«  12.— Arrêt  nommant  Charles  Denis  de  Vitré  pour  taxer  les  dépens  dans  la  cause  de  Paul 

Descarry  et  Nicolas  Dufresne .  354 

a  12. — Jugement  entre  Jacques  Vivien,  capitaine  du  St.  Joseph  naufragé  a  l’Ile  Percée  le 

18  novembre  précédent,  les  matelots  et  les  mousses  du  dit  navire  et  Antoine  Pacaud, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  associés  et  assureurs,  ordonnant  que  les  appelants  seront 
payés  des  68  journées  qu’ils  ont  employées  à  sauver  les  marchandises,  sur  le  pied  de 

leurs  gages . 354 

a  12. — Appel  de  Hyacinthe  Oudran  contre  Raymond  Martel  mis  à  néant,  le  dit  Martel  condamné 

aux  dépens  des  deux  instances . . * . .  356 

“  12. — Enchères  de  l’immeuble  de  Thomas  Lefebvre . •»•••• .  35< 
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lt).  Appel  d’Antoine  de  la  Motte  Cadillac,  capitaine  de  marine,  et  Mathieu  Sauton,  voyageur, 

mis  à  néant,  dépens  compensés . 

16. — Requête  de  Raymond  Martel  déboutée . 

16. — Adjudication  de  l’immeuble  de  Thomas  Lefebvre  à  Pierre  Lefebvre . 

29*  Députation  des  conseillers  de  Villeray,  de  Neuville,  de  Peiras  et  de  Vitré  lesquels  se 
transportent  au  Château  Saint-Louis  pour  accompagner  le  gouverneur;  ils  arrivent 

avec  lui,  il  prend  sa  place  au  Conseil  et  remercie  la  compagnie . 

29.  Ordre  d  entendre  le  nommé  Sauton  dans  la  cause  de  Joseph  Prieur  contre  Nicolas  Du¬ 
fresne . 

29. — Communication  au  procureur  général  d’un  édit  du  roi  du  27  mai  précédent,  accordant  le 

patronage  des  églises  au  sieur  évêque  de  Québec . 

29. — Arrêt  d’enrégistrement.  d’une  déclaration  du  roi  du  27  mai,  portant  révocation  d’une  per¬ 
mission  accordée  au  sieur  Lesueur  d’aller  fouiller  des  mines  qu’il  prétend  avoir  trouvé 

sur  les  bords  du  Mississippi . 

Novembre  16. — Jugement  déclarant  qu’il  a  été  bien  jugé  dans  la  cause  de  Joseph  Riverin  contre  Martin 

de  l’Isle,  l’appelant  condamné  aux  dépens . . . 

16. — Communication  au  procureur  général  des  pièces  du  procès  entre  Pierre  Girouard  et 

François  Treflé  dit  Rottot . . . . . 

16. — Appel  de  Charles  Perthuis  contre  Joseph  Cottin  mis  à  néant . 

16. — Jugement  entre  Vincent  et  Pierre  Vachon  et  Monique  Giroux  veuve  Noël  Vachon.  ....... 

16. — Permission  à  Joseph  Prieur  de  faire  représenter  les  livres  de  compte  de  Nicholas  Du¬ 
fresne . 

16. — Défaut  à  Nicolas  Marion  Lafontaine  contre  Pierre  Lefebvre . . . 

16. — Défaut  à  Pierre  Dousset  contre  Pierre  Le  Boulanger,  sieur  de  St.  Pierre,  et  Joseph  Crevier, 

sieur  de  St.  François,  son  gendre . . 

16. — Défaut  à  René  Hubert  contre  François  Vaillant,  procureur  des  Pères  Jésuites . 

“  16. — Défaut  à  la  veuve  Etienne  Pottier  contre  les  Seigneurs  de  l’Isle  de  Montreal.  . 

“  16. — Ordre  à  l’huissier  Prieur  de  communiquer  à  Nicolas  Marion  les  pièces  dont  il  entend  se 

servir . . . . 

23. — Arrêt  ordonnant  l’exécution  de  celui  du  7  septembre  contre  Etienne  Burel,  cabaretier.... 
“  23. — Arrêt  d’enregistrement  d’une  ordonnance  du  roi  du  4  mars  précédent,  portant  défense  de 

transporter  des  espèces  d’or  et  d’argent  dans  l’Amérique . 

“  23. — Main  levée  d’une  saisie  faite  contre  les  exécuteurs  testamentaires  du  comte  de  Frontenac 

à  la  poursuite  de  Maître  Anne  François  de  Paris,  chevalier,  seigneur  de  la  Brosse, 

président  à  la  chambre  des  comptes . 

“  23. — Défaut  congé  à  François  Blot  contre  Jean  Petit  de  Boismorel . 

“  23. — Défaut  à  Joseph  Guyon  Desprez  contre  Gédéon  de  Catalogne . 

“  23. — Appel  au  sujet  des  taxes  de  dépens  de  Pierre  Lefebvre  contre  Nicolas  Marion,  mis  à  néant. 

Décembre  1. — Appel  de  Simon  Rochon  contre  Louis  Begin  mis  à  néant . 

“  1. — Arrêt  condamnant  François  Aubert,  prisonnier,  à  payer  à  Louise  Boucher  pour  ses  couches 

40  livres,  moyennant  quoi  il  sera  élargi . 

“  1. — Appel  de  Pierre  Lefebvre  demandant  sursis  à  l’exécution  rendu  contre  luy  le  23e  no¬ 
vembre  dernier . 

“  Ordre  aux  parties,  Charles  Marquis  et  Pierre  Girouard,  de  mettre  leurs  pièces  entre  les 

mains  du  procureur  général . 
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7.— Ordre  aux  parties  Thimotée  Roussel  et  Michel  Parent  d’écrire  et  produire  lenrs  moyens 

et  se  communiquer  dans  les  délais  de  l’ordonnanc . 

(.—Défaut  à  Paul  Lemoine,  écuyer,  sieur  de  Maricourt,  contre  Gédéon  de  Catalogne . 

U.— Jugement  entre  Laurent  Normandin  dit  Sauvage  et  Françoise  Jachée  (Zachée)  veuve 

d’Antoine  Gourdeau,  sieur  de  Beaulieu . 

14.—  Appel  de  Jean  Baptiste  Pain  et  sa  femme  contre  Sebastien  Migneron  mis  à  néant . 

14.— Défaut  à  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesné,  oontre  Jean  Derrainville . 

22.  Appel  de  Thimothée  Rousel  oontre  Michel  Parent  mis  â  néant  .. 

1700 


Page 


374 

376 

375 

377 
377 
377 


Janvier 


U 


K 


a 


Février, 


tt 


U 


K 


11.  Enregistrement  des  lettres  de  noblesse  accordées  à  Charles  Aubert  de  la  Chesnais . 

IL— Ordre  à  Joseph  Guyon  Desprez  de  comparaître  devant  le  Conseil . 

IL— Defaut  à  Jean  Estienne  Dubreüil  contre  Jeanne  Delettre  pour  la  somme  de  neuf  cent 
livres  . 

18.— Ordre  d’assigner  la  dite  Gibaut,  femme  de  François  Audoin,  accusé  par  elle  d’impuis- 
sanoe . 

18.— Ordre  de  tirer  de  nouveau  les  alignements  des  habitations  des  dits  d’Eurainuille  et  de  la 


veuve  d’Auphin . 

18.— Ordre  de  vérifier  les  alignements  déjà  tirés  sur  les  habitations  de  Magdeleine  Pinelle . 

18— Renvoi  de  Joseph  Guyon  et  de  Gédéon  de  Catalogne  devant  les  sieurs  Dupré  et  Soumande 

qui  entendront  leurs  plaintes... . 

18.— Ordre  à  Joseph  Riverin  et  Charles  Trepagny  de  comparaître . 

18.— Ordre  au  sieur  Louis  Roüer  de  Villeray  d’instruire  le  procès  criminel  intenté  par  Maître 

Charles  Aubert  de  la  Chesnais  contre  François  Bonniot  dit  Laliberté . 

18.— Ordre  au  sujet  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages . 

18.  Renvoi  de  l’action  intentée  par  Nicolas  Trudel  contre  les  Religieuses  de  l’Annonciation 

et  de  la  Conception  au  sujet  de  vingt-cinq  minots  de  blé . 

25.  Ordre  au  dit  Eurard  de  payer  dix-huit  livres  au  dit  Riverin . 

25,-Ordre  à  Hilaire  Sureau  dit  Blondin,  Chartier,  de  payer  ses  loyers  conformément  à  sonbML 
25.  Renvoi  avec  dépens  de  la  requête  d’Adrien  Sedillot  dit  Briseval  qui  demande  la  restitution 
de  certaines  couvertures  et  outils  . 

1”  Ordre  aux  boulangers  de  vendre  le  pain,  en  attendant  la  comparution  d’Etienne  Landrôn,' 
comme  à  l’ordinaire . 

1.— Condamnation  de  François  Grégoire  au  sujet  du  chargement  d’un  navire . 

1— Cautionnement  du  sieur  François  Mathieu  Martin  Delino  en  faveur  de  Pierre  Peiré . 

1.  Renvoi  de  Pierre  Dousset,  farinier,  de  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St  Pierre,  et  de  Marie 
Godefroy,  sa  femme,  à  l’exécution  de  leur  sentence . 

1’  Ordre  que  les  pièces  du  procès  entre  Louise  Boucher  et  François  Aubert  soient  rapportées 
au  greffe . 

Ordre  à  Charles  Marquis,  huissier,  de  comparaître . 

1— Saisie  prise  par  Magdeleine  Pinelle  contre  Simon  Plau  déclarée  bonne  et  valable  et  ordre 
de  faire  assigner  le  nommé  Constansineau . 

7.— Renvoi  de  l’appel  do  François  Bonniot,  accusé  d’avoir  volé  du  blé  dans  les  granges  de 

Maître  Charles  Aubert  do  la  Chonaie,  à  Saint-Jean . 

S.-Ordre  de  visiter  la  demeure  de  Louis  Chambalon,  notaire,  oh  demeuraient  Louise  Boucher 
et  François  Aubert  . 


382 

383 

383 

383 

383 

384 

386 

386 

387 

388 

388 

388 

389 

389 

390 
390 

390 

39  L 

392 


—  1145 


Page 


1700 


Février 

« 


II 


II 


U 

Mars 


II 


II 


II 

il 


a 

II 


II 


II 

II 


II 


II 

il 


II 


(t 


II 


8.— Défaut  à  Maître  François  Magdeleine  Ruetto  Fauteuil  contre  Etienne  Landron  et  signi¬ 
fication  d’en  venir  à  certain  jour . 

8. — Assignation  de  la  femme  du  nommé  Poulin,  meunier,  et  ordre  à  elle  de  produiro  la  lettre 

écrite  à  son  mari  par  Etienne  Landron,  boulanger . 

15.- — Ordre  do  vendre  le  pain  conformément  à  l'échantillon . 

15. — Ordre  do  communiquer  la  requête  do  Guillaume  Boucher,  demandant  appel  de  sentence, 

au  procureur  genoral  du  Roy . 

15. — Prièro  à  M.  l’intendant  de  faire  droit  à  Jacques  Defaye,  garçon  boulanger,  et  Louis 

Trat,  aubergiste . 

15. — Nomination  de  Maître  Claude  de  Bermen  de  Lamartinière  comme  commissaire  pour  taxer 

certains  dépens,  à  la  requête  de  François  Hazeur,  marchand . 

15. — Demande  de  comparution  accordée  dans  le  défaut  de  Charles  Yilliers,  marchand,  de 

Montréal,  contre  Charles  de  Coüagne,  aussi  marchand . 

10. — Idem  dans  le  défaut  de  Louise  Prou  contre  Jean  Noël,  habitant  de  la  côte  St-Ignace . 

1. — -Renvoi  devant  le  Juge  Bailli  de  la  requête  d’Ignace  Pépin  dit  Lachance . 

1. — Lettre  du  Roi  recevant  Georges  Marion,  habitant  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  héritier  de 

son  défunt  père . •••• 

1. — Ordre  à  Charles  Marquis,  huissier,  de  comparaître . . . 

8. — Condamnation  de  François  Aubert  à  demeurer  chargé  de  son  enfant  et  à  payer  30  livres 

pour  les  couches  de  Louise  Boucher . 

8. — Délai  accordé  à  la  veuve  Parent  contre  Hubert  Yoyer,  cabaretier . . . 

15.- — Nomination  de  Maître  Jean-Baptiste  Depeiras,  conseiller,  pour  taxer  les  dépens  auxquels 

Françoise  Zachée  a  été  condamnée  envers  Laurens  Normandin  dit  Sauvage . 

15. — Ordre  à  la  veuve  Parent  de  faire  preuve  du  loyer  de  sa  maison  à  Robert  Voyor . 

15. — Ordre  à  Philipes  Enault  et  Pierre  Rey  Gaillard  de  se  communiquer  leurs  pièces  dans  le 

délai  de  l’ordonnance . . . 

15. — Ordre  à  Sebastien  Liennard  dit  Durbois  de  payer  à  Pierre  Rey  Gaillard  24  minots  de  blé. 
15. — Renvoi  de  l’action  intentée  contre  Louis  Jolliet  et  François  Bissot  au  sujet  d’un  rôle  de 

tabac . « . . . 

15. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  pièces  dans  la  cause  d’Alexandre  Bertier, 

écuier,  sieur  de  Villemure,  contre  Louis  Couillard . 

]5. — Ordre  à  Jacques  Hubert  dit  Legrand  Parisien  de  produire  le  billet  do  Jean-Baptiste  Prou. 

1 5. — Confirmation  de  la  sentence  prononcée  entre  Michelle  de  Lallaye,  veuve  d’Etienne  Pottier 

dit  La  Verdure,  et  les  seigneurs  de  l’île  de  Montréal . 

15. — Ordre  de  payer  certaines  sommes  sur  la  vente  faite  par  M.  Jean-Baptiste  Depeiras,  con- 

seillier,  à  Pierre  Lefebvre . . . 

15. — Comparution  de  Jean  Dumets  qui  se  porto  caution  pour  Georges  Marion . 

22. — Ordre  au  sieur  Alexandre  Berthier  de  produire  ses  pièces  dans  trois  jours  et  acte  donné 

à  Loüis  Coüillard  de  la  production  des  siennes . 

22. — Ordre  au  sujet  d’une  requête  de  Pierre  Lefebvre,  aubergiste,  concernant  certains  emplace¬ 
ments . 

22. — Ordre  à.  Robert  Yoyer  de  payer  certains  loyers  de  maison  appartenant  a  Jeanne  Badault, 

à  raison  de  300  livres  par  année .  . . . 

22. — Ordre  d’exécuter  certains  comptes  arrêtés  entre  Jean  et  Estienne  Parent,  frères,  Pierre 
Le  Vasseur,  menusier,  et  Joseph  Maillon . . . . 
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22'  Renvoi  de  la  requête  de  Joseph  Lezot  et  Vincent  Gagnon  demandant  des  lettres  de  provi¬ 


sion  ot  la  comparution  de  leur  beau-frère,  le  nommé  Jean . . . . . .  410 

Ordre  à  bébastien  Liennard  dit  Durbois  do  payer  à  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire  d’ar¬ 
tillerie,  dix-huit  rninots  de  blé .  412 

Ordre  à  Louise  Prou  et  Louis  Moreau  de  continuer  leur  bail  pendant  cinq  années .  412 

Oidro  au  sujet  de  lettres  de  noblesse  accordées  à  défunt  Nicolas  Juchereau  de  St  Denis...  413 

■  Ordre  au  sujet  de  la  construction  des  églises  en  pierre .  413 

Ordre  au  sujet  des  enfants  et  successeurs  de  défunt  sieur  Juchereau  de  St.  Denis,  avant 

1  enregistrement  de  ses  lettres  de  noblesse .  415 

Répétition  de  1  interrogatoire  de  Louis  Chambalon,  notaire,  remise  après  les  fêtes  de 

Pà(Ples .  415 

-9.  Déclaration  au  sujet  d’une  requête  d’Alexandre  Rertier  concernant  les  seigneuries  de 

Bellechasse  et  de  la  Rivière-du-Sud  .  415 

2ft— Ordre  de  lever  les  scellées  apposés  aux  minutes  du  notariat  de  défunt  Benigne  Basset....  417 
-9.  Ordre  à  Jacques  Caehelievre,  maître  de  barque,  de  livrer  à  Jacques  Bourdin  dix  cordes 

de  bois. . . .  .  .18 


5.  Ordre  à  deux  conseillers  de  se  rendre  auprès  de  l’Evêque  au  sujet  de  certaines  difficultés 

religieuses . . .  ^jg 

'Ordre  d’expédier  des  lettres  de  restitution  à  François  Frichet . . .  420 

Lettres  de  restitution  accordées  à  François  Frichet .  421 

J'  Enregistrement  des  lettres  de  noblesser  accordées  à  Ignace  Juchereau,  écuier,  sieur  du 

Chesné . . . .-.v.v . . .  _  ^3 

5.— Ordre  que  la  sentence  du  Juge  Prévost  de  Batiscan  concernant  Antoine  Trottier  et  Chorel 


St.  Romain  soit  exécutée . 

5.  Ordre  à  Jean  Jung  de  produire  le  rôle  d’engagement  de  Jean  Martel,  comme  matelot . 

^  9-  Ordre  de  surseoir  à  la  construction  d’un  presbytère . 

19.— Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  l’acte  de  protestation  au  sujet  de  l’impuis¬ 
sance  de  François  Audoin  dit  Laverdure . 

19.  Rapport  au  sujet  du  prêt  que  les  marchands  font  aux  voyageurs . 

19.— Ordre  que  l’arrêt  rendu  entre  Jean  Jung  et  Jean  Martel  soit  exécuté . 

19.— Défaut  à  Joseph  Prieur  contre  Nicolas  Genurîn  Dufresne . 

26.— Permission  à  René  Feaeret,  arquebusier,  de  faire  entendre  qui  il  voudra  devant  le  Juge 

Royal  de  Montréal  au  sujet  du  castor  qu’il  avait  chez  les  Outaoüais . 

26.  Défense  à  Antoine  Adhemar,  huissier,  de  récidiver  au  sujet  de  la  plainte  portée  contre  lui. 

Ordre  à  Louis  Chambalon,  notaire,  de  payer  à  Jacques  Sebille  la  somme  de  100  livres . 

Renvoi  de  Thomas  Lefebvre  et  Thimotée  Roussel,  chirurgien,  sans  dépens . 

26.  Ordre  à  Jean  Baptiste  Depeiras  de  taxer  certains  dépens  demandés  par  Louise  Boucher... 
26.  Ordre  de  faire  assigner  le  nommé  Sauton  dans  une  cause  entre  Nicolas  Genurin  Dufresne 


424 

426 

427 

427 

428 
428 

428 

429 

429 

430 

431 
431 


et  Joseph  Prieur,  huissier . 

26.— Ordre  à  Nicolas  Genurin  Dufresne  de  payer  h  Antoine  Cossy  114  livres  lff  sols . . 

26.— Ordre  au  dit  Libergo,  coutelier,  de  rendre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  la  coutelière  qu’il  a 
à  lui . 

26.— Acte  donné  à  l’Evêque  de  l’écrit  présenté  au  Conseil  au  sujet  de  l’arrêt  du  5ème  du  mois. 
26.— Ordre  permettant  la  construction  d’un  presbytère  sur  la  terre  du  sieur  de  Leuse,  du  con¬ 
sentement  des  deux  parties . . . . . . 
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26. — Mainlevée  d’une  saisie  do  bois  do  corde,  faite  par  le  Père  Vaillant  sur  le  nommé  Blon¬ 
deau . . . 

26. — Sursis  à  l’instance  entre  Frichet  et  Michel  Lepallieur,  huissier,  jusqu’après  la  fête  de  St 

Jean-Baptiste . . . 

3. — Ordre  à  Joseph  Guyon  Desprez  et  Gédéon  do  Catalogne  de  se  pourvoir  devant  le  Juge  de 

Montreal . 

3. — Ordre,  du  consentement  de  Jean  Sebille  et  de  Louis  Chambalon,  notaire  royal,  que  cer¬ 
taines  sentences  arbitrales  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur . . . 

3. — Ordre  à  François  Audotiin  de  payer  à  Laurens  Normandin  dit  Sauvage,  cabaretier,  la 

somme  de  vingt  livres.. . . . . . . . 

3. — Appel  de  sentence  continué  entre  Abel  Sagot  et  Charles  Perthuis . . . 

3. — Arrêt  déclarant  Jean  Paul  Maheu  incapable  de  gérer  ses  biens  ;  le  conseil  nomme  Nicolas 

Volant,  marchand,  son  curateur . . . . . 

3. — Défaut  à  François  Audoüin  dit  La  Verdure  contre  Susanne  Gibault . . . 

3. — Ordre  accordant  vacances  jusqu’au  premier  lundi  après  la  fête  St  Jean-Baptiste . 

3. — Appel  de  l’arrêt  rendu  le  4  avril  1689  entre  François  A’ieney  Pachot  et  Genevieve  Bissot.. 

28. — Arrêt  au  sujet  des  sauvages . 

28. — Arrêt  déchargeant  Nicolas  Volant  de  la  curatelle  de  Jean  Paul  Maheu  et  nommant 

Michel  Lepallieur,  huissier,  à  sa  place . . . . . . . .  . . . 

2S.— Arrêt  condamnant  Claude  Pottier  et  Charles  Millot  à  payer  à  Augustin  Trehet  certaines 

sommes  avec  intérêt . . . . . . . 

28. — Permis  à  François  Guyon  Desprez  de  faire  certaine  preuve  par  lui  demandée,  sinon  de 

payer  à  Pierre  Creste  35  livres .  . 

28. — Défaut  congé  à  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St  Pierre,  contre  antoine  Adhémar,  greffier  et 
notaire . 
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28. — Défaut  à  Maître  Denys  Riverin,  conseiller,  contre  Louis  Dailleboust,  écuier,  sieur  de 

Goulonge . . 

28. — Défaut  congé  à  René  Fezeret,  arquebusier,  à  Montréal,  contre  Jean  Boudor,  marchand... 

28. _ Défaut  congé  à  Charles  de  Coüagne,  marchand  de  Montréal,  contre  Claude  Charron . 

5. — Ordre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  de  payer  à  René  Hubert  la  somme  de  16  livres  et  les 

dépens  de  son  fol  appel . . - . 

5. _ Ordre  à  François  Guyon  Desprez  do  payer  à  Pierre  Creste  la  somme  de  35  livres . 

5. — Délai  accordé  à  la  veuve  André  Parent  contre  Jean  Lefebvre.... . 

5. — Second  défaut  aecordé  au  sieur  de  St.  Pierre . . . . . 

5. _ Ordre  que  les  sentences  prononcées  entre  Jean  Pichet  et  Antoine  Mareereau  soient 

exécutées . . . . . . 

12, _ Renvoi  de  l’action  intentée  contre  Marie  Angers  par  la  veuve  Vandale . 

12. — Condamnation  de  Joseph  Prieur,  huissier,  h  payer  au  dit  Hubert,  fils,  4  livres  12  sols . 

19. — Ordre  à  Mathieu  Sauton  de  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier,  570  livres . 

19. _ Ordre  à  Michel  Pelletier  Laprade  et  François  Chorel,  sieur  de  St- Romain,  de  mettre  par 

devers  Maître  Jean  Baptiste  Depeiras,  conseiller . 

19. _ Ordre  à  Fabien  Brousse  de  payer  à  Joseph  Rancourt  et  Jean  Parent  les  journées  qu  ils 

ont  travaillé  pour  lui . 

19. _ Ordre  d’écrouer  Etienne  Burel  sur  le  Registre  de  la  Conciergerie . . . 
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19. — Ordre  d’exécuter  l’arrêt  du  18ôme  novembre  1697  prononcé  entre  le  procureur  général  et 

Jean  Deniers  et  Nicolas  Pré .  460 

— Condamnation  de  deCoüagno  au  sujet  de  son  appel  contre  Charles  Villiers .  460 

— Nomination  d’Hilaire  Bernard  comme  expert  au  sujet  d’une  glacière .  461 

— Défaut  à  Nicolas  Drouin  contre  François  Frichet .  462 

— Défaut  à  Jean  Oude  contre  Jacques  Dernier .  462 

— Ordre  au  sujet  du  procès  instruit  en  1  tx  prévôté  contre  Etienne  Burel .  462 

— Ordre  à  François  Chorel  St-Romain  de  livrer  45  minots  de  blé .  462 

Ordre  à  Maître  Claude  de  Bermen  de  Lamartinière,  conseiller,  de  taxer  les  dépens  auxquels 

Charles  de  Couagne  a.  été  condamné  payer  à  Charles  de  Villiers .  465 

Ordre  à  Maître  Claude  deBermen  de  Lamartinière,  conseiller,  de  taxer  les  dépens  auxquels 

Nicolas  Genurin  Dufresne  a  été  condamné  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier .  465 

-Défaut  à  Nicolas  Genurin  Dufresne,  marchand,  de  Montréal,  contre  Jean  Massiot  et 

Jacques  Fontaine .  405 

-Délai  d’assignation  accordé  à  Nicolas  Droüin,  habitant  de  l’île  et  comté  de  St.  Laurent, 

contre  François  Frichet,  ealfateur .  466 

Appel  de  sentence  prononcée  contre  Pierre  Haimart,  marchand,  et  Julien  Leonnard  et 

autres  ;  condamnation  des  intimés .  466 

-Appel  de  sentence  prononcée  entre  Jacques  Rondeau,  marchand,  des  Trois-Rivières,  et 
Claude  Herbin,  habitant  du  Cap  de  la  Magdeleine,  et  renvoi  des  parties  devant 

Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller.. . 

Appel  de  sentence  prononcée  contre  Etienne  Burel,  accusé  d’avoir  attenté  à  la  personne  de 
Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  ;  condamnation  du  dit  Burel  à  demander  pardon 

et  à  10  livres  d’amende . . . 

—Ordre  de  communiquer  les  pièces  de  l’instance  au  procureur  général  dans  la  cause  de 

Pierre  Janson  Lapalme,  tailleur  de  pierre,  contre  Jean  Vergerat  Prenouveau...., . 

—Appel  de  sentence  de  Joseph  Guyon  Desprez,  habitant  de  Montréal,  contre  Gédéon  de 
Catalogne,  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  j  renvoi  des  par¬ 
ties  devant  Maître  Charles  Denys  de  Vitré . 

Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  la  cause  d’Antoine  Delribal  contre  François  Mathieu 

Delino  et  Pierre  Peiré . 

Ordre  de  produire  devant  le  procureur  général  les  pièces  dont  entendent  se  servir  Nicolas 

Droüin  et  François  Frichet . 

Défaut  à  Michel  Cadet,  boucher,  contre  Geneviève  Trepagny,  femme  de  Guillaume  Guillot, 

et  ordre  à  cette  dernière  d’en  venir  au  lundi  suivant . 

-Ordre  à  Gédéon  de  Catalogne,  officier  dans  les  troupes  du  détachement  do  la  marine  et 
Joseph  Guyon  Dosprez,  comparaissant  pour  sa  femme,  do  produire  les  pièces  dont  ils 

entendent  se  servir..,.,., . 

Appel  de  sentence  de  Georges  Rognard  Duplessis,  commis,  contré  Jean  Coüillandeau, 

capitaine  du  navire  Le  Frontenac  ;  sentence  mise* à  néant . 

Appel  de  sentence  de  Joseph  Guyon  Desprez,  habitant  do  Villemarie,  ot  Nicolas  Genurin 
Dufresne,  au  sujet  d’uno  somme  de  191  livros  8  sols  on  castor.  Ordre  au  dit  Guyon 

de  payer  seulement  65  livres  on  castor . 

Jugement  confirmé  dans  la  cause  do  Geneviève  Trepagny  contre  Michel  Cadet,  boucher, 
au  sujet  d’une  somme  de  23  livres . . . 
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23.-Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  la  cause  do  Marie  Payot,  accusée  d'avoir  calomnié ^ 
Magdeleiue  Popin . 

1  . . . .  .  474 

23,-Ordre  à  François  Aubert  de  payer  la  somme  do  3  livres  au  greffe  du  Conseil  pour  certain 
transport . 

. . . * . . . . .  475 

23.— Défaut  à  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport,  contre  Marguerite  Côté .  476 

”0"  Arrêt  rendu  entre  Joseph  Guyon  Desprez  et  Gédéon  de  Catalogne,  officier  dans  les  troupes 
du  détachement  de  la  marine.... 

. . «... . . .  4  i  6 

o0.— Sentence  confirmée  dans  la  cause  entre  Jean  Turjon  et  Jean  de  Rainville .  477 

30.  Défaut  à  François  Vaillant,  prêtre,  réligieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  contre  Denys 
Mallet,  sculpteur . 

1  . . . . . .  47g 

30.— Ordre  d'exécuter  la  sentence  prononcée  contre  Joseph  Prieur,  huissier,  et  le  sieur  Des- 
forges . 

. . . . . .  478 

30.— Ordre  à  Joseph  Prieur,  huissier,  d’aller  exécuter  l’arrêt  rendu  entre  Louise  Boucher 

et  François  Aubert . 

. . .  479 

30.  Renvoi  de  la  requête  de  Jean  Couillandeau,  capitaine  du  navire  Le  Frontenac,  qui  s’oppose 

à  l’exécution  de  l’arrêt  rendu  entre  lui  et  Georges  Regnard  Duplessis,  commis .  479 

Septembre  20—Ordre  que  le  procès  entre  Louis  de  la  Porte,  sieur  de  Louvigny,  ci-devant  commandant 

au  fort  de  Frontenac,  et  autres,  accusés  d’avoir  traité  avec  les  sauvages,  soit  jugé .  479 

o0.— Ordre  qu’il  sera  fait  information  des  vie,  mœurs,  etc.,  de  Charles  Beoard  de  Grandville, 

nommé  conseiller .  ^ 

30.— Permission  au  sieur  de  la  Martinière  d’exercer  seul  les  fonctions  de  conseiller,  garde- 

sceI>  et0 . .  .  4gl 

30.— Ordre  au  sieur  Riverin  de  faire  raisons  aux  dits  René  Baudin,  Jean  Hostin  et  autres,  au 

sujet  de  leur  établissement  au  Mont-Louis . 

Octobre  9.-Ordre  que  Mathieu  Perrin  dit  Garros  sera  répété  en  son  interrogatoire  et  confronté  aux 

dits  sieurs  de  Louvigny,  de  Laperottière  et  Godefroy .  485 

11.— Ordre  à  Martre  Denys  Riverin,  conseiller,  de  fournir  ses  moyens  d’appel  à  .Jean  Gobin, 
marchand..... . 

.  485 

IL— Condamnation  de  Nicolas  Perrot  à  payer  à  Jean  LeChasseur,  lieutenant-général  aux  Trois- 
Rivières,  ce  qu’il  lui  doit . 

11— Ordre  que  visite  soit  faite  de  l’ouvrage  de  Dénis  Mallet,  sculpteur,  dans  l’église  des  Pères 

de  la  Compagnie  de  Jésus .  4g^ 

IL— Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  le  différend  entre  Jean  Boudor  et  Cathérine 

Leloup,  femme  d’Isaac  Nafrechon . 4gy 

Installation  de  Maître  Charles  Beceard  do  Grandville  en  l’office  de  procureur  du  Roy .  417 

Défaut  à  Nicolas  Drouin  contre  François  Frichet .  4gg 

1 1*  Defaut  congé  à  Jean  Boudor,  marchand,  contre  René  Fezeret,  arquebusier.. .  488 

18.— Nomination  sur  la  requête  do  Jean  Ilostin,  René  Bodin,  Jean  Moreau  et  autres,  des  sieurs 

de  la  Grange  et  Denys  Iloberge  pour  estimer  certains  ouvrages .  43g 

18.— Renvoi  de  Pierre  Laprade,  sieur  de  Gentilly,  et  de  François  Chaurel,  sieur  de  Saint-Romain, 

à  l’exécution  du  procès-verbal .  48g 

1S.— Ordre  à  Maître  Dénis  Riverin,  conseiller,  do  payer  à  Louis  Prat  la  somme  de  1240  livres 
contenue  dans  certain  billot. . 

.  489 

18.  Condamnation  de  Maître  Dénis  Riverin,  conseiller,  appelant  de  sentence,  à  payer  à  Pierre 

Plassan,  marchand,  700  livres .  4g() 
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Octobre  XS. — Appel  de  sentence  de  Maître  DénisJRiverin,  conseiller,  contre  Pierre  üaimard,  marchand  ; 

sentence  mise  à  néant .  491 

“  18. — Délai  accordé  à  Jean  Gobin,  marchand,  contre  Maître  Dénis  Riverin,  conseiller .  491 

“  1S. — Ordre  do  communiquer  au  procureur  général  les  lettres  d 'érection  en  baronnerie,  de  la 

seigneurie  de  Longueil .  492 

“  18. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  brevets  de  confirmations  accordées  à 

Charles  Lemoyne,  écuier,  et  Jacques  Lebert . : .  492 

“  38. — Défaut  à  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  Saint-Pierre,  contre  Maître  Antoine  Adhémart, 

greffier  et  notaire  à  Montréal .  492 

“  23. — Ordre  d’interroger  le  sieur  Douligny  et  de  vendre  à  l’enchère  certaines  pelleteries  saisies.  492 

“  25. — Renvoi  de  l’appel  de  sentence  dans  la  cause  de  Pierre  Haimard,  marchand,  agissant  pour 

certains  intéressés  de  la  compagnie  du  Mont-Louis,  contre  Maître  Dénis  Riverin, 

conseiller .  493 

“  25.— Ordre  à  Adhémart,  greffier  et  notaire  à  Montréal,  de  prêter  serment  dans  sa  cause  avec 

Pierre  Le  Boulanger,  sieur  de  Saint-Pierre .  494 

“  25. — Appel  de  sentence  mis  à  néant  dans  la  cause  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  contre  les  Pères 

de  la  Compagnie  de  Jésus  du  collège  de  cette  ville . . .  495 

“  25. — Ordre  d’exécuter  la  sentence  dans  la  cause  de  Maître  Denys  Mallet,  sculpteur,  contre  les 

Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  du  collège  de  cette  ville .  495 

“  25. — Ordre  d’exécuter  la  sentence  dans  la  cause  de  Maître  Denys  Riverin,  conseiller,  contre 

Jean  Gobin .  496 

“  25. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  François  Mathieu 

Delino,  marchand .  497 

“  25. — Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  retenir  1600  livres  dans  la  cause  de  Charles  Bailly,  marchand 

en  Poitou,  contre  Jacques  Gourdeau .  497 

“  25. — Ordre  à  Susanne  Gibault  de  venir  à  Québec .  498 

“  25. — Arrêt  ordonnant  d’envoyer  au  Roi  les  sieurs  de  Louvigny  et  Laperottière,  accusés  d’avoir 

traité  aveo  les  sauvages .  499 

“  25. — Enrégistrement  de  cet  arrêt .  502 

“  25. — Avis  de  Monsieur  le  Chevalier  de  Callieres  en  l’affaire  du  sieur  de  Louvigny  ;  désir  qu’il 

soit  inséré  sur  le  registre .  503 

Novembre  15.- — Installation  de  Maître  René  Hubert  à  la  charge  de  greffier  en  la  maréchaussée .  504 

“  15. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  Rondeau,  marchand  de  Trois-Rivières, 

contre  Claude  Herbin,  habitant  du  Cap  de  la  Magdeleine .  506 

“  15. — Défaut  à  Nicolas  Gouvereau,  arquebusier  eu  cette  ville,  contre  Etienne  Geanneau,  mar¬ 
chand .  506 

“  15. — Défaut  à  René  Fezeret,  arquebusier  à  Montreal,  contre  Jean  Boudor,  marchand .  506 

“  22. — Edit  au  sujet  du  blé .  506 

“  22. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Joan  de  Rainville,  habitant  do  Beauport,  contre 

Ignace  Juchereau,  siour  Du  Chesnay,  au  sujet  de  certaines  ventes  do  terres .  508 

“  22. — Renvoi  de  François  Frichet  de  l’entérinemont  de  ses  lettres  de  restitution.. .  510 

“  22. — Ordre  à  Marguerite  Amiot  de  prouver  que  Florent  de  LaCetiere,  huissier,  lui  a  dit  de 

sortir  do  la  maison  .  511 

“  22. — Ordre  à  Adrien  Bordereau  La  Borde  et  Pierre  Normand  Labrière  de  payer  certains  loyers.  511 
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Novembre)  29. — Sentence  confirmée  dans  la  cause  de  Jean  Mouchère,  marchand  tanneur,  contre  Charles 

de  Coungne . ,/•••  513 

“  29. — Sursis  accordé  (dans  la  cause  de  Nicolas  LaPrairio  contro  Gervais  Baudouin)  jusqu’à  co 

que  la  santé  de  M.  l’Intendant  lui  permotte  d’assister  au  Conseil .  513 

Décembre  13.— Autorisation  donnée  à  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  premier  conseiller,  de  signer  les 

décrets .  513 

“  13. — Ordre  à  Jacques  Pommereau  de  remettre  à  Joseph  Delottre  Bonjour  la  montre  en  question.  513 

“  13. — Délai  accordé  dans  la  causo  de  Pierre  Aimard,  pour  le  directeur  de  la  compagnie  du  Mont 

Louis,  contre  Denis  Riverin,  conseiller . ; .  514 

“  20. — Ordre  de  rendre  certains  effets  pour  payer  certains  matelots  (dans  la  cause  de  Pierre 

Aimard,  contre  Maître  Denis  Riverin,  conseiller) .  516 

1701 

Janvier  10. — Requête  de  Maître  Alexandre  Pouvret,  conseiller,  ordre  d’assigner  l’huissier  Hubert .  516 

“  10. — Ordre  à  Jean  Yergeat  Prenouveau  de  payer,  dans  sa  cause  avec  Pierre  Lauson  Lapalme, 

les  intérêts  d’une  certaine  somme  aux  ouvriers  employés  à  la  construction  d’un 

bâtiment .  517 

“  24. — Appel  de  sentence  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  Gobin  contre  Maître  Denis 

Riverin,  conseiller . . .  515 

“  24. — Requête  de  Jean  Paul  Maheu,  au  sujet  de  son  curateur  ;  ordre  de  communiquer  la 

requête  au  procureur  général .  519 

“  24. — Renvoi  de  l’appel  dans  la  cause  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  contre  Maître  Pierre  Becard, 

ci-devant  contrôleur  des  fermes  du  roi .  510 

«  31. — Permission,  dans  livcause  du  Père  François  Vaillant,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur, de  faire 

saisir  et  enlever  les  outils  de  ce  dernier...., .  520 

<i  31, — Ordre  à  Jacques  Gourdeau  de  faire  signifier  ses  moyens  d’opposition,  dans  sa  cause  avec 

R,ené  Hubert,  greffier .  521 

“  31. — Renvoi  de  Nicolas  Genurin  Dufresne,  au  sujet  de  sa  demande  contre  Jean  Massiot  et 

Jacques  Fontaine . 521 

<r  31.— Ordre  de  signifier  le  mémoire  de  certaines  fournitures  faites  par  François  Sauvin  à  Pierre 

Brunet . 511 

Février  14. — Renvoi  des  parties  à  l’exécution  de  la  sentence,  dans  la  cause  do  Joseph  Prieur  contre 

Jacques  Dernier . 522 

tt  14 — Ordre  de  communiquer  au  lieutenant  particulier  la  requête  de  Maître  Denis  Riverin, 

conseiller,  au  sujet  de  l’audition  d’un  compte  de  tutelle... . 522 

“  14. — Défaut  à.  René  Hubert,  greffier,  contre  Joseph  Petit  Bruno .  523 

21. _ Ordre  d’interroger  Jean  Jobin,  marchand,  dans  sa  cause  avec  Maître  Denis  Riverin, 

conseiller .  523 

<c  21. _ Ordre  de  montrer  au  procureur  général  la  requête  de  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon, 

demandant  des  lettres  de  restitution .  525 

ir  21. Ordre  d’expédier  à  Pierre  Le  Picard  et  Anne  Lo  Picard,  sa  soeur,  des  lettres  d  émancipation,  o 25 

.<  21. — Permission  à  Pierre  LePicard,  ecclésiastique,  et  à  Mario  Anne  Lepicard,  sa  sœur,  de 

gérer  leurs  biens  . 525 

,i  21. _ Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Pierre  et  Jacques  Guenet,  Jean  Moreau  et  autres, 

contre  Maître  Denis  Riverin,  conseiller . . . ;  •  •••< . *  620 
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®ars^s  accordé  dans  la  cause  de  François  Vaillant,  religieux  et  jirocureur  des  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  contre  Etienne  Le  Vallet,  prêtre,  procureur  de  l’évêque,  au  sujet 
do  certains  alignements .  59^ 

Sentence  mise  au  néant  dans  la  causo  de  Sylvain  Dupleix,  maçon,  contre  Jacques  Grenier, 


maître  de  chaloupe .  528 

défaut  à  Maître  Réné  Hubert,  greffier,  contre  Jacques  Gourdeau .  528 

"Défaut  obtenu  par  Maître  Réné  Hubert,  greffier,  comme  curateur,  contre  Etienne  Maran- 

deau,  procureur  de  Joseph  Petit  Brun  ;  ordre  à  ce  sujet .  529 

7.  ■  -Ordre  d’expédier  à  Jean  Boucher,  maçon,  des  lettres  de  restitution .  529 

‘  •  Lettres  de  restitution  et  de  rescision  accordées  à  Belleville,  maçon .  .  5J0 

Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  des  enfants  et  héritiers  de  défunt  Benigne  Basset, 


ff 


ff 


ff 
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contre  Jean  Martinet  dit  Fontblanehe,  chirurgien,  au  sujet  d’une  somme  d’argent.... 
Ordre  à  la  veuve  de  défunt  Pierre  de  Saurel  de  faire  apparoir  du  contrat  de  concession 

de  sa  seigneurie . 

1  ■  Requête  de  Jean  Paul  Maheu  demandant  à  être  relevé  de  certaine  interdiction . 

Règlement  qui  défend  la  traite  avec  les  sauvages,  excepté  dans  les  trois  villes  du  pays . 

14.  Ordre  de  faire  information  du  contenu  des  lettres  patentes  accordées  à  Charles  Le 

MojDe,  écuier,  avant  leur  entérinement . 

14.— Ordre  d’enregistrer  les  brevets  de  confirmation  accordés  à  Charles  Le  Moyne,  écuier,  sieur 

de  Longueil,  et  Jacques  Lebert,  écuier,  sieur  de  l’île  St-Paul . 

14.— Ordre  d’expédier  à  Catherine  Le  Gardeur,  veuve  de  défunt  Pierre  Sorel,  certaines  lettres 

de  restitution . . 

14. — Lettres  de  restitution  pour  la  précédente . * . 

14-  Ordre  que  l’arrêt  rendu  le  24  janvier  contre  Denis  Mallet,  sculpteur,  sur  certain  fait  de 
négoce,  soit  exécuté . . 

14.— Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Maître  Denis  Riverin,  conseiller,  contre  Pierre 

Aimard,  marchand,  au  sujet  de  la  vente  de  certaines  marchandises . 

14.— Confirmation  des  sentences  arbitrales  dans  la  cause  de  Jacques  Caila,  tailleur  d’habits, 
contre  Martin  de  L’Isle  et  Charles  Du  Doüet . 

14.— Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  la  requête  de  Jacques  Gourdeau,  marchand, 

contre  René  Hubert,  huissier,  et  Etienne  Landron . 

■*4-  Ordre  à  Jacques  Massy  de  déposer  au  greffe  la  peau  de  renard  en  question . 

14.— Appel  du  défaut  obtenu  par  Jean  Arnault,  marchand  de  Villemarie,  contre  Pierre  Hunault 

dit  Deschamps  j  défaut  mainteuu . 

14-  Défaut  à  Jean  Arnault,  marchand,  contre  Jacques  Millet,  habitant  de  la  côte  St-Martin 
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532 
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541 


Avril 


ff 


en  l’île  de  Montréal . 

30.— Règlement  pour  le  prix  du  pain,,  la  taxe  du  blé  à  6  lbs.  le  minot  et  autres  choses . 

30.— Requête  de  Nicolas  Lemoyne  Deleaux  au  sujet  du  décrêt  d’emprisonnement  promulgué 

contre  lui  j  le  Conseil  permet  l’appel  du  dit  Lemoyne . 

4.— Ordre  à  Maître  Denis  Riverin  do  produire  un  état  de  tout  ce  que  la  barque  do  la  eom- 

pagnie  du  Mont-Louis  à  raporté  du  dit  lieu  l’automne  précédent . . . 

4.— Ordre  dans  la  cause  de  Gilles  Papin,  marchand  do  Montréal,  contre  Nicolas  et  Florentin 

Terthuis,  boulangers  du  même  lieu,  au  sujet  de  certains  blés . 

4.— Ordre  d’enrégistrer  au  greffe  le  brevet  de  confirmation  accordé  à  Louis  Amelin  au  sujet 
de  certaines  concessions  de  terrains . 
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4. — Renvoi  de  l’affaire  entre  le  dit  sieur  Lambert  ot  l’huissier  Prieur  devant  Maître  Claude 

de  Bormen  De  Lamartiniôre . . . . . ... .  548 

4-  Ordre  que  la  requête  de  M.  Prévost  ot  autres,  au  sujet  de  l’audition  du  sieur  Qobin,  soit 

communiquée  à  ce  dernier  afin  qu’il  comparaisse . . . . .  549 

11- — Raport.  au  sujet  do  la  vente  d’un  domi-minot  de  blé  contrairement  aux  règlements;  ordre 

d’assigner  certains  témoins .  .  549 

11- — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  la  requête  demandant  que  l’arrêt  con¬ 
cernant  la  taxe  du  blé  soit  envoyé  en  la  Prévôté  .  550 

11- — Condamnation  d'Etienne  Jannoau  à  payer  à  la  veuve  Jacques  Poirier  la  somme  de  1500 

lbs.  2  s.  au  sujet  de  certains  billets .  550 

11- — Ordre  à  Denys  Mallet,  sculpteur,  de  comparaître  à  propos  d’une  certaine  saisie  faite  à  la 

requête  de  François  Vaillant,  prêtre  et  religieux .  552 

11. — Rpnvoi  de  l’action  intentée  par  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St-Pierre,  marchand,  contre 

Maître  Antoine  Adhemart,  greffier .  552 

11- — Ordre  d’enregistrer  le  titre  d’une  certaine  concession  et  d’un  certain  brevet  de  confirma¬ 
tion  accordé  à  Michel  Chartier.  . . .  553 

11. — Requête  de  Maître  Denis  Riverià,  conseiller,  au  sujet  de  la  saisie  de  l’habitation  du 

Mont-Louis  ;  permission  accordée  au  dit  Riverin  de  saisir  à  ses  risques  et  périls .  553 

11. — 'Requête  du  sieur  Provost,  gouverneur  de  Trois-Rivières,  au  sujet  d’un  acte  de  tutelle  ; 

ordre  du  CGnseil .  556 

18. — Ordre  à  Jacques  G-ourdeau  de  produire  certains  arrêts .  558 

18. — Ordre  de  faire  vendre  ce  qui  reste  de  morue  entre  les  mains  de  Maître  Denis  Riverin .  558 

18. — Refus  de  l’huissier  Marapdeau  de  signifier  certain  arrêt  ;  le  Conseil  condamne  le  dit 

Marandeau  à  dix  livres  d’amende . . .  560 

18. — Ordre  de  rendre  la  peau  de  renard  en  débat  entre  René  Hubert  et  Jacques  Massy  et  de 

diviser  les  deniers  en  provenant . . . .  561 


18. — Requête  de  Marie  Anne  LaVergne,  femme  de  Jacques  Morin,  au  sujet  de  certains  dédom¬ 
magements  ;  renvoi  de  la  dite  LaVergne  pardevant  les  sieurs  de  l’Epinay  et  Pinnu..  561 
18. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Marguerite  Amiot,  veuve  de  Jean  Joly,  contre 


Florent  De  LaCetière . 562 

18. — -Saisie  déclarée  bonne  dans  la  cause  du  Père  François  Vaillant,  prêtre,  religieux,  contre 

Denis  Mallet,  sculpteur .  562 

18. — Défaut  à  François  Sauvin,  charpentier  de  navire,  contre  Pierre  Brunet,  menuisier .  562 

25. — Décision  au  sujet  de  la  visite  faite  à  propos  du  blé,  chez  les  bourgeois  de  cette  ville .  563 

25. — Décision  au  sujet  des  infractions  faites  au  règlement  concernant  le  bled .  564 

25. — Ordre  de  faire  entendre  Pierre  Brunet,  menuisier,  dans  sa  cause  avec  François  Sauvin, 

charpentier  de  navire .  565 

25. — Ordre  d’enregistrer  au  greffe  les  lettres  patentes  accordées  à  Charles  Lemoyne,  écuyer, 

sieur  de  Longueuil .  565 

25. — -Ordre  à  Jean  Lefebvre,  habitant  de  Beauport  et  à.  la  veuve  André  Parent,  de  joindre  à 

leur  production  les  contrats  primitifs  de  concessions,  etc .  .  566 

29. — Acte  donné  à  Charles  De  Couagne,  marchand  de  Montréal,  de  sa  plainte  au  sujet  do 

certains  mauvais  traitements  subis  par  lui  . .  .  566 

29. — Arrêt  sur  le  compte  de  tutelle  des  mineurs  Comporté .  567 
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2.  Requête  do  Charles  et  Louis  Gautier  de  Comporté,  enfants  mineurs,  demandant  des  lettres 
d  émancipation  ;  ordre  quo  la  dite  requête  soit  communiquée  aux  sieurs  Provost, 
Riverin  et  Pcuvret . 

Ordle  d  expédier  a  Philippe  le  Saunier,  éouier,  sieur  de  Saint-Michel,  des  lettres  de 

restitution . 

2-  Lettres  de  restitution  pour  ce  dernier . . . 

'Décret  de  prise  do  corps  contre  Elisabeth  Crépaulty  au  sujèt  de  son  accouchement 
et  de  1  exposition  d’un  enfant  contre  le  portail  do  la  cour  du  Séminaire  de  Montréal. 

^*— faite  à  l’egard  de  l’infraction  au  réglement  concernant  le  blé . 

2-  Ordre  au  sujet  do  l’ensemencement  des  terres....... . 

"■  Ordre  aux  officiers  de  la  Prévôté  de  tenir  la  main  à  l’exécution  du  règlement  concernant 

le  blé . .  . . 

2-  Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre  la  veuve  et  les  héritiers  Jacques 
Le  Meilleur . . . 

’-A-rret  rendu  contre  Nicolas  Perrot  et  Etienne  Campot,  de  Montréal  ;  l’information  est 

convertie  en  enquête . . . 

Ordre  d  accorder  des  lettres  d’émancipation  à  Charles  Gautier  de  Comporté . 

6. — Emancipation  de  Charles  de  Comporté . 

2 7-  Arrêt  portant  que  deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisiè.me  juge . 

27.  Requête  de  Pierre  Richer,  demandant  à  ce  que  l’arrêt  rendu  le  23ème  février  entre  lui 
et  Pierre  Marcereau  sorte  son  plein  effet  ;  ordre  de  communiquer  la  dite  requête 

à  ce  dernier . 

27.-— Ordre  de  mettre  pardevers  Maître  Claude  de  Bermen,  dans  la  cause  de  René  Fezeret, 

arquebusier  à  Montréal,  contre  Jean  Boudor . 

27.— Renvoi  devant  Monsieur  l’Intendant  de  Jean  Baptiste  Poulain,  Sieur  de  Courval,  et  Jacques 

Lefebvre . 

27-  Ordre  d’expédier  à  Jean  Toupin  des  lettres  d’émancipation... . 

27. — Emancipation  de  Jean  Toupin . 

2^-  Renvoi  de  1  appel  dans  la  cause  d’Adrien  Legris  contre  Anicet  Boyer,  musicien,  au  sujet 
de  huit  minots  de  blé . 

27.— Renvoi  de  l’appel  dans  la  cause  de  François  Fromage  contre  Charles  Trepagny,  boulan¬ 
ger,  au  sujet  d’une  somme  de  968  livres . 

27. — Renvoi  de  l’appel  dans  la  cause  de  Louis  Colombe  contre  René  Adam,  au  sujet  de  certains 
travaux . 

27.  Renvoi  de  l’action  intentée  contre  David  l’Etourneau  au  sujet  d’une  certaine  vente  de  blé. 
27.— Défaut  à  Louis  Chambalon,  notaire,  contre  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon  ;  le 

Conseil  déclare  les  moyens  portés  par  la  requête  inadmissibles . 

4.— Ordre  de  signifier  le  procès  vorbal  d’onquête  à  Jean  Boudor,  dans  sa  cause  aveo  René 
Fezeret . 

4.— Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la  cause  de  François  Audoin,  tailleur  d’habits,  contre 
Louise  DeMousseaux . . 

4.  Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la  cause  de  Magdeleine  de  Roibon  Dalonne,  contre  Charles 
de  Couagne . . . . 

4.— Arrêt  porté  au  plumitif  dans  la  cause  de  Jacques  Brisset,  contre  Pierre  Pépin  dit  Laforce. 
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Paor 


11, — -Taxation  do  certaines  pièces  contenues  dans  la  requête  do  François  Audoüin  dit  La- 

Verdure,  tailleur  d'habits . .. . 

“  11. — Transport  au  plumitif  de  la  cause  de  Magdeleine  do  Roibon  Dalonne  contre  Charles  de 

Couagne .  . . . -  . . . 

Août  8.— Transport  au  plumitif  do  la  cause  entre  le  Père  Pierro  Rafeix,  prêtre,  religieux  do  la 

Compagnie  de  Jésus,  et  Jean  Sedillot  dit  Montreuil . 

“  16.— Défaut  à  Michel  Duporré  dit  Larivière  contre  Robert  Choret,  porté  au  plumitif .  592 

“  16.. — Défaut  à  Claude  Charlan,  contre  André  Gautier,  porté  au  plumitif . . •• 

“  29. — Transport  au  plumitif  de  la  cause  entre  Marie  Anne  Fortin  et  Pierre  Lepicard,  ecclésias¬ 
tique  du  Séminaire  de  cette  ville . 

11  29. — Requête  de  Joseph  Nourrice,  au  sujet  de  lettres  d’émancipation . 

■“  29.— Transport  au  plumilif  de  la  cause  entre  Robert  Chaurot,  charpentier,  et  Michel  Duperré 

dit  Larivière . . . . . * . 

“  29. — Transport  au  plumitif  de  la  requête  de  Jacques  Nolin  demandant  à  être  autorisé  à  donner 

ses  biens  à.  Gabriel  Nolin,  son  fils . . . . . * 

"  29. — Défaut  à  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé,  contre  André  Minier  dit  Lagacé,  porté  au 

plumitif . - . . . . 

“  29. — Défaut  congé  à  Charles  Amiot,  contre  Marie  Miville,  porté  idem . 

Septembre  5. — Ordre  déjuger  un  procès  au  sujet  de  certaines  personnes  accusées  de  s’être  absentées  de 

cette  colonie  sans  permission . — . 

«  5.— Ordre  de  signifier  à  l’intimé  la  sentence  dans  la  cause  de  Pierre  Aubert,  écuier,  sieur  de 

Gaspé,  contre  André  Minier  dit  Lagacé . 

“  5.— Ordre  d’apporter  les  billets  dans  la  cause  de  Jacques  et  Augustin  Trohet,  contre  Marie 

Anne  Lepicard . . 

“  5. — Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  le  procès  entre  André  Gautier  et  Claude 

Charlant . 

“  5. — Ordre  d’assigner  Pierre  Janson  dit  Lapalme . 

«  5. _ Ordre  d’assigner  certains  témoins  dans  la  cause  de  la  veuve  et  héritiers  de  défunt  Thimotée 

Roussel,  contre  Paul  Lozé  et  Marie  Ledoux  .  595 

«  5, _ Ordonnance  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Pierre  Lepicard,  éclésiastique  du  Séminaire, 

contre  Marie  Anne  Fortin,  veuve  do  Jean  Lepicard . . .  595 

“  23.— Requête  de  Jean  Rainville  au  sujet  do  sa  fille  retenue  prisonnière  ;  ordre  de  communi¬ 
quer  certaines  requêtes . 

u  23. _ Enregistrement  d’un  arrêt  ccncernant  les  directeurs  de  la  compagnie  du  Canada  ;  ordre 

de  communiquer  ce  dernier  au  procureur  général  du  Roy .  597 

,<  23.— Arrêt  rendu  sur  deux  requêtes  ;  ordre  de  continuer  l’instruction  de  certain  procès .  599 

„  23.— Ordre  que  Denis  Mallet,  sculpteur,  et  Maître  François  Genaple  Bollefond,  notaire,  et  con¬ 

cierge  des  prisons  du  Palais,  aillent  demander  pardon  pour  leur  manque  de  respect 

au  gouverneur,  etc . » . . . 

Octobre  3— Ordre  de  déposer  au  greffe  certaines  lettres  de  change . 

»  3_ _ Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  et  Augustin  Trehet,  père  et  fils,  contre 

Marie  Lepicard,  au  sujet  de  certain  billet . 

«  3.— Ordre  d’enregistrer  au  greffe  certains  règlements  concernant  la  compagnie  du  pays .  601 

«  3.— Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Réné  Fezeret,  arquebusier,  contre  Jean  Boudor.  602 
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Octobre  3. — Défaut  aux  ci-devant  intéressés  en  la  ferme  du  Roy . , .  603 

8. — Appellation  do  Pierre  Normandin,  marchand,  contre  Maître  Denis  Itiverin,  au  sujet  d’un 

arrêté  de  compte,  mis  au  néant .  603 

“  8. — Requête  de  M.  Denis  Riverin,  conseiller,  demandant  à  faire  assigner  certain  porteur  de 

lettres  de  change  ;  ordre  aux  parties  de  se  retirer  au  Conseil  d’Etat  du  Roy .  005 

8. — -Ordre  d’enregistrer  les  lettres  de  provision  accordées  par  l’évêque  à  Joseph  de  la  Colom- 

bière,  le  nommant  grand  vicaire . . .  605 


10. — Ordre  de  visiter  le  tabac  en  question  dans  la  cause  do  Marie  Machard,  femme  du  sieur 

Alavoine,  contre  Pierre  Peiré,  marchand . 

10. — Sursis  accordé  dans  la  cause  entre  le  sieur  Gaillard,  commissaire  d'artillerie,  et  la  veuve 
Baudouin,  au  sujet  de  certains  payments . 


10. — Défaut  congé  à  Pierre  Plassant,  marchand,  contre  Jean  Fournel .  606 

10. — Défaut  à  Pierre  Toupin,  contre  Jean  Eournel .  606 

10. — Défaut  à  Jean  Dauphin,  menuisier,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur .  606 

10 - Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre  Jean  Gobin .  606 

10. — Renvoi  de  l’appel  dans  la  cause  de  Robert  Littée,  marchand,  contre  Pierre  Plaçan,  au 

sujet  du  chargement  de  certaines  marchandises.. . . . . .  607 

10. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Pierre  Toupin  de  St-Joseph,  contre  Robert  Littée, 

au  sujet  du  chargement  de  certaines  marchandises .  608 

10. — Main  levée  de  certaines  saisies  accordées  à  Jacques  Trehet  dans  sa  cause  avec  Marie  Anne 

LoPicard .  608 

10. — -Permis  à  Pierre  Lestaige  Despeiroux  de  faire  assigner  certains  témoins  et  de  faire  saisir 

certains  meubles .  610 

10. — Ordre  aux  parties  de  se  communiquer  leurs  mémoires  dans  la  cause  de  Denis  Mallet, 

sculpteur,  contre  Jean  Dauphin,  menuisier,  au  sujet  de  certain  défaut  obtenu .  610 

10. — Requête  de  Martin  de  l’Isle,  marchand,  demandant  certaines  lettres  de  rescision  ;  renvoi 

du  demandeur  à  l’exécution  de  l’arrêt  déjà  rendu .  610 

“  10. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  L’Etourneau  contre  Maître  Louis  Chartier  de 

Lotbinière,.., .  611 

“  10. — Requête  de  René  Hubert,  huissier,  au  sujet  de  certains  papiers  et  billets  ;  ordre  de  com¬ 
muniquer  cette  requête  à  Nicolas  Pinau . 612 

“  10. — Ordre  à  Charles  Alavoine,  marchand,  de  payer  à  Pierre  Peiré  certains  tabacs .  612 

“  18. — Ordre  à  Jean  Gobin  de  payer  à  Maître  Alexandre  Peuvret  la  somme  qui  lui  revient,  avec 

intérêts . 613 

Novembre  14. — Ordre  d’informer  le  Conseil  au  sujet  d’un  réquisitoire  du  procureur  général  donnant  avis 
que  Gabriel  Dubreuil  et  autres  ont  été  trouvés  dans  les  bois  traitant  sans  permission 

avec  les  Sauvages .  616 

“  14. — Ordro  aux  boulangers  do  vendre  le  pain  sur  le  pied  de  3  livres  10  sols  lo  minot  de  blé 

jusqu’à  la  fête  des  Rois  ..- . . . .  616 

“  14. — Nomination  de  Maître  Claude  do  Bermen  comme  rapporteur  du  procès  entre  Joseph  Petit 

Bruno  et  Charles  Bailly . 617 

“  14. — Requête  de  Jean  Boudor  demandant  à  être  reçu  opposant  à  l’exécution  de  cortain  arrêt 

rendu  ;  renvoi  du  dit  Boudor .  617 

14. — Condamnation  de  Joseph  Riverin,  marchand,  à  payer  à  François  Bussonnet  76  livres  pour 

certaines  pelleteries .  617 
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ubrt  14.  Oi  di  0  à  Nicolas  Pnmu  do  consigner  au  greffe  certains  papiers  et  billets  dans  sa  cause  avec 
Kciié  Hubert . 

14"  Ordre  à  Pierre  Vallos  de  justifier  que  certaine  chaloupe  a  été  à  la  charge  dë  Michel  Bou-  017 
cha-rd . 

14— Renvoi  de  l'appel  dans  la  cause  de  Catherine  Luco  contre  Jacques  Ôhaëbëëëiêë’’ëu  ü 
u  une  barrique . 

•  Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  do  Pierre  LeBoulanger,  sieur  de  St-Pierre,  contre  Jean 
B  are t te . 

•<»  i  < _ /~v  j  ,,  . . . .  619 

h  ie  t  apporter  au  greffe  du  Conseil  les  minutes  du  procès  intenté  contre  les  nommés 
Aguenier,  Maheu  et  Girard,  accusés  de  vol . 

14.  Rcnroi  de  François  Audouin  devant  l’officialité  de  cette  vilie  au  sujet  dë’ëTëëëëë"ëëëë 
Su-sanne  Gibault,  sa  femme . 

-1. -Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Jean  Minet,  maçon,  contre  Pierre  Mausfey,  au  sujet 
■  d’un  logement . 

21— Ordre  au  sujet  de  certains  alignements  dans  la  cause  de  André  Gautier,  contre  Claude'  ^ 
Charlant . 

r  . . . ... . . . .  t  622 

21— Ordre  de  produire  certaine  procuration  pour  la  cause  de  Pierre  Lepicard,  éclésiastique 
contre  Augustin  Trehet . 

.  522 

Défaut  à  Jean  Etourneau  contre  Joseph  Fournier . 

2S— Jugement  du  procès  criminel  des  nommés  Aguenier,  Maheu  et  Œ^ëi*"dëët"lWt’  est  623 
porté  au  régistre  criminel  et  condamnation  à  ce  sujet .  ^3 

28. — Exécution  de  l’arrêt  ci-dessus . 

Décembre  5-Renvoi  devant  le  procureur  général  de  l’affaire  entre  Maître  Denys’  ffiëerië ’ ’ëëëëë’uëë 

et  Joseph  Prieur,  huissier,  au  sujet  de  certaines  sommes  d’argent .  ’  625 

5.-Ordre  à  Pierre  Normandie  dit  Sauvage  de  payer  à  Jacques  Langlois  le  castor "  qu’îl  ë 
reçu  de  lui . 

„  -  „  ,  .  626 

5.  Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Charles  et  François  Bissot,  contre  Joseph 

Riverin,  au  sujet  d’une  demi-barrique  d’huile . 

«—Condamnation  de  Augustin  Trehet  dans  sa  eause>ee  Pierre  LePieard,  eoclés'iasUqû'e’ au 
sujet  de  1500  livres  contenues  dans  un  billet . 

5.— Permission  à  Claude  Charlant  de  faire  saisir  et  arrêter  les  biens  d’ André  Gautier .  628 

5.— Defaut  à  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  conseiller,  contre  Jacques  Gourdeau .  628 

Défaut  à  Jean  Côté,  contre  Robert  Chauret . 

. * . . . .  628 

12.  Renvoi  des  affaires  civiles  au  lundi  suivant . 

. . . . . . . . .  629 

12.— Ordre  d’écrouer  au  registre  de  la  geosle  des  prisons  les  nommés  Mallet,  Perrin  et 
Yandry,  etc . 

.  629 

12-  Pro°ès  verbal  fait  par  Claude  de  Bermen  au  sujet  de  leur  évasion  .  ggg 

19.  Ordre  au  dit  Mallet  de  rendre  à  Jean  Dauphin,  monuisicr,  ses  hardes .  goj 

19.— Ordre  de  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  dans  la  cause  de  Charlotte  Françoise  Juchereau 

contre  François  Lamy,  curé  de  la  paroisse  do  la  Sainte-Famille .  g31 

19. -Ordre  de  produire,  écrire  et  communiquer  tout  ce  qui  semblera  bon  dans  la  cause  de 

Marie  Anne  Robergc,  contre  Joseph  Guyon . 

19.— Ordre  de  déposer  au  greffe  les  pièces  concernant  la  cause  do  Florent  de  LaOetière,  cura¬ 
teur  de  Jean  Paul  Maheu,  contre  Maître  Charles  Aubert  De  laChesnais,  conseiller...  632 


/ 


—  1158  — 


Décembre  19. — Ordre  aux  parties,  dans  la  cause  des  intéressés  en  la  Compagnie  de  ce  pays,  contre  les 

héritiers  de  défunt  sieur  Dombourg,  de  so  communiquer  de  la  main  à  la  main  les 

..  cao 

pièces  en  question .  v 

“  19. — Défaut  à  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  Antoine  Dolagarde . 

1702. 

Janvier  9. — Permission  à  Olivier  Morel,  éouier,  sieur  do  la  Durantais,  de  placer  d’autres  habitants 

sur  des  concessions  par  lui  accordées  à  de  certains  particuliers .  6oj 

“  9. — Exécution  de  l’arrêt  rendu  entre  René  Hubert  et  Jacques  Gourdeau . . .  634 

“  y. — Ordre  aux  parties,  dans  la  cause  de  Jean  Dauphin  contre  Denys  Mallet,  de  s  en  tenil  à 

l’arrêt  rendu . . .  634 

«  9.— Ordre  à  Pierre  Drunet,  menuisier,  de  payer  à  François  Sauvin,  charpentier  do  navires, 

l’armoire  en  question .  uü 

«  IG. — Second  défaut  à  Joseph  Prieur,  huissier,  contre  Antoine  de  la  Garde  ;  le  Conseil  appointe 

les  parties  à  écrire,  etc .  635 

“  16. — Défaut  à  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  contre  Nicolas  Pinau .  636 

«  16.— Défaut  à  Bouvier,  contre  Maître  François  Magdeleine  Ruette  Dauteuil .  636 

“  23.— Renvoi  de  René  Hubert  et  autres  des  fins  de  leur  requête  contre  Maître  Charles  Aubert 

de  la  Chesnais . . . .  ®J7 

23. — Ordre  de  faire  descendre  du  Détroit  le  sergent  et  les  deux  soldats  qui  ont  arrêté  Etienne 

Yandry  et  autres  pour  être  oliis  en  information .  637 

“  23. — Comparution  de  la  veuve  Yandry  pour  son  fils .  637 

«  30. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Louis  Baudet  et  Geneviève  Trepagny,  sa  femme, 

contre  Marie  Magdeleine  Bouchard,  au  sujet  de  la  saisie  de  certains  meubles .  638 

“  30. _ Requête  de  Françoise  LeBlanc  demandant  à  être  autorisée  à  rendre  la  sixième  partie  de 

certaine  habitation;  le  Conseil  y  consent .  6o9 

a  30. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  François  Marie  Boüat  et  autres,  contre  François 

Foucault  et  Charles  Pertuis,  au  sujet  d’une  certaine  maison, .  639 

i>  3Q. _ Prière  à  monsieur  l’Intendant  et  au  procureur  général  de  se  porter  dans  la  maison  en 

question  à  propos  de  la  cause  de  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  contre 

Nicolas  Volant .  '  640 

«  30. _ Ordre  que  les  billets  et  les  autres  pièces  soient  recensés  dans  la  cause  de  René  Hubert  et 

Charles  Bailly. .  640 

a  30. _ Ordre  de  payer  1000  livres  en  castor  aux  héritiers  de  feu  de  Comporté,  etc .  640 

a  30. — Défaut  à  Robert  LeClcrc,  charpentier,  contre  Jean  Jobin .  643 

Février  6.— Défaut  à  Mario  Miville,  contre  Charles  Amiot,  maître  de  barque .  643 

i<  6. — Défaut  à  Robert  Chauret,  charpentier,  contre  Jean  Côté .  643 

a  20. — Sentence  confirmée  dans  la  cause  de  Marie  Miville,  contre  Charles  Amiot  Villeneuve,  au 

sujet  de  la  saisie  d’une  maison .  644 

a  20. _ Ordre  à  Olivier  Morel,  écuicr,  sieur  do  la  Durantais,  de  payer  à  Sébastien  Ileruet  50 

livres,  etc . ; .  645 

a  20, — Ordre  aux  directeurs  et  administrateurs  do  l’hôpital  général  do  payer  une  certaine  somme.  646 

a  20. — Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  do  Jean  Minet,  maçon,  contre  Jean  Gobin,  marguiller.  647 

a  20.— Ordre  à  Nicolas  Pinau  et  à  l’huissier  Prieur  de  produire  leurs  procurations  dans  la  cause 

de  Joseph  Petit  Bruno  et  Charles  Bailly .  648 
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Février  20. — Condamnation  de  Pierre  Robitaille  à  payer  à  Pierre  Soulard  LaVcrdure  24  livres  pour  la 

vache  dont  il  s’agit .  648 

20. — Ordre  à  Michel  Chartier  de  comparaître .  648 

20. — -Renvoi  de  l’appel  dans  la  cause  de  Charles  Jobin,  contre  Robert  LeClerc,  charpentier, 

au  sujot  d’une  somme  de  50  livres .  648 

20. — Ordre  d’enregistrer  au  greffe  le  brevet  de  confirmation  accordé  au  nommé  Lessard,  de  la 

Noraye  et  autres .  649 

Mars  13. — Ordre  à  Nicolas  Pinau,  marchand,  de  tenir  compte  à  Denis  Mallet  de  certaine  somme  pour 

loyers  de  maison .  619 

“  13. — Renvoi  de  l’appel  de  sentence  de  Nicolas  Pinau,  marchand,  contre  Jean  Baptiste  Iluot 

dit  Amant,  au  sujet  d’une  saisie  . .  650 

“  13.— Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  défendre  dans  le  procès  entre  Joseph  Petit  Bruno,  demandeur 

en  homologation  de  concordat,  contre  Charles  Bailly .  651 

“  13. — Ordre  à  l’huissier  Prieur  de  remettre  à  Nicolas  Pinau  certains  papiers  en  lui  payant  ce 

qui  lui  est  dû . . . .  652 

“  13. — Ordre  à  Jacques  Trehan  de  payer  17  livres  pour  certain  service  et  enterrement  .  652 

“  13- — Sentence  mise  au  néant  entre  Maître  Paul  Denys,  écuier,  sieur  do  St-Simon,  et  Jacques 

LeClerc,  marchand,  au  sujet  d’un  certain  marché  verbal .  653 

“  20. — Saisie  réelle,  déclaration  de  sa  validité  entre  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  et 

Pierre  Denys,  écuier,  sieur  de  Bonaventure .  654 

«  20.— Ordre  qu’il  sera  donné  par  Maître  Claude  de  Bermen  de  Lamartinière,  rapporteur  du 

procès  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  ses  créanciers,  communication  à  Nicolas  Pinau, 

le  requérant  d’un  concordat,  de  certaine  procuration,  etc .  655 

“  20. — Arrêt  rendu  entre  François  Gauvin,  charpentier  de  navire,  et  Michel  Chartier,  habitant, 

de  Bellechasse,  au  sujet  d’une  terre;  ordre  d’assigner  le  dit  Chartier  et  autres .  656 

n  20. _ Requête  de  Joseph  Prieur  comme  curateur  de  la  succession  de  feu  Alexandre  Petit 

demandant  communication  de  certains  papiers,  etc.,  qui  sont  entre  les  mains  de 

Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  secrétaire  du  Roi  et  greffier  au  conseil .  657 

a  20. _ Requête  de  Charles  Palatin  dit  Lapointe,  tuteur  du  fils  de  feu  Nicolas  Pourveu  ;  ordre 

de  communiquer  l’exposé  de  la  requete  à  Joachim  Girard  et  à  Jeanne  Chaleu,  sa 

femme . .  ®68 

<<  20. _ Ordre  à  Nicolas  Pinau  de  faire  apparoir  de  la  sentence  rendue  en  la  prévôté,  entre  lui  et 

Denis  Mallet,  sculpteur . 653 

n  20. — Sentence  confirmée  entre  Pierre  Mallet  et  Pierre  Peiré  au  sujet  d  une  certaine  somme 

d’argent .  658 

a  20. — Appel  de  sentence  rendue  entre  entre  Philipes  Basquin,  chapelier  et  Llie  Boucher,  tail¬ 

leur  d’habits,  au  sujet  d’un  habit  ;  ordro  à  ce  dernier  do  faire  raoommoder  lo  dit 

habit .  659 

n  20. _ Appel  de  sentence  rendue  entre  Michel  Chevalier  et  Piorro  Morin  n,u  sujet  d  une  somme 

de  46  livres  13  sols  ;  condamnation  du  dit  Chevalier .  660 

n  20. Ordre  de  produire  le  contract  de  vente  dans  la  cause  do  Jean  Côté  contre  Robert  Chauret.  660 

ïe  20. Appel  de  sentence  rendue  entre  Guillaume  Gaillard  et  Louis  D  amours,  écuioi,  sieur  Des- 

chaufours,  au  sujet  d’uh  certain  terrain  ;  sentence  mise  au  néant .  661 

<<  27. _ Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Etourneau  et  Jean  Prou  et  autres,  au  sujet  d  un 

certain  chemin  ;  sentence  confirmée . . . .  661 
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27.  Arrêt  rendu  entre  Jean  Etourneau  et  Jauges  Boulet  au  sujet  d’une  habitation;  eondam- 

tion  du  dit  Boulet  à  payer  à  l’appelant  136  livres  .  652 

2  ( .  Delai  accorde  à  Maître  Louis  Chambalon,  notaire,  dans  sa  cause  avec  Jean  Boucher  dit 

Belleville,  maçon,  et  l’huissier  Prieur .  663 

27.— Ordre  d’afficher  aux  lieux  ordinaires,  afin  do  donner  connaissance  aux  créanciers  de 
défunt  Alexandre  Petit,  que  plusieurs  papiers  concernant  la  dite  succession  sont 

entre  les  mains  de  Maître  Alexandre  Peuvret,  greffier .  554 

2,.— Requête  de  Charles  Pcllerin  dit  Lapointe  et  Joachim  Girard  au  sujet  d’une  terre  ;  ordre 
aux  parties  de  produire  leurs  contrats . 

27—Appel  de  sentence  rendue  entre  Claude  Charpentier  et  Moyse .  Hilleret  ;  sentence  con¬ 
firmée.... . 

27— Ordre  d’exécuter  l’arrêt  rendu  entre  la  femme  de  Pierre  Soulard  dit  Laverdure  et  Louis 
Moreau,  au  sujet  de  certains  blés . 

27—Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Chauret  et  Jean  Côté,  fils,  au  sujet  d’une  saisie  ; 
sentence  confirmée . 

27— Défaut  à  Jean  Etourneau  contre  Pierre  Blanchet .  ggg 

o— Requete  de  Joachim  l’Evêque  demandant  des  lettres  d’émancipation .  666 

3— Lettre  d’émancipation  de  Joachim  l’Evêque .  6ff7 

3— Requête  de  Jacques  Depeiras  demandant  des  lettres  d’émancipation .  $68 

3— Lettres  d’émancipation  et  d’héritier  bénéficiaire  pour  le  sieur  Jacques  de  Peiras . 

3—  Arrêt  rendu  entre  Pierre  Denis,  éeuier,  sieur  de  Bonaventure  et  Denis  Mallet,  au  sujet 
de  certaine  maison  ;  ordre  d’assigner  les  nommés  Touranjo,  Pierre  Lefebvre  et  autres 
3— Arrêt  rendu  entre  Charles  Pellerin  dit  Lapointe  et  Joachim  Girard,  au  sujet  d’une  habita¬ 
tion  ;  ordre  aux  parties  de  produire  les  contrats . 

3-  Défaut  à  Jean  Gobin  contre  Joseph  Prieur,  huissier . 

3.  Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  la  veuve  Babie . 

3— Défaut  à  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon,  contre  Louis  Chambalon,  notaire .  671 

24— Défaut  obtenu  par  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly  et  la  veuve  Babie  ;  acte 

donné  au  sieur  Claude  Paupret  de  sa  déclaration . 

24— Marché  conclu  entre  Jean  Boucher  dit  Belleville,  maçon,  et  Pierre  Janson  dit  Tapai  me', 
au  sujet  de  la  construction  de  certaine  maison  ;  ordre  de  communiquer  le  présent 
arrêt  à  Louis  Chambalon,  notaire . 

24-~ Appd  de  sentence  rendue  entre  Joseph  Prieur,  huissier,  et  Jean  Gobin,  ai 

compte  ;  l’appellation  est  mise  au  néant . 

24— Arrêt  rendu  entre  Pierre  Poiré  et  autres  au  sujet  d’un  certain  compte  ;  renvoi  dés" par- 
tics  devant  Maître  Louis  Chambalon,  notaire . 

24— Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Soulard  et  Pierre  Millet  ;  défaut  accordé..  ".'.’.' .  674 

24— Arrêt  rendu  entre  Nicolas  Pinau  et  Denis  Mallet,  sculpteur,  et  Coltron,  ma 

le  Conseil  donne  acte  à  ce  dernier  de  sa  déclaration . 

24-Appel  de  sentence  rendue  entre  Michel  Chartier  et  François  Saurin,  au  sujet  d’„në 

somme  de  140  livres  ;  appellation  mise  au  néant .  .... 

24— i\ppel  de  sentence  rendue  entre  François  Chaurel  St-Romain  et  Maître  Francs  Bigot, 

procureur  fiscal  de  Champlain,  au  sujet  d’un  demiart  d’eau-de-vie  vendu  aux  sau¬ 
vages  ;  appel  approuvé . 
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24.— Appel  do  sentence  rendue  entre  François  Chaurel  St-Romain  et  Noël  Charpentier  ;  le 

sieur  St-Romain  est  condamné  aux  dépens .  <578 

2A  Arrêt  rendu  entre  Pierre  Donis  sieur  de  Bonaventure,  et  Denis  Mallet,  au  sujet  d’une 

certaine  maison  ;  acte  donné  aux  parties  de  leurs  déclarations .  679 

“•  Arrêt  rendu  entre  Jean  Jobin  et  Joseph  Prieur,  huissier  ;  le  Conseil  condamne  ce  dernier 

à  payer  au  dit  G'obin  257  livres  15  sols  9  deniers  pour  solde  de  Certain  compte .  680 

Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Soulard  et  Nicolas  Jean,  au  sujet  de  certains  effets 

recelés  par  Pierre  Millet  ;  sentence  mise  au  néant  . . . . .  -681 

Appel  dè  sentence  rendue  entre  Jacques  Briset  et  Pierre  Pépin  dit  Laforce,  au  sujet  d’une 

cavale  ;  sentence  mise  au  néant .  683 

Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Louis  Chambalon,  notaire,  et  Jean  Boucher 
dit  Belleville,  maçon,  au  sujet  -de  certains  travaux  de  maçonnerie-;  sentence  et 

procès-verbal  mis  au  néant . . . . . . . . . . . .  ggq 

2-  Requête  de  Joachim  Girard  contre  René  Hubert  ;  le  Conseil  déclare  Jeanne  Chaleu, 

femme  du  dit  Girard,  héritière  de  défunts  Joseph  et  Jean  Baptiste  Pourveu .  685 

2-  Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  pièces  de  l’instance  entre  Pierre  Rey 

Gaillard  et  Charles  Chartier,  marchand .  686 

2-  Ordre  à  Pierre  Rey  Gaillard  de  fournir  un  mémoire  de  l’excédant  des  marchandises  et 

effets  enlevés  à  la  requête  du  sieur  Dechaufour .  686 

2-  Défaut  à  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine .  686 

2-  Défaut  à  Mathurin  Huot  contre  les  marguillers  de  la  paroisse  de  l’Ange-Gardien . . .  687 

2- — Vacances  accordées  jusqu’au  premier  lundi  après  la  fête  de  la  St-Jean-Baptiste .  687 

H-  Requête  de  Maître  Jacques  Alexis  de  Fleury  d’Eschambault,  procureur  du  roi  à  Montréal, 

au  sujet  des  fonctions  de  lieutenant-général  . - . .  687 

Rapport  fait  par  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  premier  conseiller,  du  procès  entre 
Jean  Paul  Maheu  et  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais,  conseiller,  et  autres,  au 


sujet  de  certains  murs  en  maçonnerie,  etc.  ;  ordre  à  Joseph  et  Jean  Maillou  d’esti¬ 


mer  l’ouvrage . .  ggg 

11-  Ordre  à  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais  de'  donner  communication  au  sieur  Duford 

des  pièces  justificatives  de  sa  créance . .  689 


11- — Condamnation  des  héritiers  de  défunt  Jacques  De  Faye  et  François  Hurault,  marchands 
de  Larochelle,  à  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier,  au  nom  de  cessionnaire  du  dit 


Juneau,  la  somme  de  310  livres . . . .  689 

U. — Arrêt  définitif  rendu  entre  Jean  Paul  Maheu  et  Jacques  Gourdeau,  marchand,  pour  le 

douaire  de  2,000  livres,  etc . . . . .  690 


11. — Arrêt  rendu  entre  Joseph  Petit  Bruno,  ei-devant  marchand  aux  Trois-Rivières,  Marie 
Chesnay,  sa  femme,  Etienne  Marandeau,  et  Charles  Bailly,  au  sujet  de  certaines 
sommes  ;  le  Conseil  homologue  le  projet  et  testament  do  défunt  Henri  Petit,  frère  du 

dit  Bruno . . .  699 

11. — Différend  entre  Bené  Hubert,  curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt  Henri  Petit,  et 
Charles  Bailly,  marchand,  au  sujet  de  certains  papiers  dépendant  de  la  dite  succes¬ 
sion  ;  ordre  à  Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller,  rapporteur,  de  procéder  au  recen¬ 
sement  de  certaines  pièces,  etc . . . . .  704 
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-6.  Condamnation  de  Jacques  do  la  Marque  à  payer  à  Rond  Fezeret,  bourgeois  de  Montréal, 

le  paquet  do  castor  en  question  au  prix  du  bureau  et  au  prix  qu’il  valait  en  1700 .  704 

26,  Requête  de  Marin  Moreau  dit  Laporte  demandant  à  être  reçu  appelant  de  sentence  de  la 
.juridiction  royale  de  Villemarie,  aq  sujet  de  certaines  saisies,  etc.  ;  le  Conseil  reçoit 

lo  dit  Moreau  en  son  dit  appel .  fQf 

26-  Arrêt  rendu  sur  la  requête  de  Joseph  Prieur,  curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt 
Alexandre  Petit,  vivant,  marchand  de  la  Rochelle  ;  ordre  de  remettre  au  dit  Prieur, 

sur  son  recipissé,  tous  les  papiers,  billets,  etc . . . .  707 

26.  Réception  de  Réné  Hubert  à  la  charge  de  premier  huissier  du  Conseil  au  lieu  et  place  de 

défunt  Guillaume  Roger .  70g 

26.— Défaut  à  Maître  Denis  Riverin,  conseiller,  contre  Louis  Dailleboust,  écuier,  sieur  de 


Coulonge,  au  sujet  de  certaines  sommes  d’argent  ;  sentence  confirmée .  709 

26.— Ordre  de  signifier  au  dernier  domicile  de  Jean  Boudor,  la  requête  présentée  par  René 

I ezeret,  sieur  de  St-Charles,  au  sujet  de  certains  intérêts  . .  . . .  710 

Ordonnance  rendue  à  Montréal  entre  Charles  de  Couagne  et  demoiselle  Magdeleine 
Roybon  Dalonne,  au  sujet  de  la  vente,  par  cette  dernière,  de  certaine  maison,  etc.  ; 

ordonnance  confirmée  et  condamnation  de  la  dite  Dalonne . . . . .  710 

26.  Délai  accordé  à  Pierre  Aimard,  subrogé  tuteur  des  enfants  mineurs  de  défunt  Louis 


Ci 
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Jolliet  et  claire  Bissot,  sa  femme... . 

accordé  à  Charles  Perthuis,  marchand,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  défunt 

Ustache  Lambert  Dumon,  dans  sa  cause  contre  Joseph  Normand . 

26.— Ordre  à  Jean  Larchevêque  Grandpré  et  Jean  Maillon  d’en  venir  à  lundi  prochain  sans 
assignation . 

26.  Arrêt  rendu  entre  Jean  Estourneau  et  Pierre  Joncas  et  François  Valcour,  marguilliers  en 
charge  de  l’église  paroissiale  de  St-Thomas  de  la  Pointe  à  la  Caille,  au  sujet  de  trois 

arpents  de  terre,  etc.  ;  ordre  d’exécuter  le  dit  arrêt  . 

26-  Défaut  à  Robert  Laberge  contre  Antoine  Huppé  dit  Lagrois . 

26.  Défaut  a  Pierre  Vachon  contre  Vincent  Brunet . . 

26.— Ordre  à  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  conseiller,  et  Savary,  de  compter  ensemble,  etc. 

26.  Réception  de  Michel  Lepallieut  à  la  charge  de  second  huissier  du  Conseil . . . 

26.  Requête  présentée  par  Maître  Jean  Petit,  commis  en  ce  pays  du  trésorier-général  de  la 
marine,  au  sujet  de  l’avis  qu’il  a  reçu  que  la  veuve  de  défunt  Maître  Jacques  Petit 
de  Verneuil,  vivant,  aussi  commis  du  dit  trésorier,  est  détenue  prisonnière  et  qu’elle 

menace  de  s’évader  des  prisons  ;  ordre  do  raccommoder  les  dites  prisons . 

26.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Larchevesque  Grandpré  et  Jean  Maillou,  entre¬ 
preneurs  d’ouvrages  de  maçonnerie,  au  sujet  d’une  cour;  sentence  mise  au  néant 
quant  au  chef  dont  est  appel,  etc . ..... 

26.— Requête  présentée  par  Mathurin  Huet  contre  Pierre  Maheu  et  Pierre  Trudel,  marguilliers 
en  charge  de  l’œuvre  et  fabrique  do  la  paroisse  de  l’Ange-Gardien,  au  sujet  de  la 

vente  d’une  habitation;  confirmation  de  la  sentence . 

2®-  Arrêt  prononcé  entre  Mario  Miville  et  Charles  Amiot  Villeneuve,  au  sujet  de  l’estimation 

de  certaine  maison  ;  ordre  d’exéouter  le  dit  arrêt . 

26. — Défaut  à  Claude  Charlan  oontre  André  Gautier . 

26, — Défaut  congé  à  Mathurin  Moreau  contre  Philippe  L’Etourneau . 
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Juillet  10.  Arrêt  rendu  entre  Marie  Mivillo,  veuve  do  Mathieu  Amiot  Villeneuve  et  Charles  Amiot, 
son  fils,  au  sujet  de  la  nomination  do  cortaincs  personnes  pour  estimer  certaino 
maison  ;  ordre  au  dit  Amiot  de  faire  la  visite  et  estimation  de  la  dite  maison  dans 

huit  jours,  sinon  l’arrêt  du  20  février  dernier  demeurera  pour  définitif. . . .  719 

10.— Ordre  que  la  requête  de  François  Vaillant,  prestre,  procureur  des  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville,  demandant  à  ce  que  Robert  Chauret  démolisse 
incessamment  une  palissade  par  lui  élevée  sur  un  terrain  appartenant  à  1a,  dite  com¬ 
pagnie,  soit  communiquée  au  dit  Chauret,  pour  y  répondre  dans  le  délai  compétant..  719 
10. — Sentence  mise  au  néant  dans  la  cause  de  Jacques  Langlois,  boulanger,  et  Denis  de  Sève  ; 

ordre  au  premier  de  payer  à  ce  dernier  5  livres  10  sols  pour  toutes  ses  prétentions....  720 
10.— Ordre  à  Pierre  Plassant,  marchand,  et  à  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de  Ladurantais,  d’én 

venir  dans  quinzaine  sans  frais .  720 

“  10. — Ordre  à  Pierre  Vachon  Desfourchettes  et  Vincent  Brunet  de  mettre  leurs  pièces  parde- 

vers  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière .  720 

“  10. — Appel  de  sentence  entre  Jacques  Gourdeau  et  Joseph  Prieur  au  sujet  d’une  somme  de  100 

livres  ;  ordre  à  ce  dernier,  qui  l’a  fait,  d’affirmer  sous  serment  si  le  dit  Gourdeau 

lui  a  rendu  la  dite  somme,  et  confirmation  de  la  dite  sentence . .  720 

10., — Défaut  obtenu  entre  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de 

la  marine,  au  sujet  de  Marie  Niel  ;  ordre  au  sieur  Petit  de  comparaître  en  personne.  721 
10. — Ordre  d’enrégistrer  au  greffe  du  Conseil  le  titre  de  concession  et  brevet  de  confirmation 
accordés  à  Jacques  Hertel,  écuier,  sieur  de  Cournoyer,  enseigne  d’une  compagnie  du 

détachement  de  la  marine . . .  722 

10. — Distribution  à  Maître  Charles  Hubert  de  La  Chesnais,  conseiller,  du  procès  criminel 
instruit  et  jugé  à  Montréal  à  l'encontre  de  Pierre  Viau  dit  LaRose,  soldat  de  la  com¬ 
pagnie  de  St-Ours,  et  de  Marie  Coüillart,  femme  du  nommé  Lachaume,  accusés 

d’avoir  assasiné  le  dit  Lachaume  ;  ordre  d’écrouer  les  accusés .  722 

17. — Arrêt  rendu  entre  Marie  Miville,  veuve  Mathieu  Amiot  Villeneuve  et  Charles  Amiot,  son 

fils,  au  sujet  d’une  moitié  de  maison  ;  ordre  d’exécuter  le  dit  arrêt . . .  723 

11  17. — Second  défaut  à  Claude  Charlan  contre  André  Gautier  ;  condamnation  de  ce  dernier  à  se 

charger  et  entretenir  l’enfant  dont  Louise  Charlant  serait  accouchée  do  son  fait .  725 

“  17. — Ordre  à  l’huissier  Lapallieur,  faisant  pour  Jeanne  Pelletier,  d’écrire  au  père  Crepiel,  au 

Saguenay,  pour  qu’il  ait  à  lui  envoyer  l’extrait  du  mariage  par  lui  célébré  entre 

Nicolas  Jérémie  et  une  sauvagesse . . .  726 

“  17.— Requête  de  Thomas  Pageot,  exécuteur  testamentaire  de  défunt  Pierre  Vivier,  demandant 

de  suppléer  aux  défaut  et  formalités  qui  se  pourraient  trouver  dans  le  testament  du  dit 
Vivier;  ordre  de  communiquer  la  dite  requête  à  la  veuve  et  héritiers  du  dit  Vivier..  727 
“  17. — Requête  des  marguilliers  en  charge  de  l’œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  St-Thomas  de 

la  Pointe  à  la  Caille  . . . .  .  727 

“  17. — Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  contre  René  Hubert,  huissier,  curateur  à  la  succession 

vacante  de  défunt  Henri  Petit,  au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent;  ordre  d’exé¬ 
cuter  l’arrêt  du  21ème  juin  dernier .  728 

“  17. — Ordre  à  Joseph  Prieur  de  faire  apparoir  du  compte  arrêté  entre  Etienne  Landron  et  le 

fils  d’Etienne  Landron .  730 

«  17. — Requête  de  Claire  Bissot,  veuve  Jolliet,  demandant  des  lettres  pour  pouvoir  faire  inven¬ 

taire  des  biens  de  la  communauté  entre  son  défunt  mari  et  elle  pour  délibérer  ensuite 
si  elle  acceptera  le  dit  inventaire .  .  730 
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17.  Appel  mis  au  néant  dans  la  cause  de  Claire  Bissot,  veuve  Jolliet,  contre  Jean  G'obin,  mar- 

ehamd  ;  renvoi  de  la  dite  veuve  en  la  Prévôté . 

1  '•  ‘Défenses  à  Augustin  Trcket  de  désemparer  de  ce  païs  avant  qu’il  n’ait  satisfait  à  certains 

arrêts  et  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  de  le  recevoir  dans  leurs  bords . . 

24 ■  Appel  de  sentence  de  Charles  Chartier,  marchand,  contre  Jean  Jung,  au  sujet  de  certaine 
somme  d'argent  ;  ordre  à  la  femme  du  dit  Chartier  de  donner  au  dit  intimé  caution.. 
24.  Ordre  de  signifier  l’arrêt  du  Conseil  à  Olivier  Morel,  éeuier,  sieur  de  la  Durantais,  dans 

sa  cause  avec  Pierre  Plasson . . . . . 

24.— Requête  de  Georges  Regnard,  sieur  Duplessis,  commis  de  Maître  Louis  Debubert,  con¬ 
seiller,  trésorier  de  la  marine,  etc.,  et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  au 

sujet  de  l’établissement  de  la  dite  seigneurie  ;  ordre  du  Conseil . 

24. — Requête  de  Joseph  Lefrançois,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Pierre  Trudel  et  de  défunte 
Françoise  Lefrançois,  sa  femme,  demandant  qu’il  lui  soit  délivré  une  expédition  du 

second  contrat  de  mariage  entre  le  dit  Trudeîle  et  Marguerite  Jaeob.. . 

24.  Requête  de  Claude  Charlan  demandant  qu’il  soit  nommé  un  conseiller  pour  taxer  les 

dépens  auxquels  André  Gautier  a  été  condamné . 

“4-  Exploit  rendu  entre  Jean  LeRouge  et  François  De  LaJoüe,  arpenteurs,  et  Charles  Amiot 
'\  illeneuve,  au  sujet  de  la  visite  et  de  l’estimation  de  certaine  maison,  etc.  ;  ordre  à 
ce  sujet . 

24.—  Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Larchevesqu-e  Grandpré,  tuteur  des  enfants  mineurs 
de  défunt  Jean  Larehevesque,  et  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  etc.,  au  sujet 

d  une  somme  de  108  livres,  10  sols,  2  deniers  j  appel  mis  au  néant . . . 

24.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Chauret,  charpentier,  et  les  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus  du  Collège  de  cette  ville  ;  le  Conseil  appointe  les  parties  à  écrire,  pro¬ 
duire,.  etc . 

24.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Etienne  Landron,  aubergiste,  et  Joseph  Prieur,  huissier; 

renvoi  de  ee  dernier,  de  son  action . 

24.— Défaut  à  Etienne  Landron,  aubergiste,  contre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine... 

24-  Défaut  à  Jean-Baptiste  Le  Cavalier  et  à  Michel  Descarris,  contre  Jean  Gasteau . 

24.— Défaut  à  Maître  Alexandre  Peuvret,  conseiller,  tuteur  des  enfants  mineurs  de  Comporté, 

contre  Pierre  Denis,  éeuier,  sieur  de  Bonaventure . 

31.— Requête  de  Jacques  Merot,  capitaine,  commandant  le  navire  La  Perle,  au  sujet  du  décharge¬ 
ment  de  certains  vins  et  huiles  ;  ordre  de  communiquer  à  Jean  Jung  la  dite  requête 

et  permission  au  dit  Merot  de  décharger  ses  effets . 

31.— Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  demandant  à  ce  que  René  Hubert,  huissier,  soit  tenu  lui 
rendre  incessamment  tous  les  papiers  qu’il  a  entre  les  mains  à  lui  appartenant  ; 
ordre  de  les  lui  remettre . . 


31.— Acte  on  forme  de  testament  fait  pur  défunt  Pierre  Vivier  par  Maître  LeBoulanger,  prêtro, 
faisant  les  fonctions  curiales  à  Charlesbourg,  par  lequel  le  défunt  à  légué  à  Claude 
Vivier,  son  fils,  la  somme  do  50  livres  ot  une  terre  qu’il  tenait  à  rente  des  Pères  de 

la  Compagnie  do  Jésus;  ordre  que  le  dit  acte  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc . 

31.— Requête  d’Etienne  Landron  eontro  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine  ;  le  Conseil 
joint  la  dite  requête  au  procès  criminel  intenté  par  le  dit  sieur  Petit  à  Marie  Niel, 
veuve  de  Maître  Jacques  Petit  de  Verneuil,  détenue  prisonnière  ès  prisons  de  ce 
palais . 
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“  31  Saisirt  f  “  ,  nner0nt  00mmunioati°i1  »«  dit  Etourneau  de  certaines  pièces  740 

CwL  C^qUâte  d“  Jean  JUUS  d°  °er"hlS  “eUbleS  et  “*“*«  appâtant  à 

meuble’  •  V 1  len°  N°man<%  Labrière>  dépositaire  et  gardien  des  dits 

de  moZZ  l  c7  d6  Vid6r  S6S  mainS  d6S  dUS  meUbl6S  6t  CffetS  «  celles 

„  ,  \\  hl  C°tlÔre  P°ür  Ôtre  Par  vendus  conformément  à  l’arrêt  etc  Un 

*  '  PP'dw“‘'“T°»”  Pi"""  v**~  ’>-“«-e,te,.tV,„.nlJîr„«t.;3 

U  une  somme  de  400  livres  et  les  intérêts . 

Août  Aubert  de  ,a  chesnays’  IZ 

q  «te  de  Noël  Le  Vasseur,  meunier,  à  Villemarie,  demandant  des  lettres  de  restitu¬ 
as.  reS0IS10D  °0Dtre  M  °ertain  °°ntrat  d6  Yente  >  °rdre  de  lui  «Pédier  ces 

„  ^-—Lettres  de  restitution  et  de  rescision  pour  Noël  Le  Vasseur . .  .  ^ 

,m  ^rret  rendu  entre  Jean  J  un  &  et  Amnicfîn  rp  r  >  t  ^ 

d’exécuter  les  «ts  ^  ^  >  «rdre 

7-Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau,  ^ 

et  fabrique  de  l’église  paroissiale  de  cette  ville,  et  Louis  Douer,  écuier,  sieur  d’Arti- 
gny,  au  sujet  d  un  banc  ;  renvoi  de  l’appel . 

r”1”  -«  *-*■»«• 

„  .  „„  ”  “J“  d*  ™uf  “>”ls  M<  «U»  i  renvoi  d.  l’.pp,, .  ... 

ai  accorde  dans  la  cause  entre  les  Marguilliers  de  l’oeuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  St- 

„  w  Thomas  laP°inte  à  la  Gaille  et  Jean  Etourneau,  habitant  du  même  lieu  746 

"  eq7Le  de  J°Seph  PeÜt  BrUnü  deiMnd“t  à  ce  qu’il  lui  soit  permis  de  faire  assigner  ceux 
de  ses  créanciers  qui  ont  touché  la  somme  de  fi, 61 6  livres,  15  sols,  etc.  :  le  Conseil 
donne  acte  au  dit  Bruno,  etc . 

u-“  1  Ai“”d™  146 
contre  lierre  Denis,  éemer,  sieur  de  Bonaventure,  officier  dans  les  troupes,  etc.  • 
ordre  de  vendre  certaines  maisons . 

ll.-Procès  criminel  instruit  et  jugé  à  Montréal  à  rencontre  de  Pfcrrë" viau  dit  L^  soUnï 
et  de  Marie  Comllau,  femme  du  défunt  nommé  La  Chaume,  accusés  d’avoir  tué  ce 
dernier  ;  le  Conseil  sursit  le  jugement  du  procès  . 

14.-Acte  donné  à  Joseph  Petit  Bruno  de  la  déclaration  de  Lucien  Boutteville,  au  sujet  d’une 
certaine  somme  d’argent.. . 

t  M*  . . * . . . . .  . . . .  ^49 

14. -Défaut  à  Pierre  de  l’Estaige  Desperoux,  contre  André  de  Chaume,  an  sujet  d’une  £ 

taine  somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’appel .  ^ 

^Défaut  à  Pierre  de  l’Estaige  Desperoux  contre  les  huissiers  Pruneau  et  Attanvillë.’. 751 
14.— Défaut  à  Jean  Crespin  contre  André  de  Cliaune .  h 

2D-Appel  de  sentence  rendue  entre  Olivier  Morel,  écuier,  sieur  de  la  DurantaisTt  'lirrë  ^ 

Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratis,  maçons  ;  ordre  de  nommer  d’autres  experts  pour 
estimer  certains  ouvrages . 

21,-Ordre  à  Joseph  Duquet  de  Labazinière  de  fournir  aux  religieuses  de  l’hôpital  général  le  ^ 
poêle  mentionné  dans  un  certain  billet . 

t  . * . . .  . .  752 

21-  Défaut  à  Maître  Louis  Chambalon  contre  Antoine  Pacaiid 

. . .  (52 


1166  — 


Août  2S — Requête  de  François  Vaillant,  prêtre  religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  Hubert 
Chauret,  au  sujet  d’une  certaine  clé  turc  ;  ordre  à  ce  dernier  d’abattre#  la  dite  clôture 

et  la  remettre  dans  l’état  où  elle  était  après  avoir  été  abattue  par  le  vent .  7u2 

“  28.— Défaut  à  Jean  Petit  Bruno  contre  Réné  Hubert,  huissier .  ï53 

“  28. — Défaut  à  Jean  Crépin  contre  Cilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier .  753 

“  28. — Défaut  à  François  Dubois,  maçon,  contre  Marie  Pelletier . 753 

“  28. — -Arrêt  rendu  entre  Pierre  de  l’Estaige  Déperoux  et  André  De  Ohaune  ;  ordre  de  commu¬ 
niquer  au  procureur  général  les  pièces  de  l’instance . 

“  28. — Second  défaut  à  Maître  Louis  Chambalon  contre  Antoine  Pacaud  au  sujet  d  une  certaine 

somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’appel . 

“  28. — Requête  de  Joseph  Petit  Bruno  demandant  à  faire  assigner  ses  créanciers  ;  ordre  de 

communiquer  la  dite  requête  et  le  présent  arrêt  au  procureur  général .  '  55 

“  28. — Défaut  à  Pierre  Deniot  contre  Jean  Robitaille  .  755 

“  28. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Charles  Bailly .  756 

Septembre  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Deniort  Laminottiere  et  Jean  Robitaille  ;  le  Con¬ 
seil  donne  défaut  à  l’appelant .  1  ^6- 

“  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  Réné  Hubert,  au  sujet  d’une  cer¬ 
taine  somme  d’argent  ;  sentence  mise  au  néant .  '56 

“  4. — Condamnation  de  Réné  Hubert,  huissier,  à  payer  à  Jean  Lemoine  Martigny,  la  somme 

de  800  livres .  757 

“  4. — Requête  en  conséquence  d’arrêts  rendus  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  Réné  Hubert, 

curateur  à  la  succession  vacante  de  défunt  Henry  Petit  ;  le  Conseil  condamne  les 
dits  Hubert,  Bailly  et  veuve  Babie  à  payer  seulement  au  dit  Bruno  certains  intérêts.  758 
“  4.- — Ordre  d’assigner  le  nommé  Piquet  à  comparaître  dans  la  cause  entre  Pierre  François 

Fromage  et  Jean  Gobin .  761 

“  4. — Ordre  d’exécuter  l’arrêt  rendu  entre  André  de  Chaune  et  le  sieur  Desperoux .  761 

"  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  François  Dubois,  maçon,  et  Marie  Pelletier,  au  sujet  de 

certains  arpents  de  terre  ;  renvoi  de  l’appel .  761 

"  4. — Second  défaut  à  Jean  Crispin  contre  Gilles  Papin  et  Jacques  Charbonnier,  marchands, 

associés,  au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’appel .  762 

“  4.- — Le  Conseil  donne  vacances  jusqu’au  premier  lundi  d’après  la  fête  de  St-Michel .  762 

“  19. — Requête  de  François  Mathieu  Martin  Delino,  demandant  à  se  faire  recevoir  à  la  charge 

de  conseiller  ;  ordre  de  s’informer  des  vie,  mœurs,  âge  compétant,  etc.,  du  dit  Delino.  763. 
“  19. — domination  de  Maître  Claude  de  Bermen,  conseiller,  pour  commissaire  au  prooès  criminel 

du  nommé  Larose,  au  lieu  et  place  de  défunt  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chesnais..  763 

Octobre  2. — B-entrée  du  Conseil .  764 

“  2. — Nomination  do  Maître  Claude  do  Bermen  de  la  Martiniôro  au  lieu  et  place  de  feu  sieur 

de  la  Chesnais  pour  taxer  les  dépens  auxquels  Pierre  Poiré  a  été  condamné  par  arrêt 

du  30  mai .  764 

“  2. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Cresto  et  François  Guyon  Desprez,  au  sujet  de 

certaines  lignes  tirées  ;  renvoi  de  l’appel . .  761 

“  2. — Délai  accordé  au  dit  Prieur  pour  le  dit  Petit  de  Boismorel .  765 

u  2. — Défaut  à  Réné  Fezeret  contre  Jean  Boudor . 765. 

2. — Défaut  à  Jean  Robitaille  contre  Louis  et  Pierre  Deniort . .  765 


—  1167  — 


Octobre  2. — Défaut  à  Catherine  Luco  contre  Pierre  François  Charron,  supérieur  des  frères  hospita¬ 
liers  de  Montréal .  705 

2. — Défaut  à  Pierre  Laurens  et  Catherine  Texier,  sa  femme,  contre  Pierre  de  l’Estage 

Deperoux . 766 

“  2. — Défaut  à  Michel  Lepallier,  notaire  et  huissier,  contre  Jean  Jung .  766 

“  2. — Défaut  congé  à  Pierre  DuRoy,  contre  Pierre  Peiré .  766 

“  2. — Défaut  â  Marguerite  Murisseaux,  veuve  Antaya,  contre  François  Chaurel  de  St-Romain..  766 

“  2. — Défaut  à  Catherine  Milhet,  veuve  Jeau  Renault  Blanchard,  contre  Jacques  Milhet  et 

autres . 766 

“  5. — Ordre  d’enregistrer  au  greffe  les  lettres  patentes  nommant  monsieur  de  Beauharnais 

intendant  de  justice  et  finances .  767 

“  5. — Invitation  au  sieur  de  Beauharnois  de  venir  prendre  séance  au  Conseil .  768 

“  5. — Réception  de  Maître  Martin  deLino  en  l’office  de  conseiller .  768 

“  8. — Appel  du  jugement  rendu  entre  Joseph  Prieur,  huissier,  et  Maître  Denis  Riverin,  con¬ 
seiller,  au  sujet  d’un  voyage  au  Mont-Louis  ;  renvoi  de  l’appel  . .  769 

“  8. — Sentence  rendue  entre  Jean  Petit  de  Boismorel,  huissier,  et  Magdeleine  Dupont,  au  sujet 

d’une  somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’appel..- .  770 

“  8. — -Requête  de  Nicolas  Pinau,  demandant  que  Joseph  Petit  Bruno  ne  puisse  recevoir  cer¬ 
taines  sommes  sans  certaines  quittances  ;  ordre  d’exécuter  l’arrêt  déjà  rendu .  771 

“  8. — Appel  de  sentence  rendue  entre  monsieur  l’Evêque  et  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 

premier  conseiller  ;  appel  mis  au  néant .  771 

“  8. — Ordre  à  Pierre  Peiré  et  Pierre  DuRoy  de  mettre  pardevers  Maître  Delino,  conseiller .  772 

“  8. — Défaut  à  Pierre  Denys,  écuier,  sieur  de  Bonaventure,  contre  Denis  Mallet,  sculpteur .  772 

“  16. — Autorisation  aux  sieurs  Riverin,  Peuvret  et  Hazeur  de  faire  le  partage  et  échange  par  eux 

demandés .  773 

“  16. — Ordre  de  procéder  aux  enchères  au  sujet  d’une  certaine  moitié  de  maison  et  emplacement.  774 

“  17. — Instruction  du  procès  criminel  à  l’encontre  de  Marie  Coüillau,  veuve  LaChaume  ;  le 

Conseil  dit  qu’il  a  été  bien  jugé  par  la  sentence .  775 

“  17. — Prononcé  de  l’arrêt  ci-dessus .  777 

“  23. — Requête  de  Pierre  Deniort,  sieur  de  la  Minottière,  demandant  à  ce  qu’il  lui  soit  permis  de 

faire  enquête,  etc.  ;  ordre  de  communiquer  la  dite  requête  à  Jean  Robitaille .  777 

“  23. — Ordre  au  sieur  Desperoux  de  faire  signifier  à  Pierre  Laurens  Laviolotte  ses  causes  et 

moyens  d’appel . 

“  23. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Laberge  ettAntoine  Huppé  dit  Lagrois  ;  le  Con¬ 
seil  appointe  les  parties  à  mettre  pardevers  le  conseiller,  etc .  778 

“  23. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Dominique  Bergeron  et  Paul  Berry  au  sujet  d’une  somme 

de  375  livres  ;  sentence  mise  au  néant .  7/8 

“  23. — Ordre  aux  parties  de  mettre  pardevers  Maître  Delino,  conseiller,  dans  la  cause  de  Pierro 

Denys,  sieur  de  Bonaventure,  et  Denis  Mallet,  sculpteur .  <  '9 

ti  23. — Saisie  faite  à  la  demande  de  Denis  Mallet,  sculpteur,  à  l’encontre  do  Jean  Dauphin,  dé¬ 
clarée  bonne  et  valable . .  1 

“  23. — Ordre  à  René  Hubert,  huissier,  de  remettre  certains  papiers  entre  les  mains  de  Maître 

Riverin,  à  la  requête  de  Joseph  Petit  Bruno .  780 

u  23. _ Second  défaut  à  Pierre  de  l’Estaige  Desperoux,  contre  les  huissiers  Pruno  et  Hattain- 

ville  ;  condamnation  dis  défaillants  . . . . .  780 
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Octobre  23.  Permis  1  Mi.h.l  l.palli.u,  d,  f,i„  ilt,  0har[,„  „  ,  .  ^ 

Onlio  au  sieur  De  la  Martiniôre,  au  procureur  général  et  au  greffier  en  chef  de  se  transpor- 

tei  a'°°  10  Si0Ut  Sitl’rasinJ  médecin,  en  la  seigneurie  do  Beaumont,  pour  visiter  le 
corps  mort  du  dit  Lnohaumo .  Î81 

o0.  Second  défaut  à  Jacques  Trehet  contre  Charles  Villicrs,  au  sujet  d’une  certaine  somme 

d’argent  ;  renvoi  de  l’appel .  7g9 

30-sc „  ne,nl 

Irehet . 

((  o  . . . . . . . *  783 

oO.— Ordre  de  Joindre  l’instance  au  procès  du  sieur  Uosforges . .  784 

endu  entic  1  îcne  Peiré  et  autres  nu  sujet  du  renvoi  des  parties  devant  les  sieurs 
Chambalon  et  Dupont  ;  sentence  arbitrale  bien  jugée .  784 

^0"  Condamnation  do  Réné  Hubert  à  remettre  à  Joseph  Petit  Bruno  les  deux  bïlïeta  "en  V«i 
donnant  décharge . 

30"  Sentence  rendue  entre  Pierre  de  1 -Estai ge  Desp777]77f  Weës'7të  wë77 ; 

appe!  mis  au  néant  et  ordonné  que  les  parties  affirmeront  par  serment  le  contenu  aux 
mémoires  des  fournitures  qui  proviennent  de  part  et  d’autre  7g7 

30.  Condamnation  de  Kie.l,„  Km  à  p.,.r  il  Joseph  P„U  Bruno  eert.i,,  T~'t 

de  la  vente  de  certaines  pelleteries . 

„  ,  Condamnation  de  Pierre  Aimard  à  payer  au  sieur  Riverin,  la  somme  213  livres .  78g 

30,-Arret  du  Conseil  d’Etat  du  Roi  rendu  sur  la  requête  de  Maître  Jean  Meyret  de  laRavoye,' 

etc.  ,  oi dre  au  sujet  de  l’action  intentée  auc  riminel  par  le  dit  sieur  Petit  à  l’en¬ 
contre  de  la  dite  Marie  Nie! . 

Novembre  G— Appel  de  sentence  rendue  entre  Charles  Milliers  et  Antoine  Pacaud,  au  sujêë  dW  ^ 
certaine  somme  d’argent  ;  sentence  mise  au  néant .  -9g 

6-Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau  et  Charles  Villië»7ië' ëëëëëi’l'" 7ndëmnë 

Je  dit  \  illiers  â-payer  au  dit  Pinau  216  livres .  ^ 

6.-Permission  h  Pierre  Deniort  Laminottière  de  faire  enquête  sur  les  faits  ëëëtêëu7cn7a 
dite  requête . 

G.-Ordre  d’expédier  à  Marie  Thérèse  Lessard,  veuve  de  Jacques  Langlois,  des  ïêüZ  'dê  ^ 

restitution  contre  certain  billet . 

6.— Lettres  de  restitution  accordées  à  cette  dernière . 

6  Permission  à  Louis  Deniort,  sieur  de  la  Norays,  de  prendre  et  concéder  de  nèëëea’u  tôëëeë 

es  terres  par  lui  ou  autre  ci-devant  concédées  au  dit  fief  de  la  Norais  par  billet  ou 
autrement,  etc . 

*- * r~îo”  »*  'r^r;;'  «no,";;;;,:':,:; 811 

profit  a  l’encontre  do  la  nommée  Cunegonde  Ninct,  etc . 

6 -Ordre  à  François  Cl, aurai  Saint-Romain  de  donner  communication  dëë7u7mëfc 77  ‘  “ 

veuve  A, Raya  des  p.èccs  en  vertu  desquelles  il  prétend  qu’il  lui  est  dû,  etc  .  803 

-  rc  re  de  communiquer  au  procureur  général  les  pièces  du  procès  au  sujet  du  mariage 

entre  Nicolas  Gérémie  Lamontagne  et  Magdeleine  TetessikokSe,  sauvagesse .  803 

•  Aire  contenant  la  première  criée  faite  par  Réné  Hubert,  premier  huissier,  de  la  moitié 

es  emplacement  et  maison  situés  en  cetto  ville  appartenant  à  la  succession  de 
défunt  Jacques  Bourdon,  etc . 


803 
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Novembre  20.  Ordre  de  communiquer  au  procureur  général  la  requête  de  Pierre  de  L’Estaige  Despjeroux 
demandant  à  être  remis  en  l’état  qu’il  était  auparavant  l’arrêt  du  30e  novembre 

dernier,  etc . . ^ .  804 

2®-  Appel  de  sentence  rendue  entre  Nicolas  Pinau  et  Lucien  Boutteville  ;  ordre  aux  parties 

de  se  retirer  pardevers  monsieur  l’Intendant..... .  804 

Sursis  accordé  dans  la  cause  entre  Charles  Tropngny  et  Maître  Denis  Riverin,  conseiller.  805 
20.  Requête  de  Pierre  Laurons  dit  LaViolette  demandant  à  faire  assigner  Pierre  de  l’Estaige 
Desperoux,  au  sujet  des  frais  d’une  levée  d’arrêt,  etc.  ;  ordre  de  communiquer  la 

dite  requête  au  procureur  général . ... . . . .  805 

20.  Raport  de  l’enchère  faite  par  Lepallieur,  huissier,  de  la  moitié  par  indivis  des  emplace¬ 
ment  et  maison  appartenant  à  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur 

ï)autré,  etc . . . .. . . . .  805 

2~-  Condamnation  de  Maître  Dénis  Riverin  à  payer  à  Charles  Trepagny  les  intérêts  de  la 

somme  de  113  livres,  etc . . . . .  *06 

27-  Appel  de  sentence  rendue  par  défaut  entre  Michel  Mathurin  Moreau  et  Philippe 

Lestourneau  au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent;  renvoi  de  l’appel .  807 

2'-  Défaut  à  François  Brissonnet,  perruquier,  contre  Guillaume  Boucher  et  sa  femme,  auber¬ 
gistes  . .  807 

21-  Rapport  fait  par  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  conseiller,  de  la  dernière 
enchère  faite  par  LaCetiere,  huissier,  de  la  moitié  par  indivis  des  emplacements  et 

maisons  appartenant  à  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  etc .  808 

Décembre  4. — Requête  de  Marie  Nie!,  détenue  prisonnière  ès  prisons  royaux,  demandant  à  ce  que 

l’état  de  sa  prison  soit  réglé .  808 

4. — Requête  de  Jean  Deniers  demandant  à  être  remis  en  l’état  qu’il  était  auparavant  certain 
compromis  verbal  fait  entre  lui  et  Jancien  Amiot  ;  ordre  de  communiquer  la  dite 

requête  au  dit  Amiot. . . . . .  809 

4. — Arrêt  rendu  entre  Elizabeth  de  Chavigny,  veuve  Etienne  Landron,  au  sujet  d’une  saisie 
de  meubles,  hardes  et  linge  ;  condamnation  du  sieur  Petit  à  payer  à  la  dite  veuve 

une  certaine  somme  . . .  809 

4. — Condamnation  du  sieur  Jean  Petit  â  exécuter  certain  arrêt  en  ce  qu’il  porte  qu’un  poêle 

sera  rendu  à  Nicolas  Pinau  . ... .  810 

4. — L’instance  d’entre  les  sieurs  Crespin  d’une  part  et  Papin  et  Charlotte  de  l’autre,  remise..  811 
4. — Second  défaut  à  Réné  Fezeret,  contre  Jean  Boudor,  demandant  à  ajourner  certain  arrêt  ; 

le  Conseil  condamne  ce  dernier  à  payer  l’intérêt  de  certaine  somme .  811 

“  4. — Raport  de  l’enchère  faite  de  la  moitié  par  indivis  de  certains  emplacement  et  maison 

appartenant  à  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautré . . .  '812 

IL — Requête  d’Antoine  Huppé  dit  Lagrois  et  de  Marie  Ursule  Durant,  sa  femme,  demandant 

à  ce  qu’il  soit  fait  visite  do  l’habitation  dont  il  s’agit . ..... .  813 

“  11. — Second  défaut  à  Catherine  Milhet,  veuve  Jean  Renault  Blanchard,  contre  Jacques  Milhet, 

Pierre  Desautels  et  autres . .  813 

-Raport  de  l’enchère  faite  de  la  moitié  par  indivis  des  emplacement  et  maison  appartenant 

à  la  succession  de  défunt  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautré  ;  remise  de  l’enchère .  814 

-Nomination  de  Réné  Hubert,  premier  huissier,  comme  commis  au  greffe  du  Conseil 

Supérieur,  à  la  place  du  feu  sieur  Peuvret . . .  814 
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i(>. — Réception  du  dit  Hubert  à  cotte  charge . . . . .  3^5 

16* — Lettres  d’émancipation  d’âge  accordées  au  sieur  do  Burcy .  815 


1  ”•  Requête  de  Guillaume  Gaillard,  demandant  à  ce  qu’il  lui  soit  permis  de  faire  continuer 

certaines  enchères . . . . . . . ; .  gjg 

Requête  de  François  Noire  Rolland,  demandant  e  ce  qu’il  lui  soit  accordé  un  délai  néces¬ 
saire  pour  le  règlement  de  ses  affaires . » . . .  315 


II 


II 


II 

61 


16. — Ordre  à  Jean  Soumande  do  justifier  par  ses  livres  du  temps  auquel  les  poteries  qu’il  a 

fait  vendre  lui  ont  été  mises  entre  les  mains..... . . .  817 

16. — Renvoi  des  parties  au  lundi  suivant,  dans  la  cause  entre  Jeanne  Dandonneau  et  Angélique 

Denis . . . . .  g-^ 

16. --Règlement  contre  les  traiteurs  d’eau-de-vie . . .  g[g 

23. — Lettres  d’émancipation  accordées  à  Simon  et  Marin  Courtois,  frères .  819 
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II 
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II 
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Juin 
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23-  Levée  des  défenses  portées  par  certaine  ordonnance  et  permission  à  Jean  Jung  de  conti¬ 
nuer  son  voyage . . . 

23. — Ordre  de  payer  à  Gabriel  Berard  Lespine  la  somme  de  183  livres,  1  sol,  11  deniers,  après 

certaine  déduction  faite.......-.,  ...... . . . . . . 

23.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Richer  et  Antoine  Paseault  au  sujet  d’une  certaine 

somme  d’argent  ;  appel  mis  au  néant . . . 

23.  Ordre  à  Dominique  Berg,evin  de  retenir,  comme  premier  saisissaire,  la  somme  à  quoi  se 

trouve  monter  les  pelleteries  qu’il  a  fait  vendre . . . . . . . 

23. — Défaut  à  François  Le  Maistre  Lamourelle  contre  Pierre  Raimbault . 

23. — Vacances  jusqu’au  premier  lundi  d’après  la  St-Jean-Baptiste . . 

IL — Permission  à  André  Vautour  de  faire  la  vente  de  certaine  habitation . . . . . 

14.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Raimond  Martel  et  Dame  Geneviève  Maccard,  veuve  de 


819 

820 

820 

821 

822 

822 

823 


feu  François  Prévost,  au  sujet  de  certaines  marchandises  ;  appel  mis  au  néant . 

I  L— Déclaration  du  Conseil  au  sujet  des  biens  de  Charles  Chartier  et  ordre  que  les  deniers 

provenant  de  leur  vente  seront  partagés  entre  ses  créanciers . 

4-  Ordre  d  enregistrer  au  Conseil  les  lettres  de  provisions  de  commandant  général  accordées 

à  monsieur  de  Vaudrouil . . . . . 

5.— Appei  de  sentence  rendue  entre  Catherine  Luco,  femme  de  Marin  Moreau  Laporte  et  le 
procureur  général  du  roi  au  sujet  de  certaine  eau-de-vie  donnée  aux  sauvages  ;  appel 

mis  au  néant . . . 

5.— Renvoi  de  Georges  Pinau,  huissier,  de  la  demande  à  lui  faite  par  le  sieur  Desperoux . 

5.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Baptiste  Prou  et  Maître  Jean-Baptiste  Pottier;  le 
Conseil  met  la  sentence  au  néant  et  condamne  le  dit  Prou  à  faire  réparation  au  dit 
Pottier . . . 

5.— Ordre  que  les  grains  saisis  et  exécutées  sur  François  Noir  Rolland  seront  battus  à  sa  dili¬ 
gence  en  présence  d’une  personne  commise  â  oet  effet . 

5. — Ordre  à  Jean  Crispin,  marchand,  et  Gilles  Papin  et  Jaoques  Charbonnier,  de  comparaître 

devant  Maître  Claude  do  Bermen  do  la  Martinière,  conseiller . 

6. — Ordre  d’expédier  à  Marguerite  Jacquerreau,  veuve  do  feu  Charles  Trepagny,  des  lettres 

de  restitution  coDtro  los  actes  qu’ello  a  passés  depuis  le  déoôs  do  son  mari . 

30. — Acte  donné  à  Louise  Desainte,  femme  de  Bertrand  Arnault,  et  aux  dits  sieurs  de  Lotbi- 
nière  et  de  Monseignat,  de  leur  plainte  et  de  la  déclaration  et  prise  à  partie  par 
eux  formée  contre  les  dits  sieurs  Deschambault  et  Raimbault . . 
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1. - — Nomination  de  Maître  Claude  de  Bormeu  de  la  Martiniero,  conseiller,  aux  fins  de  sê  trans¬ 

porter  à  Villemarie  pour  procéder  à  l’information  mentionnée  dans  l’arrêt  ci-dessus.  832 

2. — Ordre  d'enregistrer  une  lettre  de  concession  faite  aux  pères  Jésuites  par  feu  M.  le  Che¬ 

valier  de  Callières . .... . .  . . ...v.v,.. . .  632 

2.-j-Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  DaiUcboust,  êcuier,  sieur  d’Àrgenteuil,  et  Claude 

Rivard,  au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent;  sentence  mise  au  néant .  833 

2.— Appel  do  sentence  rendue  entre  Marin  Moreau  Laporte  et  Maître  Alexis  Do  Fleury, 

écuior,  sieur  Deschainbault,  au  sujet  d’une  clôture;  sentence  mise  au  néant .  833 

2. — Condamnation  de  Pierre  Blanchet  à  payer  à  Jean  Etourneau  la  somme  de  -99  livres . .  834 

2. — Ordre  d’expédier  au  sieur  St-Michel  les  lettres  de  restitution  par  lui  demandées .  834 

16. — Permission  à  André  Caudair  d’assister  à  l’inventaire  qui  sera  fait  des  biens  des  dits 

défunts  Q-obin  et  sa  femme. ...  .v.- . . . .  836 

16. — Restitution  à  Philippe  Ésnault  et  ordre  qu’il  jouira  en  pure  propriété  de  sa  concession 
de  Nepisiguit,  suivant  les  titres  qui  lui  ont  été  donnés  par  Messieurs  le  Marquis  de 

Denonville  et  de  Champigny . mm.  . . .  846 

16-^Appel  sur  un  chef  de  sentence  rendue  entre  Nieolas  Gauvreau  et  -Pierre  Normandin 

Sauvage,  au  sujet  de  la  saisie  de  certains  meubles  ;  sentence  mise  au  néant,.., . .  839 

16. — Appel  de  sentence  rendue  entre  le  Père  Rafeix  et  Ignace  -Juchereau,  êcuier,  sieur  Du- 

Chesnay  ;  sursis  à  faire  droit  accordé. . . . . . . . .  839 

16. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Dame  ôhallotte  Françoise  Juchereau  et  Jean  S-ébille, 

marchand,  au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent  ;  sentence  mise  an  néant .  840 


23. — Appel  de  sentence  rendue  -entre  le  Père  Rafeix  et  Ignace  Juchereau,  êcuier,  sieur  du 
Chesnay  ;  ordre  que  les  dits  sieurs  Du  Pont  et  de  la  Maïtirtière  demeureront  juges 


en  cette  affaire...... . . . . . . . . .  840 

23. — Information  faite  par  le  sieur  de  la  Martinière  au  sujet  d’un  certain  enfant  ;  ordre  qu’elle 

soit  communiquée  au  procureur  général....... . . .  841 

23. — Ordre  d’expédier  a  Pierre  Petit  des  lettres  d’héritier  sous  bénéfice  d’inventaire .  841 

30. — Ordre  à  la  veuVe  de  défunt  Guillaume  Fournier  de  venir  en  cause  pour  dire  ses  défenses 
Contre  la  donnation  faite  par  feu  son  mari  à  la  fabrique”de  St-Thomas  de  la  pointe  à 

la  Caille . 842 

30. — Ordre  de  joindre  au  procès  la  requêto  présentée  par  Marie  Ursule  Durand,  femme 

d’Antoine  Huppé..,.. . 842 

30. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Rey  Gaillard,  commissaire  d’artillerie,  et  Gene¬ 
viève  Maccard,  veuve  de  feu  Messire  François  Prévôt,  au  sujet  do  certains  meubles  ; 
appel  maintenu .  343 


p _ Information  faite  à  la  requête  de  Louiso  de  Sainte,  femme  de  Bortrand  Arnaud,  au  sujet 

d’un  enfant  trouvé  mort,  la  gorge  coupée  ;  ordre  au  sieur  Deschainbault  de  compa¬ 


raître . .  844 

13. _ Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Jacques  Touzé  et  Etienne  Thibierge  ;  lo  Conseil 

appointe  les  parties  à  mettre  pardevant  Maître  Nicolas  Dupont .  845 

13. _ Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Delaage  et  Jean  Fornel  ;  ordre  à  la  femme  du  dit 


Delaage  de  comparaître . . . . .  846 

13. _ Arrêt  au  sujet  de  la  donation  faite  par  les  dits  défunt  Fournier  et  sa  veuve  à  l’église  de 

St-Thomas  de  la  pointe  à  la  Caille .  846 
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-Requêto  de  Pierre  DuRoy  et  Marguerite  le  Vasseur,  sa  femme,  demandant  qu’il  soit  pro¬ 
cédé  à  l’élection  d’un  tuteur  à  l’enfant  mineur  de  Nicolas  Janvrain  Dufresne,  et 
ordre  à  cet  effet . 
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849 

850 

851 

851 

852 

85.2 

854 

854 


13.  Permission  à  Nicolas  Pinau  de  faire  des  réparations  à  une  certaine  maison  pour  la  somme’ 
de  100  livres . 

1^'  Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Ledoux,  veuve  de  feu  Simon  Mars  et  lierre  Not- 
mandin  Sauvage  et  Charles  Dudoüet,  au  sujet  d’une  certaine  saisie  appel  maintenu. 

K.  Autorisation  à  Louise  Denis,  femme  de  Pierre  Dailleboust,  écuier,  sieur  d’Argenteuil,  de 

poursuivre  ses  droits  à  l’encontre  de  qui  elle  avisera  bon  être . 

1^'  Ordre  à  Joseph  Petit  Bruno  et  Lucien  Boutteville  d’en  venir  à  lundi  prochain . 

13.  Ordre  de  mettre  par  devant  Maître  Nicolas  du  Pont  de  Neuville,  les  pièces  dont  entendent 
se  servir  Jean  Deniers  et  Jean  Amiot . 

^0  Appel  de  sentence  rendu*,  entre  Joseph  Petit  Bruno  et  François' piX  â7 sujet 'de  ïéür 
renvoi  hors  de  cour,  etc.  ;  appel  maintenu . 

20,-Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Delaage  et  Jean  Fournel,’ au  sujêt’d’une^ômmë'dé 
o0  livres  ;  appel  maintenu . 

20.  Requête  de  Louise  LeMaître,  femme  de  Charles  Chai"  ooniw  '  Kerw  "^romand 
abnere  ;  condamnation  du  défendeur  à  retirer  sa  boutiqne  pour  la  mettre  de  niveau 
et  sur  la  même  ligne  que  les  maisons  voisines,.... . 

20,-Acte  donné  à  Jean  DuBreuil  de  sa  déclaration  et  condamnation  de  Jean’ Jaëqueë  Caügëan 

à  rendre  au  demandeur  la  somme  de  900  livres  et  les  intérêts .  85S 

20,-Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Jean  Petit,  trésorier  de  la  marine"Tt  "jaëquëë 

Desmoiiers,  au  sujet  de  la  comparution  du  sieur  Sarrazin  ;  appel  maintenu .  855 

20.  Défaut  à  Raimond  Amyault  contre  Maître  Pierre  Cabazier,  notaire  . 

20"  Procès  instruit  à  Montréal  à  l’encontre  de  Jacques  Roy  dit  Labaguette  et  Louië  Henri  dii 
le  Parisien,  accusés  d’avoir  volé  nuitamment  chez  un  nommé  La  Source  ;  ordre 
d’assigner  les  témoins . . . 

20.— Procès  instruit  à  Montréal  à  l’encontre  du  nommé  David  Girandeau,  accusé  d’avoir  mis 

le  feu  on  une  des  maisons  de  la  ménagerie  de  l’hôpital-général;  ordre  d’assigner 
certains  témoins . 

20,-Appel  de  sentence  rendue  entre  Robert  Laberge  et  Françoise  Gosse  ou  Lebmg: . 

femme,  et  Antoine  Huppé  dit  Lagrois  et  Marie  Ursule  Durand, 

d’une  succession;  sentence  miso  au  néant . 

27—Renvoi  de  la  requête  de  Pierre  de  Lestaige  Desperoux  contre 7êne ilër«t  d^dant’i 
ce  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  qu 'auparavant  certain  arrêt  rendu 
27.-Appel  de  sentence  rendue  entre  Jacques  Touzé,  comme  procureur  d’Elizabeth  Thibier^e  • 
ordre  de  communiquer  au  procureur  général  les  productions  des  parties  .. 

27—Arrêt  rendu  entre  Jean  Crespin  et  Gilles  PapinetJacques  Charbonnier,  au  sujet”  d’une 

somme  de  1019  livres,  19  sols,  etc.  ;  ordre  d’exécuter  le  dit  arrêt . 

2^’  Arrêt  rendu  entre  François  Noir  Rolland  et  Louis  Hubert  dit  LaCroix  et  Charles’"^ 

Couagne,  au  sujet  de  certains  grains,  etc.  ;  ordre  de  continuer  le  dit  décret . 

27—Requête  de  Louise  Lemelin,  femme  séparée  quant  aux  biens  d’André  de  Chaulme  ;  ordre 

d’envoyer  en  minutes  au  Conseil  les  procédures  faites  à  l’encontre  de  la  dite 
Lemelin . 


?ne,  sa 
sa  femme,  au  sujet 
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Appel  de  sentence  rendue  ontro  Catherine  Millet,  veuve  de  Jean  Regnaud  dit  Blanchard, 
et  Jacques  Millet,  Pierre  Desautels  et  autres;  ordre  de  produire  et  écrire  dans  le 

délai  de  l’ordonnance . .  gyj 

Appel  de  sontence  rendue  entre  Augustin  Trehet  et  Charles  de  Couagne,  au  sujet  d’une 

certaine  somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’appel . . .  872 

Requête  d’Etienne  de  Bien  au  sujet  que  certaine  clause  de  son  contrat  de  mariage  soit 

cassé . . . . . . . . .  gyj 

Condamnation  du  sieur  de  Bonaventurc  à  payer  certains  frais  faits  par  les  intéressés 

en  la  ferme  de  ce  pays . . .  373 

■Défaut  à  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  conseiller,  contre  Jacques  de  la 

Marque  et  Jean-Baptiste  Nolan .  875 

Vacances  données  par  le  Conseil . .  875 

■Ordre  au  sieur  Deschambault  de  répéter  en  quelques  chefs  de  certains  interrogatoires  qui 

seront  proposés  par  le  procureur  général  .  .  875 

Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean-Baptiste,  Louis  et  Jeanne  Cavalier  et  Maître  Alexis 
deaFleury,  éouier,  sieur  Deschambault,  au  sujet  d’un  certain  contrat  de  vente  ;  ordre 

d’exécuter  la  sentence . 

•Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Lestaige  Desperoux  et  Jean  Cotton  dit  Fleur 

Despée  ;  délai  accordé . . . 

Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Thérèse  Lessard,  veuve  de  défunt  Jacques  Langlois 

et  les  éclésiastiques  du  séminaire  de  cette  ville  ;  délai  accordé . . . 

■ — Appel  de  sentence  rendue  entre  Charles  de  Couagne  et  Charles  Dudoftette  ;  ordre  à 

l’intimé  de  donner  communication  à  l’appelant  de  certaines  procédures . 

— Procès  fait  à  la  requête  du  substitut  du  procureur  du  Roi  contre  Pierre  Rattier  ou 
Daunier  au  sujet  d’un  complot  de  désertion  avec  plusieurs  soldats  ;  appel  mis  au 

néant . . . 

— Requête  de  Louise  de  Sainte,  femme  de  Bertrand  Arnaud,  commis  au  fort  de  Pontchar- 

train,  et  autres,  demandant  à  oc  que  certains  témoins  soient  ouis .  879 

— Appel  de  sentence  rendue  entre  Charles  de  Couagne  et  Charles  Dudouette,  au  sujet  d’une 

certaine  somme  d’argent  ;  sentence  mise  au  néant . 

— Appel  de  sentence  rendue  entre  Maître  Jacques  Touzé,  comme  procureur  d’Elisabeth 
Durand  et  Etienne  Thiberge,  au  sujet  d’un  renvoi  hors  de  cour  ;  renvoi  de  l’appel... 
—Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Boudor  et  Catherine  Leloup  ;  ordre  d’assigner 

l’appelant . 

Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  François  Charron,  supérieur  des  frères  Hospitaliers 
de  Montréal,  et  Catherine  Luco,  femme  et  procuratrice  de  Marin  Moreau  Laporte, 

au  sujet  d’une  certaine  somme  d’argent  ;  renvoi  de  l’apel . 

-Appel  de  sentence  rendue  entre  Pierre  Lestaige  Desperoux  et  Jean  Cotton  dit  Fleur 
Despée,  au  sujet  d’un  cortain  billet  ;  les  parties  sont  remises  au  même  état  qu’elles 

étaient  avant  la  passation  du  dit  billet . . . 

Ordre  de  mettre  entre  les  mains  de  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  les  pièces 
relatives  au  procès  fait  en  Ja  juridiction  de  Montréal,  contre  Louis  Batailles  Laplanto 
et  Gilles  Batailles  Lalaure  et  autres,  au  sujet  de  la  traite  de  l’eau-de-vie  avec  les 
Sauvages .  884 
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1.— Requête  de  Jean  Petit  Bruno,  demandant  à  ce  que  Lucien  Boutteville  comparaisse  au 

sujet  d  une  taxe  do  dépens  ;  ordre  de  communiquer  les  pièces  au  procureur  général..  884 
1.  Rcquêto  de  Michel  Bouchard  contre  Louis  Baudet  et  sa  femme,  au  sujet  d’une  certaine 
somme  d’argent  :  nomination  de  Maître  François  Mathieu  Martin  de  Lino  pour  faire 
la  taxe  dos  dépens .  gg,. 

1.— Défaut  à  Catherine  Luco  contre  François  Preaut  dit  LaRoche .  g85 

1— Arrêt  condamnant  Denis  Mallet  h.  payer  78  livres,  11  sols,  au  sujet  d’une  certaine  maison.  886 
L— Appel  de  sentence  rendue  entre  Marie  Thérèse  Lessard  et  les  sieurs  éclésiastiques  du 

séminaire  de  cette  ville,  au  sujet  du  moulin  du  Sault-à-la-Puce .  887 

L— Procédures  faites  à  la  requête  du  substitut  du  procureur  du  Roi,  contre  Louis  Badaillae 
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Laplante  et  autres,  au  sujet  de  la  vente  de  l’eau-de-vie . 

*•'  à  Maître  François  Lamy,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  la  Ste-Famille,  contre 

dame  Françoise  Juchereau . 

1. — Défaut  à  Hyacinthe  Audais  contre  Réné  Culerier . 

Ordre  d  exécuter  1  arrêt  du  20  août  dernier  prononcé  contre  Lucien  Boutteville . 

8.— Appel  de  sentence  rendue  entre  Augustin  Trehet  et  Giles  Papin  ;  ordre  de  représenter  les 
livres  de  la  société,  etc.... . 
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8.— Requête  de  Charles  Dudoiiet  et  Pierre  Normandin  Sauvage  et  Mario  Ledoux,  au  sujet 

d’une  obligation . . . 

8. — Vacances  données  jusqu’au  premier  lundi  d’après  le  départ  des  navires . 

18.— Arrêt  au  sujet  d’une  injurieuse  descente  qu’a  faite  le  procureur  du  Roy  chez  Louise  De- 

Sainte,  femme  de  Bertrand  Arnaud . 

18.  Requête  de  Maître  René  Louis  Chartier,  écuier,  sieur  de  Lotbinière,  au  sujet  de  l’office  de 
premier  conseiller:  ordre  de  faire  information  des  vie,  mœurs,  etc.,  du  sieur  de 
Lotbinière . . . 

18.  — Requête  de  Maître  Charles  de  Monseignat  demandant  à  être  reçu  en  l’office  de  conseiller  ; 

ordre  de  faire  information  des  vie,  mœurs,  etc.,  du  sieur  de  Monseignat . 

19. — Ordre  d’enrégistrer  au  Conseil  les  lettres  de  déclaration  au  sujet  de  l’augmentation  des 

charges  de  conseillers.. . 

29.— Ordre  d’enregistrer  la  lettre  de  Sa  Majesté  qui  fait  choix  de  Maître  Nicolas  Dupont  de 

Neuville  pour  la  garde  du  scel  du  Conseil . 

29.— Ordre  de  faire  information  des  viës,  mœurs,  etc.,  des  sieurs  Hazour,  de  la  Colombière,  de  la- 
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Durantaye,  de  la  Chenaye  et  deVilleray  .  . . 

“  29.— Requête  de  Maître  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  demandant  à  être  installé  en 

l’office  de  lieutenant-général  do  la  prévôté;  ordre  de  faire  information  des  vie, 

mœurs,  etc.,  du  sieur  de  la  Martinière . 

29. — Ordre  d’enrégistror  les  lettres  do  provision  accordées  au  sieur  de  Lotbinière,  le  nommant 

à  la  charge  de  premier  conseiller . 

29. — Acte  donné  à  Augustin  Trehet  de  la  déclaration  do  la  Cetière . 

“  29. — Défaut  à  Jacques  de  la  Marque,  contre  demoiselle  Magdcleino  Crestin . 

Novembre  26. — Réception  du  sieur  de  Lotbinière  en  l’offico  de  premier  conseiller . 

“  26. — Réception  du  sieur  de  la  Martinière  en  l’office 'de  lieutenant  général  de  la  prévôté . 

“  26.- — Réception  du  sieur  de  Monseignat  en  l’office  de  conseiller . 

26. — Réception  du  sieur  Ilazour  on  l’office  do  conseiller  . 
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Novembre)  26. — Réception  du  sieur  de  la  Colombiôre  en  l’office  de  conseiller-clerc .  909 

26. — Réception  du  sieur  de  la  Durantaye  en  l’office  de  conseiller .  910 

26. — Réception  du  sieur  Aubert  de  la  Chonaye  eu  l’office  do  conseiller .  910 

26. — Ordre  de  mottre  les  pièces  dont  entendent  se  servir  Claude  Herbin  et  Jacques  Rousseau, 

devant  M.  Joseph  de  la  Colonibière .  911 

“  26. — Requête  de  Maître  Jean  François  Buisson,  prêtre,  procureur  du  Séminaire,  demandant  à 

ce  que  Marie  Thérèse  Lessard  fasse  preuve  d’un  certain  avancé  au  sujet-  de  certains 

blés .  911 

Décembre  4. — Réception  du  sieur  de  Villeray  en  l’office  do  eonseiller . . . . .  912 

“  4. — Arrêt  autorisant  la  dame  de  Courtemanche  à  la  poursuite  de  ses  droits  en  justice .  913 

“  4. — Ordre  à  Marie  Anne  Trottier,  femme  de  Raimond  Martel,  et  autres,  de  communiquer  cer¬ 
taines  pièces . . . 914 

“  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Louis  Prat,  marchand,  et  Etienne  Marandeau,  au  sujet 

d’une  somme  d’argent . ; .  914 

“  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jacques  Rondeau  et  Claude  Herbin,  au  sujet  d’une 

somme  d’argent . 915 

“  4. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Antoine  LeComte  et  Jacques  Phelippot .  916 

“  10. — Requête  de  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye  et  autres  au  sujet  de  certaines  lettres 

de  restitution . 916 

“  10. — Appel  de  sentence  rendue  entre  Jean  Baptiste  Neveu  et  Anne  Aubert,  au  sujet  d’une 

somme  d’argent .  917 

“  10. — Délai  accordé  dans  la  cause  de  Maître  François  Lamy,  prêtre,  curé  de  la  Sainte-Famille, 

contre  Dame  Françoise  Juchereau . 918 

“  10. — Appel  de  sentence  rendue  entre  François  Gauvin  et  Marie  Baril  contre  Dominique 

Bergeron  ;  ordre  aux  parties  de  produire  certaines  pièces  dont  elles  entendent  se 

servir .  918 

“  10. — Défaut  à  Joseph  Petit  Bruno  contre  Lucien  Boutteville . .  919 

“  17. — Requête  de  Jacques  Babie,  fils,  demandant  certaines  lettres  d’héritier  sous  bénéfice  d’in¬ 
ventaire .  919 

“  17. — Ordre  d’expédier  à  Thomas  Doyon  des  lettres  d’héritier  sous  bénéfice  d’inventaire .  920 

“  17.— Réquisitoire  au  sujet  de  l’évasion  de  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henri  dit  le 

Parisien .  920 

“  17. — Arrêt  subrogeant  Maître  Réné  Louis  Chartier  à  Maître  Charles  Aubert  de  la  Chenaye, 

pour  taxer  les  frais  dans  la  cause  d’Antoine  de  la  Garde  et  François  Hurault .  921 

“  17.— Ordre  do  produire  les  plaidoyers  dans  un  appel  entre  Maître  François  Berthelot  et  dame 

de  la  Forêt . 921 

“  17. — Maître  François  Gcnaple  est  nommé  juge  à  dame  Charlotte  Charest,  demandant  séparation 

de  biens  d’avec  son  époux,  le  sieur  de  Courtemanche . 921 

“  17. — Ajournement  dans  la  cause  du  sieur  Marquis  de  la  Grois  et  autres,  faute  de  juges  suffisants 

en  nombre . 922 

“  10. — Jugement  sur  l’appel  de  Jacques  Boy  dit  Baguette  et  Louis  Henry  dit  le  Parisien,  con¬ 
damnés  pour  vol  à  être  fouettés,  marqués  de  la  fleur  de  lys  et  bannis .  923 

“  31.- — -Ordre  à  Augustin  Le  Gardeur,  sieur  de  Courtemanche,  de  surseoir  aux  exécutions  contre 

Charles  Doligny,  Marquis  de  la  Grois,  et  Raymond  Martel,  et  deproduire  les  exploits 
de  saisie  et  vente  déjà  faits . 
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Janvier  7— Ordonnance  de  faire  élection  de  domicile,  dans  le  cas  d’appel . 

Z  7— Arrét  en  aPPel  ordonnant  l’arpenta ge  de  ligne  entre  Réné  Hubert  et  Jean  Minet."’".’.""  927 

7.  Arrêt  obligeant  les  parties  :  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  séparée  quant 
aux  biens  de  François  de  la  Forest,  capitaine,  appelante,  et  Maître  François 
Lamy,  prêtre,  curé  de  la  Sainte-Famille,  et  autres,  intimé,  à  produire  leurs  pièces 
devant  Maître  Charles  de  Monscignat,  conseiller .  g2y 

7.  Jean  Robitaille  et  Pierre  de  Niort,  sieur  de  la  Minotière,  renvoyés  devant  Maître  Fran¬ 
çois  Mathieu  Martin  Delino .  g2g 

14.— Arrêt  maintenant  l’appel  d’Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay,  contre  le  Père  Pierre 
„  Rafeix’  Prooureur  des  pôres  de  la  Compagnie  de  Jésus,  dans  une  question  de  bornage.  928 

21.  Arrêt  sur  requête  do  François  Noir  Rolland,  de  Montréal,  contre  les  persécutions  de 
Charles  DeCouagne,  marchand,  ordonnant  la  signification  de  la  dite  requête  et 
accordant  main-levée  temporaire . 

^1'  Ordonnance  nommant  François  Genaple,  notaire,  pour  présider  à  un  réglêmênt  de  comptés 

entre  Jean  Larchevêqne  GHandpré  et  le  sieur  Aubert  de  Lachenaye,  sauf  appel .  930 

^1"  Subrogation  de  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  conseiller,  au  lieu  et  place  du 
sieur  De  la  Martinière,  pour  procéder  à  l’enchère  et  adjudication  de  la  moitié 
indivise  d’une  propriété  dépendant  de  la  succession  de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur 

Dautray,  sur  la  requête  de  Guillaume  Gaillard,  marchand .  g31 

21— Arrêt  déboutant  Jacques  Delamarque,  marchand,  de  Montréal,  de  sa  demande  de  frais 
de  voyage,  entre  Montréal  et  Québec,  contre  Demoiselle  Madeleine  Chrestin,  épouse 

du  sieur  Bayeul,  oflicier,  qui  fait  défaut  de  comparaître .  932 

28— Requête  de  Marie- Anne  Trottier,  femme  de  Raimond  Martel,  marchand,  pour  l’autoriser 

à  poursuivre  son  mari  en  séparation  de  biens,  remise  à  un  autre  jour .  933 

28— Jugement  en  appel  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  en  faveur  de  Joseph 
Amyot,  sieur  de  Vincelot,  et  condamnant  les  appelants  Pierre  Perré  et  Antoine  Re- 
lagarde,  marchands,  à  payer  vingt  louis  d’or  promis  pour  prendre  soin  du  vaisseau 
La  Bombarde,  sauf  recours.... 

. » . . .  933 

28— Jugement  maintenant  l’appel  de  Maître  Florent  De  la  Cetière  contre  Joseph  Amyot,  siêür 

de  Vincelot,  et  quant  au  fond  condamnant  l’appelant  à  payer  le  montant  de  son 
billet,  sans  frais . 

Février  1 1— Récusation  par  Charles  Dudouet,  marchand,  contre  les  sieurs  De  la  Chenaye  et  Devilïéray, 

conseillers,  et  Dauteuil,  procureur  général,  pour  qu’ils  s’abstiennent  de  siéger  dans 
son  procès  contre  le  sieur  Charles  De  Couagne,  marchand,  de  Montréal,  maintenue.  935 
11.  Sur  la  requête  do  Charles  Dudouet,  marchand  de  Larochelle,  présent  à  Québec,  poursui¬ 
vant  les  sieurs  Pierre  Fromage,  commis  au  greffe  de  la  Prévôté,  et  Charles  DeCouagne, 
marchand  de  Montréal,  pour  être  tenus  solidairement  et  par  corps  de  lui  payer  la 
somme  de  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-sopt  livres,  un  sol  et  oinq  deniers,  le 
Conseil  renvoie  les  parties  devant  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  qui  fera 
rapport  au  Conseil,  et  ordonne  de  plus  d’avoir  à  exécuter  le  règlement  du  sept 

janvier  dernier  touchant  les  élections  de  domicile.. .  93S 

11— Sur  la  requête  de  Charles  Herbin,  représentant  qu’il  a  obtenu,  le  quatre  décembre  deT- 
mer,  un  arrêt  confirmant  une  sentence  rendue  à  Trois-Rivières  contre  Jacques 
Rondeau,  marchand  du  lieu,  le  condamnant  à  lui  payer  une  pension  viagère,  et  quo 
pour  rendre  illusoire  le  dit  arrét,  Jacques  Rondeau  susdit  s’ost  avisé  de  faire  pour- 


ira 


Pa-ge 


Février 


4 4 


44 


44 


44 


4( 


44 


C4 


voir  sa  femme  en  séparation  do  bien,?,  afin  de  mettre  ses  biens  à  couvert  ;  qu’en 
conséquence  il  lui  soit  permis  d’assigner  do  nouveau  le  dit  Rondeau  pour  se  voir 
condamner  par  corps  au  paiement  do  la  dite  pension,  le  Conseil  ordonne,  avant  de 
faire  droit,  signification  de  la  requête  à  Rondeau,  et  exécution  de  l’arrêt  du  quatre 
décembre .  ggg 

^ur  *a  requête  de  Dame  Charlotte  Françoise  Juchereau,  épouse  de  François  De  la  Forest, 
propriétaire  du  comté  de  St-Laurent,  vu  l’ordonnance  du  21  août  dernier  par  le  juge 
du  dit  comté,  affichée  aux  portes  des  églises  de  St-Jean,  St-Laurent  et  Ste-Famille, 
demandant  qu  il  lui  soit  permis  de  réunir  au  dit  comté  toutes  les  concessions  aban¬ 
données,  afin  de  pouvoir  les  concéder  de  nouveau,"  le  Conseil  ordonne  que  les 
habitants  intéressés  seront  assignés  devant  le  juge  du  dit  comté,  pour  y  faire  droit...  93? 

11. — Jugement  anticipé,  avant  faire  droit,  sur  l’appel  de  Thomas  Doyon,  de  la  Canardière, 
contre  Maître  Paul  Denis,  sieur  de  St-Simon,  curateur  de  la  veuve  de  feu  sieur 
Desquirrac,  ordonnant  que  les  livres  du  feu  sieur  Devitré  et  de  feu  Charles  Trépagny, 


seront  produits  devant  Maître  Augustin  Rouer  de  Villeray,  qui  fera  rapport .  938 

ü-  Ordonné  que  Gabriel  Lambert  et  Marie  René  Roussel,  sa  femme,  appelants,  feront  signi¬ 
fier  leurs  griefs  et  raisons  d’appel  à  l’intimé  Jean  Sébille,  marchand,  sur  lesquels 
Maître  Charles  de  Monseignat  fera  rapport .  933 


1 1.  Arrêt  remettant  à  huitaine,  faute  d’enchères  suffisantes  en  nomhre,  les  procédures  de 
Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  subrogé  au  lieu  et  place  de  Maître  Claude 
DeBermen  de  la  Martinière,  pour  procéder  à  l’enchère  et  adjudication  de  la  moitié 
indivise  d’une  propriété  dépendant  de  la  succession  do  feu  Jacques  Bourdon,  sieur 

Dautray,  à  la  requête  de  Guillaume  Gaillard . „ . 

18. — Ordre  d’ajourner  l’exécution  d’un  arrêt  rendu,  le  18  octobre  dernier,  dans  la  cause  de 
Louise  Desainte,  femme  de  Bertrand  Arnaud,  marchand  de  Montréal,  et  les  sieurs 
de  Lotbinière  et  de  Monseignat,  contre  Maître  Alexis  de  Fleury,  sieur  Deschambault, 
lieutenant-général,  et  Maître  Pierre  Rambault,  procureur  du  roi,  jusqu’à  ce  qu’il 
soit  tiré  une  copie  d’une  déposition  contenue  dans  une  information  faite  en  la  juridic¬ 
tion  de  Montréal,  pour  servir  de  minute  en  cas  de  besoin  ;  après  quoi,  la  déposition 
de  la  nommée  Marguerite  César  et  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi  seront  lacérés 

et  mis  au  feu,  tel  que  porté  au  dit  arrêt . 

18. — Arrêt  renvoyant  les  parties  devant  la  prévôté,  dans  la  cause  du  sieur  Duehesnay  contre  le 
Père  Pierre  Raffeix,  procureur  des  Pères  Jésuites,  pour  avoir  pris  possession  de  leur 
seigneurie  deN.-D.-des  Anges,  avec  ordre  de  se  communiquer  leurs  titres  respectifs, 

dans  la  huitaine . . 

18. — Requête  de  récusation  de  Maître  François  M.  M.  Delino,  dans  la  cause  de  Charles 

Dudouet  contre  le  sieur  Charles  de  Couagne,  renvoyée  pour  insuffisance  de  cause . 

18. — Ordonné  sur  le  rapport  du  sieur  Delino,  que  Jacques  Charbonnier,  appelant,  et  Gilles 
Pépin,  intimé,  tous  deux  marchands  do  Montréal,  se  communiquent  mutuellement 

leurs  plaidoyers  .  . 

18. — Jugement  interlocutoire  sur  l’appel  de  Dame  Charlotte  Juchereau,  épouse  séparée  de 
biens  de  François  De  la  Forest,  capitaine,  contre  Claire  Bissot,  veuve  Louis  Jolliet, 
intimée,  ordonnant  aux  dites  parties  de  se  communiquer  leurs  plaidoyers  respectifs 
de  la  main  à  la  main,  pour  obvier  aux  frais . . . .  . 
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février  18.— Jugement  renvoyant  devant  la  cour  de  prévôté  les  parties  en  la  cause  de  Louis  Beaudet, 

bouclier,  contre  Bené  Hubert,  huissier . 

S.  Nouvelle  îemise  à)  huitaine  par  Maître  Frs  Mathieu  M.  Delino,  commissaire,  de  l’enchère 
et  adjudication  de  la  moitié  indivise  d’une  propriété  dépendant  de  la  succession  de 
feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautray,  à  la  roquête  de  Guillaume  Gaillard,  faute  d’en¬ 
chérisseurs..,,,..,....^ . . . 

Ordonné  qim  le  greiîiei  du  Conseil  émané  des  lettres  de  restitution,  adressées  aux  officiers 
de  la  juridiction  de  Montréal,  aux  fins  de  relever  Jean-Baptiste  Beaumont  de  l’obli¬ 
gation  par  lui  consentie  solidairement  comme  tuteur  de  sa  fille  mineure  Marguerite, 
et  au  nom  de  sa  défunte  femme,  Elizabeth  de  Yauchy,  alors  mineure,  au  profit  de 
Maître  Alexis  de  Fleury  Deschambault,  lieutenant-général,  agissant  aux  noms  des 
sieurs  Pierre  Pinault  et  Moulinier,  marchands  ;  le  rendant  seul  responsable  de  la 
somme  demandée  et  annulant  le  décret  commencé  contre  les  biens  immeubles  de  la 
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dite  Marguerite  Beaumont . 

IS.-Jugé  dans  la  cause  de  François  Noir  Rolland  contre  Charles  DeConagne,  tous  deux  de 
Montréal,  que  les  parties  soient  tenues  de  produire  leurs  plaidoyers,  jeudi  prochain, 

devant  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye,  rapporteur . . . 

18.—  Jugement  sur  l’appel  d©  Claude  Pauperet,  marchand,  de  Montréal,  contre  Jean-Baptiste 
Crevier  Duvernay,  tuteur  des  enfants  mineurs  d’Alexis  Leguay,  condamnant  l’intimé, 
en  sa  dite  qualité,  à  payer  la  somme  demandée,  intérêts  et  frais,  sauf  à  déduire  la  valeur 

du  blé  et  des  pois  que  l’appelant  a  reçus  en  Réduction.,, . . . 

18.— Défaut  entré  en  faveur  de  Jacques  LeBer,  intimé,  représenté  par  Marie-Magdeleine 
Morin,  veuve  de  feu  Maître  Gilles  Rageot,  greffier  muni  de  pouvoirs,  contre  l’appe¬ 
lant  Gédéon  de  Catalogne,  officier,  et  ordre  de  signifier . . . 

18.— Nouvelle  remise  à  lundi  prochain,  par  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  de  l’en¬ 
chère  et  adjudication  de  la  moitié  indivise  d’une  propriété  dépendant  de  la  succession 

de  feu  Jean-François  Bourdon,  faute  d’enchérisseurs  . 

3.— Permis  à  Marie-Anne  Trottier,  femme  de  Raimond  Martel,  marchand,  de  poursuivre  son 
mari  en  séparation  de  biens . . . . . 

3.— Arrêt  permettant  à  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  de  faire  faire  par 
les  huissiers  de  la  Prévôté  les  criées  et  quatre  quatorzaines,  et  autres  actes  néces¬ 
saires,  pour  faire  adjuger  par  décrêt  l’île  et  comté  de  St-Laurent,  saisis  sur  Dame 
Charlotte-Françoise  Juchereau . 

3.— Dans  la  cause  de  Joseph  Rancour,  appelant,  et  Fabien  Badeau,  intimé,  tous  deux  char¬ 
pentiers  de  navires,  ordonné  que  l’intimé  donnera  à  l’appelant  communication  de  la 
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sentence  dont  est  appel . . 

11  .  948 

3.— Procès-verbal  de  criée  et  adjudication  au  dernier  enchérisseur,  en  vertu  de  l’arrêt  obtenu 

par  défunt  Maître  Alexandre  Peuvret,  en  son  vivant  conseiller,  secrétaire  du  roi  et 
greffier  en  chef,  et  son  épouse  Dame  Marie- Anne  Gaultier  de  Comporté,  poursuivant 
l’adjudication  par  décrêt  de  la  moitié  indivise  d’une  propriété  dépendant  de  la  suc¬ 
cession  de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautray,  adjugée  à  Louis  Landeron  Dombourg.  948 
3.— Défaut  enregistré  en  faveur  de  Charles  Dalogny,  Marquis  de  la  Grois,  capitaine,  au  nom 
dp  Dame  Geneviève  Maccart,  son  épouse,  veuve  de  feu  Messire  François  Provost,  ci- 
devant  gouverneur  à  Trois-Rivières,  contre  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courte- 
manche,  et  Dame  Marie  Charlotte  Charest,  son  épouse,  et  autres . . .  951 
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Mars  3. — Défaut  en  faveur  de  Guillaume  de  tort,  procureur  do  Pierre  Perré  et  d’Augustin  Tréhet, 

et  de  Pierre  Hamard,  procureur  de  Martin  Dolislo,  marchand,  intimés,  contre  Louis 
Desearris,  marchand  de  Montréal,  et  Marguerite  Cuillerier,  son  épouse,  appelants...  952 
3. — Défaut  en  faveur  de  François  De  la  JoÛo,  architecte,  de  Québec,  en  partie  appelant  et 
intimé,  contre  Louis  Lefèvre  du  Choquet,  marchand,  de  Montréal,  appelant,  son  pro¬ 
cureur  refusant  de  soutenir  des  causes  do  cette  nature . . . . . .  952 

10. — Jugement  déboutant  l’appel  de  Jacques  Charbonnier  contre  Gilles  Papin,  tous  deux  mar¬ 
chands,  de  Montréal,  dans  une  cause  en  réglement  de  comptes  d’une  Société  de 

comptes  d’une  société  de  commerce  avec  les  Sauvages . . . . .  952 

10. — Ordonné,  sur  requête  de  Guillaume  Gaillard,  ès-qualité,  que  les  créanciers  de  la  succes¬ 
sion  de  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  d’Autray,  sur  laquelle  la  moitié  indivise  d’une 
propriété  a  été  adjugée  par  décret  à  Louis  Landeron  Dombourg,  feront  valoir  leurs 
créances  dans  les  six  semaines,  pour  être  colloqués,  faute  de  quoi  ils  en  seront 

déchus . . . . .  954 

10. — Arrêt  déboutant  l’appel  du  sieur  Ignace  Juchereau  du  Chesnay  et  de  Beauport,  et  main¬ 
tenant  Joseph  Riverin  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  Maître  Alexandre 
Peuvfet,  ci-devant  conseiller  et  secrétaire  du  Oonsêil,  'et  de  son  épouse  Dame  Marie- 

Anne  Gaultier  de  Comporté . . ....... . . . . . . . .  955 

10. — Arrêt  autorisant  Nicolas  Pinault  à  se  rembourser,  sur  le  prix  du  loyer,  les  dépenses  par 
lui  faites,  en  sa  qualité  de  procureur  de  sieur  Pierre  Simon  Denis  de  Bonaventure  et 
de  son  épouse,  mère  et  curatrice  des  enfants  mineurs  de  feu  Jean  François  Bourdon, 

sieur  Dombourg,  à  la  maison  des  dits  sieurs  Dombourg  et  feu  d’Autray . . .  957 

“  10. — Jugement  maintenant  l’appel  de  Thomas  Doyon  contre  la  veuve  de  feu  sieur  Desquérac, 

représentée  par  son  curateur,  Maître  Paul  Denis,  sieur  de  St-Simon,  et  annulant  la 
sentence  rendue  en  la  prévôté,  fe  1er  décembre  dernier,  et  décrétant  le  renvoi  de 
l’opposition  faite  à  l’exécution  opérée  en  vertu  d’icelle,  sur  présentation  de  livres  de 

comptes  et  prestation  de  serment  de  la  part  de  l’appelant . . .  958 

«  10. — Jugement  maintenant  l’appel  de  Laurent  Héreau  dit  Preville  contre  Pierre  Perrot  de  Risi 

et  condamnant  ce  dernier,  sauf  recours  contre  le  nommé  DuBrocas .  959 

<<  10.- — Arrêt  appointant  Monsieur  le  conseiller  Charles  de  Monseignat  pour  entendre  la  bause 

en  appel  entre  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanohe,  appelant,  et  Dame  Marie 

Charlotte  Charrest,  son  épouse,  intimée,  et  faire  rapport .  960 

Avril  7. — Arrêt  ordonnant  que  les  parties,  René  Hubert,  premier  huissier  de  ce  Conseil,  et  Jean 

Minetj  cultivateur,  de  la  rivière  St-Charles,  se  pourvoiront  pardevant  les  religieuses 
hospitalières,  propriétaires  du  fief  de  St-Ignace>  pour  faire  tirer  leur  ligne  suivant 

le  droit . . . . . *  . 

k  Y. — Arrêt  en  faveur  do  Jean-Baptiste  Jauvrin,  fils  mineur  de  Nicolas  Jauvrin  et  do  défunte 

Marie-Magdeleine  Berson,  ordonnant  de  surseoir  à  toutes  saisies  opérées  par  les 
créanciers  du  dit  Nicolas  Jauvrin  sur  les  biens  de  ce  dernier,  hypothéqués  en  faveur 

du  dit  mineur,  jusqu’à  nouvel  ordre.... . . . n . . . . . .  961 

*i  7.— Arrêt  appointant  Maître  René-Fouis  Chartier  de  Lotbinière,  premier  conseiller,  pour 

recevoir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  pièces  dont  les  parties  (Pierre  Noël 
Legardeur,  sieur  de  Tilly,  appelant,  et  Maître  George  Renaut,  sieur  du  Plessis, 
intimé)  entendent  se  servir,  et  faire  rapport . * .  962 
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tsubioeeant  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye  au  Heu  et  place  de  Maître 
Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  oi-devant  conseiller,  pour  faire  exécuter  la  sen¬ 
tence  portée,  le  1  g  octobre  dernier,  dans  la  cause  de  Louise  de  Sainte,  femme  de 

ertrand  Arnaud,  contre  Maître  Alexis  de  Fleury  Deschambault,  lieutenant-général, 

et  Martre  Pierre  Raimbault,  procureur  du  roi;  Maîtres  Charles  de  Monseignat  et 

ené-Louis  Chartier  de  Lotbinièrc,  requérants,  prenant  fait  et  cause  pour  la  dite  de 
Sainte . . . «,r. ...... 

«  ij _ i  A,  . . . * . . » . *•»»• . .  962 

nommant  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neville  commissaire  pour  réviser  la  taxation 

des  frais  dans  la  cause  de  Maître  Alexis  Defleury,  sieur  de  Deschambault,  et  Maître 
Charles  de  Monseignat,  et  faire  rapport .  96S 

rangement  déboutant  l’appel  de  Gédéon  Catalogne,  miiiZZ 

LeBer,  intimé,  représenté  par  Madeleine  Morin,  veuve  de  feu  Maître  Gilles  Ra-eot, 
greffier  et  notaire,  et  condamnant  de  nouveau  le  dit  appelant,  sauf  recours  contre  le 
sieur  Caille  ;  deplusrenvoyantlespart.es  devant  le  juge  de  Montréal  pour  relever 
IantPreteiltlUeS  errGUrS  °0ntenues  dans  J’état  de  comptes  fourni  par  l’intimé  à  l’appe- 

r.-Arrôt  appointant  Maître  Morel  de  la  Durantaye  con,miMaire’ pour  reeeroir'  ïês  "pilïdôÿë™  ^ 
dans  appel  institué  contre  Maître' François  Aubert,  sieur  de  la  Chenaye  et  de  Mille- 
vaches,  conseiller,  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé,  et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon, 

*7  pa;  Plerre  Haimard’  marchand,  de  Québec,  agissant  comme  syndic  des 
créanciers  de  la  succession  de  feu  Maître  Charles  Aubert,  sieur  de  la  Chenaye, 
ci  devant  conseiller,  et  faire  rapport 

!-A,r«  appointant  Maître  Augustin  Robe,  ~ J, 

fait  extraordinairement  la  Frdvdté  de  «.«bac,  il la  du  procureur 

7-J.gema.t  sur  appel  interjeté  g,  ~~~~ 

faveur  de  Catherin.  LeMire,  veuve  de  J..„  Raimond  B,„.g,r4ej  cM„„t 

”’<1*1“r™r,St-Ch",“."«Re«-lo«i.  Hubert;  appel  .  ,65 

LT, Z  -  fèourtemsnche,  capitaine  de 

,  <1*  ««>,.  '.ur  grain,  de,,  „  p,«  refera 

a tr.  le,  marna  de.  aeheteur,  jusqu'il  ..  „  Ce.,,11  „,„é  „„  re 

Madeleine  V„n,  v.ur,  de  feu  Ma, hurla  Gtmin,  demand.reaa. . 

%  °°”P"U,k"‘  “*  ™  de  feu  François 

r,  .  appelant,,  „  de  François  Bernera  e,  Jeanne  Renan.,,  dpOU„,  „r. 

Prairie  de  la  Magdeleine,  intimés,  par  leurs  procureur,  respectifs .  m 

Wagementredetant,  .v.o  amende  p„„,„,  .pp„,  prétentions  „„ 

Zl  7  ’  *  François  Lnjo,., 

Québec,  intime  ,t  appelant  d'un  chef  do  la  sentence  rendu,  contre  lui.  ce  dernier 

p..u  m„n„n,.,ec  d(p,„  h  t„6,  p„  Maître  Cartier  d.  Lotblnièr.  „„ 

■  S» «eut  rejet.»,,  ave.  amende,  l’appel  de  Uni,  D.scarris,  marchand,  d.  Montrd.l  et 

z::7  tt  r***  — -  -  —  ***  —  «.“1. 

Do  ”  '  S““"  Haimard,  procureur  d,  Martin 

Bel  mi.  .essionnair.  de  Chartes  d.  C.u.gne,  l.,lmft,  rejeta,,  l’oppcsltlen  M,.  „ 

exécution  de  la  sentence  dont  est  appel,  avec  dépens . 

. *  . . .  yoo 
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'Défaut  entré  contre  René  Féserot,  arquebusier,  de  Montréal,  et  sa  femme,  Marie  Cartier, 
appelants,  en  faveur  de  Guillaume  Delort,  cessionnaire  de  Charles  de  Couagne,  mar¬ 
chand,  de  Montréal,  intimés .  059 

Défaut  en  faveur  de  François  de  la  Forcst,  capitaine  des  troupes  de  mer,  appelant,  com¬ 
parant  par  sa  femme,  contre  Raphaël  Beauvais,  intimé .  969 

Défaut  en  faveur  do  Charles  de  Launay,  marchand-tanneur,  de  Montréal,  intimé,  contre 

Simon  Didier,  cordonnier,  appelant .  ggg 

7.— Défaut  en  faveur  de  Jacques  Bigot,  sergent  de  marine,  et  de  Madeleine'Dupont,  sa  femme, 

intimés,  contre  Jean  Brissonnet,  perruquier,  de  Montréal,  appelant .  970 

8. — Sentence  condamnant  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse j'séparée  de  biens  de 
François  De  la  Forest,  capitaine  dans  la  marine  royale,  appelante,  à  payer  à  Guil¬ 
laume  Gaillard,  contrôleur  général  des  fermes  du  roi,  comme,  procureur  fondé  de 
Maître  François  Berthelot,  écuier,  secrétaire  du  roi  et  des  qç^ppptndements  de  feu 
Madame  la  Dauphine,  appelant  d’un  chef  et  intimé  pour  le  reste,  la  somme  de  treize 
mille  livres  de  France,  à  compte  sur  le  prix  de  vente  par  lui  faite  à  la  dite  Dame  de 
la  Forest  de  l’île  et  comté  de  St-Laurent,  si  mieux  n’aime  la  dite  Dame  remettre  au 
dit  sieur  Berthelot  la  dite  propriété,  avec  titres,  fruits  perçus,  etc.,  suivant  l’offre 

qui  lui  en  a  été  faite . . .  gyg 

8- — Jugement  déboutant  l’appel  de  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  de  François 
De  la  Forest,  de  sentence  portée  contre  elle  en  la  Prévôté  de  Québec,  en  faveur  de 
Maître  François  Lamy,  Ptre,  curé  de  la  Ste-Famille  de  l’île  et  comté  de  St-Laurent, 
Catherine  Testard,  veuve  d’Augustin  Douaire,  Maître  de  barque,  Jean  Badeau,  char¬ 
pentier,  et  Julien  Boissy  Lagrillade,  intimés,  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  sur  le 
prix  de  vente  par  décrêt,  d’une  barque  appartenant  à  la  dite  Catherine  Testard, 
veuve  Douaire,  ce  qui  reste  dû  au  dit  Maître  Lamy  pour  effets  vendus  au  dit  Douaire, 
ainsi  que  les  dépenses  faites  pour  radoub  de  la  dite  barque,  sont  créances  privilégiées 
et  seront  payées  d’abord .  ggg 


14. — Arrêt  accordant  à  François  Noir  Rolland,  cultivateur,  de  Montréal,  main-levée  des 
bestiaux  saisis  sur  lui  à  la  requête  de  Charles  de  Couagne,  marchand,  pour  lui  per¬ 
mettre  d’ensemencer  les  terres  dépendant  du  fort  Rolland .  986 

14. — Renvoi  de  la  requête  de  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capitaine  Fran¬ 
çois  De  la  Forest,  demandant  que  le  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  de  Maître 
François  Berthelot,  soit  tenu  de  produire  certaines  lettres  du  dit  sieur  Berthelot  lui 
recommandant  de  ne  pas  presser  les  paiements  dûs  en  vertu  de  l’acte  d’achat  de 
l’île  et  comté  de  St-Laurent,  et  ordonnant  que  la  sentence  rendue  le  huit  du  présent 

mois  soit  exécutée . . .  937 

14.- — Arrêt  confirmant  l’accord  intervenu  entre  Ignace  Pépin  Lachance,  cultivateur,  de  St- 
Laurent,  demandeur,  contre  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capi¬ 
taine  De  la  Forest,  défenderesse,  et  Louis  de  Niort,  sieur  de  Lanoraye,  Vital  Caron 
et  Lucien  Bouteville,  marchands,  de  Québec,  opposants,  les  dits  opposants  étant 
payés,  séance  tenante,  de  leurs  créances,  sur  la  somme  due  par  la  défenderesse  et 

déposée  devant  le  Conseil .  93g 

14. — Arrêt  sur  l’appel  de  Jean  Mouchère,  tanneur,  contre  Hilaire  Bourgine,  marchand,  de 
Larochelle,  intimé,  comparaissant  par  Joseph  Prieur,  huissier  audiencier,  intimé, 


1182  — 


iro4 

•  .  Page 

appointant  Maître  François  Aubert  de  Lachennye  commissaire  pour  recevoir  les 
pièces  de  l’appel  et  faire  rapport .  ^ 

16-Arrêt  nommant  les  sieurs  Pierre  Perré,  Pierre  Haimard  et  Charles  Pe^Z  ’boürgëi 
de  Québec,  commissaires  pour  juger  des  causes  de  récusation  alléguées  dans  la 
requête  présentée  à  Monsieur  l’Intendant  par  Marie-Anne  Trottier,  épouse  de  Rai¬ 
mond  Martel,  marchand . 

16.-Arrê  sur  requête  d’Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche,  portant  que  Raimond 
Martel  déposera  au  greffe  l’original  d’un  billet  signé  de  sa  main  en  règlement  de 
Comptes,  en  autant  que  le  feu  sieur  Provost  y  est  concerné,  afin  que  le  greffier  puisse 

|t  6n  donner  °°Pies  collationnées  aux  parties  intéressées .  9go 

3  8— Arrêt  permettant  à  Charles  Balogny,  marquis  Delagrois,  de  faire  interroger  ëw  faRsTt 
articles  les  sieurs  de  Courtemanche  et  Martel  devant  Maître  Charles  de  Monseignat, 
et  faisant  défense  au  dit  sieur  de  Courtemanche  de  sortir  de  la  ville  avant  son  inter-’ 

„  r°gat01re  6t  aVant  d’av0ir  constitué  un  procureur  pour  se  défendre .  .  991 

•  Ordonné  que  la  déclaration  du  roi,  donnée  à  Versailles,  en  juin  1703,  portant  défense 
eren  traite  dans  la  profondeur  des  bois,  soit  communiquée  au  procureur  général, 
pour  qu’il  agisse  en  conséquence . . . -t 

21-Ori,^  du  0„,ciI  d'Etat  "* 

”  “  d°“““  "*  s“  a»  e«r„,  pour  „ 

gouverne . ; .  r 

21.  Ordonné  sur  la  requête  de  Maître  Antoine  Gaulin, 

que  lès  lettres  de  grâce  accordées  par  Sa  Majesté  en  faveur  de  Jean  Denis,  soient 

mises  au  greffe  pour  être  envoyées  au  dit  Jean  Denis  et  lui  valoir  ce  que  de  raison...  992 

-  •  Arrêt  sur  requête  d’Augustin  Legardeur  de  Courtemanche,  ordonnant  à  Raimond  Martel 

marchand,  de  mettre  au  greffe  le  billet  mentionné  en  l’arrêt  du  16  avril  courant  et’ 

de  produire  ses  pièces  dans  trois  jours,  sous  peine  de  forclusion .  99l 

21.  Arrêt  sur  la  requête  D’Ignace  Juchereau  Duchesnay,  recevant  l’appel  du  dit  sieëë  d'u- 

cbesnay,  contre  les  Pères  Jésuites,  et  ordonnant  que  les  parties  se  communiquent 

respectivement  leurs  requêtes  et  produisent  leurs  pièces,  dans  les  trois  jours,  devant 

Maitre  JosePh  de  la  Colombière,  qui  fera  rapport . 

21-Arrêt  du  Conseil  évoquant  à  son  tribunal  une  cause  qui  est' dévoua’ Prëvfl w" ’en’t'r e 

Maître  Jacques  Barbel,  notaire,  appelant,  et  Ignace  Juchereau  Duchesnay,  intimé 

assisté  du  procureur  général,  Maître  François  Ruette,  et  Maître  Joseph  Prieur’ 

Prévôtéloie^  ^  T!  ^  *  0rd°"nant  produites  devant  ia 

apportée^  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  sous  trois  jours,  et  que  le 

„  21  .  /ai"be’ PUiSS6  °0ntinUer  S6S  f&nctions’  -  attendant  le  jugement  définitif .  994 

^1"  Ordonné  que  Maître  François  H.zeur,  conseilleur,  demeurera  juge  de  la  cause  entre 
Maître  François  Aubert,  sieur  de  Millevacbes,  Pierre  Aubert,  sieur  de  Gaspé,  Louis 
Aubert,  sieur  du  Forillon,  et  Pierre  ïïaymard,  marchand,  vu  l’acte  d’accord  inter¬ 
venu  entre  les  parties,  sur  la  récusation  du  dit  Maître  Ilazeur  gqé 

21. -Jugement  maintenant  l’appel  d’une  sentence  rendue  par  défaut  au  baM^de  niëet 
comté  de  St-Laurent  en  faveur  de  Dame  Françoise-Charlotte  Juchereau,  épouse 
séparée  de  biens  du  capitaine  Frs  De  la  Forest,  contre  Louis  Gauthier,  l’obligeant 
de  tenir  feu  et  lieu  sur  une  terre  située  en  la  dite  île,  faute  de  quoi  la  dite  terre 
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devra  retourner  au  domaine  de  la  dite  Dame  Juchereau,  laquelle  sentence  est  mise 

à  néant,  avec  dépens  .  995 

21. — Jugement  maintenant  Maître  Nicolas  Dupont,  sieur  de  Neuville,  doyen  des  conseillers, 
appelant  d’une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  contre  Antoine  Pacaud,  marchand 
de  Montréal,  intimé,  condamné  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  la  succession 
du  sieur  Marioourt,  et  sauf  recours  aussi  de  cette  dernière  contre  le  dit  appellant...  996 
21. — Arrêt  priant  Monsieur  l’Intendant  de  vouloir  prendre  la  peine,  lorsqu’il  sera  à  Montréal, 
de  siéger  et  prononcer  sur  la  requête  de  Marie  Louise  Lémelin,  femme  séparée  de 
biens  d’André  de  Chaulne,  tailleur,  qui  demande  à  faire  descendre  à  Québec  les 
sieurs  Dsschambault  et  Adhémar,  lieutenant-général  et  greffier  de  la  juridiction  de 

Montréal,  sur  une  simple  question  de  frais .  997 

2l. — Arrêt  dans  la  cause  de  Jean  Brissonnet,  perruquier,  de  Montréal,  appellant,  et  le  sergent 


François  Bigot  et  sa  femme  Madeleine  Dupont,  intimés,  qui  demandent  le  renvoi  du 
dit  appel  et  la  condamnation  du  dit  appelant  à  l’amende,  faute  d’élection  de  domicile, 
le  Conseil  nomme  Maître  François  Aubert  commissaire  pour  entendre  cette  cause  et 

faire  rapport .  997 

21. — Arrêt  obligeant  Maître  Florent  de  la  Cetière,  notaire,  à  démontrer  qu’il  a  des  pouvoirs 
en  due  forme  pour  agir  au  nom  du  sieur  Pierre  Laurent,  marchand  de  Laroehelle, 
contre  Raimond  Martel  et  autres,  avant  de  passer  outre .  998 


21. — Arrêt,  vu  le  rapport  de  Monsieur  l’Intendant  sur  la  représentation  de  Dame  Charlotte 
Charest,  plaidant  contre  son  mari,  le  capitaine  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Cour- 
temanche,  que  presque  tous  les  conseillers  et  même  le  procureur  général,  sont 
récusés,  ordonnant  que  Maître  George  Renaud,  trésorier  de  la  marine,  soit  nommé 

pour  faire  la  fonction  de  procureur  général  en  cette  affaire . 

25. — Sentence  déboutant  l’appel  du  lieutenant  Pierre  Noël  Legardeur,  sieur  de  Tilly,  contre 
Maître  George  Renaud,  sieur  Duplessis,  trésorier  de  la  marine,  intimé,  et  ordonnant 
que  le  bornage  fait  par  Dubuisson,  le  12  juin  1667,  et  reconnu  par  lui  le  19  août 
1679,  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  appartenant  au  dit  intimé,  constatant  que  la  dite 
seigneurie  .comprend  six  lieues  de  iront  sur  le  fleuve  St-Laurent,  dont  trois  lieue^ 


au-dessus  de  l’embouchure  de  la  rivière  Chaudière  et  trois  lieues  en  bas,  sur  trois 
lieues  de  profondeur,  bornée  à  la  seigneurie  Devilliers,  subsistera  à  l’avenir,  frais 

divisés  par  moitié . 

25.-— Jugement  déboutant  l’appel  de  Pierre  De  Niort  de  la  Minotière,  propriétaire  de  l’Isle- 
Yerte,  condamné  en  la  Prévôté  à  payer  à  Jean  Robitaille,  cabaretier  de  Québec, 
intimé,  la  somme  de  mille  livres  reconnue  par  billot,  et  faisant  grâce  de  l’amende 

encourue  pour  fol  appel . 

25. — Jugement  en  faveur  do  Charles  Dudouet,  marchand,  condamnant  Pierre  François  Fro¬ 
mage  et  Charles  De  Couagne,  solidairement,  à  payer  au  demandeur  quatre  mille  sept 
cent  quatre-vingt-sept  livres,  un  sol  et  cinq  deniers,  montant  du  billet  fait  par  Fro¬ 
mage  et  endossé  par  De  Couagne,  sauf  recours . 

2R. — Rapport  de  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye,  commissaire  nommé  dans  la  cause  du 
sergent  Jean  Bigot  et  sa  femme,  Madeleine  Dupont,  contre  Jean  Brissonnet,  perru¬ 
quier  de  Montréal,  appelant  d’une  sentence  rendue  en  la  juridiction  de  Montréal.... 
28. _ Ordonné,  dans  la  cause  entre  Dame  Charlotte-Françoise  Juchereau,  épouse  de  François 
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De  la  Forest,  appelante,  et  Claire  Bissot,  veuve  Louis  Joliet,  intimée,  que  les  comptes 

Avril  n  :™S  d6S  ParÜeS  S°ient  mis  d6vant  le  -émissaire  nommé,  Charles  de  Monseignat.  1015 

28,-Ordonné,  sur  requête  de  Messire  François  Berthelet,  secrétaire  du  roi,  par  son  procu¬ 
reur  Gmllaume  Gaillard,  contrôleur  général,  que  pour  pouvoir  procéder  à  la  vente 
de  1  ’1  le  et  comté  de  St-Laurent,  en  exécution  du  jugement  rendu  contre  Dame 
Charlotte-Françoise  Juchereau,  épouse  séparée  de  biens  du  capitaine  François  de  la 
Fores t,  le  dit  Guillaume  Gaillard  pourra  se  servir  des  huissiers  de  la  Prévôté  de 
Quebec,  et  que,  vu  qu’il  y  a  quatre  paroisses  en  la  dite  île,  les  annonces  faites  à 

„  „  l’issue  des  vêpres  vaudront  comme  celles  faites  à  l’issue  de  la  grand’messe .  1016 

28. -Jugement  en  appel  révisant  et  amendant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  contre  Joseph 
Kancourt,  appelant,  en  faveur  de  Fabien  Badeau,  intimé,  tous  deux  charpentiers  de 
navires,  par  lequel  le  dit  intimé  est  condamné  à  déduire  de  sa  créance  les  frais  de 

maladie  du  fils  de  l’appelant,  malade  de  la  picote,  sauf  recours .  1017 

28.- Jugement  maintenant  en  partie  l’appel  de  Maître  Alexis  DeFleury,  sieur  DeschambaulL 
lieutenant  général,  contre  Maître  Charles  de  Monseignat,  intimé,  sur  taxation  de 

no  ,  .  faUe  PM  MaUre  ClaUde  de  B°rmen  de  la  Martinière  ;  dépens  compensés .  1018 

Mai  «'  n7  VaCMC6  dU  COnSeÜ  P°Ur  Pemettre  aux  Citants  de  faire  leurs  semences .  1018 

6-0rd“  P°Ur  ""  enre°istl-  «  Co-Ü  d’Etat  et  à  ceux  du  siège  royal  de  l’Acadie 
et  des  amirautés  l’arrêt  du  dit  Conseil  d’Etat,  en  date  du  20  mars  1703,  tenu  à  Ver- 
saüles  par  Sa  Majesté  ordonnant  que  la  province  de  l’Acadie,  en  toute  son  étendue, 

demeurera  réunie  à  son  domaine,  avec  quelques  restrictions  en  faveur  des  sieurs 
Le  Borgne,  De  la  Tour  et  autres . 

^  Ordonnance  aux  fins  de  faire  publier  et  afficher  à  Québec  et  dans  toüte7ieB" jürisdictio'n’i  1018 
qur  -crûssent  au  Conseil,  la  déclaration  du  roi,  donnée  à  Versailles  au  mois  de 
juin  103  faisant  défense  à  qui  que  ce  soit  d’aller  dans  la  profondeur  des  bois  pour 
aire  a  traite  avec  les  Sauvages,  sans  sa  permission,  sous  peine  des  galères  ;  et 
ordonnant  à  ceux  qui  y  sont,  sous  les  mêmes  peines,  d’en  sortir  dans  l’espace  de 

deux  ans,  pour  revenir  en  ce  pays  ou  dans  la  nouvelle  colonie  du  Mississipi .  m# 

.  rr  t  accordant  huit  jours  à  Kaimond  Martel,  marchand,  pour  produire  ses  pièces  devant 
Maître  Joseph  De  la  Colombière,  conseiller,  chargé  de  faire  rapport  dans  la  cause 

en  re  le  dit  Martel  et  le  capitaine  Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche .  10*0 

■  et  nommant  un  commissaire  pour  recevoir  les  minutes  de  certaines  pièces  exhibées 

*** — -  ^ 

6-dugeme.it  confirmant,  avec  amende  pour  fol  appel,'  la  '  sentence  rend  u  é  par  '  défâü  t"  'ê  n  "là  ^ 

7  QUebeC’  C°ntre  Fra^°is  Gau™  et  Marie-Bosalie  Barie,  sa  femme 
.  appelants,  en  faveur  de  Dominique  Bergeron,  marchand,  intimé .  1Q91 

•  ugement  maintenant,  avec  dépens,  l’appel  d’Augustin  Legardeur,  sieur  de  Courtemanche' 

d  une  sentence  obtenue  en  la  Prévôté  de  Québec,  par  Dame  Marie  Charlotte  Charest 

dPe°;id:  aPPe'ant’  6n  Séparati°n  d6  bi0ns’  déclarant  que  la  communauté 

eus  entre  les  dites  parties  subsistera  conformément  à  leur  contrat  de  mariage  1023 

GePnCermè  M  ‘  «  -  de  son  épouse,  DamC 

G  ne  v  Maccard  ve  de  feu  Messire  François  Prévost,  ci-devant  gouverneur 

1ères,  d6  falre  le»  témoins  dont  ils  entend  se  servir,  par-devant 
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Maître  Charles  de  Monseignat,  commis,  à  faire  enquête  sur  les  faits  mentionnés  en  la 

requête  . . 

2. — Jugement  confirmant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  de  Québec,  par  Maître  François 
Gennple,  notaire,  juge  commis  'à  cette  fin,  ordonnant  l’entérinement  des  'lettres 
de  rescision  et  restitution  obtenues  on  ce  Conseil  en  faveur  des  intimés  Maître 
François  Aubert,  sieur  de  la  Cbenaye  et  Millevaches,  Pierre  Aubert,  sieur  do  Gaspé, 
et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon,  tous  trois  fils  de  feu  Maître  Aubert,  sieur  de  la 
Chenaye,  par  lesquelles  les  dits  intimés  sont  restitués  contre  les  transactions  par  eux 
passées  avec  le  dit  feu  Charles  Aubert,  leur  père,  sauf  à  remettre  à  la  succession 
de  leur  dit  défunt  pèro  ce  qu’ils  en  ont  reçu  qui  a  pu  tourner  à  leur  profit,  et  débou¬ 
tant  l’appel  interjeté  de  la  dite  sentence  par  Haymard,  marchand  de  Québec,  agissant 
comme  syndic  des  créanciers  de  la  succession  du  dit  feu  Charles  Aubert  de  la  Cbe¬ 
naye,  avec  dépens,  faisant  grâce  de  l’amende . . . ... . .. . . . 

30. — Arrêt  permettant  à  Ignace  Juehereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beaüport,  de  faire  assigner 
devant  le  Conseil  les  habitants  du  village  du  Fargy,  qui  devront  élire  l’un  d’entre 
eux  pour  répondre  à  la  sommation  de  désister  d’occuper  une  certaine  pièce  de  terre 

concédée  pour  servir  de  commune,  conformément  â  l’arrêt  du  22  juillet  1669 . 

30. — Arrêté  sur  la  requête  de  Marie  Thérèse  Lessard,  veuve  de  feu  Jacques  Langlois,  bou¬ 
langer,  demandant  un  délai  de  trois  ans  pour  payer  ses  dettes,  que  la  dite  Savard 

produise  d’abord  un  état  de  ses  dettes,  créances  et  biens  immeubles........ . 

30. — Arrêt  nommant  Maître  François  Aubert  de  la  Chenaye  commissaire  pour  entendre  l’appel 
de  Jean  Soumande  contre  Pierre  Chesné  dit  Saintonge,  tous  deux  marchands  de 

Montréal,  et  faire  rapport . . . . . 

30. — Arrêt  ordonnant  signification  de  la  plainte  du  sieur  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur 
de  Lauzon,  à  Ignace  Guay,  marguiller  en  charge  de  la  paroisse  de  St-Joseph  de 
Lauzon,  avec  ordre  de  faire  assembler  les  autres  marguillers  pour  voir  à  ce  qu’ils 
croiront  devoir  répondre  au  dit  sieur  Duplessis,  ordonnant  'en  outre  de  donner  au 
dit  Duplessis  communication  d’un  écrit  signé  Boucher,  curé  dè  St-Joseph,  afin  qu’il 

y  réponde . . . . . * . .'. . . . . . 

30. — Ordonné  dans  l’appel  de  Joseph  Guyon,  boucher,  contre  François  Chorel,  sieur  de  St- 
Romain,  marchand,  comparaissant  par  sa  femme,  que  la  femme  du  dit  appelant 

comparaisse  devant  le  Conseil,  lundi  prochain..... . . . . . 

30. — Arrêt  appointant  Maître  Charles  de  Monseignat  commissaire  pour  entendre  l’appel  entre 
Antoine  Delagarde,  marchand,  ès-qualité,  et  Louis  Aubert,  sieur  du  Forillon,  et 

faire  rapport . . . . . . . 

30. _ Jugement  maintenant  l’appel  de  Nicolas  Perrot  et  sa  femme,  de  Bécancour,  réolamant 

l’héritage  de  François  Perrot,  leur  fils,  contre  les  prétentions  de  Catherine  Guillet, 

femme  autorisée  de  Sébastien  Provencher,  du  Cap  de  la  Madeleine . . . 

30. _ Défaut  de  comparution  enregistré  en  faveur  de  Jean  Soumande,  marchand,  intimé,  oontre 

Jean  Baptiste  LeCavalier,  appelant,  tous  deux  de  Montréal,  avec  dépens...... ......... 

30. _ Défaut  en  faveur  de  Charles  de  Couagne,  intimé,  contre  Jean  Baptiste  Gadois,  appelant, 

tous  deux  de  Montréal,  avec  dépens  . . . . . . . . 

30.— .Défaut  en  faveur  de  Jean  Le  Mire,  marchand,  de  Montréal,  intimé  et  anticipant,  contre 
Claude  Pauperet,  marchand,  de  Québec,  appelant,  aveo  dépens . . . . . . 
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30.  Défaut  en  faveur  de  Maître  René  Godfroy,  sieur  de  Tonnancour,  procureur  du  Roy  à 

Trois-Rivières,  intimé  et  anticipant,  contre  Jean  Terret,  de  Montréal,  appelant,  avec 
dépens  . . . 

1  . * . . . . I . . . . . . . . .  *  10^2 

7— Arrêt  accordant  des  lettres  d’émancipation  à  François  et  Louis  Fiset,  fils  de  feu  Abraham 
Fiset,  de  la  côte  Beaupré,  adressées  au  lieutenant-général,  qui  devra  prononcer  sur 

1  entérinement  d’icelles,  après  assemblée  de  parents.,,... .  1032 

Arrêt  appointant  Maître  François  Genaple  de  Balfour,  notaire  de  la  Prévôté,  comme 
juge  de  la  cause  entre  George  Renaud  Duplessis,  seigneur  de  Lauzon,  demandeur, 
ét  Etienne  Charest  ét  ses  cohéritiers,  défendeurs,  vu  que  tous  les  juges  de  la  Prévôté 
sé  sont  récusés,  sauf  appel . . . . . . .  1033 

•  7— Arrêt  ordonnant  que,  toute  poursuite  cessant  de  la  part  d’Antoine  Pacaud  contre  Charles 
de  Couagne,  tous  deux  marchands,  de  Montréal,  le  dit  de  Couagne  soit  reçu  à 

interjeter  appel  de  certaine  transaction  et  arbitrage  . .  103j 

7—Arrêt  sur  requête  de  René  Hubert,  huissier,  condamnant  Jean  Minet,  cultivateur,  de  la 
rivière  St-Charles,  à  transporter  sa  clôture  dans  la  ligne  tirée  par  François  Lajone, 

arpenteur  avec  dépens  et  moitié  des  frais  d’arpentage .  1034 

7.-Jugement  maintenant  l’appel  de  Maître  Olivier  Morel,  seigneur  de  Laduranlÿê"  contré 
Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratias,  maçons,  intimés,  et  condamnant  les  dits 
intimés  à  exécuter  leur  marché  écrit,  et  qu’avant  d’exiger  paiement  leurs  travaux 
seront  examinés  par  Jean  Baptiste  Couillard,  sieur  de  Lespinay,  et  François  Bajoue, 
architecte,  nomtnés  d’office,  auxquels  sera  adjoint  par  le  Conseil  un  autre  arbitre  en 
Cas  de  désaccord,  dépens  réservés. . . .  1034 

7.-Jugement  déboutant  l’appel  de  Louis  le  Comte  Dupré,  marchand  do  Monial"  oénl^ 

Jean  Baptiste  Mesnard,  procureur-économe  des  pauvres  de  l’Hôtel-Dieu  de  Montréal, 
et  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  juridiction  royale  de  Montréal,  par  laquelle 
le  dit  appelant  est  condamné  à  payer  la  balance  due  sur  la  pension  du  nommé 
Laperche,  selon  qu’il  en  est  convenu  par  acte  notarié,  en  son  nom  et  aux  noms  de 
Bernard  Dumouchel  dit  Laroche,  Paul  et  Bernard  Dumouchel  et  Pierre  Bellegarde, 
avec  amende  et  dépens.. .. 

a  *7  T  .  .  1035 

-  ugement  en  appel  maintenant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  dans  la  cause  de  Jacques 

A  visse,  contre  François  Langlois  Traversy,  tous  deux  cultivateurs,  de  Beauport,  par 
laquelle  le  testament  de  feu  Thérèse  Langlois,  sœur  du  défendeur,  est  déclaré  nul 
et  ses  héritiers  condamnés  en  conséquence  à  payer  les  frais  funéraires,  etc.,  le  tout 
avec  dépens  et  grâce  de  l’amende . 

7.-0rdonné  sur  l’appel  de  François  Mercure  dit  Villenouvelle  et  Jean  Catélan/sôn  beau-  ^ 
père  contre  Mathurin  Cerneau,  du  Cap-Santé,  intimé,  que  les  procédures  faites  en 
a  révôté  seront  apportées  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  pour  être  communi¬ 
quées  au  procureur  général,  et  sur  ses  conclusions  être  prononcé  jugement  que  de 

7'  Défaut  enregistré  en  faveur  de  Maître  Jean  Le  Chasseur,  lieüton^t^é^'dë  1037 

mores,  intimé,  contre  Nicolas  Perrot,  cultivateur,  de  Bécancour,  appelant  avec 

7"  Défaut  en  faveur  du  sieur  Le  Chasseur,  intimé,  contre  Marie’ 'Boucher"  veuve  "de  feu  1038 

Etienne  Delafond,  appelante,  et  dépens.  .  ■  . 

. . . . .  1038 
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T.— Défaut  en  laveur  de  Guillaume  De  Lort,  marchand,  cessionnaire  de  Charles  do  Couagne, 

intimé,  contre  Jean  Baptisto  Dorval  et  sa  femme,  appelants,  et  dépens . ... 

7.— Sur  le  réquisitoire  du  procureur-général,  contre  l’huissier  Prieur  qui,  malgré  sa  pro¬ 
messe  formelle  d  être  présent  pour  terminer  des  affaires  pendantes,  est  absent  et  fait 
tort,  notamment  à  des  gens  do  Montréal  et  autres  lieux  éloignés,  ordonné  que  le 
dit  Trieur  comparaîtra  lundi  prochain,  pour  plaider  les’causes  dont  il  s’est  chargé, 

sous  peine  d’interdiction  de  sa  charge . 

^  Arrêt  déclarant  inadmissible  la  récusation  du  procureur-général  invoquée  par  les  prison¬ 
niers  pour  vol,  Simon  Trullin,  François  Le  Court  et  François  Gournay,  vu  sa  parenté 
avec  le  nommé  La  Raberre,  qu’ils  accusent  d’-étre  plus  coupable  qu’eux  dans  le  dit 
vol . . 

7‘  Arrêt  dans  la  cause  en  appel  de  François  Mercure  et  Jean  Catelan,  son  beau-père,  contre 
Mathurin  Corneau,  intimé,  ordonnant  que  cet  appel  serajugé  sur  les  pièces  en  minutes 
apportées  au  greffe,  seulement,  sans  égard  au  commencement  de  preuve  testimo¬ 
niale  pris  en  cotte  cause,  sauf  à  y  avoir  égard  s’il  y  a  lieu . 

u  Arrêt  remettant  à  huitaine  à  décider  si  la  cause  de  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur 
Je  Lauzon,  contre  Etienne  Charet  et  ses  co-héritiers,  renvoyée  devant  Maître  Fran¬ 
çois  Genaple,  nommé  juge  ad  hoc,  sera  évoquée  à  ce  Conseil,  à  défaut  d’entente  de 

la  part  des  parties...  . 

7.  Semonce  à  l’huissier  Prieur,  contre  ses  absences  et  ses  moyens  d’exactions,  avec  menace 

de  correction  . 

7-  Jugement  sur  l’appel  de  Nicolas  Perrot,  de  Bécancour,  contre  Maître  Jean  Le  Chasseur, 
lieutenant-général  à  Trois-Rivières,  intimé,  confirmant  la  sentence  rendue  à  Trois- 
Rivières,  par  laquelle  l’appelant  est  débouté  de  son  opposition  au  décret  volontaire 
de  la  seigneurie  de  la  Riviere-du-Loup,  sans  préjudice  aux  parties  de  leurs  préten¬ 
tions  l’une  contre  l’autre,  avec  dépens  et  grâce  de  l’amende . . 

7.  Ordonné  dans  la  cause  en  appel  de  Joseph  Guyon  Desprez,  boucher,  contre  Pierre  Garos 
Saintonge,  intimé,  tous  deux  de  Montréal,  que  l’enquête  faite  en  la  juridiction  de 
Montréal  soit  jointe  aux  pièces  de  la  procédure  qui  sont  au  greffe  de  ce  Conseil, 

dépens  réservés  . . . 

7.— Délai  de  quinze  jours  accordé  à  l’appelant  Claude  Pauperet,  marchand,  de  Québec,  contre 
Jean  Le  Mire  dit  Marsollet,  cultivateur,  de  Montréal,  intimé,  pour  produire  ses 

pièces,  faute  de  quoi  il  serajugé  par  défaut . 

7.  Arrêt  appointant  Maître  Michel  Lepailleur,  notaire,  et  Jean  Soumande,  marchand,  de 
Montréal,  arbitres  pour  régler  avec  pleine  autorité  la  cause  en  appel  de  François 
Picart  dit  La  Roche,  brasseur,  contre  Marin  Moreau  Laporte,  cultivateur,  tous  deux 

de  Montréal . 

7- — Défaut  enregistré  contre  Ignace  Guay,  marguiller  en  charge  de  la  paroisse  St-Joseph, 

assigné  par  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur  de  Lauzon,  avec  dépens . 

7. — Jugement  déboutant  par  défaut  l’appel  de  Jean  Baptiste  Gadois,  cultivateur,  contre 
Charles  De  Couagne,  marchand,  intimé,  tous  deux  de  Montréal,  et  condamnant  le  dit 

appelant  aux  frais  et  à  l’amende  pour  fol  appel  .  . 

7. — Jugement  sur  l’appel  de  Jean  Baptiste  Lecavalier,  cultivateur,  de  Montréal,  condamné 
sur  une  action  hypothécaire,  intentée  en  la  juridiction  de  Montréal,  par  Jean  Sou- 
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mande,  marchand,  et  Maître  François  Hazeur,  conseiller,  intimés,  à  leur  payer  la 
somme  de  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres  en  castor,  ou  à  délaisser  la  terre 
affectée  au  dit  paiement  ;  appel  renvoyé  par  défaut,  avec  partie  des  dépens,  sauf 

recours . . . , . . .  1044 

Arrêt  rejetant  l’appel  sur  sentence  interlocutoire,  interjeté  par  François  Mercure  Ville- 
nouvelle,  agissant  en  son  nom  et  au  nom  de  Jean  Catalan,  son  beau-père,  contre 
Mathurin  Corneau,  du  Cap-Santé,  et’ordonnant  que  les  procédures  faites  en  la  Prévôté, 
apportées  en  minutes  au  greffe  du  Conseil,  par  son  ordre,  soient  renvoyées  au  greffe 
de  la  dite  Prévôté,  oh  l’appelant  pourra  faire  preuve  des  faits  allégués  en  sa  plainte, 
devant  le  lieutenant-général  de  la  dite  Prévôté,  qui  reste  juge  de  la  cause,  sauf 

aPPel . », .  1047' 

■  Jugement  déboutant  Françoise  Brassard,  veuve  de  feu  Pierre  Corbin,  de  l’opposition  par 
elle  faite  à  1  exécution  d’un  arrêt  obtenu  contre  elle  par  Joseph  Bancour  et  Fabien 

Badeau,  charpentiers  de  navires,  avec  dépens . . .  104& 

.  Ordonné  sur  l’appel  de  Jean  Soumande  contre  Pierre  Chesne  dit  Saintonge,  tous  deux  de 
Montréal,  marchands,  le  dit  appelant  ayant  été  condamné  pour  avoir  fait  défaut  de 
comparaître  et  de  répondre  sur  faits  et  articles,  à  remettre  à  l’intimé  soixante-dix 
livres  de  peaux  de  castor,  ou  leur  valeur,  que  le  dit  appelant  comparaîtra  devant  le 
le  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  répondre  aux  dits  faits  et  articles  ;  que  de 
plus  les  parties  en  cette  cause  feront  connaître  au  dit  lieutenant  général  ce  qu’est 
devenu  le  nommé  Folleville,  ci-devant  domestique  de  feu  Pierre  Perrotin,  voyageur, 
et  s  il  a  été  payé  de  ses  gages  ;  le  tout  avec  dépens  du  défaut  et  de  ses  suites,  les 

autre*  réservés, _ _ _ _ _ _ . . . . .  1048 

.—Jugement  incident,  en  la  cause  entre  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport, 
et  les  Pères  Jésuites,  représentés  par  le  P.  Eaffeix,  leur  procureur,  ordonnant  à  ces 
derniers  de  boucher  de  suite  un  fossé  par  eux  ouvert  et  qui  attire  l’eau  d’un  bras  de 
la  rivière  de  Beauport,  et  autorisant  le  dit  sieur  Juchereau  de  le  faire  boucher  aux 

frais  des  intéressés,  s’il  est  ouvert  de  nouveau  à  l’avenir..... . . . . .  1049 

Arrêt  évoquant  devant  le  Conseil,  à  défaut  d’entente  de  la  part  des  parties  pour  se  faire 
juger  en  première  instance,  une  cause  entre  George  Renaud  Duplessis,  seigneur  do 
Lauzon,  et  Etienne  Charret  et  ses  co-héritiers  en  la  succession  de  leur  père,  feu 
Etienne  Charret,  et  sursis  accordé  jusqu’au  retour  du  sieur  de  Courtemanche,  tuteur 

de  plusieurs  mineurs  intéressés . . . . .  1050 

Arrêt  appointant  Maître  François  Mathieu  Martin  Delino,  commissaire  pour  entendre 
l’appel  de  René  Fézeret,  arquebusier,  et  sa  femme,  Marie  Cartier,  contre  Guillaume 

Delort,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagne,  et  faire  rapport . .  1050 

-Arrêté  sur  la  requête  de  David  Girandeau,  prisonnier  condamné  à  Montréal  pour  crime 
d’incendiat  et  appelant  de  sa  condamnation  pour  cause  d’informalités,  que  les 
témoins  René  Arnault,  Antoine  Audy  Dafranchise,  Jacques  de  Niol  Jolicceur  et 
André  Serre,  qui  n’ont  pas  été  réoolés  ni  confrontés  avec  le  dit  prisonnier,  seront 
assignés  devant  Maître  Nicolas  Dupont,  commissaire  nommé  aux  fins  de  réparer  ces 

omissions  et  informer  le  procureur  général .  105Î 

Jugement  interlocutoire  dans  la  cause  en  appel  de  René  Hubert,  premier  huissier,  appe¬ 
lant,  et  Louis  Bardet,  boucher,  cessionnaire  de  Jacques  Trépagny,  tuteur  des  enfants 
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mineurs  do  feu  Guillaume  Guillot  Laroze  et  de  Geneviève  Trépagny,  maintenant 
épouse  du  dit  Louis  Bardet,  intimé,  ordonnant  que  l’appellant  paie  comptant,  séance 
tenante,  au  dit  intimé,  la  somme  de  six  cents  livres  et  fasse  preuve  du  délai  de  trois 


ans  qu’il  prétend  lui  avoir  été  accordé  pour  le  reste,  dépens  réservés . 

28. — Jugement  en  appel  ratifiant  la  sentence  rendue  on  la  juridiction  de  Montréal,  contre 
René  Pézeret,  arquebusier,  et  Marie  Cartier,  sa  femme,  appelants,  en  faveur  de 
Guillaume  Delort,  marchand,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagne,  intimé,  et  le  dit 
De  Couagne,  intervenant,  et  condamnant  les  dits  appelants,  en  sus  de  la  somme 
portée  en  la  dite  sentence,  à  payer  au  dit  De  Couagne  deux  autres  sommes,  pour 
l’une  desquelles  le  dit  De  Couagne  sera  cru  à  son  serment  décisoire,  avec  dépens, 

faisant  grâoe  de  l’amende  pour  fol  appel . . . . 

28. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  la  Durantaye,  conseiller, 
demandeur,  contre  Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratios,  maçons,  défendeurs, 

avec  dépens...... . . . . . . . 

28. — Jugement  déboutant  Marie  Boucher,  veuve  Etienne  de  Lafont,  de  son  appel  contre 
Maître  Jean  Le  Chasseur,  lieutenant-général  à  Trois-Rivières,  intimé,  d’une  sen- 


1051 


1052 


1554 


tence  renvoyant  l’opposition  faite  au  decrêt  volontaire  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
du-Loup,  et  condamnant  l’appelante  aux  dépens  et  à  trois  livrés  d’amende  pour 

son  fol  appel  . . . . . . . 

28. — Arrêté  sur  la  requête  présentée  par  George  Regnaud  Duplessis,  seigneur  de  Lauzon, 
contre  Ignace  Guay,  marguiller  en  charge  de  la  paroisse  de  St- J oseph  et  autres,  que 
dans  toutes  les  processions  et  autres  cérémonies  le  gouverneur-général,  ou  le  gouver¬ 
neur  particulier  de  chaque  lieu,  marchera  le  premier,  après  lui  les  officiers  de  la 
justice,  et  ensuite  les  marguillers  ;  qu’en  sus  les  officiers  auront,  apres  les  gouver¬ 
neurs  et  seigneurs,  un  banc  ou  place  particulière  dans  le  lieu  le  plus  honorable  de 
chaque  église  ;  qu’ils  auront  priorité  pour  le  pain  bénit,  la  paix,  l’encens,  la  quête, 
les  cierges,  rameaux  et  autres  honneurs,  jugé  que  l’ordonnanee  soit  exécutée  sous 

les  peines  y  contenues  et  le  défendeur  condamné  aux  dépens . 

4. — Jugement  en  appel  confirmant  une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  en  faveur  de  Hilaire 
Bourgine,  marchand,  de  Larochelle,  contre  Jean  Mouohiôre  Desmouliers,  tanneur, 
appelant,  condamné  à  payer  le  montant  de  son  billet  souscrit  à  Larochelle,  sur  copie 
d’icelui,  collationnée  et  vidimée  sur  l’original  par  Masson,  notaire  du  dit  lieu,  et 
ordonnant  au  dit  intimé  de  rendre  à  l’appelant  le  dit  billet  original,  à  la  personne 

qui  sera  autorisée  à  le  recevoir  à  Larochelle  . . 

4.— Arrêt  appointant  Maître  Nicolas  Dupont  de  Neuville  pour  préparer  le  rapport  de  distri¬ 
bution  des  deniers  provenant  de  la  vente  de  la  moitié  indivise  d’une  propriété  appar¬ 
tenant  à  feu  Jacques  Bourdon,  sieur  Dautry,  décrétée  à  la  poursuite  de  Guillaume 
Gaillard,  marchand,  de  Québec,  et  ordre  de  remettre  au  dit  Dupont  les  pièces  néces¬ 
saires . . . . . . . 

_ Arrêt  dans  la  cause  en  appel  entre  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  la  Durantaye,  appe¬ 
lant,  contre  Pierre  Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratiot,  maçons,  intimés,  ordonnant 
que  l’arrêt  du  Conseil,  en  date  du  7  juillet  dernier,  sera  exécuté  ;  qu’ensuite  les 
arbitres  feront  la  visite  de  la  maison  bâtie  par  les  intimés  pour  juger  si  le  marché  a 
été  rempli  et  estimer  les  charges  supplémentaires,  et  paraîtront  ensuite  devant 
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Maître  René  Louis  Chartier  de  Lotbinière,  pour  prêter  le  serment  ordinaire  en 
pareil  cas . 

Wugement,ur  l’appel  interjeté  par  Jacques  Auriau,  capitaine  commandant  le  navire 
Les  Trois  Frères,  contre  Pierre  Plassan,  marchand,  demandeur  en  première  instance; 
appel  maintenu,  l’intimé  est  condamné  aux  dépens  et  à  décharger  les  connaisse¬ 
ments  de  l’appelant,  sauf  recours  contre  les  sieurs  Bonfils .  iq61 

4.— Jugement  en  appel  dans  la  cause  de  François  Mercure  dit  Villenouvelle,  du  Cap-Santé, 
agissant  en  son  et  au  nom  de  Jean  Catalan,  appelants,  etMathurin  Corneau,  intimé  : 
l’appel  est  renvoyé  avec  dépens  et  il  est  ordonné  que  l’é.rou  fait  de  la  personne  de 
l’intimé  sera  rayé  des  registres  de  la  conciergerie,  défense  faite  aux  parties  de  se 
maltraiter  en  actes  ou  en  paroles,  sous  peine  de  vingt  livres  d’amende,  les  deux 
parties  sont  de  plus  condamnées  à  livrer  un  chemin  à  travers  leurs  concessions  et 

à  faire  tirer  incessamment  une  ligne  entre  leurs  propriétés .  1062 

4.— Jugement  sur  l’appel  d’Antoine  Delagarde,  marchand,  contre  Louis  Coulonge,  second 
du  navire  La  Diligente,  intimé,  confirmant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  et  le  con¬ 
damnant  à  payer  la  somme  portée  en  sa  lettre  de  change,  sauf  recours  ;  à  payer  de 
plus  le  fret  des  marchandises  par  lui  mises  à  bord  du  navire  Le  Terrible,  le  tout  avec 
dépens,  faisant  grâce  de  l’amende . .  10g4 

11"  Jugement  en  appel  renversant  la  sentence  rendue  en  la  Prévôté  dans  la  causé  dé 
Jacqueline  Roullois,  veuve  de  feu  Denis  Derome  Descarreaux,  intimé,  contre  André 
Leloup  dit  le  Polonais,  appelant,  par  lequel  ce  dernier  est  déchargé  de  payer  le 

montant  demandé,  jusqu’à  ce  que  le  billet  prétendu  perdu  ait  été  représenté,  et 
dépens . . 

.  Jugement  en  appel  dans  la  cause  de  René  Hubert,  premier  huissier  du  Conseil,  appelant, 
et  Louis  Bardet,  boucher,  cessionnaire  de  Jacques  Trépagny,  tuteur  des  enfants 
mineurs  de  sa  femme,  veuve  Guillaume  Guillot  Laroze,  intimé  au  principal  et  oppo¬ 
sant  à  l’exécution  de  la  sentence  maintenant  portée  en  appel  :  le  Conseil,  avant 
examiné  les  témoins  assignés  pour  prouver  le  prétendu  délai  de  trois  ans,  a  débouté 
l’appelant  de  ses  prétentions  et  l’a  condamné  à  payer  la  somme  de  onze  cent  quatre- 
vingt-deux  livres,  avec  intérêts  et  dépens,  sans  taxe  de  témoins  ....  4066 

11"  Acte  de  procuration  fait  devant  Etienne  Jacob,  notaire,  par  Jacques  Trépagny Tsa 
femme,  par  lequel  ils  autorisent  le  sieur  Pierre  Huget  à  se  présenter  au  greffe  du 
Conseil  Souverain  pour  y  faire  déclaration  qu’eux  se  rendent  responsables  solidaire¬ 
ment  pour  le  paiement  de  la  somme  due  par  Maître  René  Hubert  à  Louis  Bardet,  et 

à  faire  pour  eux  les  soumissions  requises  et  accoutumées,  portées  au  jugement’ci- 
dessus,  et  en  requérir  acte  . . . 

Il"  Défaut  enregistré  en  faveur  de  Guillaume  Gaillard,  comme  procureur  dé  Maître' François  ^ 
Berthelot,  secrétaire  du  roi  et  des  commandements  de  défunte  Madame  la  Dauphine, 

C°ntre  Ignaoe  Ju°lweau  Duchesnay,  appellant,  avec  dépens . i068 

11"  Défaut  en  faveur  de  Dominique  Bergeron,  intimé,  contre  Charles  Alavoine  et  sa  femmei 
appelants,  avec  dépens  . 

1^  Jugement  en  appel  confirmant  la  sentence  rendue  on  la  Prévôté,  par  laquelle’ Thoinai  ^ 
Barthélémy,  tailleur,  appelant,  est  condamné  à  payer  à  Joseph  Prieur,  huissier 
audiencier,  intimé,  quatre  sols  pour  chaque  voyage  que  son  harnais  a  fait,  et  dépens 
avec  grâce  de  l’amende.... . 
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18.— Sentenoe  interlocutoire  dans  la  cause  d’Antoine  Trottier  Desruisseaux,  appelant,  et  Fran¬ 
çois  1  rigon,  intimé,  tous  deux  de  Batiscan,  ordonnant  que  le  témoignage  d’Etienne 
Mirambeau  soit  entendu  devant  Maître  René  Louis  Chartier  De  Lotbinière,  sur  la 

manière  dont  un  règlement  de  compte  s’est  fait  entre  les  parties .  1069 

Arrét  sur  la  requête  d’Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  vu  la  décla¬ 
ration  de  Michel  Baugy,  Jean  Lefebvre,  Jean  Chevalier  et  Vincent  Brunet,  ordonnant 
que  ceux  des  habitants  du  dit  Beauport  qui  s’opposent  à  ce  qu’une  certaine  pièce 
de  terre,  concédée  pour  servir  de  Commune,  demeure  réunie  au  domaine  de  la 
seigneurie  de  Beauport,  soient  tenus  de  comparaître,  d’hui  on  quinzaine,  devant 
le  Conseil,  pour  y  faire  valoir  leurs  moyens  d’opposition,  qu’en  conséquence  le 

présent  arrêt  sera  publié,  affiché,  etc  .  1070 

Jugement  renvoyant  par  défaut  l’appel  d’Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de 
Beauport,  d’une  sentence  rendue  en  la  Prévôté  en  faveur  de  Guillaume  Gaillard, 
comme  procureur  de  Maître  François  Berthelot,  secrétaire  du  roi,  obligeant  le  dit 
appellant  à  poursuivre  sans  délai  ses  procédures  pour  faire  décréter  l’île  et  comté  de 
St- Laurent,  faute  de  quoi  il  sera  permis  au  dit  intimé  de  procéder  par  nouvelle 
saisie,  selon  qu’il  le  jugera  convenable,  le  tout  avec  dépens,  faisant  droit  de  l’amende.  1071 
Septembre  1.  Arrêt  remettant  après  la  vacance  l’audition  de  la  cause  en  appel  de  Louise  Lémelin, 
épouse  séparée  de  biens  d’André  Dechaulme,  tailleur,  appelante,  et  Jean  Crespin, 

marchand,  intimé.../ .  1072 

J- — Jugement  maintenant  l’appel  d’une  sentence  interlocutoire  rendue  en  la  Prévôté,  le  23 
juillet  dernier,  et  déclarant  que  le  mariage  célébré  entre  Charles  Morel,  écuyer,  fils 
de  l’appelant,  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  Ladurantaye,  et  Charlotte  Mossion,  fille 
de  Robert  Mossion,  est  scandaleux  à  l’Eglise  et  au  public,  contraire  aux  lois  ecclé¬ 
siastiques  et  civiles,  et  faisant  défense  &  la  dite  Charlotte  Mossion  de  prendre  le  nom 
de  Morel  de  Ladurantaye  et  de  cohabiter,  sous  peine  de  punition  corporelle  ;  aux 
parents,  de  leur  donner  aucune  facilité  de  fréquentation,  sous  peine  de  trois  cents 
livres  d’amende  ;  ordonnant  en  sus  de  prendre  soin  de  l’enfant  qui  doit  naître, 
d'avertir'  lè  procureur  général  aussitôt  après  sa  naissance,  le  tout  avec  dépens  contre 

les  dits  Mossion,  père  et  fille,  solidairement . . .  1072 

1- — Arrêt  dans  la  cause  en  appel  entre  Maître  Olivier  Morel,  sieur  de  Ladurantaye  et  Pierre 
Janson  Lapalme  et  Pierre  Gratios,  maçons,  intimés  :  le  conseil  condamne  les  intimés 
à  rétablir  de  suite  la  maison  de  l’appelant  et  ordonne  que  les  dits  arbitres  assiste¬ 
ront  à  la  confection  des  travaux  à  faire,  et  qu’ensuite  les  parties  viendront  régler 
leurs  comptes  devant  Maître  François  Hazeur,  conseiller,  avec  dépens  contre  les 

intimés  . . . ; .  1074 

"  1. — Jugement  en  appel  entre  Jean  du  Prat  et  Louis  Prat,  tous  deux  boulangers,  de  Québeo, 

renversant  une  sentence  rendue  en  la  Prévôté,  qui  ordonne  de  faire  visiter  par 

experts  du  biscuit  antérieurement  livré . .  1075 

-Jugement  définitif  dans  la  cause  entre  Ignace  Jucheréaü,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beau¬ 
port,  et  les  habitants  du  village  de  Fargy,  en  la  seigneurie  de  Beauport,  à  propos 
d’une  pièce  de  terre  concédée  pour  servir  dé  Commune  ;  le  Conseil  déclare  les  habi¬ 
tants  déchus  du  droit  qu’ils  pouvaient  prétendre  avoir  en  la  propriété  et  jouissance 
de  la  dite  Commune,  faute  de  l’avoir  défrichée  et  mise  en  valeur,  et  réunit  Cette 
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pièce  de  terra  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  et  permet  au  dit  sieur  du  Chesnay 

d’en  disposer  comme  bon  lui  semblera . . .  107g 

Septembre  1.— La  cause  de  Jeanne  Renaud  et  Jacques  Vaudry,  appelant,  contre  Charles  De  Couagne, 

intimée,  remise  au,  premier  jour  après  la  vacance  . . .  1078 

1-  Jugement  en  appel  confirmant  par  défaut  une  sentence,  rendue  en  la  juridiction  de  Mont¬ 
réal,  en  faveur  de,  Guillaume  Delort,  marchand,  cessionnaire  de  Charles  De  Couagne, 
contre  Jean  Baptiste  Bouchard  Dorval  et  Antoine  Chouard,  sa  femme,  du  même 

lieu,  appelants,  avec  dépens  et  trois  livres  d’amende  pour  fol  appel .  1078 

-  - Arrêt  dans  la  cause  de  Dame  Françoise  Charlotte  Juchereau,  épouse  du  capitaine  François 

de  Laforest,  contre  Claire  Françoise  Bissot,  veuve  Louis  Jolliet,  en  son  vivant  hydro¬ 
graphe  du  roi,  substituant  Maître  René  Louis  Chartier  de  Lotbinière  à  Maître 

Olivier  Morel  de  Ladurantaye,  qui  se  récuse,  comme  rapporteur  en  cette  affaire .  1079 

**  Vacance  accordée  pour  permettre  aux  habitants  de  travailler  à  leur  récolte .  1079 

6.— Séance  extraordinaire  du  Conseil  pour  entendre  la  plainte  de  François  Noir  Rolland, 
cultivateur,  en  1  île  jle  Montréal,  contre  Charles  De  Couagne,  marchand  du  même 
Beu.  Le  demandeur  Rblland,  dans  sa  requête  du  21  janvier  dernier,  se  plaint  d’une 
véritable  persécution  exercée  contre  lui  par  le  défendeur,  pour  le  ruiner  et  s’appro¬ 
prier  ses  biens,  par  toute  espèce  de  procédures  arbitraires,  longuement  détaillées  en 
sa  requête,  même  au  mépris  des  arrêts  du  Conseil.  Jugement  :  le  Conseil  ratifie 
les  contrats  souscrits  par  le  demandeur  au  profit  du  défendeur,  sauf  au  dit  deman¬ 
deur,  non  reçu  à  une  révisionjgénérale  de  comptes,  à  se  pourvoir  seulement  pour  les 
erreurs  de  comptes  qu’il  pourra  trouver,  devant  le  juge  ordinaire  ;  ordonne  que  le 
fort  Rolland  et  les  terres  qui  en  dépendent  seront  divisés  en  deux  parties  égales,  dont 
l’une  deviendra  la  propriété  du  défendeur,  et  condamne  le  lieutenant  général  delà 
juridiction  de  Montréal,  et  son  greffier,  à  restituer  ce  qu’ils  ont  reçu  pour' frais 
depuis  que  l’affaire  est  pendante  devant  le  Conseil;  et  les  huissiers  qui  ont  fait  les 
exécutions,  à  dix  livres  d’amende  chacun,  avec  défense  de  récidiver,  sous  les  peines 
portées  en  l’ordonnance.. . . . . . . .  ^g^ 

6.— Jugement  sur  l’appel  d’Ignace  Juchereau,  sieur  du  Chesnay  et  de  Beauport,  contre  les 
Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus,  intimés,  et  le  Séminaire  de  Québec,  interve¬ 
nant,  ratifiant  la  sentence  rendue  en  la  Prévêté,  quant  au  rumb-de-vent  à  suivre  et 
à  la  propriété  des  eaux  dont  les  sources  naissent  sur  les  terres  des  parties  ;  annulle 
cette  sentence  quant  au  Séminaire,  faute  de  preuve,  et  ordonne  que  ce  dernier  et 
l’appelant  se  communiquent  respectivement  leurs  titres,  pour  y  être  fait  droit,  le 
tout  avec  dépens  contre  l’appelant . . . 

C.-Défaut  enregistré  en  faveur  de  Jean  de  Mière,  demandeur,  contre  Jancein  Amiot,  serru¬ 
rier,  défendeur,  et  dépens . 

6.— Arrêt  permettant  à  Marie  Artault,  femme  de  Michel  Desrosiers,  cultivatêur,  de  Cham- 
pla.n,  d’ester  en  justice  pour  demander  des  lettres  de  restitution  contre  certaines 

obligations  par  elle  consenties,  avec  son  mari,  pendant  sa  minorité . .  1099 

6.— Arrêt  accordant  défaut  à  Catherine  Leloup,  femme  autorisée  d’Isaao  Nafrechon,  bourgeois 
de  Montréal,  intimée,  contre  Jean  Bouder,  du  même  lieu,  marchand,  appelant,  et 
appointant  Maître  Charles  de  Monseignat  pour  entendre  le  dit  appel  et  faire  rapport.  1099 
13.— Jugement  en  appel  annullant  une  sentence  de  la  Prévêté,  condamnant  Joseph  Venden- 
daigne,  menuisier,  appelant,  à  payer  huit  livres  et  les  dépens  à  Pierre  Berthon, 
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apothicaire  demeurant  à  l’Hôtel-Dieu  de  Québec,  intimé,  à  moins  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  les  parties  n’aient  réglé  leur  litige  devant  la  Mère  Supérieure, 

avec  dépens  contre  l’intimé .  1101 

Octobre  13.— Arrêt  recevant  Jean  Baptiste  Bouchard  Dorval  opposant  à  l’exécution  d’une  sentence 

rendue  contre  lui  par  défaut,  on  faveur  de  Guillaume  Delort .  1102 

13. — Arrêt  renvoyant  avec  dépens  l’appel  do  Jeanne  Eenaud,  veuve  Jacques  Vaudry,  contre 

Georges  Pruneau,  et  la  condamnant  à  l’amende  pour  fol  appel .  .  1102 

13. —Renvoi  à  un  autre  jour,  faute  déjugés  en  nombre  suffisant,  do  l’appel  de  Jean  Larche- 

vêque  Grandpré  contre  François  Genaple  et  Guillaume  Gaillard .  1103 

13- — Ordre  de  joindre  une  certaine  requête  au  procès  entre  le  sieur  Courtemanche  et  Charles 

Dalogny .  1103 

13- — Défaut  en  faveur  de  la  veuve  Jean-Baptiste  Beauvais  contre  Antoine  Pacaud .  .  1104 

20. — Arrêt  annulant  un  jugement  de  la  juridiction  de  Montréal  entre  Antoine  Pacaud  et  la 
veuve  Beauvais  et  ordonnant  que  les  pelleteries  reçues  par  les  parties  seront  rappor¬ 
tées  et  partagées  au  marc  la  livre .  1104 

“  20. — Arrêt  ordonnant  qu’il  sera  élu  à  la  veuve  Peuvret  un  tuteur  pour  comparaître  pour  elle 

dans  une  certaine  cause .  1105 

27. — Arrêt  commettant  le  sieur  Aubert  de  la  Chenaye  pour  faire  le  procès  de  Giguère  et 

autres  coureurs  de  bois... . .  110(5 

27. — Ordre  à  la  veuve  Brieux  d’envoyer  ses  pièces,  dans  son  procès  avec  Jean  Massiot  et 

Charles  De  Couagne . 1106 

27. — Le  sieur  Chartier  de  Lotbinière  nommé  juge  d’une  cause  en  appel  entre  Jean  Larehevêque 

et  Guillaume  Gaillard .  1107 

27. — Arrêt  confirmant  le  jugement  au  sujet  de  la  ligne  entre  la  seigneurie  de  Berthier  et  celle 

de  la  Durantaye . . . . . .  1107 

“  27. — Arrêt  ordonnant  que  la  sentence  rendue  le  10  juin  en  la  prévôté  en  faveur  de  Guillaume 

Gaillard  sortira  son  plein  effet  et  condamnant  l’appelant  aux  dépens .  1108 

“  27. — Défaut  enregistré  en  faveur  du  sieur  de  la  Gallière  contre  Pierre  Roy  Gaillard .  1109 

“  27. — Défaut  enregistré  en  faveur  de  George  Pruneau  contre  Charles  DeCouagne,  condamné 

aux  frais . * .  1109 

“  27. — Défaut  enregistré  en  faveur  du  même  dans  une  autre  cause  contre  le  dit  De  Couagne .  1110 

Décembre  1. — Arrêt  déchargeant  Jean-Baptiste  Giguère  de  l’accusation  d’avoir  été  au  pays  des  Outa- 

ouais  et  ordonnant  son  élargissement .  1110 

“  1. — Arrêt  ordonnant  à  Guillaume  Gaillard  et  à  Daniel  Graselon,  sieur  du  Luth,  d’écrire  et 

produire  leurs  raisons  au  sieur  de  Lino .  1112 

“  1. — Arrêt  confirmant  le  jugement  de  la  prévôté  dans  la  cause  de  Jourdain  Lajus,  chirurgien, 

procureur  de  Claude  Tourillon,  contre  Pierre  Plassan,  au  sujet  d’un  billet .  1112 

“  1. — Le  Conseil  remet  à  faire  droit  dans  l’appel  de  René  Fezeret  contre  Guillaume  Delort .  1113 

“  1. — Arrêt  ordonnant  de  remettre  les  pièces  au  sieur  François  Aubert,  dans  la  cause  de  Fran¬ 
çois  Brissonnet  et  Jacques  Bigot . 1113 

<<  1. — Défaut  à  la  veuve  Pellerin  St-Amand  contre  Jean  Jacques  Bé,  marchand,  de  Montréal...  1114 

“  9. — Arrêt  ordonnant  l’enregistrement  des  lettres  patentes  accordées  aux  Frères  Hospitaliers 

de  Montréal  pour  leur  permettre  “  l’établissement  de  plusieurs  manufactures  d’arts 
et  métiers  ” .  1114 
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Décembre  9.  Arrêt  chargeant  Messiro  do'la  Colombière  d’informer  des  vie,  mœurs  et  âge  de  Jean 

Etienne  Dubreuil,  nommé  huissier .  1115 

15.  Le  Conseil  reçoit  le  dit  Dubreuil  comme  huissier  et  ordonne  l’enregistrement  de  ses  lettres 

de  commission .  3116 

15. — Arrêt  du  Conseil  ordonnant  que  deux  sentences  rendues  à  Montrés  entre  George  Pruneau 

et  Charles  De  Couagne  sortiront  leur  plein  effet . .  m0 

15.— Arrêt  du  Conseil  renvoyant  Charles  Marin  de  la  Mague  et  Charles  de  Launay  devant  le 

juge  de  Montréal . 

15.  Déclaration  du  Conseil  ordonnant  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  à  l’intimé  Jean 

Jacques  Le  Bé,  qui  a  fait  défaut  et  devra  comparaître  dans  le  délai  ordonné .  3117 

22.— Arrêt  du  Conseil  commettant  le  sieur  Hazeur  juge  dans  la  cause  de  Jean  Larchevêque 
contre  Guillaume'  Gaillard  . 

22,  An'êt  ordonnant  aux  parties  de  se  retirer  pardevant  l’intendant,  dans  la  cause  de  Pierre 

De  Cap  de  Ville  contre  Jean  Duprat .  1119 

22-  Ordre  à  Jean  Deniers  et  Jeancien  Amiot  de  mettre  leurs  raisons  pardevant  le  sieur  Hazeur.  112(1 
22.— Dans  la  cause  de  Pierre  Chilon  dit  Saint-Dizier,  assisté  de  Pierre  Filleul,  contre  Pierre 

Mettayer  Xaintonge,  le  Conseil  met  l’appel  au  néant  et  évoque  la  cause  à  lui .  1120 
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